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V  PAIEMENT.— O^BiiB.— Répétition. 

i"  I>Or. llfALlÉNABILlTÉ.— ORDRX.— ChOSB 

JCGÊI.  —  FOLLB  BNCHËRB. 

V  5î,  fn  thèse  générale,  le  eréander  qui  a 
reçficequi  luiéiait  dû,  mais  au  préjudice  de 
créoMeiers  qui  lui  éiaient  préférables,  peut 
élre  tenu  à  reslitulion,  il  en  est  aulrement 
lorsqu'il  l'a  reçu  en  vertu  d'un  ordre  judt- 
eiaire  ayant  acquis  enlre  lui  ei  les  autres 
tréameiers  l'autorité  de  la  chose  Jugée. 

^  Ainsi  et  spécialement,  la  femme  dotale 
qui,  éauê  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  frap- 
péj  de  Sun  hypothèque  légale,  a  accepté  en 
poieme»!  ée  ses  reprises,  un  bordereau  de  col- 
focalioft  SUT  ie  prix  de  l'immeuble  dont  elle 
s'étûU  rendueelle-méme  adjudicataire,  ne  peut 


(1)  C«ii«  lolatioo,  corome  on  le  voit*  engage  de 

Dovreao  la  qae«iioo  de  respoonabiliié  de  la  teioine 

iof  *e§  bieat  doiaax,  à  raiëon  de  set  fdiia  pertoo- 

■•i«.  L^arrét   contre  lequel,  daos    Tespéce  ci-de»- 

wt,  éiaii  dirigé  le  pour?oi,   parlait  de  ce  priocipe, 

^oe  If  femoM  mariée  »ou«  le  régime  doial  ne  peut 

jaaaii  ciMipromettre  sa  dot.   Celle  régie,  trop  ab- 

taioe,  atait    déjà  été  restreinte  par  les  oombreui 

irréu  qui  oni  jugé  que  ta  lemme  eoga^e  sa    doi 

MB-seatocDeni  par  ses  crimes  et  délit» ,  mais  même 

}*f  ses   quaai-délits,  comme  le  décident  encore  le* 

trréfs  réceaa  du  23  nov.  1852  (Vol.  1852.1.769). 

l<i  la  Cour    va  un  peu  plus    loin,  ce   kembie,  en 

jetant  que  la  femme  peut  auft»i  comprumeiire  «a 

^ot,  par    la  part  qu^elle  prend,  avec  Tauiorifrai ion 

de  la  justice ,  aux  actes  qui  ont  pour  objet  de  lui 

«■  procurer  le  recouvrement,  scies  qui  peuvent  dé» 

lors  acquérir  contre  ellerauiorité  de  la  cbo^e  jug6e, 

et  eniraloer*  par  les  forclusions  qu'ils  peuvent  lui 

faire  encourir,   la  perte  d'une  partie  de  sa  dui. — 1. 

est  vrai  que  l'arrêt  Parçon.  du  21  août  18  i8  (Vui. 

i84H.1.542— P.  I848.2.i9j,  refuse  déconsidérer 

li  femme  comme  obligée  «ur  sa  dot,  à  raison  d'un 

NMple  qnaai-coBUal,  et  spécialemeni,  en  cas  de 


pas,  si  elle  vient  à  être  dépossédée  par  voie 
de  folle  enchère,  et  que  Ctmmeuble  suit  re^ 
vendu  un  prix  inférieur  au  muntant  de  ses 
reprises,  obtenir,  »ous  prétatte  que  ta  doi  ne 
peut  pas  être  compiuiime,  que  te»  cicancteis 
payés  sur  les  autre»  immcuO>es  de  s>  n  mari 
rapportent  ce  qu'Ui^  ont  tuuchr,  a/in  de  tut 
faire  reiruuver  ce  qu'elle  a  ptidu  ;  tunyiule^ 
ment  payée  par  compennutivn,  sur  le  prix  de 
l'immeuble  à  elle  adjuge^  elle  a  perdu  ses 
droits  d'hypoihéque  sur  tes  autres,  et  la  for^ 
clusion  qu'elle  a  encourue  ne  lui  permet  au- 
cune  répétition  contre  des  creancters  qui  uni, 
de  son  consentement,  reçu  ce  qui  leur  eiati  dû, 
(Cod.  Map.,  1x35,  1376,  1351,  2.86,  211)8 j 
Cod.  proc.  civ.,  759  el  767.)  (1) 


folle  enchère,  é  raison  do  paiement  dont  elle  est  te- 
nue, même  par  cor])S,  de  lu  dilierence  entre  le  prix 
de  la  première  ev  celui  de  la  seconde  adjudicaiton. 
Mais  il  faut  remarquer  que,  dan»  cène  «tUire,  il  n'y 
avait  qu'un  seul  iiumeuble,  adjuj^é  d  abord  à  la 
femme,  puis  revendu  k  aa  ioile  enchère,  eu  telle 
sorte  que  ,  laule  par  elle  d'avoir  paye  le  cieancier 
m«iiidaié  sur  elle,  la  condinou  bu»pen»i»e  de  poie- 
ment  du  prii  ne  se  trouvai  pu»  accomplie,  et  la 
femme,  réputée  n'avoir  j«mai»  eie  pioprietaiie,  re- 
prenait contre  le  secoud  adjuduaidire  tous  le»  dtuiis 
que  lui  asitursient  iion  by^^oibéque  leg«le  ei  son 
rang  d'an»  Toi  dre  (F.  Tau  et  du  24  juin  1846,  au 
rapportdell.  Itoploug.  Vol.  1847.1. 565-- P.  1846. 
2.516)...  Seulement,  elle  se  trouvait  debiince,  è  ti- 
tre de  dumiuages-intéiéts,  de  la  dilîérence  entre  le 
prix  de  la  première  el  le  prix  de  la  kecunde  adjudi- 
cation.— Daub  Tesipèce  actuelle,  au  contraire,  indé- 
pendamment de  l'immeuble  doni  la  lemme  s'é  ait 
rendue  leiiiéraiieinent  aJ(udTaiairr,  li  y  tu  avail 
d'autres  bur  lesquels  elle  a>aii  au»»i  hypothèque, 
inaiii  »ur  lesqueU  elle  n'-avati  ui  requis  m  obtenu  de 
cotlocatioo,  et  dont  le  prix  avait  été,  par  »uite,  au 
tribué,  eoee  ton  eoneawrs,  à  d'anues  ^réancieri .  <— 


«--(5) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  canalion. 


(Vasclialde  et  auires— C,  Perrin.) 

La  dame  Perrin,  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, avait  apporté  à  son  mari  une  dot  de  5^600  f., 
à  raison  de  laquelle  les  immeubles  de  celui-ci' 
,so  trouvèrent  frappés  de  l'hypothèque  légale. 
—Le  sieur  Perrin  les  vendit  successivement 
Tun  après  Tauti  e  et,  en  1840,  il  en  céda  no- 
tamment un  k  sa  femme,  au  prix  de  5,600  fr. 
pour  la  remplir  de  ses  reprises.  —  Mais  il  y 
eut  surenchère  du  dixième  ,  et  pour  rester 
propriétaire  de  Timmeuble,  la  femme  Perrin 
dut  en  porter  le  prix  h  6,725  fr.,  prix  moyen 
nant  lequel  il  lui  fut  adjugé. 

Un  ordre  général  s'ouvrit  sur  les  prix  des 
divers  immeubles  ayant  appartenu  au  sieur 
Perrin,  qui  avaient  été  vendus  par  lui.  La 
femme  Perrin  concourut  k  cet  ordre,  par  suite 
duquel  elle  fut  colloquée  sur  elle-même  pour 
le  montant  de  sa  dot.  Le  surplus  fut  attribué 
à  M*  Baissac,  avoué  de  la  dame  Perrin,  pour 
ses  frais  et  un  bordereau  de  collocation  lui  fut 
délivré  sur  elle.  L'ordre  fut  clos  le28mai  18U. 
^  Mais  la  dame  Perrin  ne  paya  pas,  et  elle  fut 
poursuivie  en  folle  enchère.  Par  suite,  Tim- 
meuble  qu'elle  avait  poussé  jusqu'k  6,725  fr., 
fut  adjugé  au  sieur  Sou  chère,  le  14  oct.  1845, 
pour  la  somme  de  3,300  fr. 

Trois  ans  après,  eu  septembre  1848,  la  dame 
Perrin  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  Lar- 
gentière,  et  les  acquéreurs  des  immeubles  de 
son  mari,  et  les  créanciers  colloques  dans  Tor- 
dre de  18i4,  à  l'effet  de  voir  dire  que,  pour  lui 
compléter  ce  qu'elle  avait  perdu  par  suite  delà 
différence  qui  se  trouvait  entre  le  prix  de  la 
seconde  adjudication  et  le  montant  de  sa  dot, 
il  serait  procédé  au  remaniement  de  l'ordre; 
que  les  acquéreurs  qui  n'auraient  pas  encore 
payé,  seraient  tenus  de  vider  leurs  mains  en- 
tre les  siennes,et  que  les  créanciers  quiavaient 
reçu,  seraient  tenus  de  rapporter  tout  ce  qui 
excéderait  le  monunt  des  nouveaux  borde- 
reaux qui  devraient,  après  l'annulation  des 
premiers,  leur  être  délivrés. 

Les  créanciers  résistèrent  k  cette  demande 


Ici  96  présentait  l^objectioo  tirée  de  ee  qoe  la  fem- 
me doiale  est  placée  dans  l'heoreuse  incapacité  de 
se  nuire...  Maii  Parrèl  répond  :  qoi  veut  la  fin, 
veut  le^  moyens;  il  faut  bien  que  la  femme,  toute 
dotale  qu^elle  est,  recouvre  sa  dot,  nnefois  la  sépa- 
ration de  biens  prononcée.  Or,  pour  la  recouvrer,  il 
faut  qu'elle  concoure  i  l'ordre,  et  ce  concours  peut 
amener  la  spécialisation  de  son  hypothèque  sur  Pim- 
meuble  dont  elle  s'était  rendue  adjudicataire,  faute 
par  elle  d'avoir  requis  collocation  sur  les  autres, 
dont  le  prii  se  trouve  dés  lorsdéfiDÎiivement  acquis 
aox  créanciers  é  qui  il  a  été  attribué.  —  Ceue  cir- 
constance établissait  une  différence  asseï  tranchée 
entre  Taffaire  Porpon  et  celle-ci  :  lé,  en  effet,  c'était 
un  créancier  colloque  sur  ia  femme  adjudicataire  et 
non  payé  par  elle,  qui,  ayant  poursuivi  la  rdle  en- 
chère, s'était  rendu  lui-même  adjudicataire,  et  vou- 
lait donner  en  paiement  à  la  femme  sa  propre  obti- 
l^atioo  réuuluni  de  sa  folle  enchère.  Il  s'agissait 
donc  seulement  de  savoir  si  cette  obligation  pouvait 


en  soutenant  que  la  femme  Perrin  avait  été 
payée  du  montant  de  sa  dot,  puisque  créan- 
cière de  ses  reprises  et  xlébitrice  du  prix  de 
l'adjudication,  une  confusion  s'élait  nécessai- 
rement opérée  en  sa  personne,  par  suite  de  la- 
Suelle  sa  créance  s'était  trouvée  éteinte  ;  ils 
isaient  d'ailleurs,  que  n*ayant  reçu  que  ce 
qui  leur  était  dû,  ils  ne  pouvaient  être  tenus  à 
aucune  restitution. 

22  nov.  1848,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Largentière,  qui  rejette  ces  moyens  de  dé- 
fense, et  faisant  droit  à  la  demande  de  la  dame 
Perrin,  ordonne  que  sur  le  montant  général  des 
ventes  faites  par  son  mari,  la  dame  Perrin  tou- 
cherait intégralement  ses  reprises,  et  que  les 
créanciers  de  son  mari  qui  avaient  déjà  reçu  le 
montant  de  leurs  bordereaux,  seraient  tenus 
potu*  la  rendre  indemne,  d'en  effectuer  le  rem- 
boursement. Voici  les  motifs:— »  Attendu  que, 
dans  l'action  exercée  par  la  femme  Perrin  con- 
tre les  adjudicataires  des  biens  de  son  mari,  il 
ne  s'agit  pas  d'une  simple  rectification  de  l'or- 
dre  clôturé  le  28  mai  1844,  mais  encore  de 
décider  si  la  femme  Perrin,  en  se  rendant  ad- 
judicataire d'une  partie  des  biens  de  son  mari, 
a  pu  compromettre  sa  dot,  et  si  elle  doit  sup- 
porter la  perte  qui  est  résultée  de  la  folle  en-, 
chère  poursuivie  contre  elle  ;  qu'en  supposant 

Qu'elle  eût  pu  agir  par  voie  de  rectificatioa 
'ordre,  et  que  le  mandat  du  juge-commissaire 
n'eût  pas  cessé  à  la  clôture  définitive  de  ce 
même  ordre,  il  n'en  résulterait  pas  pour  cela 
une  fin  de  non -recevoir  contre  elle,  au  point 
d'entraîner  le  rejet  de  sa  demande,  puisque  les 
exceptions  opposées  à  cette  même  demande 
n'auraient  pu  être  tranchées  par  le  juge-com- 
missaire ; 

«  Sur  l'exception  prise  de  la  chose  jugée  : — 
Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  il 
faut,  d'après  l'art.  1351 ,  God.  Nap.,  que  la 
chose  demandée  soit  la  même,  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause,  entre  les  mêmes 
parties;  que  rien  de  cela  ne  se  rencontre 
dans  la  cause  actuelle  ;  qu'en  effet,  dans  l'or- 


affecter  ses  biens  dotani  et  être  imputée  sur  la  som- 
me qu'en  vertu  de  son  hypoihéque  légale,  toujourê 
tubtUtant»^  elle  avait  à  toucher  du  nouvel  adjudica- 
taire. L^arrèi  du  21  août  1848  décide  que  non... 
Mais,  du  moins,  la  femme  dotale  n^avait  pas,  dans 
ceue  espèce  comme  dans  celle-ci,  renoncé  à  l'exer- 
cice de  son  hypothèque  légale  sur  certains  immeubles 
de  son  mari  qui  s'en  étaient  trouvés  affranchis,  et 
dont  le  prix  avait  été  dés  iors  régulièrement  et  dé- 
finitivement attribué  par  le  jugement  d'ordre  aux 
créanciers  venant  après  elle.  A  ce  point  de  vue,  la 
décision  qoe  nous  recueillons  est  en  harmonie  avec 
l'arrêt  solennel  du  23  Fév.  1852  (Vol.  i 852.1. 
81),  aux  termes  duquel  la  femme  qui  a  lai:»sé  pur- 
ger son  hypoibèqu«)  légale  sur  les  biens  de  son  ma- 
ri, n'a  ftlus  aucun  droit  à  exercer  sur  le  prix  de  ces 
biens,  attendu  que  le  prix  n*ett  que  lo  reprétentatvjn 
de  Cimmeuble  affranchi  de  l'hypothèque  et  que  U 
droit  de  eolloeatio»  n>i<  que  la  continuation  et  la 
eontéquenee  du  droit  de  iuite,  A.  (Urbttb. 


JurUprudefiee  de  la  Cour  de  cassation. 


are,  il  ne  lut  nullement  question  des  deman- 
des que  forme  aujourd'hui  la  femme  Perrin  ; 
qui!  ne  pouvait  pas  même  en  êlre question, 
puisque  les  laits  qui  les  onlamenées  ne  s'étaient 
pas  encore  accomplis,  et  que  Ton  ne  peut  trou- 
ver la  chose  jugée  dans  le  fait  de  la  production 
de  la  femme  Perrin  dans  ledit  ordre,  ni  dans 
celui  de  Tacceptation  du  bordereau  délivré  par 
le  greffier  sur  elle-même,  surtout  lorsque  le 
joge-commissaire  n'avait  rien  décidé  dans  le 
procès-yerbai  sur  la  délivrance  des  bordereaux, 
et  le  paiement  qui  devait  en  être  fait  par  cha- 
que adjudicataire; 

«  Sur  le  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
contrat  de  mariage  de  Joseph  Perrin  avec  Ma- 
ne-Thérêse  Cadol,  reçu  Vaschalde,  notaire,  à 
Jadaie  du28  janv.  1h25,  que  les  futurs  époux 
adoptèrent  le  régime  dotal,  et  que  la  future  se 
constitua  tous  ses  biens  présens  et  à  venir  do- 
taux; que,  dans  celte  position,  la  femme  Per- 
rio  ne  pouvait  rien  faire  qui  tendît  à  l'aliéna- 
uon  de  sa  dot,  soit  directement,  soit  indirec- 
lemcnt;  que  la  séparation  de  biens  qu'elle 
owiot  contre  son  mari,  lui  confère  bien  le 
droit  de  jouir  des  revenus  de  sa  dot,  mais  non 
pas  celui  de  disposer  de  ce  capital;— Attendu 
qu  en  acquérant  une  partie  des  biens  de  son 
mari,  ou  en  s'en  rendant  adjudicataire,  la 
femme  Perrin  n'a  pu  compromettre  le  capital 
^e  sa  dot,  qui  était  inaliénable;  que,  vaine- 
ment, on  oppose  que  la  folle  enchère,  pour- 
suivie contre  elle,  a  eu  pour  cause  le  paiement 
des  sommes  qu'elle  devait  personnellement  et 
qui  étaient  exigibles  sur  sa  dot,  comme  prove- 
nant d'un  quasi-délit  qu'elle  aurait  commis  par 
imprudence,  en  se  rendant  adjudicataire  de 
partie  des  biens  de  son  mari,  parce  que,  d'une 
P*Tt,\\  résulte  des  actes  de  la  cause  que  la  folle 
enchère  fut  poursuivie  pour  des  dettes  dont, 
au  moins,  une  partie  était  due  par  le  mari,  et 
Çue,  d'autre  part,  les  créanciers  du  mari  au- 
r  lient  pu  s'opposer  à  ce  que  la  femme  se  ren- 
Jit  adjudicauire  des  biens  de  son  mari,  et  que, 
Jes  lors,  en  supposant  qu'il  y  a  eu  quasi-délit 
ae  ia  part  de  la  femme  Perrin,  les  créanciers 
Dc  pourraient  se  prévaloir  de  cette  circon- 
Sîance,  puisqu'ils  auraient  approuvé  par  leur 
Silence  la  conduite  de  la  femme  Perrin;— Al- 
tendn  quli  ne  s'aj^ssait  pas  dans  la  cause  du 
remploi  de  biens  immeubles  de  la  femme  Per- 
nu  «  mais  seulement  du  paiement  de  sa  dot 
mobilière  ;  que,  dès  lors,  c'est  mal  h  propos 
qu  on  a  invoqué  les  principes  en  fait  de  rem- 
ploi des  biens  dotaux  j— Par  ces  motifs,  etc.  » 
,  Appel  de  ce  jucement  a  été  interjeté  par  les 
seursVaschalde,  Salles  et  les  mariés  Dusserre, 
tous  créanciers  colloques  dans  l'ordre  et  con- 
damnés à  restituer  le  montant  déjà  touché  par 
eux  de  leurs  collocations. 

22  aodt  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui 
contirme,  en  adoptant  les'motifs  des  premiers 
juges. et  eu  y  ajoutant lessuivans:~«  Attendu 
que,  pour  repousser  la  demande  de  la  femme 
Perrin ,  les  sieurs  Vaschalde,  Salles  et  Dus- 
serre, se  prévalent  aujourd'hui  de  sa  qualité  de 
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femme  séparée  de  biens,  et  de  son  droit,  eu 
conséquence,  do  recevoir  cl  quillaucer  sa  dot  ; 
—  Mais  attendu  que,  pour  que  cette  dot  pût 
être  considérée  comme  ayant  été  touchée  par 
la  femme  Perrin,  comme  étant  demeurée,  dès 
lors,  k  ses  risques  et  périls,  il  faudrait  qu'elle 
eût,  en  effet,  réellement  passé  en  ses  mains 
d'une  manière  définitive,  soit  en  biens-fonds, 
soit  en  argent,  ce  qui  n'a  jamais  eu  lieu  dans 
l'espèce;— Attendu,  en  effet,  sous  lepremier 
rapport,  que,  pour  que  la  propriété  de  l'im- 
meuble que  son  mari  lui  avait  dans  le  principe 
donné  en  paiement,  et  dont  elle  était  ensuite 
devenue  adjudicataire  à  la  suite  de  la  suren- 
chère, eût  été  utilement  et  irrévocablement 
assise  sur  sa  tête,  il  aurait  fallu  purger  ledit 
immeuble  des  hypothèques  dont  il  était  grevé, 
mais  que  l'ordre  ouvert  pour  atteindre  ce  but 
n'y  a  pas  abouti  ;  —  Attendu,  en  second  lieu, 
que  si,  dans  cet  ordre,  il  a  été  délivré  ^  la 
femme  Perrin  sur  elle-même,  en  sa  qualité  de 
débhrice  du  prix  de  la  susdite  adjudication, 
un  bordereau  de  coilocation  pour  le  montant 
de  ses  reprises  dotales,  dont  elle  était  créan- 
cière, cette  délivrance  ne  Ta  pas  ipso  facto 
remplie  desdiies  reprises,  parce  qu'elle  n'au- 
rait pu  produire  en  &a  personne,  la  confusion 
produite  par  l'art.  1300,  God.  Nap.,  qu'autant 
que  le  paiement  du  bordereau  eûi  été  dès  ce 
moment  complètement  assuré,  tandis  qu'il  était 
soumis  à  diverses  éventualités,  parmi  lesquel- 
les celle  de  la  folle  enchère  qui  s'est  en  effet 
réalisée  ;— Attendu  que  dans  cette  situation,  il 
n'y  a  pas  eu  un  seul  moment  où  la  femme  ait 
été  détentrice  incommutable  de  sa  dot  ;  que 
dès  lors,  et  tant  qu'elle  n'était  pas  payée,  l'évé- 
nement de  la  folle  enchère  survenue,  l'auto- 
risait à  réclamer  une  nouvelle  coilocation  en 
remplacement  et  jusqu'à  concurrence  de  celle 
qui  n'était ^as  sortie  à  efTct,  et  qu'en  consé- 
quence les  créanciers  qu'elle  prime,  n'étaient 
pas  fondés  à  s'opposer  au  remaniement  d'un 
ordre  qu'ils  n'avaient  pas  dû  considérer  comu  e 
définitif,  tant  qu'une  partie  des  sommes  à  re- 
couvrer sur  les  acquéreurs,  demeurait  exposée 
aux  clauses  ci-dessus  signalées  ; —  Parces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  des  sieurs  Vaschalde  et  autres,  pour 
fausse  application  des  art.  1554  et  1557,  et  pour 
violation  des  art.  12.i5  et  1376,  G.  Nap»,  aussi 
bien  que  des  art.  1351,  2186  et  2198,  en  ce 
que  la  Gour  de  Nîmes ,  sous  le  prétexte  de 
l'inaliénabilitéde  la  dot,  a  condamné  des  créan<* 
ciers  qui  avaient  reçu  ce  qui  leur  était  dû,  par 
suite  d'un  ordre  clos  et  consommé,  à  le  resti- 
tuer, pour  indemniser  la  femme  Perrin,  qui 
avait  été  présente  à  cet  ordre  et  y  avait  con- 
couru, du  préjudice  résultant  pour  elle  de  la 
revente  à  sa  folle  enchère  de  l'immeuble  dont 
elle  s'était  rendue  adjudicataire. 

On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Il  résulte  des 
art.  1235  et  1376,  G.  Nap.,  au'il  n'y  a  de  sujet 
à  répétition,  que  ce  qui  a  été  paye  sans  être 
dû  ;  que  celui-là  seul  est  tenu  de  restituer,  qui  ' 
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a  reço  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû.  Celle  règle  | 
protégeait  d<*ja  conlr«;  toute  deniaude  en  rap-  , 
port  des  sommes  qu'ils  avaient  touchées  les  ! 
divers  créanciers  du  sieur  Perrin  ,  à  qui,  dans  ; 
Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
ces  biens,  il  avait  été  délivré  des  bordereaux  ! 
dont  les  acquéreurs  avaient  payé  le  montant. 
En  efTet,le  principe  :  Repetilio  nulla  esl.aà  eo 
qui  suum  recepil,  trouvait  ici  son  application 
naturelle,  comme  il  ra\ait  trouvée  dans  des 
circonstances  analogues  :  Paris,  12  fév.  tSii 
(Vol  i8H.-2.t15);  Cass. ,  29  janv.  Hi35  (Vol. 
1835.1.276).  —  Ce  principe  devait  d'autant 
mieux  recevoir  son  application  dans  Tespèce, 
que  c'était  h  la  suite  d'un  ordre  que  les  créan- 
ciers,-actionnés  par  la  femme  Perrin,  avaient 
reçu  les  sommes  dont  elle  venait  leur  deman- 
der la  restitution,  afin  de  retrouver  sa  dot, com- 
promise par  rimpnidenle  acquisition  qu'elle 
avait  faite  en  se  rendant  adjudicataire  d'un 
immeuble,  d'un  prix  supérieur  au  montant  de 
ses  reprises.  Or,  celle  demande  Irouvafl  un 
obstacle  insurmonUible  dans  les  disposition^ 
relatives  à  la  purge  des  tiypothèques  et  dans 
les  différentes  phases  de  la  procédure  d'ordre 
à  laquelle  la  femme  Perrin  avait  pris  part,  et 
dont  elle  ne  pouvait  dès  lors  être  admise  à  re- 
pousser les  conséquences.  Femme  dotale,  sans 
doute,  mais  ayant  obtenu  sa  séparation  de 
biens  et  habile  par  suite  à  répéter  et  à  recevoir 
sa  dot,  la  femme  Perrin  avait  légalement  con- 
couru avec  rautorisation  de  justice  à  tous  les 
actes  qui  en  avaient  le  recouvrement  pour  ob- 
jet. Elle  avait  pu  par  conséquent  recevoir  en 
paiement  de  son  mari  Timmeuble  quMl  lui  avait 
cédé  pour  la  remplir  de  ses  droits.  Elle  avait 
pu  enfin,  k  la  suite  de  la  surenchère  qui  me- 
naçait de  le  lui  enlever,  se  rendre  adjudica- 
taire elle-même  de  cet  immeuble.  Or,  si  elle  a 
pu  faire  tout  cela,  il  a  bien  fallu  qu'elle  subtt 
aussi  toutes  les  conséquences  que  ces  mêmes 
acies  pouvaient  entraîner,  et  Tune  de  ces  con- 
séquences était  la  folle  enchère  à  laquelle  elle 
se  trouvait  exposée,  en  cas  de  non-paiement 
de  la  partie  du  prix,  excédant  ses  reprises,  à 
laquelle  avait  droit  le  créancier  colloque  sur 
elle. 

11  y  a  plus  :  non-seulement  elle  s'est  rendue 
actfuéreur  de  l'immeuble  que  son  mari  lui  avait 
cédé  ;  mais  encore  elle  a,  en  concourant  à  l'or- 
dre général  ouvert  pour  la  distribution  des 
prix  des  divers  immeubles  q;»i  avaient  appar- 
tenu à  ee  dernier,  aecepié  en  paiement  de  sa 
dol  rallribution  spéciale  qui  lui  a  (Hé  faite  par 
le  jugement  d'ordre,  du  prix  d<inl  elle  éiail 
débitrice,  en  vertu  de  rajfjudicaiion  tranchée 
a  son  protil.  Or,  de  u»iie  aecepralion  par  elle 
d'un  bordereau  de  colloeaiiou  sur  elle-même, 
eslrésullée  nécessaireinenl  et  par  son  fait,  l'ex- 
tini'lion  du  droit  hypothécaire  qu'elle  avait  sur 
les  autres  imnieubles  de  m>.i  mari,  sur  lesquels 
elle  n'a  ni  requis  ni  obienij  ue  collocati<»n.  Ces 
immeubles  dès  lors  sont  passés  libres  entre  les 
mains  des  acquéreurs,  et  les  créanciers  du 
mari  qui  en  ont  touché  le  prix,  du  consente- 


ment et  avec  la  participation  de  la  femme  elle- 
même,  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  être  te- 
nus de  le  restituer...—  On  faisait  d'ailleurs 
remarquer  que  les  créanciers  du  mari  ne  pou- 
vaient pas  être  à  la  discrétion  d'une  femme  qui , 
si  elle  perdait  une  partie  de  sa  dot,  ne  la  per- 
dait que  par  sa  faute;  que  la  femme  Perrin  en 
avait  commis  une  très  grande  en  se  rendant 
adjudicataire  d'un  immeuble  qu'elle  ne  pouvait 
pas  payer,  alors  qu'en  le  laissant  au  créancier 
qui  avait  surenchéri  du  dixième,  ou  h  tout  au- 
tre acquéreur  elle  aurait  été  assurée  du  paie- 
ment intégral  de  ses  reprises.  On  invoquait 
enfin,  à  cet  égard,  la  jurisprudence,  qui  rend 
les  femmes  dotales,  responsables  sur  leurs  dots 
des  conséquences  de  leurs  faits  personnnels 
ayant  le  caractère  de  quasl-déllls(V.  Vol.  «852. 
1.769),  ei  l'on  disait  que  la  faute  de  la  femme 
qui  se  rend,  au  préjudice  des  créanciers  de  son 
mari,  adjudicataire  d'un  immeuble  qu'elle  n'est 
pas  en  état  de  payer,  réunit  tous  les  caractères 
du  quasi-délit,  et  rend  la  femme  responsable 
sur  sa  dot  des  conséquences  fâcheuses  qui  peu- 
vent en  résulter  pour  elle. 

On  a  répondu,  dans  l'intérêt  de  la  défende- 
resse :  La  femme  Perrin,  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  ne  pouvait  ni  directement,  ni  in- 
directement aliéner  sa  dot.  Il  suivait  de  là  que 
le  paiement,  dont  elle  était  tenue,  même  par 
corps,  de  la  différence  entre  le  prix  de  son 
adjudication  et  le  prix  de  la  rev*;nte  sur  folle 
enclière,  ne  pouvait  s'exécuter  sur  ses  biens 
dotaux,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  2t  août  184S  (Vol.  1848.1. 
5i2)t  Elle  était  donc  toujours  en  droit  de  r<^- 
claroer  une  autre  collocation  en  remplace— 
meut  de  celle  qui  n'avait  pas  produit  d'effet, 
par  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère  de 
l'immeuble  dont  elle  s'était  rendue  acquéreur. 
Cet  immeuble»  dont  elle  n'était  propriétaire 
que  sous  la  condition  suspensive  du  paiement 
du  prix  aux  créanciers  inscrits,  ayant  cessé 
d'être  sa  propriété  par  suite  de  l'inaecomplis- 
sementde  cette  condition,  la  dame  Perrin,  en 
le  perdant ,  a  retrouvé  intacts  tous  ses  droits 
sur  tous  les  immeubles  de  son  mari,  pour  les 
exercer  au  rang  que  son  hypothèque  et  le  rè- 
glement d'ordre  fui  assignaient  :  car  l'ordre 
réglé  k  la  suite  d'une  adjudication,  effacée  plus 
tard  par  une  revente  sur  folle  enchère,  con* 
tinue  à  subsister,  et  les  difTérens  créanciers 
conservent  entre  eux  le  rang  qui  leur  avait 
été  assigné  par  ce  règlement  :  Cass.  12  nov. 
T;8il  {Colleet.  nouv.  6.1.513).— La  dame  Per- 
rin avait  donc  conservé  ses  droits  :  resie  à  sa- 
voir coiilre  qui  elle  les  pouvait  faire  valoir. — - 
i  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire,  utilement 
colloque,  n'obtient  pas  le  paiement  de  son 
bordereau ,  son  hypothèque  ne  se  trouve  pas 
éteinte  et  continue  de  grever  les  immeubles 
qui  s'y  trouvent  affectés.  C'est  ce  qui  résulte 
virtuellement  des  dispositions  des  art.  772  et 
773,  Coil.  proc.  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  21  h6, 
Cod.  Nap.,  qui  exige  p.iur  la  libération  du 
tiers  acqaéreur  qu'il  paie  son  prix  aux  créan- 
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ders  «I  ordrf  de  recevoir.  Aussi  la  dame  Per- 
rio  eût-elle  été  fondée  a  s'adresser  aux  acqué- 
reurs des  immeubles  que  frappait  son  hypo- 
thèque, s'ils  eussent  encore  été  débiteurs  de 
leurs  prix  ;  et,  comme  i)s  avaient  cessé  de  Pêtre, 
c'était  aux  créanciers  de  son  mari  qu'elle  de- 
Tait  s'adresser  pour  quMls  rapportassent  ce 
qu'ils  se  trouvaient  avoir  reçu  k  son  préju- 
dice. Ccsl  donc  avec  raison  que  Parrét  attaqué 
les  condamne  à  restituer  ce  qui  leur  avait  éli 
mal  payé. — On  dit  qu'ils  n'avaient  reçu  que  ce 
qui  leur  était  bien  légitimement  dû,  et  qu'll^ 
ne  devaient  pas  dès  fors  être  ténus  à  restitu- 
tion-, c^est  une  erreur  :  sans  doute,  ils  étaient 
bien  créanciers;  mais  ils  avaient  reçu  ce  gu| 
aurait  dû  être  payé  I  un  créancier  qui  léui 
était  préférable.  Or,  suivant  la  loi  romaine  \ 
Indediiwin  est  noj^  lantum  auod  mninô  fi09| 
iebeturt  ked  è(  çnoà'alii  debélur,  $i  alii  toi* 
taturiÙ  65,  ff.  de  Coi^.  indep.).-^Orï  invo-r 
quatt  a  l'appui  de  ce  système  les  arrêts  de  la 
Cour  de  c^ssâtioii  des  9  nov.  1812  et  31  jànv, 
WI5  (5-  i«.l.i*r  et  190  î  Cn.  4.1. 2!«  et  5, 
116),  irai  hdpVtcuènt  tous  que  le  créancier  qui 
areçp  ce  ouf  liii  éi^ii  dû,  mais  qui  Ta  reç^i  au 
détriment  cTud'  a'ulVé  créancier  qui  lût  étai| 
préférable,  est  tenu  %  restitution.  Les  créan- 
ders  p^Yés  an  détriment  de  lin  femme  dé^aién^ 
doue  rapporter 'ce  qu'ils  ont  reçu ,  et  en  les  y 
coadamnant,  fa  Cour  de  Ntmes  n'a  fait  qu'une 
juste  application  du  principe  de  rinaliénabilité 
dotale,  et  n^a  nuilement  contrevenu  aux  art. 
1235  et  laie,  God.  Nap. 

M.  lécopseiQerGtandaz,  rapporteur  devant 
la  chambre  des  requêtes,  a^ait  présenté  sur  Iq 
poutfbi  tes  observations  suivantes  : 

«  LaCénr  de  Mmcs  foDclionne  dans  un  milieu 
«ii^esMiidpeB  éé  \h  dètalité  sont  singulièrement 
vwMM,  cA  elle  s'en  est  eicluslvcment  préoccupée  : 
elle  a  pesé  eetle  réglé  que  la  femme  ne  pouvait 
jêm0k  «MDpnwMitre  ea  dot.  Sans  doute  la  lof  a 
wtoaré  ks  biens  dotaux  de  la  femme  de  garanties 
«ri  osc  poor  but  a'eo  assurer  la  coBservation  aui 
Millfls;  Ut  aont  iusaisissfblçs.  ses  crMnce»  sopt 
protégé  par  nirP<»tb^q»«  |égale  dispensée  dla- 
•criptiçB.  Jifis  ai  la  femfne  néglige  de  m^i^e  ces 
garfiitie?  ep  »erçjrei  ^\,  ♦près  avoir  alién^^  elle 
hi-^  s'égaler,  sauf  |éc|fmer,  un  laps  de  temps 
soQiMilt  poor  Ifi  prescription  ;  si,  mise  en  ^^noeure 
de tîTrç  valoir  sçn  bypoibèqué  lésais,  elle  ne  le 
Mt  p«^,  ÙQ  s!  elle  Te  Tait  (TÙne  manière  încoroptètc  ; 
si,  au  lien  de  réclamer  ses  droits  sur  tous  les  im- 
medMeS  de  son  matf;  elfëoe  fest^ttvalôir  que  Sur 
quelques- ODS,  faudra- t-il  encore  la  relever  des  dé- 
cbêaiiees  qu'elle  aura  encourues  par  sa  faute  ? 
Ecbappera^t-elle  à  la  prescription,  à  l'autorité  de 
la  rbose  jugée?  Les  ordres  auxquels  il  ne  lui  a  pas 
oara  coDvenable  de  se  prénenier  ne  pourront  ils 
jamaift  être  définitivement  clos  ?  Lui  8era-t>il  tou- 
jours loisible  d'inquiéter  les  créanciers  dont  les  in- 
térêts soot  en  contact  avec  les  siens,  et  qui,  plus 
diligeols  qu'elle,  ont  obtenu,  par  (jes  voies  réguliè- 
res, te  paiement  de  ce  qui  leur  était  legiiim*  ment 
du?  Vous  aurez  peine,  MM., à  admettre  une  pari^il  e 
exteosK»  des  privilèges  de  la  dotalité,  et  à  ne  pas 
recûOBsItrp,  ao  contraire,  que  pour  tous,  même 
peur  la  femme  doule,  le  droit  vient  en  aide  ^  ceux 


qui  veillent.  L'arrêt  constate  que  la  femme  Perrin 
n'a  point  été  remplie  de  sa  dot  :  soit,  son  action 
persiste  contre  son  mari  et  sur  ses  biens  libres. 
Mais  Parrét  tire  de  ce  fait  ta  conséquence  qu'après 
avoir  laissé  périr  celte  action  à  l'égard  de  certains 
biens,  la  femme  Perrin  a  pu  la  raviver  suivant  son 
intéfê^  ou  son  caprice  et  forber  è  restitution  des 
Créanciers  qui  avaient  touché  le  montant  de  leur 
collocfttion  dans  un  ordre  auquel  11  lui  avait  con» 
venu  de  rester  étrangère,  obtenir,  suivant  Texpres- 
sion  même  de  cet  arrêt,  le  remaniement  de  cet 
ordre  régulièrement  fait ,  clôturé  et  exécuté.  Ctst 
cette  conséquence  qui  pourra  vons  paraître  peu  ju- 
ridique, »  . 

AltftÊT  (aprèe  déM»  en  eh.  du  eonf.). 

U  COUR;^Vu  les  art.  1335,  1376,  l»l, 
2186,  2198,  God.  Nap.;759  et  767,  Cod.  proc.; 
—Attendu,  en  droit,  que,  suivant  les  art.  1-^35 
et  1376,  la  répétition  n'^t  admise  <]ue  contre 
celui  qui  a  été  payé  de  ce  qui  ne  lut  était  pas 
dû,  et  que  si,  ejitre  créanciers  d'un  même  dé- 
biteur, parmi  l^oels  la  loi  établit,  à  raison 
de  leurs  privilèges  et  bypotbèques,  des  rangs 
de  préférence,  i)  est  po^ible  que  le  paiement 
même  d'une  dette  légitime  p'ait  pas  été  dû,  et 
qu'il  résulte  de  là  i^ne  Quyerture  à  répétition, 
parc9  que  ce  paiement  aura  eu  lieu  Irréguliè- 
rement, il  en  est  autrement  lorsque  les  eréau- 
ciers  soldés  ont  reçu  le  montaot  de  leurs  créan- 
ces on  Tortu  d'un  ordr^  judiciaire  ayant  acquis 
entre  eux  l'autorité  de  la  cbos^  Juséo; 

Attendu  que  les  aru  2186  et  2198  GOoSr- 
ment  ces  prindpes  en  décidant  que  les  tiers 
détenteurs  sout  libérés  s'ils  ont  payé  leurs  prix 
aux  créanciers  en  ordre  de  les  recevoir,  ce  ^ui 
s'entend  des  créanciers  classés  en  rang  utile, 
ep  exécuUou  des  art.  7W  et  s,.  Cod.  proc.;  et 
que  le  créancier»  même  utilemeni  inscrit, 
mais  dont  rioscriptioo  a  été  omise  dans  |e 
certificat  du  conservateur ,  n'a  d'action  que 
contre  celui-ci, s'il  ne  réclame  qtfaprès  le  paie- 
ment du  prix  ou  Tbompioçation  d^  l'ordre  «n- 
K'e  les  créanciers;  ,  „     ^ 

Attendu  que  des  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué  il  résulte  que  Perrin  a,  de  1838  à  18il , 
vendu  de  gré  ^  gré  divers  immeubles  ou  subi 
la  vente  en  justice  d'autres  immeubles  lui 
ayant  appartenu  ;  que  Marie  Cadot,  sa  fei^illf , 
séparée  de  biens  et  renvoyée  devant  un  no- 
taire pour  faire  liquider  ses  reprises  dotales 
et  eîi  recevoir  paiement,  eu  a  fait  arrêter  le 
règlement  à  la  somme  de  5,600  fr.j  qu'après 
surenchère  faite  par  un  créancier  inscrit  et 
qui  a  porté  sur  les  immeubles  à  elle  remis  en 
paiement,  elle  s'est  présentée  aux  encbéres 
devant  le  tribunal  de  Largentièrc ,  et  qu'elle 
V  a  été  déclarée  adjudicataire  des  mêmes 
biens,  moyennant  6,725  fr.;— Qu'un  ordre  gé- 
néral s'éianl  ouvert  devant  ce  tribunal,  la 
femme  Perrin  a  été  colloquée  sur  elle-même 
jusques  h  concurrence  de  ses  reprises  dota- 
les ;  que,  pour  le  surplus  du  prix  par  elle  dû, 
un  second  bordereau  de  collocatinn  a  été  déli- 
vré contre  elle  au  créancier  Buîssac  «  qu'en 
vertu  du  même  procès-verbal  d'ordre  clos  d^ 
fînitivemçnt,  le  prix  des  autres  biens  provenant 
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de  Perrîn,  a  élé  distribué  aux  créanciers  ve- 
nus en  rang  ulilc,  et  les  bordereaux  délivrés 
sur  Jes  acquéreurs  de  ces  biens  ont  élé  acquit- 
tés en  vertu  des  commandemens  de  justice 
qui  les  rendaient  exécutoires  ; 

Attendu  que,  si  la  femme  Perrin ,  n'ayant 
pas  satisfait  le  créancier  Baissac,  a  été  pour- 
suivie par  lui  en  folle  enchère,  et  si,  par  suite 
de  la  revente  faite  en  justice,  des  biens  Ik  elle 
adjugés  précédemment,  elle  se  trouve  en  perte 
d  une  partie  de  sa  dot,  il  ne  saurait  s'ensuivre 

2u'à  raison  de  cette  perte  elle  ait  été  foudée  à 
emander  la  confection  d'un  nouvel  ordre, 
sans  égard  h  celui  qui,  avec  son  concours,  avait 
été  clos  cinq  années  auparavant  et  suivi  d'exé- 
cution ; 

Attendu  que  la  faveur  dont  la  loi  entoure  la 
dot,  demeure  sans  effet  dans  la  cause,  à  l'égard 
des  tiers  vis-à-vis  desquels  il  est  établi  par  les 
actes  ci -dessus  énonces,  ayant  force  de  chose 
jugée  :  1^  que  la  femme  Perrin»  autorisée  par 
justice  pour  procéder  au  recouvrement  de  sa 
doi,  s'est  valablement  engagée  en  vue  de  ce 
recouvrement  et  en  vertu  de  l'autorisation 
qui  l'habilitait,  à  payer  le  prix  porté  dans  l'ad- 
judication faite  eu  son  nom;  2"  qu'elle  a  com- 
pensé avec  elle-même,  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble à  elle  adjugé,  sa  créance  dotale  entière; 
3°  que  son  hypothèque  légale  s'est  trouvée 
éteinte  par  ce  paiement  et  que  les  autres  im- 
-meulftes  en  ont  été  dès  lors  affranchis  ;  qu'elle 
a  encouru  la  forclusion  relativement  au  prix 
de  ces  immeubles,  définitivement  reçu  par  les 
créanciers  auxquels  l'ordre  en  a  conféré  l'at- 
tribution ;-~Ou^ainsi  l'arrêt  qui,  en  supposant 
cette  hypothèque  légale  encore  existante,  or- 
donne la  confection  d'un  nouvel  ordre,  d'a- 
près les  bases  qu'il  a  indiquées,  a  violé  les  dis- 
positions de  loi  précitées  ;— Casse,  etc. 

Du  18  janv.  1853.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Aapp.,  M.  Pascalis.— ConcZ. 
contr.,  M.  Nicias-Gaillard,  l*'  av.  gén.— P/„ 
MM.  Carotte  et  Marmier. 


SUBROGÉ  TUTEUR.  —  Adjudigatâibb.  — 
Incapacité. 
Le  subrogé  tuteur  peut  se  rendre  adjudica- 


(1)  La  jorispradeoce  61  lea  aa leurs  loni  di?isé« 
«ur  celle  questioo,.qài  D'avaii  pas  encore  élé  sou- 
mite  à  la  Cour  de  cassation.  Dans  le  sens  de  Par- 
rèt  ci-dessus,  ?oj.  Riom,  4  avr.  1829  (Vol.  i837. 
I.IU);  Bordeaux,  30  mai  18i0  (Vol.  1840.237}; 
MM.  Duranton,  loin.  16,  d,  134;  Duvergier,  de  ia 
VetUe,  lom.  1,  n.  188;  Zacbaria,  tom.  2,  $351  «  noie 
5;  Taulier,  Th  duCod.  etc.,  tom.  6,  psg.  32,  et 
Blarcadé,  sur  l'art.  1596.  o.  1.  -^  En  sens  con- 
traire, voy.  Lyon,  7  déc.  1831  tS.^6.1.200;Coae<;l. 
noue.  8.1.120);  Riom,  23  irr.  1813  (Vol.  1843.2. 
217— P.  1844.1.314);  MM.  Magnin,  det  Minorités, 
I.  2,  n.  1185;  Fréminfille,  id.,  ton.  1,  n.  164,  et 


taire  des  biens  du  mineur  :  les  art.  450  et 
1596,  Cod.  Nap.,  qui  frappent  à  cet  égard  le 
tuteur  d'incapacité,  sont  inapplicables  au  su- 
brogé (uteur.  (Cod.  Nap.,  450, 1596.)  (1) 

(Valois-C.  Gellas.) 
Le  sieur  Valois  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Toulouse  du  17 
mai  1850,  rendu  au  proGt  du  sieur  Gellas,  et 
rapporté  dans  notre  Vol.  de  1850, 2'  part.,pag. 
504.  —  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation 
de  Fart.  426,  Cod.  Nap. ,  et  sur  la  fausse  ap- 
plication des  art.  450  et  1596  du  même  Code, 
en  ce  que  Târrét  aitat]ué  avait  jugé  que  le  su- 
brogé tuteur  était,  comme  le  tuteur,  incapable 
d'acquérir  les  biens  du  mineur,  et  avait,  par 
suite,  annulé  l'adjudication  prononcée  au  pro- 
fit du  sieur  Valois,  des  biens  des  mineurs  Gel- 
las, dont  il  était  subrogé  tuteur,  vendus  sur 
licitation — On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux 
termes  de  Tart.  450,  Cod.  Nap.,  le  tuteur  ne 
peut  acheter  les  biens  du  mineur  ;  et  l'art.  1596 
ajoute  que  les  tuteurs  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
la  tutelle.  Cette  incapacité  est  la  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  des  fonctions  dont  le 
tuteur  est  revêtu  :  le  mineur  est  incapable  d'a- 
gir par  lui-même;  il  est  représenté  dans  tous 
les  actes  civils  par  son  tuteur;  ses  biens  sont 
administrés  par  celui-ci.  S'il  y  a  lieu  de  ven- 
dre les  biens  du  mineur,  c'est  le  tuteur  qui  est 
chargé  de  faire  procéder  à  la  vente  ;  il  agit 
alors  comme  si  les  biens  à  vendre  lui  apparte- 
naient: la  loi  ne  pouvait.donc  lui  permettre 
de  s'en  rendre  acquéreur.  Ces  dispositions, 
spéciales  au  tuteur,  ne  peuvent,  par  voie  d'ana- 
logie, être  étendues  au  subrogé  tuteur.  En  pa- 
reille matière,  les  dispositions  prohibitives  ne 
peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  — 
Toutefois, l'arréi  attaqué,  considérant  ia  posi- 
tion du  subrogé  tuteur  comme  identique  à 
celle  du  tuteur,  applique  à  l'un,  malgré  le  si- 
lence de  la  loi,  l'incapacité  de  l'autre.  Le  point 
de  départ  de  cette  doctrine  est  dans  l'art.  459, 
Cod.  Nap.,  qui  dispose  que  la  vente  des  biens 
immeubles  du  mineur  se  fera  publiquement, 
aux  enchères;  en  présence  du  subrogé  tuteur; 
elle  s'appuie  en  outre  sur  les  art.  958  et  962, 
Cod.  proc,  desquels  il  résulte  que  le  subrogé 
tuteur  est  appelé  pour  être  présent  à  la  vente. 


Deroolombe,  t.  7,  n.  375.  —  M.  Delvincoort,  l.  3, 
paie.  126,  et  M.  Troplong,  d»  la  Fanie,  tom.  1,  d. 
187,  disiinguent  enire  les  ?eotes  ▼oloniaireseï  les 
ventes  forcées,  et  décident  que  le  subrogé  tuteur  est 
incapable  d^acquérirdan»  les  ventes  volontaires,maii 
qu'il  peut  acquérir  dans  les  ventes  forcées.  Noua  ne 
croyons  pas  cette  disliDClion  plus  admissible  à  Pé- 
gard  du  subrogé  luieur,  qu^eile  ne  le  serait  à  re- 
gard du  tuteur  lui-même;  «i,  sans  nous  prononcer 
sur  la  question  en  elle-même,  il  nous  semble  que 
le  subrogé  tuteur  doit  être  toujours  Incapable  ê*îl 
est  assimilable  an  tnieur,  et  tonjonra  capable  s'il  o« 
doit  pas  loi  être  asiimilé. 
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Mais  il  ne  résnJte  pas  de  là  qu'il  y  ait  assimila- 
ûoD  complète  du  subrogé  tuteur  au  tuteur  du 
mioeiir.  En  eflfet,  la  présence  du  subrogé  tu- 
teur à  la  vente  u'cst  destinée  qu'à  garauiir  le 
mineur  contre  les  fautes  ou  la  négligence  du 
tuteur  diargé  de  procéder  lui-ménie  à  la  vente. 
Le  tuieur  vend,  tandis  que  le  subrogé  tuteur 
Tassiste  et  le  surveille  :  entre  ces  deux  situa- 
tions, il  n^y  a  donc  aucune  assimilation  pos- 
sible. C'est  pourquoi  on  ne  trouve  dans  aucun 
article  du  Code  la  prohibition,  pour  le  subrogé 
tuteur,  d'acquérir  les  biens  à  la  vente  desquels 
il  est  appelé.  Contre  ce  silence  significatif  et 
motivé,  on  ne  peut  faire  prévaloir  des  consi- 
dérations plus  on  moins  plausibles,  mats  au- 
quelles  ie  législateur  n'a  pas  reconnu  une  force 
suffisante,  puisqu'il  ne  s'y  est  pas  arrêté. 

ARRÊT. 

LA  COURi— Vu  les  art.  1594,  450  et  i596, 
Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1594,  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit 
pas  peuvent  acheter  ;  —  Que,  dès  lors,  la  fa- 
ctilté  d'acheter  appartient  d'une  manière  gé- 
nérale à  tous  ceux  contre  lesquels  celte  inter- 
diction n'a  pas  été  prononcée  ;~Que  les  art. 
450  et  1596,  Cod.  Nap.,  ont,  il  est  vrai,  décidé 
que  les  tuteurs  ne  pourraient,  sous  peine  de 
putlité,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  dont 
I      Us  ont  la  tutelle;— Mais  que  cette  interdiction 
I      n'a  pas  été  appliquée  au  subrogé  tuteur  ;~Que 
j      le  subrogé  tuteur,  lorsque  ses  fonctions  ne 
rappellent  pas  à  agir  dans  l'inlérêt.du  mineur, 
à  cause  de  l'opposition  d'intérêts  existant  en- 
tre le  tuteur  et  le  mineur,  n'exerce  pas  de  fonc- 
lions  de  tutelle,  —  Que,  quels  que  soient  ses 
devoirs  ou  ses  obligations,  ils  sont  distincts  des 
devoirs  Cl  des  obligations  du  tuteur,  et  qu'ainsi, 
au\  veux  de  la  loi,  les  mêmes  motifs  ont  pu  ne 
pas  exister  pour  étendre  à  lui  les  interdictions 
ou  probibitioos  qu'elle  a  appliquées  au  tuteur; 
—  Qa'oa  ae  saurait  donc,  sans  étendre  la  loi 
au  delà  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  voulu 
se  renfermer,  comprendre  le  subrogé  tuteur 
dans  la  prohibition  faite  au  tuteur  par  les  art. 
450  et  1596,  Cod.  Nap.,  d'acheter  les  biens  des 
mineurs;— Qu'en  jugeant  le  contraire,  Tarrêt 
attaqué  a  violé  les  articles  précités  ;— Casse,etc. 
Du  21  déc.  1852.-Ch.  cï^.^Prës.,  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Delapalme.  -  Concl.  conf.^ 
M.  Kouland,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Béchard  et 
Fabre- 

MINES.— iNDBMRrTfi.—  Dépréciation. 
Vari^  \3dela  loi  du  21  avr.  1810,  qui  fixe 
n  double  de  la  valeur  l'indemnité  due  par  le 
concessionnaire  de  la  mine^  pour  les  terrains 
par  lui  occupés  pour  ses  IravçLux,  est  applica" 
tie  à  la  dépréciation  qui  résulte,  non-seule- 
ment de  travaux  extérieurs,  mais  encore  des 
désordres  et  des  dégradations  causés  à  la  sur^ 
face  par  les  travaux  intérieurs  (1). 


(1)  F.eMir.,CiM.  23  BTr.  1850  (Vol.  1850.1. 
735^P.  1851.1.243). 


Et,  dans  ce  cas,  on  doit  prendre  pour  base 
de  l'indemnité  la  valeur  du  terrain,  non  au 
jour  où  a  commencé  l'exploitation  de  lamine, 
mais  au  jour  où  l'exploitation  a  causé  le  dom 
mage  qu'il  s'agit  de  réparer.  (L.  21  avr.  1810, 
art.  44.) 

(Rambourg— C.  Dupuis.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  résulte  des  art.  43  et  44  de  la  loi 
du  21  avr.  IHIO  que  les  propriétaires  de  mines 
sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues  au 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel 
ils  établiront  leurs  travaux,  et  que  lorsque, 
après  ces  travaux,  les  terrains  ne  sont  plus 
propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  pro- 
priétaires des  mines  l'acquisition  7es  terrains 
à  l'usage  de  l'exploitation  ;  qu'il  en  est  de  même 
des  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dé- 
gradées sur.  une  trop  grande  partie  de  leur 
surface,  et  que,  dans  ces  cas,  les  terrains  à  ac- 
quérir seront  toujours  estimés  au  double  de  la 
valeur  que  lesdiis  terrains  avaient  avant  l'ex- 
ploiution  de  la  mine;—  Attendu  que  ces  ar- 
ticles ne  distinguent  pas  entre  l'occupation  des 
terrains  pour  la  recherche  et  les  travaux  de* 
mines  et  le  cas  de  la  desiruciion  et  de  la  dé- 
gradation d'un  terrain,  causées  par  les  travaux 
intérieurs  de  la  mine  ;— Que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a,  comme  dans  le  premier,  occupation 
du  terrain  d'autrui,  par  le  fait  de  Texploitation 
de  la  mine,  et  privation  pour  le  propriétaire 
de  la  surface  de  son  terrain  ;  que  le  résultat 
étant  le  même,  l'indemnité  doit  être  aussi  la 
même,  et  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi 
spéciale  de  la  matière,  et  non  par  les  règles 
ordinaires  du  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  les  travaux  d'exploitation  exé- 
cutés par  les  demandeurs  en  cassation,  ont  été 
la  cause  directe  et  nécessaire  de  l'affaissement 
qu'a  subi  la  propriété  de  Dupuis,  cl,  par  suite, 
de  Tobligation  qui  leur  a  été  imposée  d'ache- 
ter les  portions  de  ce  terrain  détériorées  par 
leurs  œuvres  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison 
que  lesdits  demandeurs  ont  été  mis  dans  l'obli- 
gation d'acquérir  le  terrain  endommagé  à  un 
prix  double  de  sa  valeur; 

Sur  le  deuxième  mnyen  : — Attendu  que,  si 
Tart.  4i  de  la  loi  précitée  porte  que  l'indem- 
nité sera  réglée  au  double  de  la  valeur  qu'avait 
le  terrain  avant  l'exploitation  de  la  mine,  il 
faut  entendre  par  ces  expressions,  l'exploita- 
tion au  moment  où  le  dommage  a  été  causé, 
et  non  l'exploitation  de  la  mine  telle  qu'elle 
existait  h  son  origine;  —  Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  31  janv. 
1852,  etc. 

Du  22  déc.  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Jaubert.  —  Rapp,,  M.  Taillandier.  — 
Concl. ,  M.  Sévin,  av.  gén.— P/.,  M.  Moreau. 
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CHEMIN  VICINAL.  ~  Tracé.  —  Préfet.  — 
Expropriation  pour  ttilité  publiqi  e. 
C*esl  au  préfet  qu'il  appât  lient,  quand  la 
direction  d*un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication a  été  déterminée  par  le  conseil 
général,  de  régler  le  tracé  du  chemin  et  d'm- 
diquer,  par  suite,  les  terrains  à  exproprier. 
(L.  21  mai  1836,  art.  7.)  (I) 

Richalet-Remy  —  C.  le  préfet  de  la  Haule- 
'  Marne. — arrêt. 

JiA  COUR  ;—  Attendu,  en  droit,  que  si,  aux 
termes  de  Tart.  7  (.e  la  loi  du  *21  mai  1836,  le 
pouvoir  de  déterminer  la  direction  dès  che- 
mins de  grande  communication  est  exclusive- 
ment attribué  au  conseil  général  du  départe- 
ment, c*est  au  préfet  qu'il  appartient  de  régler, 
dans  les  limites  de  cette  direction  et  à  la 
charge  de  ne  pas  les  changer,  les  détails  d'exé- 
cution e\  les  travaux  de  rectification  et  de  re- 
dressement; 

Altendu,  en  fait,  que  le  conseil  général  du 
département  de  la  Haute-Marne,  par  ses  déli- 
bérations des  29  août  1837  et  17  sept.  184^), 
a  classé  comme  chemin  de  grande  communi- 
cation le  chemin  de  Ceffonds  à  Souhdnes  et 
celui  de  Moniierender  «^  Saint-Dizier,  avec  dé- 
signation des  communes  devant  contriiuier  à 
leur  construction  ou  à  leur  entretien  ;  cl  que, 
par  délibération  du  27  nov.  lîjiH,   le  conseil 

général  a  réuni  ces  deux  chemins  en  un  seui^ 
e  Saint-Dizier  à  Moniierendier  et  Souiaines; 
3ue  la  commune  de  Frampas,  sur  le  territoire 
e  laquelle  sont  situés  les  terrains  objet  du  li- 
tige, a  été  désignée  par  la  délibération  du  17 
sept.  18i6  parmi  les  communes  Intéressées, et 
est,  par  conséquent,  une  de  celles  que  le  che- 
min doit  desservir  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  haute- 
Marne,  du  24  août  1851,  qui  approuve  le  re- 
dressement du  tracé  sur  le  territoire  de  Fram- 
pas et  déclare  d'utilité  publique  ceUe  rectifica- 
tion, ainsi  que  l'arrêté  du  préfet  pris  en  con- 
seil de  préfecture,  le  5  mars  1852,  et  approuvé 
le  31  du  même  mois  par  le  ministre  de  rinié- 
rieur,  qui  désigne  les  terrains  à  exproprier 
sur  le  territoire  de  Frampas,  n*ont  rien  changé 
à  la  direction  adoptée  par  le  conseil  général,  et 
OQt  été  rendus  après  raccompHssement  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  des  21  mai 
1836  et  3  mai  184) .  —  Qu'il  suit  de  la  que  le 
jugement  attaqué,  en  ordonnant  l'expropria- 
tion demandée  n'a  violé  ou  faussement  appli- 
qué ni  les  art.  7,  6  et  16  de  la  loi  du  2»  mai 
1836,  ni  les  art. -i  et  U  de  la  loi  du  3  mai  18  >  , 
ni  aucune  autre  loi  j  —  Rejette  le  pcVirvoi  de 
Richalet-Rémy  contre  le  jugement  rendu,  le  ;iO 
avr.  1852,  par  le  tribunal  civil  de  Was^v,  etc. 
Dji  16  août  1852.— Ch.  d\,—Ptés.,Ù,  Por- 


(1)   r.  daos  le  même  sens,  Ca>s.   21  juin    1842 
(Vol.  1842.1.575— P.  1842.2.139). 


lalis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  Conei^ 
conf,,  M.  Nicias-Gaiilard,  l"av.  gén.  —  PU 
M.  Gatines. 


V  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Locatairb.—Intervbîition. 

2°  Failli.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.— actifwc.  -  qualité. 

1"  Le  locataire  qui,  malgré  une  demande 
dHndemnilé  à  raison  de  l'expropriation  des 
lieux  loués,  pour  cause  d'utilité  publique,  n'a 
pas  été  appelé  devant  le  Jury,  est  recevable  à 
y  intervenir  pour  faire  régler  r  indemnité  d 
laquelle  il  prétend  avoir  droit,  (L.  3  mai  1841 , 
art.  .37,  38,  890 

2^  Le  failli  a  qualUé  pour  demander,  seul 
ei  en  son  no?n,  une  indemnité,  à  titre  de  iocor^ 
taire   d*une  maison  expropriée  pour  caue€ 
4'ulilHé  publique.  (Cod.COipiP*i  W.) 
(Poix-Yaudelle  —  C.  le  préfet  de  U  Seine.) 

ApiBfiT. 

LA  COUR;— Swr  la  fin  dç  noi)-recevoir  : — 
AHendp  qu^  le  dessaisissement  de  Tadmlnis- 
tratiop  de  tous  ses  Vieu^  opéré,  suivant  Taff . 
ytS,  God.  comm.,  par  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  dans  Tintérét  de  la  masse  des 
créanciers,  n^est  point  un  obstacle  à  ce  que  le 
failli  ei^erce,  en  son  nom,  une  action  judi- 
ciaire, surtout  lorsque,  comn^e  dans  Tespèce, 
le  syndic  averti  n'a  pas  jugé  ^  propos  de  Texer^ 
cer  lui-même,  et  que  cette  action  concerne 
Thabitatiou  personnelle  du  lailH  et  de  sa  fa- 
mille; que  l($  tiers  contre  lequel  cette  action 
est  dirigée,  ne  peut  tirer,  de  Tétat  de  la  faillite, 
contre  la  demande  du  failli,  upe  lin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  le  défaut  çl^  qualité  ;  — 
belette  |a  fin  de  uon-reci^voir  propo)»ée  par  le 
préfet  de  la  Seipe  contre  le  pourvoi  de  Poix- 
Vaudelle  ; 

Au  fond  :— Vu  les  art.  37,  38  et  39  delà  loi 
du  3  m^i  18il,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;—  Atteudu  que,  d'après  les 
significations  que  le  préfet  d^  la  Seine  et  Poix- 
Vaudelle  se  Hont  respectivement  faites,  à  la 
suite  du  jugement  d'expropriaiioi)  de  la  mai- 
son rues  des  Bourdonnais,  u**  1,  et  de  Bé- 
thisy,  n»  2,  en  date  dU  W  uov.  1861,  par  ex- 
ploits dep  27  déc.  1851  et  10  japv.  1852,  et 
d'après  tes  conclusions  respectives  des  parties 
retenues  en  la  décision  attaquée ,  Poix- Vau- 
delle, locataire  verbal  dans  cette  maison,  au- 
rait dû,  aux  termes  de  Tari.  28,  être  die  devant 
le  jury  convoqué  pour  le  règlement  des  indem- 
nités dues  à  raison  de  ladite  exproprialiuii  ; 
ei  qu'en  l'absence  de  cette  citation,  Poix-Vau- 
d^lle  avait  qualité  pour  intervenir  devant  le 
jury  à  Teffel  d'y  faire  valoir  les  droits  préten- 
dus par  lui;  —  Attendu  que  la  réclamatiou  de 
Poix- Vaudelle  dune  indemnité  de  5,500  Ir., 
foudée  sur  la  nécessité  où  il  était  de  quitter 
les  lieux  par  lui  occupés  dans  ladite  maison, 
et  sur  la  nullité  du  congé  à  lui  signifié  par  le 
préfet  de  la  Seine,  constituait  un  fiiige  sur  le 
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fond  du  droit;  et  qu*ainsi,  suivant  les  art.  38, 
S9et49,  le  jury  devait  fixer  l'iiHltMiinilé  comme 
si  elle  éiail  due,  et  lemagislral-direcieur  ren- 
voyer la  qoeslioD  de  savoir  si  elle  Tétail  de- 
V.  nt  qui  de  droit;  -  Qu'il  suit  de  là  que  la  dé- 
cision att;iquée,  en  déclarant, d'après  l'art.  44, 
qn'il  n*y  avait  pas  lieu  d'admeure  Tinlerven- 
tîoB  de  PoixVaudelle,  a  faussement  appliqué 
cet  article,  et  expressément  violé  les  art.  37, 
38  et  39  de  la  loi  du  3  mai  18il;- Casse,  etc. 
Du  16  août  1>52.— Ch.  civ.— PrM-.M.Por- 
lalis,  p.p. — Rapp.  M.  Moreau  (de  la  Meurtlie). 
— Conci.  conA.M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  géo. 
—PL,  MM.  Bourguignat  et  Jager-Scbmidt. 


ADOPTION.— ÂUDIEHCB  SOLENNELLE. 

Varrét  qui  déclare^  conformémenl  à  l'art. 
357,  Cad.  Nap,,  qu*il  y  a  lieu  ou  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  à  adoption,  peut  être  rendu  en  au- 
dience solennelle,  (God.  Nap.,  357  ;  Décr.  30 
mars  1808,  art.  22.)  (1) 

,  (Boullu— C.  Boullu.) 

I  Un  jugement  du  tribunal  de  Vienne,  en  da- 

te da  7  mars  18*28,  avait  admis  l'adoption  du 

I       sieur  Joseph-Louis  par  le  sieur  Boullu.  Ce  ju- 

I  gemeot  fut  conlirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  26  du  même  mois,  rendu  eu  au- 
dience solennelle. 

Après  le  décès  du  sieur  Boulju,  adoptant,  ses 
héritiers  ont  demandé  la  nullité  de  Tadoption, 
en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  Tarrétdu 
26  mars  1828  fivait  été  rendu  en  audience  so- 
leoneile. 


(l)  (Ttsi  4a  moiiu  ce    qoi  noos  parait  ré<iu|ier 
de9  termH  de  Tarrèt,  dans  lequel  on  lil    qu'aucHne 
loi  oê  déiermiae,  si  Parrôt   de  la   Cour  d^appei   en 
mniire  d'adopiio»  doil  dire  rendu  en  audience  or« 
di'oaîre  ou  eo  audience  solennelle;  d^où  il  faut  con* 
r'arp  qae  les  Cours  impériales  peuvent  ioivre  l^une 
ou  Tautre  forme,  eique  leur  décision  sera,  dans  Puo 
et  i*TOtrecas,  régulièrement  rendue. — Nous  devons 
aTcoer  qoeceUeso^olîon  ne  noos  paraît  pas  juridi- 
qoe.  L^audience  ordinaire  est  la  forme  de  procéder 
dans  lomes  les  arfaires  qu^une  disposition  spéciale 
a'airiboe  paa  eicoptionneHemeni  à  raadience  8o> 
{'■aella  :  il  B*est  donc  pas  possible  d'admettre  qa^il 
j  ati  des  naitéres  aar  Icsqueltea  la  loi  ne  se  soit  pas 
eip!îqaée,  cl  qu^oo  pat!«se  i  voionté  juger  eo  au- 
dience ftelenoelle  oo  en  audience  ordiaaire.  Lejs  «f- 
'airea  sur  lesqueJie»  la  loi  ne  s'esii  pis  expliquée  «ont 
kujoaiaea  è  la  régie  générale  qui,  sans  qu'il  soit  be- 
»oiD  li^aoe  disposition  eipresse,  rcntoie  toutes  les 
a'faire^  à  Taudience  ordinaire.  -^  C'e>t  du  reste  ce 
({uî  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  d«  ca^sa- 
rmn    eUe-roéme:  voy.   en  elTe^  notre   Tablf  gén,  ^ 
1®  Audience  tolennelUf  n.  59  et  s.  —  On  ob.ecierail 
TainemeDl,  ainsi  que  le  fait  un  arrèiisie,  que  Péiat  de 
r#dopié   ne  doit  pas  être  eiposé  à  drs  critiques  de 
forme  rrenant  leur  source  dans  on  mode  de  procé- 
der, que  ni  l*adoplaoi  ni  Tadopié ,  n'ont  pu  empé- 
cher  en  Pab»encede  tout  débat,  et  qoi,  de  la  part  des 
j«g«« ,  •  le  caraetéred^ase  mesora  iniériaore  dont  ils 


19  juin.  i8i8,  jugement  du  tribunal  de  Vien- 
ne qui  déclare  l'adopiion  valable. 

Appel  par  les  béiilirrs  Boullu;  mais,  le  7 
mars  18 W,  arrêt  de  la  Cour  de  (i renoble  qui 
confirme.  F.  cet  arrêt  Vol.  t850.-2.210. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
an.  5  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  2  etS  du  dé- 
cret dn  6  juillet  suivant,  et  fausse  application 
de  l'art:  22  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce 
que  Parrêt  atlaqtié  a  jugé  qu'une  demande  à 
lin  d'adoption  avait  pu  être  jugée  en  audience 
solennelle.— On  soutient  que  les  arrêts  qui,  eu 
l'absence  de  toute  contestation, déclarent  qu'il 
y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adoption,  ne 
sutuent  pas  à  vrai  dire  sur  une  contestation 
relative  à  unequestion  d'état,  et  que,  dèslors, 
ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de 
l'art.  2â  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  déter- 
mine les  afTaires  de  nature  k  être  jugées  en  au- 
dience solennelle. 

AKKtT{aprè$  délit,  en  eh.  du  eons.), 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termesde  l'art. 
357,  Cod.  Nap.,  en  matière  d'adoption, c'est  la 
Cour  d'appel  qui  instruit  dans  les  mêmes  for- 
mes que  le  tribunal  de  première  instance,  et 
prononce  sans  énoncer  de  motifs  ; —  Attendu 
que  le  Code  Napoléon  ni  aucune  autre  loi  re- 
lative aux  matières  d'adoption,  ne  détermi- 
nent si  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  doit  être  ren- 
du en  audience  ordinaire  ou  en  audience  so- 
lennelle ;  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par 
le  nombre  de  Juges  compétent  et  en  conlôr- 
mité  des  dispositions  tie  la  loi  du  20  avr.  1810 
et  du  décret  du  6  juillet  suivant,  qui  concer- 
nent les  audiences  solennelles  \  —  Que,  dès 


doi?eot  seola  assumer  la  reapoesabilité.  ^  Si  cette 
objection  érait  l'ondée,  elle  ne  tendrait  é  rien  moins 
qu^é  Taire  disparatire  tous  les  moyeus  de  nullité  qui 
peuvent  infecier  les  jugemens,  quand  ces  moyens  de 
nullité  proviennent  da  fait  du  juge  et  oonda  fait  de 
la  partie,  et  un  pareil  système  enlèverait  aux  jusii- 
riahles  tontes  les  garanties  qu^ils  doivent  trouver 
dans  la  sévère  observation  des  Forrons.  Il  serait  pins 
loRÎque  de  décider,  ^i  l'on  voulait  roeUre  Tétai  de 
l^adoplé  à  Pabri  d''attaques  qu'il  n'a  pas  dépendu  de 
lui  de  prévenir,  que  les  movens  de  noitiié  de  l'a- 
doptîoB,  qui  ne  seraient  ni  du  Tait  dé  Padoptint  ni 
du  Tait  de  l'adopté,  ne  pourraient  être  proposés  par 
les  héritiers  de  l'adoptant  (  V.  notre  TabU  çinéraU, 
V*  Adoption,  n.  150  et  soiv,).— Pour  eu  i .•venir  à 
noire  quoiiiion,  non»  pensons  qire  M  one  demande 
d'iidoption,  qui  e»t  formée  en  Pabseure  de  toute  con- 
tradiction privée,  ne  constitue  pas,  sous  ce  point  de 
vue,  une  comestaiion  sur  Téiai  d'une  personne, 
néanmoins  l'adopiani  et  l'adopté  ayant  on  ronlradic- 
leur  (los^ible  ei  la  personne  du  ininis'ère  publie, 
l'afraire  e«t,  dans  une  certaine  mesure,  litigieuse,  et 
q<ie  àéi  lors  elle  doit  être  portée  en  appot  à  Paa- 
dienre  solennelle  des  Cours  im.'ériales.  Toutefois, 
le  cooiraire  a  éié  jii;;é  par  la  Cour  de  Limoges,  le 
4  juin  1K40. —  li  n'y  aurait  d'ailleurs  aucun  doute 
!  sur  la  nécet^si  é  d'une  audience  xolennelle,  s'il  a'a- 
I  gi.isaii  d'une  demande  en  nullité  d'une  adoption*  F* 
I  l'arrêi  d'appel,  ei  la  nete  (Vol.  i850.2.210). 
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lors,  il  est  régulier  dans  la  former  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  2i  août  1852.— Ch.civ.— Pré?*.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.—Rapp.,  M.  Colin.  —  Concl.conf., 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  P^.,  MM.  Luro  et  Fria 
gnet. 


COMMUNAUTÉ.  —  Donation.  —  Rapport.— 
Don  mutuel.— Réseryb. 

lorsque  Vhériiier  du  mari,  donataire  d'tm- 
meubles  dépendant  de  la  eommunaulé,  a  été 
condamné,  par  suite  d'annulation  de  la  dona- 
tion, à  rapporter  ou  à  restituer  à  la  commu- 
nauté ces  immeubles  ou  leur  valeur,  la  somme 
d'argent  qu'il  rapporte  à  la  communauté  pour 
tenir  lieu  des  immeubles  donnés,  doit  être 
comprise  dans  la  masse  immobilière^  et  non^ 
comme  une  simple  récompense^  dans  la  masse 
mobilière.  Par  suite,  la  femme  donataire  du 
mobilier  n'a  aucun  droit  privatif  à  cette  som- 
me, qui  doit  être  partagée  entre  elle  et  les  re- 
présentons du  man.  (Cod.  Nap.,  1437,  1469 
etsuiv.}(i) 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle deux  époux,  en  faisant  donation  mu- 
tuelle au  survivant  d'eux  de  tous  leurs  biens, 
se  réservent  la  disposition  d'une  somme  dé- 
terminée, n'emporte  pas  nullité  de  la  donation 
d'une  somme  plus  forte,  si  cette  donation  a  été 
faite  par  les  deux  époux  conjointement,  et  que 
d'ailleurs ,  eu  égard  à  leur  fortune,  elle  n'ait 
rien  d'excessif.  (Cod.  Nap.,  1083,  1093, 1395 
et  1422.)  (2) 
(Bellamy  et  consorts— C.  de  la  Ville-Leroux.) 

Les  sieur  et  dame  de  Beauregard  se  sont 
mariés  à  Cayenne,  en  1791  :  par  leur  contrat 
de  mariage,  du  19  novembre  de  la'  même  an- 
née, ils  ont  stipulé  que  leur  communauté  se- 
rait régie  par  la  coutume  de  Paris.  Ils  se  sont 
fait  ensuite  donation  mutuelle  au  survivant 
d'eux  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
devant  appartenir  au  premier  mourant  et  qu'il 
laisserait  à  son  décès,  les  meubles  en  toule 
propriété,  les  immeubles  en  usufruit,  se  réser- 
vant toutefois  pour  chacun  d'eux  le  droit  de 
disposer,  comme  bon  leur  semblerait,  d'une 
somme  de  10.000  fr.,  laquelle,  à  défaut  de  dis- 
position, rentrerait  dans  la  donation  stipulée. 

Pendant  le  mariage,  et  à  la  daledu  5  juin 
1810,  le  sieur  de  Beauregard  fit  à  la  dame  de 
la  Ville-Leroux,  sa  nièce,  donation  en  meubles 
et  en  immeubles,  de  plus  de  22,000  fr.  —De- 
puis, le  1"  avr.  1816,  les  sieur  et  dame  de 


f  1)  F.  dans  le  cours  de  Particle,  sur  cetie  ques- 
tion, les  observations  de  M.  Hardoin,  couseJler 
rapporteur. 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass,  8  noT. 
1815  {Coll9et.  noue.  5.1.107) — F.  aosai  les  obser- 
TaiioPsdeM.  le  conseiller  rapporieur. 


Beauregard,  agissant  conjointement,  firent 
encore  h  la  dame  de  la  Ville-Leroux  une  se- 
conde donation  d'une  somme  de  30,000  fr. 

Le  sieur  de  Beauregard  est  décédé  sans  en- 
fans,  le  13  mai  18i2,  après  avoir  institué  la  da- 
me de  la  Ville-Leroux  sa  légataire  universelle. 
—La  dame  de  Beauregard  décéda  elle-mérae 
en  1843,  après  avoir  recueilli  le  bénéfice  du 
don  mutuel  stipulé  par  le  contrat  de  mariage. 

Les  sieur  ei  dame  Bellauiy  et  consorts,  ses 
héritiers,  ont  alors  formé  contre  la  dame  de  la 
Ville-Leroux  une  demande  en  liquidation  et 
partage  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  les  époux  Beauregard. 

Celte  liquidation  a  donné  lieu  à  plusieurs 
diflScultés.  Les  héritiers  de  la  dame  de  Beau- 
regard  prétendirent  d'abord  que  la  donation 
de  22,000  fr.,  faite  par  le  sieur  de  Beauregard 
à  la  dame  de  la  Ville-Leroux,  le  5  juin  1810, 
et  à  laquelle  la  dame  de  Beauregard  n'avait 
pas  concouru,  devait  être  réduite  comme  excé- 
dant les  10,000  fr.  dont  le  contrat  de  mariage 
permettait  la  disposition  aux  époux,  et  ils  con- 
clurent h  ce  que  la  dame  de  la  Ville-Leroux  fût 
tenue  d'indemniser  la  communauté  de  la  difîé- 
rence. — Sur  celle  demande,  il  intervint  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Nantes,  confirmé,  le 
22  juin.  1846,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
qui  ordonna  que  la  dame  de  la  Viile-Leroux 
rapporterait  les  biens  à  elle  donnés  le  5  juin 
1810,  ou  qu'elle  ferait  raison  à  la  communauté 
de  leur  valeur,  sous  la  réserve  d'une  somme 
de  10,000  fr. 

La  dame  de  la  Ville-Leroux  n'ayant  pu 
rapporter  les  immeubles  en  nature,  le  notaire 
liquidateur  considéra  la  valeur  rapporlable 
comme  purement  mobilière,  et  en  attribua 
dès  lors  la  propriété  aux  héritiers  de  la  dame 
de  Beauregard,  qui,  aux  termes  du  contrat  de 
mariage,  avait  recueilli,  comme  survivante,  Je 
mobilier  de  la  communauté. — Mais  la  dame  de 
la  Ville-Leroux  soutint  que  la  valeur  des  im- 
meubles était  de  la  même  nature  que  les  im- 
meubles eux-mêmes,  que  celle  somme  devait 
par  suite  être  rapportée  à  Tactif  immobilier 
de  .la  communauté,  dont,  en  vertu  du  don 
mutuel,  l'épouse  survivante  n'avait  eu  que 
l'usufruit. 

D'un  autre  côté,  les  époux  Bellamy  et  con- 
sorts demandèrent  la  nullité  de  la  donation 
faite  par  les  sieur  et  dame  de  Beauregard  con- 
ioinlemeut,le  1"  avr.  1816,  comme  contraire 
a  la  clause  du  contrat  de  mariage,  qui  ne  leur 
laissait  que  la  disponibilité  d'une  somme  de 
10,000  fr.  —  La  dame  de  la  Ville- Leroux  ré- 
pondait que  la  dame  de  Beauregard  ayant  con- 
couru à  cette  donalion,  ses  héritiers  n^étaient 
pas  recevables  à  la  critiquer. 

27mar8l849,^ugement  dutribunalde  Nan- 
tes, qui  décide  :  1^  que  le  rapport  dil  par  la 
dame  de  la  Ville-Leroux  sera  fait  à  lamasse 
immobilière  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  12,400  fr.,  valeur  représeniaiive  des  im- 
meubles non  rapportés  en  nature,  et  2°  rejette 
la  demande  en  nullité  de  la   donation  de 
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30,000  fr.  faite  ayec  le  concours  de  la  dame 
de  Beauregard. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Bellamy  et  con- 
sorts; mais,  le  14  mars  1850,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  qui  confirme.  Cet  arrêt  considè- 
re, en  substance,  sur  le  premier  chef  de  con- 
testation, que  le  rapport  est  dû,  non  au  don 
mutuel,  mais  à  la  communauté,  au  préjudice 
de  laquelle  les  immeubles  ont  été  donnés; 
qu'il  n'y  a  qu'une  communauté  immobilière  à 
partager;  enGn,  qu'il  était  juste  qu'on  fit  à  la 
masse  immobilière  le  rapport  des  immeubles 
qui  en  étaient  sortis  ;  —  Sur  le  second  chef, 
d'une  part,  qu'il  résulte  de  la  doctrine  de  Le- 
brun (des  Succeseiofu,  liv.  3,  chap.  2,  n.  28) 
3ue  l'instituant  peut,  avec  le  consentement 
e  finstitué,  faire  des  dons,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  ni  excessifs,  ni  à  titre  universel,  et 
qu'un  don  de  30,000  fr.,  eu  égard  à  la  fortune 
des  époux  Beauregard,  n'était  pas  excessif;  et, 
d'autre  part,  que  la  Cour  de  cassation,  dans 
une  espèce  régie  par  l'ancien  droit,  avait  spé- 
cialt-ment  jugé,  le8  nov.  iSi5  (CoUeet.  nouCy 
5.1.107),  que  l'instituant  qui  s'est  réservé  une 
certaine  somme  peut  disposer  ensuite  d'une 
somme  plus  forte  si  l'institué  y  consent  ;  or, 
dans  l'espèce,  ily  avait  plus  qu'une  disposition 
faite  par  un  instituant  avec  le  consentement 
del'iusiitué;  il  y  avait  une  donation  faite  par 
lïnstituée  elle-même. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Bellamy  et  consorts.  —  i"  Moyen,  Violation 
des  art.  1437  et  529,  Cod.  Nap.,  et  fausse  ap- 
plication de  Tart.  800  du  même  Gode,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  rapport  au- 
quel était  condamnée  la  dame  de  la  Ville-Le- 
roux, devait  être  attribué  h  la  masse  immo- 
ViUère  de  la  communauté,  bien  que,  d'après 
les  prindpesde  l'ancien  droit,  comme  sous  le 
Code  civil,  les  donations  faites  par  le  mari 
aox  dépens  de  la  communauté  ne  donnent 
lien  qu'à  une  récompense  en  faveur  de  la 
communauté,  et  conséquemment  à  une  créance 
mobilière. 

2*  Moyen,  Violation  de  l'art.  1395,  Cod. 
Nap.,  aux  termes  duquel  les  conventions  ma- 
trimoniales ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 
gement après  la  célébration  du  mariage,  en 
ce  que  l'arrêt  a  validé  la  donation  faite  par  le 
mari,  contrairement  aux  clauses  du  contrat  de 
mariage,  sous  prétexte  que  la  femme  avait 
concouru  à  la  donation. 

M.  Hardoin^  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ces  deux  moyens  les  observations 
sfdvanies  : 

1*'  Moyen,  «  Le  rapport  que  doit  faire  h  la 
coaimooaaté  II  dame  de  la  Viliè-Leronx,  héritière 
du  sieur  de  Beauregard,  du  montant  de  la  donation 
en  immeubles  qui  lai  a  été  faite  par  ce  dernier, 
Mra  t-ii  fait  à  la  masse  mobilière  ou  k  la  masse 
immobilière?  Voilà  la  dimcuité  qu'il  s'agit  de  dé- 
cider, et  fous  avez  dojà  reconnu  l'intérêt  qui  s'at- 
tathe  à  sa  solution  pour  Tune  et  l'autre  des  parties: 
les  demandeurs  en  cassation,  représentans  de  la 
dame  de  Beauregard,  laquelle,  en  qualité  de  do* 


nataîre  du  mobilier  du  mari  en  toute  propriété  et  des 
immeubles  en  usufruit,  auraient  un  droit  exclusif  au 
montant  du  rapport  ordonné  s'il  tombe  dans  le 
mobilier  de  la  communauté,  puisque  leur  auteur 
a  survécu  au  donateur,  et  qu  ils  peuvent  revendi- 
quer tout  ce  qu'il  y  a  de  mobilier  dans  la  succes- 
sion de  celui-ci  ;  si  la  valeur  à  rapporter  sort  nature 
d'immeubles,  les  deux  parties  y  ont  un  droit  égal 
comme  à  un  bien  de  communauté. 

«  On  pourrait  ajouter,  ce  nie  semble,  aux  raisons 
que  domie  le  pourvoi  pour  que  la  récompense  due 
par  l'héritière  du  mari  soit  considérée  comme  mo^ 
bilière,  une  considération  de  quelque  valeur  :  il 
est  certain  que  lorsque  le  mari  donnait  un  bien  de 
communauté  a  Pun  de  ses  héritiers,  cette  donation 
était  réputée,  aux  termes  de  l'art.  225  de  la  cou- 
tume de  Paris,  faite  en  fraude  des  droits  de  la  fem- 
me, quant  h  la  moitié  qui  revenait  à  celle-ci  dans 
rimmeuble  donné  ;  de  la,  pour  la  femme,  le  droit 
de  faire  annuler  la  disposition  faite  par  le  mari, 
en  tant  qu'elle  porte  atteinte  à  ses  droits.  Lebrun 
et  Pothier  sont  d'accord  sur  cette  faculté  que  don* 
naît  à  celle-ci  la  couiume:  ils  ajoutaient  seulement 
que  la  donation  n'était  pas  nulle  du  mari  au  dona- 
taire, qui  conservait  la  propriété  de  la  partie  de 
l'immeuble  qui  tombait  au  lot  du  mari. 

«  M.  Troplong,  dans  son  Commentaire  sur  le 
contrat  de  mariage,  dit  également  que,  d'après  le 
Gode ,  conforme  en  cela  à  la  coutume,  la  femme 
a  le  droit  de  revendiquer  sa  moitié,  même  contre  le 
donataire,  et  de  le  contraindre  au  partage  :  «  Tou- 
«  tefois,  ajoute  M.  Tropiong,  si  la  femme  le  pré- 
«  fère,  elle  pourra  se  contenter  de  demander  ré- 
ff  compensée  la  communauté;  mais  ceci  dépend 
«  de  sa  volonté  :  l'action  révocatoire  est  dans  son 
«  droit,  elle  peut  l'exercer  contre  une  donation 
«  frauduleuse  et  contre  ceux  qui  en  ont  profité.  » 

«  Il  y  a  plus  :  le  droit  qu'a  la  femme  de  faire 
tomber  la  donation  des  biens  de  communauté,  con- 
seniie  par  son  mari,  a  été  reconnu  dans  la  cause  : 
le  jugement  du  19  juill.  1845,  conBrmé  par  la  Cour 
de  Rennes,  le  22  juill.  1846,  a  prononcé  la  nullité 
de  la  donation  faite  par  le  sieur  de  Beauregard  à  son 
héritière,  la  dame  de  la  Ville-Leroux,  comme  faite 
en  fraude  des  droits  de  la  dame  de  Beauregard. 

«  La  dame  delà  Ville-Leroux  pourrait  donc  être 
obligée  de  rapporter  en  nature  les  Immeuhles  à 
elle  donnés,  quelle  que  fût  la  disposition  qu'elle  en 
eût  faite.  Mais  le  jugement  et  l'arrêt  dont  il  vient 
d'être  question  l'ont  autorisée,  par  une  disposition 
formelle,  à  faire  raison  à  la  communauté  de  la  va- 
leur des  immeubles  donnés  ;  cette  alternative  a  été 
acceptée  par  les  héritiers  de  la  dame  de  Beaure- 
gard ;  et  c'est  d'après  l'option  de  la  dame  de  la 
Ville- Leroux  de  représenter  la  valeur  des  biens  que 
le  notaire  a  préparé  son  travail,  sans  réclamation 
des  parties  sur  ce  point. 

«  Quel  sens  actuellement  donner  à  ces  mots  : 
faire  raison  de  la  valeur  d'un  immeuble  qu'on  ne 
rapporte  pas  en  nature?  N'est-ce  point  en  repré- 
senter le  prix,  la  valeur  en  argent  :  de  ce  choix 
donné  au  mari  ou  à  son  héritier  de  rapporter  le 
bien  ou  de  faire  raison  de  sa  valeur,  ne  resulte-t-il 
pas  qu'à  un  immeuble  se  trouve  substituée  une 
somme  qui  le  représente,  par  conséquent  une  va- 
leur mobilière,  puisque  aucun  texte  de  loi  ne  dit 
que  cette  somme,  dont  le  paiement  à  la  communau- 
té suffira  pour  libérer  le  mari,  prendra  le  caractère 
d'immeuble. 


lMi«) 
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•t  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  argumens  en  favcor  '  M.  Troplong,  qui  eiainîne  la  question  d'après  les  dis- 


do  pourfoi,  vous  n'oublierez  pas  qu'il  s'agit  de 
déterminer  les  efTets  de  eonveniions  niHtrirooniaies 
contractées  sous  Tempire  de  la  coutume  de  Paris, 
qu'il  s'agit  donc  avant  tout  de  constater  le  vœu  de 
la  coutume  et  de  constater  Tappliration  que,  dans 
l'usage,  on  faisait  de  ses  dispositions.  Or,  quel 
interprète  plus  sage,  quel  guide  plus  sûr,  en  ma- 
tière de  communauté,  pourrions-nous  choisir  que 
Pothier?  Voici  comment  il  s'eiprime  sur  le  cas  que 
présente  notre  espèce  :  «  Les  donations  faites  par 
«  le  mari  à  son  héritier  des  biens  de  la  commu- 
te nauté  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  k  la 
«  femme,  et  elles  doivent,  en  conséquence,  être 
«  censées  faites  sur  la  seule  part  du  mari  dans 
c  les  biens  de  la  communauté.  C'est  pourquoi  au 
«  partage  des  biens  de  la  communauté  qui  doit 
«  se  faire  après  sa  dissolution,  le  mari  ou  ses  hé- 
<c  ritiers  doivent  en  faire  récompense,  en  rappor- 
«  tant,  par  fiction  à  la  masse  de  fa  communauté,  le 
«  montant  desdites  donations,  lequel  doit  être  pré- 
«  compté  sur  ta  part  du  mari.  » 

«  Il  est  évident,  d'après  ces  expressions,  que  ce 
que  rapporte  fictivement  le  mari,  c'est  l'immeuble, 
objet  de  la  donation  ;  que  ce  qui  est  précompté  s>ur 
sa  part,  c'est  encore  l'immeuble  ;  qu'ainsi  il  ne  rap- 
porte en  aucun  cas  une  valeur  mobilière. 

«  De  le  aussi  ce  motif  que  nous  trouvons  dans 
l'arrêt  attaqué,  c^est  qu'on  doit  opérer  pour  la  li- 
quidation, comme  si  la  donation  n'avait  point  eu 
Heu,  comme  si  les  biens  sortis  de  la  communauté 
s'f  trouvaient  encore  ;  et  que  pour  concilier  autant 
que  possible  tous  les  intérêts,  respecter  les  faits 
accomplis,  et  ne  pas  sui^citer  de  nouveaux  procès, 
on  place  le  bien  donné  dans  le  lot  du  mari,  qui 
indemnise  les  héritiers  de  la  femme  en  moins  pre- 
nant dans  la  giasse. 

«  Pourquoi,  d'ailleurs,  la  disposition  illégale, 
frauduleuse  par  le  mari  d'un  bien  qu'il  lui  était 
défendu  de  donner  à  son  héritier,  aurait-elle  pour 
effet  de  changer  la  nature  de  l'indemnité  qu'il  doit 
à  sa  femme?  La  loi  veut  que,  dans  ce  cas, il  récom- 
pense la  communauté,  qu'il  restitue  ce  qu'il  a 
soustrait  de  la  portion  revenant  à  sa  femme  :  pour- 
quoi serait -il  dispensé  de  représenter  Timmeuble, 
ou  du  moins  Téquivalent  de  l'immeubte,  une  valeur 
qui  n'ait  point  changé  de  nature  ?  la  raison  parle 
ici  comme  la  coutume  et  la  doctrine. 

3'  Moyen,  h  On  peut  considérer  la  donation  dont 
s'agit,  relativement  à  la  commuuautéct  (>ar  rapport 
au  don  mutuel  que  se  {ioul  liiU  les  dcui  épo  jx  par 
leur  contrat  de  mariage  :  la  donation  de  5o,000  Ir. 
à  la  dame  de  la  Ville-Lcroia  est  <  tic  ntuN'  comme 
contraire  aux  règles  de  la  communauté?  ËNt  elle 
du  moins  sujette  à  rapport?  11  me  semble  évident 
qu'elle  oe  saurait  être.  Irappéc  d'*  nullité  que  par 
ce  motif  qu'elle  était  censée  faite  en  fraude  des 
droits  de  la  femme,  puisqu  •  la  donaiairc  était  I  hé- 
ritière présomptive  du  mari  donaieur.  Mais,  ainsi 
que  le  rappelle  la  Cour  de  Rennes,  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  coutume  de  Paris,  entre  autres 
Lebrun  et  Pothier,  professent  cottr  opinion  adoptée 
dans  la  pratique  que  la  donation  faite  par  le  mari 
de  quelques  biens  de  la  communauté  à  ses  héritiers 
présomptifs  en  ligne  collatérale  (car  !•  y  avait  excu- 
sion  pour  les  enlaiis),  n  était  point  (aile  en  fraude^ 
et  ne  donnait  lieu  a  aucune  récompensée,  lor<>que 
la  feoune  y  avait  consenti,  qu'elle  avait  parlé  au 
contrat  et  donné  conjointement  avec  son  mari. 


positions  de  l'art.  I  i22  du  Code,  partage  entièrement 
ravis  des  deux  éminens  jurisconsultes  que  j'ai  nom- 
més. Et  vous  remarquerez  qu'aux  yeux  de  M.  Trop- 
long  et  de  Pothier,  le  consentement  de  la  femme, 
sa  participation  à  la  donation,  a  pour  effet  de  vali- 
der la  disposition  faite  par  le  mari,  non-seulement 
d'un  effet  mobilier  appartenant  à  la  communauté, 
mais  même  d'un  immeuble:  la  donation  d'une  som- 
me d'argent  serait  donc,  à  fortiori^  considérée 
par  eux  comme  inattaquable  si  la  femme  était  do- 
natrice. Ainsi,  le  don  fait  è  la  dame  de  la  Ville- Le- 
roux ne  saurait  être  sujet  à  rapport  ou  annulé  com- 
me contraire  aux  règles  de  la  communauté. 

«  Serait-ce  comme  violant  les  clauses  du  contrat 
de  mariage,  comme  incompatible  avec  le  don  mu- 
tuel, ainsi  que  le  prétendent  les  demandeurs,  que  la 
donation  de  50,000  fr.  serait  rapporUble?  Mais, 
indépendamment  de  l'opinion  de  Lebrun,  qui  pense 
que  l'instituant  peut,  avec  le  concours  de  l'institué, 
excéder  la  réserve,  d'une  somme  qui  n'est  point 
excessive  (et  la  Cour  d'appel,  appréciant  souverai- 
nement le  rapport  de  la  somme  donnée  avec  la  for- 
tune des  deux  époux,  déclare  qu'il  n'y  a  point  ex- 
cès dans  la  somme  donnée),  indépendamment,  di- 
sons-nous, d'une  autorité  si  imposante,  considérez 
la  position  particulière  où  se  trouvent  placés  les 
héritiers  de  la  femme  donatrice  :  l'épouse  com- 
mune peut  s'engager  avec  suit  mari  ;  si  elle  peut 
exiger  de  celui-ci  qu'il  la  garantisse  de  l'effet  des 
obligations  quVIle  a  contractées  avec  les  tiers,  son 
engagement  la  lie  à  l'égard  des  tiers.  £IJe  ne  peut, 
comme  la  femme  dotale,  demander  la  nullité  de 
Tobligation  qu'elle  aurait  souscrite  et  qui  affecte- 
rait ses  biens  dotaux. 

a  II  suit  de  là  que  la  donation  qu'a  faite  la  dame 
de  Beaureg.'ird  à  la  dame  de  la  Ville-Leroux  est 
valable  è  Tégard  de  ce.le-ci, comme  léserait  une 
obligation  prise  par  la  femme  de  lui  payer  une 
somme  quelconque.  Que  la  dame  de  Beauregard 
ait  le  droit  de  réclamer  de  son  mari  une  indem- 
nité pour  celle  donation  qu'il  lui  a  fait  consentir, 
on  peut  l'admettre  en  principe;  mais  il  se  trouve 
que  le  mari  est  représenté  ici  par  la  donataire  elle- 
même  :  c'est  la  dame  de  la  Ville-Leroux  qui  serait 
obligée  de  garantir  la  dame  de  Beauregard  ou  ses 
représentaiis  du  recour>  que  ceux-ci  exerceraient 
contre  elle.  Ces  deux  actions,  comme  on  le  voit, 
se  neutralisant,  les  demandeurs  ne  pourraient  agir 
contre  elle s.ns  être  repousses  par  une  exception 
insurmontable.  La  donation  de  la  dame  de  Beaure- 
gard seiitble  donc  devoir  éire  respectée  avec  d'au- 
tan l  plus  de  raison  que,  comme  le  remarque  Par- 
rêi,  ayant  Survécu  à  son  mari  et  recueilli  le  mobi- 
l'er  en  toute  propriété,  elle  se  trouve  avoir  donné 
seule  les  30,000  fr.,  et  ses  représentans  n'ont  rien 
à  réclamer  du  mari.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,8ur  le  premier  moyen , 
que  la  dispositiou  de  l'arrêt  attaqué  qui  ordoo* 
ne  que  le  rapport  dû  par  la  dame  de  la  Ville- 
Leroux,  pour  le  don  de  1810,  sera  fait  k  la 
masse  immobilière  de  la  communauté  Beaure- 
gard, n'est  que  l'exécution  de  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  du  22  juiiL  1846,  lequel,  après 
avoir  annulé  ladite  donation,  en  ce  qu'elle 
excédait  10,000  fr.,  disait  que  la  donataire 
rapporterait  les  biens  à  elle  donnés  par  le  sieur 
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léB^aaregArd;  qbè  la  Cour  d'appel  il  déd-  ; 
dé,  aTCC  raison  9  que  la  qualité  de  la  créance  | 
est  déterminée  par  la  nature  de  la  chose  due,  | 
nonobstant  la  faculté  accordée  au  débiteur  de 
IKiyer  en  une  autre  Talenr;  qu'ici,  la  créance 
était  immobilière,  ptitsque  la  chose  à  rappor* 
ter  consistait  en  Itnmeubies  *,  que  cette  inter- 
prétation donnée  à  la  chose  jugée  en  1846,  par 
rarréc  attaqué,  n'a  rien  que  de  conforine  à  la 
loi; 

Sor  le  daiiiême  ilioyen  :— Attendu  qu'il  est 
eoDsUnt,  d'Aptes  Tarrét  attaqué,  qne  la  dona- 
tion de  90,000  fr.  a  été  faite  k  la  daiiie  de  la 
Tille-Leroux,  conjointement  par  les  sîetir  et 
éame  de  Beauregard  ;  que,  de  plus,  ce  don 
n'était  pas  excessif,  eu  égard  k  la  fortune  des 
deax  ëpoox;  que  cette  doublé  circonstance 
suffit  pottr  que  réponse  ne  puisse  attaquer  la 
libéralité  à  laquelle  elle  a  concouru  ;  qu'en  le 
jageant  ainsi,  la  €ûur  d'appel  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  principes  de  la  communau- 
té;— ^Rejette,  etc. 

Du  16  fév.  1852.  —  Ch.  rèq.  —  Ptéi.,  M. 
Mesnard.  -—  Rapp.,  M.  Hardoid.—  ConcL^  M. 
ScTin,  av.  gtû.—Pl.i  M.  Fabrè. 


1*  FA!LLlTE.--CoQaua^  «oudaiib.-^a- 
ex.— Â-ooMPTB.— Titre  (aiPEÉwntAtiON  db). 
—  Gagiste.  —  Concordat,  -r  DEcstAUCB.  — 

MOXEH  NOIITEAU* 

2"  Cassation.— Forclusioh.^-Productioii 

(BtFAOT  BB). 

V  L'oTU  546,  CoA.  tofiMn.^  portant  quê  les 
îféiuuiert  du  failli  qui  êeronl  valablement 
nantit  de  gagis,  n#  seront  intcrité  dans  la 
masse  que  pour  mémoire  (ou  sous  déduction 
de  la  pâleur  du  gage)  y  ne  s'applique  qu'auûa 
eréanciersnantis  d'un  gage  fourni  par  le  failli 
Im-mfme,  H  non  aux  créanciers  nantis  d'un 
gage  fourni  par  un  coobligé  du  failli  (1). 

Le  créancier  qui  a  reçu  d'un  coobligé  du 
failli  un  à-eompte  sur  sa  créance^  n'est  tenu 
de  souffrir  une  déduction  qu'autant  que  cet  d- 
compte  a  été  paué  avant  la  faillite.  SHl  a  été 
payé  depuis  la  faillite,  le  créancier  continue 
de  figurer  dems  la  masse  pour  le  montant  in- 
tégral de  êa  créance.  (Cod.  comm.,  542, 
544.)  (î) 

Le  créancier  qui,  après  avoir  été  admis  sur 
ta  production  de  son  litre  au  passif  de  la 
failliu  d'un  coobligé  failli,  est  obligé  de  pro- 
énire  ee  même  titre  dans  la  faillite  d'un  au-- 
ire  coobUgéy  pour  y  toucher  le  dividende  au- 


(1}  r.  dans  le  mémo  sens,  Cass.24  jain  1851  (Vol. 
185t.i.561}. 

(2)  L«  qaeslioo'a  déjA  éié  jugée  daos  ce  sen»  par 
l'arrél  précité  <ia  24  juin  1851.  Toutefois,  elle  ne 
laîaf«  pas  d«  faire  difficulté.  V,  la  oote  qui  accom- 
pagae  e«i  arrêt. 


quel  il  a  droit,  ne  peut  être  ténu  dé  représen-- 
ter  ce  même  titre  danê  la  première  faillite  pour 
y  loucher  son  dividende,  alors  que  c'est  sur 
l'autorisation  du  jugecommissaire  et  des  syn^ 
dics  de  cette  faillite  qu'il  a  retiré  son  titre 
pour  le  produire  éUins  la  seconde.  (C.  cofflm., 
569.) 

La  partie  qui,  en  première  instance  et  en 
appel,  s'est  bornée  d  soutenir  qu'il  y  avait  lieu 
de  déduire  du  montant  de  la  somme  pour  kh 
guette  un  créancier  avait  été  admis  dans  la 
faillite,  la  valeur  d'objets  mobiliers  par  lui 
reçus  en  gage  lie  peut,  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  proposer  un 
moyen  tiré  de  ce  que  ce  créancier,  ayant  pris 
part  au  concordat,  serait  déchu  de  tout  droit 
sur  l'objet  donné  en  gage,  (Cod.  comm.,  508.) 

T  La  déchéance  ou  forclusion  faute  dîe  pro- 
duire, n'est  encourue  par  le  demandeur  en 
cassation  qu'autant  que  le  défendeur,  en  signi- 
fiant sa  production,  lui  a  fait  sommation  de 
produire,  (tlègl.  28  juin  1738, 2'  part.,  tit.  5, 
art.  1.) 

(Fillion— C.  Mertian.) 

La  société  Debladis  et  Fil!  ion  a  été  décla- 
rée en  faillite  le  15  juill.  1839.  Parmi  ses 
créanciers  se  trouvait  le  sieur  Mertian,  pour 
une  somme  de  12  J31  fr.  —  Au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite,  le  sieur  Mertian  était 
porteur  de  6,120  fr.  de  traites  acceptées  par  un 
sieur  CoHtn,  et  qui  lui  avaient  été  endossées 

f)ar  la  société  Debladis  et  Fillion  ;  11  était  éga- 
ement  porteur  d'un  billet  de  3,000  fr.  souscrit 
par  un  sieur  Esparbier,  également  endossé 
par  la  société  Debladis.  Les  sieurs  Collin  et 
Esparbier  ont  eux-mêmes  été  déclarés  en  élat 
de  faillite.— 11  est  à  remarquer  qu^àune  époque 
antérieure  k  la  déclaration  de  faillite  de  ces  di- 
verses parties,  le  sieur  Collin  avait  remis  au 
Sieur  Mertian,  à  titre  de  nantissement  et  com- 
me garantie  du  paiement  des  cfTeis  par  lui  ac- 
cepiéS;  des  appareils  et  machines  en  cuivre 
propres  à  la  fabrication  du  noir  animal,  les- 

3uels  furent  plus  lard  estimés  par  experts  être 
'une  valeurde 2,312  fr.  25  c— Il  est  également 
à  remarquer  qne  le  sieur  Mertian  se  présenta  à 
-la  faillite  du  Sieur  Esparbier,  qui  donnait  à  ses 
créanciers  un  dividende  de  45  p.  100,  et  qu'il 
y  reçut  pour  le  billet  de  3,000  fr.  dont  il  était 
porteur,  une  somme  de  1350  fr.— Enfin  il  re- 
çut d'un  sieur  Latasse  une  somme  de  2,000  fr. 
à  valoir  sur  sa  créance  contre  Debladis  et  Fil- 
lion. 

En  cet  état  de  choses,  la  société  Debladis 
et  Filtion  ayant  obtenu  unconcordatau  moyen 
duquel  elle'  était  déclarée  libérée  envers  ses 
créanciers,  moyennant  le  paiement  d'un  di- 
vidende de  quinze  pour  cent,  le  sieur  Mertian 
a  demandé  au  sieur  Fillion,  nommé  liquida- 
teur, un  dividende  calculé,  sur  la  somme  de 
10,731  fr.,  k  laquelle  se  trouvait  réduite  sa 
créance,  au  moyen  du  paiement  de  2,000  fr. 
fait  par  le  sieur  Latasse.  Mais  le  sieur  Fillion 
soutenait,  entre  autres  choses,  qu'il  y  avait 
lieu  de  déduire  de  plus  la  somme  de  1950  fr., 
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reçue  de  la  faillite  Esparbier,  ainsi  que  celle 
de  2,312  fr.  ^5  c.,  montaul  de  restimalion  des 
appareils  remis  en  gage  par  le  sieur  Gollin, 
et  que  c'était  sur  le  montant  de  la  créance 
ainsi  réduite  qu'il  y  avait  lieu  de  calculer  le 
dividende  revenant  au  sieur  Mertian.  Enfin, 
le  sieur  Fillioo  prétendait  que  le  sieur  Mer- 
tian, ayant  remis  le  billet  Esparbier  à  la  fail- 
lite de  ce  dernier  lorsqu'il  avait  reçu  son  divi- 
dende, ne  pouvait  toucher,  dans  la  faillite 
Debladis,  un  dividende  afférent  k  ce  billet 
qu'autant  qu'il  en  ferait  la  représenlaiiou. 

12  juin  1845,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  ordonne  que  le  sieur 
Mertian  recevra  un  dividende  calculé  sur  la 
somme  de  10,731  fr.  Voici  les  motifs  de  ce 
jugement  : —  «  En  ce  qui  touche  le  billet  La- 
usscj— Attendu  qu'il  a  été  remboursé  parle 
souscripteur,  et  qu'il  y  a  lieu  d'eu  déduire  le 
monLint,  soit  2,000  fr. ,  de  la  somme  de 
12,731  fr.,  pour  laquelle  Mertian  a  été  admis 
au  passif  de  la  faillite  Debladis  et  Fillion  ;  — 
En  ce  qui  touche  les  billets  Gollin  :•— Attendu 
que  les  appareils  en  cuivre,  déposés  par  le 
sieur  Gollin  chez  le  sieur  Bayvel,  étaient  des- 
tinés à  garantir  le  paiement  des  traites  dont 
s*agit,  et  constituaient,  au  profit  de  Mertian, 
nn  gage  dont  la  validité  a  été  reconnue  ;  qu'en 
acceptant  ce  gage ,  Mertian  n'a  pas  fait  nova- 
tion  a  sa  créance  contre  Debladis  et  Fillion 
résultant  des  billets  Gollin  ;  —  Que  son  admis- 
sion à  la  faillite  Debladis  et  Fillion,  pour  ces 
billets,  doit  donc  être  maintenue  ;  et  attendu 
que,  d'après  le  rapport  de  l'arbitre,  la  valeur 
de  ce  gage  s'élève  à  2,312  fr.  25  c.  seulement; 
que  par  conséquent  Mertian  conserve  le  droit 
de  réclamer  à  Debladis  et  Fillion  ses  dividen- 
des sur  les  6,120  fr.,  montant  intégral  des  bil- 
lets Gollin  ;— En  ce  C|ui  touche  le  billet  de 
3,000  fr.  souscrit  par  hsparbier  : — Attendu  que 
la  propriété  de  ce  billet  a  été  transmise  à  Mer- 
tian le  20  fév.  1839,par  l'endossement  de  De- 
bladis et  Fillioq,  cinq  mois  avant  leur  failli- 
te...; qu'il  était  donc  bien  fondé  à  en  pour- 
suivre le  recouvrement  k  son  profit,  et  ne  sau- 
rait être  contraint  de  restituer  à  Debladis  et 
Fillion  soit  le  billet  lui-même,  soit  les  1350  fr. 
reçus  d'Esparbier ,tant  que  leur  compte  courant 
n'aura  pas  été  balancé;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'effet  Esparbier  a  été  délivré  à  Esparbier 
lui-même  par  Mertian,  contre  paiement  de 
1350  fr.  pour  solde,  et  ce  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite Debladis  et  Fillion,  à  la  requête  du  failli  et 
de  leurs  syndics;  que  les  réclamations  de  Fil- 
lion à  cet  égard  soûl  par  conséquent  mal  fon- 
dées;— Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précédeque  les  trois  dividendes  de  5  pour  100 
chacun,  dus  par  Debladis  et  Fillion  à  Mertian, 
doivent  être  calculés  sur  10,731  fr.,  et  forment 
la  somme  de  ItiOi)  fr.;— Par  ces  motifs,  ordon- 
ne que  les  appareils  en  cuivre,  déposés  chez 
Bayvet  par  Gollin,  seront  définitivement  attri- 
bués k  Mertian  pour  2,312 fr.  25  c.;—  Déclare 
Fillion,  es  qualité,  non  recevable  dans  ses  con- 


clusions; le  condamne  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  même  par  corps,  k  payer  k  Mertian 
lb09  fr.  pour  les  dividendes  échus,  aui  ter- 
mes du  concordat  de  Debladis  et  Fillion.  » 

Appel  par  le  sieur  Fillion  ;  mais,  le  19  mai 
1844),  arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance. 

POURVOI  en  cassation.  —  V  Moyen.  Vio- 
lation de  Kart.  508,  God.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  conservé  au  sieur  Mer- 
tian, créancier  gagiste,  les  objets  dont  il  était 
nanti,  quoiqu'il  eût  voté  au  concordat  pour  la 
porlion  de  sa  créance  privilégiée  et  garantie 
par  un  gage,  et  qu'ainsi  il  dût  être  réputé  avoir 
renoncé  k  son  gage. 

2*  Moyen,  Fausse  application  et  violation 
de  l'art.  569,  God.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  autorisé  un  créancier  a  toucher 
son  dividende  dans  une  faillite,  sans  repré- 
senter le  titre  constitutif  de  sa  créance,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  dans  le  cas  d'impossibilité  pré- 
vu par  cet  art.  569. 

3^  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  542, 
God.  comm.,  et  violation  des  art.  544  et  548 
du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  atUqué  avait 
refusé  de  déduire  du  montant  de  la  créance 
du  sieur  Mertian  le  montant  de  l'estimation 
d'un  gage  dont  la  propriété  lui  avait  été  attri- 
buée, et  rk-eompie  de  1350  fr.  reçu  sur  le 
billet  Esparbier. 

A  ce  pourvoi,  on  a  opposé,  dans  l'intérôi 
de  la  dame  Mertian,  représentant  son  mari 
décédé,  une  demande  en  forclusion,  prise  de 
ce  que  le  demandeur  en  cassation  n'avait  pas 
déposé  au  ^effe  de  la  chambre  civile,  dans  les 
délais  du  règlement,  la  grosse  de  l'arrêt  d'ad- 
mission par  lui  obtenu  k  la  chambre  des  ro» 
quêtes,  et  l'original  de  la  signification  de  cet 
arrêL 

ABRÊT. 

LA  GOUR  ; — Sur  la  demande  en  forclusion 
présentée  par  la  veuve  Mertian,  défenderesse, 
contre  Raymond  Fillion,  demandeur  :  —  At- 
tendu que,  bien  que  la  forclusion  puisse  être 
encourue  en  cas  d'expiration  des  délais  dé- 
terminés par  l'art.  1,  tit.  5  de  la  2*  partie  du 
règlement  du  28  juin  1738,  il  faut  cependant, 
aux  termes  du  même  article,  pour  faire  cou- 
rir ce  délai,  que  la  partie  qui  demande  la  for- 
clusion ait  elle-même,  en  signifiant  son  acte 
de  produit,  fait  sommation  k  la  partie  en  de- 
meure, de  faire  sa  production  ;  —  Que  cette 
obligation  de  faire  sommation  de  produire  est 
imposée  au  défendeur  lui-même,  lorsqu'il  veut 
passer  outre; — Attendu  que,  dans  les  faits  de  la 
cause,  le  défendeur  en  cassation  a  bien  de- 
mandéla  forclusion  contre  le  demandeur,  mais 
qu'à  aucune  époque  il  n'a  mis  celui-ci  en  de- 
meure en  lui  faisant  la  sommation  d'avoir  k 
faire  sa  production,  qui  seule  pouvait  faire 
courir  le  délai  fixé  par  le  règlement  ;— Qu'ain- 
si, la  forclusion  ne  saurait  être  prononcée  ; 

Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  que  la 
Cour  de  cassation  est  instituée  seulement  pour 
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apprécier,  sons  le  rapport  du  droit,  les  arrêts 
ou  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  Cours  et  tribunaux  ;— Qu'on  ne  peut  donc, 
devant  elle,  présenter  des  moyens  nouveaux, 
mais  seulement  apprécier  la  solution  légale 
qui  a  été  donnée  aux  moyens  présentés  devant 
les  premiers  juges; 

Auendu,  en  Tait,  que  la  seule  question  agi- 
tée entre  les  parties,  unt  devant  le  tribunal  de 
commerce. de  Paris  que  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, a  été  celle  de  savoir  si,  sur  la  demande  de 
Fitlion,  liquidateur  de  la  société  Debladis  et 
Fillion,  il  y  avait  lieu  de  déduire  du  montant 
des  sommes  dont  Mertian  ou  sa  veuve  se  trou- 
vaient créanciers,  la  valeur  des  appareils  que 
Mertian  avait  reçus  en  nantissement  pour  as- 
surer le  paiement  des  billets  souscrits  par 
CoUin  ; — Qu'ainsi,  le  moyen  présenté  est  nou- 
veau, et  qu'il  ne  peut,  pour  la  première  fois, 
être  soumis  k  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu,  dans  les 
faits  de  la  cause,  que  Mertian  a)aut  produit  à 
la  faillite  Debladis  et  Fillion,  pour   obtenir 
paiement  des  effets  endossés  à  son  profit  par 
ceue  sociéié,et  notamment  un  billet  de  3,0001*. 
souscrit  par  Esparbier,  et  ce  dernier  étant  lui- 
même  tombé  en  faillite,  Mertian  a  été,  par  le 
juge-commissaire  de  la  faillite  Debladis  et  Fil- 
iioa,  et  sur  la  demande  par  lui  formée  conjoin- 
tement avec  les  syndics,  autorisé  à  produire 
le  billet  Esparbier,  et  à  le  remettre  contre  le 
paiement,  pour  solde,  d'un  dividende  de  45  p. 
10O;  —  Que  se  trouvant  ainsi  dépouillé  de  ce 
billet,  il  ne  pouvait  le  produire  de  nouveau  si 
la  faillite  Debladis  et  Fillion,  pour  le  paiement 
de  ce  qui  lui  restait  dû  au  delà  de  ce  divi- 
dende de  45  p.   100  j  —  Que  cependant  sa 
ctéauceayant  été  reconnue,  c'est  avec  raison 
que  Tarréi  attaqué  a  décidé  qu'il  en   devrait 
être  payé  sans  être  tenu  de  représenter  l'effet; 
Sur  Je  troisième  moyeu  :  —  Attendu  qu'en 
fait,  la  veuve  Debladis  et  Fillion  ont  été  dé- 
clarés en  faillite  le  15juill.  1839;— Qu'à  cette 
époque,  Mertian  était  leur  créancier,  par  suite 
d'un  compte  courant  existant  entre  eux,  d'une 
&omme  de  12,731  fr.,  et  qu'il  fut  admis  pour 
celte  somme  au  passif  de  leur  faillite; — Atten- 
du qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties,  et 
qu'il  a  été  décidé  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  y 
a  fieu  de  déduire  du  montant  de  celte  créance 
une  somme  de  2,000  fr.  que  Mertian  a  reçue 
de  Latasse,  ce  qui  réduisait  sa  créance  à 
10,731  fr.; — ^Attendu  qu'au  moment  où  la  fail- 
iOe  était  ainsi  déclarée,  au  nombre  des  effets 
qui  existaient  entre  les  malus  de  Mertian,  et 
qui  cfiostituaient  partie  de  sa  créance,  se  trou- 
^aicut  deux  lettres  de  cbauge  acceptées  pour 
ensemble  une  somme  de  6,1'iOfr.  par  Collin, 
leqtiel   se  trouvait  ainsi,  envers  Martian,  le 
cooblîgé  de  la  veuve  Debladis  et  Fillion  ; — 
Que,  dès  avant  cette  époque,  et  le  6  mars  de 
la  iiiénie  année,  Collin,  pour  garantir  à  Mer- 
ûiiu  Je  paiement  de  ces  effets,  lui  avait  remis, 
à  titre  de  nantissement,  des  appareils  et  ma- 
Hiities  propres  à  revivifier  le  noir  animal;  — 
LUI. — i"  pàhtii. 


Que  Collin  lui-même  est  tombé  en  faillite,  et 
qu'il  a,  depuis,  été  reconnu  par  experts  nom- 
mes  par  le  tribunal  de  commerce,  que  les  ma- 
cbines  données  en  nantissement  étaient  d'une 
valeur  de  2,3l2  fr.  25  c.;— Attendu  qu'à  cette 
même  époque  de  la  faillite  veuve  Debladis  et 
Fillion,  au  nombre  des  effets  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  Mertian  avec  l'endossement 
de  ces  débiteurs,  était  un  billet  souscrit  par 
Esparbier  pour  une  somme  de  3,000  fr.;— Que 
ce  billet  avait  été  transmis  à  Mertian  dès  le  20 
fév.  1839,  et  qu'il  avait  été  porté  au  crédit  de 
veuve  Debladis  et  Fillion  dans  leur  compte 
courant  avec  Mertian  ;  —  Que,  sur  le  montant 
de  ce  billet,  Mertian  n'a  touché  d'Ësparbier, 
par  suite  d'un  atermoiement  avec  les  créan- 
ciers de  ce  dernier,  et  postérieurement  à  la 
faillite  veuve  Debladis  et  Fillion,  qu'une  som- 
me de  1350  fr.,  représentant  un  uividende  de 
45  p.  100; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits,  que 
Mertian,  au  moment  de  la  faillite  veuve  Debla- 
dis et  Fillion,  et  lorsqu'il  a  été  admis  au  passif 
de  cette  faillite,  était,  à  l'égard  desdiis  effets 
Collin  et  Esparbier,  porteur  d'engagemens 
souscrits,  eudossés  ou  garantis  solidairement 
par  le  failli  et  d'autres  coobligés,  lesquels  sont 
aussi  tombés  en  faillite;  —  Mais  qu'il  n'avait, 
avant  la  faillite,  reçu  aucun  à-compte  sur  ces 
créances  ; — Qu'il  n'était  également  nanti  d'au- 
cun gage  à  lui  remis  par  le  failli,  mais  seule- 
ment d'un  gage  qu'il  tenait  de  Collin,  pour 
garantie  de  l'obligation  personnelle  de  celui- 
ci  ;  —  Qu'en  conséquence,  et  suivant  la  dis- 
position de  l'art.  54-2,  Cod.  comm.,  Mertian  a 
dû  figurer  dans  la  faillite  veuve  Debladis  et  Fil- 
lion pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jus- 
qu'à parfait  paiement,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  545,  il  a,  nonobstant  le  concordat,  con- 
servé son  action  pour  la  totalité  de  sa  créan- 
ce contre  les  coobligés  du  failli  ;  —  Que  ce 
n'est,  d'après  l'art.  544,  même  Code,  que  lors- 
que c'est  avant  la  faiUile  que  le  créancier, 
porteur  d'engagemens  solidaires  entre  le  failli 
et  d'autres  coobligés,  a  reçu  un  à-compte  sur 
sa  créance,  qu'il  n'est  compris  dans  la  masse 
que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte  ;  —Et 
que  ce  n'est,  d'après  les  art.  546  et  suiv.,  C. 
comm.,  que  lorsque  le  gage  a  été  donné  au 
créancier  par  le  failli  lui-même,  qu*il  y  a  lieu, 
s'il  est  vendu,  de  n'admettre  le  créancier  à 
contribution  dans  la  faillite,  que  pour  l'excé*- 
dant  de  sa  créance  sur  le  gage  ;  —  Mais  que 
cette  règle  n'est  pas  applicable  lorsque  c'est  un 
coobligé  du  failli  qui,  pour  garantir  son  obli- 
gation personnelle,  a  constitué  le  gage;— D'où 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué,en  décidant  que  Mer- 
tian toucherait  les  dividendes  à  lui  afférens 
dans  la  faillite  veuve  Debladis  et  Fillion  sur  le 
montant  intégral  de  sa  créance^Oxée  à  10,731  f. 
34  c,  sans  en  déduire  soit  les  1350  fr.  que, 
postérieurement  à  cette  faillite,  Mertian  a 
touchés  d'Esparbier,  coobligé  de  veuve  De- 
bladis et  Fillion,  soit  les  2,312  fr.  25  c,  valeur 
des  nantissemens  donnés  par  Collin,  autre 
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coobligé,  l'arrôi  attaqué  n'a  fail  qu'âne  juste 
application  de  l*art.  54^,  Cod.  comm.,  et  n'a 
noie  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Dtt  23  noT.  1852.-<:ii.  civ Préê.,  M.  Bé* 

renfer.--i}ap».,  M.  Delapalme.  —  ConeL,  M. 
Nicias-Gaillard,  T'aT.  géa.  -  PL,  MM.  Tfai* 
lanli-LefoTre  et  Yerdière. 


SOCIÉTÉ  COMMERClALE.-^Coirm-ums. 
Bn  wMiire  de  êotiélé  «ammereia/»,  epmmê 

Uw  effet  enit€  iei  partiêê  €mUractmU€ê.  (C. 
Na».,13tt.)(i) 

i^^ialement,  êareetmnâitêanee  par  un  «- 
meié,  4am  une  UUre  miêtwe,  ^u'un  d9ê  ano* 
eiéê  %€  fi§urt  fM  nêm%nmUm€nî  dans  ia  m- 
eiiléy  $1  que  U  tociéîé  «  en  réaUU  été  fermée 
avec  une  autre  personne^  peut  être  eoneidérée 
0emme  une  conlre-leHre  ûppoeable  par  cet  a»- 
êeeU  nemmai  d  eelui  dfe  qui  émeme  la  recim- 
mêieanee  (î). 

(OodMtel— G.  ReWn.) 

fmt  acte  tous  sekig  pnvé  da  i%  noT.  1827, 
«•eaotilélé  en  cannandiie  fut  formée  entre 
ItB  aienra  Ducbatei  «t  Rebîn.  Cet  acte  de  so- 
ciété Cvt  légalementpuMié. — Depuis,  dans  une 
lettre  écrite  4e  22  sepu  1928,  k  «n  «ieur  Bran  * 
lard  père,  4e  sieur  fimclMtel  reeoanaissaH  que 
la«OGté«é  dont  il  s'agil,  formée  avec  le  «ieur 
Reèîn  neniinalement,   ae  fêtait  en  réalité 

Su*avecle  sieur  Bran  lard  as,  et  que  le  sienr 
eWa  y  éuit  étranger. 

Longtemps  après,  en  1946,  le  sieur  Dncha- 
lel  fonne  eontre  le  siear  Robin  une  demande 
en  tiqnidaiion  de  la  société,  devant  le  tribu- 
nal de  «ommerce  de  la  Seine.  ^  Â  cette  de- 
mande, le  «iear  Robin  oppose  qu'il  n'a  jamais 
éléassoeié;  et  à  ranpvide  cette  prétention, 
il  invoque  la  lettre  du  22  sept.  1§28.  ' 

26  mars  1849,  jugement  qufi,  «éanmems,  ac- 
eneiHe  la  demande  du  sieur  Ducbatel  ? — «  At<- 
tendu  que,  par  acte  do  12  nov.  1827,  une  so- 
ciété a  été  formée  entre  Ducbatel,  d'une  part, 
et  Paul  Robin,  d'autre  part;  que  si  Paul  Ro- 
Mn  allègue  qu'il  ne  figure  dans  cet  acte  que 
comme  prête- nom  d'un  nommé  Branlard, cette 
qualité  qui  paraît  lui  donner  une  action  récur» 
spire  contre  celui  au  nom  duquel  il  aurait  sti- 
pulé, ne  saurait  l'atTranohir  vis-à-vis  de  Du- 
cbatel de  sa  qualité  d'associé  qu'il  a  prise 
dans  l'aote  dont  s'agit...  » 

appel  par  le  sievr  Robin;  et  le 25  août  1849, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui'infirme  en  ces 
termes  :— -«  Considérant  quM  résulte  des  élé- 
nens  «t .cMroonstances  de  ia  cause,  notamment 
deia  lettre  du  22  sept.  1828,  adressée  par  Bu- 


(I  •4)  Qfli  df  M  4obiu*oiM  aoof-partîtMoi  încooret- 

Mèiaiâ«Bl«  1m  parlÎM  CODlMTOtMtM,  iM«etMë« 

•ociété  1001  Munis  aax  bSoim  dérogatioDi  ^U9  1m 
aulTM  coBirals. 


I  diatel  à  Branlant  père,  que  la  société  formée 
entre  Duchatel  et  Robm  nominalement,  ne 
l'était  en  réalité  qu'avec  Branlard  fils  ;  qu'en 
effet,  dans  cette  lettre  où  Ducbatel  entre  dans 
les  plus  grands  détails  concernant  les  intéréu 
de  ladite  société,  il  ne  fait  aucune  mention 
de  Robin,  ni  d'une  participation  quelconque 
de  ce  dernier  aux  anaito  ne  la  société,  aux- 
quelles il  est  toujours  resté  étranger,  mait 
seulement  des  droits  et  des  intérêts  de  la  fa* 
mille  Branlard  ;  que  si,  ï  l'égard  des  tiers,  la 
simulation  qui  a  eu  Ueu  par  le  ooacours  ap- 
parent dans  les  actes  de  Robin,  ae  pourrait 
être  opposée  par  loi,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  a  l'égard  de  Ducbatel  qui  a  participé  à 
ladite  simulation;  qu'ainsi,  ses  prétentions 
tardivement  élevées  contre  Robin,  après  un 
très  grand  nombre  d'années,  doivent  être  ré- 
pétées»... » 

POURVOI  en  cassation  par  tesieur  Ducbatel, 
pour,  entre  autres  moyens,  viotatÂondes  régies 
relatives  aux  obligations  en  général,  aux  con- 
tre-lettres en  particulier,  et  à  FînterdictSon  de 
déroger  à  l'ordre  pubMc,  et  notammeirt  des 
art.  1131  et  suiv.,  Ood.Nap.;  et  pour  viotation 
des  principes  qui  assurent  la  Coi  due  anx  con- 
trats, lels  que  les  énoncent  les  art.  1184  et 
autres  corrélatifs  du  Cod.  Nap.  ;  et  la  foi  due 
aux  actes  aulbentiqaes,  consacrée  par  les  art. 
1319  et  6uiv.,Od.  Nap.,  et  en  partioulierpar 
les  art.  42,  et  suiv., Cod.  conrni.,  prescrivant 
ia  publication  des  actes  soeiaux.  —  On  soute- 
nait pour  le  demandeur  que  4'exigteiice  de  la 
société  entre  ie  sieur  Ducbatel  et  le  sieur 
Robin,  était  établie  tant  par  l'acte  de  société 
que  par  la  puMicalion  de  cet  acte  de  société; 
que  de  même  que  l'omission  de  ces  formait* 
tés  entraîne  la  nullité  de  l'acte  de  société  mê- 
me k  l'égard  des  associés,  de  aiéme  t'accom- 
Ëissement  de  ces  -formalités  4e  rend  inaitaqoa- 
e  de  la  part  des  associés,  qui  sont  désormais 
dans  l'impossibilité  d'y  avorter  des  «nodifica- 
tions,et  de  se  soustraire  a  son  ex^ution.  On 
ajoutait  que  les  contre-lettres  ne  pouvaient 
pas,  même  à  l'égard  dos  parties,  déroger  aux 
énonciations  de  4'actc  de  société  ;  parce  que, 
en  cette  matière,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  parties  contractantes  et  les 
tiers,  ia  publication  légale  d'un  acte  de  socié- 
té élevant  un  obstacle  insurmontable  et  d'or- 
dre public  aux  modifications  qui  pourraient 
être  apportées  autrement  qu'avec  les  formali- 
tés requises  aux  bases  constitutives  de  la  so- 
ciété ;  d'où  l'on  concluait  qu'en  décidant  que 
le  sieur  Robin  n'avait  été  que  l'associé  nomi- 
nal du  sieur  Duchatel,  qu'il  n'avait  pas  été  son 
associé  réel,  et  que  le  sieur  Ducbatel  n'avait 
en  cette  qualité  aucune  action  contre  lui,  l'ar- 
rêt attaqué  avait  violé  les  dispositions  et  les 
principes  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 
arbEt. 

LA  COUR  ;—  AUendu  que,  suivant  l'art. 
1821,  Cod.  I^ap.,  c'est  oeulcmont  contre  les 
tiers  que  les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet, 
mais  qu'entre  les  parties  contractantes  elles 


Jufitjpfuienee  de  la  Pour  if  canalion. 


WDt  ralibte»  el  doÎTent  recevoir  leor  pleine  i 
et  eotière  éxecution  ; — Attendu  que  la  dispo-  | 
siUon  générale  de  cet  article  sur  la  validité  des 
contre-lettres  entre  les  parties  contractantes, 
est  applicable  en  matière  commerciale,  no- 
umment  aux  traités  de  société  de  commer- 
ce, rebtivement  auxquels  les  art.  18  et  suiv., 
Cod.  comn.,  ne  contiennent  aucune  déroga- 
tion à  ceCte  règle  du  droit  civil,  alors  même 
que  ces  traités  ont  été  rendus  publics  dans  les 
fonues  prescrites  par  Part.  42  ; 

Attendu  ique,  suivant  Tarrét  attaqué,  «  il 
<  résulte  des  élémens  et  circonstances  de  la 
«  cause,  et  notamment  de  la  lettre  du  22  sept. 
«  18:28,  adressée  par  Ducbatel  à  Branlard  pè- 
«  re,  enregistrée  et  déposée  pour  minute  à 
«  Monier,  notaire  à  Paris,  que  la  société  for- 
«  mée  entre  Duchatel  et  Robin  nominalement, 
«  ne  rétait  en  réalité  qu'avec  Branlard  fils  ; 
•  que,  dans  cette  lettre  où  Duchatel  entre  dans 
«  les  plus  grands  détails  concernant  les  in- 
«  térêts  de  ladite  société,  il  ne  fait  aucune 
«  mention  de  Robin,  ni  d'une  participation 
«  qaelcoD4|oe  de  ce  dernier  «  aux  affaires  de 
■  la  société,  auxquelles  il  est  toujours  resté 
>  étranger,  mais  seulement  de  l'intérêt  et  des 
«  droits  de  la  famille  Branlard  »  ;— Attendu 
oue,  d'après  ces  termes  de  l'arrêt,  cette  lettre 
du  22  sept.  1828  était  une  véritable  contre- 
lettre  i  l'acte  de  société  du  5  nov.  1827  j  — 
Qu'il  suit  delà  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant, 
ians  cet  état  des  faits,  que  cette  lettre,  qui 
n'aurait  pu  être  opposée  à  des  tiers,  liait  Du- 
chatel dont  elle  émanait,  et  qu'ainsi  ledit  Du- 
cbatel  n'était  point  fondé  à  agir  contre  Robin 
en  Uquidatioa  de  cette  société,  qui  en  réalité 
ae  le  concernait  pas,  loin  de  violer  les  art. 
1131  el  1921,  Cod.  Nap.,  22,  39  et  41,  Cod. 
comm.,m  aucune  autre  disposition  de  ces 
CodeSf  en  a  au  contraire  fait  une  juste  appli- 
caiioii;— Rejette,  etc. 

Du  ÎOdéc.  1852.— Ch.  dv.— Pr^«.,  M.Bé- 
reoger.  —  ilapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
--VoneL,  M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Costa  et  Bosviel. 


ACTE  NOTARIÉ.  —  MiNirrB.— Dbssaisissb- 

MEJIT.  —  Com^UT  DE  KARUGB.— NULUTâ. 
— RiGUIE  DOTAL.— l5ALlfilfABILlTÉ. 

lAwMiié  j^onancéepar  Vart,  î%  de  la  loi 
en  25  venu»  an  11  contre  U$  actei  reçus  par 
ie$  notaires,  ei  dont  ils  n'auraient  pas  gardé 
minute  conformément  à  VaH.  20  de  la  même 
ioi,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  notaire  n*a 
pas  conservé  la  minute  d'un  acte  el  s'en  est 
ieisaisi  em  contravention  à  Vart.  ^  de  la 
même  loi  (1). 


(f  )  Il  tait  de  là  qoe  l'obligaiion  imposée  aux  no- 
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Spécialement,  un  contrai  de  mariage  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  que  le  notaire  qui  Va 
reçu  s'est  dessaisi  de  la  minute. 

Par  suite j  si  ce  contrat  de  mariage  stipule 
le  régime  dotal,  la  femme  conserve  le  droit 
de  faire  révoquer  Valiénation  de  ses  biens 
dotaux, 

. . .  Sauf  aux  lie rs  délenteurs  de  ces  bief^  à  de-- 
mander  des  dommages-intérêts  à  la  femme 
pour  réparation  du  préjudice  que  la  dissimu- 
lation du  contrat  de  mariage,  facilitée  par  la 
disparition  de  la  minute,  aurait  pu  leur  cau- 
ler.— Décis.  impl. 

(Blasini—C.  Mattei.) 

Les  époux  BlasinI  se  sont  mariés  en  1814, 
sous  le  régime  dotal  :  leur  contrat  de  mariage 
fut  reçu  par  M'  Franceschini,  notaire  âi  Calvi. 

Au  cours  de  ce  mariage ,  les  sieur  et  dame 
Blasini  vendirent  plusieurs  immeubles  dotaux, 
entre  autres  un  magasin  situé  à  Tile  Rousse, 
en  déclarant  dans  les  actes  de  vente  que  les 
biens  étaient  libres  de  toutes  charges  et  les 
acquéreurs  garantis  de  toute  éviction. 

En  1848,  la  dame  Blasini,  après  avoir  fait 
prononcer  sa  séparation  de  biens  d'avec  son 
mari ,  forma  contre  le  sieur  Mattei ,  tiers  dé- 
tenteur du  magasin  de  Ttle  Rousse,  une  de- 
mande en  délaissement  de  cet  immeuble ,  en 
se  fondant  sur  Tinaliénabilité  résultant  de  son 
caractère  dotai. 

A  cette  demande,  le  sieur  Mattei  a  opposé 
un  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  la  minute 
du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Blasini ,  re- 
çue par  M«  Franceschini,  n'avait  pas  été  con- 
servée par  ce  notaire  et  ne  se  trouvait  pas 
dans  l'étude  de  M«  Ceccoli ,  son  successeur. 
De  nouvelles  recherche^  faites  dans  l'étude  de 
M*  Ceccoli  amenèrent  cependant  la  découverte 
de  celte  minute,  qui  n'avait  pas  été  encore  en- 
registrée, et  qui  lut  soumise  à  cette  forma- 
lité le  8  janv.  1849. 

En  cet  état,  il  intervint,  le  12  mars  1849, 
un  jugement  du  tribunal  de  Calvi  qui  ordonna 
le  délaissement  demandé. 

Appel  par  le  sieur  Mattei ,  qui  demanda 
alors  à  être  admis  k  prouver  par  témoins  que 
la  minute  du  contrat  de  mariage  n'avait  pas 
été  retenue  par  le  notaire  Franceschini,  et 
qu'elle  était  restée,  pendant  tout  le  temps  de 
sa  disparition  ,  au  pouvoir  de  la  dame  Biasini. 
—Par  un  premier  arrêt,  la  Cour  de  Bastia  or- 
donna une  enquête,  eu  suite  de  laquelle  fut 
rendu,  le  26  déc.  1849,  un  arrêt  définitif,  qui 
infirme  comme  il  suit  le  jugement  de  première 
instance  :  — «  Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles combinés  20,  22  et  60  de  la  loi  du  .:5  vent, 
an  11  sur  le  notariat, le  notaire  doit,  sous  pei- 
ne de  nullité,  garder  minute  des  actes  qu'il 
reçoit; — ^Attendu  que  le  notaire  Franceschini 


Pobligaiioo  de  faire  on  de   dreaser  la  mîooie;  mais 


tairet  par  Part.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  de  |  non  de  i^obligaiion  de  la  conaerfer  ou  de  ne  paa  a*en 
fard«r  misait  d^an  acte,  aValend  upiquemeni  de    destaiair,  qn'  '  ' 


qui  eai  régie  par  Part.  22  de  la  même  lei. 
2. 
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ne  se  serait  point  conformé  aux  prescriptions 
de  celte  loi;  —  Qu'en  effet,  quoiqu'il  semble 
résulier  de  l'enquête  que  la  minute  de  l'acte 
du  5  nov.  1814  a  été  retrouvée  parmi  les  ac- 
tes du  notaire  Franceschini,  dans  les  premiers 
jours  de  l'année  1849,  il  est  également  consta- 
té que  des  recherches  faites  antérieurement 
étaient  restées  infructueuses ,  que  cet  acte  ne 
figurait  ni  sur  le  répertoire  du  notaire  Fran- 
ceschini,  ni  dans  Tinventaire  dressé  par  son 
successeur  en  1838,  et  qu'il  n'a  été  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregisirement  que  le  8  janv. 
1849 ,  et ,  qu'en  outre,  la  dame  Blasini,  con- 
jointement avec  son  mari,  a  déclaré  dans  les 
différens  actes  de  vente  par  elle  consentis , 

3ue  les  biens  par  elle  aliénés  étaient  libres 
e  toute  charge  et  qu'elle  garantissait  les  ac- 
quéreurs de  toute  éviction ,  ce  qui  donne  la 
certiludequ'ellesavaiirimpossibilité où  étaient 
les  parties  de  s'assurer  de  l'existence  de  son 
contrat  de  mariage  ;  qu'il  suit  de  tout  cela  que 
le  notaire  n'aurait  pas  gardé  minute  de  l'acte 
dont  s'agit  daus  le  sens  des  articles  précités  de 
la  loi  du  25  vent,  an  1  f  ,ce  qui  en  entraîne  la  nul- 
lité  comme  acte  auihentique  et  public  contenant 
des  conventions  mairimouiales...  »  (1) 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Blasini, 
pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application 
des  art.  ^0, 22  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul  et  de 
nul  effet  un  contrat  de  mariage  sur  le  seul  mo- 
tif que  le  notaire  qui  avait  reçu  le  contratn'en 
avait  pas  toujours  conservé  la  minute  en  sa 
possession.— 11  est  constant,  disait-on  pour  la 
demanderesse,  et  cela  résulte  des  termes  mê- 
mes de  l'arrêt  attaqué,  que  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Blasini,  qui  plaçait  les  époux 
sous  le  régime  dotal  a  été  reçu  par  le  notaire 
Franceschini,le5  nov.1814.llen  résulte  aussi 
que,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  la 
minute  de  cet  acte  a  été  égarée.  EnGn,  il  en 
résulte  encore  que  la  dame  Blasini  a  pu  avoir 
connaissance  de  la  disparition  de  cette  minute; 
mais  il  n'en  résulte  pas ,  soit  que  la  dame 
Blasini  eût  conservé  cette  minute  entre  ses 
mains,  soit  que  sa  disparition  fût  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  entre  elle  et  le  no- 
taire. En  cet  état  de  faits,  la  Cour  d'appel  a 
fait  évidemment  une  fausse  appréciation  des 
conséquences  légales  de  la  perte  ou  de  la  dis- 
parition momentanée  de  la  minute  du  contrat, 
et  s'est  complètement  méprise  sur  le  sens  de 
ces  mots  :  garder  la  minute  d'un  acte,  dont 
se  sert  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent.au  11.  Par 
ces  expressions,  la  loi  n'a  pas  en  tendu  dire 
que  le  notaire  était  tenu  de  conserver  la  mi- 
nute de  l'acte  ;  elle  a  entendu  dire  que  le  no- 
taire était  tenu  de  faire  ou  rédiger  la  minute 
du  contrat,  par  opposition  aux  actes  en  brevet 


(1)  LVrétjoge  d'aotrei  queslîoDi  que  Ton  troa- 
vert  po«^ei  iliDt  noire  Vol.  de  1852,  3*  pari. ,  pag- 
165. 


dont  on  ne  fait  pas  la  minute.  Or,  dans  l'es- 
pèce ,  le  notaire  a  gardé  minute  du  contrat  de 
mariage,  puisqu'il  a  fait  la  minute  de  ce  con- 
trat. Il  est  vrai  qu'il  ne  l'a  pas  toujours  con- 
servée; mais  si  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  prononce  la  nullité  des  actes  dont  il 
n'a  pas  été  gardé  minute,  conformément  à 
Paru  20,  il  ne  prononce  pas  la  même  nullité 
pour  le  cas  où  le  notaire,  contrevenant  à  l'art. 
22  de  la  même  loi,  n'a  pas  conservé  la  minute 
qu'il  a  rédigée.  Et  cette  différence  s'explique 
parfaitement.  On  conçoit,  en  effet,  que  l'acte 
authentique  dont  il  n'a  pas  été  fait  ou  gardé 
minute,  soit  considéré  comme  n'existant  pas, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  partie  a 
nécessairement  participe  à  cette  omission  ; 
tandis  qu'on  ne  concevrait  pas  que  la  négli- 
gence du  notaire  qui  omet  de  conserver  la 
minute  d'un  acte  régulièrement  fait,  puisse  en 
entraîner  la  nullité,  quand  rexislence  de  cet 
acte  est  constatée  par  la  représentation  d'une 
expédition  en  forme  authentique.  Donc  l'arrél 
attaqué  a  faussement  appliqué  les  articles  pré- 
cités en  transportant  d'un  cas  à  un  autre  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  68.  11  faut  même 
remarquer  qu'il  importerait  peu  qu'il  y  eût 
dans  l'espèce  une  fraude  imputable  a  la  femme 
dans  la  disparition  de  la  minute  du  contrat 
de  mariage.  Cette  fraude  pourrait  bien  don- 
ner lieu  contre  elle  à  des  dommages-intérêts, 
qui  ici  n'étaient  pas  demandés;  mais  elle  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  d'un  acte  d'ailleurs 
parfait  et  revêtu  de  toutes  les  formalités  re- 
quises. 

Pour  le  défendeur,  on  a  soutenu  que  l'obli- 
gation de  garder  minute  des  actes,  imposée  au 
notaire  k  peine  de  nullité  par  Fart.  20  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  emportait  obligation  de  la 
garder  en  dépôt,  en  d'autres  termes,  de  la  coo- 
server;  et  que  l'obliffation  de  la  conserver^  tex- 
tuellement exprimée  dans  l'art.  22  de  la  mê- 
me loi,  n'est  que  le  corollaire  et  le  dévelop- 
pement de  l'obligation  de  garder  exprimée 
dans  l'art.  20. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  20 ,  22  et  68  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11  ;— Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  qu'à  défaut  par  le  notaire 
S  ai  avait  reçu  le  contrat  de  mariage  des  époux 
lasini  d'en  avoir  conservé  la  minute,  cet  ac- 
te devrait  par  cela  seul  être  considéré  comme 
nul,  aux  termes  des  art.  20  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ;  et  qu'il  ne  s'est  point  agi  au 
procès  de  statuer  sur  des  dommages-intérête 
auxquels  les  défendeurs  en  cassation  auraient 
prétendu ,  en  réparation  du  préjudice  que  la 
dissimulation  commise  à  leur  égard  aurait  pu 
leur  causer;  —  Attendu  que  c'est  l'art.  22  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  non  l'art.  20  de 
cette  loi,  qui  défend  aux  notaires  de  se  des* 
saisir  de  leurs  minutes,  et  les  oblige  d'en  coq  * 
server  le  dépôt;  mais  que  cet  art.  22  n'est  pas 
au  nombre  de  ceux  que  rappelle  l'art. 68  de  la 
dite  loi ,  et  dont  il  ordonne  l'exécution  à  pei> 
ne  de  nullité  ;—  Attendu,  dès  lors,  que  l'arré  r 
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aUaqué,  en  rejetant  la  demande  de  la  femme 
Blasini  par  le  motif  tiré  de  la  nullité  de  son 
contrat  de  mariage ,  a  faussement  appliqué 
fart  ^  et  formellement  violé  les  art.  22  et 
68  combinés  de  la  loi  du  25  vent,  an  II  j  — 
Casse,  etc. 

Du  6  déc.  i852.  —  Ch.  civ.-Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —Rapp.  M.  Âlcock.  —  Conci:  eonf.^ 
M.  xNicias-Gaillard.  f'  av.  gén.  —  PU,  MM. 
Rendu  et  Moreau. 


AGENS  DE  CHANGE.>-Acnoif8iin>U8TRiKL- 

LE5.— TraKSFBRTS  D'OaDRB.— RESPOUSABI- 

Lirt. 

Vuêoge  oii  ionî  les  agens  de  change  de  la 
place  de  Parti,  p(mr  Vachatdes  actions  indus- 
îrielles,  et  notamment  des  actions  de  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  d^opérer  par  voie  de 
transferts  d'ordre  (i),  c'est-à-dire  en  ache- 
tant d'abord  ces  fonds  en  leur  nom,  pour  les 
transférer  ensuite  à  leurs  cliens,  les  oblige 
personnellement  à  l'exécution  des  statuts  de 
le  compagnie  f  et  spécialement,  les  soumet  à 
la  disposition  de  ces  statuts  qui  déclare  tous 
les  cédons  et  les  cessionnaires  des  actions  so» 
lidairemeni  responsables  du  versement  de  leur 
taleur  à  la  compagnie.  (God.  comm.,  74,  85 
et  86.) 

(Verrac  et  Ruffier  —  G.  la  comp.  du  chemin 
de  fer  de  Dieppe  à  Fécamp.) 
Il  7  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
sieurs  ?cyrac  et  Rufiier,  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d* appel  de  Paris  du  8  mars  1850,  rappor- 
te avec  les  faits  dans  notre  Vol.  de  1850, 
î*  pirt.,pag.311.~Le  pourvoi  était  fondé  sur 
la  WolaiJOB  des  art.  51,  74, 76, 85  et  86,  God. 
comm.y  et  de  Fart.  1315,  God.  Nap.,  en  ce 
que  cet  arrêt  a  jugé  qu'un  agent  de  change 
ttait personnellement  obligé  envers  une  com- 
pa^Qie,  par  suite  de  sa  participation  à  la  né- 
gociation des  actions  de  cette  compagnie  , 
quand  la  présomption  était  au  contraire^  d'a- 
près lt2S  usages  de  la  Bourse,  que  l'agent  de 
cbange,  malgré  le  transfert  des  actions  en  son 
JHMB,  n*avait  agi  que  comme  intermédiaire  et 
à  cause  de  sa  qualité  d'officier  public  préposé 
à  la  négociation  des  effets  publics  et  actions 
duisles  compagnies  de^nance  et  d'industrie, 
ti  alors  que  d'ailleurs  il  était  prouvé  au  pro- 
cès, qu'en  fait,  l'agent  de  change  n'avait  pas 
ip  pour  son  propre  compte,  mais  seulement 
comme  intermédiaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeu  unique,  tiré 
de  U  violation  des  art.  51,  74,  76,  85,  86  et 
87,  Cod.  comm.:— Attendu  que  si,  aux  termes 


;i)  Sur  1m  iraoïferu  d'ordre,  Toy.  lai  faiti  el  la 
dwcaMÎoa  qai  accomgneDi  Tarrèl  d'appel ,  Vol. 
1850.^311— (P.  1830.1.680). 


des  art.  86  et  87,  God.  comm.,  les  agens  de 
change  ne  peuvent  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  leur  propre 
compte,  il  ne  résulte  pas  de  \h  une  présomp- 
tion de  droit  que  des  souscriptions  d'actions 
industrielles  dans  lesquelles  des  agens  de 
change  figurent  en  nom  personnel  et  comme 
propriétaires  de  ces  actions,  ne  les  engagent 
pas  directement,  au  moins  en  qualité  de  man- 
dataires responsables,  s'ils  ont  eu  l'intention 
de  traiter  pour  des  cliens  qu'ils  n'ont  pas  nom- 
més ;  qu'au  contraire,  en  principe  général, 
toute  personne  qui  a  contracté  une  obligation 
doit  l'acquitter,  et  celle  qui  expose  son  nom 
engage  sa  responsabilité,  alors  même  que,  d'a- 
près ses  rapports  non  déclarés,  elle  aurait 
voulu  ne  prendre  intérêt  dans  l'affaire  que 
comme  mandataire  et  n'agir  que  pour  autrui  ; 
que  ces  règles  écrites  dans  les  art.  1997,  God. 
Nap.,  et  92,  God.  comm.,  fout  la  sûreté  des 
transactions  commerciales; — Attendu  que  la 
qualité  d'officier  public  conférant  un  privilège 
légal  aux  agens  de  change,  n'existe,  d  ailleurs, 
que  pour  la  négociation  des  effets  publics  et 
autres  susceptibles  d'être  cotés-,  que  la  premiè- 
re souscription  d'actions  sur  les  registres  d'u- 
ne compagnie  indqstrielle  et  l'acceptation  d'un 
premier  transfert,  n'ont  pas  ce  caractère; 
qu'une  telle  opération  peut  être  faite  hors  la 
Bourse,  par  tous  les  ciloyens  qui  ne  sont  pas 
officiers  publics  ;  que  l'agent  de  change  qui 
s'y  livre  même  pour  le  compte  d'autrui,  n'agit 
donc  alors  qu'à  titre  de  commissionnaire, 
soumis  comme  tel  aux  régies  qui  viennent  d'ê- 
tre rapportas  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  les  sieurs  Yeyrac  et  Ruffier, 
assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  pour  convenir  d'arbitres  à  l'effet 
d'être  condamnés  à  l'exécution  de  leurs  en- 
gagemens  par  suiiedes  actions  qu'ils  auraient 
souscrites  en  qualité  d'associés  dans  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp, 
n'avaient  exprimé,  en  signant  leurs  souscrip- 
tions sur  les  registres  de  la  compagnie,  ainsi 
qu'en  recevant  le  transfert  des  titres  sous  leurs 
noms,  aucune  réserve  on  déclaration  qu'ils 
auraient  entendu,  pour  tout  ou  partie  de  ces 
actions,  ne  s'obliger  que  comme  intermédiai- 
res 'y  que  l'indication  professionnelle  de  ces 
souscripteurs,  que  l'arrêt  atteste  n'avoir  pas 
même  toujours  été  faite  sur  les  actions,  n'a  dû 
être  considérée  dans  l'espèce  que  comme  un 
complément  de  désignation,  et  n'a  pu  suffire 
pour  donner  à  la  compagnie  celte  connaissan- 
ce légale  qu'exige  l'art.  1997,  querobligé  con- 
tractait pour  d'autres,  qu'il  avait  des  mandans 
et  ne  voulait  s'engager  que  pour  eux;— Atten- 
du que  l'usage  allégué  par  les  demandeurs, 
qui  consisterait  k  permettre  à  l'agent  de  chan* 
se  de  s'exonérer  des  conséquences  du  trans- 
fert de  l'action  opéré  en  son  nom  et  de  la  ga- 
rantie qui,  aux  termes  des  statuts  de  la  corn* 
pagnie  pour  le  chemin  de  fer  de  Dieppe  et 
Fécamp,  pèse  sur  le  premier  souscripteur,  au 
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moyen  d*un  second  transfert  effectué  en  fa- 
veur de  son  clienl,  n'est  nullement  constaté, 
et  que  quant  méme^cei  usage  existerait,  une 
telle  pratique  non  écrite  dans  la  loi  ne  pour- 
rait, en  aucun  cas,  prévaloir  contre  la  loi  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  déclinatoire  pro- 
posé par  les  demandeurs,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  les  dispo- 
sitians  de  loi  invoquées  k  l'apput  du  pourvoi, 
enfk  fait,  au  contraire,  une  juste  application) 
—Rejette,  etc. 

Du  16  nov.  1852.— Ch.  civ.— Pri^i.,  M.  Mé- 
rilhou,  cons.  f.  f.p.  —  Rapp.,  M.  Pascalis.  — 
ConcL  eonf,,  M .  Ronland,  av.  gén; — PL,  MM. 
Moreau  et  Fabre. 


!•  SOCIÉTÉ.—Preuvb.— Pborogation. 

V  et  4*  Assurances  mctublles.— Société. 
—Directeur. — CoTiDAMicATioif  personnelle. 

3'  Assurances  terrbstrbs.—Indbmnité.— 
Intérêts.— Erreur  de  calcul. 

l**  La  règle  posée  dans  les  art.  1834  et  1866, 

(1,2)  La  prorogaiion  d^une  société  doil  éYidem- 
ment,  quanl  à  )a  preuve,  êire  régie  par  les  roémea 
principes  que  Péiablistemeot  de  ceue  même  ao- 
ciéié.  Or,  si,  en  maiiére  commerciale,  uo  acte  écrit 
eat  néceasaire  pour  la  coDstiiuiiou  des  sociétés,  il 
en  est  auiremeni  en  matière  civile,  où  les  principes 
do  droit  commun  sur  la  preuve  des  contrats  ne  ces- 
•ent  pas  dédire  applicables  an  contrat  de  société. 
Telle  est  Topinion  de  tous  les  aoteora.  V.  MM.  Do- 
ranton,  tom.  17,  n.  544;  Duvergier ,  <<m  5dct^Mt, 
B.  66  et  suiv.;  Troplong,  M.,  tom.  1,  ■•  300  et 
BOÏT.;  Delangle,  des  Soe,  comm.,  tom.  3,  n.  007  et 
suiv.  (qui,  lui,  va  jusqu^à  soutenir,  n.  510  ol  tniT., 
qo'uD  acte  écrit  n^eat  pas  plus  de  Peasence  des  ao- 
ciétéa  commerciales  que  des  sociétés  civiles  ;eonlrd, 
11.  TroplooR,  n.  2:26^;  eoBo,  M.  Massé,  Droit 
eomm.,  tom.  6,  n.  186.— Voici  comment  s^ezprime 
sur  ce  point  ce  dernier  auteur  :  «  L'art.  1834, 
God.  civ.  ,  porte  :  Toutes  «ociéiés  doivent  être  ré- 
digéea  par  éûcrii  lor8>;ue  leur  objet  est  d^une  valeur 
de  plus  de  150  fr.  Cet  article,  qui  fait  ainsi  au  con- 
trat de  société  une  apjKicalioo  i>péciale  de  la  dispb- 
aition  générale  de  Tan.  15il  ,  n^a  pas  eu  pour  bot 
de  faire  de  Pécriture  une  des  conditions  easentiel- 
les  de  la  perfection  de  ce  contrat,  ni  une  preuve  in- 
dispençabie  de  son  existence  :  il  a  seulement  ▼oulo 
proscrire  les  anciennes  sociétés  taeiUs  ou  toisiblet, 
très  fréquentes  dans  notre  ancien  droit,  surtout  en* 
tre  les  cuiti  Ta  leurs;  laissant  d^ailleurs  la  preuye  dee 
sociétés  civiles  sous  l*empire  des  régies  du  droit 
commun^  de  telle  sorte  qu^en  rabaeoce  d^oD  acte 
écriiy  elles  peuTC'nt  être  établies  par  la  preuve  testi- 
moniale ou  par  des  présomptions,  dans  tous  les  cas 
où  les  régies  générales  du  droit  civil  admettent  ces 
différens  modes  de  preuves.  Les  auteurs  vont  éga- 
lement jusqu^è  décider  qu^en  matière  de  société  ci- 
Tile,  la  loi  n'attacbe  à  la  preuve  écrite  aucune  for- 
me sacramentelle;  quMl  n^eslpas  nécessaire  de  rap- 
porta un  acte  soit  authentique,  aoit  sous  seing  privé, 
et  qu^elle  se  contente  de  tous  écrits  quelconques,  at- 
testant qoe  les  parties  recontiaissent  qu'elles  sont 
ou  ont  été  associées  :  par  exemple,  \û  correspondan- 
ce ou  des  actes  dans  lesquels  le^  cuntructans auraient 
pria  la  qualité  d^aiaociés.  »  —  ^  Grardoni-flooi,  dit 


Cod.  Nap.,  qui  veut  que  les  soeiélés  civiles 
ou  leur  prorogation  soient  établies  par  écrit, 
n*est  que  Vapplicalion  du  principe  général 
écrit  dans  Vart.  1341,  pour  toutes  espèces  de 
conventions  ou  obligations,  et  comporte,  com» 
me  ce  principe  lui-même,  les  exceptions  admi- 
ses  pat  les  art.  1347  et  suiv.,  à  Végard  de  la 
preuve^estimoniale  et  des  présomptions,  lors^ 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (1). 

Spécialement  :  Au  cas  ois  il  a  été  stipulé  qu'un 
contrat  de  société  {civile)  serait  résolu  par  le 
décès  d'un  associé,  la  preuve  de  la  proroga- 
tion de  cette  société  avec  les  héritiers  de  l'as- 
socié décédé,  peut  résulter  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  appuyé  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  (Cod. 
Nap.,  1341, 1347, 1353,  1834  et  1866.)  (2) 

i"  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
sont-elles  de  véritables  sociétés  ? — Non  rés.(3). 

3^  Les  intérêts  de  l'indemnité  due  par  une 
compagnie  d'assurance  sont  dus  à  partir  du 


M.  Troplong,  loe.  Ht.,  de  considérer  les  expres- 
sions de  Part*  1834  comme  tellement  absolues  que 
Pécriture  soit  le  aeul  mode  dé  preuve  de  la  société. 
L^art.  1834  n'a  pas  entendu  faire  de  la  société  un 
contrat  parfait  par  Pécriture;  il  tte  repousse  ni  irt 
commencement  de  pfeuvee  par  écrit,  a^^poyéa  de  té- 
moignages oraux,  ni  les  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  ni  le  serment  :  son  but  a  été  de  rappeler  Itt 
droit  commun  (le  Tribunal  Pa  dit  dan<i  ^e»  obser- 
Talions,  Fenet,tom.  14,  pag.  Z%0\junge,  M.  Treil- 
bard,  Emp,  du  motifs^  téid.,  pag.  395),  et  ooo  pas 
d'innover  au  droit  commun  (M.  Duvergier,  n.  66, 
diaprés  Duranton,  tom.  17,  n.  336;/unye,  Pothier, 
n.  81).  »  —  Et  plus  loin  (n.  204),  le  même  auteur 
ajoute  :  «  ...  Il  n*est  pas  nécessaire  de  représenter 
Pacte  de  société  lui>méme,  avec  toutes  ses  stipu- 
lations et  ses  danses La  jurisprudence  n'a  pas 

entendu  Part.  1834  d'une  manière  au»si  rîgooreuse. 
Elle  ae  contente  de  tons  écrits  queicorque.«,  attes- 
tant que  les  partiea  reconnaissent  qo^blles  sont  oa 
ont  été  associées...  » 

On  peut  citer,  au  reste,  dans  le  sens  de  cette  doc- 
trine, tant  avant  qoe  depuis  le  Cod«  Napoléon,  lea 
arrêts  ci-apréa  :  Casa.  13  Tend,  an  10  (Coltees» 
naw.  1.1.53B);  Paris,  17  aTf.  1807  (S.-V.  7.%. 
1204;C.is.  2.2.227);  Casa.  18  fév.  1818  (S.- V. 
10.1.139;  C.  n.  5.1.432);  Nancy,  17  janv.  1829 
(S.-y.  29.2.124;  C.  ».  0.2.102),  et  suitout  Parr6i 
de  rejet,  du  12  déc.  1825  (  S.  V.  26.1.284  ;  C. 
II.  8.1.234),  qui  juge  formellement  que  les  art. 
1834  et  186Ô,  Cod.  Nap.,  qui  veulent  que  tout 
acte  de  société  non  commerciale,  dont  Pobjet  est 
d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  loit  rédigé  par 
écrit,  ne  dérogent  aucunement  aux  art.  1107  et 
1347,  sur  la  preuve  des  couTenliona;  que,  par  sui- 
te, Pexisteuce  et  la  prorogation  de  telles  sociétés 
peuTOnt,  comme  toutes  autres  couTenfionB,  être  éta- 
blies par  témoins,  sMI  y  a  commencement  de  preuTe 
par  écrit...  A  quoi  il  faut  ajouter  encore  on  aatre 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  avr.  1834(VoU 
1834.1.276),  qui  décide  quels  preuve  par  prénom  p. 
tiens  est  admissible,  même  pour  établir  Pexiitence 
des  clauses  ou  conditions  particuliérea  de  la  société. 

(3)  Il  semble  difficile  d'y  Totr  auti^  chose  que  dee 
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Jour  de  la  demande  en  justice^  bien  que  celte 
indemnité  ne  fût  pas  alors  liquidée.  (Cod. 
Wap..  1153.)  (i) 

Il  en  est  ainsi,  bien  qu'aux  terme»  de  lapO'^ 
lice,Vindemnité  ne  soit  exigible  que  lorsqu'elle 
a  été  Uquidée,  alors  que  la  contestation  ne 
portait  pas  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  mais 
sur  le  point  de  savoir  si  une  indemnité  quel- 
conque était  due. 

Lu  réception  sans  réserves  par  un  assuré 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  ne  le  rend  pas 
non  recevable  à  demander  la  rectificationpour 
erreur  de  calcul  de  la  liquidation  de  cette  in» 
demnité.  (Cod.  Nap.,  2058}  Cod.  proc,  541.) 

4*  Le  directeur  d'une  compagnie d'assur an» 
ces  mutuelles,  n'étant  qu'un  simple  mandataire, 
ne  peut  être  condamné  personnellement  au 
pmement  des  sommes  dues  par  la  compagnie. 
(C.  Nap.,  1997.)  ^^ 

(SIngher— C.  Arlhus.) 

Le  sîeor  Arthus,  chef  d'une  maisoa  de  tan- 
nerie à  Angers,  avait  fait  assurer  les  valeurs 
ei  marcbandises  qui  se  trouvaient  dans  son 
étabUssemenl  par  la  compagnie  mutuelle  mo- 
bilière éublie  a  Angers,  suivant  police  en  date 
du  31  juiil.  1846. 

Le  sieur  Artbus  est  décédé  &  Angers  le  18 
avr.  1847,  k  la  suite  d'une  longue  maladie, 
pédant  laquelle  ses  deux  ûls  avaient  adminis- 
tré ses  affaires  :  Tun  d'eux  notamment  avait 
signé  Pasauranoe  du  31  juill.  1846,  aux  lieu  et 
place  de  son  père. 

Comme  aux  termes  de  Paru  27,  S  5  des  sta- 
tuts de  )a  Compajgnie  d'assurances  mutuelles, 
la  mort  du  sociéuire  est  une  cause  de  résilia- 
tion 011  annulation  du  contrat,  les  sieurs  Aribus 
w&  s^adressèrent  à  Tagent  principal  de  cette 
^^^lAgnie  à  Angers,  et  lui  demandèrent  si  le 
décès  oe  leur  père  ne  changeait  pas  quelque 
chose  à  leor  position  vis-à-vis  de  la  Compa- 
gaie,  els'ils  n'avaient  pas  quelque  formalité  à 
remplir.  Hais  il  parait  que  l'agent  leur  répon- 
de que,  malgré  le  décès  de  leur  père,  la  police 
continuerait  avec  eux  ;  et,  en  effet,  il  parait 
encore  qu'il  était  dans  les  usages  de  la  Compa- 
gnie d'admettre  les  héritiers  à  jouir  de  l'adhé- 
sion de  leur  autepr,  toutes  les  Ibis  qu'ils  n'ont 
pas  exprimé  une  intention  contraire. 

Depuis,  les  sieurs  Arthus,  ayant  voulu  faire 
assurer  d'autres  marchandises,  obtinrent  de 
h  Compagnie  une  nouvelle  police  d'assuran- 
ce, dans  laquelle  se  trouvait  rappelée  celle  qui 
avait  été  antérieuremetat  faite  au  nom  de  leur 
père  ;  de  plus,  ils  payèrent  non-seulement  les 
primes  des  deux  assuranc^,  mais  encore  leur 
part  dans  les  frais  d'administration  de  l'année 


foeiélét  ftraéet  eatre  pluMeori  perfonscfl  qui  m 
rivsisMaC  «a  •^«Mooi«Dl  dsme  la  but  de  la  garantir 
d*aB  dommage  au  d^«o  a«|>porter  eu  comiaun  Jas 
conaé^oeiica». — F.  toutefois  M.  Xroploog,  dss  Sodé- 
Mf,  U  ly  fl.  14. — ^llaia,  en  tout  cm,  al)aa  oa  conali- 
UMBI  pw  4m  aociètii  coounercialaa  :   leur  objet  eal 


sociale  1847  à  1848,  pour  lesquels  il  leur  fut 
donné  quittance  se  référant  k  la  police  de  1846. 

En  cet  état,  et  le  17  janv.  1848,  un  incendie 
a  détruit  rétablissement  des  sieurs  Artbus,  qui 
ont  alors  demandé  une  indemnité  à  la  Com- 
pagnie. Mais  la  Compagnie,  représentée  par 
le  sieur  Singher^  son  directeur,  s'est  refusée  k 
cette  demande,  en  se  fondant  sur  ce  oue  l'en* 
gaiement  pris  avec  le  sieur  Arthus  père  n'a- 
vait pas  été  renouvelé  avec  ses  enfans. 

18  avr*  1848,  jugement  du  tribunal  civi| 
d'Angers  qui,  se  fondant  sur  les  faits  et  actes 
qui  viennent  d'être  rappelés,  et  qu'il  consi* 
dère  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  condamne  le  sieur  Singher,  personnelle» 
ment,  k  payer  aux  sieurs  Arthus  une  indem- 
nité pour  le  sinistre  qu'ils  avaient  éprouvé^ 
laquelle,  est-il  dit,  serait  déterminée  par  ex*' 
perts  et  porterait  intérêts  ë  compter  du  jour 
de  la  demande. 

Appel  par  le  sieur  Singhen  mais  le  6  Juill. 
1848.  arrêt  de  la  Cour  d  Angers  qui  confirma 
en  adoptant  les  motifs  des  premiersjuges. 

Il  fut  alors  procédé  à  l'expertise  ;  et  par  ju- 
gement du  29  août  1848,  le  tribunal  d'Angers, 
homologuant  en  partie  le  rapport  des  experts, 
condamna  la  Compagnie  à  payer  aux  sieurs 
Artbus  la  somme  de  75,196  fr.  àt  titre  d'in** 
demnité. 

Appel  par  le  sieur  Singher,  qui  avait  payé 
le  montant  des  condamnations,  ce  jugement 
étant  exécutoire  par  provision.  —  Appel  inei* 
dent  par  les  sieurs  Artbus,  qui  relevaient  dan$ 
le  jugement  une  erreur  de  calcul  de  50  fr. 

Le  sieur  Singher  a  opposé  à  cet  appel  inei- 
dent  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que 
les  frères  Arthus,  eu  recevant  le  montant  de 
l'indemnité  fixée  par  le  jugement  de  première 
instance,  avaient  acquiescé  k  ce  jugement. 

23  déc.  1848,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  d'Aor 
gcrs  qui,  sur  l'appel  principal,  confirme  le  ju- 
gement; mais  infirme  sur  l'appel  incident, 
après  avoir  rejeté  la  fin  de  non-recevoir,«oon< 
Sidérant  que  le  jugement,  ordonnant  l'exécu- 
tion provisoire,  la  Compagnie  pouvait  faire 
des  paiemens  et  la  partie  adverse  les  recevoir, 
sans  sortir  de  l'éiat  provisoire,  et  sans  encour- 
rir  la  déchéance  de  l'appel....  » 

POURVOI  en  cassauon  de  la  part  du  sieur 
Singher  contre  ces  deux  arrêts. — Le  pourvoi 
contre  l'arrêt  du  6  juiil.  1848  était  fondé  : 
V  sur  la  violation  dos  art.  1134  et  1865,  g  3, 
1834  et  1866,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Gour 
d'Angers  s'était  fondée  sur  de  simples  présomp* 
tiens,  pour  décider  que  la  société  formée  en- 
tre la  compagnie  d'assurances  mutuelles  et  le 


pucamant  cîtII.  F.  noUe  Teble  gémêftê^  ▼•  Âseis 
nmeat  mutusltês,  n.  7  al  loif.,  es  natte  INei.  és^ 
eonieM.  cttmm.,  eod.  9erh;  n.  3  al  ssiv. 

(1  )  V.  capMdaat  Gam. 30  mais  18ft»( Vol.  1858* 
31.77). 
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sîenr  Artbus  père,  dissoute  par  le  décès  de  ce 
dernier,  avait  été  prorogée  ou  conlinuéc  avec 
les  enfans. — On  disait  pour  le  demandeur  :  11 
s*agit,  dans  Tespèce,  d'une  société  d'assuran- 
ces mutuelles  oii  chaque  assuré  est  sociétaire. 
L'admission  à  l'assurance  n'est  donc  qu'un  vé- 
ritable contrat  de  société  enfre  le  nouvel  as- 
suré et  l'ensemble  des  assurés  antérieurs.  Or, 
aux  termes  de  l'art.  1866,  Cod.  Nap.,  toute 

{prorogation  d'une  société  dont  l'objet  dépasse 
a  valeur  de  150  fr.,  doit  nécessairement  être 
constatée  par  écrit.  Sans  doute,  la  loi  n'exige 
pas  un  acte  instrumentaire  nouveau  pour 
l'existence  de  la  société  :  l'écriture  n'est  re- 
quise que  pour  la  preuve  de  la  prorogation, 
mais  elle  est  indispensable  pour  cette  preuve. 
Et  comme  d'un  autre  côté,  le  lédslateur  ne 
reproduit  pas,  en  cette  matière  spéciale,  d'ex- 
ception analogue  k  celle  qu'admet  l'art.  1347, 
pour  d'autres  espèces  de  conventions,  on  est 
autorisé  à  en  conclure  que  la  preuve  de  la  pro- 
rogation ne  saurait  être  reçue  sur  de  simples 
témoignages  ou  sur  des  présomptions,  fus- 
sent-elles même  appuyées  par  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  La  Cour  d'Ânffers, 
en  admettant,  dans  l'espèce,  la  preuve  de  la 

{prorogation  d'un  contrat  de  société,  «t  en  se 
ondant  k  cet  égard  sur  de  simples  présomp- 
tions, a  donc  violé  les  art.  1834  et  1866,  Cod. 
Nap. 

1®  Sur  la  fausse  application  de  l'art.  1153, 
S  3,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
jugé  qu'une  demande  à  fin  de  paiement  d'une 
somme  non  liquide  et  indéterminée,  faisait 
courir  les  intérêts  aussi  bien  que  la  demande 
d'une  somme  fixe  et  déterminée. 

3*  Sur  la  violation  des  principes  de  la  so« 
ciété  anonyme,  eu  ce  que  le  même  arrêt  avait 
condamné  personnellement  le  sieur  Singher, 
directeur  de  la  société  d'assurances  mutuelles, 
tandis  qu'il  n'eût  pu  être  condamné  qu'en  sa 
qualité  de  directeur. 

Le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  23  déc.  1848 
était  fondé  sur  la  violation  des  principes  iur 
Pacqu'rescement,  en  ce  que  cet  arrêt  avait  re- 
çu rappel  incident  des  sieurs  Arthiis,  bien  que 
ceux-ci,  en  recevant  le  montant'des  condam- 
nations prononcées  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  eussent  acquiescé  à  ce  juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  du  6  juiil.  18i8j— Sur  le  premier 
moyen  :  ^  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  si  les  compagniesd'assurance  mu- 
tuelle sont  de  véritables  sociétés,  la  rède  posée 
Sar  les  art.  1834  et  1866,  C.  Nap.,  qui  permet 
e  prouver  seulement  par  écrit  les  sociétés 
civiles  et  les  prorogations  de  ces  sociétés,  n'est 
que  l'application  du  principe  général  des  obli- 
gations, consacré  par  l'art.  1341  ;  que,  par 
exception  à  ce  principe,  les  art.  1347  et  1357 
permettent  que  le  juge  reçoive,  comme  preuve 
des  conventions,  soit  des  dépositions  de  té- 
moins, soit  des  présomptions  graves,   pré- 


cises et  concordantes,  si  les  unes  et  les  autres 
sont  soutenues  par  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  — Attendu  qu'entre  autres 
faits  et  circonstances  énumérés  comme  mo- 
tifs par  le  jugement  et  que  l'arrêt  adople,  il 
en  est  deux  sur  lesquels  ils  insistent  :  V  la 
compagnie  d'assurance  a  reçu  des  deux  fils 
Artbus  les  frais  d'administration  de  L'année 
sociale  s'étendant  du  1"  juill.  1847  h  pareil 
jour  de  1848,  avec  quittance  donnée  comme 
procédant  de  la  police  de  1846;  2  en  juill. 
1847,  tous  deux  ayant  assuré,  en  leurs  noms 
personnels,  des  marchandises,  la  police  sou- 
mise au  conseil  d'administration  et  par  lui- 
même  visée,  porte  :  par  augmenlalion  aux 
polices  déjà  délivrées -,  énonciation  qui  se 
retrouve  sur  1&  double  resté  aux  mains  de  la 
compagnie;— Que  ces  deux  faits  sont  qualifiés 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  comme 
rendant  vraisemblable  que  l'assurance  con- 
tractée pour  dix  ans  avec  Arlhus  père,  en 
juill.  1846,  et  qui,  à  cause  du  décès  de  celui* 
ci,  arrivé  en  avr.  1847,  aurait  dû  finir  le  30 
juin  suivant,  aux  termes  de  l'art.  27  des  sta- 
tuts de  la  compagnie,  a  néanmoins  été  conti- 
nuée avec  les  uls;  que  la  qualification  susdite 
a  pu  être  appliquée  aux  deux  circonstances 
relevées,  sans  violer  l'art.  1347,  Cod.  Nap.;— 
Que  l'arrêt,  continuant  à  adopter  les  motifs 
du  jugements  ajoute  que  l'un  et  l'autre  com- 
mencemens  de  preuve  par  écrit  sont  complé- 
tés par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qu'il  énumère;  qu'en  caracté- 
risant, comme  il  l'a  fait,  lesdites  présomption  s, 
qu'il  était  dans  le  domaine  souverain  de  la 
Cour  d'appel  d'apprécier ,  l'arrêt  n'a  pu  violer 
l'art.  1353,  Cod.  Nap.; — Que,  par  suite  aussi, 
en  jugeant  que  la  prorogation  d'assurance  à 
l'égard  des  fils  Artbus  était  prouvée,  l'arrêt  u'a 
pas  violé  les  art.  1134,  1865,  n.  3 ,  1834  et 
1866,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi;  —  Re- 
jette; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  en 
condamnant  la  compagnie  à  payer  pour  le  si- 
nistre du  17  janv.  1848,  l'indemoitéqui  serait 
évaluée  par  experts,  et  aussi  les  intérêts  k  da- 
ter du  jour  011  l'action  relative  à  celte  indem- 
nité avait  été  portée  en  justice,  le  jugement 
confirmé  par  l'arrêt  n'a  fait,  quant  aux  inté- 
rêts, que  la  simple  application  de  l'art.  1153,  S 
3,  Cod.  Nap.,  qui  les  alloue  au  créancier  sur 
sa  demande,  comme  dédommagemens  du  pré- 
judice que  celui-ci  a  souffert  depuis  le  jour  où 
il  a  réclamé  judiciairement  le  principal,  jus- 
qu'au jour  où  ce  principal  lui  a  été  payé;-  Que 
ce  principe  d'équité  nedoitpasfléchir  par  la  cir- 
constance que  la  créance  n'était  pas  liquide 
encore,  quand  le  procès  s'est  ouvert  ;  que  la 
preuve  s'en  trouve  dans  l'art.  1155,  S  2,  qui 
énonce  formellement  les  restitutions  de  fruits; 
—Que,  si  l'art.  33  des  statuts  de  la  compagnie 
porte  que  l'indemnité  du  sinistre  n'est  exigi- 
ble que  quinze  jours  après  que  son  chiffre  a 
été  déterminé,  soit  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, soit  par  un  jugement,  l'arrêt  qui,  en 
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ce  poÎDt  encore,  s'approprie  le  jugement,  fait 
rinterpréiation  de  cette  disposition  du  contrat 
d^assurance,  et  la  considère  comme  régissant 
le  cas  où  le  débat  porte,  non  sur  le  principe 
même  de  Findemnité,  mais  sur  la  quotité  de 
ceUe-ci  ;  que,  pour  cette  dernière  hypothèse, 
les  statuts  ont  observé  des  ménagemens  qui 
ne  peuvent  être  étendus  à  celle  où  la  compa- 
gnie viole  le  contrat  par  le  refus  absolu  de 
toute  indemnité;  que,  par  suite  de  cette  appré- 
ciaiion,  qui  était  dans  le  domaine  souverain 
des  juges  du  fait,  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  ni 
Fart.  liS3,  S  3,  ni  aucune  autre  loi,  fixer  les 
époques  (Téchéancedes  indemnités  ; —Rejette; 
Mais,  sur  le  troisième  moyen  :  —  Yu  l'art. 
1997,  Cod.  Nap.;— Attendu  que,  en  laissant  à 
Fécart  la  question  de  savoir  si  la  compagnie 
d'assurance  mutuelle  compose  une  véritable 
société,  et  si, dès  lors,  l'art.  32,  Cod.  comm., 
est  applicable,  toujours  est-il  vrai  que  le  direc- 
teur de  cette  compagnie  en  est  le  mandataire, 
et  qu'il  peut  donc  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  1997,  Cod.  Nap.;— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  directeur  a  appelé  du  Jugement  en 
son  nom  personnel  et  en  celui  fde  la  compa* 
gnie  d'assurance  mutuelle;— Que  l'arrêt  con- 
state que,  à  l'audience,  le  directeur  a  conclu, 
à  ce  double  titre  :  «  à  ce  que  l'appel  étant  re- 
«  çu,  il  fût  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et,  émen- 
'-  dant ,  rapporter  les  dispositions  et  condam- 
«  nations  que  le  jugement  prononce»; --Qu'à 
la  vérité,  laites  conclusions  se  terminent  par 
ces  mots  :  «  déclarer  les  frères  Arthus  non 
«  recevables  dans  leurs  prétentions  contre  la 
«  compagnie  »,  et  elles  n'ajoutent  pas  :  «  et 
a  contre  le  directeur  en  son  nom  personnel»; 
mais  que,  ^  part  cette  circonstance  finale,  des 
condusions  ainsi  libellées  sont  entières  et 
complètes  quant  à  la  réformation  de  la  tota- 
lité du  jugementy  aussi  bien  à  l'égard  du  direo- 
leor,  qui  n'a  pas  renoncé  à  son  appel,  qu'à  l'é- 
gard de  la  compagnie ,  et  que,  des  lors,  elles 
ont  obligé  les  juges  d'appel  à  prononcer  sur 
les  deux  intérêts  parfaitement  distincts  et  tous 
deux  débattus;  que  l'arrêt,   vidant  les  deux 
efaefs  de  l'appel,  ordonne  que  le  jugement  sor- 
tira sou  plein  et  entier  effet  à  l'égard  du  direc- 
teur aussi  bien  qu'à  l'égard  de  la  compagnie; 
que  celie-d  et  encore  le  directeur  en  son  nom 
personnel  ont  été  condamnés  par  le  jugement 
a  payer  l'Indemnité  du  sinistre  ;  que,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1997,  Cod.  Nap.,  cette  dette  ne 
pouvait  être  commune  à  la  compagnie  ano- 
anne  d'assurances  et  à  son  mandataire  ou  di- 
recteur, celui-ci  étant,  aux  termes  de  ce  mê- 
me article,  affranchi  de  toute  obligation  per- 
sonnelle relativement  aux  engagemens  qu  il  a 
pris  au  nom  de  ses  commettans:— D'où  il  suit 
Que,  en  maintenant  la  condamnation  contre  le 
airecteur,  l'arrêt  a  ouvertement  violé  ledit  ar- 
ticle ; 
En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  23  déc.  1 848; 
I    —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
I    avant  et  après  l'appel  interjeté  par  la  compa- 
gnie, eelie-ci  a  payé  aux  frères  Arthus  une 


partie  de  l'indemnité  qui  leur  avait  été  al- 
louée par  le  jugement  de  première  instance, 
lesquels  ont  reçu,  sans  faire  aucune  réserve, et 
ont  ensuite  formé  appel  incident  tendant  à  la 
condamnation  au  principal  de  50  fr.  à  titre  de 
réparation  d'erreur  de  calcul  ;  qu'il  est  de  rè- 
gle générale  (art.  2058,  Cod.  Nap.,  et  5il , 
Cod.  proc.)  qu'une  erreur  de  cette  nature  peut 
toujours  être  redressée  sans  qu'il  soit  besoin 
que  le  droit  en  ait  été  réservé  ;  qu'en  accueil- 
lant l'appel,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi,  mais, 
au  contraire,  a  sainement  appliqué  lesdites 
deux  dispositions  ;  —  Rejette  ce  moyen  ;  — 
Casse  l'arrêt  dé  la  Cour  d'Angers,  du  6  juill. 
1848,  au  chef  seulement  de  la  condamnation 
prononcée  contre  le  demandeur  en  son  nom 
personnel,  etc. 

Du  19  juill.  1852.— Ch.  civ.  -PrM.,M.  Por- 
tails, p.  p.— -Rapp-,  M.  Gillon.—  Conel.  conf., 
M.  Rouland,av.  gén.—  /^/.,  MM.  Frignet  et 
Bosviel. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES.—Maire.— Chasse  (permis  de).— Ré- 
tention. 

Le  maire  qui,  chargé  par  le  préfet  de  re- 
mettre  «n  permit  de  chasse  à  celui  d  qui  tl 
était  destiné,  le  relient,  par  le  motif  qu'il  au- 
rait été  irrégulièrement  délivré,  né  peut  être 
poursuivi  pour  ce  fait  par  IHmpétrant,  qu'au- 
tant que  les  poursuiUs  ont  été  autorisées  par 
le  conseil  d'Etat.  (ConsUt.  du  ^  frim.  an  8, 
art.  75.) 

(Obert— C.  de  Forceville.) 

Le  tribunal  d'Amiens,  par  un  jugement  du 
22  janv.  1850,  avait  décidé  le  contraire  en  ces 
termes  :— «  Attendu  que  l'art  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  8  n'est  pas  tellement  absolu  qu  il 
interdise  aux  tribunaux  de  rechercher  dans 
quelle  qualité  aurait  agi  la  personne  action- 
née, dès  que  celle-ci  veut  invoquer  la  qua- 
lité de  fonctionnaire  ;  qu'en  effet,  cette  qua- 
lité ne  couvre  pas  tous  les  actes  commis  par 
un  agent  de  l'autorité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
examen  et  à  distinction  ;  —  Attendu  q«c  J^ 
concours  légal  et  officiel  du  maire,  dans  l  ob- 
tention du  permis  de  chasse,  est  borné  par 
la  loi  du3  mai  1844  à  l'envoi  d'un  avis  au  pré- 
fet et  sur  la  délivrance  réclamée;  qu'une  fois  l^ 
permis  accordé,  le  maire  n'est  plus  qu'un 
agent  de  transmission,  sans  caractère  spécial 
et  nécessaire  pour  la  remise  de  ce  permis, 
puisque  tout  autre  agent,  le  percepteur  ou 
employé  secondaire,  pourrait  avoir  et  reçoit 
quelquefois  cette  simple  mission  ;  — Que,  dès 
lors,  ce  n'est  plus  en  vertu  de  son  devoir  et 
de  ses  fonctions  de  maire  qu'Obert  a  pu  re- 
tenir dans  ses  mains  le  permis  de  chasse  déli- 
vré à  Forceville,  et  qu'il  ne  peut  invoquer, 
pour  l'avoir  fait,  la  protection  de  la  garantie 
!  constitutionnelle...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Obert,  pour 
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violation  de  Tart  75  de  la  constitution  du  22 
mm.  an  S. 

ARRÊT. 

LA  COUR;--Vii  rart.  75  de  l'acte  conslilu- 
Uonnel  du  2i  frim.  an  8  j  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  les  agens  du  Gouverne- 
ment ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
d  une  décision  du  conseil  d'Etat  ;  —  Attendu 
que  le  jogoment  attaqué  constate  en  fait,  que 
le  29  août  1849,  le  préfet  de  la  Somme,  après 
avoir  délivré  un  permis  de  chasse  à  Jean-Bap- 
tiste-Aleiandre  de  Force  ville,  avait  adressé  ce 
permis  de  chasse  au  maire  de  la  commune  de 
l'ourcigny,  chargé  de  le  remeUre  à  celui  au- 
quel il  éUit  destiné  ;  que  le  maire  prétendant 
que  le  permis  de  chasse  avait  éié  délivré  sans 
son  avis,  et,  par  conséquent  d'une  manière 
irréguhere,  avait  adressé  ses  observations  au 
préfet,  et  retenu  le  permis  de  chasse,  qu'il 
n  avait  remis  à  Forceville  que  le  16  septem- 
bre suivant;  -.  Que,  poursuivi  en  paiement 
de  dommages-intérêts  ^  raison  de  ce  retard. 
Il  avait  invoqué  la  garantie  accordée  auxacens 
du  Gouvernement  par  l'acte  constitutionnel  de 

?"  n'""^^^®,"""  ^"®  <^^s  '««^s  susénoncés,  il 
résulte  que  c'est  en  sa  qualité  de  maire,iHt5ûr 
suite  des  rapports  ^u'en  cette  qualiié  il  avait 
avec  le  préfet  du  département,  qu'Obert  a  été 
chargé  nar  le  préfet  de  remettre  à  l'un  des  ha- 
bilans  de  sa  commune,  le  permis  de  chasse 
délivré  à  ce  dernier  ;  —  Que  c'est  en  qualité 
de  maire  qu'il  a  réclamé,  et  retenu  le  {lermis 
ae  chasse  qu'il  prétendait  avoir  été  délivré  au 
mépris  des  droiis  que  la  loi  lui  attnbuaiic 
—  Que  les  faits  à  raison  desquels  il  était  pour- 
suivi, étaient  donc  relatifs  h  ses  foactlons  ;  — 
Que,  dans  ces  circonstances  ,  en  ééddant 
qu  Obert  avait  pu  être  poursuivi,  sans  qu'au- 
cune décision  du  conseil  d'Etat  fût  interve- 
nue, lejugement  attaqué  a  formellement  violé 
lart.  75  de  l'acte  constitulîouel  du  2â  frim. 
**^w?  »  —  Casse,  etc. 

Du  16  Bov.  1852.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  WL 
Bércnger.--iJapp.,  M.  Grandet.— Coïkrf.conA. 
M.  Rouland,  av.  |;én.  —  PL,  MM.  Delvinoourt 
etLeboa. 


f  AUTORISATION  DE  COUMUNE.-àp- 
PBi.  —  Ghbfs  distincts. 

T  CoiuiuNBB.— GonuNÀUx.—  Partage.— 
Fbux.— Tituss.—Go]ipét£ncb.— Cassation. 

1^  Une  commune,  autorisée  à  inlerjeler  ap- 
pel de  certains  chefs  d'un  jugement^  n*e$t  pas 
recevabU  à  se  plaindre  de  ce  que  la  Cour 
impériale  a  statué  sur  d'autres  chefs  que  ceux 
sur  lesquels  portait  Vappel,  si  Varrél  s'est 
boméy  quant  à  ces  autres  chefs,  à  confirmer 
purement  et  simplement  lejugement,  et  ne 
cause  ainsi  aucun  préjudice  à  la  commune. 
L.  18  juin.  1837,  art.  49.) 
2^  Les  biens  communaux  ne  doivent  être 


partagés  par  feux  que  lorsque  les  titrst  pro- 
duits et  la  possession  régulièrement  établie  des 
communes  copropriétaires  ne  sont  pas  contrai- 
res à  ce  mode  de  partage.  {ky\^  du  cons.  d'Etat 
des20juill.  1807ct26avr.  1808.)  (1) 

C'est  à  Vaulorilé  adminislralive  seule  quHt 
appartient  de  statuer  sur  les  contestations  aux- 
quelles donnent  lieu  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux  et  les  opérations  de  es  par- 
tage  (2). 

Le  moyen  pris  de  l'incompétence  des  tribu- 
naux civils  pour  statuer  sur  ces  contestations^ 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  (3) . 
(Comm.  d'Eysus  —  G.  comm.  d'Oloron.)  — 

ARnÊT. 

LA  GOUR  ;— En  ce  qui  touche  le  moyen  ti- 
ré du  défaut  d'autorisation  de  la  commune 
d'Eysus,  relativement  au  chef  qui  concerne  le 
droit  de  propriété  :— Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  d'Oloron,  en 
date  du  Tjanv.  1847,  avait  attribué  à  la  com- 
mune d'Eysus,  un  neuvième  dans  la  propriété 
des  terrains  litigieui,  au  iou  d'un  quart  au- 
quel elle  prétendait  avoir  droiij— Attendu  que 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses- 
Pyrénées,  en  autorisant  cette  commune  à  ap- 
peler du  jugement  quant  aux  autres  chefs,  lui 
a  formellement  refusé,  quant  à  ce  chef,  l'auto- 
risation d'appeler  ;  —  Attendu  que,  si  la  Cour 
d'appel  de  Pau,  au  lieu  de  meure,  quant  à  ce 
chef,  les  parties  hors  de  cause^  Ta  compris  dans 
la  disposition  générale  par  laquelle  ellea  cod* 
ûrmé,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
gesy  la  plus  grande  [partie  da  jugement,  il  n'a 
pu  être  causé  par  là  aucun  grief  à  la  commu. 
ne  d'Eysus^  puisque  le  résultat  de  l'arrêt  n'a 
été  que  de  confirmer  le  jugcnkeni  en  un  poiat 
sur  lequel,  par  l'effet  du  refus  d'autorisaiioii, 
la  voie  de  l'appel  se  trouvait  fermée;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  moyen  tiré  du  refus  d'auto- 
risation est  sans  intérêt  pour  k  commune 
d'Eysus,  et  que,  par  suite,  eetie  commuae  est 
non  recevablc  à  l'invoquer  ; 

En  ce  qui  louolie  le  moyen  relatif  au  droit 
de  dépaissaace...:— Attendu  qu'en  s'appuyani 
sur  l'ensemble  des  titres  et  actes  produits,  sur 
les  faits  de  reconnaissance  et  de  poeeessioii, 
et  sur  des  présomptions  graves,  préoises  et 
concordantes,  pour  déterminer  les  p^rts  res- 
pectives des  <:ommunes  dans  le  dr«ii  de  4é- 
paissanee,  l'arrêt  attaqué  u'a  irk>iéa«cuiie  loi; 
—  Qu'il  n'a  {Ms  violé  notamment  les  avis  du 
conseild'Etat  des  20  juill.  1807  et  i6avr.  1806, 


(1)  V,  lians  le  ménra  teni,  les  dôeisiotn  diverses 
aaalytéei  àèuê  n<Hre  T«6<«  généraiey  ▼«  Cantmun^m^ 
o.  904  et  ftuiVi 

(2)  Mais  lea  tribunaux  sont  compélena  pour  sia-* 
tuer  aur  te  fond  du  droit  des  coperiageans.  K.  noirs 
Tublê  généraie,  y^  CommwMSj  d.  214  «t  tuiT. 

(3)  K.  cosf.»  Cass.  24  jsîd  1851,  ei  ia  BSie  (Vol. 
i85t  .1.073). 
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applicables  seulement  an  partage  des  biens  qui 
sont  indivis  entre  des  communes,  et  non  à  la 
détermination  des  parts  qui  sont  déclarées 
appartenir  à  chacune  d'elles  en  vertu  de  titres 

groduits  et  de  preuves  régulièrement  faites  5— 
ieiette; 

.'  lais  en  ce  qui  touche  le  moyen  dirigé  contre 
les  dispositions  de  Farrét  qui  statuent  sur  le 
mode  et  sur  Texécution  du  partage  •  —  Vu  les 
art.  1,  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793, 19  et 
16delaloidul8juiI1.1837;— Yula  loi  du  16 
fruct.  an  3; — Attendu  queTautorité  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
le  mode  de  partage  des  biens  communaux  , 
ainsi  que  sur  les  opérations  de  ces  partages  et 
sur  les  contestations  auxquelles  ils  peuvent 
donner  lieu  ;  —  Qu'en  ordonnant  le  partage 
par  voie  de  tirage  au  sort,  en  nommant  des 
experts  pour  procéder  h  la  formation  des  lots, 
et  en  renvoyant  les  parties  devant  un  tribunal 
de  première  instance  pour  les  opérations  du 
partage»  rarrét  attaqué  a  excédé  sa  compé- 
tence ei  formellement  violé  les  lois  précitées; 
— Auendu  que  ce  moyen  ,  qui  intéresse  Tor- 
dre des  Juridictions,  est  d'ordre  public  et  a  pu 
être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la 
Gourde  cassation,  et  que  la  Cour  d'appel,  sai- 
sie des  questions  relatives  au  partage  entre  les 
communes^  devait  le  suppléer  d'office  ;—Gas- 
le,  etc. 

Du  îl  janv.  1852.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Portails,  p.  p.—Aopp.,  M.  Renouard. — ConeL  ^ 
cou/.,  M.  Ronland,  av.  gén.— P<.,  MM.  Marmier 
etBéchanL 


DÉPENS.  —  ÀDHnnSTAÀTIOKS  PUBLIQUES.  — 
GvTAllB.—ORDONlfilTEUa. 

Les  admimstraliont  publiqueê  qui  agissent 
non  dans  un  intérêt  pécuniaire,  mais  comme 
représenioMl  la  fmissance  publique,  ne  peu- 
teni  être  condamnées  aux  dépens  dans  les 
instances  dans  lesquelles  elles  procèdent,  (G. 
proc,  130.)  (!) 

Spécialement,  rordoniMi/tfMr  de  la  Guyane 
française  ne  peut  être  condamné  aux  dépens, 
tn  celte  qualité,  dans  une  instance  ois  il  a  pro' 
cédé  pour  faire  décider  si  ^indemnité  due  re- 
lativement à  un  esclave  indivis  entre  plusieurs 
copropriétaires, devait  être  réglée  en  un  mwi^ 
iat  collectif,  ou  en  mandats  indUrid%ulspro* 
fortionnels  aux  droits  de  chacun. 


(1)  F.  plttfienrs  arrèif  eooiacranl  le  même  prin- 
cipe, dana  noire  Tablé  généraU,  y*  Dépens,  n.  63 
et  8.,  et  Y*  Frais  en  mat.  crtm.,  o.  70  ei  »uiT. 

(2)  Telle  a  été  daia  Porigioe  la  jurisprudence  de 
ia  Cour  de  caisatioD,  qu^elle  a  consacrée  de  nouveau 
p^r  ploaiearf  arrdis  reûdos  en  dernier  lieu,  mais 
dont  elle  s'était  éeariée  par  un  arrêt  du  21  août  1834. 
Les aoicnrs  font,  duresie,  divergeossar  la  question. 
K.  à  ce  enjei,  la  note  ricapîinlatife  qui  accompagne, 
daw  MUT»  V«l.  do  1843.9.859,  «u  ftrrèi  de  la  Goar 


(Ordonnateur  de  la  Guyane  —  C.  Brélut  de 

Lagrange.) —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  130,  Cod.  proc,  et 
l'art.  11  de  l'arrêté  du  gouverneur  de  la 
Guyane  du  li  juill.  1849  :— Attendu,  en  fait, 
qu'il  s'agissait  entre  les  parties  d'une  contes- 
tation fondée  sur  le  point  de  savoir  si  les 
défendeurs  avaient  droit  d'obtenir,  {>our  l'in- 
demnité que  la  loi  accorde  aux  anciens  pro- 
priétaires d'esclaves,  des  mandats  individuels 
proportionnels  aux  droits  de  chacun  dans  la 
propriété  indivise  d'Anonory,  ou  un  mandat 
collectif;  —  Altendu  que  l'art.  11  de  l'arrêlc 
du  gouverneur  de  la  Guyane  du  14  juill.  1849, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  d'indemnité  co- 
loniale du  19  janvier  précédent,  confère  à 
l'ordonnateur  la  faculté  de  renvoyer  devant  les 
tribunaux  les  indemnitaires  pour  Tappréciatiou 
de  leurs  droits  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'en  usant  de  cette  fa- 
tuité à  lui  légalement  attribuée^  Tordonnateur 
agissait  comme  représentant  la  puissance  pu' 
blique,  dans  un  intérêt  public,  et  non  simple- 
ment dans  l'intérêt  pécuniaire  d'une  adminis- 
tration publique  de  l'Etat^  et  qu'à  ce  titre,  il 
ne  pouvait  être  condamné  aux  dépens  de  l'in- 
stance dans  laquelle  il  procédait  ;  —  Attendu, 
dés  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant 
contre  lui  cette  condamnation,  a  faussement 
appliqué  l'art.  130,  Cod.  proc.  et  violé  l'art, 
il  de  l'arrêté  précité;— Casse,  etc. 

Du  10  nov.  185-2.  —  Ch.civ.  —  Prés., M.  Bé- 
renger.— Jtapp.,  M.  Alcock.— Conc/. conf., M. 
Nicias^aillard,!"  av.  g.— P(.,  M.  M  oreau. 


SëRMENT.-^Fàux  BBBnHT.— Pibuvb  nsn- 

MOmALB.  — •  ACTiOlf  PUBLIQinE. 

La  fausseté  d*un  sermeni  prêté  par  une 
partie  en  matière  civile,  sur  une  chose  excé- 
dant 150  fr.,  ne  peut  être  établie  par  témoins, 
même  devant  les  tribunaux  criminels,  qu'au- 
tant qu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'obligation  :  il  en  est  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  où  il  s'agit  de  prouver 
l'obligation  devant  les  tribunaux  dvils.—Par 
suite,  nulles  poursuites  àrimineUes  ne  peu" 
vent  être  intentées  par  le  ministère  pubHc,  en 
l'absence  d'un  tel  commencement  de  preuve 
parécrU.  (C.  Nap.,  1341;  God.  pén.»  366.)  (3) 


d'Amiens  du  24  août  1845.  Àddê  Can.lS  août  1844 
(Vol.  4844.1.714);  29  mars  ei  25  avr.  1845  (Vol. 
1845.1.597  et  480  —  P.  1845  2.105  et  106);  15 
nof.  1847  (Vol.  1848.1.80— P.  1843.2.462).  ^  Il 
en  est  auiremeni  au  caf  où  le  aermcnt  a  porté  sur 
un  délit  ou  quasi-délit,  parce  qu^alorsla  preuve  tes- 
timoniale est  admiisible,  lan»  eommenreinent  de 
preuve  par  écrit,  aux  terme*  de  Par.  1348,  Cod. 
Nap.  Ainai  ]ï»%é  par  arréi  de  la  Cour  de  cataatron  en 
20jaav.  1843  (VoL  1843.1.660— P.  1848.1.175). 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  eoMêolion» 


(Gros.)— AERÊT. 


LA  COUR;— Vu  l'art.  1341,  Cod.  Nap.  ;- 
Attendu  que,  si  les  faits  criminels  peuvent  être 
prouvés  par  des  dépositions  de  rémoins  ou 
par  tout  autre  moyen  de  cbnviction  étran- 
ger à  la  preuve  qui  résulte  des  actes  écrits,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  faits  civils  régis 
par  la  loi  civile,  et  dont  la  preuve  a  été  assu- 
jettie par  elle  à  la  production  d'un  acte  écrit 
qui  les  constate  ;  —  Qu'h  l'égard  de  ces  der- 
niers faits,  la  loi  qui  détermine  le  genre  de 
preuve  dont  ils  sont  susceptibles  étend  son 
empire  sur  la  procédure  criminelle  comme  sur 
la  procédure  civile  ;  qu'elle  doit  être  respec- 
tée et  observée  par  les  ju^es  criminels,  mérane 
dans  le  cas  où,  le  fait  régi  par  la  loi  civile  se 
liant  par  des  rapports  nécessaires  et  absolus 
au  fait  puni  par  la  loi  criminelle,  la  preuve  du 
fait  criminel  ne  peut  être  établie  que  par  celle 
du  fait  civil  et  doit  en  être  la  conséquence; — 
Attendu  que  ce  principe  est  indistinctement 
applicable  au  ministère  public  et  à  la  partie 
privée  ;  qu'en  effet,  la  loi  n'a  pas  distingué, 
qu^nl  à  la  preuve  admissible  pour  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits,  •  entre  les  consé- 
quences pénales  de  l'action  publique  et  les  ré- 
sultats de  l'action  civile;  que  les  régies  du  droit 
civil  sur  la  preuve  des  conventions  tiennent  à 
l'ordre  public  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
dans  l'espèce,  que  le  demandeur  est  prévenu 
de  faux  serment  en  matière  civile;  que  ce 
serment  lui  avait  été  déféré  d'office  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Dinan,  au 
sujet  d'un  bail  écrit  et  consenti  par  lui  à  la 
veuve  Bagat,  moyennant  la  somme  de  250  fr., 
et  dans  lequel  ladite  Bagat  soutenait  qu'un  jar- 
din attenant  devait  se  trouver  compris  ;  —  At- 
tendu que  la  fausseté  de  ce  serment  n'étant 
pas  reconnue  par  ledit  Gros,  la  preuve  n'en 
pouvait  résulter  que  de  celle  de  la  stipulation 
contractuelle  dont  il  niait  l'existence,  et  qui 
s'élevait  à  une  valeur  excédant  150  fr.;— Que 
la  vérité  de  cette  stipulation  était  le  principe 
constitutif  de  la  fausseté  du  serment  ;  mais 
que  la  clause  d'un  bail  est  un  acte  purement 
civil  soumis,  quant  à  sa  preuve,  aux  disposi- 
tions des  art.  1341  et  1d47,  God.  Nap.;  que  la 
preuve  testimoniale  en  est  prohibée  d'une  ma- 
nière générale  par  ledit  art.  1341,  et  que  l'art. 
1347  ne  Tadmet  exceptionnellement  que  dans 
le  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit;— Que  le  serment  prêté  par  le 
demandeur  ne  pouvait  donc  prendre  le  carac- 
tère d'un  faux  serment,  et  devenir  ainsi  passi- 
ble de  poursuites  criminelles,  qu'autant  qu'il 
aurait  été  produit  une  preuve  écrite  de  la  sti- 
pulation dont  il  s'agit,  ou  du  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  —  Qu'il  suit  î 
de  là  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Ren-  1 
nés],  en  renvoyant  le  demandeur  devant  la 
Cour  d'assises ,  malgré  l'absence  de  celte 
preuve  ou  de  ce  commencement  de  preuve,  ; 
a  violé  expressément  rarticic  ciHlessus  visé,  ' 


et  faussement  appliqué  l'art.  366,  God.  pén.^ 
— Casse,  etc. 

Du  17  juin  1852.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Rives.  —  ConcL,M.  Plougoulm,  av.  gén. 


AVOCAT.  —  Devoir  a  l'acdibncb.  —  Levéb 

LORS  DU  PRONONCÉ.— DlSCIPLflfB. 

La  règUy  consacrée  par  Vusage^  qui  veut 
que  Vavocat  se  lève  lors  du  prononcé  des  ju- 
gemens  ou  arrêts  rendus  sur  sa  plaidU>irie, 
existe  également  pour  les  arrêts  de  condam-^ 
nation  ou  ordonnances  d'acquittement  rendus 
en  Cour  d'assises:  le  refus  par  un  avocat  de 
s'y  conformer,  constitue  une  faute  d'audience 
passible  de  peine  disciplinaire  (D(^cr.,30mars 
1808,  art.103,  Ordonn.,  20  nov.  1822,  art. 
18  et  45). 

(M'  Prou.) 

M**  Prou  et  Guitton  jeune,  avocats  du  bar- 
reau d'Angers,  chargés  de  la  défense  de  deux 
accusés  devant  la  Cour  d'assises,  siégeant  dans 
la  même  ville,  furent  invités  par  le  président 
de  cette  Cour  à  se  lever  pour  entendre  pro- 
noncer l'ordonnanee  d'acquittement  de  leurs 
cliens,  lejury  ayant  rendu  une  déclaration  de 
non -culpabilité.  —  M"  Prou  s'y  refusa,  en  dé- 
clarant qu'il  n'était  pas  d'usage,  au  baireau 
d'Angers,  que  les  défenseurs  se  tinssent  de- 
bout  pendant  le  prononcé  des  arrêts  de  la 
Cour  d'assises,  et  qu'il  ne  croyait  pas,  par  sui- 
te, devoirdéférer  à  l'invitation  de  M.  le  prési- 
dent. —  Quant  à  M*  Guitton,  il  déclara  qu'il 
ignorait  les  usages  du  barreau  d'Angers,  et 
qu'il  croyait  devoir  suivre  l'exemple  de  son 
confrère,  plus  ancien  que  lui. 

Sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  la 
Cour  d'assises  statua  dans  les  termes  suivaus  .- 
—  «  Considérant  que  l'art.  103  du  décret  du 
30  mars  investit  les  Cours  et  tribunaux  du 
droit  de  connaître  des  fautes  de  discipline 
commises  à  leurs  audience  ;— Que  l'art.  45  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  maintient  les 
usages  observés  dans  le  barreau  relativemeai 
aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans 
l'exercice  de  leur  profession;  —  Attendu  que, 
dans  la  séance  du  4  août  courant,  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  du  département  de 
Maine-et-Loire  invita  MM**  Prou  et  Guitton 
jeune  à  se  lever  pendant  le  prononcé  de  l'or- 
donnance d'acquittement  résultant  de  la  déci- 
sion du  jury  ;  —  Que  M*  Prou  s'y  est  refusé 
expressément  en  invoquant  les  usages  établis 
devant  la  Cour  d'assises  d'Angers ,  et  que 
M*  Guitton  jeune  a  déclare  que,  bien  qu'il 
ignorât  les  usases,  il  croyait  devoir  suivre 
l'exemple  donne  par  M*  Prou,  beaucoup  plus 
ancien  que  lui  au  barreau;— Que  ces  faits  ayant 
été  consignés  au  procès-verbal  de  la  séance, 
par  ordre  du  président,  lecture  çn  a  été  don- 
née à  MM**  Prou  et  Guitton  jeune,  qui  ont 
persisté  dans  leur  refus  ;  —  Attendu  qu'il  est 
d'un  usage  constant  et  généralement  prati- 
qué devant  les  Cours  et  tribunaux  que  les  avo- 


Juriipnêdênce  de  la  Cour  de  catêation. 
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eats  plaidant  devant  eux  se  lèvent  à  Tinstant 
oà  ceux-ci  prononcent  leurs  décisions  ;— Que 
cet  usage  traditionnel,  dans  la  magistrature  et 
le  barreau,  notamment  dans  le  ressort  de  la 
Cour  d* Angers,  est  un  hommage  révérencieux 
justement  rendu  aux  arrêts  de  la  justice, aux- 
quels les  avocats  eux-mî^mes  concourent  par 
les  discussions  qui  précèdent  les  arrêts  ; — At- 
tendu qu'il  n^y  a  point  de  raison  de  distin- 
guer entre  les  juridictions  civile  et  correction- 
Ddle ,  et  la  juridiction  des  Cours  d'assises  ; — 
Qu'en  effet ,  la  dérogation  à  ces  usages,  de- 
vant cette  Cour,  serait  d'autant  plus  étrange, 
que  les  formes  y  sont  plus  solennelles,  que  le 
président  est  invt^sti  de  pouvoirs  spéciaux, 
et  que  les  avocats  y  plaident  revêtus  de  leurs 
costumes  et  dans  Texcrcice  officiel  de  leur 
profession  ;— Attendu  que  MM**  Prou  et  Guil- 
lon  jeune,  en  persistant  dans  leur  refus  de  se 
cooformer  aux  usngcs  de  leur  ordre,  ont  man- 
qué aux  justes  égards  dus  aux  décisions  de  la 
justice  ; —  Auendu  néanmoins,  en  ce  qui  con- 
cerne M*  Guitton  jeune,  qu'il  y  a  lieu  de  pren- 
dre en  considération  son  àee  et  les  explications 
qu'il  a  données; —Faisant  droit  aux  conclusions 
dn  ministère  public,  les  autres  parties  enten- 
dues, et  vu  1  art.  18  de  Tordonnauce  du  20 
Dov.  1822; — Ne  prend  aucune  mesure  contre 
M'  Guitton  jeune;— bonne  à  M'  Prou  l'aver- 
tissement contenu  dans  ledit  article.  » 

POURVOI  en  cassation  parM*  Prou,  pour 
fausse  application  ou  violation  de  l'art.  18  de 
Tordonn.  du  20  nov.  1822.— Dans  son  intérêt, 
on  a  dit:  11  doit  être  établi  une  distinction, 
quant  aux  obligations  de  l'avocat,  suivant  la 
nature  de  la  juridiction  devant  laquelle  s'exer- 
ee  sa  profession.  Devant  les  tribunaux  civils, 
lorsque  la  présence  de  la  partie  n'est  pas  né- 
cessaire, puisqu'elle  s'y  trouve  représentée  par 
i'arocai  et  ra?oué  de  la  cause, qui  l'assistent; 
deranl  même  les  tribunaux    correctionnels 
où  la  partie  civile  doit  être  représentée  par 
un  avoué,  et  où  s'agitent  fréquemment  des 
questions  d'intérêt  civil,  on  peut  trouver  des 
motifs  de  l'usage  pour  les  avocats  de  se  lever 
lors  du  prononcé  des  jugemens  rendus  sur 
leur  plaidoirîe,  sans  distinction  entre  les  dé- 
cisions préparatoires  et  celles  déûnitives. — 
Mais  les  mêmes  motifs  ne  subsistent  plus  de- 
vant ane  Gour  d'assises  :  le  défenseur  pou- 
vant être  étranger  au  barreau,  il  n'y  a  plus 
possibilité  d'établir  une  règle  professionnelle. 
—  On  pourrait  admettre  toutefois  que  le  dé- 
Ibt,  laissant  subsister  la  présomption  de  Tin- 
oocence  de  l'accusé,  le  défendeur  peut,  s'iden- 
tifiant  avec   l'accusé,  se  soumettre,  jusqu'à 
Tarrét  qui  intervientsur  l'accusation,  aux  usa- 
ges élÀlis  dans  les  autres  juridictions.  Mais 
après  qne  la  déclaration  du  jury  est  interve- 
nue, il  doit  en  être  autrement.— ^i  le  cas  d'ac- 
quittement se  présente,  l'accusé,  sans  doute, 
entendra  debout  la  lecture  de  la  déclaration 
native  du  jury  et  la  prononciation  de  l'or- 
donnance d'acqnittement  qui  en  est  la  suite; 
mais  alors  il  n  y  a  pas  de  motifs  pour  que  l'a- 


vocat se  lève  plutôt  que  toutes  les  autres  per- 
sonnes qui  assistent  a  l'audience  et  y  restent 
assises,  surtout  si  on  considère  que  cette  or- 
donnance est  moins  un  arrêt  qu'une  consé- 
Suence.  nécessaire  et  forcée  de  la  déclaration 
u  jury.  —  Si  cette  déclaration  est  afOrmative 
et  s'il  intervient  un  arrêt  de  condamnation, 
on  se  demande  pourquoi  l'avocat,  en  se  le- 
vant, s'exposerait  à  recevoir  une  parlie  de  l'hu- 
miliation que  subit  son  client?  Ne  doit-il  pas 
suffire  qu'il  écoule  religieusement  cet  arrêt  de 
condamnation,  qui  termine  sa  mission?  G'est 
moins  un  acte  de  déférence  réclamé  de  l'avo- 
cat, qu'un  témoignage  de  respect  qui  lui  serait 
demandé,  et  dans  ce  cas,  il  semble  qu'on  ne 
peut  exiger  plus  de  marques  respectueuses  de 
sa  part  que  de  la  part  du  condamné,  des  soldats 
préposés  à  sa  garde,  des  témoins,  qui  restent 
assis. — Aussi  l'usage  n'est-il  constantque pour 
les  juridictions  où  la  partie  est  représentée 
par  l'avocat.  Dans  tous  les  cas,  cet  usage  de- 
vant les  Gours  d'assises  n'existe  pas,  généra* 
lement. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Jacquinot-Go- 
dard,  a  présenté  sur  le  pourvoi»  les  observa- 
lions  suivantes  : 

c  L'arrêt  attaqué  impute  au  demandeur  d'avoir 
refusé  de  se  coniurmer  aux  usages  de  son  ordre, 
et  d'avoir  ainsi  manqué,  dans  Pexercice  de  sa  pro- 
fession, au  respect  dû  aux  décisions  de  la  justice... 
— Y  a-t-il  eu,  dans  l'espèce,  violation  de  Tart.  18  du 
règlement  du  âO  nov.  18i2,  ou,  au  contraire,  la  pei- 
ne disciplinaire  n'a-i-elte  pas  élé  légalement  appli- 
quée dans  l'élai  des  faits  constatés  par  Tarrét  r  — 
C'est  en  respectant  les  arrêts  de  la  justice  et  la  ma- 
gistrature qui  les  rend,  que  les  avocats  obtiennent 
d^elle  les  égards  que  réclament  leur  caractère  et  la 
justice  due  à  leur  honorable  profession. — C'est  dans 
le  serment  professionnel  que  le  conseil  de  leur  or* 
dre  renouvelle  chaque  année,  et  dans  les  usages 
de  leur  ordre,  qu'ils  maintiennent  soigneusement, 
que  se  trouve  la  consécration  de  tous  leurs  devoirs» 
— Que  Pavocat  reste  debout  et  découvert  pendant 
laprononciation  du  jugement  ou  de  Tarrét,  c'est  là 
un  usage  qu'il  faudrait  établir  sans  doute  s'il  n'était 
pas  observé.  On  en  trouverait  la  nécessité  dans  cet 
autre  usage,qui  veut  que  le  président  se  couvre  lors- 
que, prononçant  l'arrêt,  il  fiiii  parler  la  loi.  —  De 
tout  temps,  cette  marque  de  déférence  et  de  res- 
pect  a  procure  h  ceux  qui  exercent  la  profession 
d'avorat,  l'occasion  de  donner  à  tous  Peiemple  de 
la  soumission  qui  est  due  aux  décisions  de  la  justi- 
ce. —  Non-seulement  l'ancien  procureur  général 
près  cette  Cour,  M.  Dupin,  Tattesle  dans  un  ou- 
vrage où  il  traite  des  devoirs  de  Pavocat,  mais  on 
lit  dans  Boucher-d'Argis,  que  les  avocats  doivent 
être  debout  et  rester  découverts  quand  le  juge  pro- 
nonce, et  c'est  ainsi  que  cela  se  pratique,  ainsi  que 
le  constate  M.  BloUot,  dans  sou  traité,  qui  énonce 
les  usages  actuels  du  barreau.  —  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  résulte  positivement  des  énonciaiions  de  Par- 
rêt  attaqué  pour  le  ressort  desia  Cour  d'Angers, 
sans  distinction  aucune  entre  les  diverses  juridic- 
tions civile,  correctionnelle  ou  criminelle.  « 
AnRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé,  pris  dans  l'excès  de  pouvoir  et  la  vio- 
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lation  de  Tan.  18  de  TordODuaiice  du  20  bot. 
1823;— AUendu  que  Fart.  103  du  décret  du  20 
avr.  1810  impose  aux  Cours  et  tribunaux  le 
devoir  de  siatuer  sur  les  fautes  de  disciplioe 
qui  pourraient  se  commettre  à  leurs  audien- 
ces ;  —  Attendu  qu'il  est  d^un  usage  constant 
que  Tayocat  reste  debout  et  découvert  pendant 
la  prononciation  des  arrêts  rendus  sur  sa  plai- 
doirie;—Que  le  barreau,  en  se  conformant  à 
cet  usage,  devant  toutes  les  juridictions ,  ne 
peut  y  trouver  que  Toccasion  de  donner 
rexemple  du  respect  qui  est  dû  par  tous  aux 
décisions  de  la  justice  ;  —  Qu'il  est  d'ailleurs 
expressément  constaté,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  cet  usage  traditionnd  est  pratiqué  devant 
les  Cours  et  tribunaux  dans  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  d'Angers;  —Qu'il  suit  de  là  que 
Tarrét  attaqué,  en  réprimant  par  l'avertisse- 
ment le  refus  réitéré  fait  par  M'  Prou  de  se 
lever,  lors  de  la  prononciation  d'une  ordon- 
nance d'acquittement,  lorsqu'il  avait  prêté  son 
ministère  a  l'accusé,  n'a  fait  qu'une  légale 
application  des  peines  disciplinaires,  autori- 
sées par  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822  ;  —  Attendu,  au  surplus,  la  régiilarité  de 
l'arrêt  en  sa  forme;— Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1852.— Ch.  crim.— Pr^i.,M.  le 
cons.  Meyronnetde  Saint-Marc.  —  Rapp.,  M. 
Jacquinot-Godard.  —  ConcL,  M.  Raynal,  av. 
gén.— P^,  M.  Morln. 

MARQUE  DE  FADRIQUE.  —  Usurpation. — 
Tentative. 

La  Hmple  tentative  du  délit  d'usurpation 
ou  contrefaçon  de  marquet  de  fabrique  y  n'est 
passible  d'aucune  peine. 

Et  il  n'y  a  que  simple  ientalive  de  contre- 
façon, et  non  usurpation  de  marque  ^  dans  le 
fait  de  fabriquer  des  bouteilles  ou  flacons  por- 
tant M»e  empreinte  semblable  à  celle  adoptée 
par  un  autre  commerçant  pour  la  vente  d'un 
certain  produit  tombé  dans  te  domaine  public, 
lani  que  ces  bouteilles  ou  fiacons  restent  vides 
et  isolés  du  produit,  et  alors  d'ailleurs  que 
l'empreinte  adoptée  par  ce  commerçant  n'est 
pas  elle-même  une  marque  de  fabrique,  mais 
n'a  pour  objet  que  de  constater  la  provenan- 
ce  et  l'identité  de  ce  même  produit.  (L.22  germ. 
an  11,  art.  16;  L.  28  juill.  1824,  art.  1*'.)  (1) 
(Barbier--C.  Bonueau  et  Tavernier.J 

La  dame  Barbier,  petite-nièce  et  béntière 
de  Botot,  l'inventeur  de  l'eau  dentifrice  con- 
nue sous  ce  nom,  et  tamUce depuis  longtemps 
dans  le  domaine  public,  se  sert  pour  le  débit 
de  ce  cosmétique  de  flacons  portant,  moulés 
en  relief,  les  mots  Eau  de  Botot.  Pour  s'assu- 
rer la  propriété  de  cette  marque,  destinée  à 
distinguer  ses  produits  des  produits  similaires, 
la  dame  Barbier  en  a  effectué  le  dépôt  tant  au 
greffe   du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

(1)  Mail  il  en  serait  «HireoieDi  daoa  le  ces  où  il 
•'«gireli  4*BQe  Yérlieble  marque  de  fabrique.  F.  l'ar 
ïM  4t  Kum  rapporté  imf.,  2*  parl.,,p«g.  86. 


I  qu'au  secrétariat  du  conseil  des  pnid*bommes, 
en  conformité  des  art.  18  de  la  loi  du  22  germ. 
an  11  et?  du  décret  du  11  juin  1809. 

Avaat  appris  que  des  flacons  en  tout  sem- 
blables aux  siens,  avaient  été  fabriqués  par 
les  sieurs  Tavernier  et  Bonneau,  marchands 
verriers,  qui  les  vendaient  à  des  parfumeurs, 
elle  en  a  fait  opérer  la  saisie  ;  puis  elle  a  di- 
rigé des  poursuites  correctionnelles  contre  les 
fabricans,  sous  la  prévention  du  délit  d'usar- 
pation  ou  contrelaçon  de  marque  de  fabrique, 
délit  prévu  par  les  art.  16  de  la  loi  du  22  germ. 
an  11  et  1"  de  la  loi  du  28  juill.  1824  com- 
binés. 

Mais  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
saisi  de  la  plainte,  a  relaxé  les  prévenus  par 
les  motifs  suivans  :  «  Attendu  que  lesflacoDs 
saisis  ei^  la  possession  de  Tavernier  et  Bon- 
neau ne  contiennent  pas  l'objet  fabriqué  par 
la  dame  Barbier,  c'est-à-dire  l'eau  dite  de  Bo- 
tot ;  que,  dès  lors,  la  marque  apposée  sur  les- 
dits  flacons  ne  constitue  qu'une  tentative  du 
délit  prévu  par  l'art.  1^^  de  la  loi  du  28  juill. 
1824,  ne  tomoant  pas  sous  l'apitlicaiion  pénale 
de  ladite  loi.  » 

Appel  tant  par  Je  ministère  public  que  par 
la  dame  Barbier.— On  a  dit  à  Tappui  de  l'ap- 
pel :  Les  prévenus  n'étaient  pas  poursuivis 
pour  avoir  contrefait  le   cosmétique  débité 

Î^ar  la  dame  Barbier:  l'eau  de  Botot  étant  dans 
e  domaine  public,  chacun  est  libre  de  la  fabri- 
quer et  de  la  vendre.  Mais  ils  avaient  surmoulé 
tin  flacon  d'une  forme  particulière ,  revêtu 
d'une  inscription  spéciale,  constituant  pour  la 
dame  Barbier  une  propriété  exclusive.  Là 
était  le  délit;  car  ils  avaient  usurpé  la  marque 
de  fabrique  d'autrui,  dans  le  but  de  se  procu- 
rer un  béoéûce  illégitime.  Peu  importail  que 
ces  flacons  ne  fussent  pas  remplis  d'eau  de  Bo- 
tot au  moment  de  la  saisie:  ce  n'était  là  qu'une 
circonstance  secondaire,  puisque  la  plaignante 
ne  revendique  aucun  droit  sur  la  propriété  de 
l'eau  de  Botot.  On  oppose,  il  est  vrai,  le  texte 
de  la  loi  du  28  juill.  1824  :  l'art,  i"  de  cette 
loi  considère  comme  contrefacteur,  «  quicon- 
que aura,  soit  apposé,  soit  fait  apparaître  sur 
des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  au- 
tre que  celui  qui  en  est  l'auteur,  etc.  >»  Mais 
le  législateur,  en  se  servant  de  ces  expres- 
sions, ne  s'est-il  pas  préoccupé  surtout  des 
cas  les  plus  fréquens  de  l'apposition  d'une 
marque  contrefaite  sur  les  corps  solides  ?  Alors 
la  marque  est  imprimée  sur  l'objet  fabriqué^ 
et  ne  fait,  en  quelque  sorte,  qu'une  seule  et 
même  chose  avec  cet  objet.  Mais  pour  les  li- 
quides, il  ne  peut  en  être  ainsi  ;  il  faut  néces- 
sairement que  la  marque  soit  placée  sur  un 
vase  ou  un  flacon  ;  si  ce  vase  ou  ce  flacon  ont 
été  déposés  conformément  à  la  loi,  ils  doivent 
constituer  pour  le  fabricant  une  propriété  ex- 
clusive, dont  la  contrefaçon  est  punie  par  la 
loi  de  1824  :  sans  cela,  il  n'y  aurait  pas  de 
marque  de  fabrique  sérieuse  pour  les  débitans 
de  liquide,  et  la  répression  de  la  fraude  de- 
viendrait à  peu  près  impossible. 


Juritpruâênc0  de  la  Cour  de  eauation. 


I«  féT.  1«M,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  i 
Paris,  qui,  sans  égard  à  ces  moyens,  confirme,  i 
en  CCS  termes,  le  jugement  correctionnel  :  —  ! 
«  Considérant  que   l'eau  dentifrice  connue  j 
sous  le  nom  d'Eau  de  jEroto(,est  depuis  long- 
temps tombée  dans  le  domaine  public  ;  —  Que 
la  Me  Barbier,  aujourd'hui  héritière  de  Bo- 
lot,  ne  peut  réclamer  le  droit  exclusif  de  pré- 
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tt  aucun  privilège  résultant  d'un  brevet  d'in- 
tention ;  que  le  droit  de  fabriquer  et  le  cos- 
métique et  les  Ûacons,  sous  la  dénomioation 
ci-dessus,  appartient  à  tous;— Que,  dès  lors, 
BMacaa  «t  Tayeriiier,  en  Cabriquant  des  fia- 
coos  de  wen^t  dans  lesquels  étaieat  moulés  en 
relief  les  «mms  Bom  tU  Boioi^  et  ne  reofermant, 
d'aîileurs^  auG«i«  liqiwde,  n'ont  apposé  sur  des 
objets  fabriqués,  ni  te  nom  d'ua  Aégodanl  au- 
u-«  q«e  celui  ^ui  ^  éiait  TiuiAettr,  ni  la  raison 
comnereiale  d'une  fabrique }  —  Qu'ainsi  les 
iaits  iffipiiiés  auiK  intimés  œ  cottsliuient  au- 
cune des  Ânfir9£|j«tp6  prévwes  H  punies  par  la 
loi  du  2»  >uilL  të24,  ni  par  aucune  autre  loi 
spéciale.  » 

POURV(Hap  cassation  par  la  dame  Barbier, 
pour  violatieio  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  2K  juill. 
1824,  ou  au  moins  de  iV t.  16  de  la  loi  du  23î 
gcrm.  an  11. —  Ou  a  eoRMneucé  par  étabslir, 
dans  rintérêt  de  la  demandere&se,  que  la  mar- 
que d'un  fabricant  consiiUie  une  propriété  in- 
dépendante de  laut  droit  exclusif  à  l'espèce 
de  produit  ou  de  marcbaitdise  destinée  à  être 
fendue  sons  ceMe  marque  :  il  importe  donc  peu' 
que  ce  pioduit  soit  dans  le  domaine  public  ; 
cette  cirooost^noe  iie  saurait  enlever  à  Tusur- 
patîonde  ta  manque  sou  .caractère  de  délit.— 
A  Iz  TénUé,  dans  l'espèce,  la  Cour  parait  avoir 
sufipofié,  comme  l'avait  «ail  le  tribunal,  qu'il 
ne  saurait,  au  moins,  y  avoir  .de  délit  de  con- 
trefaçon de  marque  dansT^àpposition  de  cette 
marque  sur  des  flacons  vides,  isolés  du  liquide 
dont  elle  a  pour  objet  de  cousiater  la  prove- 
nance. Les  flacons  saisis,  dit  l'arrêt,  ne  oon- 
tenaienc  d'ailleurs  aucau.iiquide,  d'où  il  résulte 
que  iesÂocuipés  n'ont  apposé  sur  des  objets  fa- 
briqués ni  le  nom  d'un   négociant  autre  que 
celui  qui  en  était  l'auteur,  ni  la  raison  com- 
laerciale  d'une  fabrique.  Si  la  Cour  a  voulu 
dire  par  là  que  les  marques  de  fabrique  sont 
exclues  de  la  protection  de  la  loi,  quand  elles 
ienreot  à  distinguer  des  liquides,  parce  qu'eU 
y%  ne  poiurraieut  s'appliquer  à  ces  liquides, 
die  aurait  fiait  de  la  loi  de  1824  une  interpré- 
tation fort  inexacte,  et  qui  a  été  condamnée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12 
joUl.  1845  (Vol.  1845.1.842).  Si,  au  contraire, 
elle  a  pensé  qu'aucun  liquide  n'étant  renfermé 
dans  les  ilacoas  saisis,  le  délit  n'était  encore 
qu'à  rétat  de  tentative,  et  échappait,  dès  lors, 
à  toute  peine,  elle  a  consacré  un  système  émi- 
nemment dangereux  pour  le  commerce,  et 
«|tte  le  législateur  n*a  pas  pu  consacrer..  •  Sur 
ce  point,  on  reproduit  les  argument  présen- 


tés en  Cour  d'appel  et  qui  se  troi^yent  ana- 
lysés ci-dessus 

ABRÊT. 

LA  COUR  ^— Sur  le  moyen  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  28  juill.  1824,  ou 
au  moins  de  l'art.  J6  de  la  loi  du  22  germ.  de 
ran  11,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  n'aurait  pas 
réputé  punissable,  aux  ternjes  de  ces  lois,  la 
conirefavon  de  rinscriplion  :  Eau  de  Boioi, 
sur  des  ilacons  identiMues  à  ceux  dont  fait 
usage,  pour  la  vente  de  ce  cosmétique,  tombé 
dans  le  domaine  public,  rhériiière  de  l'inven- 
teur et  de  son  Industrie  :  —Attendu  que  s'il 
résulte  des  énonciations  de  l'ordounance  de 
la  chambre  du  conseil,  que  la  dao^e  Barbier 
avait  efl'eciué,  antérieurement  à  la  poursuite, 
la  déclaration  et  le  dépôt  des  flacons  adoptés 
par  elle,  comme  marque  de  fabrique,  cette 
marque  avait  pour  objet  de  constater  la  pro- 
venaijce  et  l'ideniiié  du  cosmétique  auquel  elle 
se  rapportait;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  déci- 
dant que  la  contrefaçon  de  ladite  marque  em- 
preinte sur  des  flacons  vides  et  isolés  de  la 
marchandise  qu'elle  était  destinée  à  protéger 
ne  constituait  pas,  au  préjudice  du  proprié- 
taire de  celte  marchandise,  une  atteinte  por- 
tée à  la  garantie  légale  d'inviolabilité  consa- 
crée par  les  dispositions  combinées  des  lois 
du  22  germ.  de  l'an  11  et  28  juill.  1824,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pas  violé  ces  dispositions;— 
Rejette,  etc. 

Du  9  juill.  1852.  —  Ch.  crim,— Prtfi.,  M. 
Laplagne-Barris.— Haji/p.  ,M.  Rocher.— Conc/., 
M.  Rayual,  av.  gén.— i^/.,  MM.  Bosviel  et  Ri- 
gaud. 


RÈGLEftlENT  DE  POLICE.— Publication.— 
Notification. 

Les  réglenens  de  police  préfectoraux  ou 
municipaux  sont  pleinement  obligatoires^  dè$ 
qu'ils  oni  éié  publiés  ou  affichés  dans  les  corn- 
munes  soumises  d  leur  oàservation,  et  cela 
quand  même  les  dispositions  de  ces  règlemens 
concerneraient  uniquement  une  certaine  calé* 
gorie  dHndividus  :  il  n'esl  pas  nécessaire 
pour  cela  que  le  règlement  soU  notifié  aux 
personnes  qu'il  a  en  vue,  (Av.  eons»  d'Etat. 
25  prair.  an  18.;  (1) 

Lorsqu'un  règlement  préfectoral  porte  qu'il 
sera  publié  et  ai  fiché  en  placards  dans  lescom^ 
munej  du  déparlement,  il  doit  être  présumé 
avoir  reçu  cette  publicité,  tant  que  le  con^ 
traire  n  cul  pas  juridiquement  prouvé. 

Mais  IHnseriion  d'unarrété  préjectoralau 
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfec- 


(l)  Mai^  dansées  oua  de  ràglemeos  oa  «rrèlét 
n^iDiéresi!fani  que  cerinine^  personnel  et  dépourvos 
ainsi  de  tout  cura'tèro  de  généroUté,  une  notifica- 
lion  inli^iduolle  sutfil  pour  \ti  rendre  obligaioiraa 
i  leur  égard,  aaos  besoin  d^uoe  publication  daas  l«i 
formes  ordinairea.  F.  notamment  Gaaa.  9  eill  mai 
i844u(Vol.  1844.1.458  et  732). 
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iure  ne  eanstUue  pas  une  publication  légale 
et  suffisante  de  cet  arrêté  (1). 

(Gatusse  et  autres.]— arrêt. 

Là  COUR;— Vu  Favis  ducoDseil  d'Etat,  eu 
date  du  25  prair.  an  13,  d'apès  lequel  «  les 
«  décrets  qui  ne  sont  point  insérés  au  But- 
«  letin  des  LoiSy  ou  qui  n'y  sont  indiqi\és  que 
«  par  leurs  titres,  ne  sont  obligatoires  que  du 
«  jour  où  il  en  est  donné  connaissance  aux 
«  personnes  qu'ils  concernent,  parpublica- 
u  lion,  affiche,  notification  ou  signification, 
«c  ou  envois  faits  ou  ordonnés  par  les  fono- 
K  tionnaires  publics  chargés  deTexécution  »j 
^Vu  pareillement  rart.471,  nM5,  God.  pén.; 
— Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  de  Tarn-et- 
Garonne,  du  19  oct.  1851,  sur  la  police  et  le 
curage  des  ruisseaux  de  ce  déparlement,  a  été 
pris  dans  Texercice  légal  du  pouvoir  atlribué 
a  radministration  publique  par  la  législation 
en  vigueur  (troisième  alioea  du  chap.  6  de 
l'instruction  législative  des  12-20  août  1790, 
art.  3,  n"  1  et  5,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24 
août  de  la  même  année  j  loi  du  14  flor.an  11); 
— Attendu  que  l'avis  ci-dessus  visé  du  conseil 
d'Etat  doit,  par  raison  d'identité  etd'analogie, 
s'appliquer  également  aux  rtglemens  préfec- 
toraux ou  municipaux  de  police  -,  —  Attendu 
qu'il  su  tût,  dès  lors,  pour  les  rendre  plei- 
nement obligatoires,  même  quaad  les  dispo- 
sitions d'intérêt  général  par  eux  édictées  ne 
concernent  que  les  individus  exerçant  certai- 
nes professions  industrielles,  que  ces  règle- 
mens  aient  été  publiés  ou  alhchés  dans  les 
communes  soumises  à  leur  observation  ;  d'où 
il  suit  que  leur  notification  n'est  nécessaire 
pour  astreindre  à  s'y  conformer,  sous  les  pei- 
nes de  droit,  les  personnes  qu'ils  ont  en  vue, 
que  dans  le  cas  où  ils  n'ont  été  portés  à  la 
connaissance  du  public  ni  par  al  fiche,  ni  par 
publication  -,  —  Attendu,  enfin,  que  les  règle- 
inens  préfectoraux,  lorsqu'ils  ordonnent,  com- 
me l'arrêté  précité  dans  son  art.  18,  qu'ils  se- 
ront imprimés  en  placard,  publiés  et  affichés 
dans  toutes  les  communes  du  département, 
doivent  être  présumés  avoir  reçu  la  publicité 
par  eux  prescrite,  tant  que  les  contrevenans 
ne  prouvent  pas  juridiquement  le  contraire  j 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  lesdils  préve- 
nus, tous  meuniers  de  profession  ou  proprié- 
taires de  moulins,  étaient  poursuivis  pour 
a\oir  contrevenu  à  cet  arrêté,  et  qu'ils  se  sont 
bornés  à  prétendre  qu'il  n'avait  été  ni  i<ublié, 
ni  affiché  dans  les  communes  de  leur  domicile^ 
—Que  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  a  bien 
statué  eu  décidant  que  son  insertion  au  re- 
cueil des  actes  administratifs  de  la  préfecture 
n'avait  pas  légalement  mis  les  détendeurs  en 
demeure  de  l'exécute^— Mais  qu'en  concluant 
de  celle  circonstance  que  ce  règlement  n'a 
pas  été  publié  dans  iesdiies  communes,  et  en 


(t)  F.  ilaos  le  même  sens,  Cass.  5  juill.  1845 
Vol.  1845.1.776),  et  28  not.  1845  (Vol.  1846.1. 
270). 


refusant  de  réprimer  la  contravention  consta- 
tée, par  le  double  motif  qu'il  n'est  pas  d'inté- 
rêt général  et  qu'il  n'a  pas  été  notifié  aux- 
dits  prévenus,  le  jugement  dénoncé  a,  d'une 
part,  faussement  argumenté  de  l'ordonnance 
royale  du  18  déc.  1838  (1),  qui  est  tout  ^  fait 
inapplicable  k  la  cause,  et,  d'autre  part,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  ex- 
presse, tant  de  l'arrêté  que  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  précités,  ainsi  que  de  l'art.  471, 
n°  15,  God.  pén.;..>— Gasse,  etc. 

Du  24  juill.  1852.  — •  Gh.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Rives.— Conc/., 
M.  Raynal,  av.  gén. 

GIRCONSTANGES  ATTÉNUANTES.— Jtot. 
—Délit.— Peines  (réduction  de). 

lAMTsque  le  jury,  après  avoir  admis  en  fa- 
veur  de  l'accusé  un  fait  d'excuse,  qui  a  réduit 
le  fait  incriminé  au  caractère  de  simple  délit, 
a,  en  outre,  déclaré  Inexistence  de  circonstan^ 
ces  atténuantes,  la  Cour  d'assises  n'est  pas 
tenue  d'avoir  égard  à  cette  seconde  déclara- 
tion et  de  réduire  en  conséquence  la  peine  cor- 
rectionnelle qu'elle  prononce.  (God.  iosl. 
crim.,  463.) 

(Pi  càssette-Pitte.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  s^il 
est  vrai  qu'en  toute  matière  criminelle,  quand 
le  jury  a  déclaré  en  faveur  de  Taccusc  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes,  les  Gours 
d'assises  sont  tenues,  aux  termes  du  S  1"  de 
l'art.  46H,  de  modifier  les  peines  suivant  les 
dispositions  des  deuiiième,  troisième,  quatriè- 
me, cinquième  et  sixième  paragraphes  de  cet 
article,  applicables  au  cas  où  les  peines  en- 
courues sont  afiQiciives  ou  inlamantes,  il  ré. 
suite  du  dernier  paragraphe  de  ce  même  arti-» 
cle  que,  dans  tous  les  cas  où  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  sont  celles  de  remprisoii- 
nement  ou  de  l'amende,  c'est  aux  tribunaux 
seuls  qu'il  appartient  de  réduire  facultative- 
ment ces  peines  dans  les  limites  déterminées 
par  cet  art.  463-,  —Qu'il  suit  de  là  que,  dans 
l'espèce,  le  fait  déclaré  à  la  charge  du  deman- 
deur ayant  été  reconnu  excusable,  et  la  peine 
de  l'emprisonnement  étant  seule  prononcée 
par  l'art.  326,  God.  pén.,  c'était  à  la  Gour 
d'assises  seule  qu'il  appartenait  de  déterminer 
la  durée  de  cette  peine,  et  que  cette  Gour  n'é- 
tait pas  tenue  de  la  réduire  en  raison  de  la 
déciaruLion  laite  par  le  jury  de  l'existence  de 
circonstances  atténuantes;— Qu'ainsi,  en  pro- 
nonçant, ciÂnme  il  l'a  fait,  le  maximum  de  la 
peine  d'etitprisonnement  portée  par  cet  art. 
326,rarrèl  attaqué  n'a  violé  ni  les  dispositions 
de  l'art.  463,  ni  cellefs  d'aucune  autre  loi  ;  — 
Rejette  etc 

Dp  22  iui'u.  1852.  —Gh.  crim.— iîapp.,  M. 
Fréteau  de  l»ény.— Conc^.,  M.  Plougoulm,  av. 
gén. 


(1)  7.  cette  ordonnance  daes  nos  Loit  annotées^ 
Vol.  2,  pcg.  30P. 
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LOGEUR.  —  Pabis  it  banlieue.— Propriï;- 

TAimES.— LoCATIOlf    Klf  GARNI.  —  REGISTRE 
DE  POUCE. 

A  Paris  et  dans  la  banlieue,  lespropriétai'- 
res  qui  louent  leurs  propres  maisons  ou  leurs 
appartemens  garnis  de  meubles,  sont  tenus  de 
tenir  ««  double  registre  des  personnes  aux^ 
quelles  ils  louent,  et  de  le  communiquer  à  Vau- 
lorité  :  à  cet  égard  continuent  de  subsister  les 
aneiensriglemens.  (Ait.  du  conseil  du  22déc. 
1708;  Edit  de  mars  1740;  Ordonn.  de  police 
du  8  nov.  1780  et  do  16  ianv.  1790.) 

L'infraction  à  cette  obligation  est  punissable 
non  de  la  peine  portée  par  Varl.  475,  n*  % 
Cod.  pé».,  lequel  n'est  applicable  qu'aux  lo- 
geurs de  profession  (1),  mais  de  celle  portée 
par  l'art.  471,  ^i"  15,  pour  contravention  aux 
rtglemens  de  police. 

(IHllais.) 

Le  sieur  Dînais,  propriétaire  de  maisons  k 
Auteoil,  dont  il  est  dans  l'habitude  de  louer 
les  appartemens  mevUtlés,  ayant  refusé  de  te- 
nir registre  des  personnes  logeant  dans  ses 
maisons,  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  de  NeoiOy,  pour  infraction  à  Fart.  1" 
aune  ordonnance  de  police  du  15  juin  1832, 
qui  soumet  à  la  tenue  d'un  tel  registre,  toutes 
personnes  louant  en  garni.— Mais  il  a  été  ren- 
voyé de  la  poursuite,  sur  le  motif  que  cette 
ordonnanee  était  illégale  en  tant  qu'elle  com- 
prenait dans  ses  dispositions  les  propriétaires 
qui  louent  leurs  propres  maisons  garnies  de 
laeubles,  en  tout  ou  en  partie. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  il  a  été 
produit  à  l'appui  une  consultation  délibérée 
par  M«  Duvergier,  avocat  k  la  Cour  impériale 
de  Paris;  et  d'un  autre  côté,  le  système  du 
jugement  attaqué  a  été  défendu  dans  un  mé- 
moire de  M-  Bos,  avocat  du  sieur  Dillais.  — 
Après  avoir  présenté  une  analyse  de  cette  cou- 
citation  et  de  ce  mémoire,  M.  le  conseiller 
Rires,  rapporteur,  a  soumis  à  la  Cour  les  ob- 
servations suivantes,  que  nous  nous  faisons  on 
devoir  de  recueillir. 

«  L'ofdoDoance  du  15  juin  1832,  a  dit  ce  ma- 
f isirat,  cooceme  non-seulement  les  propriétaires, 
qo'elle  assimile  aux  logeurs  de  profession,  mais 
>es  personnes  qui  logent  gratuitement  des  Français 
ca  des  étrangers.— Pour  vous  mettre  pleinement  à 
p<ntée  d'apprécier  sa  légalité  sur  le  premier  point, 
»  filant  défiDltiTement  la  signification  juridique 
des  mots  «  loueurs  de  maisons  garnies  »  que  con- 
tient le  n.  2  de  Tart  475,  C.  pén,,  et  l'étendue  de 
asexpressions,noas  croyons  devoir  placer  sons  vos 
yeux  les  pdndpanx  actes  réglementaires  qui  peo- 
veot  avoir  été  rappelés  par  cette  énonciation. 

«  L'art.  5  d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Paris,  en  date  du  15  fév.  1634,  porte  :  «  Seront 
teoas  tous  hôtes,  tant  locataires  prindpanx  que 
propriétaires  résidant  en  leurs  maisons,  de  porter 
tax  commissaires  de  quartier,  deux  fois  la  semai- 
ne, leur  Uvre  contenant  les  noms  de  ceux  qu'ils 

(1)  7.  à  cet  égard,  les  nombreiix  arréu  rappelés 
dans  lei  observaiiona  de  M.  le  rapporiear,  q^ai  se 
irawantiaprodaitas  plus  loin. 


retireront  dans  leurs  maisons.  »  (F.  Desessarts, 
Dict,  gén.  de  police,  v**  Aubergiste,)  —  L'obliga- 
tion de  tenir  ce  registre  fat  ainsi  imposée  dès  le 
Gommeocement  du  dix-septième  siècle  à  d'autres 
que  les  aubergistes  et  les  hôteliers  de  profession, 
cVst-à-dire  à  tous  les  habitaos  de  Paris  sans  dis- 
tinction d'état.  Hèle  signifie  figurément  uo  habi- 
tant, ineola  (1),  et  c'est  dans  ce  sens  que  le  parle- 
ment se  servit  de  ce  mot.  —  En  conséquence^  le 
lieutenant  général  de  police,  par  ordonnance  du  30 
inars  1635,  enjoignit  «  à  toutes  personnes  qui  s'en- 
tremettent de  loger  et  relouer,  soit  en  hôtellerie  ou 
chambre  garnie,  au  mois,  à  la  semaine  et  à  la  jour- 
née, de  s'enquérir  de  ceux  qui  logeront  chez  enx , 

de  leurs  noms ;  en  faire  registre,  le  porter  le 

même  jour  au  commissaire  de  leur  quartier  ,  lot 

en  laisser  autant  par  écrit »  {Recueil  des  an^ 

ciennet  lois  françaises^  par  MM.  Isambert,  Tail» 
landier  et  Decruzy,  XYI,  425.)~Le  nouveau  Déni- 
zart  assure  que  cette  ordonnance  fut  le  résultat  de 
plusieurs  assemblées  des  principaux  habitans  de 
Paris  (v®  Aubergiste),— Le  roi,  plus  tard,  jugea  de* 
voir  porter  lui-même  la  même  injonction,  par  arrêt 
de  son  conseil,  en  date  du  23  déc.  1708.  Sa  ma- 
jesté a  ordonné  et  ordonne.....  «  que  tons  particn* 
liers,  soit  bourgeois  de  Paris  ou  antres,  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  sans  aucune  ex- 
ception, qui  donneront  è  loyer  en  maison  on  cham- 
bre garnie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se- 
ront lenus  d'avoir  deux  registres,  sur  chacun  des- 
quels ils  inscriront  journellement  les  noms,  pays, 
qualités...  de  ceux  auxquels  ils  donneront  à  loyer 
on  qu'ils  prendront  en  pension^  pour  en  remettre 
un  tous  les  mois  entre  les  mains  de  Pun  des  com- 
missaires du  ChAtelet...;  à  l'effet  de  quoi,  lesdits 
particuliers,  bourgeois  de  Paris  ou  autres,  seront 
tenus  de  les  représenter  aux  inspecteurs  de  police 
toutes  fois  et  quantes  qu'ils  les  en  requerront ,  le 
tout  à  peine  de  300  lif.  d'amende  pour  chaque 
contravention.  »  (V.  notre  collection  des  Edtts  et 
ordonnances,  à  la  bibliothèque  de  la  Cour,  1708. 
2-) 

«  Nous  ne  voyons  pas.  Il  est  vrai,  que  cet  arrêt 
ait  été  enregistré  au  parlement  ;  maisil  est  certain, 
en  droit,  que  l'enregistrement  des  arrêts  du  con- 
seil^ relati»  à  la  police  et  à  l'administration  géné- 
rale, n'était  nécessaire,  pour  leur  exécution,  que 
lorsque  le  roi  avait  jugé  devoir  le  provoquer  en 
les  envoyant  à  cette  compagnie,  ce  qui  eut  lieu  no- 
tamment pour  l'arrêt  du  4  fév.  1667,  concernant 
la  police  générale  du  royaume,  lequel  fut  enre- 
gistré le  12  août  1572,  conformément  à  des  lettres 
patentes  données  à  cette  fin  par  Charles  IX,  le  25 
mars  de  ladite  année  1567.  (F.  l'arrêt  du  conseil 
du  8  juill.  1661,  Recueil  des  anciennes  lois  fran» 

{taises,  XYII,  403;  Histoire  du  conseil,  par  0ail- 
ard,  pag.  175,  86;  Ordonnance  du  mois  de  nov. 
1774 ,  art.  22,  recueil  précité,  XXIII,  50;  Bdit  du 
mois  de  juill.  1775  (dans  la  collection  de  la  Cour)  ; 
Brillon,  JHctionn^  des  arrêts,  tom.  2,  v^ '  Conseil 
d'Stat^n,  2,  pag.  353;  Arrêt  du  conseil  du  11  mal 
illQ^Recueildes  amdennes  loisfranifaises,XXlll, 
559;  Brillon,  v**  Intendans  de  province,  3, 832  ; 
Maximes  de  droit  français,  édlt.in-12,  YI,  pag« 
76  ;  Goyot,  Traité  des  droits,  fonctions,  ete,^ 
publié  en  1787,  tom.  2,  pag.  200  et  201).  Cette 
doctrine  a  pour  elle  l'arrêt  rendu  nar  les  chambres 
réunies  de  la  Cour,  le  24  juin  1826,  an  rapport  de 

I     (1)  JHctionnake  de  Trécaum. 
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M.  OlliTier,  B,  pag.  326.  Adde  8  déc.  1855,  B,  pag. 
S43,  à  notre  rapport,  et  94  sept. '1836,  aa  rappoH 
de  notre  honorable  co1lè{rue  M.  If^ambert,  B,  pag. 
364  (l).--Aa  surplus,  j'édit  de  mnrs  1740,  registre 
4U  parlement  le  3  m  ai 'suivant,  sanrtionna  et  re- 
nouvela Tirtaellemont  la  disposition  de  Tarrét  pré- 
cité du  conseil,  en  prescrivant  aux  inspecteurs  de 
police  quMI  créa  poiir  la  ville  dé  Paris,  de  se  transe 
porter  tous  lés  jours  chez  les  aubergistes  et  ceux 
qui  logent  en  chaihbres  garnies,  el  de  se  fliire  re- 
présenter l^un  déS  deux  registfesi  qu'its  doivent 
tenir.  (Collefetfon  de  la  Cour.)— Enfin,  le  lieutenant 
ffénéral  de  police,  par  Paît.  3  de  06n  ordounHnée 
an  8nOT.'  1760,  concernant  la  sAi*eté  publique,  rap- 
pelle à  Cous  particuliers,  \ie  quelque  qualité  nu'ils 
soient,  qirt  donneront  à  loger  en  maisons  on  diam- 
bres  garnies,  du'îls  seront  tettus  d'avoir  deux  ré- 
gistres.....  [Recueil  de$  andênnéi  ^laii  ftaneai- 
ees,  XX¥I,  303.)  —  Besessafrts;  qui  composait  à 
cette  même  époque  son  dictionnaire  inachevé  dé 
police,  considère  la  police  des  chambres  garnies 
comme  très  Importante.  Il  fait  dépendre  de  son 
exactitude  la  sièrcté  publique.  «  11  faut,  sMl  est 
permis  de  sféiprimer  ainsi,  dit-il,  que  I\k1I  do  ma^ 
gfstrat  puisse  Tefller  sans  ces^ésur  ce  qui  s^  passe  » 
(r^  Auhfgitte). 

«  Il  ét*it  donc  de  droit  public  législatif  et  mani^ 
ciptl  à  Paris,  lorsque' la'  première 'Assemblée  con- 
stituante enireprit  ses  travaux  ;  que  les  looenrs 
même  accidentels  de'  ces  chambres  étaient  assufet-^ 
lis  à  la  tenue  du  registre  aussi  expressément  et  de 
la  même  manière  que  les  hèteliers  et  les  logeurs  de 
profession.  -^  Le  Ghfttelet  réprindait  sévèrement 
rinf^action  à  cette  obligation,  lacroix  de  Fremin<' 
ville  (2)  et  Desesshr'ts  rapportent  une  sentence,  du 
7  déc.  1741,  par  laquelle  ce  tribnnal  condamna; 
par  grAce  et  éêûs  tirer  à  conséqiiekKfe,  en  30  livl 
ramende,^  limonadier  de  la  rue  des  Fossés-Saint* 
09rmain4'Auxerro1s,  peur  a^bir,  Sans  tenit  ledit 
Irt gîMrë,  logé  chiez  lui,  cbniraê  ami  et  dans  vne 
^Uë  b»nse  bà  avilit  cc^hé  'si  servante,  on  ci-de- 
vant greffier  de  Grenoble,  lequel  logeait  précédétai- 
ment  chef  on  pafticntier  de  la  rué  des  PonliéS. 
.  «  A  la  même  époque  de  1780,  Pédchét  éerivail 
le  neuvième  tome  de  VMneyeiopédiemétlM^uê, 
cnntsnaDtlapoHce'etfeS  municipalités,  et  it  estcu-^ 
rieux  de  connaître  son  of  inion  sur  les  règiemeas 
de  cett^  policée,  dont  il  est  bien  pins  le  frondepr  et 
le  ciitique  sévère  qne  rapologiste'.'-Aprèsiesavoir 
Indiqués ,  il  éU  :  «  On  ne  vak  rien  dans  toutcelA 
de  bien  dangereux ,  de  bien  contraire  |  la  Mierfeé 
•nhlique.  Et,  en  effet,  ce  ne  sont  foe  des  pi^aa* 
Jons  qui  peuvent  avoir  pent-êire  quelque  utiiiiéj 
fear  si  les  personnes  qui  louent  en  chambrés  gar^ 
niesn^étaiettt  pas  connues.  Il  nourr^ilsé  CdireiqAH>n 
abu^t  df  éelle  «Kilité  pour W^r  Jèé  brigands^ 
les  coquins.  Mais  parte  qn'on  sssiÉjettit  les  person^ 
nés  qài  roa^ei&t'en  hôtel  garni  à  ceUe  obligation, 
rant-41  les  éssnjettàr  aussii  essuyer  les  visites  des 
offieiers  de  police  aok  heures  ^n^il  pialt  à  ceux  d 
d>n  faire,  surtout  la  nuit?Xa  demeure  d!*»] 
bomme  n^es^-eÉtc  plus  respectable,  parce  aue  lés 
chaises  et  le  lit  ne  sont  à  lui  «u*è  louage?....  Mais 
j{  n'est  pas  damiciliél....  Aiabonneheure,ilBF'â•- 
r ' ' - 

(i)  r.  cef  arrêis,  S.-T.  27.1.124:  ColUeUmmv. 

«.i.S70jg.-t;38.i.9i4.  
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ra  pas  les  droits  des  domiciliés,  mais  11  aura  ceux 
de  citoyen,  ceux  qui  assurent  h  tout  homme   qai 

n'a  rien  à  craindre  la  sûreté  de  son  sommeil 

—  Si  la  nation,  prête  à  s'assembler,  et  dans  la- 
quelle nous  avons  mis  toutes  nos  espérances,  vent 
bjen  prendre  en  considtiration  ces  objets.*.,,  peut* 
£tre  coqviendraU-U  d'ordonner  que,  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  on  ne  poupa  faire  des  vinitcs 
de  policf  chez  |es  personnes  logées  en  chambres 
garijies;  qu'il  su^raque  JQurs  noms  soient  teous 
sur  un  registre  ad  noc,  »  (£nc|^clop^dta  mêfào- 
âi^uè',  Jurfsprudepce,  tonii  0,  p^g.  391,  393, 
V»  ^ittôargé.}— Parlant  fnsuiie  de^  cnambres  gar- 
nies, Petic^et  s'exprlbe  eb  ces  termes  :  «  L<^ 
chambres  qui  se  louent  vlifes,  pour  être  habi^éè^ 
par  des  personnes' danb  leurs  meubles,  ne  sont  pas 
du  ressort  de  \k  polien.  Pour  les  chambres  garnieé*, 
elles  aant  assiqeilSes  aux  règlemensde  police,  et 
nous  avons  dit  notre  façon  de  penser  è  cet  égard 
au  mot  Auberae  (IX,  pag.  800).  »  —  Sous  le  mot 
Pô^fl  Ofqm»  (tom.  f  dit  l'ouvrage,  imprimé  et 
publié  ^p  1791],  il  précise  4'sbotd  le  régime  de 
<;es  paaysops,  re|«tiyes  k  U  ^cqnc  ^t  à  la  vérifi- 

tiopdes  re^isfre>,  atç  dç  coqpat^r^  les  étrangers 

._.         *       '•  '  iciljés  qi  ' 


et  les  geps  'pon  âbn^icllfés  qui  yjyeqt  ou  pfssept  à 
Paris,  Tant  que  j*a|  été  ^  1^  polijce,  ajoute-t-il,  j'ai 

Îégllge  de  faire  aucun  usage  ép  cette inquisitloD... 
anînsjè  n'aï  cberctit'siir  les  l)uf|etins  les  noms 
âe^]6ersonnesàoe  Ton  Voulait  troîiver  dans  Paris. 
CésifbnctloÀs  d'inquisiteur  me  révoltaient,  et  j^a- 
vais  téNitè  la  pAnedu  monde  I  ne  pas  gourmander 
ceux  qdl  venaient  bêtement  me  prier  de  clier'cher 
dans  dix  |nill|î  nbms  celui  d^niàe 'fille  publique,  oq 
4'un  créancier  qui  les  avait  trompés.  Il  y  a  plus, 
c'est  que  Pordonnanee  de  police  que  Pon  va  lire, 
H  quiesK  de  inpi,  ni'a  été  faite  que  dans  la  mïme 
intip^jpn.  M  rofiBur  inquisitoriale  des  districts  ne 
P9r^û  alors  ^  t^us  les  eiCjès  pour  vérifier  les  li- 
vres des  logeuf s  et  }^t\e\^  garnis  ;  ils  se  transpor- 
taient If  nuit  en  fyvcp  dapsles  Q^lsonsde  cette  es- 
pèce dp  Leur^  (juarueirs  respectif,  faisaient  lever 
tes  locataires,  leur  demapdaient  leurs  pôms,  leu|^ 
^dalités,'ïeur  religion,  s'ils  étaîept  jfùtrjéf  iff  nob  \ 
n^  vérimieqt  même  le  sexe,  parce  que,  disaieut- 
fis,  fi  n"^  aVait  que  ce  moyen  de  vérîner  la  fidélité 
dès  livres  qMe  les  maîtres  d'hètefs  garnis  appor- 
taient aux  comités  de  police,  le  ne  pouvais  pas 
ftire  cesser  ces  excès  brutaux  par  Vine  ordônoauce 
prohibitive  ;  je  pris  utte  autre  tournure  :'je  fis  un 
règlement  tel  qu'on  va  le  Tire,  bien  décidé  à  n^cn 
enivre  moi-même  que  la  partie  tfn  ne  blesserait 
aucun  des  droits  dé  la  liberté  individuelle.  Depuis 
ce  modaeÉt,  les  visites  de  nuit  furebi  moins  fré- 
quentes ;  et  si  les  panvres,  qui  vWent  dans  de  mi- 
sérables taudis'à  deuï  sous  par  nuijt,  n'en  furent  pas 
«fiemt>ts, '^u  moins  leé  autM  en  furent  à' l'abri'. 
Au  reste,  cette  ordonnance  èontfent  è  peu  près  les 
dispositions  positives  des  autreS  rèdemens  de*  po^ 
lice  snr  le  même  objet.  » 

'  «  Or,  messieurs,  cette  ordonnance,  dont  nous 
allons  vous  Hre  le  préambule  k  tes  seuls  articles 
qui  peuvent  éclairer  la  question  ï  résoudre,  au 
moycfi  des  règlemens  antérieurs  à  la  loi  des  19>2i 
juM.  1791,  est  intitulée  :  «  Ordonnance  de  police 
conqernant  les  hêtels  garnis  et  chambres  garnies  »  ; 
elle  porte  la  date  du  lundi  18  janv.  1700,  et  les  si* 
gnati^es:  Bailly,  maire;  Duport  du  Tertre,  liea- 
tenant  de  maire  ;  Fallet,  Manuel,  Penchet  et  Tho* 
rilloDy  administrateurs;  BouU^nier  4e  U  M«rtîiùè« 
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re,  procareor  syndic  de  la  commone.  —  «  Sur  ce 
qui  nous  a  été  remonlré  ptr  le  procureur  syndic  de 
la  commane,  qu'il  se  commet  des  abus  jonmaliers 
dans  la  tenue  des  maisons  et  chambres  garnies, 
tant  de  la  part  de  cent  qui  les  louent  qne  de  cenx 
qui  y  locent  ;  que  ces  abus  peuvent  compromettre 
la  sâreté  poblioue  et  troubler  le  repos  de^ citoyens; 
que  Pordce  de  police  é  snlTre,  à  l'égard  des  uns  et 
des  aoties,  n'a  point  été  fixé  depuis  la  révolution, 
ce  qui  doone  lien  k  des  démarches  Irré^ulières  de 
la  part  de  ceux  qui  sont  spécialement  chargés  d'y 
Tctfler  :  DOQS  avons  cm  dévoir  renouveler  fes  or- 
donnances et  les  règles  prescrites  à  cet  égard,  en  y 
portant  tes  changemeos  que  TéUt  actuel  des  c|^o- 
aes  exige,  le  tobt  en  attendant  que  TÂssemblée  na- 
tionale aft  prononcé  sur  celles  des  lofs  générales  qui 
doivent  servir  de  base  à  ta  poHce  des  villes  ;  en 
coméqueMe,  ordannons  ce  qui  suit  :  I.  tous  par- 
ticflliers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui  loue- 
ront en  appartemens  do  chambres  garnies,  seront 
teoos  d'avoir  deux  registres,  snr  chacun  ^eçqnels 
ils  inscriront,  lear  par  jonr^  les  noms,  pays,  aaqli- 
ttsetivofessionsde  cenx  qu'ils  recevrpti'tVrbexéux, 
pour  en  préseoier  m  tons  les  mois  ata  cômàussaire 
do  quartier,  à  l'effet  d'être  par  loi  visé  et  sigpé, 
ei  de  porter  l'antre,  tous  les  huit  jours,  au  comité 
àa  district  de  f  arrondissement  duquel  ils  se  trou- 
vent, à  peine  de  cent  livres  d^amen^e  pour  chaque 
contravention. — il.  Ceux  qui  logent  des  ouvriers 
pir  clianibrée,  seront  également  soumis  à  la  précé- 
dente dispç^itlon  et  aux  iooêmes  peines  en  Cas  de 
coBtravenlion. — YI.  Pbut  s^assurer  de  l'exactitude 
des  logeurs  et  logeuses,  et  de  ceux  qui  tiennent  des 
maisons  louées  gamies,tes  tomités  de  district  pour- 
ront envoyer  un  ou  plusieurs  dé  leubs' membres 
s'iaformar  des  noms  des  personnes  logées  dans  la 
maison,  sans  qu'ils  puissent  jamais  faire  ce  qu'on 
appelait  antrefols  d^  visites  de  nuli,comme  con- 
traires à  la  déeence  et  à  la  tranquillité  publique. — 
^VU.  Sereat  néanmoins  exceptés  do  celtè  règle, 
Wsiogenn  QQ  logeuses  à  la  nuit,  chez  lesquels  on 
poom  se  tr»sporter,  mais  seulement  sur  l'ordre 
«Fa  département  de  police,  ces  maisons  ne  pouTant 
^^ regardées,  par  ceux  même  qui  y  couchent,  que 
comme  des  auberges  et  des  lieux  ouverts  ayi  pu- 
Me.  »  {Mneyekp.  méthod.,  pag.  2^,  ÎS7.)  ' 

«  Ainsi,  la  commune  de  Paris  renouvela  dans  les 
Bêmes  termes  en  quelque  sorte,  aui  premiers  jours 
desonexerciee,robligatk>n  imposée  successivement 
par  le  Pariement,  pa^  le  roi  Vt  par  le  lieutenant 
fénérai  de  police,  même  aux  simples  particuliers 
aoonani  à  loyer  en  garni.— Chose  qui  peut  paraî- 
tre an  naoîns  singulière  h  ceux  qui  considèrent  les 
voinmiBein  recueils  de  notre  ancienne  législation 
ior  la  peliee  générale  de  la  France  ! 

c  La  tenue  du  registre  destiné  à  recevoir  la  dé- 
ugnaiton  des  personnes  logées,  ce  registre  auquel 
la  iosliee  a  du  si  souvent  la  découverte  et  la  pu- 
aition  des  malfaiteurs  les  plus  redoutables,  n'était 
prescrite,  en  1790,  ici,  que  dans  les  villes  et  les 
bourgs,  aillears,  que  dans  certaines  villes,  et  elle 
l'avait  élè  établie  dans  les  provinces  que  par  des 
tirets  de  règlement  des  Parlemens,  tels  que  celui 
du  Parlement  de  Normandie  et  celui  du  Parlement 
de  Bretagne,  qui  sont  rapportés  dans  le  Répertoire 
de  Keilin  (v«  Bdfsittfri).  -»  L'édit  de  mars  ltt39 
s'était  borné  à  défendra  de  loger  aucun  étranger 
sans  un  avertir  les  officiers  du  lieu.  {Aneiennet 
ioia  f^0mçme$t  XH»  905.)  —  Le  chancelier  de 


L'Hôpital,  bien  que  cette  mesure  d'ordre  nubile  f&t 
depuis  longtemps  pratiquée  è  Paris,  ne  la  fit  pas 
Introduire  dans  le  chapitre  de  Tarrét  du  conseil  du 
4  fév.  1567,  qui  réglait  la  police  des  auberges.  — 
Et  l'édit  de  mars  1577,  concernant  les  hôtelleries, 
cabarets  et  tavernes,  n'astreignait  les  propriétaires 
de  ces  établissemens,  dans  les  villes,  châteaux  et 
places  fortes,  qu'à  s'enquérir  des  noms  de  tous 
ceux  qu'As  recevaient,  afin  d'en  avertir  à  l'instant 
les  gouverneurs  ou  fieuteoaos  de  ces  lieux.  II  in- 
terdisait seulement  aux  hôteliers,  cabaretiers  et 
tayemîers  des  villes,  bourgs  et  plat  pays,  de  rece- 
voir les  yoleurs  et  autres  personnes  mal  vivantes, 
et  leur  enjoignait,  s'ils  apprenaient  qu'ils  fussent 
tels,  d'en  avertir  incontinent  le  sieur  du  lieu  ou  ses 
officiers.  (Rep.  précité,  XIV,  320.) 

«  If  importait  à  la  sûrct^  compn^ipc  que  la  règle 
du  registre  lût  généralisée,  et  T  Asçêp^bléç  ne  man- 
qua pas  de  l'étendre  sur  ton(  je  royaume,  en  or- 
ganisant la  police  municipale,  par  l'art.  5  de  la  IqI 
précitée  de  1791. — Malien  déternifuant,dans  l'art. 
6  de  cette  loi,  la  pénalité  cpntrè  Je^  Infràcteûrs 
d'après  leur  patente,  cette  Assemblée  super  donna 
évidemment  la  contravention  h  la  formalité  fiscale, 
et  il  faut  conclure  de  cet  art.  6  que  l'exigence  de 
l'art.  5  n'atteignait  qne  les  trois  professions  publi- 
ques dont  il  contient  la  désignation  non^inatiYe. 

(c  Faut-il  cependant  induire  aus^i  de  ce  mênie 
art.  5  que  la  volonté  du  législateur,  quand  il  n'é- 
dictait  qu'une  même  obligation  pour  toutes  les 
communes  de  France  oui  n'y  avaient  pas  été  sou- 
mises jusqué-lè,  fût  d'anroge^,  en  outre,  la  légis** 
lation  spéciale  de  la  ville  de  Paris,  relative  aux 
particulier^  donnapt  à  loyer  en  chambres  garnies, 
autres  que  ceux  qui  exerçaient  publiquement  ces 
professions  ?— L'inductiop,  si  on  la  poussait  si  Ipin, 
pourrait  êtrç  réfutée  par  plusieurs  motifs,  dont  les 
principaux  çont  :— Qu'avant  d'adopter  les  deux  ar- 
ticles précités, l'Assemblée  constituante  avait  pres- 
crit le  recensemept  annuel  des  habitans  de  chaque 
commune  ;— Que  les  censeurs  les  plus  vifs  de  lalé- 
gislaiion  alors  en  vigueur  n^avaient  eux-mêmes  jar 
mais  demandé  son  abolition  et  s'étaient  contentéà 
de  réclamer  qu'op  rendit  impossibles  les  abus  si- 
gnalés avec  tant  de  raisop  par  peuchet,dans  l'action 
des  agens  dç  police  charges  de  la  faire  observei:, 
réclamation  à  laquelle  il  fut  satisfait  par  l'art.  8  dei 
la  mônie  lo^,'qui  n'autorisait  ces  officiers  à  s'in- 
troduire dans  les  maisons  des  citoyens  que  pouir 
la  confection  du  recensement  et  la  vérification  des 
registres  des  logeurs,  à  moins  d'être  pourvus  d'une, 
autorisation  spéciale  de  justice  ou  de  la  police  de 
sûreté. 

«  On  pourrait  répondre  également  qu'il  est  de 
principe  que  les  lois  générales,  qui  ne  disposent 
pas  formelleiqent  le  contraire,  n'emportent  point 
dérogation  aux  lois  spéciales  doptles  prescriptions 
ne  sont  pas  incootciUablas  avec  elles.  (Merlin/  iU- 
pert.,  v^  loi,  $  XI,  3.)  —  Nous  n'insisterons  pia 
davantage  siir  ce  point,  car  la  solution  du  pourvoit 
ne  dépend nullemç||^t  auiourd'hui  de  la  loi  de  1791; 
elle  est  concentrée  absolument  dans  l'interprétaMon 
du  n.  2  de  l'art.  475,  God.  pén.,  qui  a  fait  dla|i^- 
raitre,  en  se  Tappi^opriant,  l'a^t.  8,  Ut.  1*'  dq  ^1% 
loi. 

a  Lorsque  ce  numéro  fut  discuté  au  cons<^l 
d'Etat,  M.  Kéal  prit  soi^  de  d^e  que  sadiaoçs^ti^^ 
éuit  copiée  des  rëglemeps  encore  ei^écutâ  njêr  ' 
dans  les  villages.  (Locrtf,  Xul/pag.  ^1,  û 
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—  Rcmarqaons  toutefois  qne  cette  déclaration  ne 
saurait  s^appliquer  aai  loueurs  de  maisons  gar< 
nies  non  patentés,  puisque  la  loi  précitée  ne  s'en 
était  point  préoccupée.  Mais  il  est  raisonnable  d^ad- 
mettre,  pour  Paris,  qu'en  les  ajoutant  aux  auber- 
gistes, hôteliers  et  logeurs  dont  elle  parlait,  les 
rédacteurs  du  projet  avaient  voulu  soumettre  ceux 
de  toute  la  France  aux  règlemens  qui  régissaient 
cette  ville  depuis  Unt  d^années.  On  pourrait  se 
prêter  d'auUnt  mieux  à  cette  supposition,  que  le 
texte  lui  sert  d^appui.  Les  rédacteurs  du  projet  ne 
créaient  pas  une  disposition,  ils  ne  faisaient  que  la 
recueillir  et  la  conserver  i  cause  de  son  utilité  in- 
contestable.—Quel  que  soit,  au  reste,  le  but  que  le 
législateur  du  Code  pénal  se  proposa  d'atteindre, 
en  7  comprenant  les  loueurs  des  maisons  garnies, 
qui  ne  figuraient  point  dans  la  loi  de  1791,  la  ques- 
tion est,  pour  nous,  uniquement  d'apprécier  défi- 
nitivement, au  point  de  vue  de  la  cause  et  de  votre 
jurisprudence,  reffet  nécessaire  et  légal  de  leur 
adoption. 

«En  vous  livrant  de  nouveau  à  cette  appréciation, 
vous  suivrez  les  règles  posées  à  cet  égard  par  la 
loi  romaine,  lorsqu'elle  déclare  que  les  lois  non- 
Telles  appartiennent  aux  anciennes,  à  moins  qu'el- 
les n'T  soient  contraires,  et  qu'il  n'est  point  nou- 
veau n'interpréter  les  lois  nouvelles  par  les  ancien- 
nes. Sed  et  posterioret  leges  ad  priore»  pertinent 
(L.  28,  D.,  De  legibut)'y  —  Non  e$t  novum  ut 
priores  legei  ad  posterioret  trahantur  (L.  26, 
D.,  eod,  (t(.).— C'est  un  principe  d'interprétation, 
en  effet,  que  les  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  nouvelles,  sont 
censées  se  retrouver  on  faire  partie  de  celles-ci  et 
doivent  y  être  sous-entendues,  quand  elles  n'y  ont 
pas  expressément  dérogé.—  Domat  professe  cette 
doctrine  :  «  Les  lois  qui  restreignent  la  liberté 
naturelle,  dit-il,  comme  celles  qui  défendent  ce  qui 
de  soi  n'est  pas  illicite,  ou  qui  dérogent  autrement 
an  droit  commun  ;  tes  lois  qui  établissent  les  pei- 
nes des  crimes  et  des  délits...  s'interprètent  de 
sorte  qu'on  ne  les  applique  pas,  au  delà  de  leurs 
dispositions,  à  des  conséquences  pour  des  cas  où 
elles  ne  s'étendent  point,  et  qu'an  contraire,  on  y 
donne  les  tempéramens  d'équité  et  d'humanité 
qu'elles  peuvent  souffrir.  »  {Let  Loit  civiles,  liv. 
prélim.  :  des  réglés  du  droit  en  général,  tit.  1", 
sect.  2, 15.)— Domat  ajoute:  «  Si  les  lois  où  il  se 
trouve  quelque  doute  ou  quelque  autre  diflBculté 
ont  quelque  rapport  avec  d'autres  lois  qui  puissent 
en  éclaircir  le  sens,  il  faut  préférer  à  toute  autre 
interprétation  celles  dont  les  autres  lois  donnent 
Touverture.  Ainsi,  lorsque  des  lois  nouvelles  se 
rapportent  anx  anciennes,  ou  à  d'anciennes  cou- 
tumes, on  les  anciennes  aux  nouvelles,  elles  s'in- 
terprètent les  unes  par  les  antres,  selon  leur  inten- 
tion commune,  en  ce  que  les  dernières  n'ont  pas 
abrogé  {loc,  ctf.,i8}. 

«  Si  les  documens  sur  lesquels  nous  avons  vu 
qu'il  était  de  notre  devoir  d'appeler  votre  attention, 
TOUS  amenaient  à  reconnaître  qn^il  faut  déduire 
nécessairement  la  légalité  de  l'art.  1<'  de  l'ordon- 
nance en  question,  les  objections  tirées  des  art. 
1788,  Cod.  Nap.,  73,  Cod.  pén.,  et  de  ce  que  le 
défendeur  a  été  déchargé  de  la  patente,  ne  sau- 
raient vous  empêcher  de  le  déclarer.— La  première 
objection  n'est  pas  sérieuse.  Il  paraît  évident  qu'en 
léglant  uniquement  dans  ses  effets  civils  la  location 
des  appartemens  meobléSy  l'art.  1758  n'a  pu  ni 


voulu  déroger  aux  dispositions  de  droit  public,  qo! 
ne  font  qu'assujettir  cette  location,  sans  Tinterdire, 
aux  consiéquences  qu'en  traînent  les  exigences  de  la 
sûreté  générale.  La  propriété  elle-même  est  sou- 
mise, dans  l'exercice  des  droits  qu'elle  confère,  h 
ce  grand  intérêt  social,  quand  d'ailleurs  il  n'ap- 
porte aucune  restriction  au  libre  usage  de  ces  droits. 
—En  second  lieu,  l'effet  de  l'ordonnance  dont  II 
s'agit,  si  elle  a  été  légalement  portée,  n'imposerait 
nullement  aux  loueurs  des  maisons  garnies  la  res- 
ponsabilité que  l'art.  75,  Cod.  pén.,  arestrictioD- 
nellement  limitée  aux  professions  qu'il  spécifie  :  il 
n'appartient  point  aux  règlemens  de  police  d'éten- 
dre ou  de  restreindre  les  dispositions  législatives 
(F.  Loeré,  29,  pag.  285,  n.  18).— Troisièmement, 
l'affranchissement  de  la  patente  ne  peut  être  d'an- 
cune  influence  sur  la  décision  h  intervenir,  d'au- 
tant que  le  sieur  Dillaisen  aété  justement  exempté 
en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  des  25  avril -7  mai 
1844,  qui  dispose  «  (4<»)  que  les  propriétaires  ou 
locataires  louant  accidentellement  une  partie  de 
leur  habitation  personnelle,  ne  sont  pas  assujettis 
à  la  patente.  »  —  La  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  cette  loi  le  modifia  de  la  sorte. 
Le  rapporteur  expliqua  la  restriction  en  disant  : 
ce  Le  logeur  aux  eaux,  et  par  analogie  tons  les  pro- 
priétaires qui  ne  louent  qu'accidentellement,  et 
pour  une  seule  saison  de  l'année,  tout  on  partie  de 
la  maison  d'habitation;  ce  fait  ne  nous  a  pas  sem- 
blé constituer,  à  proprement  parler,  une  indus- 
trie. »— L'art.  5  de  la  loi  des  19  22  jnill.  1791, 
ayant  été  abrogé  par  l'art.  484,  Cod.  pén.,  et  n''é- 
tant  plus  qn'un  texte  mort  de  comparaison  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  législation  sur  la  matière. 
Il  ne  suffit  pas  d'être  exempt  de  la  patente,  pour 
l'être  aussi  nécessairement  de  l'observation  des 
règlemens  légaux  de  police. 

«  Nous  nous  hAtons  d'en  venir  à  la  jurispruden- 
ce. M*  Duvcrgier  a  eu  raison  d'écarter  du  débat  plu- 
sieurs arrêts  qui  n'y  sont  pas  réellement  applicables. 
—Mais  ceux  doniil  faut  faire  état  sérieux  sont  plus 
nombreux  que  ce  jurisconsulte  ne  le  suppose.  — 
Nous  en  comptons  treize,  dont  nous  allons  spécifier 
soigneusement  les  espèces  par  ordre  chronologi- 
que. 

«  2  sept.  1825,  au  rapport  de  M.  Claussel  de 
Coussergues,  conelusions  de  l'avocat  général  de 
Vatimesnil.— Un  cordonnier  de  Colmai  avait  logé 
une  femme  pendant  quinze  jours,  sans  en  faire 
la  déclaration  à  la  police.  Il  a  été  relaxé  sur  le 
motif  que  sa  profession  ne  permettait  pas  de  le 
considérer  comme  logeur  proprement  dit. — Pour- 
voi rejeté  :  «  Attendu  que  le  Code  pénal  ne  porte 
aucune  peine  contre  ceux  qui,  n'étant  ni  aubergis- 
tes, ni  hôteliers,  ne  déclarent  pas  à  l'autorité  mu- 
nicipale tes  étrangers  logés  chez  eux  ;  que  l'art.  5 
du  règlement  du  maire....,  en  prononçant  des  pei* 
ne.^  contre  tous  habitaos  qui  n'auront  pas  déclaré 
les  éli^ngers-logés  chez  eux,  a  outrepassé  les  pou- 
voir:» qui  sont  attribués  à  l'autorité  municipale  par 
la  loi  des  24  août  1790  et22  juill.1791.  • 

(c  3  nov.  1827,  M.  de  Cardoonel,  rapporteur. — 
Il  s'agissait  de  chambres  garnies  louées,  à  Colmar» 
à  des  personnes  domiciliées  dans  cette  ville.  Le 
tribunal  de  simple  police  avait  refusé  l'application 
du  n.  2  de  l'art.  475  h  cause  de  cela,  et  parce  que 
le  prévenu  ne  faisait  pas  profession  de  loger.  L^ho- 
norable  président  de  l'audience,  qui  porta  la  parole 
comme  avocat  général,  se  fonda  »  poar  conclure 
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ao  rejet,  sur  ce  quMI  éUit  proafé,  en  fait,  qne  les 
personnes  logées  chez  la  dame  Aobry,  habitaient 
sa  inaisoo  depuis  plasiears  années,  et  n'éiaienl  pas 
de  passage.  M.  Laplagne- Barris  se  fonda  égale- 
ment sor  ce  qoe  le  ministère  public  n'avait  pas 
offert  de  proQTer  qu'elle  eût  loué  sa  maison,  par 
alhchc  <m  aotremeot,  aux  étrangers.— Le  rejet  fut 
prononcé  :  «  Âtteoda  qac,  dans  l'éUt  des  faits, 
tels  qo  ils  avaient  été  reconnas  et  constatés  par  le 
jngemeot,  celal-ci  n'avait  violé  aucaneloi,  et  avait 
ùit  aa  contraire,  one  juste  application  de  l'art. 
♦'5,  D  J,  Cod.  pén.  »  (S.-V.  28.1.168;  CollêcL 
«ow.  8.1.891.) 

«  4  juin.  1828,  M.  Gary,  rapporteur  ;  M.  La- 
plagne-Barris,  avocat  général.  «  Attendu  que  le 
règlement  a  eieédé  les  limites  du  pouvoir  admi- 
nistraUf  et  réglementaire ,  en  donnant  aux  lois 
pr^lée«(lit.  1"  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791 
«  4^3,  n.  2,  Cod.  pén.)  une  extension  contraire  aux 
termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues,  puisque 
•  étendu  à  tous  habitans  des  dispositions  unique- 
BKBt  prescrites  par  ces  lois  aux  aubergistes,  hôte- 
liers, logeurs  OD  loueurs  de  maisons  garnies  ;  d'où 
Usait  que  le  tribunal,  ayant  déclaré,  en  fait,  que 
le  préveoa  Dubuquet  n'était  compris  dans  aucune 
«ces  classes,  a  pu  et  dâ  s'abstenir  de  reconnaître 
et  ae  réprimer  une  contravention  qui  n'était  pas 
«connue  parla  loi.  »  (Cotlecl. nowv. 9. 1.1 24.)— 
M  ait,  Doboquet  avait  loué  à  Boulogne-sur-Mer, 
Pédant  la  saison  des  bains,  une  maison  séparée  et 
aisUDctc  de  celle  qnll  habitait.  Il  n'est  pas  énoncé 
^  elle  était  garnie  de  meubles. 

<Udéc.  1832,  è  notre  rapport.  Un  teinturier 
«  Nantes  logeait  depuis  quatre  jours  un  étranger 
»Oien  avoir  fait  la  aéclaration.  Le  jugement  avait 
^iôàé  qne  l'autorité  municipale  n'avait  pas  pu  im- 
P^r  cette  obligation  aux  habitans  qui  logent  ac- 
^deotelleracDt  nn  étranger.— Rejet  :  «  Attendu...  » 
(F.  notre  Toi.  de  1833.1 .197.) 

*  21  déc.  1832,  à  notre  rapport.— La  personne 
log^e^r  un  vigneron  de  Wissembourg  n'était  pas 
étrangère  è  cette  ville,  et  le  règlement  ne  prescri- 
Wï/  le  dédantitm  qu'à  l'égard  des  étrangers.  — 
Br/et  dans  TéUt  des  faits. 

■  26  avr.  1834,  à  notre  rapport.— Un  tamssicr 
de  Toulon  avait  loué  deux  chambres  à  des  officiers 
wL-  ^™''<^°-  L«  jagement  déclarait  qu'il  louait 
ubituellement  ses  appartemens  non  garnis  ei  à 
1  année,  et  qu'il  n'avait  fait  la  location  poursuivie 
qoe  parce  qu'il  n'avait  pas  de  locataires  depuis  six 
œow,  et  que  d'ailleurs  le  procès-verbal  n'articulait 
aocnniaitde  location  en  garni, se  bornant  à  présen- 
ter le  prévenu  comme  ayant  contrevenu  au  règle- 

»ent  local Rejet  :  «  Attendu  que,  dans  l'état 

«s  fiiits  tels  qu'il»  ont  été  reconnus  et  consUtés 
par  le  jugement  dénoncé,  ce  jugement  n'a  violé 
«Kuoe  loi ,  et  qu'il  a  justement  appliqué,  au  con- 
traire, rarl.  475,  n.  2,  Cod.  pén.  » 

«  17  mai  1838,  M.  de  Crouseilhes,  rapporteur. 
-;-  Le  prévenu  avait  été  relaxé^  quoiqu'il  rot  cafe- 
tier-logeur de  profession.  —  Cassation  :  «  Atten- 
«Jo—  »  (F.  Vol.  1838.1.979.) 

«  il  sept.  1840,  M.  Vincens-Saint-Laurent, rap- 
porteur.—Cassation  :  «  Attendu  qu'il  est  consta- 
ta-.- que  Jamson,  débitant  de  boissons  et  logeur 
»i  garni,  logeait  chez  lui  des  filles  publiques..., 
^  contravention  à  l'arrêté  do  maire  de  Sedan,  qui 
lait  défenses  ft  tous  propriétaires  ou  locataires  de 
louer  aucune  chambre  à  filles ;—  Qne  ce  règle- 
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ment,  è  supposer  que  les  simples  particuliers  fus- 
sent autorisés  à  conlestcr  la  légalité  de  l'application 
qu'on  aurait  voulu  leur  en  faire,  élaît,  dans  tous 
les  cas,  obligatoire  pour  Jamson,  soumis,  par  sa 
profession  même,  à  la  surveillance  habituelle  et  di- 
recte de  la  police,  aux  termes  de  l'art.  3.  n.  3,  du  tit. 

11  de  la  loi  du  24  août  1790 »  (BulL,  pag. 

391.)  '^  ^ 

«  6  aoCkt  1841,  M.  Isambert,  rapporteur.  —  Le 
règlement  du  maire  de  Besançon  défendait  à  tous 
citoyens  de  louer  aucun  appartement,  chambre, 
boutique,  atelier  ou  magasin,  à  toute  personne  qui 
ne  leur  exhiberait  pi^s  un  permis  de  séjour  accordé' 
par  la  mairie.  Un  cafetier  avait  loué  à  un  gargo- 
tier,  à  qui  ce  permis  avait  été  refusé  pour  la  ville 
et  la  banlieue,  parce  qu'il  n'offrait  aucune  des  ga- 
ranties exiffées  par  les  règlemens,  un  local  situé 
dans  ladite  banlieue  où  il  s'était  établi. — Lejuge» 
ment  avait  déclaré  le  règlement  illégal.  —  Rejet  : 
«  Attendu  qu'il  est  constaté  que  la  location  faite 
par  Allardet  au  nommé  Gosselin  a  eu  lieu  dans 
une  maison  à  lui  appartenant  et  en  dehors  de  la 
ville  dans  laquelle  A  n'exerce  pas  la  profession  de 
logeur;  que  Part.  3,  tit.  11,  de  1a  loi  des  16-24 
août  1790,  confirmé  par  Part.  H  de  la  loi  du  18 
joill.  1837,  et  les  art.  73  et  475,  n.  2,  Cod.  pén., 
ne  sont  applicables  qu'aux  personnes  tenant  des 
maisons  publiques  et  aux  logeurs  de  profession  ; 
—Que  les  lois  relatives  aux  étrangers  réfugiés  sont 
des  lois  spéciales  et  temporaires  qui  ne  concer- 
nent ni  les  régnicoles  voyageant  dans  l'intérieur, 
ni  les  étrangers  autres  que  les  réfugiés,  et  que 
d^ailleurs  ces  lois  ne  confèrent  aucunes  attributions 
municipales  ;  —  Que,  dans  le  louage  de  leur  pro- 
priété, les  citoyens  ne  ressortent  pas  de  Pautorité 
municipale^  et  qu^ils  ne  peuvent  être  astreints  h  dé- 
clarer à  la  police  locale  les  personnes  auxquelles  ils 
louent  leurs  appartemens  ou  maisons  d'habitation  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  a  dû,  comme 
il  l'a  fait,  refuser  sa  sanction  à  l'arrêté  pris  par  l'ad* 
joint  de  la  ville  de  Besançon,  en  dehors  de  ses  attri- 
butions. » 

«  1"  août  1845,  même  rapporteur.  —  Rejet  : 
«  Attendu...  »  (F.  Vol.  1845.1.838.) 

«  14  août  1845,  M.  Mérilhou,  rapporteur.- Re- 
jet :  «  Attendu  que  Part.  1*'  du  règlement  du  maire 
de  Sens  s'applique  uniquement  aux  individus  fai- 
sant la  profession  d'aubergiste  ou  de  logeur,  et 
que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  le 
défendeur  exerce  la  profession  de  peintre  en  bâti^ 
mens ,  et  que  dans  le  fait  à  lui  reproché  d'avoir 
reçu  et  logé  chez  lui^  soU  en  garni  seulement,  soit 
comme  pensionnaires,  les  deux  jeunes  gens  dont 
s'agit,  il  a  agi  comme  ami  plutôt  que  comme  lo- 
geur, et  qu'en  cela  il  a  exercé  un  droit  de  propriété 
plutôt  que  la  profession  de  logeur;  que  ledit  juge- 
ment déclare  que  sa  maison  n'est  pas  une  maison 
ouverte  au  public  ;— Qoe  les  faits  ainsi  déclarés  ne 
peuvent  être  ni  discutés  ni  débattus  devant  la  Cour, 
et  qu'il  a  été  fait  aux  faits  déclarés  constans  one 
juste  application  de  l'ordonnance.  » 

fc  20  déc.  1849,  M.  de  Boissieui,  rapporteur.  — 
Le  sieur  Prevel  était  poursuivi  pour  avoir  renvoyé 
le  registre  de  police  prescrit  par  le  règlement  mu- 
nicipal de  Lorient,  quoiqu'il  louftt,  depuis  plusieurs 
années,  des  chambres  garnies  dans  sa  maison.  Le 
ministère  public  assurait,  dans  son  mémoire,  qoe 
ledit  Prevel  était  porté  sur  le  rôle  des  patentes  sous 
le  titre  de  parfumeur  et  loueur  en  garni,  et  le  ja-^ 
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gement  qui  le  relaxa  reconnaU  quMl  louait  depuis 
plusieurs  années  des  chambres  garnies.  —  Rejet  : 
«  Attendu  quMl  n^T  a  pas  incompatibilité  entre  la 
qualité  de  loueur  de  maisons  garnies  et  celle  de 
propriétaire  de  la  maison  où  cette  prorcssion  pour- 
rait être  exercée;— Que, néanmoins,  dans  l^état  des 
faits  retenus  par  le  jugement  dénoncé,  le  tribunal 
de  simple  police,  en  décidant  que  Prevel^  proprié- 
taire d^une  maison  qu'il  occupe  en  partie  par  lui 
on  par  des  locataires  sédentaires, a  pu  louer  le  sur- 
plus en  chambres  garnies,  sans  qu^il  en  résultât 
nécessairement  pour  lui  la  qualité  de  loueur  de 
maisons  garnies,  et  en  le  relaxant^,  par  suite,  n^a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir,  et  n^a  pas  violé 
l'art.  475 ,  n.  2,  Cod.  pén.  »  {Bull.,  pag.  407.)— 
If,  B.  Cet  arrêt  fut  précédé  par  celui  ci-dessus^  du 
1*'  août  i845,  qui  avait  déjà  sanctionné  une  dé- 
cision semblable  du  même  tribunal. 

fc  2  oct.  1851,  au  rapport  de  Al.  Victor  Foucher. 
-^  Cassation  :  «  Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
en  constatant  que  la  veuve  Bach  loue  seulement 
des  chambres  garnies  au  mois,  et  selon  l'usage 
de  Strasbourg,  n'a  pu,  sur  ce  seul  motif,  la  relaxer 
des  poursuites  dirigées  contre  elle  pour  avoir  con- 
trevenu aux  obligations  imposées  aux  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies,  en  présence  des  faits 
constatés  par  un  proces-verbai  régulier,  desquels  il 
résultait  que  ce  n'était  pas  seulement  sa  propre 
habitation  que  louait  ou  sous-louait  la  veuve  Barh, 
mais  encore  des  chambres  par  elle  louées,  même 
dans  une  lutre  maison  que  celle  qu'elle  habite, 
dans  l'intention  de  les  sous-louer,  faits  qui  ne  sont 
pas  contredits  par  le  jugement;  •—  Que,  dès  lora, 
elle  exerçait  la  profession  de  logeuse  en  garni,  et 
que,  par  suite,  en  la  renvoyant  de  la  poursuite 
dirigée  contre  elle,  le  tribunal  a  formellement 
violé  l'art.  475,  n.  2,  Cod.  pén.  »  {Bull.,  pag. 
641.) 

«  La  Cour  a  retenu  qu'aucun  de  ces  arrêts  n'est 
intervenu  sur  les  règlemens  qui  sont  en  vigueur  à 
Paris,  concernant  la  location  des  chambres  gar- 
nies, par  les  habitans  dé  cette  ville,  autres  que  les 
logeurs  en  titre.— La  question  se  présente  pour  la 
première  fois  devant  vous,  relativement  à  ces  rè- 
glemens.—Cependant  les  informations  que  nous 
avons  cru  devoir  prendre  nous  ont  appris  que  la 
préfecture  de  police  a  toajour  tenu  la  main  à  l'ob- 
servation de  ses  ordonnances  successives  contre  les 
logeurs  clandestins.  Ces  ordonnances  sont  des  18 
niv.  an  i,  25  pluv.  an  11,  8  nov.  1815,  10  juin 
1820.  —  M.  le  préfet  de  police  écrivait  au  commis- 
saire de  police  du  quartier  Montmartre,  le  20  aoi^t 
1^30  :— «  Les  ordonnances  de  police,  des  8  nov. 
1780  et  8  nov.  1815,  placent  dans  la  catégorie  des 
logeurs  de  profession  les  particuliers,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  qui  louent  des  appartemens^ 
portions  d'appartemensou  chambres  meublées.  £n 
effet,  les  uns  se  livrent  h  cette  spéculation  pour 
alléger  les  frais  de  leurs  loyers,  les  autres  pour  y 
trouver  un  accroissement  de  revenus.  Ils  profilent 
donc  des  mêmes  bénéfices  que  les  maîtres  d'hôtels 
garnis.  H  est  juste,  par  conséquent,  qu'ils  en 
partagent  les  charges.  »  —  Un  procès- verbal  fut 
dressé,  le  7  déc.  1831,  à  la  charge  d'une  dame  de 
la  rue  de  Tournon  ;  et  nous  avons  sous  les  yeux 
soixante-dix-huit  extraits  d'autant  dejugemensde 
répression  prononcés  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Paris,  de  1841  à  1846.  Le  caractère  obliga- 
toire des  règlemeos  sur  lesquels  ils  sont  intervenas 


ne  parait  pas  avoir  été  contesté.  Les  auteurs  de 
P  utile  Beeueildet  anciennes  lois  françaises,  pu- 
blié en  1826^  le  reconnaissent,  eny  rapportant  l'art. 
5  de  t'ordonnance  du  8  nov.  1780,  et  renvoient  à 
celle  du  10  juin  1820,  qui  en  avait  renouvelé  la 
disposition.  »  (XXVI,  593.) 

ARRÊT  (après  délib.  en  eh.  du  eanfX 

LA  COUR  { —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  roi 
en  date  du  22  déc.  1708,  l'édit  dû  mois  de 
mars  1740 ,  registre  an  parlement  le  3  mai 
suivant,  i'ordonnancis  du  lieutenant  général 
de  police  de  Paris  du  8  ùov.  1780 ,arl.  5,  et  celle 
de  la  municipalité  de  la  même  ville  du  16  janv. 
1790;— Ytl  pareillement  l'art.  484,  Cod.  pén., 
et  l'avîs  du  conséH  d'Etat  du  8  fév.  1812;— Vu 
enfiu  leâ  arrêtes  des  consuls  des  12  mess,  an 
8  et  3  brum.  an  9,  Tordonnance  du  préfet  de 
police  du  département  de  la  Seine  en  date  du 
15  iuin  1832,  arU  !•',  et  Tart.  471,  n"  15,  du 
Code  précité; 

Attendu,  en  droit  :  1*  que  u  Sa  Majesté,  en 
«  son  conseil,  a  prescrit  par  Tarrét  susdaté.à 
«  tous  particuliers,  soit  bourgeois  de  Paris  ou 
«  autres,  dequelque  qualité  et  condition  quMls 
«  soient,  sans  aucune  excet)iion,  qui  donne- 
«  ront  à  Ibgeren  tbaison  du  chambre  carnie, 
«  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit>  d'avoir 
a  deux  regisirei^  sur  chacun  desquels  ils  inscri- 
«  ront  journellement  les  noms,  pays,  quali- 
«  tés....  de  ceux  aiixauels  ils  donneront  à 
c  loger  ou  qu'ils  prenoront  en  pension,  pour 
«  en  remettre  un  tous  les  mois  entre  les  mains 
«  de  l'un  des  commissaires  du  Châtelel;  i>  — 
Que  cettci  injonction  fut  renouvelée  par  Tédit 
du  mois  de  mars  1740,  et  que  son  Observation 
a  été  successivement  prescrite  par  les  ordon- 
nances ci-dessus  visées  du  lieutenant  général 
de  police  et  de  la  municipalité  de  Paris  ; — Que 
Tobligation  résultant  de  ces  actes  réglemen- 
taires est  Imposée  aux  sim)$les  habitatis  de 
Paris  qui  donnent  à  loger  en  ^di-tii  dahs  leurs 
maisons  ou  appartemens,  aussi  expressément 

2u'à  ceux  qui  exercent  la  profession  publique 
'aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  lo- 
geurs; —  Qu'en l'étetidan ta  ces  trois  derniè- 
res classes  de  citoyens  dans  toutes  les  villes 
et  dans  les  campagnes  du  royaume,  les  art.  5 
et  6  de  la  loi  des  19-22  iuill.  1791  n'en  alTran- 
chirent  point  lesdits  habitans  de  Paris,  qui  de- 
meuraient soumis  k  l'autorité  des  règlemens 
spéciaux  alors  en  vigueur  dans  cette  ville  ; 

Attendu  que  l'interprétation  contraire  vio- 
lerait la  règle  d'après  laquelle  une  loi  ffénérale, 
qui  n'abroge  pas  formellement  une  loi  spéciale 
sur  la  même  matière^  a  de  plein  droit  pour 
complément  nécessaireles  dispositions  de  celle 
loi  ancienne  qui  ne  sont  pas  absolument  in- 
cobcillables  avec  elles  et  qui  ne  foiit  que  con- 
courir au  même  but  d'utilité  publique  ; — Que 
les  anciens  rcî^lemens  précités  ont  conserve 
dès  lors  toute  leur  force  soilsTempire  du  Code 
piîiial  de  1810,  i>elon  son  art,  iSi  et  l'avis  du 
conseil  d'Etal  du  8  fév.  1812,  en  ce  qui  con- 
cerne les  habitans  de  la  capitale  autres  que  les 
aubergistes;  hôteliers  et  logeurs  en  titre  ;  — 
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Que  ee  Code;  en  effet,  se  s'deeiipe  èxdtiBlYe-  ' 
neiit  que  de  ceax-d,  et  ne  contient  tien  rela- 
âTemenlaot  premiers;  qttMl  lie  présetite  point 
par  conséqnent  dn  système  i;oinplet  de  légis- 
lation sur  les  diyeH  modes  de  logenlenl  en 
garni  qui  sont  en  nsage  à  l'aris  î--Que  le  lé^ 
eislateur  n^aurait  pas  manqué  de  prononcer 
fabrogation  de  lacUsposîtion  qai  les  avait  tous 
régis  Jusqu'alors,  si  sa  Tolonte  avait  élé  d'af- 
franchir des  formalités  auxquelles  sont  assu* 
jetlis  les  loueurs  de  profession,  les  particuliers 
qoi  jugeraient  devoir  se  faire  un  revenu  de 
leurs  maisoDs  ou  appartemens ,  en  les  louant 
garnis  de  meubles  ; 

Aueoda  2*  que  le  préfet  de  police  de  Paris, 
qai  a  le  droit  de  publier  de  nouTeflu  les  lois  et 
les  régleraens  de  police,  et  dé  rendre  les  or- 
dounances  tendant  à  leur  exécution  fart.  S  de 
Tarrété  des  consuls  du  12  mess,  an  8,  et  art. 
46,  tiL  l*'  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791}  exerce 
son  aatorité  dan»  toute  retendue  du  départe- 
ment de  la  Seine,  ainsi  que  dans  les  côminu- 
nes  de  Salnt-Cloud,  de  Meudon  et  de  Sèvres^ 
dn  département  de  Seine-et-Oise,  en  ce  ^ui 
touche  les  fonctions  à  lui  attribuées  (arrêté 
da  3  bnim.  an  9]{ — Qu'il  a  donc  virtuellement 
le  DouToir  d'astreindre  à  Tobservation  de  ces 
oraonnancea  loua  les  habitans  des  localités 
placées  sous  sajuridietion  administrative;  -« 
Qa'eo  pdbUant  rart  !«'  de  son  ohlonnancedu 
15  loin  1839,  qui  considère  «  coitime  loaeurs 
'  de  profusion,  et  h  ce  titre  astreintes  à  Pexé- 
«  cntion  des  dispositions  législatives  et  régle- 
«  mentaires  concernant  les  aubergistes,  mat- 
«  très  dliôtels  garnis  et  logeurs,  toutes  person- 
«  Des  qui  louent  en  garni  tout  ou  pariie  d'une 
«  inaîson,soitdans  les  termes  etdéuiis  en  usage 
«  poutleslocations  en  garni,  soit  dans  les  ter- 
c  mes  et  d^s  déterminés  par  le  droit  coiu- 
«  jDiin  poat  les  locations  en  général  (art.  1758, 
Cad.  ifap.),  s  ce  magistrat  n'a  fait,  de  même 
Que  ses  prédécesseurs  par  leurs  ordonnances 
oes  18  Drr.  an  9, 25  pluv.  an  11, 8  nov.  1815 
et  10  juin  1820,  que  rappeler  ces  personnes 
i  robservatiOD  des  anciens  règlemens  spéciaux 
de  la  Tille  de  Paris  ;— Qu'il  n'a  donc  point  ou- 
trepassé en  cela  les  limites  de  sa  compéience; 
Attendu,  cependant,  que  la  sanction  légale 
de  cet  art.  1"  doit  être  aujourd'hui,  non  la 
peine  de  trois  mois  a  emprisonnement  édictée 
par  la  loi  du  27  vent,  an  4,  dont  Tordonnance 
en  question. invoque  Fautoriié,  puisque  cette 
loi  a  cessé  de  plein  droit  d'être  en  vigueur 
avec  les  circonstaDces  exceptionnelles  et  ex- 
traorflinaires  qui  Favaient  produite,  mais  seu- 
lement les  peines  de  slmple^police  portées  par 
les  art-  471,  n»  15,  et  474,  Cod.  péo. 

Et  attendu,  dans  rest>êce,  qu'il  est  reconnu 
par  le  jugement  dénoncé  jpie  Gervàis  Dillais, 
propriétaire  dé  deux  maisons  à  Auteuil,  est 
dans  ITiabitude  d'y  louer,  depuis  plusieurs  an- 
nées, des  appartemens  pour  la  totalité  ou  pour 
partie  4)e  la  belle  saison,  quelquefois  même 
pour  l'année  entière ,  après  les  avoir  pourvus 
de  gros  mevl^les  seulement  î  —  Qu'il  est  égale- 


ibeiit  constant,  d'après  ce  Jdgement,  que  ledit 
Dillais  a  reftisé,suivant  le  pirocès- verbal  dressé 
k  ce  sujet  le  21  nov.  1851,  par  le  commissaire 
de  police,  de  continuer  de  tenir  le  registre  dé 

Solice  qu'il  avait  reçu,  bien  qu'il  eût  encore 
es  locataires  en  garni  ;— Que  ce  refus  consti- 
tue une  infraction  à  l'art.  1"  de  l'ordonnance 
du  15  juin  1832;— Qu'il  devait  donc  entraîner 
contre  le  contrevenant  l'application  de  l'art» 
471,  n"  15,  Cod.  pén.;—  Qu'en  le  renvoyant 
néanmoins  de  l'action  du  ministère  public, 
sur  le  motif  que  le  fait  de  la  prévention  ne 
caractérise  aucune  contravention  ni  k  l'art. 
475,  n"  2,  de  ce  Gode,  ni  à  ladite  ordonnance 
de  police^  ni,  par  conséquent,  audit  art,  471, 
n*"  15,  le  Jugement  précité  a  faussement  in« 
tei'prêté  cet  art.  475  et  coinihis  un  excès  de 
pouvoir  ainsi  qu'dne  violation  des  dispdsitloiis 
ci-dessus  visées; — Casse,  etc. 

Du  17  déc.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Làplagiie-Barris.  —  kapp.,  Bt.  Rives.— ConcL 
eohf.,  H.  Delangle,  pr.  %.^Pl.,  M.  Bos. 


DÉLIT  Militaire.  — ^  TsnTATivK  ht  yoibs 

DE  FAIT.  —  QUAtlFtCAtlON. 

La  tentative  âe  voîei  de  fait  de  la  part  d'un 
milîtaire  envers  sàn  supérieur  n'est  prévue  et 
punie  par  aucune  loi,  —  Il  y  a  donc  fausse 
txpplicalion  de  la  2oî,  dans  le  Jugement  du  coh' 
seil  de  guerre  qui,  assimilant  la  simple  ten- 
tative au  crime  consommé,  condamne  le  mi- 
litaire à  la  peine  de  mort. — Mais  le  fait  pow 
vont  constituer  une  menace  punissabley  le  pré"  . 
venu  doit  être  renvoyé  devant  un  autre  con^ 
seil  de  guerre.  (L.  21  brum.  an  5,  tit  8,  art* 
15;  Cod.  pén.,  2  et  5.) 

L'ordre  du  général  commanéUmt  la  division 
militaire  qui,  en  convoquant  le  conseil  de 
guerre,  attribue  une  qualification  déterminée 
aux  faits  relevés  dans  cet  ordre,  ne  fait  nul 
obslacle  à  ce  que  le  conseil  de  guerre  assigne 
aux  faits  dont  il  est  saisi,  et  selon  VévénC'- 
ment  des  débats,  une  tout  autre  qualification. 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass. — \S.Bucaille.) 

ftÂQuisiToia^.— c(  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  eipose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requé- 
rir, tant  dans  Pintérét  de  la  loi  que  dans  celui  du 
condamné,  en  conformité  de  Part.  AU,  Cod.  inst. 
crim.j  la  cassation  d'un  jugement  rendu,  le  25 
avril  demier,par  le  2*  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  5«  division  militaire.— Ce  jugement,  qui  con- 
damne le  nommé  Louis-Edouard  Bucaille,  cav^litt 
au  5*  régiment  de  chasseurs,  à  la  peine  de  molf , 
pour  tentative  de  voies  de  fait  envers  son  supérieur 
le  maréchal  des  logis  de  La  Mardière,  est  devenu 
définitif  par  le  refus  du  condamné  de  se  pourvoir 
en  révision. 

«  Voici  dans  quelles  circonstances  il  a  été  rendu  : 
—  Le  19  mars  1852,  le  cavalier  Bucaille,  com- 
mandé par  le  maréchal  des  logis  dl  La  Mardière 
pour  relever,  à  l'écurie,  on  de  ses  camarades,  ar- 
riva trop  tard, et  fut,  par  te  motif,  consigné  à  vingt- 
quatre  neures  par  ce  sous-offîcicr.  —Bucaille»  d<^à 
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en  état  d'ivresse,  chargea,  sous  od  prétexte  qael- 
eonque,  un  de  ses  camarades  d'aller  acheter  poar 
lui  trois  balles,  des  capsules  et  de  la  poudre  ;  sur 
le  refus  de  celui-ci,  il  se  rendit  avec  un  autre  chez 
le  cantinier.  Un  couteau  était  sur  la  table,  il  s'en 
enopara,  et  obtint,  à  force  d^instances,  la  faculté  de 
remporter.  Il  était,  disait-il,  à  son  Camarade,  fati- 
gué de  la  vie  ;  mais  avant  de  mourir  il  voulait  tuer 
une  canaille  qui  le  punissait  continuellement.  Il 
laissa  deviner  qu'il  s'agissait  du  maréchal  des  logis 
de  La  Mardière.  Ce  sous-officier  se  trouvait  alors 
près  de  son  cheval  h  l'écurie.  Bucaille  s'y  rendit 
suivi  du  camarade  qui  venait  de  recevoir  sa  confi- 
dence.—Il  résulte  de  l'instruction  :  l^"  que,  s'étant 
approché  de  de  La  Mardière,  Bucaille  leva  sur  lui 
son  bras  armé  du  couteau,  mais  que  le  coup  ne 
ftit  pas  porté,  parce  qu'un  chasseur  entendu  comme 
témoin,  le  sieur  Blin,  poussa  le  maréchal  dea  lo- 
gis d'un  cAté  et  Bucaille  de  l'autre  ;  S^"  que  câui- 
ci,  dans  la  cour,  leva  une  seconde  fois  le  bras  ar- 
mé du  couteau  contre  de  La  Mardière,  mais  qu'il 
était  trop  éloigné  pour  atteindre  sa  victime.— Une 
plainte  pour  tentative  d'assassinat  ayant  été  dirigée 
contre  Bucaille,  le  général  commandant  la  S*  divi- 
sion militaire  donna  ordre  d'informer.  —  Une  in- 
struction eut  lieu,  et  le  21  avr.  18S2  le  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  2*  conseil  de-guer- 
re, vu  la  procédure  instruite  contre  le  nomme  Bu- 
caille, prévenu  de  tentative  de  voies  de  fait  et  de 
tentative  de  meurtre  avec  préméditation  sur  la 
personne  de  son  supérieur,  requit  la  convocation 
du  2«  conseil  de  guerre,  «  à  l'effet  de  juger  ledit 
Bucaille,  conformément  aui  dispositions  des  art. 
15,  tit.  8  de  la  loi  du  21  brum.  an  5, 2,  396  et  302, 
God.  pén.  ordinaire, et  l*'de  la  loi  du  18  gcrm.  an 
8.— On  voit  que  ce  réquisitoire  était  conforme  à  la 
plainte;  Il  arait  pour  base  une  tentative  d'assassi- 
nat.— Le  21  avr.  1832,  le  général  commandant  la 
division  militaire  convoqua  le  conseil  de  guerre, 
mais  la  quaUflcation  du  fait  est  changée.  —  C'est 
pour  juger ^n  accusé  de  tentative  de  voies  de  fait 
envers  son  supérieur;  et  en  effet,  le  jugement  ex- 
prime que  le  conseil  a  été  convoqué  par  Tordre  du 
commandant,  à  l'effet  de  ju^er  le  nommé  Bucaille, 
accusé  de  tentative  de  voies  de  fait  envers  son 
supérieur. — La  question  est  posée  dans  les  mêmes 
termes  :  «  Le  nommé  Bucaille,  accusé  de  tentative 
de  voies  de  Tait, en  employant  nn  couteau,  à  l'égard 
de  son  supérieur  le  maréchal  des  logis  de  La  Blar- 
dière,  tentative  manifestée  par  nn  commencement 
d'exécution,  laquelle  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté dudit 
Bucaille,  est-il  coupable  ?  »— Le  conseil  de  guerre 
déclare,  à  l'unanimité,  la  culpabilité  de  Bucaille. 
En  conséquence,  il  le  condamne,  à  l'unanimité,  à 
la  peine  de  mort  et  aux  frais,  conformément  aux 
art.  2,  Cod.  pén.  ordinaire,  tit.  13,  art.  8  de  la  loi 
du  ^1  brum.  an  6,  et  tit.  l*'de  celle  du  18  germ. 
ip  7y  etc. 

^  «  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  vu  dans  ce  ju- 
gement une  fausse  application  do  l'art.  3,  Cod. 
pén.,  et,  sur  le  motif  que  la  loi  militaire  n'ayant 
pas  prévu  la  tentative  de  voie  de  fait,  on  ne  pou- 
vait, en  invoquant  la  loi  commune,  la  convertir  en 
n*ime,  il  a  prié  M.  le  garde  des  sceaux  de  provoquer 
l'dnnulation  de  la  décision,  non-seulement  dans 
Tintérôt  de  la  loi,  mais  dans  Pinlérêt  du  condam- 
né, qu'aucune  peine,  à  son  avis,  ne  pouvait  attein- 
dre, d'après  le  caractère  attribué  par  le  conseil  de 


guerre  an  fait  iocrimlDé.— M.  le  garde  des  sceaux, 
en  nous  chargeant  de  déférer  à  la  Cour  l'examen 
de  la  question ,  exprime  la  pensée  qu'en  effet  le 
conseil  de  guerre  a  faussement  appliqué,  dans  l'es- 
pèce, Part.  2,  C.  pén.— «Mais,  ajoute-t-il,je  n'ad-  ^ 
mets  pas  pour  conséquence  unique  de  cette  fausse 
application  de  la  loi  l'impunité  nécessaire  du  pré- 
venu. Je  pense  qu'à  défaut  de  dispositions  du  droit 
commun, *des  lois  spéciales  restaient  applicables. 
Le  conseil  de  guerre  devait,  en  écartant  Part.  2, 
Cod.  pén.,  se  demander  si  les  faits  constituaieet 
des  voies  de  lait  ou  des  menaces  par  gestes;  sui- 
vant la  solution,  la  peine  aurait  été  la  mort  ou  cinq 
ans  de  fers.  L'admission  de  la  tentative  a  empê- 
ché cette  alternative  de  se  produire  et  d'être  appré- 
ciée. Là  est  le  vériuble  frief,et  l'intérêt  du  pour- 
voi n'en  est  pas  moins  justifié,  sans  aller  jusqu'à 
la  conséquence  extrême  indiquée  par  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  » 

«  Sur  la  question  principale,  il  ne  peut  y  avoir 
dissentiment.  Il  est  clair  que  le  jugement  est  con- 
traire aux  lois  :  les  raisons  exposées  par  le  ministre 
de  la  guerre  sont  décisives;  mais  sur  la  question 
subsidiaire,  quelle  opinion  embrasser?  Faut-il, 
d'après  le  sentiment  de  M.  le  garde  des  sceaui, 
renvoyer  à  de  nouveaux  débUs?  ou,  au  contraire, 
.comme  l'a  demandé  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
mettre  immédiatement  fin  au  procès? — Cette  der- 
nière opinion  nous  semble  plus  conforme  au  droit. 
—Si  la  Cour  de  cassation  étaitarméedu  droit  d'ap- 
précier l'instruction  à  laquelle  a  donné  lieu  la  plain- 
te portée  contre  Louis-Edouard  Bucaille  ;  si  elle 
pouvait  discuter  le  caractère  des  faits  qui  lui  ser- 
vent de  base,  et  le  déterminer  par  application  des 
lois  de  la  matière,  nul  doute  assurément  n'existe- 
rait sur  la  culpabilité  dudit  Bucaille.  Comment,  en 
effet,  ne  pas  trouver  dans  les  circonstances  que  les 
témoins  ont  racontées,  sinon  une  voie  de  fait,  au 
moins  une  menace  par  gestes  ;— Nous  croyons  que 
ta  plainte  avait  sainement  caractérisé  le  fait  en  le 
qualifiant  de  tentative  d'assassinat.  Le  couteau  em- 
prunté par  Bucaille  pour  satisfaire  un  ressentiment 
au'il  ne  prenait  pas  la  peine  de  cacher,  son  entrée 
ans  l'écurie  quand  11  savait  que  le  maréchal  des 
logis  de  la  Mardière  v  était  occupé  à  regarder  la 
bouche  de  son  cheval,  le  mouvement  essayé  pour  le 
frapper,  l'action  du  témoin  Blin  qui,  en  poussant 
avec  vivacité  le  maréchal  des  logis  sur  son  cheval 
et  Bucaille  vers  la  porte,  n'a  pas  permis  à  celui-ci 
de  frapper,  la  répétition  d'un  geste  menaçant  dans 
la  cour,  quoique  hors  de  portée ,  tous  ces  faits 
établis  par  l'instruction  prouvent  à  la  fois  et  que 
Bucaille  avait  résolu  de  tuer  le  maréchal  des  logis, 
et  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  que  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  sa  volonté  s'y  sont  opposées. 
— Mais  ce  contrôle  de  l'instruction  et  de  ses  résul- 
tats appartient-il  à  la  Cour?  Non  :  sa  mission  est 
circonscrite  par  la  lettre  ministérielle.  Une  seule 
chose  lui  est  demandée,  d'annuler  le  jugement  qui, 
après  avoir  déclaré  Bucaille  coupable  de  tentative 
de  voie  de  fiiit,  a  prononcé  contre  loi  la  peine  de 
mort.  —  Or,  le  ministre  de  la  justice  reconnaît 
comme  le  ministre  de  la  guerre  :  i^  que  la  tentative 
de  voies  de  fait  n'est  pas  prévue  par  la  loi  du  21 
brum  an  3  ;  2»  qu'aui  termes  de  l'art.  5,  C.  pcn,, 
la  loi  commune  ne  peut  recevoir  d'application  aux 
crimes  et  délits  militaires;  et,  comme  le  ministic 
de  la  guerre,  il  conclut  que  la  peine  prononcée  con- 
tre un  fait  qui  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  est  il- 


légrfe  et  doit  tomber.— M.  le  minislre  de  la  jusUce, 
Il  est  Trai,  appréciant  les  faits  comme  on  aurait  pu 
les  appréder,  et  trouvant  dans  les  lois  militaires 
«s  dispositions  destinées  à  les  punir,  yeut  que,  le 
jugement  anDolé,  an  nouveau  conseil  de  guerre 
sou  appelé  à  réviser  la  qualification  indûment  don- 
née i  ces  faits,  et  à  prononcer  une  peine.  Mais  il 
taiit,poiir  cela,  anéantir  Pacte  de  l'autorilé  militaire 
qui,  en  convoquant  le  2«  conseil  de  guerre  de  la  5* 
divi^oo,  lui  a  signalé  la  nature  du  crime  imputé 
a  l'accosé.  Or  cet  acte,  émané  du  général  comman* 
dant  la  divisioD,  D*est  point  déféré  à  la  Cour  de 
casNtion  ;  elle  ne  peut  s'en  saisir  d'office.  Gomme 
ooœ  Pavons  déjà  dit,  PattributioD  conférée  parle 
ministre  de  la  justice  à  la  Cour  de  cassation,  en 
vertu  de  Part.  441,  Cod.  inst.  crim.,  n'est  pas  sus- 
ceptible d^extensioo. — En  somme  donc,  une  seule 
qoeslioa  est  à  vider,  c'est  de  savoir  si  le  jugement 
qoi  eoodaouie  Bucaille  a  violé  la  loi  du  21  brum. 
iD  3  et  faussement  appliqué  Part.  2,  Cod.  pén.  Or, 
9  cet  égard,  tout  le  monde  est  d'accord,  tont  le 
monde  reconnaît  que  le  joffement  doit  être  annulé 
pour  avoir  appliqué  à  an  foit  légalement  innocent 
nne  peine  qu'il  ne  comportait  pas.  Il  n'y  a  doue 
ïjs  lien  à  renvoi  après  le  jugement  annulé.  Le  fait, 
t«  qu'il  est  posé  dant  le  jugement,  ne  constituait 
m  frime  ni  délit,  ni  contravention  ;  c'est  le  cas 
^rappliquer  Part.  429,  Cod.  inst.  crim. 

■  Sous  le  mérite  de  ces  considérations,  —Nous 
requérons,  pour  le  prince-président  de  la  Républi- 
qQ«,  qu'il  plaise  à  la  Cour  annuler,  tant  dans  Pin- 
iéret  de  la  loi,  que  dans  l'intérêt  du  condamné,  le 
jQçement  dénoocé,  sans  renvoi.— Fait  au  parquet, 
le  ^  août  1852— Le  procureur  général, 

a  Signé  :  Dblarglb.  » 
lEitT  {après  délib.  en  ch.  du  consX 
U  COCR;— Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
«cçaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  9 
imllet dernier;—  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour,  difîO  août 
suivant,  lequel  réquisitoire  tendant  à  Pannu- 
iMiOD,  sans  renvoi,  tant  dans  Pintérét  de  la 
ioi  que  dans  Tintérêl  du  condamné ,  d'un  ju- 
gement du  T  conseil  de  guerre  permanent  de 
a  5  division  militaire,  du  23  avril  précédent, 
jpi  condamne  Louis-Edouard  Bucaille,  cava- 
lier an  3*  régiment  de  chasseurs,  à  la  peine  de 
fflort,  pour  tentative  de  voies  de  fait  envers 
son  supérieur;— Vu  l'art.  441 ,  Cod.  inst.  crim., 
les  vu  2  et  5,  Cod.  pén.,  ensemble  Part.  15, 
liL  8  de  la  loi  du  21  brum.  an  5;  —Attendu  que 
Je  crune  de  voies  de  fait,  de  la  part  d'un  mili- 
laire  vis-à-vis  de  son  supérieur,  n'est  point 
prévu  par  le  Code  pénal  ordinaire;  que  dès 
«jrs  Part.  5  précité,  qui  déclare  inapplicables 
atii  contraventions,  délits  et  crimes  militaires, 
tt«  dispositions  dudit  Code,  ne  permet  pas  de 
tjmbiner,  avec  les  prescriptions  de  la  loi  spé- 
ciale qui  régit  les  délits  militaires,  les  pres- 
criptions de  l'art.  2  du  même  Code,  qui  consi- 
dère et  réprime  comme  le  fait  lui-même  toute 
tentative  légalement  caractérisée  ;  —Attendu, 
<i  outre  part,  que  la  loi  du  21  brum.  an  5,  ni 
-Lcune  autre  loi,  ne  prévoit  et  ne  punit  la 
i«Dtaijve  de  voies  de  fait  commise  par  un  mi- 
litaire envers  son  supérieur  ;  que  notamment 
il  rassort  expressément  de  l'art.  J5,  tit.  8  de 
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la  loi  de  brum.  an  5,  qui  punit  de  mort  les 
voies  de  fait  envers  le  supérieur  ;  que  le  seul 
crime  défini  et  réprimé,  c'est  le  crime  con- 
sommé et  non  la  simple  tentative;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  Bucaille 
coupable,  non  d'une  voie  de  fait  commise, 
mais  uniquement  de  tentative  de  voies  de  fait, 
et  en  le  condamnant  à  la  peine  de  mort,  a 
faussement  appliqué,  et  par  suite  violé  les  art. 
2  et  15  ci-dessus  ; 

En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  l'an- 
nulation doit  avoir  lieu  sans  renvoi  : — Vu  le 
premier  paragraphe  dudit  arU  15,  qui  porte 
que  «  tout  militaire,  convaincu  d'avoir  insulté 
ou  menacé  son  supérieur  de  propos  ou  de 
gestes,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers  »  ;— At- 
tendu ({ue  les  faits  retenus  par  le  jugement  , 
attaqué  rentrent  dans  les  termes  mêmes  de 
cette  disposition,  dont  l'application  devrait 
nécessairement  être  faite  à  l'accusé  Bucaille, 
au  cas  où  le  conseil  de  guerre  de  renvoi  le 
déclarerait  de  nouveau  coupable  desdits  faits  ; 
— Attendu  que,  si  l'ordre  du  général  comman- 
dant qui  convoque  le  conseil  de  guerre,  attri- 
bue h  ces  faits,  à  titre  de  qualification  unique, 
le  caractère  de  «  tentative  de  voies  de  fait  en- 
vers un  supérieur  »,  cet  ordre  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  conseil  de  guerre  assigne 
aux  faits  dont  il  est  saisi,  et  selon  Pévénement 
des  débats,  une  tout  autre  qualification  ;  — 
Que  le  principe  de  ce  droit  de  modification, 
qui  résulte,pour  les  juridictionsdedroit  com- 
mun, du  texte  précis  des  art.  337  et  338,  Cod. 
inst.  crim.,  et  dont  Pexercice  importe  à  la 
bonneadministrationde  la  justice  et  à  la  juste 
répression  des  délits,  est  un  principe  d'ordre 
général  et  absolu,  qui  domine  également  les 
iuridictions  spéciales, comme  résultant  virtuel- 
lement des  lois  de  procédure  et  de  compétence 
qui  leur  sont  propres  ;— Par  ces  motifs,  casse, 
tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans  Pintérét 
du  condamné,  le  jugement  du  2*  conseil  de 

Suerre  permanent  de  la  5'  division  militaire 
u  23  avr.  1852;  et,  pour  être  fait  droit,  tant 
sur  l'inculpation  résultant  de  Pordre  générai 
commandant  que  sur  celles  qui,  se  rattachant 
aux  mêmes  faits,  pourront  résulter  des  débats, 
renvoie,  etc. 

Du  13  nov.  1852.— Cb.  crim.  ■—  Rapp.,  M. 
Ch.  Nouguier.— Conci.,  M.  Delangle,  av.  gén. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.  —  Oovragb  con- 
damné.— Peine.  —Prescription. 
L'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art. 
27  de  la  loi  du  26  mat  1819,  contre  celui  qui  ' 
réimprime  ou  vend  un  écrit  précédemment 
condamné,  est-elle  applicable,  alors  que  la 
condamnation  n'a  été  prononcée  que  contre 
l'écrit  seuly  et  que  le  prévenu  a  été  person- 
nellement acquitté  ?  Non  rés.  (1). 

(1)  L'BfBrmative  est  enseignée  par  M.  Chassan, 
Délits  de  la  prê$t»j  tom.  1,  pag.  474  (1"  édii.),  et 
tom.  1,  n.  IW  (2-  édiu),  et  par  M.  Morio,  Réperi. 
du  <|roilcrt».,v'»  Pressât  u.  27. 
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La  prescription  de  iix  mois  établie  en  ma* 
Itère  de  déliis  de  la  presse  par  Vart.  29  de 
laloidu  26  mai  1819,  n'est  pas  applicable  au 
délit  de  réimpression  ou  de  vente  d'écrits  pré- 
cédemment condamnés,  et  dont  le  caractère 
dangereux  a  été  ainsi  reconnu  par  une  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  jugée, 
(Barba.)— ARRÊT  (apr^deWô.  ench.  du  cons.). 
LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  lire  de 
la  fausse  inlerprélaiion  de  Tart.  27  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  qu'il  y  avait  Heu  à  l'aggravation  de  peine 
prévue  par  cet  atticle,  qiioique  l'auteur  de  la 
publication  condamnée  en  1825,  eût  été  ren- 
voyé de  la  poursuite  :  —  Attendu  due  l'arrêt 
attaqué  n'a  prononcé  contre  Barba  de  ce  chef, 
aucune  aggravation  de  peine,  à  raison  de  la 
réimpression  du  livre  précédemment  condam- 
né à  ia  destruction;  qu'aidsi,  aucun  grief  réel 
n'a  été  fait  an  demandeur; 

Sar  le  second  moyen,  pris  d'une  nouvelle 
fausse  interprétation  dudit  art.  27,  et  de  la 
violation  de  l'art.  29  de  la  même  loi  sur  la 
prescription,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
damné le  demandeur  k  l'emprisonnement  et 
à  l'amende,  bien  qn'il  fût  constaté  en  fait 
que  les  exemplaires  par  lui  vendus,  apparte- 
naient à  une  édition  de  deux  écrits  publiée 
plus  de  six  mois  avant  la  poursuite  :— Atten- 
du, d'une  part,  en  ce  qui  concerne  le  roman 
intitulé  M.  de  Roberville,  que  l'arrêt  a  décla- 
ré, en  fait,  que  moins  ae  six  mois  s'étaient 
écoulés  depuisque  Barba  avait  fait  réimprimer, 

Sublier  et  vendre  cet  écrit;  mais  ne  lui  a  fait 
cet  égard  aucune  application  de  la  peine  du- 
dit art. -27,  et  qu'ainsi  son  moyen  à  cet  égard 
n'est  pas  fondé  ; — En  ce  qui  concerne  les  ro- 
mans intitulés  l'Enfant  duCamaval  et  Valen- 
tine  .—Attendu  que  le  même  arrêt  reconnaît 
et  déclare  que  plus  de  six  mois  s'étaient  écou- 
lés depuis  la  publication  qu'en  a  faîte  Barba  j 
--Attendu  qu'il  déclare  seulement  Barba  Cou- 
pable d'avoir  vendu  plusieurs  exemplaires  de 
l'édition  publiée  en  1849  et  en  1850;  —  At- 
tendu  que  ces  écrits  avaient  été  précédem- 
ment condamnés  en  1822  et  1825;  que  cette 
condamnation  avait  été  publiée  dans  les  for- 
mes établies  par  la  loi,  et  portée  à  la  connais- 
sance de  tous;  que  ces  ouvrages  renfermaient 
les  délits  d'outrage  i  la  morale  publique  et 
religieuse  et  aux  bonnes  mœurs,  et  que  le 
vendeur  de  ces  livres  avait  encouru  la  peine 
des  art.  1  et  8  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  de 
l'art.  27  de  celle  du  26  mai  de  la  même  année; 
—Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions combinées  de  l'art.  26  de  ladite  loi  du  26 
mai,  qui  aggrave  la  peine  de  ceux  qiii  réim- 
priment, vendent  et  distribuent  des  écrits  déjà 
condamnés,  et  de  l'art.  27  de  la  même  loi, 
lequel  déclare  que  toub  les  exemplaires  de  ces 
écrits  pourront  être  ullcrieurement  saisis, que 
les  règles  de  la  prescription  spéciale  et  favora- 
ble à  la  liberté  de  la  presse,  de  l'art.  29  de  cette 
loi,  ne  sont  pas  applicables  à  la  poursuite  diri- 
gée contre  des  écrits  dont  le  caractère  dange- 


reux a  été  reooniin  pa^  des  décIMottb  qtil  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  que  la 
saisie  porte  sur  des  exemplaires  de  Fédition 
objet  de  ces  décisions,  soil  qu'elle  porte  sur 
des  exemplaires  des  éditions  nouvelles,  quand 
celles-ci  reproduisent  l'ouvrage  condamné  ;— ; 
Qu'ainsi; l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  Barba 
ne  pouvait  invoquer  la  prescription  de  six 
mois  établie  par  ledit  art.  29,  n^i  point  violé 
ce^  article  et  a  fait  une  saine  application  des 
art.  26  et  27  précités  ;— Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1852.  —  Ch.  crim.— Prrf*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.y  M.  Isambert.  — 
Concl.,}!.  Raynal^av.  g.— PI.,  M.  P*  Ffcbré. 


HUIS  CLOS.— Défkhsb.— Motifs. 

Le  huis  clos  est  une  meAtre  d'ordre  public 
qui  peut  être  ordonnée  sans  qu'il  soit  besoin 
d'entendre  ou  d'interpeller  préalablement  Vae- 
cusé  à  cet  égard  (1). 

Déclarer  que  la  publicité  de  Vàudition  d'un 
témoin  serait  de  nature  à  causer  du  scandale, 
c'est  suffisamment  exprimer  que  celte  publi- 
cité serait  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les 
mœiirs,  comme  l'exige  l'art,  ^i  de  la  Consti- 
tution de  1848  pour  autorisei'  le  huis  tlos, 

(Chanoine.)— ARRÊT. 
•  LA  COUR;—  Attendu  que  le  droit  donné  aux 
tribunaux  de  suspendre,  en  matière  criminelle, 
la  publicité  des  débats,  quand  cette  publicité 
serait  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs, 
est  l'application  d'un  principe  d'ordre  public 
proclamé  dafis  la  Charte  de  1814  et  répété 
dans  celle  de  1830,  ainsi  que  dans  l'acte  con- 
slliutionnelde  1848,  art.  81;— Que,  dès  lors, 
l'exercice  de  ce  droit  est  entièrement  aban- 
donné à  la  conscience  des  magistrats,  qui  ue 
sont  nullement  tenus  de  consulter  l'accusé 
sur  l'usage  qu'ils  croient  devoir  faire  de  telle 
faculté;— Attendu  que  si  l'art.  87,  Cod.  proc^ 
civ.,  n'était  pas  applicable  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  au  procès,  l'art.  81  de  l'acte  constitu- 
tionnel de  1848  autorisait  suffisamment  la  Cour 


Qu'en  déclarant  que  la  publicité  d'une  déposi- 
tion dahâ  une  accusation  d'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence,  serait  de  nature  à  causer 
du  scandale,  l'urrct  attaqué  a  suffisaniment  ex- 
primé que  cette  publicité  serait  aangercuso 
pour  l'ordre  et  les  mœurs;— Rejette,  etc. 

Du  30  juill.  1852.—  Ch.  crim.  —  Prés.»  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.M'  Fréteaû  de  Pény. 
—Conct.conf.,yi,  Nicias-Gaillard,  1*'  av.géu. 
—PL,  M.  Avisse. 


(1)  Ceflt  là  un  poini   codsUdI.   F.  Cats.  4  avr. 
iB^  (Vol.  ltoO.i.815),  et  le  renvoi  de  la  note« 
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POII>S  ET  MESURES.  —  Pôms  bt  hsscies 

IMLfiGULIBRS.— GONTRATBNTION. 

L'arL  Z  de  la  loi  du 'i^  mars  1851  ,qui  range 
dans  la  classe  des  délits  passibles  de  peines 
cùrreclionnelles  la  déleniion  dans  les  maga- 
sins <m  boutiques  de  poids  et  mesures  faax,  ne 
s'applique  qu'aux  poids  et  viesures  n'ayant 
pas  h  pesanteu¥  ou  fa  eonlenànee  prescrites 
par  la  loi;  il  ne  s'àppliaue pas  à  la  àeule  dé- 
tentiol^  de  mesures  non  décimales  ;  la  déten- 
tion de  ces  mesures  conserva  le  caractère  de 
simple  cantraeenUon,  restant  soûs  Vàpplied- 
lion  du  n,  6  de  l'art.  479,  Cad.  péii.  (1). 
rMàuryO—ARkÊT. 

U  COlîR;— Vu  rart.  ♦  de  là  loi  dta  ijnîl!. 
1837;  Pari.  479,  Cod.  pén.;  les  art.  1,  8  3,  et 
3  de  la  loi  da  27  mare  1851  ;  vu  enfin  les  art. 
137  et  179,  Cod,  inst.  crim.;— Attendu  que, 
pour  établir  ruuîformité  des  poids  et  mesures 
par  remploi  du  système  métrique  décimal,  la 
toi  du  4  Juill.  18S7  et  les  règlemens  intervenus 
pour  son  eiécntiôû,  qualifiant  de  faux  et  in- 
^fa«fs  les  poids  et  iuesui'es  anciens,  etassimi- 
^t  leur  siin}>le  détention  à  Tusage  qui  en  se- 
rait fait,  ont  puni  ces  infractions  des  peines 
de  police  de  l'art.  479,  Cod.  péil.  ;  — •  Attendu 
qne  ces  dispositions  prohibitives  se  trouvent 
maintenues  ndnobëtânt  les  dlisposltioris  de  la 
loi  intervenue  depuis,  le  27  mars  1851:— Que 
cette  loi,  dans  le  but  de  t*ë))nmer  les  fraudes 
<IQi  pouvaient  se  commettre  dans  la  livraisoii 
des  marchandiseâ  vendues,  a  également  qua- 
lifié de  faui  et  inexacls  les  mesures,  appareils 
ei  poids  dont  l'usage  aurait  pour  effet  de 
tromper  les  acheteurs;  maïs  qu'en  élevant  au 
raos  de  délit  et  en  réprimant  de  peines  sévè- 
res remploi  ôû  la  détention  de  ces  poids  et 
meutes,  eRe  n'a  statué  que  relativement  aux 
poids  et  mesura  décimales  qui  bravaient  pas 
Je  pofdlsoa  la  contenance  légalement  détermi- 
nés;— Qui/  peut  y  avoir  d'autant  moins  de 
doute  à  cet  égard,  que  cette  loi  du  27  mars 
1851  n'a  pas  compris  dans  Fabrogation  que 
prononce  son  art.  9  le  S  6  de  Fart.  479,  Cod. 
pén.  ;  d*où  il  suit  que  Temploi  et  la  détention 
de  poids  et  mesures  différons  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  en  vigueur,  et  qui  sont  ainsi 

{{]  r.eoDCi  CtM.  11  dé€.  18£(1  et  23  Jaoy.  18S2 
(V.Ï.  1852.1.276)- 

(?)  Oa  0aitqa6telloe8tlaJvrisprodene«coD8laiite 
tfe  b  Coar  de  etSMiion  ;  mais  qoe  cette  jurisprn- 
^aace  est  c4»mbattoe  par  nombre  d^autenr»,  et  parti- 
nfièreonent  par  M.  Benech,  dans  un  Traiié  de  la 
pÊôiitédiMpcnibl»  enire  éptmx  (184()*  F.  an  iûrpJbs 
i«  noie  qai  aeeompagne l'arrôt  d^appel,rapporié  dans 
Boire  Vol.  4e  1850,  2«  part.,  pag.  190. 

Dans  no  ai licle  réeemmeot  pnblié  par  la  hwuê 
friLdejwréep.fiSSSif  p.  79,  M.  Marcadé,  reprodui- 
uoi  le  syaicme  qn^il  aTak  déjà  émis  dans  son  Bxpli- 
C9tiou  dn  Ccd.  d».  (snr  l'an.  1100,  n.  2),  résout  la 
question  aa  moyen  d'une  distinction.  Suivant  cet  an- 
leur,  ktlatibéralité  faite  d'abord  an  conjoint  peut,  d'a- 
érés sa  nature  oo  son  objet,  se  prendre  tout  aussi 
i^icn  sar  l«  disponible  de  l'art.  913,  que  sur  le  dispo- 
Biblo  do  Tari.  1094|  il  faut  Tiiapater  tout  entière  sur 


inexacts  et  irréguliers,  doivent  continuer  d'ê- 
tre réprimés  par  les  peines  prononcées  dans 
le  S  6  dudit  article  précité  ; 

Attendu,  en  fait,  qu*ùn  procès-verbal  régu- 
lier a  constaté  que  jaques  Maury,  taillandier, 
sujet  à  vérification  3i  raison  de  sa  profession, 
conservait  dans  soh  aielier  une  romaine  non 
oscillante,  divisée  par  onces  et  par  livi-es;  — 
Q\te  ce  fait  t^onstiltiait  la  contravention  pré- 
vue par  le  n.  6  de  Fart.  479,  Cod.  péh.,  et 
dont  la  répression  appartenait  au  tribunal  de 
police,  aux  termes  des  art.  137  et  179,  Cod. 
idst.  crîmi;— Oue,  liéanmoîhs,t)ar  le  jugement 
attaqué,  ce  tribunal  a  refusé  de  statuer,  sous 
prétexte  ijuMI  s'agissait  d'un  délit  sur  lequel  il 
appartenait  au  tribunal  de  police  correction^ 
neile  deprononi^er;  eb  quoi  ledit  jugement  a 
faussement  appliqué  les  art.  1^  S  B,  et 3  delà 
loi  du  ^  mars  1851;  et  violé  l'art.  4  de  la  loi 
du  4  juill.  1837,  le  $  6  de  Tart.  479,Cod.  pén., 
ainsi  que  les  art.  137  et  179,  Cod.  iiist.  crim.; 
r-Par  ces  motifs,  cassé  le  Jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  simple  j^olice  de  Brivesj  le  S6 
avril  dernier,  etc. 

Du  29  mal  1853.  -—  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
jfacquinot-Godard.  —  Concl.^  M.  Rayual,  av. 
géh.  

1*  QUOTITÉ  blSPONlfeLE.  —  DôNATioif 
ENTRE  Époux.— CuMOL.— Majorât. 

2»  pONA+ibl^  PAR  CONTRAT  tz  MARiAgB.  — 
KBNdWr.îATiCfN.— -tARANTiB. 

3*  Donation.— Réduction.—  Réserve  lé- 
gale. 

4*  Ma joRAT.— Annulation.— CoHPÉTÊNcfc. 
—Sursis. 

l*'  L'époux  qui,  en  disposant  de  Vusû fruit 
de  la  ihoilié  Ue  ses  biens  en  faveur  de  son  con- 
joint, a  épuisé  !a  quotité  disponible  de  Vart. 
913,  Cod.  Nap.,  ne  i)cut  pas  disposer  au  pro- 
fit de  l'un  de  ses  en  fans  ou  d'un  étranger 
d'un  quart  en  nue  propriété,  complétant  la 
quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1094  du 
même  Code  ;  cette  dernière  quotité  est  une 
faveur  personnelle  aux  époux  et  dont  eux 
seuls  peuvent  profiter.  —  Résolu  dans  la  1*^* 
espèce (2). 

le  premier,  qtii  en  io  disponible  ordinaire,  par  cette 
raiioii  qa^ou  doit  épui«er  les  rfcssources  ou  crédits 
ordÎBaires,  atant  qoe  de  recourir  fox  ressources  oii 
crédits  extraordinaires.  Que  si,  ao  contraire,  la  na- 
iuf-e  de  la  libéralité  (comme  ici  la  moitié  en  usufiruit) 
est  telle,  qo^elleb^a  pu  être  faite  qu'en  yeria  de  l'art. 
1094  et  sur  le  disponible  spécial  de  cet  article,  alors 
l'imputation  doitatoîr  lien  sor  ce  disponible.  «  Ainsi, 
dit  H.  Mareadé,  s'il  est  yrai,  par  exemple,  que,  dons 
le  cas  de  trois  enfans,  la  donation  faite  au  conjoint 
d'en  quart  de  la  pleine  propriété  absorbe  le  dispo- 
nible ordinaire,  qui  est  précisément  ce  quart  de 
pleine  propriété,  il  est  manifeste  aussi  que,  quand 
elle  est,  dans  ce  même  cas,  de  moitié  en  usufruit, 
c'est  au  contraire  sur  le  disponible  spécial  de  l'art* 
1 094  qu'elle  porte  alors,  puisque,  de  par  la  loi  même, 
c'est  uniquement  d'après  cet  article  qu'elle  a  pu  se 
faire  légalement.  »  >-«  Et  de  là  rauteur  déduit  cetl« 
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Au  €09  où  un  époux  ayant  deux  enfant  et 
pouvant  par  conséquent  disposer,  aux  termes 
de  Vart>  913>  Cod.  Nap.,  du  tiers  de  ses  biens, 
a  donné  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  moiUé 
de  ses  biens,  usufruit  dont  la  valeur  a  été  ap- 
préciée  à  un  quart  en  pleine  propriété,  la  dO" 
nation  postérieure  par  lui  faite  à  l'un  de  ses 
enfans  de  la  totalité  de  la  quotité  disponible 
de  Vart.  913,  doit  être  réduite  d  la  différence 
entre  le  quart  {ou  l'équivalent  du  quart)  en 
pleine  propriété  dont  il  a  déjà  disposé  au  pro- 
fit  de  son  conjoint,  et  le  tiers  formant  la  quo- 
tité  disponible  de  l'art.  913.— Résolu  dans  la 
^  espèce  (1). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  dona^ 
tion  faite  à  l'nfant  constitue  un  majorât.  — 
Rés.  impU  dans  la  2«  espèce  (2). 

Dans  ce  cas,  le  majorataire  n'est  même  pas 
fondé  à  prétendre  qu'il  doit,  avant  tout,  pré- 
lever son  majorât  sur  la  quotité  disponible,  et 
que  le  conjoint,  donataire  antérieur,  doit  être 
tenu  le  premier  de  supporter  la  réduction, — 
Rés.  dans  la  2*  espèce  (3). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  mêmes  que  ce  con- 
joint aurait  concoure  à  la  constitution  du  ma- 
jorât, soit  pour  y  affecter  une  partie  ds  ses 
immeubles,  soit  pour  renoncer  à  son  hypothé' 
que  légale  sur  ceux  que  son  époux  avait  don- 
nés, {béer.  17  mai  1809,  art.  1.)  —  Rés.  dans 
la  2*  espèce  (4). 

2^  ifn  époux  ne  peut  renoncer  valablement 
pendant  le  mariage  à  la  donation  que  lui  a 
faite  son  conjoint  par  leur  contrat  de  mariage. 
(Ck>d.Nap.,  1130, 1395.}- Rés.  dans  les  deux 
espèces (5). 

//  ne  le  peut  non  plus,  après  la  dissolution 
du  mariage,  au  mépris  d'une  acceptation  pos- 
térieure au  décès,  qui  a  profité,  même  d'une 
manière  indirecte,  à  quelqu'un  d'entre  les  héri- 
tier s  de  l'époux  donateur.  {C.  Nap.,  786, 1093.) 
—Rés.  dans  les  deux  espèces  (6). 

Et,  dans  ce  cas,  l'héritier  donataire  qui  de-- 

double  coo8é<|aeDce  qoe,  dans  le  premier  cas,  la 
quotité  disponible  de  Pari.  913  se  treuvaol  absorbée, 
il  n'est  plus  possible  de  rieo  donner  A  un  enfant  on 
à  un  étranger,  tandis  qoe,  dans  le  second,  la  libéra- 
lité doTani  être  nécessairement  imputée  sur  le  dis- 
ponible de  Pan.  1094,  ce  qui  reste  libre  du  disponi- 
ble de  Paru  913,  peut  encore  être  donné  k  tonte  aotre 
personne  qoe  Pépoux,et  qoe,  dans  ce  mémeca8,on 
ne  peut  pas  dire,  atec  laGonr  de  cassation,  que  Poû 
fait  profiter  un  étranger  du  disponible  spécial  aux 
époux,  créé  par  Pari.  1094.— Do  reste,  M.  Marcadé 
fait  remarquer  que  les  arrêts  rendas  par  la  Gonr  de 
cassation  sont  précisément  intervenus  (comme  aussi 
celui  que  nous  recueillons  aujourd'hui,  aff.  Chtma- 
leille»)  sur  le  cas  d'une  donation  faite  an  conjoint  en 
usufruit  seulement,  et  consacrent  ainsi  à  ses  yeux 
une  doctrine  erronée. 

(1)  Ici,  ob  ia  quotité  disponible  la  plus  forte  était 
ce;iu  de  Pan.  013  ei  n'avait  pas  été  épuisée  par  Pé- 
poux  au  protlt  Uo  son  conjoint ,  il  est  bien  évident 
que  le  donataire  postérieur  avait  droit  A  la  difTérence 
qui  se  trouvait  entre  la  libéralité  faite  an  conjoint  et 
la  limite  de  la  quotité  disponiblo  de  Pan.  9 13 j  mais. 


voit  profiter  de  cette  renonciation  annulée  n'a 
aucun  recours  en  garantie  contre  l'époux  qui 
Vavait  consentie.^Kés.  dans  la  première  es- 
pèce. 

3°  Les  héritiers  à  réserve  qui  obtiennent  la 
part  à  laquelle  ils  ont  droit  au  moyen  de  la 
réduction  de  donations  faites  par  leur  autour, 
sont  sans  intérêt,  et  par  conséquent  sans  qua- 
lité, pour  se  plaindre  de  ce  que  la  réduction, 
au  lieu  de  porter  uniquement  sur  la  donation 
dernière  en  date,  a  porté  également  sur  la 
plus  ancienne.  (Cod.  Nap.,  921,  923.)— Rés. 
dans  la  2*  espèce  (7). 

4*"  Les  tribunaux  civils,  en  restreignant  la 
quotité  de  biens  affectés  d  la  fondation  d'un 
majorât, dans  les  limites  de  la  quotité  disponi- 
ble, ne  sont  pas  compétens  pour  prononcer  en 
même  temps  la  nullité  du  majorât,  à  raison 
de  l'insuffisance  des  biens  restans  dans  la  fon- 
dation, aux  termes  des  lois  spéciales  relatives 
aux  majorais. — Rés.  dans  la  2'  espèce. 

El,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  sont  pas 
obligés  de  surseoir  au  partage  des  biens  de  la 
succession  à  l'occasion  de  laquelle  laréduction 
du  majorât  a  été  prononcée,  jusqu^à  ce  que 
l'autorité  compétente  ait  statué  sur  sa  validité. 
—Rés.  dans  la  2«  espèce. 
1**  Espèce.-— {De  GhaDaleilles— G.  de  Ghana- 
leilles.) 

Par  contrat  de  mariage  du  7  mai  1807,  le 
sieur  de  Gbanaleilles  a  fait  don  à  la  dame  de 
Chanaleilles,  sa  future,  pour  le  cas  où  il  exis- 
terait des  enfans  de  leur  mariage,  de  la  moitié 
en  usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'il  laisserait  à  son  décès. 

Trois  enfans  sont  issus  du  mariage  des  sieur 
et  dame  de  Gbanaleilles. — L'un  d'eux,  le  sieur 
Sostbènes de  Gbanaleilles,  ayant  contracté  ma- 
riage, son  père  lui  fit,  par  son  contrat  de  ma- 
riage du  6  mal  1832,  donation  par  préciput  et 
hors  part  du  quart,  en  pleine  propriété,  de 
tous  les  biens  qui  composeraient  La  succession 


il  est  bien  évident  «aussi  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir 
davanuge  :  car,  même  dans  le  système  de  ceux  qui 
pensent  que  le  cumul  des  deux  quotités  des  an.  915 
et  1094  est  permis  dans  tous  les  cas,  en  ce  sens  qoe 
les  enfans  ou  les  étrangers  peuvent  profiter  de  la 
quotité  de  l'art.  1094,  lors  même  que  celle  de  Part. 
913  aurait  été  déjà  épuisée  au  profit  de  l'époux,  tou- 
jours est-il  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  re- 
connaître qoe,  lorsque  la  quotité  la  plus  élevée  a  été 
épuisée,  il  ne  reste  plus  rien  de  disponible*  V.  Csss. 
21  nov.  1842,  et  nos  observations  (Vol.  1842.1.897 
—P.  1843.1.121). 

(2)  Les  msjor«its  sont,  comme  les  donations  ordi- 
naires, limités  psr  la  quotité  disponible  de  Part.  913. 
f.  Pan.  1«'  do  décret  do  17  mai  1809. 

(8-4)  Il  soit  de  lé  qoe  les  majorais  sont  soumis  à 
la  régie  générale  de  l'art.  923  qui,  en  cas  de  rédnc- 
tibilité  de  plusieurs  donations  soccessives,  vent  que 
la  réduction  commence  par  la  dernière. 

(5-6)  F.  sur  ces  deux  questions,  les  notes  qui  ac- 
compsgnent  les  arrêta  d'appel  (Vol.  1850.2.199). 

(7)  V.  dans  le  même  sens,  Gsss.  12  joill.  1848 
(Vol.  1848. 1 .  173-1».  1848.2.661). 


Juriipnidenee  de  la  Cour  de  eauation. 
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du  donateor.  A  cet  acte,  intervint  la  dame  de  ' 
Chanaleilles,  qui  déclara  renoncer  en  faveur 
do  mariage  de  son  fils  au  bénéfice  de  toute 
donation  qui  ayait  pu  lui  être  faite  par  son  ' 
mari,  en  tant  que  cette  donation  porterait  at- 
teinte k  celle  faite  en  faveur  du  sieur  Sosthè- 
nes  deCbanaleiiles,  sous  réserve  toutefois  du 
droit  d'usufruit,  qu'elle  pourrait  eiercer  jus- 
qu'à son  décès,  sur  la  donation  prédputaire 
faite  à  son  fils* 

Le  sieur  de  Chanaleilles  père  est  décédé  en 
1815. 

Ses  deux  fils  nutnés,  les  sieurs  Adolphe  de 
Chanaleilles  et  Gustave  de  Chanaleilles,  agis- 
sant alors  d'accord  avec  leur  mère,  et  se  fon. 
daot  sur  ce  que  la  donation  faite  au  profit  de 
cette  dernière  par  le  contrat  de  mariage  du  7 
fflai  1807,  avait  épuisé  la  quotité  disponible 
de  Taru  913,  Cod.  Nap.,  ont  formé  contre 
leur  frère,  le  sieur  Sosthènes  de  Chanaleilles, 
Qoe  demande  tendante  à  ce  que,  sans  avoir 
égard  à  la  donation  contenue  au  contrat  de 
mariage  de  ce  dernier  et  à  la  déclaration  de  la 
damede  Chanaleilles  contenue  au  même  con- 
trat,la  succession  de  leur  père,  déduction  faite 
de  Tusufruit  de  la  dame  de  Chanaleilles  sur  la 
moitié  des  biens,  fût  partagée  entre  les  trois 
enfans  par  portions  égales. 

Cette  demande  a  été  combattue  par  le  sieur 
Sosthènes  de  Chanaleilles,  qui  a  soutenu  que 
la  donation  faîte  k  son  profit  devait  recevoir 
son  exécution,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  au 
proQt  de  la  dame  de  Chanaleilles,  conformé- 
ment an  contrat  de  mariage  du  6  mai  1832. 

^  janv.  1847,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,qui  «  ordonne  le  cumul  de  la  disposition 
de  moitié  en  usufruit,  faite  par  le  sieur  de  Cha- 
n^eiUes,  au  profit  de  sa  femme,  avec  les 
avantages  qu'il  avait  concédés  à  son  fils  atné, 
de  manière  toateiois  que  la  dame  de  Chana- 
ieil/esjoufsée  pendant  toute  sa  vie  de  la  moitié 
des  biens  de  la  succession,  et  que  ce  soit  à  sa 
mort  seulement  que  son  fils  atné  puisse  récla* 
mer  la  propriété  pleine  du  quart  des  biens  lais- 
sés par  son  père,  son  droit  jusque-lk  ne  devant 
consister  que  dans  la  nue  propriété  de  ce  quart 
prédputaire.  » 

Appel  prindpal  par  les  sieurs  Gustave  et 
Adolphe  de  Chanaleilles;  et  appel  incident  par 
le  sieur  Sosthènes  de  Chanaleilles,  dirigé  uni- 
quement contre  samère^  à  l'effetd'obtenir  vis-à- 
vis  d'elle,  par  voie  de  garantie,  la  réduction 
de  la  donation  d'usufruit  qui  lui  avait  été  faite 
inr  son  mari,  à  l'usufruit  du  quartà  lui  donné 
par  son  contrat  de  mariage  du  6  mai  1832. — 
La  dame  de  Chanaleilles,  en  présence  de  ces 
deux  appels,  concluait  à  la  confirmation  du 
jugement,  de  sorte  qu'après  prélèvement  à 
son  profit  de  la  moitié  en  usufruit  qu'elle  te- 
nait de  son  contrat  de  mariage,  un  quart  en 
nue  propriété  fût  attribué  au  sieur  Sosthènes  de 
Chanaleilles  ;  et  subsidiairement,  elle  deman- 
dait, en  cas  de  non-cumul,  que  lar  réduction 
Irappât  sor  la  donation  faite  à  son  fils,  et  non 
Mr  U  ftieime.  ; 


8  ianv.  1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
connrme  purement  et  simplement  le  jugement 
de  première  instance  ;  et  qui  décide  que  par 
suite  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  surTac- 
tion  récursoire  au  sieur  Sosthènes  de  Chana- 
leilles contre  sa  mère. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Gustave  et  Adolphe  de  Chanaleilles,  mais  seule- 
ment contre  leur  frère,  en  ce  que  la  Cour  de 
Paris  avait,  nonobstant  la  donation  faite  à  la 
dame  de  Chanaleilles  de  toute  la  quotité  dis- 
ponible de  Fart.  913,  déclaré  valable  la  dona- 
tion ultérieurement  faite  au  sieur  Sosthènes 
de  Chanaleilles  d'un  quart  en  propriété,  com- 
me s'il  eût  pu  profiter  de  la  quotité  disponible 
de  l'art.  1094. 

Sur  ce  pourvoi»  il  est  intervenu,  le  7  mars 
1849,  un  arrêt  qui  casse  Tarrét  de  la  Cour  de 
Paris  du  8  janv.  1848,  et  renvoie  les  parties  * 
devant  la  Cour  d'appel  d'Oriéans  (voy.  Vol. 
1849.1.339). — Il  est  à  remarquer  que,  par  suite 
de  ce  renvoi,  la  Cour  d'Orléans  n!était  saisie 
que  du  point  de  savoir  si  la  donation  faite  au 
sieur  Sosthènes  de  Chanaleilles  était  valable  : 
quant  à  la  donation  faite  à  là  dame  de  Chana- 
leilles, elle  n'était  plus  en  contestation,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  n'ayant  pas  été  attaqué  et 
n'ayant  pas  été  dès  lors  cassé  de  ce  chef. 

En  cet  état  de  choses,  et  par  acte  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  28  juin  1849, 
ia  dame  de  Chanaleilles  déclara  «  renoncer  à 
la  donation  en  usufruitcontenue  dans  son  pro- 
pre contrat  de  mariage  pour  s'en  tenir  à  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales,  en  ex- 
phquant  oue  ladite  renonciation  était  ainsi 
faite  par  râtération  de  celle  contenue  dans  le 
contrat  de  mariage  du  sieur  Sosthènes  de  Cha- 
naleilles, et  pour  que  celle  faite  à  ce  dernier 
par  son  contrat  reçût  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution, mais  sous  la  réserve  toutefois  de  l'usu- 
fruit«  auquel  elle  avait  droit  aux  termes  de  ce 
contrat  de  mariage.  » 

Le  sieur  Sosthènes  de  Chanaleilles  mit  alors 
sa  mère  en  cause,  reprenant  contre  elle  les 
mêmes  conclusions  que  devant  la  Cour  de  Pa- 
ris ;  et  la  dame  de  Chanaleilles  elle-même  in- 
tervint devant  la  Cour  d'Orléans,  renouvelant 
sa  renonciation  dans  ses  conclusions,  en  dé- 
clarant toutefois  qu'elle  ne  devait  avoir  effet 
qu'autant  qu'elle  serait  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  des  dispositions  faites  au  profit  du 
sieur  Sosthènes  de  Chanaleilles. 

28  déc.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans, qui  infirme  le  jugement  de  première 
instance,  en  ce  qu'il  avait  autorisé  le  cumul 
de  la  quotité  disponible  de  l'art.  913  et  de  la 
quotité  disponible  de  Tart.  1094;  ordonne 
l'exécution  de  la  donation  faite  à  la  dame  de 
Chanaleilles,  et  déclare  nulle  la  donation  faite 
au  sieur  Sosthènes  de  Chanaleilles;  déclare 
nulles  en  même  temps  les  renonciations  de 
1832  et  de  1849;  et,  par  suite,  dédare  non 
recevables  et  mal  fondées  tant  l'intervention 
de  la  dame  de  ChanaleiUes  que  sa  mise  en 
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cause.  Voy.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1850, 
2'part.,  pag.  199. 

POURVOI  en  cassation,  d'une  part,  par  le 
sieur  Sosthènes  de  Cbanaleilles,ei  d'autre  part, 
par  la  dame  de  Chanaleilles. — Le  pourvoi  du 
sieur  de  Chanaleilles  élaitfoDdél^  sur  la  fausse 
àpp)icaiion  des  art.  913  et  1094,  God.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaaué  a  jugé  que  lorsque 
la  quotité  disponible  iferari.  913  a  été  épuî- 
sée'par  uàe  donation  faite  par  un  époux  au 
profit  de  son  cpnjoinf ,  Tépoux  ne  peut  plus, 
pour  gratifier  un  de  ses  en  fans,  recourir 'à  la 
quotité  disponible  spéciale  de  l'art.  109*. 

2?  Sur  la  faus'ée  application  de  Tart.  1395, 
791  et  1130,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêt  atta- 
qué a  décidé  que  la  dame  de  Chanaleilles  n'avait 
pu  renoncer,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
son  lilsdu  G  mai  1832,k  la  donation  d'usufruit 
qui  lui  avait  été  faite  à  elleméme  par  son  pro- 
pre mariage,  soit  parce  que  cette  renonciation 
portait  atteinte  à  Timmûtabilité  des  conven- 
tions matrimoniales ,  soit  parce  qu'elle  con- 
stituait un  pacte  sur  une  succession  future. — 
On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  une  renon- 
ciation à  un  droit  de  survie  stipulé  dans  son 
contrat  de  mariage,  renonciation  faite  par  une 
femme  en  faveur  d^un  enfant  donataire,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  changement 
apporté  aux  conventions  matrimoniales,  et  ne 
peut  être  annulée  sous  ce  prétexte.  En  effet, 
renoncer,  c'est  faire  acte  de  propriéiaire;  c'est 
disposer  d'un  droit  qui  a  été  conféré  ;  c'est 
exécuter  la  convention  en  vertu  de  laquelle 
on  possède  :  ce  n'est p9|s  la  changer,  puisque 
c'est  user  au  profit  d'un  tiers  du  droit  con- 
féré par  le  contrat.  Donc  cette  renonciatiop 
ne  peut  être  annulée  comme  contraire  à  Tart. 
1395,  Cod.  Nap.— 'Elle  ne  peut  l'être  non  plus 
comme  constituant  un  pacte  sur  une  succes- 
sion fiiture.  Les  pactes  SHr  succession  iuture 
ont  été  interdits,  parce  qu'il  est  des  choses 

3u'U  est  contre  la  décence  et  les  bonites  mœurs 
'espérer,  et  que  traiter  sur  une  succession 
future  c'est  espérer  la  mort  de  celui  çiui  doit 
V  donner  ouverture.  Or,  une  renonciation  à 
un  gain  de  survie  stipulé  au  profit  de  l'un  des 
épouii,  ne  porte  pas  avec  elle  Tindice  de  ce 
sentiment  odieux,  que  la  législation  a  voulu 
rendre  impuissant,  lorsqu'une  semblable  re- 
nonciation a  lien  afin  qu'un  fils  puisse  jouir 
4es  avantages  qui  lui  ont  été  concpdés.  D'ail- 
leurs, le  donataire  d'un  gain  de  survie  est  saisi 
d'un  droit  certain,  puisque  Téventualité  de  la 
survivance  de  l'époux  donataire,  à  laquelle 
est  subordonnée  Feificaciié  de  la  disposition, 
n'empêche  pas  l'actualité  de  ce  droit  dans  la 
personne  du  donataire.  Renoncera  ce  droit  ce 
p'est  donc  pas  renoncer  à  quelque  chose  ^e 
futur.  Donc,  sous  ce  rapport  encore,  la  renon- 
ciation de  la  dame  de  Chanaleilles  n'était  sus* 
ceptible  d'aucune  critique. 

3<»  Sur  la  violation  des  art.  113Q  et  1131, 
Çod.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  jugé  que 
façceptatiop  du  gain  de  survie  par  la  dame  de 
jtli^QliieiUes,  la  rendait  non  recevable  k  re* 


noncer  à  cette  libéralité,  bien  qu'il  dût  lui  être 
toujours  permis  de  renoncer  à  son  droit. 

4*^  Sur  un  défaul  de  motifs  et  un  excès  de 
pouvoirs,  en  ce  que  la  Cour  d'Orléans  avait 
rejeté  la  demande  en  garantie  formée  par  le 
sieur  Sosthènes  de  Chanaleilles  contre  la  dame 
de  Chanaleilles,  et  cela  sans  motiver  suffîsam-  | 
ment  ce  rejet. 

Le  pourvoi  de  la  dame  de  Chanaleilles  était 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  785  et  la  fausse 
application  des  art.  T78,  791, 1130,  et  1168, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé 
que  la  demanderesse  n'avait  pu,  après  avoir 
accepté  la  donation  faite  k  son  profit,  y  re- 
noncer, bien  que  cette  acceptation  fût  condi- 
tionnelle. 

ÀRRlT  (après  déHb,  en  ek.  du  e<m$.). 

LA  COUR;— Attendu  la  connexité;— Joint 
les  pourvois  ; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
formé  par  Sosthènes  de  Chanaleilles  :  —  At- 
tendu, en  fait,  que,  par  le  contrat  de  mariage 
de  Sosthènes  de  Chanaleilles,  fils  aîné,  en  date 
du  6  mai  1832,  le  marquis  de  Chanaleilles,  son 
père,  lui  a  fait  donation  par  préciput  et  hors 
part  du  quart  de  tous  les  bieiis  devant  conipo- 
ser  sa  succession  au  jour  de  son  décès  ;— Que 
déjà  le  marquis  de  Chanaleilles,  par  son  con- 
trat de  mariage  eh  date  du  6  mai  1807,  avait 
fait  à  la  dame  son  épouse,  donation  en  usu- 
fruit de  la  moitié  dos  biens  qui  lui  appartien- 
draient an  jour  de  son  décès  ;*— Que  la  mar- 
quise de  Chanaleilles ,  stipulant  dans  le  con- 
trat de  mariage  du  6  mai  1832,  a  renoncé  au 
bénéfice  de  la  donation  k  elle  faite  par  son 
mari,  en  tant  qu'elle  porterait  atteinte  à  la 
donation  présentement  faite  par  celui-ci  ^ 
leur  fils  commun ,  sous  la  réserve  toutefois 
de  son  droit  d'usurruit  sur  la  portion  précipu- 
taire,  objet  de  cette  seconde  donation  ; — Que 
le  marquis  de  Chanaleilles  est  décédé  le  21 
août  184S,  laissant  pour  héritiers  ses  trois  fils^ 
et  que,  dés  cqntestations  s' étant  élevées  sur 
la  liquidation  et  le  partage  de  sa  succession 
tant  entre  ses  enfans  qu'entre  cet^x-ci  et  sa 
veuve,  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  que  la  dona- 
tion faite  à  la  marquise  de  Chanaleilles  en 
1807  recevrait  effet,  et  a  déclaré  nulle  la  do- 
nation faite  k  Sosthènes  de  Chanaleilles  en 
1832; 

Sur  le  1''  moyen  :— Attendu  que  l'art.  913, 
Cod.  Nap.,  règle  la  mesure  des  libéralités  per- 
mises au  père  de  famille,  d'après  le  nombre 
d'en  fans  légitimes  qu'il  laisse  k  son  décès,  et 
déclare  qu^elles  ne  pourront  excéder  cette 
mesure;— Attendu  que  c'est  en  faveur  de  l'é- 
poux seulement,  et  k  l'exclusion  de  toutes  au- 
tres personnes,  ((ue  l'art.  1094, lorsqu'il  exsite 
des  entans,  autonsel'extenaion  exceptionnelle 
de  la  quotité  déterminée  par  l'arL  913  ;  *-^ 
Qu'ainsi,  le  cumul  des  deux  quotités,  jusqu'k 
concurrence  de  la  plus  forte,  ne  saurait  avoir 
lieu  lorsque  la  disposition  autorisée  par  Part. 
1094,  ayant  précédé  celle  que  Tart.  913  pré- 
voit, a  épuiaé,dès  l'instant  de  la  libéralité  faite 
au  conjoint^  la  totalité  de  la  portion  disponi«i 
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ble;^D'oà  il  suit  qu'en  déclarant  nulle  la  do- 
nation par  prédpul  faite  k  Sosthènes  de  Gha- 
naleilles  par  son  père,  alors  que  la  portion 
disponible  dans  Ja  succession  de  celui-ci  se 
trouYait  prëcëdemment  absorbée  par  la  dona- 
tion faite  k  la  femme,  Tarrét  attaqué,  loin  de 
Tioter  les  aru  913  et  1094,  God.  Nap.,  en  a, 
au  contraire,  fait  upe  juste  application  ; 

Sur  le  2*  moyen,  qui  concerne  la  renoncia- 
tion de  Ii32  ;— Attendu  que-Part.  1395,  God. 
Map.,  qf}i  yeut  que  les  conventions  matrimo- 
niales ipe  re^v^it  aucun  changement  après 
ti  célébcalioD  4u  mariage,  interdit  aussi  bien 
les  cbangeniens  indirects  k  èes  conventions 
que  les  ebangemens  (firècts;  — Attendu  que 
la  Tolooté  de  la  loi,  lorsqu'elle  a  garanti  la 
§jiié  des  eonventipns  matrimoniales,  a  été 
d'assorer  ia  paix  inférieure  des  familles  et 
leurs  drmts  acqu»,eo  fermant  toute  espérance 
et  toute  altente  de  modifications  postérieures, 
et  en  ne  Mrmellant  pas  de  (ivrer  aux  discus- 
sions et  a  rincertitttde  des  volontés  récipro- 
ques les  eonditions,  solennellement  arrêtées, 
sur  la  féi  d^quelies  le  mariage  a  été  contrao- 
le;— 'Attendu  que  cette  stabilité  serait  ébran- 
iées'il  était  permis  au  mari  d'obtenir  de  sa 
femme  qa'â  l'effet  de  concourir  avec  lui  aux 
sTsatages  par  lui  conférés  sur  sa  succession 
fatore  à  no  des  enfans  du  mariage,  elle  renon- 
çât sur  la  même  succession  à  une  partie  des 
anntagefi  dont  l'expectative  lui  est  assurée 
en  vcrtn  iPnne  donation  à  elle  faite  par  son 
naridans  spn  contrat  de  mariage;  qu'un  tel 
K^ge  de  L'aptorité  maritale,  est  un  des  résul- 
tais que  la  loi  a  voulu  empêcher  en  attachant 
tti  conventions  matrimoniales  le  caractère 
fcVimmntaiMlilé; — ^t)!où  il  suit  qu^pa  annu- 
lani  Vaccniuiciation  faite  éventuellement  par 
la  marquise  de  Chanaleilles  dans  le  contrat  de 
nariafe  de  son  fils  Sosthènes,  en  garantie  de 
k  donation  faite  par  son  mari  k  ce  même  fi|s 
dans  k  même  contrat,  l'arrêt  attaqué  a  sai- 
aeneat  appliqué  Tart.  1395,  God.  Map.; 

AUtBàu  que  cette  renonciation  est  encore 
Buiie  sous  i|n  autre  rapport,  comme  contraire 
aux  art.  3111  e|  1130,God.lMap.;— Attendu  qqe 
laCeaiaiie,  instituée  par  son  coptratde  mariage 
donataire  en  usufruit  de  la  moitié  des  biens 
que  sou  mari  laissera  à  son  décès,  se  trouve 
saisie  far  là  d^an  droit  destiné  à  s'exercer  sûr 
la  future  ^uceession  de  son  mari  ;  —  Attendu 
que  si  ce  droit  est  cqntractuel  par  son  origine, 
s'il  est  conditionnel  et  subordonné  au  cas  de 
survie  de  la  donataire,  s'il  est  incertain  dans 
son  émolument,  puisqu'il  pourra  ne  rester  au- 
cun bien  dans  la  successiop,  ces  divers  carac- 
tères UQ  r^m^êchent  pas  d'être,  quant  à  ses 
eOcts,iin  véritable  droit  sficcessif,  ne  pouvant 
s'exercer  que  sur  une  hérédité  ; — D'où  il  suit 
qpa'en  annulant  la  renonciation  de  lS32,comme 
Qoninire  aui  lois  qui  défendent  de  renoncer  à 
une  saceessioB  non  ouverte,  Tarrét  attaqué, 
ioio  de  violer  les  art.  791  et  1130,  Cpd.  Kiip., 
en  a  6qi  an  contraire  une  juste  application  ; 
3"  Sor  le  moye^»  qui  eoncèrnq  la  Irènoncia* 


tion  de  1849  :  —  Attendu  qu'une  institution 
contractuelle  est,  quant  à  ses  effets,  un  droit 
successif;  que,  lorsque  l'institué  l'a  formelle- 
ment acceptée  après  le  décès  de  l'instituant,  et 
a  ainsi  déterminé  irrévocablement  la  situation 
créée  aux  autres  intéressés  k  l'hérédité  par 
cette  acceptation,  il  ne  peut  plus  y  renoncer, 
et  que  sa  qualité  est  fixée; — Attendu  qu'il  a 
été  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  pos- 
térieurement au  décès  de  son  mari  et  anté- 
rieurement à  sa  renonciation  de  1849,  la  mar- 
quise de  Gbanaleilles  avait  accepté  la  donation 
à  elle  conférée  par  son  contrat  de  mariage  et 
fait  acte  d'héritière  instituée  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  n'ayant  point  égard  à  cette  renonciation 
et  en  la  déclarant  tardive  et  sans  effet,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  4'  moyen  : — Attendu,  en  ce  qui  cou- 
cerne  le  prétendu  défaut  de  motifs,  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  que  Sosthènes  de  Chanaleil- 
les, en  négligeant  la  précaution  d'appeler  sa 
mère  dans  l'instance  précédemment  ouverte 
devant  la  Gour  de  cassation  par  le  pourvoi  de 
Gustave- Adolphe  et  d'Adolphe-Gustave  de 
Ghanaleilles ,  afin  de  faire  déclarer  l'arrêt 
commun  avec  elle,  n'avait  pas  conservé  l'exer- 
cice de  son  action  en  garantie  fondée  sur  la 
renonciation  par  elle  faite  en  sa  faveur  dans 
le  contrat  de  mariage  de  1833  ;— Que  l'arrêt 
s!est  appuyé  tant  sur  la  chose  jugée  par  la 
Gour  d'appel  de  Paris  le  8  janv.  1848,  que  sur 
la  qualité  de  donataire  prise  par  la  marquise 
de  Ghanaleilles,  pour  déclarer  mal  fondée,  de 
la  part  de  son  fils  atné,  toute  demande  de  sa 
mise  en  cause  ; — Attendu  que.  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  la  valeur  de  ces  motifs,  le 
moven  tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  serait  dé- 
nué de  motifs  sur  ce  chef  manque  en  fait  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  des  motifs 
donnés  pour  le  rejet  du  deuxième  moyen  que 
la  renonciation  de  1832  doit  être^  considérée 
comme  nulle  et  de  nul  effet;  et  qu'un  acte  ainsi 
réputé  non  existant,  ne  saurait  servir  de  titre 
à  une  action  en  garantie;  — {l^jette; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  la 
marquise  de  Ghanaleilles  : — Attendu  que,d'une 
part,  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  la  demande- 
resse dans  l'intégrité  de  ses  droits  à  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  laissés  par  son  n^ari  ; 
que,  d'autre  p;|rt,  il  l'a  déchaînée  de  l'action 
récursoire.  formée  contre  elle  par  son  fils  aî- 
né ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  lui  a  été,  de  tous 
points,  favorable;— Auendu  que  le  rejet  des 
condusions  par  lesquelles  elle  a  adhéré  au 
système  soutenu  par  Tun  de  ses  fils,  n'a  porté 
atteinte  ni  à  ses  droits,  ni  k  ses  intérêts,  ni 
même  k  ses  prétentions  originaires  ;  —  Qu'il 
suit  de  la  que  son  pourvoi  est  qon  reccvable 
par  défaut  d'intérêt;— Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  1853.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— itqpp.,  V.  Renouard.— Conci.  M. 
Rouland,  av.  gén.— i?L,  MM.  Luro,  Fabre, 
Huet  et  Morin. 

â*  Eipèee.—{he  Gh^renUis^G.  FavyO 

Il  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  du  sieurde  ilfaa» 


48— (65) 


Jurisprudence  de  la  C&ur  de  cassation» 


rentais,  et  de  la  part  de  la  dame  Pavy,  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  4  août  1849, 
rapporté,  avec  les  faits  de  la  cause,  dans  notre 
Vol.  de  1850,  2*  part.,  pag.  199-202. 

Le  pourvoi  du  sieur  deCharenlais  était  fon- 
dé sur  la  fausse  application  des  art.  791, 1130, 
1600  et  1395,  God.  Nap.,  et  la  violation  de 
l'art.  40  du  décret  du  1''  mars  1808  :  d'abord, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  ne  s'était  pas  arrêté 
aux  renonciations  de  la  dame  de  Gharentais, 
qui  avaient  pour  effet  de  laisser  intacte  la  ré- 
serve de  la  dame  Pavy,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  toucher  au  majorât  pour  compléter 
cette  réserve  ;  ensuite,  en  ce  que,  même  en 
supposant  ces  renonciations  nulles^la  donation 
faite  à  la  dame  de  Gharentais,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  né  pouvait  avoir  effet  au  pré- 
judice du  majorât,  à  la  constitution  duquel  elle 
avait  concouru;  d'où  le  demandeur  concluait, 
que  c'était  sur  cette  donation  qu'il  fallait  pren- 
dre, pour  compléter  la  réserve,  avant  d  atta- 
quer le  magorat.  —  Mais  ce  système  a  été  ha- 
bilement réfuté  par  M*"  Morin,  avocat  du  dé- 
fendeur, qui  s'est  attaché  à  démontrer  que 
l'établissement  d'un  majorât  n'est  pas,  conune 
on  l'avait  prétendu  pour  le  demandeur  (F.  la 
consultation  de  M.  Delangle,  rapportée  avec 
l'arrêt  d'appel),  une  sorte  d'aliénation  ou  de 
mise  à  part  des  biens  qui  y  sont  affectés,  et 
qui  les  placerait,  quant  à  la  réduction  des 
avantages  excessifs,  en  dehors  des  règles  du 
droit  commun,  et  quant  à  la  prétendue  renon- 
ciation de  la  dame  de  Gharentais  ;  qu*elle  ne 
pouvait  avoir  les  effets  que  lui  prêtait  le  de- 
mandeur. 

Le  pourvoi  de  la  dame  Pavy  était  fondé, 
1*"  sur  la  violation  des  art.  921  et  923,  God. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  réduire 
les  donations  qui  entamaient  la  réserve,aulieu 
de  faire  porter  la  réduction  d'abord  sur  le  ma- 
jorât qui  constituait  la  libéralité  la  plus  récen- 
te, l'avait  fait  porter  sur  la  donation  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  faite  au  profit  de  la  dame 
de'  Gharentais,  qu'il  avait  réduite  du  tout  à  la 
moitié. 

2**  Sur  la  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence sur  les  partages  et  donations,  et  des 
principes  sur  les  questions  préjudicielles,  en 
ce  que  le  majorât  se  trouvant  réduit  et  deve- 
nant insuffisant,  la  Gour  d'appel  eût  dû  en 
prononcer  la  nullité  suivant  l'art.  4  de  l'or- 
donnance du  10  fév.  1824,  et  le  comprendre 
dans  le  partage  de  la  succession,  ou  tout  au 
moins  surseoir  à  ce  partage,  jusqu'à  ce  que  le 
majorât  eût  été  annulé  par  l'autorité  compé- 
tente. 

ÀRRfiT  {après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COURî— Attendu  la  connexité  ;— Joint 
les  deux  pourvois  ;— Et  en  ce  qui  concerne  le 
pourvoi  ou  sieur  de  Gharentais  :— Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  le  père  du  deman- 
deur en  cassation,,  désirant  ériger  pour  lui  et 
l'atné  de  sa  descendance  masculine  un  majo- 
rât au  titre  de  baron,  upe  ordonnance  royale 
du  30  déc«  1^  lui  accorda^  à  lui  et  à  son  | 


épouse,  l'autorisation  de  faire  dresser  et  de 

Îiroduire  à  la  Ghancellerie  l'état  des  biens  sur 
esquels  reposerait  le  majorât  ;  le  revenu  fut 
reconnu  atteindre  5,147  fr.,  dont  1518  fr. 
produit  des  propres  de  la  femme,  et  le  surplus 
des  propres  du  mari  ;  auquel  état  était  joint  le 
consentement  authentique  de  ladite  dame,  à 
l'effet  que  l'institution  comprit  tous  les  immeu- 
bles y  détaillés,  et  que  l'hypothèque  légale 
Qu'elle  avait  sur  ceux  appartenant  a  son  mari 
isparût;— Toutes  les  conditions  exigées  par 
la  législation  spéciale- ainsi  accomplies,  les  let- 
tres patentes  institutives  du  majorai  furentdon- 
nées  aux  deux  époux,le7  sept.l826',--^Attendtt 

Îu'aux  termes  de  l'art.  40  du  décret  impérial  du 
''  mars  1808,  les  enfans  du  fondateur  d'un 
majorât,  qui  ne  seraient  pas  remplis  de  leur 
légitime  sur  les  biens  libres  de  leur  père,  peu- 
vent^ à  la  mort  de  celui-ci,  demander  le  com- 
plément sur  les  biens  qu'il  avait  affectés  à  la 
formation  du  majorât; —Attendu  que,  à  l'ou- 
verture de  la  succession  de  de  Gharentais  père, 
deux  enfans  existaient  de  son  mariage  :  le  fils, 
titulaire  du  majorât,  et  une  fille,  épouse  Pavy, 
ayant  droit  à  une  légitime  de  chacun  un  tiers, 
la  portion  disponible  étant  aussi  de  pareille 
quotité;— Attendu  qu'il  résulte  encore  de  l'ar- 
rêt attaqué,  que  la  veuve  de  Gharentais,  dona- 
taire de  son  mari,  aux  termes  de  leur  contrat 
de  mariage,de  l'usufruit  universel  de  ses  biens, 
mais  réduit  à  la  moitié  à  cause  de  l'existence 
des  enfans^  avait  déclaré,  dans  les  actes  divers 

2ui  ont  suivi  la  mort  de  son  mari,  agir  à  cause 
e  cette  libéralité  et  comme  l'acceptant; — Que 
le  dernier  des  actes  signifiés  en  son  nom, 
porte  que,  si  les  biens  que  son  mari  a  affec- 
tés au  majorât  excèdent  la  portion  disponible, 
elle  renonce  à  la  donation  contractuelle  en 
usufruit,  même  en  son  entier,  si  cela  est  né- 
cessaire, pour  faire  valoir  la  dotation  sur  la- 
quelle repose  fe  majorât;— -Que,  pour  arriver 
à  la  liquidation  de  l'hérédité  et  fixer  la  légitime 
des  enfans,  il  a  été  indispensable  de  prendre  en 
considération  la  libéralité  usufructuaire  ;  et 
que,  en  décidant  que  sa  valeur  pouvait  être 
appréciée  à  un  quart  en  toute  propriété  de  la 
succession,  et  que,  dès  lors,  il  ne  restait  de 
disponible  que  la  différence  du  tiers  au  quart, 
c'est-à-dire  une  somme  de  69,443  fr.,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'affpliquer  les  conséquences 
légales  de  la  donation  contractuelle; 

Attendu  qu'à  ces  principes  de  droit  commun» 
la  législation  spéciale  des  majorats  ne  saurait 
apporter  aucune  modification  \ — Que  la  dame 
de  Gharentais,  en  concourant  avec  son  mari  à 
la  formation  du  majorât,  en  vertu  de  l'art.  1" 
du  décret  impérial  du  17  mai  1809,  qui  n'est, 
en  cette  matière,  que  la  répétition  de  la  dis- 
position générale  de  l'art.  218,  God.  Nap.,  n'a 
figuré  dans  les  actes  qu'à  cause  de  l'affectation 
qu'elle  y  consentait  d'une  partie  de  ses  im- 
meubles, et  à  cause  de  sa  renonciatioD  à  son 
hypothèque  lésalesur  ceux  que  son  mari  avait 
donnés  ;  — Qu  elle  ne  faisait,  du  reste,  aucune 
renonciation,  ni  expresse,  ni  virtuelle,  aux 
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droits  qui  poorraieni  lui  appartenir  dans  la 
SQCccssion  a  yenirde  son  mari  ;— Qu'une  sem- 
blable renonciation  d'ailleurs  aurait  été  nulle, 
en  présence  des  dispositions  de  la  loi,  dontles 
ones  interdirent  toute  renonciation  à  une  suc- 
cession future  ettoute  stipulation  sur  lesdroits 
qui  peuTeni  advenir  dans  une  telle  succession, 
dont  les  autres  défendent  de  porter  aucune  at- 
teinte à  riounutabilité  des  conventions  matri- 
moniales;— ^Attendu  que  la  veuve  n'a  rien  pu 
dtanger  à  cette  position  de  fait  et  de  droit, 
par  sadédaniion  postérieure  qu'elle  renonce, 
autant  qu'il  est  nécessaire,  en  partie  ou  même 
en  totalité,  à  la  donation  d'usufruit,  afin  de 
rendre  libres  des  biens  venant  de  son  mari 
pour  fournir  la  réserve  légale  à  la  dame  Pavy, 
et  d'arriver  ainsi  à  liquider  la  succession  sans 
que  cette  dernière  eût  à  demander  le  complé- 
ment de  sa  légitime  sur  les  immeubles  donnés 
par  le  père  pour  la  constitution  du  majorât; 
—  Que  de  Tacceptation  que  la  veuve  avait 
faite,  aussitôt  après  le  décès  de  son  mari,  de 
la  libéralité  en  usufruit,  il  était  résulté  en  fa- 
Teor  des  deux  enfans  des  droits  respective- 
ment acquis;— Qu'elle  n'a  pu  détruire  ni  mo- 
difier ces  droits  par  l'effet  d'une  renonciation 
ultérieure  qu'elle  aurait  apportée  à  cette  libé- 
ralité;— jyoiï  il  suit  que.  en  statuant  d'après 
ces  bases,  Farrét  attaque  n'a  violé  aucune  loi; 
—Rejette; 

En  ce  qui  concerne  le  pouryoi  de  la  dame 
Pavy  contre  le  même  arrêt  :---Sur  le  premier 
moyen  :— Attendu  que  l'enfant  dont  la  réserve 
est  intacte  n'a  rien  à  débattre  dans  la  ques- 
tion du  mode  de  réduction  qui  est  suivi  entre 
les  dénatures;  qu'ainsi,  la  dame  Pavy,  qui 
trouve  les  moyens  de  se  faire  délivrer  le  tiers 
composant  sa  portion  légitime,  n'a  pas  à  argu- 
menter des  art.  d21  et  923,  Cod.  Nap.,  ni  à  se 
pMindrede  ce  que  ce  n'est  pas  la  plus  récente 
des  deux  donations  qui  a  été  réduite  la  pre- 
mière; 

Sar  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  les 
tribunaux  civils,  qui  sont  compétens  pour  ré- 
duire, en  faveur  de  l'enfant  qui  exige  sa  ré- 
serve, la  donation  faite  par  le  pèi'e  pour  con- 
stituer un  majoraten  faveur  d'un  autre  enfant, 
ne  le  sont  pas  pour  prononcer  sur  le  sort  de 
ce  majorât,  dont  la  dotation  se  trouve  ainsi 
devenue  incomplète;  —  Que  la  valeur  des 
69,443  fr.  en  immeubles  delà  succession, 


(1)  Cest  oDe  qvMlioD  «Met  délicate,  sur  laqa«lle 
le»  intarprèiet  do  droit  romaio  et  lei  aneioDa  aa- 
te«rs  oat  vaioemeot  cbercbé  à  poier  qnalqaaf  règlei 
Sxet  oa  abioloaf,  que  celle  de  savoir  en  queli  cai 
racqniiitioa  faite  en  commao  conslitae  noe  loeiété. 
F.  à  cet  égard,  H.  Troplong,  dit  Conirat  de  ioeiéié, 
%om,  1,0.  28.— En  principe,  la  société  ne  se  présn- 
uepas;  il  faut  qa^elle  soit  stipulée  ou  qu'elle  résulte 
de  Piaiestioii  manifeste  des  parties.  Bn  Pabsenee  de 
toaie  Buiireauiion  d'inlention,  plus  on  moins  ei- 
presM,  il  n'y  a  donc  qoe  simple  communion  on  co- 
propriété. — '  Hors  de  là,  la  question  de  société  ne 
peut  M  résofudra  que  par  appréciation  dei  circon^ 

UII.«-<!  fana. 


restant  au  majorât,  doit,  en  conséauence,  de- 
meurer aux  mains  du  titulaire  de  celui-ci, 
comme  recueillant  de  son  propre  les  biens 
entrés  dans  la  dotation,  sauf,  s'il  y  a  lieu, 
l'action  judiciaire  pour  fixer  le  sort  de  cette 
valeur,  lorsque  l'autorité  administrative  aura 
rendu  sa  <l^ecision  quant  à  l'existence  du  ma- 
jorât ;— Rejette,  etc. 

Du  12  janv.  1853.  —  Ch,  civ.  —  Prés.^  M. 
Bérenger.— itopp.,  M.  Giilon.  —  ConcL,  M. 
Rouland,  av.  g.^PI.,  MM.  Moreauet  Morin. 


SOCIÉTÉ.— ConnjifAiiTÉ.—lMVEUBLB.  —  Ac- 
QUismoN.— Revente.— Pàieheut. 

L'€U!quisilion  d'un  immeuble  faite  par  plth 
sieurs  n*établii  entre  les  acquéreurs  qu'une 
communauté,  et  non  une  société,  quand  cette 
acquisition  n'a  pas  eu^lieu  dans  la  vue  d'un 
bénéfice  à  réaliser  sur  la  revenu.  (Cod.  Nap., 
1832.)  (1) 

Dès  lors,  les  copropriétaires  ne  sont  point 
réputés  s'être  réciproquement  donné,  comme 
au  cas  de  société,  le  pouvoir  d'administrer 
l'un  pour  l'autre;  et  si  l'immeuble  vient  à  être 
revendu,  le  paiement  du  prix,  fait  entre  les 
mains  d'un  seul  d'entre  les  communistes,  ne 
libère  pas  l'act/uéreur  vis-d-vis  êtes  autres.  (C. 
Nap.,  1239,  1859.) 

(Dervieux— C.  Fraix.) 

En  1831  et  1833,  le  sieur  Dervieux  atné  et 
le  sieur  Dervieux  cadet,  négoclans,  avaient 
acheté  conjointement  un  domaine  composé  de 
plusieurs  parties,  moyennant  la  somme  de 
39,000  fr.  —Le  22  juill.  1844,  ils  revendirent 
ce  domaine  au  sieur  Fraix  pour  le  prix  de 
^,000  fr.  Il  est  dit  dans  l'acte,  que  le  domaine 
vendu  est  possédé  conjointement  et  par  indi- 
vis car  les  sieurs  Dervieux  ;  et  la  stipulation 
relative  au  paiement  du  prix  est  adnsi  conçue: 
«  Laquelle  somme  de  60,000  fr.  sera  payable, 
ainsi  que  M.  Fraix  le  promet  et  s'j  oblige..., 
savoir  :  30,000  fr.  après  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger 
ledit  domaine  des  hypothèques  tant  inscrites 
quelégalesquipeuventlegrever;  etles30,000f. 
restant,  le  31  déc.  1846.  Ledit  M.  Fraix  aura 
la  faculté  d'effectuer  avant  les  échéances  d- 
dessus  fixées,  et  en  parties  brisées,  l'un  et 
l'autre  paiement  de  ladite  somme  de  60,000  f., 
et  dans  ce  cas,  les  vendeurs  lui  tiendront 

stances,  desquelles  il  faut  déduire  Pinleniion  pré- 
sumée des  parties  de  se  constiluer  ou  non  en  socié- 
té. Or,  de  lonies  les  circonstances  infiniment  Taria* 
blés  qui  peu? eut  se  rencontrer  dans  l'acquisition 
faite  en  commun,  la  plus  caractéristique,  celle  qni 
semble  au  plus  haut  degré  indiquer  l'Intention  de  It 
formation  d^uoe  société  {affêttio  soeistatis,  selon  les 
termes  de  la  loi  romaine,  31,  ff.  Pro  sodo),  c'est, 
comme  le  dit  Partèt  qoe  nous  rapportons,  qu'il  ap- 
paraisse que  les  parties  qui  se  réunissent  pour  Pae- 
quisition  d'une  mémo  chose,  aient  en  en  vne  nn  bé- 
néfice à  rédim  en  conunuu  Y.  M.  Troplong,  iM 
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compte  des  intérêts.  Il  ne  pourra  user  de  la 
faculté  d'anticiper  le  paiement  de  la  seconde 
somme  de  30,000  fr.,  qu'après  avoir  prévenu 
MM.  DerTieux  au  moins  un  mois  à  Tavance.  n 
Par  acte  nourié  du  31  oct.  IBH,  Iç  sieur 
Dervieux  aîné  et  le  sieur  DerYieux  cadet  don- 
nèrent quittance  au  sieur  Frs^x  d'une  somme 
de  30,000  f. ,  en  déduetion  de  celle  de  60,000  f., 
sdus  la  réserve  expresse  de  leurs  drpiis  et  ao* 
tions  pour  ias  30,000  fir.  qui  lèuf  restaient  dus 
pour  solde  du  prix  du  domaine.  Mais  les 
30,000  fr.  restans,  ail  liëii  d'être  payés  aux 
deiix  frôres,  furent  payés  ^h  sieur  Pe^i^ux 
atné  seiil,  ainsi  que  Ip  constate  ui^e  qi^ittance 
Jiotariée  du  8  juin  tâ4S.,  agi^^ant,  est-il  dit 
4an^  Taç^e,  |$tnt  eii  son  propre  nom  que 

Îson^nip  se  porunt  fqrt  sf^lijwement  dP  «pn 
rèfe,  nofi  comparaissant,  et  promettant  de 
àirâ  approuver  et  rs)t|u^ir  le  nré^ent. 

Cependant,  le  16  avr.  184S,  le  sie^f  Der- 
irieux  cadet  a  ^^^igné  |e  sie^r  Frai^L  en  paie- 
ment de  la  soniipe  dp  15,000  ff .  qu'il  disaïf  l^i 


.       .         15,00({  . 
être  dfie  sur  )e  prix  di|  dpmaïqe* 

Le  sieur  Fraix  se  retranpbadfsrrière  le  paie- 
ment qii'il  avait  fait^i^  sieur  pervifîux  ^}pé.  Il 
sputint  qi|e  lé^  deux  frèjres  étapt  associes,  ils 
avaiept  mandat  de  recevoir  Tui^  poîif  1  autre, 
aux  termes  de  rart.  1859,  Co^.  Nap.,  et  aué> 
dès  lors,  le  paiement  qu'il  avait  fait  au  sieur 
Dervieux  at^ié,teà  juin  1S4B,  le  Ijlfé^jt  envers 
le  sieur  0e)rviieu^  ciadet.  |1  appela  en  mêiiae 
^enips  en  garanife  le  sieur  Dervieux  atné.  — 
jCelui-ci  recpni^ut  la  ^apaniie  qui  p^çait  sur 
M  ;  mais  il  sputipt  qu'il  avau  m}  é  à  son  frère 
les  tSjOpp  fr,  que  celui -c}  jrèc|^ail. 


5  ayip,  ISip,  jpger  .      

dép|afe  te  sJteur  Oervicux  cadet  mal  fonde 


Jmi^nt  dp  tnpfipal  4'Aix  qui 
èrvieux  cadet  mat  fondé 
^nj^  'i^4^i^n4e,par  lé  ipotif  qùela  quittance 
lue  Jifi  avai^  donnée  fe  Mcur  Deryieuj  aTpé 


que  mi  avau  qpnnee  fe  sieur  uervieu. 
éfffit  pftippl^tefpept  Ubëratpjjre,  ipenijé  vis-a 
VIS  du  iiè^r  Dervieux  cadet 

ppel  p^r  ce  .dernièrj  maîç,  le  6  fnarç  1850, 
arrêt  d^  ]^  Cour  d^AfX  qiM  cifnfï]pme.  Cetarirçt 


tion  ppéàsle  surlemo^je  d'admînistratioja/lès 
)9JSSocié^  sjont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment lé  pouvoir  d'adminiislrer  run  pour  rao- 
tré,  eC  que  ce  que  chacun  des  associés  fait  est 
Talable,  même  pour  la  part  de  ses  associés; 
que  rexistence  de  la  société  dounatt  à  Der- 
vieux aîné  droit  et  qualité  pour  recevoir  les 
30,000  fr.  formant  le  solde  du  prix,  et  que  le 
isieur  Fraix  s'était  valablement  libéré  en  lui 
payant  celle  somme.  » 

POURVOI  en  cassaUon  par  le  sieur  Der- 
'  vieux  cadet:  l^pour  violation  de  l'art.  1834, 
Cod.  Nap.,  »fk  ce  que  l'arrêt  attaqiuè  a  a.dmis 
i'existeB<^  dïuae  socûété  eniire  les  frères  Der- 
vieux, bien  one  rexisAence  d^  cette  société  ne 
fût  pas  étabue  par  écrit. 

^  Popr  fausse  interprétation  de  Part.  1832, 


Cod.  Nap,,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
comme  faisant  preuve  d'une  société  l'achat 
d'un  immeuble  tait  en  commun  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  et  la  revente  en  comoiun 
de  cet  immeuble,  bien  que  rien  n'établissant 
que  cet  achat  ait  eu  lieu  dans  la  vue  de  réa- 
liser un  bénéfice  sur  la  revente,  il  n'ait  pu  en 
résulter  qu'une  indivision  ou  une  commu*- 
nauté. 

3^  Pour  violation  de  l'art.  1939,  et  fausse 
application  de  l^arU  ISftd,  Cod.  Nap.,  en  oe 
que  la  société  étant,  dans  loua  les  cas»  finie 
par  la  consommation  de  la  négociation,  c'est* 
à-dire  par  la  revente  de  Timmeable,  l'un  des 
anciens  associés  n'aurait  pu  avoir  eonsenré  le 
pouvoir  de  loacber  pour  rautre. 
▲RniT» 

LA  CODRî— Vu  raru  123»,  Cod-  Map.j  - 
Altendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  paie- 
vient  u'm  valable  qu'autapt  qu'il  ^t  f^t  au 
PT^ancier  ou  k  quelqu'un  ayaqt  pouvoir  if^  lui 
pour  receioir;— Qu'il  résulte  de  l'airôt  atu- 
4^é.gue  Derrieux  fttné  n'avait  auoun  mandat 
spécial  écrit  pour  toucher  de  Fraix,  acquéreur 
dp  domaine  4o  rBM^^>  «Hf  les  deux  frères 
4ervifittx>  par  coptr^tdu  S)^  juill.  184^,  la 
portiQP  re^enaqi  à  Derviepx  cadel  dans  la 
Ippwo  d^  8P»00ft  fr.  refiunt  due  ^ui:  te  prix 
de  ce  domaine,  et  qu'il  a  reçue  en  toiaiité, 
(luivanf  qpittapc^  autbeptiqiiedu  8  juin  18^5, 
agi^§apt  kqt  en  son  propre  pom  que  copime  se 
portant  fort  solidairement  de  tforvieux  cadel, 
4(^ui  U  a  pronpa  la  .ratification  qui  n'a  point 
été  ultérieurement  apportée  ; 

Auepdu  qMo  les  faits  relevés  et  reconnus 
par  te^it  arrêt, sur  l'achat  f^it  en  commun,  ep 
1831  et  1833,  par  tes  frères  Dervieux,  de  ce 
^on^ine,  sur  la  jouissaiioe  en  eonunun  et  par 
indivis  qu'ils  ep  ont  eue  pepdai^t  pipsieurs  ^9- 
nées,  e^  $ur  la  revente  dpdi^  dppiaino  arec 
bénéfice,  en  l'absence  de  toute  consiatation 
gpj;  tes  frèr^^  Derviepx  av^nft  acheté  ce  do- 
maine dans  te  vuejd'ep  opérer  la  revente  et 
de  partager  te  bépénoe  qui  pourrait  en  résul- 
ter, ont  con3tUu4  entre  eux,  non  te  coniriu  de 
fopf(^i^4éfinip;^r  l'arV  1832,  Cod.  ]^ap.,ei  au- 
quel seul  l'art.  1859  (lu  uj^mp  Cod^  ^i  appli- 
ùj^le,  m^  up  siininte  étet  fif^  (bob)J»p»»ui«  e* 
f  ^ndiy|sipq,  j^^iihé  d'ajlljçurs  par  le^^ermes 
dp  ,coptrat  Pf  ^qiê  ^  9!z20^  ^R^x^  P^r  ceux 
des  deux  quittances  du  pnx,  dès  31  oct.  1844 
et  8  juin  1845,  et  qui  n'est  point  régi  par  cet 
article;— Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
en  se  fondant  sur  les  dispositions  par  lui  ci- 
tées de  l'art.  1889,  pour  dédarer  Fraix  bien 
et  dûment  libéré  envers  Dervieux  cadet,  de  la 

Sorfîon  revenant  à  ce  derpièr  dans  le  prix  du 
omaiiie  de  l'Hôpital,  qu'il  a  versée  h  Dervieux 
aîné  le  8  juin  1845,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion dudit  article  et  expressément  violé  l'art. 
1239  du  même  Code  j  —Casse,  etc. 

Du  22  nov.  1852.— Ch.  civ.— Pré?*,,  H.  Bé- 
repger.— i^opi».^  M.  Moreau  (de  la  Meurtbe). 
—CoficL  con/.,  M.  Wiciap-fi^lta«l,l"av.  gén. 
— PL,  MM.  Lanvin  et  Luro*    « . 
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V  TUTEUR.  — .  Oppoôitiow  tfnrrtBÊTS.— 
Obdbb. 

i'  Exploit.— CopiE.~REMi8E.—EnvAinr.— 
Age. 

1*  Le  tuteur^  créancier  du  mineur  (ou  tn- 
terdil),  représente  valablement  le  mineur  dans 
un  ordre  ouverf  sur  ce  dernier ,  lorsqu'il 
s'absiienl  de  prod^l're  pour  le  montant  de  sa 
créance  :  dans  ce  eàk,  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  intérêts  du  mneur  soient  opposés  A  ceua 
du  tntemr.  (Cod.  Nap.,  420.)  (1  [ 

2«  Il  appartient  au  juge  de  itéctarer,  rfV 
près  les  circonstances,  si  le  parerai  ou  servi- 
iewr  auquel  une  cop^e  d*exploit  a  été  laissée^ 
en  V(^ence  de  la  partie^  a  aileinl  yàge  de 
raison,  et  est  capable  de  rendre  la  copie  à  sa 
dfsiination.  En  conséquence^  on  peut  déclarer 
talablê  Veumloit  laissé  à  un  enjanl  de  neuf 
ans,  alors  surtout  que  Vexploit  est  parvenu  à 
ta  destination.  (Cod.  proc,  680  (% 
(Raruief---€.  Jacquet  et  autre^.) 

Un  oitJre  avait  été  ouvert  dey^int;  }e  tribunal 
<rOran^e,  pou^  la  distribution  du  prix  d'im- 
meabljss  saisis  sur  le  sieur  Barni^r,  interdit, 
placé  sôps  ia  tutelle  de  sa  fefppie.^â  dame 
Darniejr,  qtli  se  trouvau  créancière  de  son 
mari  en  même  temps  (jumelle  était  sa  tutrice, 
oe  produisit  point  à  1  ordre;  mais  le  règlement 
proTîsoire  lui  fat  dénoncé»  en  sa  qualité  de 
tutrice  de  la  partie  saisie  :  il  est  ^  remarquer 

3 ne  Texploit  de  dénonciation  fut  remis  à  son 
omidle,  en  parlant  à  la  persodi^e  de  sa  fille 
igéc  de  ncui  ans.  —  L*ordre  fût  clos  le  2i 
poT.  1841. 

Nais  depuis,  et  après  le  décès  du  sieur  Bar- 
nier,  la  dame  ]Barn|er,  se  fondant  sur  ce  qxCh 
nison  de  sa  qualité  aecriéanciérede  son  biari, 
W  7  wU  totfc  elle  et  lui  opposition  d'intérêts, 
soutint  qu'eQé  n'avait  pu  le  représenter  ()ans 
tordre  onrért  en  1834,  et  comme  agissant  du 
chef  de  son  mari,  elle  forma  tierce  opposition 
aa  procès-verbal  de  clôture  de  Tordre.  Elle 
soutenait  que,  dans  tous  les  cas,  son  mari  n'a- 
rail  pas  été  appelé  régulièrement  à  Fordre, 
rexproît  de  dénonciation  ayant  été  remis  en 
'irhntà  laj^ersonne  de  àa  dllé,  qui,  alors 
:ée  de  heni  ans  seulement,  et  n  ayant  pas  par 


(i)  La  Omt  de  eMiation  a  jogé  de  même,  le  19 
J«n  1841  (Toi.  1844. 1.547),  que  le  pél-e  totear  re- 
préteouil  velablenent  toe  fili  tor  eue  demande  en 
niiiié  de  MfiameDt  formée  contre  ce  dernier,  bien 
qae  le  père  otti  iaiérdl,  en  qoalité  d'héritier  do  tet- 
ute«r,  à  €•  qoe  le  leatamenl  fbl  annulé,  dana  une 
espèce  oéi  coite  oollilé  éuii  demandée  par  ane  an- 
ue  partio  ialéreaaée,  et  ob  le  père  n'agitaait  qne 
peor  repréeester  aon  ftlf  et  non  poor  faire  prétaloir 
loa  iaiérêt  propre. 

(1)  Parmi  loa  aoteori  modemee ,  les  oni  aban- 
doBMat  la  qaeaiioo  de  diacernement  à  PappYécia- 
uoB  dot  iribiiBaax,  F*  Carré,  n.  388  ;  Cbaoteao 
•■r  Carré,  «Md.;  Fa  Tard,  y  EwphU,  n.  é.  D'antres, 
M  rapprochaat  de  la  doctrine  dei  anciens,  qni  ?on- 
Uieniy  toe  afee,  qso  la  eopio  no  pftt  être  romiao  I  an 


conséquent  Fâge  de  discernement,  n^avaît  pu 
valablement  recevoir  la  copie  de  cet  eiploit. 

15  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  d'Oran- 
ge, qui  rejette  cette  tierce  opposition  : — «  At- 
tendu, quant  au  moyen  pris  de  la  contrariété 
d'intérêts  résultant  de  l'existence  cbez  la  dame 
Barnier,  qui  figurait  dans  l'ordre  comme  re-> 
présentant  son  mari,  des  deux  qualités  de 
créancière  et  de  tutrice,que  cette  dame  n'ayant 
pas  produit  sa  créance»  avait  abandonné  sa 
qualité  de  créancière;  qu'ainsi,  elle  n'avait  dû 
être  considérée  et  n'avait  pu  agir  que  comme 
tutrice  de  spn  ipari  ;  que,  dès  lors,  aucune 
opposition  d'iptérèts  n'existant  entre  elle  et 
lui,  lé  pQursuivanI  n'avait  pas  eu  besoin  de 
mettre  en  cause  le  subrogé  tuteur  ;  et  quant 
an  moyen  \\té  de  la  nullité  de  la  notification 
du  règlement  provisoire,  faite  en  la  personne 
delà  fitie  de  la  dame  Barnier,  âsée  de  neuf 
ans,  attendu  que,  quoique  cet  enfant  fût  bien 
jeune»  il  n'en  résultait  pas  qu'à  neuf  ans,  elle 
ne  tdi  pas  en  état  de  recevoir  la  copie  et  de  la 
remettre  à  sa  mère  ;  et  que  ce  qui  prouve 
clairement  que  la  tutrice  a  eu  connaissance 
du  règlement  provisoire,c'est  que  la  procédure 
d'ordre  présente  un  second  règlement  supplé- 
tif qui,  cette  fois,  lui  a  été  dénoncé  en  per- 
sonne, et  dont  la  dénonciation  ne  pouvait  lui 
laisser  aucun  doute  sur  l'existence  du  premier 
règlement.  » 

Appel  par  la  dame  Barnier;  mais,  le  25  fév. 
1851 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes  qui  confirme, 
en  aidoptant  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance. 

POURVOI  en  cassation  :  i«  pour  violation 
de  l'art.  420,  €od.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  jugé  qu'un  tuteur  qui,  en  sa  qualité 
de  créancier  de  son  pupille,  a  des  intérêts  op- 
posés 1  celui-ci,  peut  le  représenter  dans  un 
ordre,  sous  prétexte  que  le  tuteur  n'a  pas 
produit  à  Tordre  en  sa  qualité  de  créancier, 
bien  que  le  défaut  de  production  ne  fasse  pas 
disparaître  la  créance,  ni  conséquemment  l'op- 
position d'intérêts. 

2"  Polir  violation  des  art.  68,  755,  760  et 
762,  Cod.  proc,  en  ce  que  le  même  arrêt  à 
jugé  que  to  copie  d'un  exploit  avait  été  va- 


enfiint  an-dessons  de  qnatorie  ans  (Fontanon  sor 
BKioer,  lit.  1,  n.  5,  pag.  5;;  les  antres,  qne  eelu 
qui  recevait  la  copie,  eût  vingt  ans  (Guénoii  sur  Im- 
bert,  liv.  1,  chap.  5,  pag.  45}  ;  ceoi-ci,  qu^elle  no 
put  être  laissée  à  an  impubère  (Potbier,  Proe*,  cbap. 
1,  art.  A),  décident  qpe  la  personne,  parent  ou  aervi- 
tear,  à  laquelle  la  cookie  est  remise,  doit  avoir  au  moine 
l'âge  de  quinze  ans  révolus,  (|ui  est  celui  auquel  oé 
est  admis  à  déposer  comme  témoin.  Y,  Boocenne, 
tom.  S,  p.  207  ;  Rodiére,  Proe,^  psg.  205.  -^  Lef 
arrêu  sont  divergens,  probablement  à  raiio»  4e  U 
diversité  des  circonscalices.  Un  arrêt  4t  Monlpdt 
lier,  du  27  dée.  1827  (S.  28.2.109;  Collêetrnimr 
8.2.431),  a  annnllé  un  eiploii  laissé  à  un  eofsoi  j 
sept  ans;  et  un  arrêt  de  Poitiers,  dn  25  mai  18 
[C.  n.  8.2.80},  a  validé  on  éxp|o)l  laissé  à  qp  ^}[ 
detneiieana,  *    «     » 
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hiblcment  remise  à  un  enfant  de  neuf  ans,  i 
bien  que  l'art.  68,  en  déterminant  les  person- 
nes auxquelles  les  exploits  pourraient  être  < 
remis,  ait  évidemment  entendu  que  ces  per-  ' 
sonnes  auraient  un  âge  suffisant  pour  se  ren- 
dre compte  de  la  portée  de  l'acte  auquel  elles 
concouraient. 

AMXÈT. 

LA  COUR;  —  Çur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :  —  \ttendu  que  l'arrêt  con- 
state, en  fait,  que  si  la  dame  Barnier  était 
créancière  de  son  mari,  à  raison  de  ses  repri- 
ses, elle  a  volontairement  fait  taire  cette  qua- 
lité de  créancière,  pour  ne  laisser  agir,  dans 
Tordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son  ma- 
ri, que  sa  qualité  de  tutrice  ;  que,  sommée  de 
produire,  elle  ne  Ta  pas  fait;  qu'à  raison  de 
ce  défaut  de  production,  elle  n'avait  pas  été 
portée  sur  le  règlement  provisoire  ;  qu'à  au- 
cune époque  de  la  procédure,  elle  n'a  voulu 
agir  comme  créancière;— Qu'en  décidant,  dans 
ces  circonstances,  qu'il  n'y  avait  aucune  op- 
position entre  les  intérêts  de  l'interdit  et  ceux 
de  la  tutrice,  et  que,  i)ar  suite,  la  dénonciation 
du  règlement  provisoire  avait  pu  valablement 
être  notifiée  à  la  demanderesse,  tutrice  de  son 
mari,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
— «  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  rechercher,  d'a- 
près les  circonstances  du  fait,  si  les  personnes 
auxquelles  des  copies  d'exploit  ont  été  remi- 
ses, étaient  capables  de  les  recevoir  et  de  les 
transmettre  à  la  partie  à  laquelle  les  copies 
étaient  destinées  ;  —  Que  Tarrét  constate,  en 
fait,  d'après  les  élémens  de  l'espèce  qui  lui 
était  soumise,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas  été 
prouvé  que  la  fille  de  la  demanderesse  fût  in- 
capable de  recevoir  la  copie  de  l'exploit  du  25 
mars  1835  et  de  la  transmettre  à  sa  mère,  et, 
d'une  autre  part,  que  si  celle-ci  n'a  pas  con- 
tredit le  règlement  provisoire  à  elle  notifié 
par  cet  exploit,  c'est  parce  qu'elle  ne  l'a  pas 
Toulu,  et  non  parce  qu'elle  ne  l'a  pas  su  -, — 
Qu'en  sutuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 

(I)  Il  a  été  jagé  dios  on  lens  «Dalogoe  que  la  par- 
tie qai,  détiotéreifiée  par  des  offres  réelles  accep- 
tées, a  cependant  ponraoÎTi  et  obtenu  an  jugement 
contre  le  débiteur,  ne  se  rend  pas  coupable  d^un 
dol  personnel  envers  ce  débiteur,  qui  a  négligé  de 
ie  préfaloir  dePexistence  des  offres,  et  que  le  juge- 
ment ainsi  obtenu  n'est  |g»as,  par  suite,  susceptible  d'ê- 
tre attaqué  en  requête  civile.  V,  Cass.  10  août  1842 
(Vol.  I845.l.23i-^P.  1843.1.321).  Hais  il  a  été  ju- 
gé aussi  en  sens  contraire,  que  la  simple  dissimula- 
tion on  omission  de  parler  d'une  pièce  décisive 
peut  constituer  uû  dol  personnel  et  donner  oa?er- 
tnre  à  la  requête  civile.  F.  Cass.  19  fé?.  1833 
(S.  S5.1.189;(7olleel.  noue.  7.2.193);  et  qu'il  y 
n  dol  personnel  lorsqu'une  partie  a  obtenu  un  ar» 
vêt  au  moyen  de  la  dénégation  faite  par  elle  de  faiu 
déciiifs,  qu'elle  Mvait  trait  et  qu'elle  niait  de  mau- 
vaiêt  M»  ainii  que  etU  réialiait  de  tes  propret 


Çorter  aucune  atteinte  à  l'art.  68,  ni  aux  art. 
55,  760  et  762,  Cod.  proc.  ;— Rejette,  etc. 
Du  6  déc.  1852.—  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Nachet.  — Conc/. 
eonf.y  M.  Sevin,  av.  gén.— PI.,  M.  Bécbard. 


REQUÊTE  CIVILE.— Dol  pbisohnel.— Dis- 
simulation.—Pièces  RETBmiBs.  —  Opposi- 
tion. 

Il  n'y  a  pas  dol  personnel  dans  la  simple 
dénégation^  par  une  partie,  de  Vexistence 
d'une  transaction,  lorsque  la  partie  adverse 
avait  entre  ses  mains  la  preuve  de  celte  trans- 
action,  et  qu'elle  a  négligé  de  s'en  prévaloir. 
(Cod.  proc,  480.)  (1) 

Un  arrêt  par  défaut  qui  n'est  plus  suscepti- 
ble d'opposition  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  alors  même  que  le  moyen 
de  requête  civile  était  connu  du  demandeur  à 
une  époque  où  l'opposition  était  encore  rece- 
vable.  (Cod.  proc,  480.) 

(Chambert-Lefevre— C.  Hulin-Pelgé.) 
En  1818,  le  sieur  Chambert-Lefevre  avait 
formé  contre  le  sieur  Hulin-Pelgé  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  de  15,000  fr. 
et  des  intérêts,  qu'il  prétendait  lui  être  due. 
Cette  demande  fut  accueillie  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Tours,  du  22  juin  1848. 

Le  sieur  Hulin-Pelgé  interjeta  appel  de  ce 
jugement.  La  Cour  d'Orléans  allait  prononcer 
sur  cet  appel,  lorsqu'^  l'audience  du  12  janv. 
1849,  l'avoué  du  sieur  Hulin-Pelgé  demanda 
la  radiation  de  la  cause  du  rôle,  par  le  motif 
que  les  parties  avaient  transigé  sur  leur  pro- 
cès. 

L'avoué  du  sieur  Cbambert-Lefevre  s'élant 
opposé  à  cette  radiation,  et  ayant  protesté 
contre  l'existence  d'une  transaction,  il  fut 
alors  articulé,  dans  Pintérét  du  sieur  Hulin* 
Peigé,  qu'une  transaction  était  intervenue  en- 
tre les  parties,  à  la  date  du  29  déc  1848  j  et  il 
produisit  en  effet  un  écrit  énonçant  les  condi- 
tions de  la  transaction  articulée. 

On  soutint,  au  contraire,  dans  l'intérêt  du 
sieur  Chambert-Lefevre,  que  la  prétention  du 
sieur  Hulin-Pelgé  ne  s'appuyait  sur  aucun  do- 


écriis  nouvellement  découverts.  V.  Colmar,  18  mai 
1820  (S.  20.2.264  ;  C.  n.  6.2.263).— Quanta  noue, 
il  nous  semble  incontestable,  ainsi  que  vient  de  la 
décider  la  Cour  de  cassation,  qu'une  simple  déné- 
gation ou  dissimulation  d'un  fait,  ne  saurait  donner 
.ouvttfiure  à  requé'e  cifile,  quand  cette  dissimula- 
tion u'ett  pas  accompagnée  de  circonstances  par- 
ticuliers* coustitutiTes  Mu  dol.  Autrement,  tout  dé- 
biteur qui  nie  sa  dette  se  rendrait  coupable  de  dol 
personnel,  elil  n'y  aurait  plus  de  cbose  jugée. — Re- 
marquons, au  surplus,  que  la  Cour  de  cassation,  ea 
appréciant  elle-même  dans  Tespéce  les  faiu  que  U 
Cour  d^appel  avait  considérés  comme  constitutifs  da 
dol  personnel ,  et  en  les  interprétant  d'une  manière 
difTéreale,  refuse  par  cela  même,  en  cette  matière, 
aux.  juges  dq  fait  un  poufoir  souverain  d'apprécia- 
tion, pouvoir  qui  leur  avait  été  reconnu  par  un  arrêt 
antérieur  du  5  juin  1839  (Vol.  1839.1.477). 
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eumeotpasiUrj que récritcommuniqué  n'ayait 
pas  la  porU^e  qu^on  lui  supposait,  puisque  ce 
D'éiait  qu'un  simple  projet  qui  n'était  revêtu 
d'aucune  signature. 

En  cet  état  de  choses,  la  Cour  d^Orléans 
ajaut  ordonné  de  plaider  au  fond,  Tavoué  du 
sieor  Hulin-Pelgé  fit  défaut;  et  le  13  janv. 
1819,  la  Cour  rendit  un  arrêt  par  défaut  par 
lequel  elle  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  d'ordon- 
ner la  radiation  demandée,  et  au  fond,  con- 
firma le  jugement  de  première  instance. 

Les  délais  de  l'opposition  étaient  expirés 
lorsque,  le  23  avr.  1849,  le  sieur  Hulin-Pelgé 
se  pourvut  contre  cet  arrêt  par  la  voie  de  la 
requête  civile,  fondée  sur  le  dol  personnel  du 
siear  Chambert-Lefevre,  qui  avait  nié  l'exis- 
teoce  de  la  transaction,  bien  qu'il  en  eût  re- 
connu précédemment  l'existence  par  deux  let- 
tres écrites  le  3  janv.  1819,  l'une  au  sieur 
Hulin-Pelgé  lui-même,  l'autre  à  un  tiers. 

10  août  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léaos  qui  admet  la  requête  civile  et  rétracte 
son  arrêt  du  13  janvier.  F.  le  texte  de  cet  ar- 
rêt dans  notre  Vol. de  1849,2'  part.,  pag.  586. 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  ilbam- 
bert-Lefevre.— 1*'  Moyen.  Violation  de  l'art. 
480,  Cod.  proc,  en  ce  que  la  Cour  d'appel 
avait  admis  une  requête  civile  contre  un  arrêt 
par  défaut  qui  était  encore  susceptible  d'oppo- 
sition an  moment  où  le  sieur  Hulin-Pelgé 
avaitk  sa  disposition  le  moyen  sur  lequel  était 
fondée  sa  requête  civile,  puisque,  dès  avant  le 
13  janv.  1849,  date  de  cet  arrét>  il  était  déten- 
teur des  deux  lettres  du  3  janvier  qui  prou- 
vaient, selon  lui,  le  dol  personnel  reproché  au 
sieur  Ghamb^t-Lefevre. 

^  Moyen.  Violation  du  même  art.  480,  en 
ce  que  l  arrêt  attaqué  a  considéré  comme  un 
dol  personnel,  de  nature  k  servir  de  base  à 
one  requête  eivile,  la  simple  dénégation  d'un 
/ai/,  sans  accompagnement  d'aucunes  circon- 
stances dolosives  et  frauduleuses,'  et  sans  que 
d'aflleurs  on  pût  reprocher  au  demandeur  d'a- 
voir retenu  les  pièces  qui,  selon  son  adver- 
saire, prouvaient  le  fait  allégué  ,  puisqu'on 
induit  cette  preuve  de  deux  lettres  antérieures 
à  Parrét,  et  qui,  au  moment  où  il  a  été  rendu, 
se  trouvaient  entre  les  mains  du  défendeur. 
ARJtfir  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR 5— Sur  le  premier  moyen:— At- 
tendu qu'anx  termes  de  l'art.  480,  Cod.  proc, 
les  jogemens  et  arrêts  par  défaut  qui  ne  sont 
|>lus  susceptibles  d'opposition  peuvent  être 
attaqués  par  requête  civile,  pour  les  diverses 
causes  énoncées  dans  ledit  article;  —  Attendu 
que  cette  disposition  est  absolue  et  générale; 
et  qu^elle  n'autorise  pas  la  distinction  présen- 
tée par  les  demandeurs,  entre  le  cas  où  les 
moyens  de  requêtes  civile  existaient  à  l'épo- 
que où  Popposition  était  encore  recevable,  et 
celui  où  ces  moyens  n'auraient  été  découverts 
que  depuis  ; — ^Rejette  ce  premier  moyen  ; 

Mais,  sur  le  second  moyen  :  r-  Vu  les  art. 
1351 ,  Cod.  Nap., et  480, Cod.  proc.;— Attendu 
que  l'art.  480,  Cod.  proc,  autorise  la  requête 


civile  contre  les  jugemens  par  défaut  non 
susceptibles  d'opposition,  quand  il  y  a  eu  dol 

{personnel,  ou  quand  il  a  été  recouvré,  depuis 
e  jugement,  des  pièces  décisives  qui  auraient 
été  retenues  par  le  fait  de  la  partie  ;— Attendu 

3u'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  deman- 
eurs  auraient  nié  l'existence  légale  d'une 
transaction  dont  la  preuve  serait  ressortieplus 
tard  de  deux  lettres  adressées  par  eux  à  leur 
adversaire,  le  3  janv.  1849;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte encore  de  l'arrêt  attaqué  que  les  deux 
lettres  n'auraient  été  ni  retenues,  ni  même 
niées  par  les  demandeurs  ;  qu'elles  étaient  au 
pouvoir  du  défendeur,  qui  négligea  d'en  faire 
usage  au  moment  de  l'arrêt  par  défaut  et  dans 
les  délais  de  l'opposition  ;— Que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n'y  avait  pas  ouverture  de  re- 
quête civile,  niaux  termes  du  n.  1,  «ni  aux 
termes  du  n.  10  de  l'art.  480,  Cod.  proc,  et 
qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;— Casse,  etc 
Du  14  déc.  1852.— Ch.  civ.— Pr<?*.,  M.  Bé- 
rengcr.— Aapp.,  M.  Lavielle.  —  Concl.  eonf., 
M.  Rouland,  av.  %én.  —  Pi.,  MM.  Frignet  et 
Morin* 

EXPLOIT.— Parlant  a.  —  Omssioif.r-VisA. 
L'exploit  dont  le  parlante  est  resté  en  blanc 
sur  la  copie  et  ne  se  trouve  que  sur  l'original, 
est  néanmoins  valable,  si  la  personne  à  la- 
quelle il  était  adressé  a  reconnu  Vavoir  reçu, 
par  exemple,  lorsqu'adressé  à  un  syndic  de  la 
faillite,  le  visa  de  celui-ci  sur  l'original  indi- 
que quHl  a  reçu  la  copie.  (Cod.  proc,  6.)  (1) 
(Thibault  —  C.  syndics  Bonnard  et  Lamothe.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  61,  n.  2,  Cod.  proc. 
civ.;  —  Attendu  que,  au  bas  de  l'original  de 
l'exploit  d'appel,  dont  la  copie  était  destinée  à 
Veziu-Noise,  en  sa  qualité  de  syndic  à  la  fail- 
lite de  Jacob  et  Lamothe,  se  trouve  une  dédar 
ration  conçue  dans  les  termes  suivans  et  écrite 
de  la  main  de  l'huissier  :  «  Vu  et  reçu  copie  à 
Saulieu,  le  4  sept.  1849  ;  »  puis  viennent  ces 
mots  écrits  de  la  même  main  de  Vezin-Noise  : 
(c  Le  syndic  à  la  raillite  Jacob  et  Lamothe,  » 
et  que  Vezin-Noise  les  a  fait  suivre  de  sa 
signature;  —  Qu'aucune  allégation  n'est  pro- 
duite  contre  la  sincérité  et  la  régularité  de  ce 
visa  ;  —  Que,  à  la  vérité,  le  nom  de  la  per<> 
sonne  à  laouelle  la  copie  a  été  laissée  est  de- 
meuré en  blanc  dans  celle-ci  ;  mais  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  la  remise  de  la 
copie  de  l'exploit  aux  mains  de  Vezin-Noise 
lui-même  est  dûment  constatée  ;  qu'ainsi  il  a 
été  satisfait  à  la  prescription  du  n.  2  de  l'art. 
61,  Cod.  proc.  civ.;  —  Qu'en  jugeant  le  con- 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens  poor  an  exploit 
adressée  uD  maire,  Cats.  25  jan?.  1837  (Vol.  1837. 
1.694),  et  16  déc.  1840(Vol.i841.1.312— P.  1841. 
1 .706;,  et  pour  un  exploit  adressé  à  une  administra- 
tion publique  :  Cass.21  juin  1843  (YoU  4843.1.591 
—P.  1843.2.383). 
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traire, l'arrêt  a  violé  ledit  article;— Casse  Tar- 
rél  de  la  Cour  de  Dijon,  du  9  avr.  1850,  etc. 
Da24nov.l852.— Ch.  civ.— Pre<.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  GïWon.—ConcL  conf,^  M. 
Rouland,  av.  gén.—P/.,  M.  Marmier. 

CASSATION.— DfiLAi.— Tribunal  db  policb. 

Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  les 
jugement  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
police^  est  celui  de  trois  jours  fixé  par  Vart. 
373^  Cod.  inst.  crim.,  lequel  court  à  partir  du 
jour  de  la  prononciation  même  de  ces  juge- 
fnens.  (Cod.  inst.  crim.,  177  et  373.)  (1) 
(Thébot  et  Craiset.)— arrêt. 

LA  COUR  î— Vu  les  art,  177  et  373,  Cod. 
inst.  crim.;  —  Attendu  que  ledit  art.  177,  en 
autorisant  le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
Iribunaux  de  simple  police^  ne  fixe  pas  le  dé- 
lai dans  lequel  cetle  faculté  devra  être  exercée, 
mais  renvoie  aux  dispositions  ultérieures  du 
Code  i  qu'il  est  donc  nécessaire  de  se  confor- 
mer en  ces  matières  k  l'art.  373,  Cod.  inst. 
icrim.»  qui,  pour  les  arrêts  des  Cours  d'assU 
ses,  n'accorde  au  condamné,  comme  au  mi- 
nistère public  et  à  la  partie  civile,  que  trois 
jours-francs  après  celui  où  Tarrét  a  été  pro- 
lioncé: — Attendu  que  le  pourvoi  du  commis- 
saire ae  police  delà  ville  du  âlanc  n'a  été  for- 
mé que  le  7  nov.  1851  contre  un  jugement 
contradictoire  du  tribunal  de  simple  police  en 
date  du  30  octobre  précédent,  et.  car  consé- 
quent^ àP^és  l'expiration  du  délai  fixé  par 
ledit  art.  Tî73;— Rejette,  etc. 

Du  12 août  1852.— Cb.  cTm.'—Rapp.,U.  de 
Glos.— ConcL,  H.  Seyin,  ^v.  gén. 

(1)  C^estce  qoe  li  Goar  d«  cassation  a  déjà  décidé 
par  plusieurs  arrêis.  F.  notre  Teblê  générale^  ?•  Coa- 
loKffi,  II.  468  et  469. 

(2)  Nous  croyoDS,  ayee  M.  le  conseiller  Hardoin, 
rapporteur  de  Taffaire  (F.aon  rapport  ci-aprés,  dans 
le  Gonrs  de  l'article),  que  la  qoeation  soumise  à  la  Cour 
et  qa'eile  a  décidée  par  son  arrêt  n'est  pas  tout  à  fsit 
9eUe  de  savoir  si  la  publication  en  langue  étrangère 
d^aaoQTrago  français  constitne  le  délit  decontrefa- 
'(on.  —  Op  sait  que,  sur  cette  dernière  question,  les 
ppinjons  aopt  fort  partagées  :  M.  Renouer d,  Traùé 
'd€i  droits  d'auteur ^  tom.  3,  n.  16  ;  M.  Gastambide, 
de  U  Contrefaçon^  n.  58;  MM.  Goujet  et  Merger, 
i>iet.  du  4roit  eomm,,  y^  Propriété  lUtérairêf  n. 
%20,  se  prononcent  en  faveur  de  la  liberté  de  tra- 
(iôire,  tandis  que,  4^un  autre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour 
Bê  Aooen  du  7  no?.  1845  (Vol.  1846.'>.52l  ~P. 
1846.1.659;;  tt.  Pardessus,  n.  164;  M.  Et.  Blanc, 
de  la  Contrefaçon,  pag.  416,  assimileni  la  traduction 
I  la  contrefaçon.  —  Nais,  quelle  que  soit  Popinion 
qu'on  doive  adopter  sur  cette  question  fort  délicate,  il 
nous  semble  que  celle  de  savoir  t>i  la  représeniittion 
Ibéêtrale  de  la  traduction  en  langue  étrangère  d'une 
œuvre  dramatique  écrite  en  français  peut  avoir  lieu 
en  France  sans  l'autorisation  de  Pauieur  doit  êire 
examinée  d'un  point  de  yue  tout  particulier.  Une 
<<Buvre  dramatique  n'est  pas  destinée  seulement  à  la 
lecture;  elle  est  destinée  surtoui  à  la  r«pré>entaiion  : 
c'eat  dans  ce  but  qu'elle  est  faite^  et  tout  y  est  ar- 
rapgé  d'êTVtcQ  pour  Teffel  qa*9iie  doit  produirt  d«« 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.— TiAirocnOH.— 

PlÈCB  DB  THfiATftB.— REPBiSBlITATlON. 

La  représentation  d'un  opéra  français,  tror- 
duit  en  langue  étrangère  ^  ne  peut  avoir  lieu 
en  Franccy  sans  Vautorisation  de  Vauteur  des 
paroles  françaises  et  de  Vauteur  de  la  musi- 
9if0.  (LL.  «8  fév.  1791  et  1"  sept.  1793.)  (2) 
(Lumiey — C.  Bayard  et  les  héritiers  Donizctti.) 

Le  sieur  Bayard  était  auteur  avec  le  sieur  de 
Saint-Georges  d'une  pièce  de  théâtre  ayant 
pour  titre  la  Fille  du  régiment,  et  dont  la  mu- 
sique est  de  Donizetti  :  cette  pièce  a  été  jouée 
pour  la  première  fois  à  TOpéra-ComiqUe,  et 
appartient  au  Répertoire  de  ce  théâtre. 

En  1850,  le  sieur  Lumiey ,  directeur  du 
Théâtre-Italien  de  Paris,  fit  jouer  sur  son  théâ- 
tre cette  même  pièce,  traduite  en  italien,  sous 
le  titro  de  la  Figlia  del  reggimento  i  aucun 
changement  n^avait  été  fait  a  la  musique.  U 
paraît  qu'il  avait  été  autorisé  à  faire  représen- 
ter cette  pièce  par  le  sieur  de  Saint^eorges, 
Tun  des  auteurs.  Mais  le  sieur  Bayard  et  les 
héritiers  Donizetti,  qui  n'avaient  pas  donné 
la  même  autorisation, Ont  formé  contre  le  sieur 
Lumiey  une  demande  en  paiement  de  leurs 
droits  d'auteurs  pour  les  trois  représenutions 
qui  avaient  eu  lieu,  et  qui  s'élevaient  pour  le 
sieur  Bayard  k  â65  flr.,  et  pour  les  héritiers 
Donizetti  à  730  fr.  i  ils  concluaient  en  même 
temps  k  ce  qu'il  fût  fait  défense  au  sieur  Lum- 
iey de  faire  jouer  cette  pièce  sur  son  théâtre 
à  peine  de  l;iOOO  fr.  de  dommages-intérêts  par 
chaque  reprësentation. 

En  réponse  k  cette  demande^  le  sieur  Lum- 
iey a  prétendu  que  les  auteurs  l'avaient  auto- 
risé à  jouer  leur  pièce  ^  et  avalent  en  mémis 


Tant  les  spectateurs  aaaeublés  qui  regardent  et 
Voient  en  même  lemjps  qu'ils  éoouietit;  même  dana 
les  OBOTrea  qui  sont  l'honneur  de  le  scinff  françaiae 
et  la  gloire  de  l'estirit  humain*  Ui  difelqppemeoa 
littéraires  spnt  subordonnés  à  la  marche  de  l'action; 
et  le  suprdme  mérite  est  dans  U  réunion  des  effeta 
scéniques  et  du  style  :  et»  il  fout  bien  le  dire,  dana 
un  grand  nombre  J^oufrages  dramatiques,  dans  ceux 
mêmes  qui  obtiennent  le  plus  de  succès,  la  partie 
littéraire  est  complètement  sacrifiée  aux  combinai- 
sons propres  à  produire  l'effet  théâtral.  Lors  donc 
qu'on  représente  sur  un  thé&lr'e  la  traduction  étran- 
gère d'nne  pièce  fraoçaiae,  on  offre  aux  speciateurs, 
outre  les  paroles  étrangères  substituées  aux  paiolea 
fran^aisea,  quelque  chose  qui  n'a  pas  pu  être  traduit, 
qui  n'a  pas  pu  recetoir  de  modifications  propres  au 
traducteur  :  on  met  soua  teuri  yeux  des  combinaisona 
scéniques,  dra  effets  de  ihéitre,  un  spectacle  qui 
sont  la  propriété  de  l'auteur  de  |a  pièce,  et  quiu'ap- 
partjennAPt  pas  à  t'apieur  do  la  trafluciion.  Il  suit 
de  là,  qu'en  admettant  que  la  publication  de  la  tra- 
duction pe  constituât  pas  une  contrefaçon,  on  ne 
pourrait  éln*  fondé  i  en  conclure  que  le  iradocieur 
iiit  le  droit  de  faire  reprèsemer  U  pièce  iraduiie,  et 
(le  s^approprier  ainsi  une  pariie  de  Pœuvre  d'auimi. 
A  plus  forie  raison  doit-oo  lui  dénier  ce  droit  lors- 
qu'il s^agit  d'un  opéra,  et  qu'il  s'empare,  par  la  re- 
préseniaiion,  de  la  musique  qui  ne  peut  évidemment 
être  considérée  comma  un  acceasoire  des  paroiea. 
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temps  reooncé  à  réclamer  leurs  droits  d'au- 
teurs. 

17  ayr.  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  prononce  §ur  la  contestation  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  si  Lumley  prétend 
que  Bayard  Taiirait  autorisé  ^  représenter  l'o- 
péra dont  il  s*agit,et  auraitrenoncé  à  son  égard 
au  bénéfice  des  droits  d'auteur  <)uUl  pouvait 
rédamer,  il  n'en  iuatiGe  pas  $  qu'il  résulte,  au 
contraire,  des  pièces  produites  et  des  débats, 
que  Bayard,  en  se  montrant  disposé  à  autori- 
ser la  représentation  de  Ut  Fille  du  régdnent, 
a  toujours  réservé  à  son  profit  les  droits  qu'il 
pouyaii  avoir  sur  les  recettes; —Attendu,  quant 
auibéritiers  Donizetti,  qu'il  est  constant  que 
Lomley  n'a  pas  même  demandé  leur  autorisa- 
tion y— Attendu  que  le  chiffre  de  l'indemnité 
réclamée  par  les  demandeurs  n'est  que  l'éoui- 
Talent  de  celui  qui  leur  était  accordé  a  l'Opera- 
Comique^  que,  dès  lors,  il  serait  suffisamment 
justifié: — ^Le  tribunal  condamne  Lumley ,  par 
corpws,  a  payer  à  Bayard  365  fr.,  aux  frères 
Donizetii  730  fr.;  lui  fait  défense  de  représen- 
ter à  l'avenir  la  pièce  dont  s'agit,  sinon  sera 
^t  droit.  9 

Appel  par  le  sieur  Lumley;  mais,  le  26 Janv. 
1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  confirme, 
parles  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  qu^ 
fopéra  intitulé  la  Figlia  del  reagimento,  et 
représenté  par  Lumley  sur  le  Tliéâtre-ltàlien, 
est  le  même  que  celui  qui  a  été  écrit  et  com- 
posé pourrOpéra-Comioue  ]^ar  le  sieur  Bayard 
pour  les  paroles,  et  par  Donizelti  pour  la  mu- 
sique, et  qui  porte  le  titre  de  la  rille  du  régir- 
n<A<i'  que  la  traduction  des  paroles  françaises 
eo  paroles  italiennes  ne  met  entre  les  deux 
pièces  qu'une  différence  insignifiante; — Qiie 
ce  point  est  d'abord  évident  à  l'égard  de  la 

iDns'upie,  puisqu'elle  a  été  conservée  intacte, 

telle  qu'die  est  sortie  des  mains  du  composi- 
leur,  el  qu'en  passant  sur  le  théâtre  de  Lumley, 
t\k  j  estrestée  grevée  des  droits  de  propriété 
appartenant  a  Doniietti;— Que  le  changement 
ou  la  version  des  paroles  ne  saurait  avoir  au- 
cune iniflaence  à  l'égard  de  l'inventeur  de  la 
mosique;  que,  dans  l'opéra  dont  il  s'agit,  la 
musique  est  une  partie  tellement  importante 
de  Tceuvre  lyrique  que  la  modification  des  pa- 
roles, sunom  quand  elle  est  aussi  secondaire 
qu'une  traduction,  n'en  peut  altérer  le  genre 
spécial  d'expression,  et  en  diminuer  les  droite; 
-Considérant,  ^  l'égard  des  paroles,  que  les 
auteurs  ont  aussi  un  droit  de  propriété  qui 
doit  leur  rester  plein  et  exclusif  ;— Que  si  une 
simple  traduction  pouvait  faire  concurrence  à 
la  pièce  originale,  telle  qu'elle  est  représentée 
sur  un  Ihéânre  voisin  et  avec  la  mâae  musi- 
que, il  en  résulterait  pour  eux  un  préjudice 
réel^  puisque  la  reproduction,  pour  ainsi  dire 
matérielle,  ne  leur  profiterait  pas  ;— Qu'il  suit 
de  là  que  Lumley  s'est  emparé  de  ia  chose 
d'aotrui  quand  il  a  prétendu  faire  exécuter 
sur  la  scène  italienne  l'opéra  de  la  Figlia  del 
reggUnenlo,  sans  payer  aux  auteurs  de  la  mu- 
sique et  des  paroles  originales  le  droit  assuré 


à  la  propriété  ;  —  Que  l'autorisation  qui  lui  a 
été  donnée  par  Sâint-Georffés,  en  ce  qui  fe 
concerne,  ne  saurait  rien  enlever  \i  l'intégrité 
des  droits  de  Bayard,  qui  n'a  pas  consenti  au 
sacrifice  de  ses  droits;— Adoptant,  en  tant  que 
de  besoin,  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Lumley,  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  1  et  2  de  la  loi  des  19-24  juill.  1793, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  k  l'auteur 
d'un  outrage  littéraire  un  droit  privatif  sur  la 
traduction  de  cet  ouvrage  faite  par  un  autre. 
—  On  disait  pour  le  demandeur  :  Si  le  sieur 
Lomley  avait  transporté  d'ude  scène  sur  une 
autre  la  j^ièce  même  des  siedrs  Bayard  et  Do- 
nîzetti,  s'il  l'eût  fait  représenter  sans  l'agré- 
ment des  auteurs,  et  en  s'en  attribuant  exclu- 
sivement le  produit,  il  n'y  aurait  point  de  dé- 
bat. La  condamnation  ou  contrefacteur  se 
trouverait  dans  les  art.  1  et  2  de  la  loi  des  Idr 
24  juilL  1793.  Mais  la  question  du  pourvoi  est 
tout  autre  t  die  est  de  savoir  si  une  traductioB 
plus  ou  moins  fidèle  d'une  Oeuvre  litt^aire 
constitue  une  atteinte  k  la  propriété  de  l'au- 
teur, une  vériuble  contreraçon,  dans  le  sens 
de  la  loL  Or,  si  l'on  consulte  son  texte,  on  voit 
d'abord  qu'elle  ne  protège  que  récrit  lui-mê- 
me, l'ouvrage  de  l'auteur,  tel  qu'il  a  été  com- 
posé par  lui,  et  l'on  ne  peut  aire  qu'il  y  ait 
idenuté  entre  l'original  et  une  traduction.  -^ 
L'esprit  de  la  loi  est  encore  plus  contraire  k  la 
conclusion  que  l'arrêt  en  a  tirée.  Qu'a  voulu  le 
législateur?  Qu'on  ne  pût  pas  enlever  k  uà 
auteur  le  fruit  de  son  travail,  que  lui  seul  en 
recueillit  les  produite  et  les  bénéfices  :  or,  il 
est  évident  que  l'auteur  d'un  livre  s'adresse  à 
une  classe  de  lecteurs,  et  le  traducteur  k  iftne 
antre  ;  l'ouvrage  original  sera  lu  par  ceux  qui 
entendent  la  langue  dans  laquelle  il  est  écrit; 
l'ouvrage  traduit  aura  pour  lecteurs  ceux  ^ 
ne  peuvent  lireroriKinal.  L'intérêt  pécimiaire 
de  récrivain  ne  souffrira  pas  de  la  traduction  | 
sa  célébrité,  son  amour-propre,  y  gagneront. 
Toutes  les  raisons  se  réunissent  donc  pour  dé- 
montrer que  la  Cour  de  Paris  a,  dans  l'espèce, 
violé  et  faussement  appliqué  les  dispositions 
législatives  invoquées. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

«  Faut-il,  ainsi  que  s^est  étudié  à  le  faire  le 
pourvoi,  réduire  la  difficulté  an  point  unique  de 
savoir  si  la  traduction  d'une  œuvre  littéraire  con- 
stitue une  contrefaçon  ?  Je  ne  crois  pas  que  cette 
question  abstraite,  présentée  en  termes  généraux, 
soit  précisément  celle  de  la  cause.  Et,  toutefois,  si 
elle  devait  être  ramenée  à  une  formule  aussi  sim- 
ple, les  raisons  ne  manqueraient  peut-être  pas 
pour  la  résoudre  contre  le  demandeur  en  cassation. 
Je  vous  ferai  d'abord  observer  qu^en  celte  matière, 
Tintérèi  de  la  partie  qui  se  plaint  de  la  contrefaçon 
doit  être  pris  en  grande  considération  ;  que  si  Fau- 
teur est  lésé,  le  traducteur  est  responsable  -,  que  le 
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préjudice  éprouvé  par  Ton  est  la  raison  et  |a  me- 
sure de  la  condamnation  de  Tautre. 

a  C'est  le  principe  que  je  trouve  consacré  dans 
nn  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  7  nov. 
1845  (Vol.  1846.2.521].  T1  s'agissait  de  savoir  si  la 
traduction  en  espagnol,  publiée  à  Paris,  d'un  ou- 
vrage de  chimie,  composé  par  un  professeur  de 
Rouen,  constituait  une  contrefaçon  dans  le  sens  de 
la  loi.... 

a  Cette  opinion  est  celle  de  M.  Pardessus,  dans 
son  Droit  commercial,  et  de  l'auteur  du  Traité 
de  la  contrefaçon,  M.  Etienne  Blanc. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  donner  comme  une  rëffle 
absolue,  applicable  è  tous  les  cas,  qu'il  est  loisible 
à  chacun  de  publier,  sans  le  consentement  de  l'au- 
teur, la  traduction  de  son  ouvrage  en  une  autre 
langue,  qu'il  n'y  a  point  contrefaçon  dans  ce  fait. 
Les  tribunaux  pourront,  dans  ce  cas,  comme  le  dit 
M.  Pardessus,  apprécier  les  circonstances;  et  s'il 
~en  résultait  la  preuve,  comme  elle  est  évidente  dans 
l'espèce,  que  la  traduction  cause  un  dommage  h 
l'auteur  traduit,  le  traducteur  devra  être  condamné 
ft  le  réparer. 

«  Hais  il  (liut  rentrer  dans  les  limites  de  la  cau- 
se.—Aux  termes  de  la  loi  du  18  fév.  1791,  confir- 
mée par  celle  dal*'  sept.  1793,  «  les  ouvrages  des 
auteurs  vivans  ne  pourront  être  représentés  sur 
aucun  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la 
France,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit 
des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit 
total  des  représentations,  au  profit  des  auteurs  ». 

«  Or,  l'ouvrage  que  H.  Lumley  a  fait  représenter 
sur  le  Théâtre-Italien  sans  l'autorisation  de  MM. 
Bayard  et  Donizetti  est-il  autre  chose  que  la  pièce 
qui  fut  donnée  par  ces  derniers  sur  le  théâtre  de 
l'Opéra -Comique?  Vous  avez  remarqué,  en  pre- 
mier lieUy  que  le  titre  est  le  même  ;  la  musique 
n'a  subi  aucun  changement ,  c'est  l'arrêt  qui  le 
constate.  A  l'égard  du  compositeur,  le  pourvoi  se- 
rait donc  tans  préieite  et  l'arrêt  inattaquable. 

i  Quant  aux  paroles,  quel  changement  ont-elles 
subi  ?  Nous  voyons  dans  l'arrêt  que  l'opéra  repré- 
senté sur  Je  Théâtre  Italien  est  le  même  que  celui 
qui  a  été  écrit  et  composé  nar  M.  Bayard;  que  la 
pièce  italienne  est  la  reproaoctioo  pour  ainsi  dire 
matérielle  de  l'opéra  français  :  il  n'y  a  donc  dans  la 
pièce  donnée  par  Lumley  rien  qui,  soit  pour  l^in- 
vention  du  sujet,  soit  pour  la  composition  du  plan 
et  des  scènes,  n'appartienne  en  propre  à  M.  Bayard. 

«  Mais,  dit  le  pourvoi,  la  traduction  fait  de  l'o- 
péra italien  une  œuvre  tout  autre  que  l'Opéra  fran- 
çais... C'est  ici  que  l'arrêt  répond  avec  une  grande 
raison,  ce  nous  semble,  que  la  traduction  des  pa- 
roles françaises  en  paroles  italiennes  ne  met  entre 
les  deux  pièces  qu'une  différence  Insignifiante.  En 
effet,  il  est  impossible  de  nier  que,  dans  un  ouvrage 
de  ce  genre,  la  musique  ne  soit  la  partie  la  plus 
Importante,  celle  qui  donne  à  la  pièce  une  valeur 
q  ic,  sans  la  musique,  elle  n'aurait  pas  pour  le  pu- 
blic, et  qu'elle  n'assure  à  l'ouvrage  un  succès  qu'au" 
trement  il  n'aurait  pas  obtenu.  Le  libretto  d'un 
opéra  Italien  n'a  donc,  aux  yeux  des  amateurs, 
qu'un  mérite  secondaire ,  ou  nul  la  plupart  du 
temps.  Il  suit  de  là  que-  ceux  qui  apprécient  la 
musique  de  Donizetti  se  rendront  au  Théâtre-Ita- 
lien pour  Pcntcndre,  comme  ils  seraient  ailés  h 
l'Opéra  Comique,  et  que  la  différence  des  idiomes 
que  parleront  les  acteurs  n'aura  aucune  influence 
sur  le  plaisir  qu'on  va  y  cherdien  '  ' 


«  On  peut  même  dire  que  le  nombre  des  spec- 
tateurs sera  d'autant  plus  grand  aux  représentations 
de  l'opéra,  traduit  en  italien,  qu'il  sera  augmenté 
de  tous  ceux  oui,  ayant  déjà  vu  l'opéra  français, 
et  ignorant  la  langue  italienne,  entendront  la  mu- 
sique de  Donizetti  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'ils  connaissent  déjà  la  pièce. 

ff  La  conséquence  qu'il  faut  tirer  de  là,  c'est  que 
l'œuvre  tout  entière  des  défendeurs  éventuels  a 
été  transportée  par  Lumley  sur  son  théâtre,  sans 
qu'il  puisse  revendiquer  une  part  légitime  dans  le 
travail  d'esprit  auquel  se  sont  livrés  les  auteurs 
de  la  pièce  donnée  en  firançais,  c'est  que  Lumley 
s'est  emparé  de  la  propriété  d'autrui,  qu'il  en  a 
recueilli  le  bénéfice,  et  que,  d'après  les  principes 
du  droit  et  de  l'équité,  il  devait  aux  parties  lésées 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  avait  causé.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  18  fév.  1791,  les  ouvrages  des  auteurs 
vivans  ne  peuvent  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public  sans  le  consentement  formel  et 
par  écrit  des  auteurs; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  l'opéra  intitulé  la  Figlia  del  reg- 
gimento,  représenté  par  Lumley  sur  le  Théâ- 
tre-Italien,  est  le  même  que  celui  qui  a  été 
écrit  et  composé  pour  le  théSitre  de  l'Opéra- 
Comique,  par  Bayard  pour  les  paroles,  et  par 
Donizetti  pour  la  musique,  sous  le  titre  de  la 
Fille  du  régiment  /—Qu'il  est  de  plus  constaté 
que  la  musique  de  Donizetti  a  été  ti^nsportée 
au  Théâtre-Italien,  telle  qu'elle  est  sortie  des 
mains  du  compositeur;  que,  quant  aux  paro- 
les, la  traduction  dn  français  en  italien  ne  met 
entre  les  deux  pièces  qu'une  difTérence  insi- 
^ifiante;  —Qu'il  suit  de  là  que  la  reproduc- 
tion matérielle  faite  par  Lumley  de  l'œuvre 
des  sieurs  Bayard  et  Donizetti  sans  le  consen- 
tement de  ceux-ci  constitue  une  atteinte  for- 
melle k  la  propriété  des  auteurs  et  une  infrac- 
tion à  la  loi  précitée;  qu'en  condamnant, dans 
ces  circonstances,  Lumley  à  réparer  le  préju- 
dice qu'il  a  causé,  l'arrêt  attaqué  s'est  con- 
formé à  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Do  12  janv.  1853.— Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.—  Rapp.y  M.  Hardoin.  —  Concl.y  M. 
Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  Bosviel. 

BANALITÉ.  —  CoNVBimoif.  —  Cohmune.  — 

Noif-SBIGNBUR. 

Les  banalités  établies  par  convention  entre 
une  communauté  d*h€U>ilan8  et  un  particulier 
non-seigneur  sont  exceptées  de  la  suppression 
générale  des  banalités  prononcée  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité,  {h.  15-28  mars  1790, 
tit.  2,  art.  23  et  24  ;  L.  25  août  1792,  art.  5; 
L.  17  juiU.  1793,  art.  1.)  Rés.  impl.  (1). 

Et  Von  doit  considérer  comme  une  banalité 
conventionnelle  de  cette  espèce,  celle  qui  çl  été 
consentie  par  une  commune  au  profit  de  par^ 

(1-2)  y.  dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  d&ns 
noire  Tabl^  général»,  \**  Banaliié,  d.  1  el  suîv.  — Eo 
ce  qui  touche  particulièrement  la  nécessiié  du  con- 
seoiemeDl  des  habitaoi  qu^oa  soutenait  dans  l'espère 
n'être  t»a1  KUrfiiamment  établi,  voj.  ibid.,  d.  5. 
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UeuUersnûn^Hgneurs,  pimr  arriver  au  paie* 
vkeni  de  ses  dettes  envers  eeuœ^d,  lorsque 
cette  mesure,  provoquée  par  un  certain  nombre 
^habitons,  a  été  adoptée  par  le  conseil  géné^ 
rai  de  la  commune  dûment  assemblé,  et  qu'elle 
d,  depuis,  été  exécutée  sans  protestation  peii- 
donc  phu  de  deux  siècles  (%, 
(Baroand  et  autres —G.  âhauTÎn  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
tion, pris  de  la  violatîpn  des  art.  24  et  29  du 
Ut.  2  de  la  loi  des  15-28  mars  1790  :  ^  At- 
tendu que  Tarrét  attac[ué  constate,  en  fait, 
^e  le  droit  de  banalité  dont  il  s'agit  a  été 
eubli  en  1639,  par  une  convention  souscrite 
entre  la  commune  de  Gastellane  et  des  particu- 
liers oon*  seigneurs,  pour  arriver  au  paiement 
de  ses  dettes;— Que  les  fours  et  moulins  alié- 
nés par  elle  avec  ce  droit  n'avaient  jamais  été 
Ittnaux  et  n'avaient  jamais  appartenu  à  des 
seigneurs; — Que  cette  mesure,  provoquée  par 
plusieurs  de  ses  habitans,  adoptée  après  trois 
délibérations  du  conseil  général  de  la  commu- 
nauté, assemblée  de  Tautorité  et  en  présence 
definiendant  de  la  province,  avec  adjonction 
d'un  certain  nombre  de  pères  de  famille  et  de 
délégués  de  la  ville  et  des  hameaux,  n'a  été 
Pobjetd'ancune  opposition  ni  protestation,  et 
a  été  eoBstamment  exécutée  pendant  plus  de 
deux  siècles; — Qu'en  maintenant  une  banalité 
pore  conventionnelle,  ainsi  établie  par  les  re- 
présentans  légaux  de  la  communauté,  avec 
l'approbation  de  tous  les  habitans,  ledit  arrêt 
n'a  violé  ni  l'un  ni  l'autre  des  articles  préci- 
tés;—Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Aix,  du  2t  mars  1852,  etc. 

Du  16  nov.  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Ves&nd.-~Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 

Concl,^  M.deBoissieux,  cons.  f.  f.  d'av.  gén. 
-PLy  M.  Saint-fllalo. 


1' ARBITRAGE  FORCE.— Honorairbs. — 
CbOSC  JOGftS.— Acquibscbhent. 
2*  Derkibr  rsssort.  —  Demahdb  collbc- 

TrrE.— iNTtRBT»  DISTINCTS. 

1  Les  arbitres  forcés  n*ont  pas  le  droit 
d'exiger  des  honoraires  ;  leurs  fonctions  sont 
essentieUemeni  gratuites  comme  celles  des 
magistrais  ordinaire t  (C.  comm.,  51  et  s.)  (1) 

El  iU  ne  peuvent  même  répéter  des  honorai" 
ret  contre  la  partie  quHlt  ont  condamnée  aux 
dépens  par  leur  sentence,  encore  bien  que, 
par  cette  sentence,  non  attaquée^  et  exécutée 
par  toutes  les  parties,  ils  aient  liquidé  les 
dépens  dans  lesquels  se  trouvaient  compris  les 
honoraires  auxquels  ils  prétendaient  avoir 
droit. 

2»  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
prononça  sur  plusieurs  demandes  formées  par 


(i)  y,  for  ceUe  question  coD(roTerié«,  maif  que 

Coarde  cjtsaiion  a  toujours  résolue  dans  le  stna 

A  *  Varrét  ci-desaos,  les  arrêts  et  les  aoieara  en  sena 

tf  ivere»  indiqaéa  daos  Mire  Te^U  générûle,  ?«  ir- 

à4irmg9  farU,  D.  219  •!  aaif . 


le  même  exploit,  chacune  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  bien  que,  réunies,  elles 
Vexcèdent,  alors  que  ces  étemandes  sont  dis- 
tinctes et  formées  par  pliuieurs  inéUvidus  (C. 
proc,  453.)  (2) 

(Bally— C.  Orillard  et  Libeaudière.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  Fontenay,  du 
24  sept.  18 i7,  les  sieurs  Orillard,  avocat  à 
Poitiers,  et  Libeaudière,  avoué  à  Fontenay, 
avaient  été  nommés  arbitres  dans  une  contes- 
talion  entre  la  société  des  houillères  et  ver- 
reries de  Faymoreau,  et  le  sieur  Hilpert,  gé- 
rant révoque  de  cette  société.— Le  22  novem- 
bre suivant,  les  arbitres  rendirent  une  sen- 
tence qui  condamnait  la  société  à  payer  au 
sienr  Hilpert  2,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
ei;de  plus,encore  à  titre  dédommages-intérêts, 
atix  dépens  tant  de  procédure  que  d'arbitrage, 
dépens  taxés  et  liquidés  par  les  arbitres,  sa* 
voir,  ceux  de  procédure  k  50  fr.  21  c,  et  ceux 
d'arbitrage  à  2,143  fr.  25  c— Cette  sentence, 
dont  la  société  interjeta  appel,  fut  confirmée 
par  la  Cour  de  Poitiers,  le  2  mars  1848. 

Depuis  les  actionnaires,  qui  s'étaient  refusés 
à  la  révocation  du  sieur  Hilpert,  ayant  voulu 
laisser  ces  dépens  à  la  charge  de  la  majorité 
des  actionnaires,  qui  avait  décidé  la  révoca- 
tion, il  intervint,  le  7  mars  1848,  une  nouvelle 
sentence  arbitrale,  qui  mettait  tous  les  dépens 
portés  dans  la  sentence  du  22  nov.  1847  à  la 
charge  de  l'universalité  des  associés;  mais 
cette  sentence  fut  réformée  par  la  Cour  de 
Poitiers,  le  29  août  1848,  sans  que,  d'ailleurs, 
il  y  eût  contestation  sur  le  chiffre  des  dépens 
et  les  élémens  dont  il  se  composait. 

En  exécution  de  la  sentence  du  22  nov. 
1847,  le  sieur  Bally,  nouveau  gérant  de  la  sor 
ciété,  paya  au  sieur  Hilpert  les  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts  qui  lui  avaient  été  alloués, 
et  il  fut,  en  même  temps,  convenu  entre  eux 
que  la  société  paierait  directement  aux  arbi- 
tres les  frais  et  dépens  qui  leur  étaient  dus. 

Ce  paiement  ne  s'étant  pas  effectué,  les 
sieurs  Orillard  et  Libeaudière  formèrent  con- 
tre le  sieur  Bally  une  demande  en  paiement 
des  frais  d'arbitrage,  s'élevant  à  2,143  fr., 
dont,  en  leur  qualité  d'arbitres,  ilsavaient  fait 
l'avance,  le  sieur  Orillard  pour  1500  fr.,  et  le 
sieur  Libeaudière  pour  643  fr.>  et  ils  con- 
cluaient à  ce  que  la  société  fût  condamnée  à 
leur  payer  la  somme  totale  de  2,143  fr.,  sa- 
voir, iSOO  fr.  au  sieur  Orillard  et  643  fr.  au 
sieur  Libeaudière. 

En  réponse  à  cette  demande,  le  sieur  Bally 
déclara  être  prêt  k  payer  aux  arbitres  leurs 
déboursés ,  mais  il  soutint  qu'en  leur  qualité 
d'arbitres  forcés,  ils  n'avaient  droit  à  aucuns 
honoraires,  et  une  leur  demande  était,  dès 
lors,  mal  fondée,  en  ce  qui  concernait  les 
sommes  réclamées  à  ce  titre. 

(2)  F.  dans  ce  sens  lea  arrêts  classés  dans  notre 
Table  gSnéraU,  i^  Dernier  rettort,  n.  409  eisniT., 
el  dans  le  Cod,  proe,  amtotéàe  M.  Gilbert,  arl.  403, 
B.05eta. 
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14  déc.  1849.  JugemeDt  du  tribunal  de  Fon* 
tenay,  qui  condamne  le  Bîeur  Bally  à  payer  aux 
sieurs  Orillard  et  Lîbeaudière  la  totalité  des 
sommes  par  eux  réclamées.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  que,  le  z4  sept.  1847, 
le  tribunal  de  commerce  de  Fontenay  a  donné 
acte  au  sieur  Hilpert  et  aux  autres  actiopaai- 
res  des  houillères  de  Faymoreau  de  la  dési* 
gnaiion  qu'ils  faisaient  pour  arbitres  de  leur9 
contestations,  de  M.  Orillard,avocat^  Poitiers, 
et  de  M.  Libeaudière,  avoué  à  Fontenay  \  — 
Que  précédemment  M.  OdHard,  nommé  arbi- 
trer Toccasion  de  difficultés  élevées  eptre  les 
sociétaires,  avait  été  honorablement  indem- 
nisé ;  —  Qu'il  a  été  également  articulé  sans 
contestation  que  postérieurement  M.  Orillard 
a  été  réi^ulièrement  payé  par  cette  même  so- 
ciété des  fiais  d'une  sentence  arbitrale,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  l'usage  ;— Que  le  22 
novembre  suivant,  les  arbitres  ont  prononcé 
une  sentence  condamnant  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  de  la  société  )k  pa^er 
au  sieur  Hilpert,  en  réparation  du  préjudice 
éprouvé,  2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  aux 
intérêts  et  aux  dépens,  tant  de  procédure  que 
d'arbitrage,  lesquels  tiendroqt  lieu  au  sieur 
Hilpert  de  plus  amples  dommages-intérêts , 
lesdits  dépens  taxés  et  liquidés,  ceux  de  pro- 
cédure à  la  somme  de  50  fr.  21  c,  ceux  d'ar- 
bitrage à  2,143  fr.  25  c^—Que  cette  sentence 
a  été  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Poitiers  du  2  mars  18i8i  —  Qu'un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  29  août  suivant, 
intervenu  sur  l'appel  d'une  nouvelle  sentence 
arbitrale,  du  27  mars  précédent,met  à  la  charge 
des  treize  actionnaires,  qui,  par  leur  voie, 
avaient  fait  naître  les  contestations  contre 
Hilpert,  notamment  les  2,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,prononcés  par  la  sentence 
du  22  novembre  au  profit  de  ce  dernier,  plus 
les  frais  s'élevant  alors  à  3,014  fr.,  dans  les- 
quels se  trouve  comprise  la  somme  de  2,143  fr. 
25  c.  portée  en  la  même  sentence  arbitrale  ; 
—Que,  pendant  les  longs  débats  de  ces  con- 
testations, aucune  observation  n'a  été  faite 
contre  la  liquidation  de  ces  frais  au  paiement 
desquels  était  condamnée  la  majorité  de  la  so- 
ciété;—Que,  sur  les  poursuites  faites  par  Hil- 
pert pour  en  obtenir  le  paiement,  il  serait  in- 
tervenu, le  2i  juillet  suivant,  un  traité  verbalj 
que  toutes  parties  en  cause  sont  obligées  de 
convenir  qu'il  a  été  formellement  stipulé  à  ce 
traité  verbal  que  les  frais  de  saisie  seraient 
supportés  par  la  société,  que  les  frais  d'arbi- 
trage seraient  payés  par  la  société  directe- 
ment;— Que,posierieurement,  Hilpert,  voulant 
s'assurer  de  l'exécution  de  cette  clause  du 
traité,  a  reçu  du  président  du  conseil  de  sur- 
veillance la  réponse  qu'il  devait  s'adresser  au 
gérant  de  la  société,  avec  lequel  il  avait  fait  le 
traité  du  24  juillet,  portant  fixation  des  con- 
ditions spéciales  du  paiement  de  ces  frais  ; — 
Attendu  que  la  société  de  Faymoreau  a  parfais 
tement  conuu  le  chiffre  de  ces  frais,  répétés 
sans  être  contestes  dans  toutesl  es  décisions 


judidaires  ;*--Qiie  Hilpert,  au  profit  duquel  ils 
étaient  prononoés  à  titre  de  dommagel-inté- 
réts,  usant  de  son  droit  de  délégation.  Ta 
obligée  de  payer  directement; — Que  lessieuri 
Orillard  et  Libeaudière  ont  denandé  &  l'au- 
dience acte  de  leur  acceptation  de  cette  délé^ 
galion  ;  que  cetie  demande  n'a  pas  été  con- 
tefsté^,  qu'ain$i  la  société  de  Faymoreau  se 
trouve  régulièrement  liée  vis-à-vis  de  toutes 
parties;— Attendu»  en  outre, que  le  sieur  Bally 
ayant  dû  recevoir  en  son  nom  qualifié,  des 
treize  actionnaires  personnellement  condam- 
nés, le  montant  des  frais  pour  les  renettre  k 
Hilpert,  suivant  les  décisions  judiciaires,  et 
directement  à  eeux  auxquels  ilf  appartiennent, 
suivant  la  convention  particulière  et  spéciale 
du  24  Juillet,  elle  ne  peut  être  admise  aujour- 
d'hui a  contester  soit  l'origine,  soit  le  montant 
de  ces  frais,  qui,  formant  un  chef  de  coadam- 
nation  au  profit  d'Hilpert^  ont  été  formelle- 
ment fixés  par  décisions  judiciaires  { — Qu'a- 
lors, dans  la  circonstance  que  partie  des  frais 
aurait  eu  pour  base  une  obligation  naturelle, 
pour  paiement  de  laquelle  action  en  justice 
n'était  pas  ouverte,  la  société  de  Faymoreau 
ne  seraii  plus  recevable  k  en  contester  ni  les 
causes  ni  le  montant,  puisqu'elle  s'est  libre- 
ment engagée  vis-à-vis  d'un  tiers  à  payer  la 
totalité  de  la  dette  en  connaissance  de  son 
origine  et  de  son  chiffre;  que  cet  engagement 
n'est  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
m<ei|rs  ; —Attendu  que  le  sieiir  Hilpert,  au 
principal,  déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence 
du  tribunal,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ballv, 
pour  violation  des  art.  51 ,  52  et  6*28,  GocU 
comm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
cidé que  des  arbitres  forcés  avaient  droit  à  des 
honoraires. 

Les  sieurs  Orillard  et  Libeaudière  ont  opposé 
à  ce  pourvoi  deux  fins  de  non-recevoir,  la  pre- 
mière prise  de  ce  que  le  jugemem  prononç4at 
sur  une  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  2,143  fir.  n'éuitpas  en  dernier  ressort,  et, 
par  conséquent,  n'était  pas  susceptible  d'un 
recours  en  cassation  ;  la  seconde,  de  ce  que 
la  société,  dans  les  contestations  et  dans  les 
actes  qui  avaient  suivi  la  sentence  arbitrale  du 
22  nov.  1847,  avait  acquiescé  à  la  condamna- 
tion prononcée  contre  elle,  qui  comprenait  les 
honoraires  dus  aux  arbitres. 

Au  fond,  ils  ont  soutenu  que  les  arbitres 
forcés  ont  droit  à  des  honoraires,  aussi  bieQ| 
que  les  art)Ltres  volontaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  fin  de  nonn 
recevoir,  tirée  de  ce  que  le  jugement  dénonce 
aurait  été  rendu  en  premier  ressort  et  aurait 
dû  être  attaqué,  non  par  la  voie  du  recours  et 
cassation,  mais  par  la  voie  de  l'appel: — Attem 
du  que,  d'aprùs  les  termes  de  l'exploit  îniro^ 
duclif  d'iustauce,  ainsi  que  des  couclusiouj 
prises  devant  le  tribunal,  la  demande  desdeuj 
arbitres,  quoique  formulée  par  le  même  act^ 
a  eu  distinctement  pour  objet  l""  uAe  soum^ 
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i^  iS?Ç  fr-  d«  1*  !»rt  de  ruD,et  r  une  somme 
de  643  fr.  ^  c.  de  la  part  de  l'autre;  que cha- 
cuae  de  ces  sommes,  considérée  isolément, 
rentrait  dans  les  limites  du  dernier  ressort; 
que  la  réunion  des  deux  actions  dans  une 
même  demande,  et  la  condamnation  simulta- 
née an  paiement  des  deux  sommes  demandées, 
n  ont  pa  avoir  pour  effet  de  resureindre  la  com- 
pétence du  juge  et  de  faire  que  les  deux  ac- 
Uons  qui,  exercées  séparément,  auraient  été 
en  dernier  ressort,n'aient  pu  être  jugées  qu'en 
premier  ressort; 

Attendu  que  la  prétendue  délégation  dont 
les  deux  arMtres  se  sont  prévalus  de  la  part 
do  sieur  Hilpert,  incidemment  invoquée  par 
eux  comme  justificatiTa  de  leur  demande  d'ho- 
noraires, se  trouvait  subordonnée  dans  l'é^ 
lendue  de  sea  effets  à  la  question  de  savoir 
a  1  action  en  paiement  d'honoraires  d'arhi- 
^e  était  fondée;  qu'elle  n'était,  à  ce  litre, 
rohjet  d'aucune  contestation  ;  qu'il  n'y  a  eu, 
sur  ce  chef,  ni  conclusions  prises  par  Hilpert, 
m  condamnation  prononcée  par  le  jugement 
contre  le  demandeur  en  cassation;  que  ce 
moyeu  incident  n'a  donc  pu  avoir  pour  rf^l- 
^  de  changer  le  caractère  deraction  formulée 
tu  nom  de  chacun  des  arbitres  dans  l'exploit 
mtroductif  d'instance,  ni  de  reatreindre  la 
compétence  du  juge  saisi  de  cette  action  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  pon-recevoir,  tirée 
de  h  chose  jugée  souverainement  par  d'autres 
décisions,  qui  rendraient  ainsi  le  pourvoi  sans 
miérèl:— Attendu  que  lès  arbitres  ne  figu- 
ruent  pas  et  ne  pouvaient  pas  figurer  comme 
^ties,  soit  dans  leur  sentence  arbitrale  du 
n  nov.  1847  et  dans  l'arrêt  confirmatif  du  2 
tt^re  184^  soit  dans  leur  seconde  sentence 
art^ak  du  t7  mars  1848  et  dans  l'arrêt  rendu 
ie  V  août  suivant  sur  l'appel  de  cette  senten- 
^  desgoeJs  ils  prétendent  faire  résulter  con- 
^  h  poorroi  du  demandeur  l'exception  de 
wKe  jugée  sur  la  fixation  et  la  légitimité  des 
honoraires  par  eux  réclamés;  que  cette  ques- 
tion d'honoraires,  toute  personnelle  aux  arbi- 
tra n'était  pas,  d'ailleurs,  et  ne  pouvait  être, 
en  aucun  cas,  l'un  des  objets  du  litige  soumis 
A  leur  arbitrage;  qu'enfin,   loin  de  trouver 
«as  les  sentences  et  arrêts  prérappelés  un 
fttrc  e&écutoire  en  leur  faveur,  ils  ont  porté 
lenr  demande  en  paiement  d'honoraires  do- 
rant le  tribunal  civil,  lequel  dès  lors  a  eu  à 
rexamina*  et  Ta  jugée  sans  se  fonder  sur  l'ex- 
ceptioa  de  la  chose  jugée  ; 

Et  statuant  sur  le  |)ourvoi  vis-à-vis  des  deux 
autres  défendeurs:  —  Yu  les  art.  51,  53,  628, 
Cod.  comm.,  et  6,  God.  Nap.  ;— Attendu  qu'il 
^t  de  principe  dans  le  droit  public  de  la  Fran- 
ce, que  la  justice  soit  rendue  gratuitement  à 
tous  les  citoyens;  que  ce  principe  s'applique  à 

(f  )  Aujourd'hui,  aai  termes  de  Pirt.  7  de  la  loi 
do  21  a^r.  1810.  laconeestioD  des  mines  en  confère 
aaz  coacessionoaires  la  propriëié  perpéioetle,  qui 
devieDi  dans  leurs  mains  disponible  et  (ransmissi- 
bte  caouasioate  autre  propriété,  MOI  UasuIo  ré« 
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la  juridiction  commerdale  comme  à  la  juri- 
diction ordinaire;  —  Attendu  que  les  arbitres 
nommés  en  exécution  des  art.  51  et  52,  Cod. 
comm.,  constituent  un  véritable  tribunal  dont 
la  juridiction  n'est  qu'une  prorogation  de  celle 
des  juges  de  commerce,  et  qui  connaît,  par 
délégation  expreûâe  de  la  loi,  de  toutes  con- 
testations entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  res- 
sort; ou'ils  ne  perdent  pas  èe  caractère  pour 
avoir  été  choisis  par  les  parties  au  lieu  d'être 
désignés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce; 
que,  dans  l'un  comme  dans  TaUtre  cas,  la  gra- 
tuité est  de  la  nature  de  leurs  fonctions;— At- 
tendu enfifn  qu'il  n'a  pu  être  dérogé  par  des 
conventions  particulières  à  cette  règle  d'ordre 
public;— D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire, le  jugement  dénoncé  a  expressément 
violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  (—Cas- 
se, etc. 

Du  30  noy.  1852.— Ch»  civ.— i?f«.,  M.  Bé- 
renger.— ilâpp.,  M.  Laborle. --  Coud,  conf.y 
M.  Rouland,  av.  gén.— Pi.,  MM.  liennequin, 
Hardouin  et  MaUlde.  : 

MINES — Concession.  —  Assocution.— Psa- 

PfiTUITfi«  . 

Les  dUpoêiiiant  de  la  légUlaUon  ancienne 
sur  les  mines,  qui  soumellaienl  les  concession- 
naires démines  à  l'obligalion  de  faire  approu- 
ver l^if  cessions  de  leurs  privilèges  par  l'au- 
iQXiié  sup4rieure  (Déclar.  du  S4  déc.  1762; 
arr.  du  3  niv.  an  6)  (1),  ne  leur  inler disaient 
pas  d'associer  des  tiers  au9  avantages  et  aux 
risfiues  df  leur  exploitation. 

La  loi  du  21  avr.  1810  gu»,  par  son  art.  51, 
a  transformé  en  un  droit  perpétuel  de  pro-- 
priélé  les  concessions  temporaires  de  mines, 
accordées  sous  l'empire  de  la  loi  des  12-28 
juilL  1791,  a  eu  pour  effet  de  rendre  égale- 
ment perpétuelles  les  associations  faites  entre 
les  concessionnaires  et  des  tiers,  alors  quHl 
résulte  des  actes  de  société  qu'il  a  été  dans 
rintention  des  parties,  non  de  former  une  as- 
sociation temporaire,  limitée  à  la  durée  de  la 
concession  lors  exislanlCy  mais  une  société 
permanente  appelée  à  profiter,  soit  des  renou- 
vellemens  ultérieurs,  soit  des  diverses  évei^ 
tualiiés  attachées  à  la  nature  de  cette  conces* 
«ton. 
(Àzema  de  Montgravier— C.  Usquin  et  comp») 

La  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  7  juill. 
1851,  avait  consacré  les  solutions  ci-dessus  en 
ces  termes  :  — «i  En  ce  qui  touche  la  deman^ 
en  nullité  des  actes  des  21  frim.,  1"  et  23 
germ.  an  13, 21  juin  1807  et  21  avr.  1809:  — 
Attendu  que  la  loi  du  28  juill.  1791  et  l'arrêté 
du  3  niv.  an  6  n'exigeaient  l'approbation  du 
Gouvernement  qu'à  l'égard  des  cessions  ou 


ser?ede  ne  pouvoir  être  tendue  par  lots,  oo  parta- 
gée, san»  rauloriiiation  du  Gouvernement.  P.  à  cet 
égard  Joosselin,  Servit,  d'ultl.  pnhl,^  ch.  des  Minss, 
tom  2,  pag.  66,  n.  51  et  suiv.  F.  aussi  noire  Tebte 
génértde,  eod*  verbép  $  2, 
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transporCs  qai,  en  faisant  passer  le  titre  delà 
concession  d^une  télé  sur  une  autre,  substi- 
tuaient ainsi  de  nouveaux  concessionnaires 
aux  premiers  ;  qu'il  y  avait,  dans  ce  cas,  né- 
cessité pour  le  Gonvernement  de  savoir  si  ces 
nouveaux  concessionnaires,  sur  la  tête  de  qui 
passaient  les  droits  et  les  obligations  résultant 
de  la  concession,  réunissaient  les  conditions 
de  capacité  et  de  garantie  qui  auraient  pu  dé- 
terminer le  choix  de  Fautorité  supérieure  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  en  était  autrement  des 
traités  qui  constituaient  une  simple  associa- 
tion d'intéréts,destinée  à  appeler  de  nouveaux 
capitaux  et  une  nouvelle  industrie  au  secours 
de  l'exploitation  de  la  mine ,  le  concession- 
naire, membre  de  l'assodation,  se  trouvant 
toujours  en  face  du  Gouvernement,  qui  ne 
perdait  ainsi  aucune  de  ses  garanties  et  en 
acquérait  de  nouvelles;  — Que  ce  fut  dans  ce 
sens  que  les  actes  des  1"  germ.  an  13  et  21 
avr.  1809  furent  interprétés  par  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure  (essentiellement  com- 
pétente en  ces  matières),  dans  la  lettre  minis- 
térielle du  8déc.  1809;  d'où  suit  que  lesdits 
actes  sont  à  l'abri  delà  critique  et  doivent  être 
maintenus;— 'Attendu,  quant  au  traité  passé 
le  3  juin  1846,  que  son  enet  doit  être  réglé  par 
la  disposition  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  a 
modiné  et  virtuellement  abrogé  le  précédent 
arrêté  de  niv6se  an  6,  avec  lequel  le  principe 

E osé  par  la  nouvelle  législation  serait  impossi- 
le  ;---Que  l'art.  7  de  cette  loi  prohibe  seule- 
ment les  ventes  ou  cessions  qui  auraient  pour 
effet  de  diviser  et  morceler  l'exploitation  de  la 
mine;  mais  que,  loin  de  produire  ce  résultat, 
il  est  constant,  au  contraire,  que  ledit  acte  du 
3  juin  1846  a  eu  pour  objet  d'assurer  de  plus 
en  plus,  par  la  réunion  des  intérêts  dans  la 
même  main,  Tunité  d'exploitation,  et,  par  con- 
séquent, l'exécution  de  la  loi  ;  qu'ainsi,  cet 
acte  est  également  inattaquable  ; 

c  En  ce  qui  touche  le  cnef  de  demande  re- 
latif à  l'application  de  Fart.  51  de  la  loi  du  21 
avr.  1810  : — ^Attendu  que,  lorsque  le  législa- 
teur, par  la  disposition  dudit  article,  a  attribué 
sous  une  dénomination  générale,  aux  conces- 
sionnaires d'une  mine,  la  propriété  de  celle- 
ci,  au  lieu  du  simple  droit  a  son  exploitation 
qui  leur  était  auparavant  accordé,  il  a  néces- 
sairement compris  sous  le  bénéfice  de  cette 
disposition  ceux  qui,  en  vertu  d'actes  régu- 
lièrement passés  avec  les  concessionnaires 
primitifs,  exploitaient  à  un  titre  légitime  et 
remplissaient  les  conditions  essentielles  de  la 
concession; — Qu'il  résulte  de  l'exposé  des 
motifs  que  le  mot  conce««ionnatre,  inséré  dans 
l'art.  51,  n'a  pas  été  pris  dans  un  sens  pure- 
ment restrictif;  que  ce  n'est  pas  la  personne 
du  concessionnaire  primitif  que  la  loi  a  eue  en 
vue,  mais  bien  ceux  qui  étaient  investis  léga- 
lement de  l'utilité  de  l'exploitation  au  moment 
où  la  lui  a  été  promulguée,  c'est-à-dire  les  ex- 
ploilans  qui  avaient  une  position  régulière  à 
l'aspect  de  la  loi  de  1791  ;— Attendu  que  le  sens 
de  l'art.  51  ainsi  fixé,  il  y  a  lieu  de  rechercher 


quelle  a  été  la  portée  de  l'acte  d'association  du 
21  avr.  1809;— Attendu  qu'en  rapprochant  cet 
acte  de  ceux  de  germinal  an  13  dont  il  est 
la  suite,  et  se  fixant  sur  son  esprit,  manifesté 
par  les  diverses  clauses  et  expressions  qu'il 
contient ,  notamment  celle  de  société  perma- 
nentey  appliquée  à  la  nouvelle  association,  il 
devient  évident  que  l'intention  des  parties  n'a 
pas  été  de  former  ane  société  purement  tem- 
poraire et  limitée,  mais  de  s'associer  pour  l'ex- 
ploitation de  la  concession  actuelle  et  des  re- 
nouvellemens  qui  pourraient  avoir  lieu  à  son 
expiration,  et  que  ladite  concession  de  l'an 
12  a  été  ainsi  mise  en  commun,  sans  restric- 
tion ni  réserve,  et  avec  le  droit  pour  l'asso- 
ciation de  profiter,  soit  des  renouvellemens, 
soit  des  diverses  éventualités  attachées  à  la 
nature  de  cette  concession  ; — Que  cette  inter- 

{>rétation  des  actes  ressort  de  plus  en  plus  de 
'exécution  qui  leur  a  été  donnée  et  des  faits 
postérieurs  à  la  survenance  de  la  loi  de  1810  ; 
que  c'est  ainsi  que  la  société  formée  en  1809 
a  été  soumise  à  la  contribution  foncière  éta- 
blie par  ladite  loi  ;— Que  Pellet  a  toujours  agi 
en  qualité  d'administrateur  et  de  coproprié- 
taire de  la  mine,  soit  dans  les  actes  passés 
avec  l'administration,  soit  dans  ceux  passés 
avec  ses  associés  eux-mêmes, qui  ont  approu- 
vé et  ratifié  sa  gestion,  sans  élever  aucune 
réclamation  au  sujet  de  cette  dernière  quali- 
té ;  —Attendu,  dès  lors,  que  c'est  au  profil  de 
la  société  ainsi  constituée  que  s'est  immobi- 
lisé, par  l'effet  de  la  loi  de  1810,  le  droit  mo- 
bilier accordé  aux  concessionnaires  par  les 
lois  antérieures,  et  que  les  membres  de  cette 
société,  parties  dans  l'acte  de  1809,  ont  pro- 
fité, auprorau  de  leurs  parts  respectives,  des 
modifications  ainsi  apportées  parla  législation 
nouvelle;  que  par  conséquent  aussi,  les  droits 
du  sieur  Azema  de  Montgravier  se  sont^  trou- 
vés réduits  à  la  quotité  d'intérêts  qui  lui  était 
attribuée  dans  ledit  acte,  et  qu'ayant  valable- 
ment aliéné  ses  droits  dans  le  traité  du  3  juin 
1846,  il  ne  lui  est  plus  permis  auiourd  hui 
d'en  réclamer  de  nouveaux  et  de  plus  éten- 
dus, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Azema  de 
Montgravier.— L'arrêt  ci-après  fera  suffisam- 
ment comprendre  quels  ont  été  les  moyens 
proposés  par  le  demandeur. 

AXRÈJ. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu, en  droit,  que  l'arrêté  du  3  niv.  an  6, 
qui  seréférait  k  la  déclaration  du  ^déc.  1762, 
en  soumettant  les  concessionnaires  de  mines  h 
l'obligation  de  faire  approuver  les  cessions  de 
leurs  privilèges  par  l'autorité  supérieure,  ne 
leur  interdisait  pas  d'associer  des  tiers  aux 
avanUges  et  aux  risques  de  leur  exploitation  ; 
—Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  énoncia- 
tions  de  l'arrêt  que  les  actes  des  21  frim.,  1" 
et  3  germ.  an  13,  et  21  juin  1807,  qui  ne  sont 
pas  d'ailleurs  placés  sous  les  yeux  de  la  Cour, 
ne  constituent  que  desimpies  cessions  de  parts 
d'intérêts;  que  l'acte  du  4  avr.   1809,   dont 
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exprès  que  la  volonté  des  parties  n'a  été  de 
former  qu'une  simple  association  entre  les  di- 
vers signataires  de  cet  acte  ;  que  c'est  en  ce 
sens,  an  surplus,  que  cel  acte  a  été  apprécié 
par  la  dépêche  du  ministre  de  l'intérieur  du  8 
déc.  1809,  auquel  Tapprobation  de  la  cession 
aTaii  été  demandée,et  qui,  tout  en  approuvant 
le  traité,  exprime  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les 
prescriptions  de  l'arrêté  de  l'an  6  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en 
droit,  que  l'art.  51  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
en  transformant  en  un  droit  perpétuel  de  pro- 
priété les  concessions  temporaires  accordées 
sous  l'empire  delà  loi  de  1791,  a  dû  nécessai- 
rement perpétuer  les  rapports  que  les  conces- 
sionnaires avaient  établis  entre  eux  et  des  tiers 
assodés  à  l'exploitation  de  la  mine,  par  des 
traités  dans  lesquels  les  parties  avaient  déclaré 
Toaloir  étendre  la  durée  de  ces  rapports  à  la 
durée  non-seulement  de  la  concession  actuel- 
le,  mais  encore  de  ses  renouvellemens  ulté- 
rieurs;— Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  constate 
^q'îI  résulte  des  actes  de  Fan  13  qui  n'ont  pas 
etéproduits,  rapprochés  de  l'acte  du  21  avr. 
1809  qui  en  est  la  suite,  que  l'intention  ma- 
nifeste des  parties  a  été  de  former,  non  une 
association  temporaire,  limitée  à  la  durée  de 
la  concession  actuelle,  mais  une  société  per- 
manente affpelée  à  profiter^  soit  des  renouvel- 
lemens de  la  concession,  soit  des  diverses 
éTentualités  attachées  à  la  nature  de  la  con- 
cession ;—Rejette>  etc. 

DuTiuill.  1852.— Ch.req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard.— Hopp.,  H.  Nachet.-Co»d.,M.  Sevin, 
av.  gén.— PI.,  M.  Saint-lialo. 

V  SOLlDàRlTÉ.— Rbsponsabiuté.— DoM- 
lAGis-iinftatTs. — Mandat. 

S  Mandat.  —  Décès.  —  Révocation.  — - 

V  Jucasde  quan-^Ht  commis  par  plu- 
iieurs  personnes,  chacune  d*elles  est  respon- 
sable soUdairemenl  lorsque  le  fait  e$t  le  ré- 
sultai d'un  concert  entre  ses  auteurs  et  qu'ils 
y  ont  simultanément  concouru.  (God.  Nap., 
1-200  et  1582.)  (1) 

Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  deux 
mmidaiaires  fmt,de  concert  et  simultanément, 
abusé  de  leur  mandat  pour  détourner  à  leur 
profil  la  chose  confiée  a  leurs  soins, 

^'  Le  mandataire,  en  vertu  d'une  procura- 
iion  qui  lui  donne  le  droit  de  retenir,  à  titre 
d'indemnité,  les  fruits  de  la  chose  qu'il  est 
chargé  d'administrer,  cesse  d'avoir  droit  d  ces 
fruits  aussitôt  que  le  décès  du  mandant  a  mis 
fin  à  ses  pouvoirs.  (God.  Nap.,  2003.) 
(Gallibertr-G.  Ghauvet  et  Dor^e.) 

Le  sieur  Antoine  Gallibert,  ancien  eom- 
xnerfanl  de  Saint-Paul  (ile-Bourbon),  partit 


(I)  F.  dans  ce  sens  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  ciMiioo,  da  SOJQÎn  1852  (V^l.  1852.1.680),  et 
la  nota  qui  Paccompagne.— «/tMi|r«,  M.  Rodiére,  d$  ta 
SMiariU.n.^. 


pour  la  Fbnce  le  4  avr.  1825,  laissant  pour 
ses  mandataires  k  Bourbon  les  sieurs  Dorge 
et  Ghauvet  ;  il  ne  portait  avec  lui  qu'une  par- 
tie de  sa  fortune.  Le  30  sept.  1826,  environ 
un  an  après  son  départ  de  la  colonie,  le  sieur 
Gallibert  mourut  à  Marseille,  laissant  pour 
héritier  un  enfant  naturel  reconnu,  Joseph- 
Gasimir-Antoine  Gallibert.  Get  enfant,  en  sa 
qualité,  recueillit  toute  la  portion  des  biens 
à  lui  revenant  dans  la  succession  de  son  père 
et  situés  en  France,  en  vertu  des  art.  756  et 
757,  God.  civ. 

Mais  le  sieur  Gallibert,  en  partant  pour  la 
France,  avait  laissé  des  biens  à  Bourbon,  et  le 
sieur  Antoine  Gallibert,  son  fils,  étant  venu 
dans  la  colonie  en  1836,  demanda  compte  de 
la  gestion  de  ces  biens  aux  sieurs  Dorge  et 
Ghauvet  qui,  peu  de  temps  après  le  départ  du 
sieur  Gallibert  père,  avaient  fait  vendre  tout 
ce  qu'il  possédait  dans  la  colonie. 

A  cette  demande,  les  sieurs  Dorge  et  Chau- 
ve! opposèrent  un  testament  olographe  du 
sieur  Gallibert  père,  par  lequel  celui-ci  leur 
léguait  la  totalité  de  ce  qui  lui  appartiendrait 
au  jour  de  son  décès,  tant  en  meubles  qu'im- 
meubles, et  en  vertu  duquel  ils  avaient  obtenu 
un  envoi  en  possession,  le  21  mars  1837,  aus- 
sitôt qu'ils  avaient  appris  le  décès  de  leur 
mandant. 

Le  sieur  Gallibert  fils  soutint  alors  que  ce 
testament  n'était  pas  sérieux,  et  <)u'il  n'était 
autre  chose  qu'un  fidéicommis  déguisé,  par 
conséquent  nul,  comme  contenant  une  fraude 
k  la  loi. 

Cette  nullité  fut  en  effet  prononcée  par  ar- 
rêt de  la  Gour  de  l' Ile-Bourbon,  en  date  du  27 
déc.  1845,  qui  condamna  les  sieurs  Dorge  et 
Ghauvet  à  rendre  compte  de  leur  administra- 
tion. 

Ge  compte  fut  alors  rendu  par  le  sieur  Dorge 
et  par  le  sieur  Ghauvet  fils,comme  héritier  de 
son  père,  alors  décédé. 

Dans  ce  compte,  les  sieurs  Dorge  et  Ghau- 
vet ne  comprenaient  pas  les  intérêts  dessom- 
roes  par  eux  touchées,  par  le  motif  que  le 
mandant  avait  autorisé  les  mandataires  k  en 
disposer  k  leur  profit;  et,  d'un  autre  côté,  ils 
divisaient  entre  eux  hi  dette  résultant  du  ré' 
sultat  du  compte  au  profit  du  sieur  Gallibert. 

Le  sieur  Gallibert  a  soutenu,  au  contraire, 
qu'il  avait  droit  2i\i%  intérêts  de  toutes  les  som- 
mes perçues  par  les  sieurs  Dorge  et  Ghauvet,  du 
jour  de  l'encaissement  jusqu'au  11  juill.  1844, 
et  il  a  conclu  k  ce  que  les  sieurs  Ghauvet  et 
Dorge  fussent  condamnés  solidairement  et  in- 
divisément k  lui  payer  le  reliquat  de  compte 
avec  les  intérêts  k  partir  du  11  juill.  1844,  jour 
de  la  demande. 

29  août  1846,  nouvel  arrêt  ainsi  conçu  :  -r- 
«  En  ce  qui  touche  la  solidarité  :  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  qu'elle  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  le  cas  où  elle  a  été  formelle* 
ment  exprimée;  que  l'art.  1995  ne  l'établit 
lui-même  entre  plusieurs  fondés  de  pouvoirs, 
'  qu'autant  qpie  racte  lé  porte  expressément} 
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qn'on  ne  saurait  dono  la  faire  rélblter  de  la 
procaration  de  Gallibert,  pas  plus  qu^elle  n'é- 
labiit  une  obligation  indivisible  de  la  part  de 
ses  mandataires;  qu'en  effet,  il  ressort  claire* 
ment  de  la  combinaison  des  art.  1217,  1218, 
1220  et  1222,  qpe  la  nature  de  la  demande  de 
Gallibert  ne  saurait  être  ré^ie  par  les  disposi* 
tions  de  ces  articles;  que,  dès  lors,  ses  préten- 
tions ne  sauraient  être  accueillies; — Attendu, 
quant  aux  intérêts  des  sommes  perçues,  qu'il 
résulte  des  tetmes  de  Tarrét  du  27  décembre 
que  Dorge  et  Gbauvet  étaient  autorisés  à  se 
servir,  pour  leurs  besoins  personnels,  des  in- 
térétsdes  sommes  touchées  pour  leur  mandant; 
que  ce  document,  désormais  acquis  au  procès 
et  consigné  dans  Tarrét,  ne  saurait  être  vai- 
nement invoqué  par  Chadvet  ;  que  tout  fait 
présumer  en  effet  que  Gallibert,  qui  laissait  k 
Bourbon  des  biens  et  des  intérêts  si  divers, 
ait  voulu,  en  récompensé  de  tous  les  soins 
qu'exigeait  une  pareille  gestion,  dispenser  ses 
mandans  de  rendre  compte  des  intérêts  et  des 
fruits  de  ses  capitaux;  que,  même  au  point  de 
vue  de  Tarrêt  qui  déclare  que  le  testament  dé 
Gallibert  père  renfermait  un  fidéicommis,  en 
ne  saurait  dire  que  Dorge  et  Gbauvet  dussent 
être  privésde  cette  faculté  que  leur  avait  laissée 
leur  mandant  ;  —  Attendu  que  si  Gbauvet  ne 
peut  être  tenu,  en  droit,  à  payer  la  totalité  du 
reliquat  qui  sera  dû  à  Gallibert,  il  ne  saurait 
l'être  davantage,  en  fait,  puisqu'il  résulte  des 
pièces  du  dossier  qu'il  aurait  versé  en  partie 
à  Dorge  une  portion  des  biens  de  Gallibert  ; 
que  Dorge,  d'ailleurs,  n'a  pas  dénié  qu'il  eét 
reçu  sa  moitié  dans  cette  succession;  que 
conséquemment  ils  doivent  être  tenus  chacun 
pour  moitié  de  l'excédant  de  l'actif  du  comp- 
te;... fiie  définitivement  k  la  somme  de 
62,123  fr.  25  c,  valeur  au  11  juill.  184*.,  le 
reliquat  dû  par  Gbauvet  et  Dorge  k  la  succes- 
sion Gallibert;  en  conséquence,  en  donnant 
défaut  contre  Dorge  et  son  avoué,  condamne 
lesdits  Ghauvet  et  Dorge  k  payer,  chacun  pour 
moitié,  k  Gallibert,  ladite  somme  de  62,123  fr. 
25  G»,  avec  les  intérêts  de  droit,  du  11  juill. 
1844,  jour  de  la  demande.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Galli- 
))ert.— 1"  Moym.  Violation  de  l'art.  138fi, 
God.  Nap.,  en  ce  quQ  l'arrêt  attaqué  a  relusé 
de  prononcer  la  solidarité  contre  les  auteurs 
d'un  dommage  dont  la  reddition  de  compte 
n'était  que  la  réparation.  —  Sur  ce  poini^  on 
soutenait  pour  le  demandeur  que  les  deux 
mandataires  ayant  concouru  ensemble,  en  se 
prévalant  du  testament  du  sieur  Gallibert  père, 
au  détournement  des  biens  composant  sa  suc- 
cession, devaieht  être  tenus  solidairement  et 
indivisément  des  suites  du  dommage  qu'ils 
avaient  causé  simultanément. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  2003,  God. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  les 
sieurs  Dorge  et  Ghauvet,  mandataires  du  sieur 
Gallibert  père,  étaient  dispensés  par  le  man- 
dant de  rendre  compte  des  fruits  par  eux  per- 
çus depuis  le  décès  dudit  mandant,  bien'qiie 


ce  décès  eût  mis  fin  an  mandat,  et  par  consé- 
quent les  eût  rendus  comptables  des  fruits  qu'ils 
avaient  continué  k  percevoir. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  eons,). 

LA  COUR  ;— Sur  le  1-'  moyen  :  —  Vu  l'art. 
1382,  God.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  de  l'arrêt 
attaqué  et  de  celui  passé  en  force  de  chose 
luffée,  rendu  le  27  déc.  184$,  par  la  Cour  de 
rIie«Bourbon,  résulte,  en  fait,  que  Gallibert 
père,  en  1825,  au  moment  où  il  quittait  Bour- 
bon pour  retourner  en  France,  avait  créé  pour 
ses  mandataires  Gbauvet  père  et  Dorge,  pour 
gérer  tous  les  biens  qu'il  possédait  dans  Pîle  ; 
qu'il  est  mort  k  Marseille,  l'année  suivante, 
après  avoir  reconnu  ioû  fils  naturel  ;  que  ce 
décès  était  connu  des  mandataires,  le  27  mars 
1827,  jour  où  ils  ontproduitet  fait  enregistrer 
le  testament  de  Gallibert  ;  que  le  fils  de  celui- 
ci,  demandeur  en  cassation,  revenu  k  Bourbon 
en  1836,  ei  ayant  atteint  sa  majorité  en  1839, 
a  porté  en  justice,  lé  4  juill.  1844,  contre 
Ghauvet  fils,  dont  le  père  était  mort,  et  con- 
tre Dorge,  les  deux  défendeurs  en  cassation, 
la  demande  en  reddition  du  compte  de  leur 
administration  et  en  restitution  des  biens  dé- 
pendans  de  l'hérédité  de  Gallibert; 

Attendu  que  les  auteurs  d'un  fait  domma- 
geable sont  tenus  de  réparer  le  préjudice  qu'ils 
ont  causé  par  leur  faute;-— Qu'ils  en  sont  te- 
nus solidairement,  lorsque  le  fait  est  le  résul- 
tat d'un  coiicert  entre  eux  et  qu'ils  y  ont  si- 
multanément concouru; —  Que,  dans  ce  cas, 
chacun  des  auteurs  du  quasi-délit  doit  être 
considéré  comme  étant  individuellement  la 
cause  du  dommage  qui  peut-être  n'aurait  pas 
eu  lieu  sans  sa  participation  ; — Qu'il  est  établi 

Êar  les  faits  que  constate  l'arrêt  que  Ghauvet  et 
lorge  ont  illégalement  et  de  mauvaise  foi  re- 
tenu les  biens  appartenant  k  la  succession  de 
Gallibert  dont,  k  sa  mort  connue,  ils  ne  sont 
restés  détenteurs  qu'k  titre  de  fidéicommis,  et 
que  tdu$  deux  ont  simultanétnent  concouru  k 
tous  les  actes  qui  avaient  pour  objet  de  main- 
tenir et  de  consacrer  cette  indue  possession; 
^D'où  il  suit  que,  en  les  condamnant  chacun 
individuellement  et  seulement  pour  sa  part  et 
portion,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  1382,  G. 
Nap.| 

Sur  la  2*  moyen  :  —  Attendu  que,  sous  le 
prétexte  que  la  procuration  accorde  aux  deux 
mandataires  pour  les  récompenser  de  tous  les 
soins  qu'exigeait  une  pareille  administration, 
la  faculté  de  se  servir  pour  leurs  besoins  per- 
sonnels des  intérêts  des  valeurs  de  la  succes- 
sion, et  dispense  les  mandataires  de  rendre 
compte  des  intérêts  et  des  fhiits,  l'arrêt  atta- 
qué, qui  règle  le  compte  de  la  gestion,  n'al- 
loue a  l'héritier  les  fruits  et  les  intérêts  des 
biens  de  la  succession,  qu'k  dater  seulement 
de  la  demande  faite  devant  les  tribunaux  par 
celui-ci,  et  aUribue  k  Dorge  et  au  fils  de  l'autre 
mandataire  toutes  les  jouissances  antérieures 
en  remontant  jusqu'au  jour  du  mandat  dott<- 
né;^Qtt'en  jugeant  ainsi  et  en  maintenant  au 
mandat  ses  efifetsdurantdix-huit  années  éoott« 
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lées  depuis  la  conoaissaoce  acquise  du  décès 
du  mandant,  Parrél  attaqué  a  expressémeut 
violé  Tan.  2003,  Cod.  Nap.;— Donnaut  défaut 
contre  les  déraillans  ;--Casse,  etc. 
'  Du29déc,  1S52.-CII.  civ.— Préf#.,  M.  Bé- 
renger.-~Aapp.,  M.  Gillon.— Concl.  bonf.,M. 
Nicias^aUIard,  1"  ay,  gén»  --PI.,  M.  Har- 
doujn. 

ÉTRANÇ^— JCGEJIEKT.  —  COMPfiHHCp.  — 
Cl^OSB  JUP^B. 

tf  Français  ^i  cHe  son  déHleur  élranf^er 
devkn^  tm  ttilmfml  étranger  ne  renonce  jx^s 
var  cela  seul  el  nécesmremenl  cm  droit  hue 
lui  confhf  VqrL  J*,  Vod.  Nçip.,  de  le  cUèr 
(Utvntkf  trib^nau3ç  français  (|). 

il  en  est  surtout  ainsi  au  cas  oâ,  lors  de  la 
presmfredemandf  portée  devant  l^s  tribunaux 
étroMers,  l*étr<m(fer  défendeur  ne  possfdd^ft 
en  rranee  aucune  valis^r  oU  propriél'é,  il 
pt'il  y  en  possède  au  fnomeni  oh  la  noueelle 
deinqn4^esl  formée  devant  If  s  irilmnawp  fran- 
çais (t). 

Uf^hwesnent  rendu  fn  vçus  franger  n'a  en 
FrtaiéeVaMtoriie  de  la  ch)iejuifée  qu'auUmt 
fu'il  y  a  é^4  rendu  exécutoire?  (Ck>d.  Nap., 
ilM;Coé.proc,546.)(3) 

(Todesco — C,  ÉaudonO 

Le  sieur  Bandon,  banquier  à  P^ris,  était 
porteur  d'une  lettre  dp  chiiin(;è  tirée  sur  le 
sieur  Polack,  néj^ôclant  à  Paris,et  qui  lui  avait 
été  endossée  par  le  éieur  Todesco,  banquier 
à  Yienpe.— Cette  lettre  de  change  n*ayan>  pas 
été  pàfée  I  l'écbéance.  le  sieur  Baudon,  après 
l'aTOir  hSt.prptester^dirigea  d'abord  des  pour- 
suites iflfhicitieuses  contré  le  sieur  Polack, 
pQ&  eàiuitè,  au  lieu  d^assi^ner  le  sieur  To- 

(i  9)  Ou  isii  la  difer^eDe«  qui  existe  entre  les 

»rré«  ti  /tf  tiileurs  tor  ie   point  de  sifo/r  il,  en 

tkiit  fêmHwkt,  le  Fren^ilt  ^ë)  aséigne  toe  débiteur 

étranger  deveot  lee  iribananx  éiraogers  renonce  par 

Il  êuâtektiuM  l«i  dbopaii  Part.  14,  Cod.  K^p.,  de 

1«  citer  deftol  }c<  iribuMUx  français.  On  peuuvoir 

Mr  9  piMpi  je4  a^poistioes  ^ui  accoiopag neiii  Tar- 

r«t<)'«ptfl,  dea^  fioire  YçU  c)e  liiil,^*  paru,  ppg. 

783,  e(  ffillee  qyij  «opt  joinie!»  ^  oô  arréi  de  U  Cour 

d#  cftea^M.  du  f\  féT.  1946.  r»pporté  daos  qoU-^ 

Toi,  <|e  19fp>  i'*  l>9rt.,  pag.  if}^.  y.  kasai  notre  fa* 

Ife  gintrUf,  v^  firanger,  n.  166  el  a.,  el  le  Cod. 

«te.  âf^«^'de  9.  Giif>e|-t,sur  Pan,  i4,D.i8  et  suiv, 

—  Toblelois,  in  A'dmeiiant  le  système  de  ceni  qui 

veulent  qié  ta  oemàbde  'formée  defani  oB  Inbonai 

étranger   êfflp^r^a  r^nôDciaiiott  au  droit  de  la  por-*» 

ier  devaai  lea  tHbunaux  françaU,  on  comprend  qv^il 

ca  p«fa4«  être  àetrement  quand  tes  eireoBstanee^ 

de  éeil»  o^ton  réèUuhi  à  ee  qu'on  piiiaae  y  voir  UDf 

rettouiMlM  au  éteiU  donné  au  f  ratiçaia  par  Pati*  14, 

CflJ.  Nap.!  tl  tel  Ml  sans  contredit  le  caf  ot»a# 

mtfaetii  à»  la  ^eèende,  1»  Français  aTait  iptèrdt  4 

agir  #«pa|a  Mfifittr  pllli#&  l|«>P  France,  psrceque 

Téifafger  P'i  pp^i^dait  aecun^s  propriéféa,  et  où, 

plua  Uffi,  il  Tient  i  posséder  eç  France  des  bieni 

oa  d«f  yal^ora.  Cl^e»^  nne  eiception  qu^admeUentles 

arrêta  et  lea  aulenrft.  y.  en  ee  sens  Boueti,  10  juilU 

1843  (Vol.  1841.3.5^-* P.  1842.3.151);  M«Hin> 


desco  devant  les  tribunaux  français,  ainsi  que 
l'art.  14,  Cod.  Nap.,  lui  en  donnait  le  droit, 
forma  contre  lui  une  demande  en  rembourse- 
ment devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Basse-Autriche.  Mais  cette  demande  fut  re- 
poussée en  première  instance  et  en  appel,  par 
le  motif  que  le  sieur  Baudon  n'avait  pas  agi 
contre  le  sieur  Todesco  dans  les  délais  et  dans 
les  formes  voulus  par  la  loi  autrichienne. 

Il  paraît  que  cette  manière  de  procéder  du 
sieur  Baudon  à  Fégard  du  sieur  Todesco  avait 
été  déterminée  par  cette  considération,  que  le 
sieur  Todesco  ne  possédait  alors  rien  en  Fran- 
ce. Aussi  plus  tard,  ayant  appris  que  le  sieur 
Todesco  possédait  des  valeurs  en  France,  il  fit 
sâisir-arréter  ces  valeurs,  et  assigna  le  sieur 
Todesco  devant  le  tribunal  de  la  Seine  en  va- 
lidité des  saisies-arrêts  qu'il  avait  pratiquées. 
A  cette  demande,  le  sieur  Todesco  opposa 
an  è|eur  Baudon  qu'en  le  citant  devant  les  tri- 
bunaux autrichiens,  il  avait  renoncé  au  droit 
Sue  lui  donnait  l'art.  14,  Cod.  Nap.,  de  le  citer 
evant  les  tribunaux  français,  et  que  le  juge- 
ment rendu  par  la  Juridiction  autrichienne, 
qui  avait  rejeté  sa  demande^  avait  acquis  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée. 

9  oct.  1850,  jugement  qui  accueille  cette  fin 
de  Qon-recevoir,  en  ces  termes  :— «  Attendu 
nu'un  jugerpeut  du  tribunal  de  commerce  de 
Vienne,  dn  12  janv.  1849,  confirmé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  Basse-Aulriche, 
ai  déclaré  Baudon  et  corop.  mal  fondés  en  leur 
demande,  par  cette  considération  que  la  dé- 
nonciation du  protêt  de  la  traite  dont  il  s'agit 
dans  Tespèce  n'avait  pas  été  faite  à  Todesco^ 
conformément  à  la  loi  autrichienne  ;— Atten- 
du que  Tsfrt.  14,  Cod.  civ.,  ne  constitue,  en  fa- 


Queit,,  !•  /«yemenl,  $  14,  n.  1  ;  Toollier,  tom.  10, 
a.  8S;  Boneenue,  Proc»  eie.,  tùm.  3,  pag.  334,  ti 
Massé,  Droit  etmm, ,  tom.  3,  n.  303,  ti  en  derniir 
lieu  M.  Demolombe  ,  t«  1,  n.  3S1.  —  F.  touterois , 
en  sens  ooniralre,  Fœlix,  Oroit  inUmat,  priv, , 
§  lt»7.*«-llsis  rarrlt  que  nous  rapportons  aajoord^hui 
semble  aller  plus  loin  et  consacrer  un  «y^téme  b.  au- 
coup  pltis  radical,  car,  HA*  tenir  aucuntment  comp- 
te, <|«n«  ses  mplifà,  ^e  fa  circonstance  particulière 
qqiy  dan»  Pespéce,  a? ait  pu  drterniiner  le  Françaia 
à  porter  d^abord  sa  demande  Rêvant  les  tribunaux 
ctran'gers,  il  décide  en  th^se  générale  que  ce  n>st 
pas  une  simple  faeûtU  d'option  entre  left  tribunaux 
iVançais  «I  les  tribunaux  étrangers  que  Part.  14, 
Cod.  Nap.,  conféré  au  Français,  et  qui,  une  fois  exer- 
cée par  la  citation  donnée  doTani  un  tribunal  étran- 
ger, ne  loi  permettrait  plus  de  revenir  devant  lea 
ll'ibanàax  français,  mais  bien  un  droit  absolu  de  citer 
l'étranger  dsfani  les  tribunaux  français.  —On  re- 
marqoefa,  du  reate,  que  cette  doctrine,  toute  son* 
velle  qu'elle  paiase  paraître,  concorde  parfaitement 
arec  la  jariaprudeni-e  qui  ne  reconnaît  en  France, 
«UK  jugemeps  rfpdus  en  payf  étranger,  pi  r«atoriié 
de  la  ebose  JQgé^,  pi  la  force  exécutoire,  qu'aprèa 
réviaion  par  |ea  tribunai^x  français. 

(3)  F,  sur  cette  qpesiion  |)olfe  T(^le  générale  ^ 
V*  Ktrtmg&f  n.  535  et  anlv,  ' 
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veurdu  sujet  français,  au'un  droit  facultatif  de 
citer  le  sujet  étranger  devant  la  ju&tlce  fran- 
çaise ;  qu'il  est  libre  d'y  renoncer  comme  à 
tout  autre  droit  j— Que  c^est  seulement  la  dé- 
négation de  la  force  exécutoire  du  jugement 
étranger,  atant  sa  révision  par  des  juges  fran- 
çais,qui  résulte  nécessairement  de  la  combinai- 
son des  art.  2123  et  2128,  G.  civ.,  et  54t>,  God. 
proc.  civ.;  — Attendu  que  trois  arrêts  de  la 
Cour  suprême,  des  15  nov.  1827, 14  fév.  1837 
et24fév.  1846  (Y.  sup.  adnotam),  ont  filé  la 
jurisprudence  à  cet  égard;— Que  c'est  en  vain 
que  Baudoii  et  comp.  excipent  de  la  doctrine 
antérieure  et  de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de 
1629,  lesquels  veulent  que  Ton  ne  considère 
çue  l'extranéité  du  pouvoir  dont  les  iugemens 
étrangers  émanent,  sans  distinction  de  la  qua- 
lité des  parties,  comme  demandeur  ou  défen- 
deur;—£t  attendu  que  Baudon  et  comp.  ont 
porté  leur  différend  devant  la  justice  autri- 
chienne ;  qu'ils  ont  fait  plus,  qu'ils  l'ont  vo- 
lontairement épuisée  ;  qu'ayant  renoncé  par 
ce  fait  au  bénéfice  de  l'art.  14,  God.  civ.,  en 
ce  qui  concerne  la  faculté  d'assigner  en  Fran- 
ce, il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Baudon;  mais,  le  22  nov. 
1851,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  qui  infirme  en 
accueillant  la  demande  de  Baudon  et  déclarant 
Todesco  mal  fondé  dans  son  opposition.  (Yoy. 
le  texte  de  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1851, 
2'part.,pag.783.) 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Todesco, 
pour  violation  de  l'art.  14,  G.  Nap.,  d'une  part, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  le 
Français  qui,  au  lieu  d'user  du  droit  que  lui 
donne  cet  article,  de  citer  son  débiteur  étran- 
ger devant  les  tribunaux  français,  le  traduit 
devant  les  tribunaux  étrangers,  conserve  le 
droit  de  le  traduire  encore  devant  les  tribu- 
naux français  ;  —  et,  d'autre  part,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  décide  ^uele  demandeur  fran- 
çais a  conservé  le  droit  d'actionner  son  débi- 
teur étranger  devant  les  tribunaux  français, 
bien  que  le  jugement  qu'il  a  obtenu  devant  la 
juridiction  étrangère  ait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

AftRfiT. 

LA  GOUR  ;—  Sur  la  première  branche  du 
moyen  :  — -  Attendu  que  l'art.  14,  God.  Nap., 
qui  autorise  à  citer  devant  les  tribunaux  fran- 
çais réiranger,même  non  résidant  en  France, 
pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées envers  un  Français,  soit  en  France, 
soit  même  à  l'étranger,  ne  confère  pas  au 
créancier  français  une  simple  faculté  d'option 
qui,  une  fois  exercée  par  la  citation  de  son 
débiteur  étranger  devant  un  tribunal  étran- 
ger, ne  lui  permettrait  plus  de  la  reproduire 
plus  lard  devant  un  tribunal  français  ;— At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'art.  14  un  droit  absolu 
pour  le  Françfis  de  faire  citer  son  débiteur 
étranger  devant  les  tribunaux  français,  droit 
auquel  il  ne  pourrait  être  déclaré  avoir  re- 
noncé qu'autant  qu'il  résulterait  des  docu- 
mens  du  procès  la  preuve  qu'en  portant  son 


action  devant  les  tribunaux  étrangers,  il  au- 
rait formellement  renoncé  au  droit  que  lui 
confère  ledit  art.  14,  de  citer  son  débiteur 
étranger  devant  les  tribunaux  français;— At- 
tendu qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  Tarrét  at- 
taqué, que  Baudon,  en  citant  Todesco  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Vienne,  n'avait 
pas  renoncé  au  droit  qu'il  tenait  de  l'art.  14, 
God.  Nap.,  de  traduire  son  débiteur  étranger 
devant  les  tribunaux  français; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :— At^ 
tendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  de  la 
chose  jugée,  lorsque  le  jugement  auquel  on 
voudrait  attribuer  la  force  de  la  chose  jugée 
a  été  rendu  par  un  tribunal  étranger,  saos 
avoir  été  revêtu  des  formes  indispensables  pour 
qu'il  devienne  exécutoire  en  France  ;— Rejet- 
te etc. 

bu  27  déc.  1852.-'Gh.  req.— Pr^#.,M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  —  ConcL,  M. 
Raynal,  av.  gén.— P(.,  M.  Bosviel* 

10  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Statuts.  - 

llfTBRPRÉTATION. 

2^  Assurances  mutuelles.  —  Agents  lo- 
caux.—Statuts. 

r  Les  statuts  des  sociétés  anonymes,  bien 
qu^approuvés  par  le  Gouvernement,  forment 
entre  les  compagnies  et  les  particuliers  qui 
adhèrent  à  leurs  statuts  des  conventions  pri- 
vées dont  Vinterprétation  appartient  non  à 
Vaulorité  administrative,  mais  aux  tribunaux» 
(God.  comm.,  37.) 

2**  La  clause  des  statuts  d'une  société  d^oi-- 
surances  mutuelles  portant  qu€  la  compagnie 
établiraun  agent  dans  chaque  département  est 
obligatoire  pour  la  compagnie,  de  telle  sorte 
que,  faute  de  rétablissement  de  cet  agent,  les\ 
adnérens  aux  statuts  de.  la  société  sont  dispeth 
ses  de  Vobligation  de  payer  les  cotisations 
annuelles.  Du  moins,  le  jugement  qui  le  décide , 
ainsi  par  interprétcUion  des  statuts  ne  viole  au*  I 
euneloi,  1 

(La  Ligérienne-Tourangclle— G.  Letourneur.)  > 
areet.  ,    I 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  les  statuts  des 
sociétés  anonymes,  bien  qu'approuvés  par  le 
Gouvernement,  ne  cessent  pas  de  former  en- 
tre les  compagnies  et  les  particuliers  qui  adbô* 
rent  à  ces  statuts  des  conventions  pri^^^^i 
dont  le  sens  et  la  portée  doivent  être  appré* 
ciés  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Attend  Jj 
que  le  jugement  atuqué,  en  décidant  que  " 
compagnie  la  Ligérienne  était  soumise  à  é^ 
blir  un  agent  dans  chaque  département, 
spécialement,  dans  la  cause,  un  agent  dans 
département  de  la  Manche,  et  qu'en  ne  le  l^ 
sant  pas,  la  compagnie  demanderesse  avai 
manqué  à  ses  engagemens  envers  Letour 
neur,  et  qu'elle  ne  pouvait  lui  demander  1  eti 
cution  des  engagemens  qu'il  avait  pris  i^ 
mênie,le  jugementattaqué  n'a  commis  aucutt 
violation  de  loi,  et  qu'il  s'est  borné  à  faire  ua 
saine  application  des  dispositions  de  1^ 
1184,  God,  Nap^j—Rejetle,  etc. 
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Du  13déc.  1852.— Ch.  rcq.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  JauberL— J2app.,  M.  Sylvestre  de  Chan- 
teloup.— CofiW.,  M.  Raynal,  av.  gén.  — P/., 
M.  Heonequin. 

AY013É.— DiPEFS.  —  PcntGB.— OftDRB.— Di»- 

TRACnON.— CoLLOCATlOIf  PERSONNELLE. 

L'avoué  de  Vacquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d* hypothèques,  qui  a  avancé  les  frais  des  nO' 
tificalions  de  la  purge,  a  droit  de  demander, 
dons  rordre  ouvert  ultérieurement  et  sur  la 
collocation  de  ces  frais  obtenue  par  son  client, 
que  distraction  en  soit  prononcée  à  son  profit. 
Vainement,  pour  refuser  cette  distraction,  on 
prétendrai^  que  les  frais  de  purge  ne  font  pas 
partie  de  l'instance  d'ordre  (1). 

Mais  en  un  tel  cas,  Vavo%ié  ne  doit  pas  être 
admis  d  figurer  en  son  nom  personnel,  pour 
ces  frais ^  dans  Vinstance  d'ordre,  ni  par  suite 
y  éire  colloque  personnellement  :  son  droit  se 
borne  à  en  obtenir  la  distraction»  (G.  proc, 
133  Cl  777.)  (2) 

(Gapin— €.  DupoDt  et  Prax.J 
A  la  suite  d'une  vente  faite  par  le  sieur  Gam- 
bon  aux  sieurs  Gazalis  et  Leygne  et  aux  de- 
moiselles Verdier,  une  surenchère  eut  lieu, 
et  Timmeuble  fut  adjugé  au  sieur  Dupont. 

Un  ordre  avant  été  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  cette  adjudication,  M'  Gapin, 
iToué,  y  produisit  personnellement  tant  pour 
les  frais  des  notifications  et  de  purge  qui 
avaient  eu  Heu  après  la  vente,  que  de  ceux  de 
la  surenchère  qui  avaiC  suivi,  et  il  y  fut  collo- 
que selon  sa  demande. — Mais  celte  collocation 
futeoniestée  au  nom  du  sieur  Dupont,  en 
ce  que  les  frais  de  notification  et  de  suren- 
chère avaient  été  alloués  directement  à  l'a- 
voué qui  les  avait  avancés,  au  lieu  d'être  col- 
loques au  nom  de  la  partie  pour  laquelle  ils 
aysJeot  été  /aits,  c'estràndire  au  nom  des  ac- 

(i-2)  D%n  Pespéce,  Tarrêi  aiiaquè,  pour  refuAer 
à  rifoaé  ose  eolloeaiion  personnel  1«,  s'était  fondé 
principalcmeiit  sar  ce  qo^il  ne  ponvaii  obtenir  la 
iMiêcûom  dos  dépens  à  raison  desquels  la  coUoea  • 
tios  était  demandée,  ce  qni  était  mal  raisonner  :  car, 
si  la  collocalîon  personnelle  ne  pouvait   BToir  lien 
qn^aniast  qa'il  y  avait  distraction,  la  collocation  per- 
soaaelle  B^était  pas  la  conséquence  nécessaire  de 
la  diatraetioii.  Aaasi  l'arrêt  ci-dessus,  tout  en  aceor- 
daai  fa  diatraetion,  refuse-t>il  la  collocation  person- 
nelie  de  Pafoaé  an  profit  duquel  cette  distraction  a 
été  prononcée*  Il  nons  ienble  qu'à  tons  les   pointa 
de  vue  celle  décision  est  fort  juridique.  Il  est  incon- 
testable qn'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une**  instance 
soit  de  aatore  à  se  terminer  par  un  jugement,  poor 
qn«  Tavoné  ait  droit  à  la  distraction  des  dépens  qu'il 
a  avancés  pour  son  client;  et  dsns  les  instances  d^or> 
dre  noummenl,  ainsi  que  dans  tes  préliminaires  de 
eee  Insunces,  dés  que  ^intervention  des  atoués  est 
néceaaairey  dès  qu'il  y  a  lieu  i  des  frais  sur  fesquela 
ii  iniervient  en   défioitife  une  décision  judiciaire, 
ceivo  décisien,  en  prononçant  sur  le  fond,  peut  ac- 
forder  anx  avoués  li  distraeiion  des  frais  ou  dépens 
éi>ni  ils  ont  fait  Pavauce.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour 
les  frais  de  poursuite  d'ordre  par  la  Cour  de  Rouen, 
l«  ^  aoftt  1845,  et  par  la  Conr  de  Toaloose,  le  29 
UIL— !'•  PàATIB. 


quéreurs  qui  avaient  noliGé  et  du  créancier  qui 
avait  surenchéri. 

Sur  cette  contestation,  le  sieur  Capin  dé- 
clara renoncer  k  la  collocation  faite  en  sa  fa- 
veur des  frais  de  surenchère  ;  mais  il  soutint 
que  la  collocation  devait  être  maintenue  pour 
le  surplus,  c'est-à-dire  qu'il  devait  être  collo- 
que personnellement  pour  les  frais  de  notifi- 
cation et  de  purge  des  hypothèques. 

14  mai  1849,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
tauban,  qui  réforme  le  règlement  provisoire, 
en  ce  qu'il  avait  colloque  M'  Capin  personnel- 
lement pour  les  frais  de  notification  et  de 
Surge  dont  il  avait  fait  distraction  à  son  pro- 
t,  et  qui  ordonne  que  cette  collocation  sera 
portée  dans  l'ordre  définitif  sous  le  nom  des 
acquéreurs,  chacun  pour  la  partie  exposée  en 
son  nom. 

Appel  par  M*  Capin  ;  et  le  16  mars  1850, 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  qui  confirme. 
(F.  les  motifs  de  cet  arrêt  déjà  rapporté  Vol. 
1850.2.400.) 

POUHVOI  en  cassation  par  M"  Capin,  pour 
fausse  application  des  art.  130  et  133,  God. 
proc;  violation  des  art.  832  et  877  du  même 
Code,  de  l'art.  143  du  tarif  civil,  et  de  l'art.  8 
de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841;  enfin,  fausse 
application  des  art.  752  et  753,  Cod.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  pronon- 
cer au  profit  de  M' Capin,  personnellement,  la 
distraction  des  frais  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  la  collocation  par  préférence 
pour  ces  mêmes  frais. —  On  a  dit  pour  le  de- 
mandeur :  L'arrêt  attaqué  dénature  le  sens 
et  les  termes  de  l'art.  133,  Cod.  proc,  lors- 
qu'il l'explique  en  ce  sens,  que  l'avoué  ne 
peut  obtenir  la  distraction  des  dépens  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  des  frais  faits  dans  une  in- 
stance dans  laquelle  la  partie  a  succombé.  Il 
existe,  en  effet,  une  foule  de  procédures  jud»* 

mai  1849  vVol.  1849.2.517— P.  1846.1.207  et  1849. 
2.342). —  Il  semble  résulter  de  la  discussion  qui 
précède  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  que  ee  der- 
nier arrêt,  sinon  eelui  de  la  Cour  de  Rouen,  aurait 
en  même  temps  reconnu  aux  aïooés  le  droit  d^oble- 
nir  une  collocation  personnelle  poor  les  dépens  dont 
il  a  été  fait  distraction  à  leur  profit.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  qn^on  puisse  aller  juique-l à.  La  distrac- 
tion des  dépens  ne  peut  être  demandée  et  prononcée 
au  profit  de  l'aTooé,  que  lorsque  la  partie  a  deman- 
dé et  obienu  d^être  déchargée  de  ces  dépens  ei 
d^en  être  remboursée.  Or,  dans  nn  ordre,  cette  de- 
mande de  la  partie  ne  peut  se  faire  que  par  une  de- 
mande de  eoiloeation  pour  ces  dépens  ;  d'oà  la  con- 
séquence que  la  distraction  ne  peut  être  pronooeée 
an  profit  de  FaTOué  que  lorsque  la  collocation  de  ce» 
mêmes  dépens  a  déjà  été  ordonnée  au  profit  de  la 
partie.  On  ne  Toit  pas  dés  lors  comment  pourrait 
BToir  lieu  une  collocation  personnelle  an  profit  de 
Pat onéf  à  moins  de  Paoloriser  à  agir  personnelle- 
ment en  exerçant  les  droits  de  son  client,  et  à  de- 
mander à  la  Fuis  les  dépens  au  nom  de  son  clieoS  et 
la  distraction  en  son  propre  nom  :  ce  qui  consiîiue- 
rait ,  ce  nous  semble,  une  procédure  anssr  insolite 
que  peu  rationnelle. 


66^99) 


Jurispmdenee  de  la  Cour  de  coiMlian. 


claires  dans  lesquelles  il  n^y  a  pas  de  litige,  de 
contestation  proprement  dite,  dans  lesquelles 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'une  des  parties 
triomphe  et  que  Paulre  succombe,  et  où  ce- 
pendant la  distraction  des  dépens  au  profit  de 
ravoué  ne  peut  pas  ét^e  et  n'a  jamais  été  sé- 
rieusement contestée.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  en  matière  de  partage  de  bienls  de 
mineurs,  qui  ne  peut  se  faire  qu'eu  justice,  el 
dans  lequel  les  avoués  des  copartageans  ou 
coiicitans  ont  incontestablement  le  droit  de 
demander  et  d'obtenir  la  distraction  des  dé- 
pens dont  ils  ont  fait  l'avance,  parce  que  Tart. 
133  n'est  que  le  corollaire  de  l'art.  130,  et  que, 
dans  tous  les  cas  où  une  partie  a  le  droit 
d'obtenir  le  remboursement  des  frais  par  elle 
exposés,  son  avoué  aie  droit  d'obtenir  la  dis- 
traction de  ces  mêmes  frais,  lorsqu'il  en  a  fait 
Tavauce.  Or,  comme  il  n'est  pas  douteux  que 
les  frais  de  notification  sont  des  frais  qui  se 
rattachent  k  la  procédure  d'ordre,  et  dont  la 
partie  qui  les  a  faits  peut  obtenir  le  rembour- 
sement dans  l'ordre,  il  faut  en  conclure  que 
l'avoué  qui  les  a  avancés  a  le  droit  d'en  obte- 
nir la  distraction. — Ce  qui  prouve,  en  effet, 
que  les  frais  de  notification  sont  des  frais  ju- 
diciaires, c'est  que  l'art.  83*2,  Cod.  proc,  exige 
que  les  actes  de  notiûci^tion  contiennent  con- 
stituUon d'avoué,  ce  qui  serait  inutile,  si  cette 
notification  n'était  pas  le  premier  acte  d'une 
instance  liée  avec  les  créanciers  inscrits.  L'a- 
voué peut  donc  se  présenter  à  l'ordre  pour 
obtenir  ses  frais  de  notification,  puisque  l'or-, 
dre  est,  comme  la  surenchère,  la  conséquence 
de  la  notification.  Du  reste,  la  question  est 
complètement  résolue  par  l'art.  777,  C.  proc, 
placé  au  titre  de  VOrdre,  qui  porte  que  l'ac- 
quéreur sera  employé  par  préférence  pour  le 
coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénoncia- 
tions aux  créanciers  inscrits,  frais  qui  consti^ 
tuent  les  frais  de  notification,  et  qu'il  ne  faut 
pas  confondre,  comme  le  fait  l'arrêt  attaqué, 
avec  les  frais  de  poursuite  ou  d'ouverrofè 
d'ordre,  puisqu'il  s'agit,  dans  Vart.  777^  non 
du  poursuivant  l'ordre,  mais  de  l'acquéreur, 
et  que,  d'ailleurs,  cet  article  parle  de  îa  dé- 
nonciation aux  créanciers  inscrits  après  avoir 
parlé  de  l'extrait  des  inscriptions,  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  que  des  notifications  qui  ont 
fieu  en  vertu  de  l'art.  2183,  C.  Nap.— Donc 
les  cliens  de  M""  Capin  devaient  être  colloques 
par  préférence  dans  l'ordre  pour  les  frais  dont 
u  s'agit.  8'ils  devaient  être  colloqués,leur  avoué 
pouvait  inconteslableineiii  être  colloque  hii- 
méme  et  personnellement,  alors  qu'il  justifiait, 
dans  la  forme  ordinaire  et  prévue  par  Part.  133, 
C.  proc,  qu'il  avait  fait  l'avance  de  ces  frais.  H 
a'agit,  eu  effet,  non  d'une  créance  ordinaire, 
personnelle  au  client,  mais  de  dépens  exposés 
dans  une  poursuite  judiciaire,  et  dont  l'avoué 
peut,  dès  lors,  obtenir  la  distraction.  Si  l'on 
décidait  que,  malgré  celle  distraction,  le  client 
seul  peut  être  colloque,  et  que  l'avoué  ne  peat 
rétre  personnellement,  il  en  résulterait  que 
FaTOué  n'aurait  de  recours  que  contre  son 


client.  Il  en  résulterait  encore  ((ue  le  dîent 
qui  n'aurait  rien  avancé,  à  qui,  par  consé- 
quent, il  ne  serait  rien  dû,  ne  recevrait  que 
pour  restituer  à  son  avoué,  ce  qui  produirait 
un  circuit  d'actions  que  l'art.  133  a  eu  précisé- 
ment pour  objet  d'éviter,  en  autorisant  la  dis- 
traction des  dépens.  Donc,  le  demandeur  de- 
vait, dans  l'espèce,  obtenir  une  collocation 
personnelle,  et  en  la  lui  refusant,  l'artêt  atta* 
que  a  violé  les  dispositions  et  les  prindpes  in- 
voqués. 

AftEfiT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  138  et  777,  Cod. 
proc  ;  — Auendu  qu'aux  termes  de  l'art.  777, 
l'acquéreur  d'un  immeuble  doit  être  employé 
par  préférence  au  règlement  d'ordre  du  prix 
de  cet  inuneubie,  pour  le  coût  de  Textrait  des 
inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers 
inscrits;— Attendu  que  l'art.  133  contient  une 
disposition  générale  ;  qu'il  en  résulte  que  tou- 
tes les  fois  que  la  partie  obtient  contre  son 
adversaire  une  condamnation  au  paiement  de 
frais  el  dépens,  l'avoué  qui  en  a  fait  l'avance  a 
droit  d'en  demander  la  distraction  ;--Qu'il  suit 
de  là,  non  que  l'avoué  ait  droit  d*étre  admis  à 
figurer  dans  l'insuince  d'ordre  en  son  nom 
personnel,  mais  qu'il  adroit,  lorsque  son  client 
obtient  une  collocation  pour  frais,  quelle  que 
soit  la  nature  de  ces  frais,  de  demander,  s'il 
en  a  fait  l'avance,  que  la  distraction  en  soit 
prononcée  à  son  profit;— Que  l'arrêt  attaqué, 
après  avoir  ordonné  que  la  collocation  des 
frais  faits  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  serait  portée,  dans  l'ordre 
défiuitif,  sous  le  nom  des  acquéreurs,  a  refusé 
de  prononcer  la  distraction  de  ces  frais  ati 
profit  de  l'aTSQé  qui  en  a  fait  l'avance  ;— Qu'en 
ledécidant  ainsi,  l'arrêt  attaqaé  a  faussement 
appliqué  l'art.  777,  Cod.  proc,  et  formelle- 
ment violé  l'artw  133,  même  Code; — ^Casse,  etc. 

Du  m  nnv.  1852.— Ch.  cïs.-^Prés.,  M.  Bé- 
renger.— ^opp.,  M.  Grandet.—  Concl,  con'tr., 
M.  Houland,  av.  gén.— P^,  M.  Béchard. 

TIMBRE.— Lettre  de  yoituhe.— Chemin  m 

FER* 

Les  bulletins  ou  feuilles  d*expédUion  remis 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  aux  com 
ducleurs  de  irains  $oiu  de  véritables  letirei 
de  voilure,  assujeUies  au  Hmbre,  loregued'aiU 
leurs  iU  en  renferment  les  conditions  essen^ 
tielles,  bien  quHls  ne  soient  revêtus  d'aucune 
signature,  et  qu'ils  nHndiguent  ni  le  nombri 
ni  la  nature  des  choses  transportées,  (L.  1^ 
brum.  an  7,  an.  12  ;  L.  11  juin  1842,  an.  6  e^ 
7.)  (1) 

(L'adm.  de  Tenreg.  —  C.  le  chemin  de  fer  d( 
Paris  à  Rouen.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  101  et  102,  ù 
comm.,  dont  le  premier  définit  la  lettre  de  voi- 
ture, et  dont  le  deuxième  détermine  les  fotm 
dont  elle  doit  être  revêtue  ;  —  Vu  l'art.  12  d« 


/      (i)   F.  conf.  Gau.  5  mai.  17  el24 jaîn  1846  (Voi. 
1846.^960  etSTO^P.  1846.2.60  tl508;. 
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la  loi  da  13  brum.  an  7;  le  décret  du  3  janv. 
1809,  et  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  11  juin 
1812,  portant  règlefflent  du  budget  ;~Altendu 
que  le  décret  du  3  janv.  1809  assujettit  au  tim- 
bre de  dimension  les  lettres  de  voiture,  et  ne 
dispense  de  se  pourvoir  de  lettres  de  voiture 
timbrées  que  les  propriétaires  qui  font  con- 
duire leurs  récoltes  par  leurs  voitures  et  leurs 
propres  domestiques  ou  fermiers;  — Attendu 
que  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  11  juin  1842 
prescrivent  que  les  lettres  de  voiture  soient 
rédigées  snr  du  papier  timbré  à  l'extraordinai- 
re, a  frappées  d'un  timbre  noir  et  d'un  tim- 
bre sec  9  —Attendu  que  si  la  lettre  de  voiture 
est  assujettie  par  Fart.  102,  Cod.  comm.,  à  de 
certaîoes  formes,  aucune  de  ces  formes  n'étant 
prescrite  à  peine  de  nullité,  c'est  aux  juges  k 
apprécier  celles  qui  sont  substantielles ,  c'esir 
à-dire  celles  qui  sont  indispensables  pour  que 
la  lettre  de  voiture  puisse,  aux  termes  de  L'art, 
loi,  G.  comm.,  assurer  les  droits  respectifs, 
soit  de  l'expéditeur  et  du  voiturier,  soit  de 
l'expédileur,  du  commissionnaire  et   du  voi* 
iDrier; — Attendu  que  l'art.  96,  Cod.  comm., 
qui  prescrit  aux  commissionnaires  la  tenue 
(f  un  livre-journal,  ne  dispense  pas  des  lettres 
(le  voiiore  et  ne  pourvoit  pas  k  tous  les  intérêts 
qui  en  sont  l'objet;— Attendu  que  la  compa- 
goîe  du  diemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  en 
délivrant  à  ses  agens  des  écrits  destinés  à  rem- 
plir le  même  bue  (|«e  les  lettres  de  voiture,  de- 
vait se  soumettre  à  l'obligation  de  se  servir  du 
papier  timbré,  sous  les  peines  portées  par  les 
lois;— Attendu  que  le  jugement  attaque  con- 
state que  les  dix-buit  feuilles  saisies  ne  sont 
souscrites  d'aucune  signature  ni  parafe  des 
parties  entre  lesquelles  elles  Tormeraient  un 
coDiTSt;  que  six  d  entre  elles  ne  contiennent 
ni  le  neiriire,  ni  la  nature  des  choses  trans- 
portées, et  dè»gnent  l'expéditeur  et  le  des- 
tinataire par  ces  seuls  mots:  Messageries gé^ 
Vraies,  et  que  dans  les  autres  on  remarque 
qoe  la  même  personne  est  à  la  fois  expéditeur 
et  destinataire,  ce  qui  peut  (iiire  croire  qu'elle 
voyagerait  eUe-méme  avecses  effets; — Attendu 
qoe  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  conclut 
des  circonstances  ci-dessus  relevées  que  les 
écrits  saisis  ne  constituaient  pas  des  lettres  de 
voiture,  lorsque,  d'ailleurs,  ils  en  réunissent 
les  principaux  caractères;  —  Attendu  qu'en 
effet,  SI  la  signature  de  Texpéditeur  ou  du  com- 
fflissioanaire  est  présente  par  l'art.  102,  elle 
oe  l'est  pas  k  peine  de  nullité,  et  pourrait  être 
au  b^oin  suppléée  par  d'autres  preuves  qui 
ratucheraâent  à  l'expéditeur  ou  au  commis- 
sionoaire  le  fait  de  l'expédition,  notamment 
par  ta  corrélation  constatée  dans  le  jugement 

(t)  T«lle  eii  PopinfoQ  que  nous  itods  émise  dans 
soiTe  BieHoim,  du  contentieusfeomm,,  !•  Prud*kow^ 
■te«,  D.  51 .— ir.  Tarbé,  LoU  et  régUm,  de  laCour  de 
rA«i«lioii,p.46,  en  éoumérant  les  déeisions  toscepii- 
blesde  recoars  en  eat8eiion,et  en  comprenaoi  dans 
ccu«  énamératioB  le» jugemeos  rendus  par  les  tribu- 
,  de  connerce  Mir  les  appels  des  jagemeni  en 


attaqué  entre  les  écrits  saisis  et  le  registre  tenu 
par  la  maison  d'expédition,  conformément  à 
l'art.  102,  Cod.  comm.;— Attendu  qu'il  importe 
peu  que  le  nombre  et  la  nature  des  choses 
transportées  ne  soient  pas  désignés  par  les 
lettres  de  voiture  ;  que  cette  indication  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  et  peut  être 
suppléée  par  d'autres  preuves,  et  notamment 
par  la  désignation  des  colis  dans  la  première 
colonne  de  la  feuille  d'expédition  ;— Attendu 
que  l'indication  des  Messageries  générales 
comme  expéditeur  et  destinataire  n'allère  pas 
le  caractère  constitutif  de  la  lettre  de  voiture, 
qui  est  de  constater  le  contrat  de  commission 
et  l'obligation  de  la  compagnie  du  cbemin  de 
fer  de  transporter  à  une  destination  détermi- 
née les  objets  qui  lui  étaient  confiés  à  cet  effet; 
—Attendu  que  la  colonne  intitulée  émarge- 
ment  prouve  que  cet  écrit  était  destiné  à  re- 
cevoir la  preuve  que  l'objet  expédié  avait  été 
reçu  par  le  destinataire,  et  par  conséquent  que 
la  compagnie  avait  rempli  ses  engagemens  ; — 
Attendu  qu'en  remettant  à  ses  agens  les  écrits 
qui  ont  été  saisis  dans  leurs  mains,  la  compa- 
gnie a  suffisamment  établi  que  c'était  dans 
son  intérêt  que  ces  écrits  avaient  été  rédigés 
et  remis,  et  pour  en  faire  usage  comme  d'une 
lettre  de  voiture;  — Attendu  que  d'ailleurs  les 
écrits  saisis,  malgré  l'absence  de  signature  (ce 
qui  est  le  fait  de  la  compagnie  dtv  chemin  de 
fer),  présentent  toutes  les  indications  suffisan- 
tes pour  établir,  conformément  k  l'art.  101, 
Cod.  comm.,  Texisienceet  la  portée  du  contrat 
intervenu  entre  lexpéditeur,  le  commission- 
naire et  le  voiturier; — Attendu  que,  dès  lors, 
les  écrits  saisis  devaient  être  considérés  comme 
des  lettres  de  voiture,  et  qu'en  leur  refusant 
ce  caractère,  et  par  suite,  en  s'abstenant  de 
les  soumettre  aux  conditions  de  timbre  déter- 
minées par  les  lois  précitées,  le  jugement  atta- 
qué a  violé  lesdites  lois  et  faussement  appliqué 
les  art.  101  et  102,  Cod.  comm.;— Casse,  etc. 
Du  3  janv.  1853.— Cb.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— i{app.,  M.  Mérilhou. — ConcL  conf.y 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  —  PI.,  MM. 
Moutard-Martin  et  Moreau. 


1°  PRUDHOMMES  (Conseils  de).— Cassa- 
tion.-Pourvoi.— Jogehusnt  EN  DERNIER  RES- 
SORT. 

^  Ouvrier.— Salaire.— Convention. 

1^  Les  jugemens  en  dernier  r essor l  descon^ 
seils  de  prud'hommes  sont  susceptibles  de  re^ 
cours  en  cassation^  comme  tous  autres  juge^ 
mens  en  dernier  ressort,  pour  simple  violation 
de  loi,  et  non  pas  seulement  pour  excès  de 
pouvoir  ou  incompétence  (1). 

premier  ressort  rebdos  par  lés  conieils  des  prd* 
d'hommes,  n'y  faii  pas  figurer  les  jufemens  en  der- 
nier ressort  rendus  par  ces  mêmes  conseils  :  d'où 
l'on  pourrait  induire  que,  dans  Popinion  de  ce  magis- 
tral, ces  jugemens  no  «ont  pas  rasceptibies  de  le- 
court  en  cauaûon. 
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2^  Les  conventions  intervenues  entre  le  maU 
tre  et  Vouvrier  sur  le  taux  du  salaire  de  ee^ 
lui-ci  ne  peuvent  être  annulées  par  les  tribu- 
naux {spécialement  par  les  conseils  de  pru- 
d'hommes) comme  contraires  à  V ordre  public, 
sous  prétexte  que  ce  salaire  serait  insuffisant, 
(Cod.  Nap.,  1134.) 

(Hébert— C.  Durand.) 

Le  sieur  Durand,  ouvrier  tailleur,  avait  été 
chargé  par  le  sieur  Hébert,  tailleur  confection- 
neur, de  faire  deux  paletots  :  le  prix  de  la  fa* 
çon  avait  été  fixé  b  6  fr.  50  c.  pour  chaque 
paletot.  L'ouvrage  fait,  le  sieur  Durand  pré- 
tendit que  le  prix  de  6  fr.  50  c.  pour  la  façon 
de  chaque  paletot  n^était  pas  suffisant,  et  il  a 
cité  le  sieur  Hébert  devantie  bureau  particulier 
du  conseil  des  prudliommes,  pour  se  concilier 
sur  la  demande  qu'il  était  dans  Finiention  de 
former  contre  lui  devant  le  bureau  général  de 
ce  conseil,  en  paiement  du  prix  terqu*il  serait 
fixé  par  estimation.  Â  Tappui  de  sa  demande, 
le  sieur  Durand  exposa,  qu'à  la  vérité,  il  avait 
fait  une  convention  verbale  pour  faire,  h  rai- 
son de  6  fr.  50  c,  les  deux  paletots  qu'il  pré- 
sentait à  l'examen  du  conseil,  mais  qu'il  ne 
pouvait  vivre  avec  un  salaire  aussi  dispropor- 
tionné au  prix  réel  du  travail. 

Le  sieur  Hébert,  de  son  côté,  déclara  qu'il 
y  avaituneconvention  et  qu'il  entendait  qu'elle 
fût  exécutée  purement  et  simplement. 

Le  bureau  particulier,  après  avoir  procédé 
à  l'examen  du  travail,  a  estimé  qu'il  y  avait 
lieu  de  prononcer  l'annulation  de  la  conven* 
tion  qui  fixait  à  6  fr.  50  c.  le  prix  de  la  façon 
de  chaque  paletot,  etjde  le  porter  h  12  fr. 

Le  sieur  Hébert  ayant  refusé  d'obtempérer 
\  cet  avis,  la  cause  a  été  renvoyée  devant  le 
htireau  général  des  prud'hommes  ;  et  là,  le 
sieur  Durand  a  persisté  à  demander  le  prix  de 
l^fr.  pour  la  façon  de  chaque  paletot,  plus  une 
indemnité  pour  la  perte  de  temps  que  lui  occa- 
sionnait le  procès. — Quant  au  sieur  Hébert,  il 
3L,  de  son  côté,  persisté  dans  son  refus. 

27  sept.  1850,  juffement  du  bureau  général 
idu  conseil  des  prud'hommes,  ainsi  conçu  :  — 
4c  Attendu  qu'il  n'est  point  permis  de  payer  le 
«salaire  moins  qu'il  ne  vaut;  qu'une  convention 
verbale  de  ce  genre  est  contraire  â  l'ordre  pu- 
Iblic,  et  que  le  conseil  doit  en  prononcer  Tan- 
nulation,  lorsqu'elle  est  demandée  ; — Attendu 
«que  le  prix  de  6  fr.  50  c.  pour  façon  d'un  pa- 
letot donné  par  le  défendeur  au  demandeur 
me  saurait  être  maintenu,  lorsqu'il  est  con- 
liStant,  et  ce,  sur  l'estimation  des  prud'hommes, 
tiue  le  travail  n'est  point  trop  élevé  en  le  fixant 
^  la  somme  de  12  fr.*,— Attendu  que  la  con- 
vention verbale  iotervenue  entre  les  parties 
'est  contraire  à  l'ordre  public,  en  ce  qui  tou- 
che le  prix;— Par  ces  motifs,  le  bureau  géné- 
iral,  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  convention  verbale  relative  au 
prix  de  6  fr.  50  c.  par  chaque  paletot  façonné  ; 
vxe  le  prix  de  la  façon  à  1*2  fr.  le  paletot  ;  en 
€onséqucnce,condamne  le  sieur  Hébert  à  payer 
avec  inior^^ts  la  somme  de  24  fr.  au  sieur  Du- 


rand, pour  prix  de  la  façon  de  deux  paletots, 
que  le  sieur  Durand  sera  tenu  de  lui  remettre 
contre  ledit  paiement  ;  plus,  une  indemnité  de 
6  fr.  pour  perte  de  temps.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Hébert, 
pour  violation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap.— Pour 
le  demandeur,  on  a  d'abord  commencé  par 
établir  la  recevabilité  du  pourvoi.  On  a  dit  sur 
ce  point  :  La  loi  des  27  nov.-l*'  déc.  1790,  art. 
2,  attribue  à  la  Cour  de  cassation  le  droit  de 
prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation 
contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort. II  n'y  a  d'exception  que  pour  les  juge- 
mens en  dernier  ressort  rendus  par  les  juges 
de  paix  qui,  aux  termes  de  l'art.  4de  la  loi  pré- 
citée et  des  lois  postérieures,  notamment  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  mai  1838,  ne  peuvent 
étreatta(|ués  que  pour  excès  de  pouvoir.  Donc 
tous  les  juçemens  rendus  en  dernier  ressort 
par  des  tribunaux  jugeant  en  matière  civile 
peuvent  être  attaqués  pour  violation  de  la  loi, 
sauf  l'exception  admise  pour  les  décisions  ren- 
dues par  les  juges  de  paix;  d*où  la  conséquen- 
ce que  les  décisions  rendues  en  dernier  res- 
sort par  les  conseils  de  prud'hommes  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, non-seulement  pour  excès  de  pouvoirs, 
mais  aussi  pour  simple  violation  de  la  loi.  Or, 
dans  l'espèce,  la  condamnation  étant  au-des  - 
90US  de  100  fr.,  taux  ûxé  par  le  décret  du  3 
août  1810  pour  la  limite  du  dernier  ressort,  il 
en  résulte  que  le  pourvoi  en  cassation  contre 
le  jugement  attaqué  est  recevable. — Au  fond, 
on  a  dit  :  L'art.  1134,  Cod.  Nap.,  consacre, 
en  principe,  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites,  et  qu'efles  ne  peuvent  être  révoquées 
que  de  leur  consentement  mutuel  ou  pour  les 
causes  que  la  loi  autorise.  Les  tribunaux  peu- 
vent donc  interpréter  les  conventions,  mais  lis 
ne  peuvent  pas  aller  au  delà  ;  et  quand  ils  re- 
connaissent l'existence  d'une  convention,  ils 
ne  peuvent  dispenser  la  partie  des  obligations 
qu'elle  a  contractées.— Sans  doute,  les  conven- 
tions peuvent  être  annulées  quand  elles  vio- 
lenlTordrepublic;  et, dans  l'espèce,  la  décision 
attaquée  se  fonde  précisément  sur  ce  que  la 
convention  annulée  est  contraire  à  Tordre  pu- 
blic. Mais  le  tribunal  qui  a  rendu  cette  déci- 
sion s'est- il  demandé  ce  que  c'est  que  Tordre 
public?  S'est-il  bien  rendu  compte  du  sens  et 
de  la  portée  de  ce  mot  que  Ton  emploie  si 
fréquemment  sans  en  comprendre  la  vraie  si- 
gnitication  ?  L'ordre  public  consiste  dans  Tob- 
servation  exacte  des  grands  principes  sur  les- 
quels repose  Torganisation  de  la  société  ;  Tor- 
dre public  existe,  lorsqu'il  y  a  harmonie  entre 
les  actes  humains  et  les  principes  ;  il  est  violé, 
lorsque  cette  conformité  n'existe  plus.  Donc, 
si  quelque  chose  dans  ce  procès  porte  atteinte 
a  Tordre  public,  ce  ne  sont  pas  les  conven- 
tions critiquées,  mais  bien  le  jugement  qui  les 
annuité.  £n  effet,  la  loi  des  2  et  17  mars  1791 
a  établi  la  liberté  du  travail,  du  commerce  et 
de  Tindustrie;  et  ce  principe  est  devenu  Tune 
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des  bases  de  notre  droit  public  moderne.  De  ce 
principe,  consacré  j)ar  toutes  les  lois  qui  se 
sont  succédé  depuis  lors,  résulte  la  liberté  des 
couvenlions  particulières  dans  la  fixation  des 
salaires.  Aucune  force  extérieure  ne  peut  pe- 
ser sur  cette  liberté,  et  mener  une  détermina- 
tion forcée  et  uniforme  d'une  chose  qui  varie 
suivant  mille  circonstances,  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  sainement  appréciée  que  par  les 
parties  qui  traitent  ensemble.  Or,  le  jugement 
ne  reproche  point  au  sieur  Hébert  d'avoir  fait 
partie  d'une  coalition,  d'avoir  imposé  par  la 
fraude  on  la  violence,  au  sieur  Durand,  un  sa- 
laire insuffisant;  il  reconnaît  qu'il  est  inter- 
venu entre  les  parties  une  convention  parti- 
culière qui  a  réiglé  le  prix  d'un  ouvrage  déter- 
miné ;  il  constate  que  cette  convention  a  été 
librement  consentie.  Elle  n'est  donc  pas  con- 
traire à  l'ordre  public.  Si  l'ouvrier  n'est  pas 
satisfait  du  salaire,  qu*il  s'adresse  à  un  autre 
maître,  comme  leroattre  peut  choisir  un  autre 
OQTrier.  Cest  là  la  liberté  consacrée  par  les 
lois;  c'est  là  un  droit  réciproque,  en  parfaite 
harmonie  avec  les  principes  constitutifs  de  la 
matière.  Décider,  au  contraire,  comme  l'a  fait 
le  jugement  attaqué,  que  cette  liberté  doit  être 
limitée;  que  la  convention  doit  être  violée, 
et  que  le  prix  plus  élevé,  refusé  par  le  patron, 
peut  être  accordé  par  le  conseil  des  prud'hom- 
mes, c'est  violer  ouvertement  les  lois  et  l'or- 
dre public. 

Pour  le  défendeur,  on  a  d'abord  soutenu  que 
le  pourvoi  n'était  pas  recevable.— Les  diffé- 
rens  décrets  qui  ont  organisé  les  conseils  des 
prud'hommes,  a-t-on  dit  dans  son  intérêt,  ne 
f  expliquent  pas  sur  le  point  de  savoir  si  les 
jaiemens  en  dernier  ressort  rendus  par  ces 
tonsettssont  ou  non  susceptibles  d'être  atta- 
qua par  la  voie  du  recours  en  cassation.  Mais 
OD  ne  peut  induire  de  ce  silence  que  la  voie 
de  b  cassation  soit  toujours  ouverte  contre 
ces  jogemens.  Sans  doute,  la  loi  du  27  nov. 
1790  appelle  la  Gourde  cassation  à  prononcer 
sur  les  pourvois  formés  contre  tous  jugemens 
ep  dernier  ressort,  et  ne  fait  exception  à  cette 
règle  que  pour  les  jusemensen  dernier  ressort 
rendus  par  les  juges  de  paix.  Mais  la  loi  de  1790 
n'a  eu  en  vue  que  les  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  qui  existaient  alors,  et  il  n'est  cer- 
lajoement  pas  entré  dans  la  pensée  des  auteurs 
de  celte  loi  d'étendre  par  avance  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  sur  toutes  les  juridic- 
tions qui  pourraient  être  créées  plus  tard.  Gela 
est  si  yrai,  que  la  constitution  de  Tan  8  porte, 
dans  son  art.  65,  que  la  Cour  de  cassation  est 
instituée  pour  prononcer  sur  les  demandes  en 
cassation  contre  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort, rendus  par  les  tribunaux.  Ges  expres- 
sions, par  les  tribunaux,  se  réfèrent  nécessai- 
remeot  inx  tribunaux  de  première  instance  et 
d'appel  dont  il  est  question  dans  l'art.  61  de 
la  même  constitution.  Ge  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1790,  et 
celles  de  la  constitution  de  Tan  8,  ne  puissent 
pas   élrc  étendues  aux  jugemens  en  dernier 


ressort  rendus  par  des  tribunaux  judiciaires 
qui  n'ont  été  établis  que  postérieurement  à 
leur  promulgation.  Mais  les  conseils  de  pru- 
d]hommes,  même  quand  ils  font  acte  de  juri- 
diction contentieuse,  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  tribunaux  judiciaires,  car 
leur  juridiction  est  tout  exceptionnelle,  toute 
locale;  elle  est  établie  non  par  la  puissance 
d'une  loi  générale,  mais  en  vertu  de  décrets 
particuliers,  d'ordonnances  spéciales  qui  va- 
rient suivant  les  localités.  On  ne  peut,  dès  lors, 
faire  rentrer  les  jusemens  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  prud^hommes  dans  la  classifica- 
tion des  jugemens  en  dernier  ressort  rendus 
par  les  tribunaux,  dont  il  est  question  dans  la 
constitution  de  l'an  8,  et  qui  sont  susceptibles 
du  recours  en  cassation.  —  En  se  reportant 
d'ailleurs  aux  décrets  organiques  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes,  on  y  trouve  des  dispo- 
sitions exclusives  (lu  recours  en  cassation.  Ain- 
si, le  décret  du  18  mars  1806,  art  6,  n**  2,  au- 
torise les  conseils  de  prud'hommes  à  juger  jus- 
3u'à  la  somme  de  60  fr.,  sans  [orme  ni  frais 
e  procédure,  les  différends  à  l'égard  desquds 
la  voie  de  conciliation  aurait  été  sans  effet. 
Or,  cette  disposition,  qui  dispense  des  formes 
de  procédure,  s'accorde  mal  avec  l'art.  3  de 
la  loi  du  27  nov.  1790,  qui  porte  :  «  Le  tribu- 
nal de  cassation  annulera  toutes  poursuites 
dans  lesquelles  les  formes  auraient  été  violées.» 
-~  Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  3  août 
1810,  les  jugemens  des  conseils  de  prud'hom- 
mes sont  aélinitifs  et  sans  appel,  si  la  condam- 
nation n'excède  pas  100  fr.  en  capital  et  ac- 
cessoires. Ge  décret,  comme  on  le  voit,  ne  se 
borne  pas  à  dire  que  les  conseils  de  prud'hom- 
mes prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.  :  il  dit  que  leurs  jugemens,  dans  ce 
cas,  seront  définitifs,  ce  qui  implique  qu'ils  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours.  —  De  tout 
cela,  il  faut  conclureque  les  jugemens  en  der- 
nier ressort  des  conseils  de  prud'hommes  ne 
sont  susceptibles  du  recours  en  cassation  que 
comme  les  jugement  en  dernier  ressort  des 
juges  de  paix,  c'est-à-dire  pour  excès  de  pou- 
voirs seulement.  Gette  assimilation  est  a'au* 
tant  plus  rationnelle,  qu'avant  l'institution  des 
prud'hommes,  c'étaient  les  juges  de  paix  qui 
connaissaient  des  contestations  qui  leur  sont 
attribuées,  et  que,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  prud'hommes,  ce  sont  encore  les  juges 
de  paix  qui  connaissent  de  ces  contestations. 
Le  demandeur  prétend,  il  est  vrai,  que  la  dé- 
cision qu'il  attaque  est  entachée  d'excès  de 
pouvoirs.  Mais  il  sera  facile  d'établir,  en  exa- 
minant le  fond,  que  ce  grief  n'existe  pas. 

Au  fond,  on  a  dit  pour  le  défendeur  :  Que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  c'est  ce 
qui  ne  saurait  être  douteux  en  présence  de 
l'art.  113i,  God.  Nap.  Mais  ce  qui  n'est  pas 
j  douteux  non  plus,c'est  qu'une  convention  n'est 
valable  qu'autant  qu'elle  a  été  librement  con- 
sentie, et  qu'elle  repose  sur  une  cause  licite; 
et  que  les  conventions  contraires  aux  bonnes 
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mœurs  et  à  Tordre  public  sont  nulles  et  ne 

Î>euYent  produire  aucun  effet. — Dans  l'espèce, 
e  conseil  des  prud'hommes  a  jugé  que  la  con- 
Yeniion  don  1  il  s'agit  élait  contraire  à  Tordre 
public.  En  supposant  qu'il  se  fût  trompé  dans 
son  appréciation, son  erreur  ne  saurait  consti- 
tuer un  excès  de  pouvoirs  :  investi  par  la  na- 
ture même  de  ses  fonctions  du  droit  de  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  convention,  le  juge 
a  incontestablement  le  pouvoir  de  rechercher 
si  cette  convention  n'a  rien  d'illicite,  rien  de 
contraire  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs.  Eu  se  livrant  à  cet  examen^  le  juge 
ne  sort  pas  du  cercle  de  ses  attributious;  et  s'il 
déclare  à  tort  illicite  une  convention  qui  ne 
Test  pas;  contraire  k  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs  une  convention  qui  n'y  porte 
nulle  atteinte,  le  juge  se  trompe,  mais,  en  se 
trompant^  il  n'excède  pas  ses  pouvoirs  :  au- 
trement, on  confondrait  Texcès  de  pouvoirs 
avec  le  mal  jugé,  ou  avec  la  violation  de  la  loi. 
Donc,  dans  Tespèce,  il  n'y  a  pas  excès  de  pou- 
voirs.—Y  a-t-il  violation  de  la  loi?  Pour  dé- 
cider celte  question,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  par  la  nature  même  de  leur  institu- 
tion, les  conseils  des  prud'hommes  sont,  avant 
tout,  des  juges  d'équité;  et  c'est  en  se  péné- 
trant de  cette  pensée  que  le  conseil  des  pru- 
d'hommes de  Paris  a  été  conduit  à  rendre 
contre  le  sieur  Hébert  la  décision  attaquée. 
Les  prud'hommes  de  Paris  sont  tous  les  jours 
témoins  de  la  misère  d'un  trop  grand  nombre 
d'ouvriers  ;  ils  savent  aussi  qu'il  existe  des  in- 
dustriels qui  exploitent  cette  misère  à  leur 
profit,  en  faisant  travailler  à  des  prix  tellement 
minimes,  que  Touvrier  trouve  k  peine  dans 
son  salaire  de  quoi  |)ourvoir  à  sa  nourriture. 
Ce  sont  ces  spéculations  que  le  conseil  des 
prud'hommes  considère,  à  bon  droit,  comme 
immorales  et  comme  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, car  il  sait  qu'elles  entretiennent  la  misè- 
re, et  que  c'est  la  misère  qui  jette  les  ouvriers 
dans  les  asitations  politiques  et  dans  les  uto- 
pies sociales.  Et  quand  un  ouvrier,  comme 
dans  Tespèce,  se  présente  devant  le  conseil, 
et  lui  dit  que  c'est  la  misère  qui,  seule,  Ta 
contraint  à  prendre  un  travail  si  misérable- 
ment rétribue,  le  conseil,  qui  reconnaît  qu'en 
effet  le  consentement  de  Touvrier  n'a  pas  été 
libre,  considère  comme  illicite  et  immorale,  et 
contraire  à  Tordre  public,  une  convention  qui 
n*a  pas  été  librement  contractée.  Voilà  ce  que 
les  faits  de  la  cause  ont  révélé  au  conseil  des 

frud'bommes,  et  ce  quia  décidé  son  jugement. 

1  se  peut  que  les  motifs  de  ce  jugement  ne 
soient  pas  irréprochables,  car  les  prud'hom- 
mes ne  sont  pas  des  légistes^  et  c'est  pour 
cela  qu'ils  sont  dispensés  des  formes  de  la  pro- 
cédure. Mais  pour  apprécier  leur  décision, 
qu'ils  ne  sont  pas  tenus,  k  peine  de  nullité,  de 
motiver,  il  faut  moins  s'attacher  à  la  rédaction 
même  des  motifs  qu'à  la  pensée  qui  Ta  dictée. 
La  décision  attaquée  n  est  qu'une  décision 
d'espèce;  elle  ne  repose  que  sur  l'appréciation 
des  drconstances  particulières  de  k  cause,  et  ' 
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ne  viole,  en  réalité,  aucune  loi,  car  le  Gode 
n'a  pas  dit  à  quels  signes  on  devait  reconnaî- 
tre qu'une  convention  est  •Illicite,  immorale  ou 
contraire  à  Tordre  public.  Il  n'y  a  là  qu'une 
question  d'appréciation,  qui  rentre  dans  le  do« 
maine  des  juges  du  fait. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  :— 
Attendu  que,  par  la  loi  de  son  institution,  la 
Cour  de  cassation  est  appelée  à  prononcer  sur 
toutes  demandes  en  cassation  formées  contre 
les  ju^emens  en  dernier  ressort  ;  —  Attendu 

aue  SI,  par  la  loi  du  ^  vent,  an  8  et  par  celle 
u  25  mai  1838,  le  législateur  a  cru  devoir 
faire  une  exception  pour  lesjugemens  des  ju- 
ges' de  paix  qui  ne  peuvent  être  déférés  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  que  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  et  pour  les  jugeroens  des  tri- 
bunaux militaires,  qui  ne  peuvent  Tétre  que 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  jufi;emeus  en  der- 
nier ressort  rendus  par  les- conseils  des  pru- 
d'boihmes,  en  faveur  desquels  aucune  loi  n'a 
fait  d'exception  semblable,  et  qui,  dès  lors, 
restent  soumis  à  Tempire  de  la  règle  générale 
en  matière  de  pourvoi  ;— Attendu  ijue  le  ju- 
gement attaqué  a  été  rendu  en  dernier  res- 
sort, et  qu'ainsi  le  pourvoi  était  recevable; — 
Rejette; 

Au  fond  :  —  Vu  Tart.  1134,  Cod.  Nap.;— - 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné 
le  demandeur  a  payer  au  détendeur,  pour  la 
façon  de  deux  paletots,  un  prix  supérieur  à 
celui  qui  avait  été  convenu,  en  se  fondant  sur 
ce  que  ce  prix  n'était  pas  la  juste  rémunéra- 
tion du  travail,  et  qu'une  telle  convention  éuit 
contraire  à  Tordre  public; — Attendu,  en  droit, 
que  toute  convention  légalement  formée  tient 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  Tout  faite,  et  que  c*est 
une  convention  légalement  formée  que  celle 
par  laquelle  un  maître  et  un  ouvrier  arrêtent 
librement  et  de  commun  accord  le  montant 
d'un  salaire  pour  un  ouvrage  déterminé  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  permis  à  aucune  juridiction 
de  méconnaître  une  convention  faite  dans  de 
telles  conditions,  pour  substituer  un  [)rix  fixé 
par  le  juge  à  celui  formellement  arrêté  par  les 
contractans,  comme  il  a  été  fait  par  lejuge<- 
nient  attaqué  ;  qu'une  décision  aussi  arbitraire 
est  non-seulement  la  violation  la  plus  formelle 
de  Tart  1134,  Cod.  Nap.,mais  encore  celle  de 
tous  les  principes  de  la  législation  sur  la  li- 
berté du  commerce  et  de  Tindustrie  ;  et  sans 
2u'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré 
e  Texcès  de  pouvoir  ; — Casse,  etc. 
Du  20  déc.  1852.— Ch.  civ.— i^r^<.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.j  M.  Alcock.— Conc/.  conf», 
M.  Kouland,  av.  gén.  —  PU,  MAi.  Bosviel  et 
Lenoél. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — PaoFiT-joiirr. 

—  FOLLB  ENCHÈRE. 

L*drL  153,  Cod.  proc,  gui,  au  cas  où  il  y 
a  plusieurs  défendeurs,  dont  l'un  fait  défaut, 
ordonne  sa  réassignalion  et  la  jonction  du 
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profit  du  défaut^  n*est  pas  applicable  au  cas 
de  folle  enchère.  (Cod.  proc,  153, 739.)  (1) 

(Ramonilière— C.Gaigneron.)— ARR^T. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At^ 
tendu  qu'aux  termes  de  Parti  739,  Cod.  proc., 
aucune  opposition  n'est  reçue  contre  les  juge- 
mens  par  défaut  en  matière  de  folle  enchère  ; 
—  Que  ces  jugemens  ont  donc  à  Tégard  des 
parties  défaillantes,  tout  Teffet  d'un  jugement 
contradictoire,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
jïu'il  soit  statué  par  un  seul  et  m^me  jugement 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  assignées,  com- 
parantes ou  non  ;— Qu'il  suit  de  là  que  les  dis- 
positions de  Fart.  153,  Cod.  proc,  qui  n*ont 
pour  but  que  de  mettre  le  tribunal  en  position 
de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  à 
regard  des  parties  défaillantes  comme  à  Pégard 
des  parties  comparantes,  ne  sont  nullement 
applicables  en  matière  de  folle  enchère,  et 
D^auraient  pour  résultat  que  de  prolonger  des 
procédures  auxquelles  la  loi  a  voulu  imprimer 
une  grande  céléifité;— Que  la  Cour  dé  La  Gua- 
deloupe, saisie  de  l'appel  d'un  jugenient  qui 
avait  ordonné  la  continuation  des  poursuites 
de  folle  enchère,  en  statuant  au  fond  (^)  k  l'é- 
ffârd  des  parties  défaillantes  conime  à  l'égard 
des  parties  comparantes,  sans  avoir  prononcé 
un  arrêt  par  défaut  profit  joint,  n'a  violé  ni 
Fart.  153,  Cod.  proc,  ni  aucune  autre  ^ol;... 
—Rejette,  etc. 

Du  13déc.  1852.— Ch.  civ.— Pr<?5.,M.  Bé- 
renser. — Rapp.,  M.  Grandet.— ConcL  conf,, 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  Pi,  MM.  Morln  et 
Frigoet. 

r  OFFICE.— Destitution.— Iin)EMirrrt.— 

TiANSPORT  JCDICIAIRB. 

2*  TiEHCB  oppositton.— Créancibr.— Dé- 
BiTEum. — Droit  db  p'rêférbnge. 

3*  DisTRreimoif  PAR  coNTRiBCTioif.— Droit 
M  PRtFÉiBwcE.— Consignation.  —  Forclu- 
sion. 

1**  La  somme  que  le  successeur  d^un  officier 
ministériel  destiiué  doit  verser  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  profit  de  qui  de 
droit  n'est  pas  susceptible  de  Iransporly  soit 
volontaire ,  soit  judiciaire,  au  profit  d'un 
créancier  de  Vofficier  ministériel  destitué. 
Par  suite,  le  jugement  qui  en  prononce  Vat- 
îriàuticn  au  profit  d'un  créancier  n'est  pas 


(1)  La  Jorisprudenee  i^esl  généralement  pronon- 
cée en  ce  sens,  en  matière  de  saisie  immobilière.  V. 
Booeo,  4jatD  1842  (Vol.  1843.2.367— P.  1843.1. 
366);  Rioro,  23  sept.  1842  (Vol.  18^2.2.523  — P. 
i843.1.700);  Grenoble,  5  aTr.1848  (Vol.  1848.2. 
734— P.  1849.1.438).  F.  aassi.dans  le  même  sens, 
MM.  Gbaaveau  sur  Carré, n.  62t. 3»,  et  2423, 10», 
etBioehe,  t*  Saine  mmo(.,n«  717. — V.  cependant 
Toaloose,l5jaDT.  1842  (Vol.  1842.2.311— P.1842. 
2.467). 

(2)  Par  arrêt  da  11  déc.  1848. 

(3)  Cette  décision  Tient  confirmer  nos  observa- 
tioss  Mr  on  arrêt  de  la  Coor  de  Lyoq,  do  24  jan?. 


opposable  aux  autres  créanciers  qui  n'y  étaient 
pas  parties,  alors  même  qu'avant  ce  jugement 
Us  n'ont  pas  formé  opposition  à  la  caisse  des 
consignations.  (Cod.  Nap.,  1689  et  1690.)  (3) 

2'  Le  créancier  peut  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui,rendu  avec  son  débiteur  ^ 
préjudicie  à  ses  droits  en  faisant  attribution 
spéciale  à  un  autre  créancier  d'une  somme 
consignée  pour  être  distribuée  entre  tous  les 
ayant  droit.  (Cod.  Nap.,  1351  ;  Cod.  proc, 
474.)  (4) 

3"*  Le  créancier  quin'a  pas  formé  opposition 
sur  une  somme  due  à  son  débiteur,  avant  le 
jugement  qui  fait  attribution  de  celle  somme 
à  un  autre  créancier  qui,  lui-même,  n'a  for- 
mé aucune  opposition,  n'en  est  pas  moins  rc" 
cevable^après  avoir  fait  rétracter  ce  jugement 
sur  sa  tierce  opposition,  à  demander  la  dis- 
tribution de  cette  somme  par  voie  de  contribu- 
tion. (Cod. proc,  656  et  suiv.) 

(Dubrac— C.  Boadet.) 

En  1841 ,  le  sieur  Dubrac,  notaire  à  Saint* 
Junien,  céda  son  office  au  sieur  Vivien,  moyen- 
nant 27,500  fr.— Le  sieur  Vivien  était  encore 
débiteur  d'une  partie  de  ce  prix,  lorsqu'en 
1845  il  fut  condamné  par  la  Cour  d'assises  de 
la  Haute-Vienne  en  cinq  années  de  réclusion 
pour  faux  en  écriture  de  commerce. — Frappé 
de  destitution  par  suite  de  ce  fait,  il  fut  rem- 
placé dans  ses  fonctions,  et  le  Gouvernement 
imposa  à  son  successeur  l'obligation  de  verser 
une  somme  de  14,000  fr.  qui  fut  déposée  h  la 
caisse  des  consignations  au  profit  de  qui  de 
droit. 

En  cet  état  de  choses,le  sieur  Dubrac  forme 
contre  le  tuteur  donné  à  Vivien,  par  suite  de 
sa  condamnation,  une  demande  tendante  à  ce 
qu'il  fût  fait  attribution  à  son  profit  de  cette 
somme  de  14,000  fr.;  et  le  14  juill.  1848,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Rochechouart  fit 
droit  à  cette  demande. 

Ultérieurement,  et  par  acte  du  10  nov.  184^, 
le  sieur  Boudet,  créancier  du  sieur  Vivien,  a 
pratique  une  opposition  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  sur  la  somme  de  14,000  fr. 
Àssigué  par  le  sieur  Dubrac  en  mainlevée  de 
celte  opposition,  le  sieur  Boudet  a  formé  tierce 
opposition  au  jugement  du  14  juill.  1848.  Mais 
le  sieur  Dubrac  a  soutenu  celte  tierce  opposi- 
tion non  recevable,  parce  que  le  sieur  Boudet 

1849  (Vol.  1849.2.482  —  P.  1849.2.136),  renda 
dans  un  système  contraire. 

(4)  En  général,  on  décide  que  les  créanciers  sont 
représentés  par  le  débitear  dans  les  instances  qui 
les  intéressent,  et  qu'yen  conséquence  ils  ne  sont  poa 
recoTables  &  former  tierce  opposition  anx  jogemens 
rendus  stoc  leur  débiteur.  V.  notre  Table  générale, 
"^^  Ayant  cause,  n,  6  et  soi?.,  et  le  Cod,  de  proe, 
amnoU  de  M.  Gilbert,  sur  Part.  474,  n.  1.  Mais  il 
en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  droits  de  préfé- 
rence des  créanciers  les  uns  à  l'égard  des  antres  : 
alors  la  Toie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte.  F. 
Gass.  22  joÎB  1825  (S.  27.1.148;  Colleet.  nom>.  8. 
1.141),  et  Caen,  30  mai  1827  (S.  28.1.171;  C.  n.  8. 
2.374). 


7Î— (106) 


Jurisprxtdenee  de  la  Cour  de  eassaiion. 


Avait  été  représenté  au  jugement  du  14  juill. 
184^  par  le  sieur  Viwen,  son  débiteur,  de  telle 
sorte  que  ce  jugement  avait,  à  son  égard,  Tau- 
toritc  de  la  chose  jugée. 

30  déc.  1848,  jugement  du  tribunal  de  Ro- 
chechouart,  qui  reçoit  le  sieur  Bttudet  tiers 
opposant  et  ordonne  une  distribution  par  con- 
tribution entre  les  ayant  droit. 

Appel  par  le  sieur  Dubrac  ;  et  le  21  mars 
18*9,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  qui  con- 
firme en  ces  termes  :— «  Considérant  que  Vi- 
vien, ancien  notaire, avait  été  frappé  de  desti- 
tution ;  qu'il  avait  été  pourvu  d'office  a  son 
remplacement;  que  son  successeur  avait  été 
astreint  à  verser  une  somme  de  14,000  fr.  à 
la  caisse  des  consignations,  au  profit  de  qui 
de  droit;  que  cette  somme  était  le  sage  com- 
mun des  créanciers  de  Vivien,  sauf  à  ceux-ci 
à  faire  régler  entre  eux  les  droits  de  préfé- 
rence qu'ils  pouvaient  avoir  sur  elle;— Consi- 
dérant quR  si,  en  thèse  générale,  les  créanciers 
sont  représentés  par  leurs  débiteurs  dans  les 
instances  formées  contre  celui-ci  par  Tun  des 
créanciers,  cela  ne  peut  être  exactement  vrai 

3ue  lorsqu'il  s'agit  de  la  reconnaissance  du 
roit  du  créancier  et  de  la  fixation  de  la  quo- 
tité de  la  créance  ;  mais  qu'il  doit  en  être  au- 
trement quand  il  s'agit  de  déterminer  les  droits 
de  ces  créanciers  entre  eux  sur  une  somme 
qui  devait  leur  être  distribuée;— Que  les  créan- 
ciers, quand  il  s'agit  de  la  distribution  et  de 
l'attribution  des  sommes  formant  leur  gage 
commun,  ont  des  droits  particuliers  pour  le 
règlement  desquels  ils  ne  sont  pas  complète- 
ment représentés  par  leur  débiteur  ;— Qu'ain- 
si, dans  l'espèce,  il  est  évident  que  Vivien  ne 
r>ouvait  représenter  complètement  Beaulieu- 
Boudet,  s'il  s'agissait  de  décider  si  Dubrac  a 
droit  au  privilège  sur  la  somme  consignée  ;— 
Considérant  que  le  jugement  frappé  de  tierce 
opposition  préjudicie  aux  droits  ae  Beaulieu- 
Boudet  ;  que,  s'il  est  vrai  qu'au  jour  où  ce  ju- 
gement a  été  rendu,  Beauiieu-Boudet  n'avait 
pas  fait  d'op[>osition  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  caisse  des  consignations,  il  est  vrai 
aussi  que  Dubrac  n'avait  fait  signifier,  de  son 
côté,  au  même  receveur,  aucune  espèce  d'op- 
position;—Que  la  qualité  de  créancier  de  Beau- 
lieu -Boudel  était  aussi  incontestable  que  celle 
de  Dubrac;  »— Considérant,  enfin,  que  si  Du- 
brac a  fait  signifier  à  la  caisse  des  consigna- 
tions le  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre 
Vivien,  ce  jugement  ne  le  saisissait  définitive- 
ment de  la  somme  consignée  qu'autant  qull 
lie  pourrait  être  ou  ne  serait  frappé  de  tierce 
opposition  par  les  créanciers; — ...Par  ces  mo- 
tifs, ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dubrac. 
—1"  Moyen.  Violation  des  art.  1350  et  1352, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  Tart.  474, 
Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
recevable  la  tierce  opposition  formée  par  un 
créancier  contre  un  jugement  rendu  avec  son 
débiteur,  auquel,  par  conséquent,  il  av^t  été 


représenté,  et  qui  avait  acquis  dès  lors  l'auto* 
rite  de  la  chose  jugée  contre  lui  comme  contre 
son  débiteur.  . 

2'  Moyen.  Violation  des  art.  660  et  664,  C. 
proc,  en  ce  que  le  sieur  Boudet  n'ayant  for- 
mé aucune  opposition  sur  la  somme  attribuée 
par  le  jugement  au  sieur  Dubrac,  celui-ci  n'a- 
vail  pu  l'appeler  dans  l'instance  sur  la  deman- 
de par  lui  formée  à  fin  d'attribution  de  cette 
somme,  de  telle  sorte  que  le  jugement  pronon- 
çant celte  attribution  devait  avoir  contre  le 
sieur  Boudet  le  même  effet  qu'un  règlement 
définiiif  d'ordre  qui  l'eût  déclaré  forclos,  et 
ne  pouvait,  pas  plus  que  ce  règlement,  être 
l'objet  d'aucun  recours  «Je  sa  part. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1690,  Cod. 
Nap., en  ce  que  le  jugement  du  14  juill.  1848, 
en  admettant  qu'il  ne  pût  être  considéré 
comme  un  règlement  définitif,  devait  avoir 
tout  au  moins  l'effet  d'un  transport  Judiciai- 
re, qui  avait  définitivement  yisi  le  sieur  Du- 
brac delà  somme  transportée;  d'où  la  consé- 
quence que  l'arrêtn'avait  pu, nonobstant  cette 
saisine  légale,  et  sans  en  méconnaître  les  ef- 
fets «  ordonner  que  la  somme  qui  en  avait  fait 
l'objet  serait  distribuée  entre  tous  les  créan- 
ciers par  voie  de  contribution. 

AftRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pns 
de  la  violation  des  art.  1351,  Cod.  Nap.,  et 
474,  Cod.  proc.  :  —  Attendu  que  Tautoriié  de 
la  cbose  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  parties  qui 
ont  figuré  au  jugement; — Attendu  que  Bou- 
det, défendeur,  n'a  été  ni  partie,  ni  appelé  au 
jugement  du  14  juill.  1848  ;— Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  été  représenté  par  Vivien,  son  débiteur^ 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  fixer  les  droits  de 
ce  dernier  sur  la  somme  consignée,  mais  de  la 
distribution  judiciaire  de  cette  somme  entre 
ses  créanciers;— Attendu  que  le  jugement  du 
14  juill.  1848,  obtenu  par  Dubrac,  demandeur, 
contre  le  tuteur  donné  à  Vivien  par  suite  de 
sa  condamnation,  préjudiciait  aux  droits  de 
Boudet,  son  créancier,  puisqu'il  le  privait  de 
touieparlicipation  k  la  somme  consignée;  qu'il 
pouvait  dès  lors  attaquer  ledit  jugement  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition ,  et  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  l'arrêt  atuqué  n*a  violé  ni  l'art. 
1351 ,  Cod.  Nap.,  ni  l'art.  474,  Cod.  proc; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  La  violation 
des  art.  660  et  664,  Cod.  proc.  :— Attendu  que 
Dubrac,  demandeur,  n'a  pas  suivi  la  procédure 
de  la  distribution  par  con(rt6ttiton, telle  qu'elle 
est  réglée  par  les  art.  556  et  suivans,  Cod. 
proc;  qu'il  n'y  eut,  en  effet,  ni  juge  commis, 
ni  procès-verbal  de  distribution  ouvert,  ni 
sommation  de  produire,  et  qu'il  ne  saurait  des 
lors  exciper  de  la  forclusion  faute  de  produire 
prononcée  par  les  art.  660  et  66*  ci-dessus 
visés;— Qu'aucun  autre  texte  de  loi  ne  pro- 
nonçait ni  forclusion  ni  déchéance  contre  Bou- 
det* qui  a  formé  son  opposition  sur  la  somme 
I  consignée  avant  qu'elle  n'ait  été  retirée  de  la 
caisse  des  dépôlsetconsignation|S,avantniéme 
qu'aucttu  règlement  pravisoire  ou  définitif  ait 
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été  fait  oa  provoqué;— Qu'ainsi  l'arrêt,  en  ne 
prononçant  point  la  forclusion  contre  Boudet, 
n'a  point  violé  les  art.  660  et  664,  God.  proc, 
ni  aucun  autre  texte  de  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
(le  l'art.  1690,  God.  Nap.  :  —  Attendu  que  la 
somme  de  14,000  fr.  que  le  successeur  de  Vi- 
vien devait  verser,  par  ordre  du  Gouverne- 
ment, dans  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  au  profit  de  qui  de  droit,  n'était  pas  à  la 
disposition  du  notaire  révoqué,  ni  de  son  tu- 
teur; qu'il  ne  pouvait  dès  lors  consentir  va- 
bbiement  un  transport  volontaire  ou  judiciaire 
en  faveur  d'un  créancier  au  préjudice  des  au- 
tres, et  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrét  attaqué 
n^a point  violé  Fart.  1690,  God.  Nap.,  ni  aucun 
autre  texte  de  loi  j— -Rgette,  etc. 

Du8  déc.  1852.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  le 
COQS.  Mérilhou. — Rapp.  M.  Laviellc—ConcZ. 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/., 
MM.FrignetetAbuIde. 

ASSURANGES  TERRESTRES.— Incetoib.- 

DosiiiGEs-iiVTÉRÊTS.— Quasi-délit.— Res- 

porsabiutè. 

Vauureur  quia  indemnisé  Vassuré  des  sui- 
itf  de  l'incendie  a  une  action  en  dommages^ 
inléréls  contre  l'auteur  de  l'incendie,  pour  le 
préjudice  (fuHl  lui  a  causé  y  en  donnant  lieu 
par  son  fait  à  Vexercice  de  l'action  de  l'assw- 
ré  contre  Vassureur.  (God.  Nap.,  1382.)  (1) 

(La  compagnie  la  Prudence^C,  Berlot.) 

Le  16  août  1849,  un  incendie  détruisit  une 
meule  de  luzerne  appartenant  au  sieur  Beraer. 
Le  sieur  Berger  réclama  une  indemnité  a  la 
Compagnie  la  Prudence,  par  laquelle  il  était 
assuré,  et  l'assigna  devant  le  tribunal  de  Mon- 
jvgis,  en  paiement  d'une  somme  de  235  fr.^ 
à  laquelle  le  dommage  avait  été  évalué. 

La  compagnie,  prétendant  que  le  mineur 
Auguste  Lindet,  fils  de  la  veuve  Joint,  avait 
été,  pr  son  imprudence,  Tauteur  de  cet  in- 
cendie, fit  donner  assignation  à  cette  dernière, 
<^u  sa  qualité  de  tutrice  de  son  enfant  mineur, 
pour  se  voir  condamner  par  le  jugement  à  in- 
tenenir  à  garantir  et  indemniser  la  compa- 
gnie la  Prudence  des  condamnations  qui  pour- 
raleot  être  prononcées  contre  elle. 

18  mars  1850,  jugement  qui  condamne  la 
compagnie  la  Prudence  h  payer  au  sieur  Ber- 
ger la  somme  de  235  fr.}  et  qui,  statuant  sur 
sa  demande  en  garantie,  par  déiaut  contre  la 
<iame  Joint*  non  comparante,  la  condamne  à 
indemniser  la  compagnie  des  condamnations 
proDoncées  contre  elle  au  profit  du  sieur  Ber- 
ger, «attendu,  portelejugement,  que  la  compa- 
gnie (a  PnMienc«  prétend  que  rincendie  du  16 
août  1849  qui  a  consommé  la  meule  de  lu- 
zerne du  sieur  Berger  a  été  causé  par  IMmpru- 


(1)  Cwicequ'enseigno  M.  Alauzel,  Traiié  gén» 
detastwranceê,  lora.  2,  D.  478.  Gel  auieur  faii  ro- 
marquer  en  môme  lemps  que  cette  acl  on  en  dom- 
mage*-ioiérè(s  de  Pessureur,  contre  l'auteur  de  Tiit- 
ceodte,  ae  dériie  oi  d^une  «ubrogation  conveiitioii- 
Bdlle,  ni  d'aDetobrogation  légile  deràisareor  dsm 


dence  du  mineur  Lindet,  fils  delà  dame  Joint, 
chez  laquelle  il  demeurer—Attendu  que  le  si« 
lence  de  cette  dernière  est  un  aveu  tacite  de 
ce  fait; — Attendu  que  le  mineur  Lindet,coitime 
auteur  de  l'incendie,  et  sa  mère,  comme  étant 
civilement  responsable  du  fait  de  ce  dernier, 
doivent  indemniser  la  compagnie  d'assurances 
du  préjudice  que  le  sinistre  lui  a  causé...  » 

La  veuve  Joint,  devenue  femme  Berlot,  a 
formé  opposition  àce  jugement;  et  le  15  juill. 
1850,  le  tribunal  deMoniargis  a  rendu  un  iu- 
gement  contradictoire  en  ces  termes  ; — •<  At- 
tendu que  la  compagnie  d'assurances  la  Pru- 
dence était  tenue  de  réparer  le  dommage 
causé  au  sieur  Berger  par  Tincendie  dont  il 
s'agit,  en  vertu  d^ine  obligation  personnelle 
et  écrite,  indépendante  oe  l'action  du  sieur 
Berger,  contre  rauteur  ou  la  personne  civile- 
ment responsable  de  ce  fait;— Attendu  4ue 
les  deux  oettes  n'ayant  aucun  lien  entre  elles 
et  différant  essentiellement  dans  leurs  princi- 
pes et  leurs  conséquences,  la  compagnie  d'as- 
surances ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  de  la 
subrogation  de  l'art.  1251,  S  3,  God.  civ.;  que 
cette  subrogation  n'a  lieu,  en  effet,  qu'en  fa- 
veur de  celui  qui,  étant  obligé  avec  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  a  intérêt  k 
l'acquitter;  — Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
ladite  conjpagnie  ne  justifie  pas,  quant  à  pré- 
sent, d'une  manièrcsuffisanie,  d'une  subroga- 
tion conventionnelle  aux  droits  du  sieur  Ber- 
ger contre  les  autres  personnes  tenues  h  la 
réparation  du  sinistre;  qu'ainsi,  il  est  inutile 
d'examiner  le  mérite  des  exceptions  que,  dans 
le  cxs  de  celte  subrogation, ces  personnes  pour- 
raient opposer  à  l'action récursoire  de  la  com- 
pagnie;—Par  ces  motifs,  reçoit  les  époux  Ber- 
lot, es  noms,  opposans  au  jugement  du  18 
mars  dernier;  décharge  la  dame  Berlot  des 
condamnations  contre  elle  prononcées  par  le- 
dit jugement;  déclare  la  compagnie  d'assu- 
rance non  recevable  ou  mal  fondée  dans  sa 
demande  en  garantie  contre  ladite  dame.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  la 
Prudence,  pour  violation  des  art.  1382, 1383, 
1384,  God.  Nap.,  en  ce  que,  sous  prétexte 
d'une  subrogation  qui  n'était  pas  nécessaire 
et  qui  n'était  pas  demandée,  le  jugement  atta- 
qué a  décidé  que  la  dame  Berlot  n'était  pas 
responsable  de  l'incendie  allumé  par  le  mineur 
confié  à  sa  garde.— On  a  dit  pour  la  compa- 
gnie :  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici  si  la  su- 
brogation légale  peut  avoir  lieu  au  profit  de 
l'assureur  dans  les  droits  de  l'assuré  contre 
Fauteur  du  sinistre.  Ge  système  de  la  subro- 
gation est  celui  que  le  jugement  contradictoire 
du  tribunal  de  Montargis  a  mis  à  la  place  du 
système  de  la  responsabilité  civile,  dans  lequel 
les  parties  s'étaient  renfermées  départ  et  d'au- 

les  droiU  de  l^assuré,  mais  uoiqueiueul  de  U  régl« 
que  nul  ne  peut  se  dispenser  de  réparer  le  tort  qu'il 
a  fait  à  autrui.  —  F.  au  surplus,  sur  la  subrogation 
cooTentionnelie  on  légale  en  inatiéri!  d^assuraoces, 
notre   Tabl9  générale,  i»  Assurances  terrestres,  o. 

j[P7  flt  SQÎY. 
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tre  dans  lenrs  conclusions,  qui  formait  la  ques- 
tion posée  au  procès,  et  résolue  en  faveuv  de 
la  compagnie,  par  le  jugement  par  défaut  du 
18  mars  1850;  et  c'est  celle  subsiiiulion  opé- 
rée par  le  tribunal  qui  a  entraîné  le  rejet  de 
la  demande.  Il  faut  donc  replacer  l'affaire  sur 
le  terrain  de  la  responsabilité  civile,  invoquée 
par  l'assureur  contre  l'auteur  du  sinistre.  Or, 
l'exercice  de  cette  action  autorisée  par  Tart. 
1382,  Cod.Nap.,  est  facile  à  justifier.  En  effet, 
il  existe,  par  le  fait  seul  d'avoir  imprudemment 
occasionné  un  incendie,  une  action  résultant 
des  art.  1382  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  contre  Tau- 
leur  du  sinistre,  au  profil  de  tous  ceux  k  qui 
ce  sinistre  a  porté  préjudice.  Et  comme  il  est 
évident  que  ce  sinistre  a  porté  préjudice  à 
l'assureur,  en  donnant  contre  lui  ouverture 
ft  une  action  en  indemnité  de  la  part  de  l'assu- 
ré, il  faut  en  conclure  que  l'assureur  doit  pou- 
voir puiser,  dans  le  préjudice  qu'il  subit,  le 
principe  d'une  aclion  contre  l'auteur  de  ce 
préjudice.  Il  peut  y  avoir  des  doutes  sur  le 
point  de  savoir  si  l'assureur  qui  a  payé  le  prix 
du  sinistre  n'est  pas  subrogé  de  plein  droit 
au  recours  qui  appartient  à  l'assure,  soit  con- 
tre l'auteur  de  l'incendie,  soit  contre  les  loca- 
taires, en  vertu  de  l'art.  1733;  mais  il  ne  sau- 
rait y  en  avoir  sur  l'action  autorisée  par  les 
art.  1382  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  qui  doit  néces- 
sairement appartenir  à  l'assureur  contre  celui 
qui  lui  a  causé  un  préjudice  quelconque.  En 
rejetant  le  recours  en  garantie  exercé  par  la 
compagnie,  le  jugement  attaqué  a  donc  ex- 
pressément violé  ces  articles. 

LA  COUR;— Vu  les  art".  1382,1383  et  138i, 
Cod.  Nap.; — Attendu  qu'il  résulte  des  qualités 
du  jugement  par  défaut  du  18  mars  1850,  aux- 

Suellfis  se  réfère  le  jugement  attaqué,  que  le 
emandeur  en  cassation  fondait  son  recours 
coDUre  les  époux  Berlot,  défendeurs,  non  sur 
une  subrogation  légale  ou  conventionnelle, 
mais  uniquement  sur  ledit  art.  1382,  en  arti- 
culant que  le  préjudice  causé  à  la  compagnie 
d'assurances  par  rincendie  de  la  meule  de  lu* 
zerne  de  Berger,  dont  elle  était  tenue  de  ré- 
pondre, devait  être  attribué  à  l'impnidence 
du  mineur  Lindet,  fils  de  la  dame  Berlot,  sa 
tutrice  ; 

Attendu  que  l'action  ainsi  formulée  était  en- 
tièrement indépendante  de  l'action  qui  aurait 


(1)  La  difficulié  provenait  de  ce  que,  d'après  la 
jurisprudence  comme  d'après  les  auteurs,  la  nullité 
de  la  société  pour  déraui  de  publication  laisse  sub- 
sister poi^  le  passé  les  rapt)ort8  qui  existaient  entre 
les  associés,  lesquels  doivent  être  réglés  d'après  les 
conTentions  sociales.  F.  Cass.  2  jutil.  1817  (S.  20. 
i,bOi'yColleeUnow).  5.1.541);  Rennes,  26  août 
1837  (Vol.  1838.2,519);  Douai,  27  nov.  1839  (Vol. 
4840.2.206);  Satary,  parère  40,  pa|î.  3i2S;  Du- 
Tcr^^iei,  sur  la  loi  da  31  mars  1833;  Troploog, 
des  Sociétés,  n.  227;  Delange,  i6td.,  tom.  2,  n.  509; 
Massé,  DroU  eomm,,  t.  6,  u.  189,  et  Gilbert,  Cod, 
eomm»  annoté,  art.  42,  n.  17  et  s,,  et  art.  51,  d.  53 
et  s.  —  Uait  de  là  il  ne  faut  pas  conclnre  ^U9  toaies 


pu  résulter  des  règles  sur  la  subrogation,  et 
qu'une  telle  action  compète  personnellement, 
et  en  l'absence  même  de  toute  subrogation,  à 
tous  ceux  qui  ont  souffert  un  préjudice  par  le 
fait  d'autrui  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  déboutant 
le  demandeur,  es  noms  qu'il  procédait,  de  son 
recours  contre  les  défendeurs,  sur  le  motif 
qu'il  ne  pouvait  se  prévaloir,  dans  l'espèce,  ni 
de  la  subrogation  légale,  ni  de  la  subrogation 
conventionnelle,  le  jugement  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  les  principes  ^ui  règlent  cette 
matière, et  expressément  viole  l'art.  1382  pré- 
cité, seule  base  de  l'action  intentée;  donnant 
défaut;— Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1852.— Ch.  ch.—Prés.,  M.  Bé- 
renger. — Happ.,  M.  Gautier.  —  ConcL  conf,, 
M.  Rouland,  av.  gén.— PZ.,  M.  Bosviel. 

SOCIÉTÉ  commerciale'.  —  Nullité.  — 
Clause  pénale. 

La  nullité  d'une  société  de  eomrtierce^  pour 
défaut  de  publication  de  Vacle  de  société,  en- 
traîne la  nullité  de  la  clause  pénale  par  la- 
quelle les  associés  s'étaient  interdit,  sous  peine 
de  dommages'intéréts  déterminés,  la  faculté 
de  faire  partie  d'aucune  autre  association  de 
même  nature,— On  ne  peut  donc^  après  l'an- 
nulation de  la  société,  se  prévaloir  de  celle 
clause  pénale  contre  les  anciens  associés  qui 
y  ont  contrevenu  (1). 
(Paturet  et  autres— C.  Meunier  et  autres.) 

Le  21  déc.  1847,  une  société  fut  formée 
entre  les  sieurs  Paturet,  Meunier  et  autres, 
pour  l'exploitation  d'un  service  de  message- 
ries de  Moulins  à  Limoges.  Par  l'art.  U  de 
l'acte  de  société,  les  associés  s'interdisaient  de 
prendre  directement  ou  indirectement  un  in- 
térêt dans  aucune  autre  entreprise  en  concur- 
rence avec  celle  qui  faisait  l'objet  de  la  socié- 
té, sous  peine  de  3,000  fr.  d'amende.  —  Cet 
acte  de  société  ne  fut  point  publié. 

Le  29  août  1848,  le  sieur  Paturet,  agissant 
tant  en  son  propre  nom  que  comme  manda- 
taire de  olusieurs  associés,  firent  avec  le  sieur 
Pénicauo,  entrepreneur  d'un  service  de  mes- 
sageries de  Limoges  à  Guéret,  un  traité,  aux 
termes  duquel  celui-ci  devait  cesser  ce  service, 
sans  pouvoir  en  établir  d'aucune  espèce  de 
Limoges  à  Moulins,  et  céder  à  la  société  l'ad- 
judication du  service  des  dépêches  de  Moulins 

les  clauses  de  Pacte  de  société,  nul  poar  défaut  de 
publication,  conserfent  leur  effet  pour  le  passé.  Les 
clauses  quîdéros^enl  au  droit  commun,  et  par  consé- 
quent celles  qui  interdisent  aut  associéf  une  facalté 
de  droit  commun,  comme  celle  d^entrer  dans  une 
autre  association,  restent  sans  effet  pour  le  passé 
comme  pour  Pavenir.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  ja- 
gé  par  la  Conr  de  cassation,  le  29  juin  1841  (Vol. 
1841.!  .586— P.  1841.2.394),  qu'un  acte  de  société, 
nul  pour  défaut  de  publication,  ne  peut  avoir  efTet 
quant  k  une  de  ses  clauses  portant  que  les  arbitrée 
auxquels  seraient  soumises  les  contestations  sociales 
jugeraient  sans  appel:  disposition  exorbitante,  con- 
traire au  droit  commun. 
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à  Lîmof  eg,  qui  «lyait  été  faite  à  son  profit  De 
leur  côté,  les  sieurs  Paluret  et  consorts  ad- 
mettaient le  sieur  Pénicaud  dans  leur  société. 

D'autres  associés,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient les  sieurs  Meunier  et  consorts,  n'ayant 
pas  Youlu  exécuter  les  conveniions  faites  par 
le  sieur  Paturet  avec  le  sieur  Pénicaud,  le 
sieur  Paturet  cita  le  sieur  Meunier  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Moulins,  pour  voir 
ordonner  Texécution  de  ces  conventions,  et 
subsidiairement,  il  conclut  à  ce  que  la  société 
contractée  le  21  déc.  1847  fût  déclarée  nulle, 
ï  défaut  de  Taccomplissement  des  formalités 
et  des  publications  prascrites  par  Tart.  42,  C. 
comm* 

Sur  cette  demande,combattue  par  les  sieurs 
Meunier  et  consorts,  il  intervint,  le  14  nov. 
18i8,  an  jugement  qui  déclara  les  sieurs  Pa- 
turei  et  consorts  mal  fondés  dans  leur  deman- 
de, en  exécution  du  traité  passé  avec  le  sieur 
Pénicand,  mais  qui,  faisant  droit  sur  la  de- 
mande en  nullité  de  la  société,  prononce  cette 
nullité,  par  le  motif  qu'aucune  des  formalités 
prescrites  parTart.  42,  Cod.  comm.,  n*avaii 
été  accomplie.  Ce  jugement  nommait,  en  même 
temps,  des  liquidateurs  chargés  de  statuer  sur 
les  réclamations  respectives  des  parties. 

Devant  ces  liquidateurs,  les  sieurs  Meunier 
et  consorts  prétendirent  que  le  traité  passé 
avec  le  sieur  Pénicaud  constituait  une  viola- 
tion de  Tart.  11  de  Pacte  de  société,  qui  in- 
terdisait aux  associés  de  s'intéresser  à  aucune 
entreprise  en  concurrence,  sous  peine  d'une 
indemnité  de  3,000  fr.,  et  il  demandait  contre 
eux  une  indemnité,  qui,  à  raison  du  nombre 
des  parties  qui  avaient  figuré  à  ce  traité,  s'é- 
levait à  18,000  fr. 

La  contestation  à  laquelle  donna  lieu  cette 
prétention,  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Moulins,  il  y  intervint,  le  10  juill. 
1849,  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  les  conventions  entre  associés,  même  cel- 
les qui  n'ont  pas  reçu  la  consécration  des  for- 
malités prescrites  par  le  Gode  de  commerce, 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  par  tous 
les  associés,  tant  que  la  nullité  n'en  est  pas 
demandée  ou  obtenue; — Attendu  que,  long- 
temps avant  la  demande  en  nullité  de  leur  so- 
ciété, et  même  à  une  époque  où  ils  en  exi- 
geaient la  continuation,  les  sieurs  Paluret  et 
consorts  commettaient,  au  préjudice  de  la  so- 
ciété, par  leur  traité  avec  le  sieur  Pénicaud, 
on  acte  de  violation  des  conventions  qui  a  eu 
de  déplorables  résultats  pour  tous  les  asso- 
ies, et  a  amené  la  dissolution  de  la  société  ; 
—Attendu  qu'une  des  clauses  de  ces  mêmes 
conventions  punit  formellement  une  telle  vio- 
lation d'une  amende  de  3,000  fr.;  —  Attendu 
qu'il  résulte  positivement  de  l'esprit,  et  même 
du  texte  de  cette  clause,  que  cette  amende  de 
3,000  fr;  doit  être  imposée  à  chacun  des  con- 
trevenans,  et  que  ce  n'est  pas  seulement  une 
somme  unique  de  3,000  fr.  à  faire  supporter 
par  la  masse  des  associés,  qui,  en  plus  ou 
moins  grand  nombre,  pourraient  se  rendre 


coupables  de  la  même  contravention,  ou  de 
contraventions  diverses;  mais  attendu  aussi 
que  c'est  la  société  entière  qui  doit  recevoir  la 
réparation;  que,  d'ailleurs,  la  clause  delà 
convention  est  formelle  à  cet  égard  ;— Le  tri- 
bunal condamne  les  sieurs  Paturet  et  autres  à 
payer  chacun  la  somme  de  3,000  fr.,  confor- 
mément aux  conventions  verbales  de  la -so- 
ciété, pour  contravention  à  leurs  engagemens, 
soit,  en  totalité,  18,000  fr.  qui  appât  tiendront 
à  la  société  entière...  » 

Appel  par  les  sieurs  Paturet  et  consorts; 
mais,ie  10  juin  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers luges. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  de 
l'art.  42,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  condamné  les  demandeurs,  en  vertu  de 
la  clause  pénale  stipulée  dans  fart.  11  de  l'acte 
de  société,  bien  que  cet  acte  de  société  eût  été 
déclaré  nul  pour  défaut  de  publications  légales. 
— On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Aux  termes 
de  l'art.  i2,  Cod.  comm.,  toute  société  com- 
merciale, non  légalement  publiée,  est  nulle; 
et  cette  nullité,  absolue  et  d'ordre  public,  peut 
êire  demandée  par  chacun  des  associés,  non- 
obstant rexécution  donnée  à  l'acte  de  société. 
Dans  l'espèce,  cette  nullité  a  été  demandée  ; 
elle  a  été  prononcée;  et  cette  nullité  comprend 
évidemment. ceUe  de  l'arL  H  de  cet  acte,  re- 
lative à  la  clause  pénale  dont  la  Cour  d'appel 
a  cru  pouvoir  faire  l'application.  Sans  doute, 
l'annulation  d'une  société,  pour  défaut  de  pu- 
blication de  l'acte  qui  la  constitue,  n'empêche 
pas  qu'il  y  ait  eu  société,  sinon  de  droit,  au 
moins  de  fait,  et  que  les  droits  respectifs  des 
associés  soient  déterminés  d'après  les  conven- 
tions sociales,  de  même  que  les  contestations 
entre  les  membres  de  la  société  annulée  peu- 
vent encore,  nonobstant  cette  annulation,  être 
soumises  à  des  arbitres  ;  mais  de  là  il  ne  ré- 
sulte pas  que  les  clauses  de  l'acte  de  société, 
constitutives  de  droits  ou  d'obligations  qui  ne 
dérivent  pas  nécessairement  de  la  société,  et 
qui  ne  s'y  rattachent  pas  néc(*ssairenient,  puis- 
sent survivre  à  l'annulalion  de  l'acte  social,  et 
être  appliquées  quand  il  a  été  jugé  que  l'acte 
social  était  nul  dès  le  principe  et  n'avait  pu 
produire  aucun  effet.  L'arrêt  attaqué,  en  ap- 
pliquant la  clause  pénale  établie  par  l'acte  de 
société,  a  donc  violé  l'art.  42,  Cod.  comm. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  les  an.  42,  Cod.  comm.,  et 
1227,  Cod.  Nap.;  — Attendu  que  les  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  nulles  en 
raison  de  l'inobservation  des  iornialités  exi- 
gées par  l'art.  42,  Cod.  comm.,  pour  les  ren- 
dre publiques,  établissent  cependant  entre  les 
intéressés,  pendant  le  temps  qu'elles  existent, 
une  communauté  d'intérêts  dont  les  cfl'ets  ac- 
complis doivent  être  réglés  soit  par  les  princi- 
pes du  droit,  soit  par  l'équité,  soit  même  dans 
certains  cas  par  la  convention; — Mais  que  les 
parties  intéressées  ne  sont  pas  recevables  à 
demander  que  les  conséquences  des  infrac- 
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tioDS  faites  à  ces  conventions  soient,  après  la 
dissolution  de  la  société,  réglées  par  les  clau- 
ses des  conventions  déclarées  nulles;  —  Que 
décider  ainsi,  ce  serait,  en  réalité,  rendre  of- 
ficaceSy  au  delà  de  la  durée  de  la  communauté 
de  fait,  des  conventions  dont  la  nullité  est  dé- 
clarée, et  cela  au  mépris  de  la  loi,  qui  veut 
que  cette  nullité  puisse  être  opposée  par  les 
parties  intéressées  ; — Que,  suivant  les  dispo- 
sitions de  Part.  1227,  God.Nap.,  la  nullité 
de  Toblisçation  principale  entratne  celle  de  la 
clause  pénale  ; — QuMl  suit  de  là  que  l'arrêt  at- 
taqué, eu  condamnant,  dans  l'espèce,  les  de- 
mandeurs à  rindemnité  de  3,000  (r.  par  cha- 
cun des  associés  contrevenans,  ladite  indem- 
nité spécialement  déterminée  par  les  clauses 
de  la  société  déclarée  nulle,  pour  s'être  écar- 
tés  des  conventions  arrêtées  en  l'acte  de  so- 
ciété, et  pour  avoir  pris  avec  des  tiers  des  en- 
gagemens  contraires  à  ces  conventions,  a  mé- 
connu les  conséquences  de  la  nullité  pronon- 
cée par  l'art.  42,  God.  comm.,  et  violé  les  ar- 
ticles précités  ;- Casse,  etc. 

Duljanv.  1853.— Ch.  civ.—Pr^«., M. Trop- 
long,  p.  p.— Aapp.^M.  Delapalme.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nîcias-Gaillard,  l"av.  gén.  —  PL, 
MM.  Marmier  et  Dufour. 

ÂVOGAT.--'DlSCIPLlNB.— Cassatio!!.— Ingom- 
PÉTBNCB.-— Excès  de  pouyoieb.— Honorai- 
res.—Mandat. 

Les  décisions  du  conseil  de  l'ordre  des  avo^ 
cals  rendues  en  matière  disciplinaire  ne  peu- 
vent faire  Vobjet  d'un  pourvoi  en  cassation 
que  lorsqu'elles  sont  entachées  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir  (1). 

Spécialement  :  la  décision  qui  prononce  une 
peine  disciplinaire  contre  un  avocat  pour 
avoir  exercé  une  action  judiciaire  en  paiement 
de  ses  honoraires,  et  pour  s'être  laissé  entrai- 
ner  à  certaines  négociations  qui  s'éloiynenl 
de  son  ministère  d'avocat,  n'étant  entachée  ni 
d'excès  de  pouvoir,  ni  d'incompétence  y  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  du  recours  en  ccusa- 
tion  (2). 

(L...— G.  avocats  de  Paris.) 
En  1845,  les  fonctions  de  directeur  du  con- 
tentieux de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dieppe  à  Fécamp,  furent  offertes  au  sieur  L..., 
avocat  à  la  Gour  de  Paris.  Le  sieur  L...,  qui 
avait  des  scrupules  sur  la  compatibilité  de  ces 
fonctions  avec  sa  profession  d'avocat ,  n'ac- 


(1)  La  juri:»prudeoce  e»t  con^iaote  sur  ce  point, 
V.  Cass.  2  mai  l8i3(Vol.  i8i5.!.578  — P.  1843. 
2.230}.— /^  aussi  Cass.  22  juill.  I83i  (Vol.  1834. 
1.457),  et  5  air.  1841  (Vol.  1841 .1.280  et  293^P. 
1843J.230). 

(2)  Il  o*est  pai  douteux  que  les  aTOcata  ont  une 
action  en  paiement  de  leurs  honoraire!.  V»  Greno- 
ble, 30  juill.  1821  (S.  22.2.143;  Colleet.  mono. 
6.2.456);  Bourges,  26  air.  1830  (S.  30.2.139  ;C. 
ti.  9.2.434);  Bordeaux,  22  avr.  1844  (Vol.  1845. 
2.141),  ei  Colinar,  22  janv.  1846  (Vol.  1846.2. 
191-- P.  1846.2.754).  F.  aussi  noa  obierTaliona  sar 


cepta  qii'à  la  condition  quMl  ne  serait  classé 
ni  parmi  les  a^ens,  ni  parmi  les  employés  de  la 
Gompagnie  ;  qu'il  en  serait  seulement  l'avocat 
consultant;  qu'il  travaillerait  dans  son  propre 
cabinet  et  non  dans  les  bureaux  et  au  siège  de 
la  Gompagnie;  enfin,  que  la  rémunération  de 
ses  travaux  devrait  s'appeler  non  des  appoin- 
temens,  mais  des  honoraires. 

Après  plusieurs  années  d'exercice,  pendant 
lesquelles  le  sieur  L...  plaida  cent  soixante- 
quatorzecauses  et  régla  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  transactions,  des  difficultés  s'élevèrent 
entre  lui  et  la  Gompagnie,  contre  laauelle  il 
intenta  une  action  en  jastice  pour  le  paie- 
ment de  ses  déboursés  et  de  ses  honoraires.— 
De  son  côté,  la  Gompagnie  forma  contre  le 
sieur  L...  une  demande  reconventionnelle  en 
reddition  de  compte  de  plus  d'un  million  et 
demi,  que  le  sieur  L...  aurait  touché  et  dépen* 
se  sans  en  faire  connaître  l'emploi. 

Sur  ces  demandes  respectives,  il  intervint 
un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris, 
dt]^  31  juill.  1851,  qui  donnèrent  gain  de  cause 
au  sieur  L...,  et  nxèrent  le  montant  de  ses 
honoraires  à  la  somme  de  171 ,000  fr. 

En  cet  état  de  choses,  une  action  discipli- 
naire a  été  intentée  devant  le  conseil  de  l'or- 
dre des  avocats  de  Paris,  contre  le  sieur  L..., 
soit  à  raison  de  ce  qu'il  avait  formé  une  de- 
mande judiciaire  afin  de  paiement  de  ses  ho;- 
noraires,soit  à  raison  des  fonctions  qu'il  avait 
remplies;  et  le  6  janv.  1852,  ce  conseil  rendU 
la  décision  suivante  :  —  «  Gonsidérant  qu'il 
est  du  devoir  du  conseil  de  faire  respecter, 
avec  une  juste  sévérité,  les  limites  dans  les- 
quelles la  profession  d'avocat  doit  se  renrer- 
mer  ;— Gonsidérant  que,  dans  ce  but,  il  est  dé- 
fendu à  l'avocat,  soit  d'accepter  des  procura- 
lions,  soit,  à  plus  forte  raison,  de  se  livrer  à 
des  actes  ou  a  des  démarches  qui  l'assimile- 
raient à  un  agent  d'affaires;  —  Gonsidérant 
qu'une  règle  non  moins  absolue  lui  interdit 
toute  action  en  justice  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires  ;  —  Gonsidérant,  dans  le  cas 
particulier,  qu^à  la  vérité  le  sieur  L...  n'a  point 
agi  comme  mandataire  de  la  Gompagnie  du 
chemin  de  fer,  dans  les  rapports  de  cette Goni' 
pagnie  avec  les  propriétaires  dont  les  terrains 
étaient  soumis  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  mais  que  cependant  soQ 
zèle  pour  l'intérêt  de  la  Gompagnie  l'a  parfois 


un  arrêt  de  casiation  du  16  prair.  an  12  (C,  n,  l*t. 
979J,  et  Botre  Table  générale^  y*  Avocat^  n.  62  et 
saiT.  Mais  on  comprend  que  la  question  de  safoir 
si,  en  exerçant  ceue  action,  l'aToeai  compromet  plos 
ou  moins  la  dignité  de  son  caractère,  et  s*écarie 
dans  une  cenaine  mesure  des  traditions  du  barreau, 
est  une  question  abandonnée  A  Papprériaiiondes  con- 
seils dediMipline,  et  que  la  décision  disciplinaire  qoi» 
sans  nier,  en  droit,  Paction  de  Patocat,  le  déclare  re- 
prébenaible,  au  point  de  Tne  de  aes  devoirs  enfers 
son  ordre  pour  Pav oir  exercée,  ne  saurait  être  en- 
tachée ni  d^excés  de  pontoirs  ni  dMncompéteoce.  -" 
On  peat  en  dire  aount  de  Paeceptalion  d'un  mandat. 
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entraîné  k  certaines  négociations,  et  même  k 
une  sorte  de  comptabilité  qui  s'éloignaient  du 
ministère  de  Pavocat;— Considérant  qu'il  a  eu, 
en  outre,  le  tort  de  former  contre  la  Compa- 
gnie une  demande  judiciaire  en  paiement  de 
ses  honoraires,  guet  que  fût  le  nombre  des 
causes  plaidées  ainsi  que  Fimportance  des  ser- 
vices rendus;— Qu'il  a,  dans  ces  circonstances, 
méconnu  des  règles  qu'il  importe  essentielle- 
ment de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité; 
— Prenant,  néanmoins,  en  grande  considéra- 
tion :  1<*  la  délicatesse  dont  le  sieur  L...  a  fait 
preoTe  dans  ses  relations  avec  la  Compagnie  ; 
2»  les  nombreuses  transactions  préparées  et 
accomplies  par  ses  soins;  3«  et  surtout  IMnté- 
rét  moral  qu'il  pouvait  avoir  à  se  justifier, dans 
on  débat,  des  insinuations  fâcheuses  répan  - 
dues  sur  son  compte;  —  Vu  les  aru  12,  18  et 
48  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822;  —  Ar- 
rête :  LapeiniB  de  l'avertissement  est  prononcée 
con  tre  le  sieur  L...» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  L..., 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  et  vio- 
lation de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  des 
art.  15  et  18  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822, 
en  ce  que  le  conseil  de  discipline  avait  jugé 
qn'nne  règle  absolue  interdit  a  Tavocat  toute 
action  en  justice  pour  le  paiement  de  ses  ho- 
noraires, quels  que  soient  le  nombre  des  cau- 
ses plaidées  et  l'importance  des  services  ren- 
dus.— ^Â  l'appui  du  pourvoi,  on  a  soutenu  pour 
le  demandeur  qu'aucune  loi  n'interdit  a  l'a- 
vocat une  action  en  paiement  de  ses  honorai*- 
res;  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'exercice  de 
cette  action  ne  peut  constituer  une  infraction 
aux  règles  de  la  discifjline.  Sur  le  premier 
point,  on  a  invoqué  Tancienne  législation,  no- 
tamment l'art.  48  de  l'ordonnance  de  juin  1510; 
l'art.  13,  chap.  18,  de  l'ordonnance  du  T' oct. 
1535,  et  l'art*  37,  lit.  17,  du  règlement  de  juin 
1738,ainsi  que  la  jurisprudence  des  parlemens. 
La  nouvelle  législation,  a-t-on  ajouté,  est  con- 
forme à  l'ancienne.  L'art.  43  de  l'ordonnance 
da  14  déc.  1810  autorise  les  avocats  à  se 
taxer,  et  les  cliens  à  se  pourvoir  au  conseil 
de  discipline,  si  la  taxe  excède  les  bornes  d'une 
JQSte  modération.  L'une  et  l'autre  de  ces  fa- 
cilités entraîne  nécessairement  la  conséquence 
qae  l'avocat  a  le  droit  de  poursuivre  contre 
ses  cliensle  paiement  de  ses  honoraires.  L'art. 
M  du  décret  du  16  fév.  1807,  portant  tarif  des 
dépens,  alloue  un  droit  pour  honoraire  de  l'a- 
vocat qui  aura  plaidé  la  cause  contradictoire- 
meoL  A  défaut  même  de  prohibition  expresse, 
l'action  serait  pleinement  recevable.  Aussi,  la 
jurisprudence  a-t-elle  unanimement  reconnu 
la  légalité  de  l'action  en  paiement  des  hono- 
raires, formée  par  les  avocats  contre  leurs 
cliens. — Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  sur 
le  point  de  savoir  si,  en  exerçant  cette  action, 
t  l'avocat  s'expose  à  une  action  disciplinaire,  on 
a  invoqué,  pour  démontrer  la  négative,  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  générai  Dupin, 
oans  l'afTaire  LauransRabier^  et  l'arrêt  de 
cassation,  rendu  le  30  juill.  1850,  dans  cette 


affaire  (Vol.  1850.1.577);  on  a  invoqué  égale- 
ment l'arrêt  du  27  mars  1851,  rendu  entre  le 
sieur  B...  et  les  notaires  de  Chartres  (Vol. 
1851.1.750);  et  on  concluait  de  la  jurispru- 
dence de  ces  arrêts  que  le  recours  aux  tribu- 
naux ordinaires  n'étant  que  l'exercice  d'un 
droit  légitime  ne  pouvait  constituer  une  infrac- 
lion  disciplinaire,  et  par  suite,  que,  dans  l'espè- 
ce, le  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  en  pro- 
nonçant contre  le  sieur  L...  une  peine  discipli- 
naire, avait  commis  un  excès  de  pouvoirs.  — 
D'ailleurs,  ajoutait-on,  la  règle  établie  depuis  si 
longtemps  au  barreau  de  Paris,  et  qui  défend 
aux  avocats  de  recourir  à  la  justice  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  leurs  honoraires,  admet 
nécessairement  des  exceptions,  et  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvait  le  demandeur  le  pla- 
çait certainement  dans  un  cas  exceptionnel, 
puisque  le  conseil  de  discipline  a  reconnu  lui- 
même  qu'il  avait  un  intérêt  moral  à  se  justifier 
dans  un  débat  public  des  insinuations  fâcheu- 
ses répandues  sur  son  compte.  Sans  doute,  le 
conseil  s'est  aussi  fondé  sur  ce  que  le  sieur 
L..  s'était  laissé  entraîner  parfois,  par  son 
zèle  pour  l'intérêt  de  la  Compagnie,  à  certai- 
nes négociations,  et  même  à  une  sorte  de 
comptabilité  qui  s'éloignaient  du  ministère  de 
l'avocat.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  considérant 
auquel  il  ne  faut  pas  attacher  plus  d'impor- 
tance qu'il  n'en  a  :  autrement,  c'aurait  été  la 
peine  de  la  radiation  du  tableau  qui  aurait  été 
prononcée.  C'est  donc  uniquement  pour  le  fait 
de  l'action  judiciaire  que  le  conseil  a  prononcé 
contrôle  demandeur  un  simple  avertissement. 
—Il  y  aurait,  au  surplus,  sur  ce  point,  un  dé- 
faut de  motifs,  puisque  la  décision  attaquée  ne 
faisant  pas  connaître  quelles  sont  les  négocia- 
tions et  l'espèce  de  comptabilité  auxquelles  se 
serait  livré  le  sieur  L...,  la  Cour  de  cassation 
ne  peut  exercer  son  contrôle  et  voir  si  les 
faits  constitutifs  du  délit  existent.  Et  à  suppo- 
ser que  le  défaut  de  motifs  ne  puisse,  en  ma- 
tière de  discipline,  servir  de  base  à  un  moyen 
de  cassation,  il  faudrait  tout  au  moins  recon- 
naître qu'ici,  le  défaut  de  motifs  serait  ineffi- 
cace pour  faire  disparaître  l'incompétence  et 
l'excès  de  pouvoirs  invoqués  à  l'appui  du  pour- 
voi. 

M.  Taillandier,  conseiller  rapporteur,  a  pré* 
sente  sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

.  «  Il  estincontestablequ^une  longue  iradiliOD  qui 
s'est  mainteoue  au  barreau  de  Paris  jusqu'à  nos 
jours,  Interdit  aux  avocats  Tosage  de  réclamer 
leurs  honoraires  en  justice.  Gel  usage  traditionnel 
est  attesté,  en  ces  termes,  par  Camus,  dans  ses 
Lettrei  sur  la  jn'ofession  d'avocat  :  «  Les  hono- 
raires sont  un  présent  par  lequel  un  client  recon- 
naît les  peines  qae  Pon  a  prises  à  Pexamen  de  son 
affaire;  il  n^est  pas  extraordinaire  de  manquer  à  le 
recevoir,  parce  qu'il  n'est  pas  extraordinaire  qu'il 
se  rencontre  un  client  sans  reconnaissance.  Dans 
quelques  cas  que  ce  soit,  jamais  ils  ne  sont  exigés. 
Une  pareille  demande  serait  incompatible  avec  la 
profession  d'avocat;  et,  au  moment  où  on  la  forme- 
rait, il  faudrait  renoncer  à  son  état.  »  (Lettre  l'*.) 
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ce  Mais  ce  louable  scrupale  n^est  pas  jbu  OMge 
dans  tous  les  barreaux  de  France  ;  et  il  est  certain 
que  lorsque  des  avocats  ont  cru  devoir  recourir  à 
la  justice  pour  obtenir  des  honoraires  de  clieas  in- 
grats, ils  ont  obtenu  gain  de  cause. 

«  Maintenant,  Pavocat  qui ,  en  reconrant  à  one 
voie  légitime  pour  obtenir  ses  honoraires,  se  met 
cependant  en  contradiction  avec  les  usages  de  son 
ordre,  et,  pour  ce  lait,  est  frappé  d'une  peine  dis- 
ciplioaire,  peut-il  prétendre  qu'en  lui  appliquant 
cette  peine,  le  conseil  de  discipline  a  commis  un 
eicès  de  pouvoirs  ?  Telle  est  la  première  question 
qui  vous  est  soumise. 

«  Pour  soutenir  Taffirmative,  le  pourvoi  se  fonde 
sur  Tarrét  de  cassation,  du  30  juill.  1850,  rendu 
dans  Taflaire  Lauranê-  Rabier» 

«  Vous  vous  rappelez  que  Lauraos-Rabier , 
avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  avait  refusé  de  se  soumettre  h  une  clause 
comproraissoire,  insérée  dans  son  traité  avec  son 
prédécesseur,  par  laquelle  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  eui  devaient  être  jugées  sou- 
verainement par  la  chambre  des  avoues.  Laurans- 
Rabier,  invoquant  la  nullité  de  ces  sortes  de  clau- 
ses, avait  saisi  la  justice  ordinaire  d'an  différend 
intervenu  entre  lui  et  son  prédécesseur  sur  le  prix 
de  son  office ,  et,  pour  ce  Sait,  avait  été  poursuivi 
discipiinairement  par  la  chambre.  Sur  le  pourvoi 
de  Laurans-Rabier,  cette  décision  fut  cassée,  par  le 
motif  que  Tinsertion  dans  le  traité  d'ane  clause 
compromissoire  nulle  ne  créait  pas  plus  un  lien 
moral  qu'une  obligation  légale,  et  qu'on  n'enfreint 
aucun  devoir  lorsqu'on  demande  la  nullité  d'une 
telle  cUuse,  alors  surioutqu'il  s'agit  de  savoir  s'il 
sera  dérogé  à  Tordre  ordinaire  desjuridictions  pour 
statuer  sur  un  débat  relatif  à  une  fiiaiion  de  prix 
d'office,  c'est-à-dire  à  une  matière  d'ordre  public. 
Il  y  avait  donc  là  des  circonstances  toutes  particu- 
lières qui  ne  nous  semblent  pas  se  présenter  dans 
l'aflaire  actuelle. 

«  L'affaire  9...  ne  nous  paraît  pas  non  plus  atoir 
an  trait  direct  avec  la  question  que  présente  le 
pourvoi. — B...,  en  effet,  avait  refusé  de  se  sou- 
mettre à  an  règlement  des  notaires  de  Chartres, 
non  approuvé  par  le  ministre  de  la  justice,  et  II 
avait  saisi  la  justice  ordinaire  d'an  différend  élevé 
entre  lui  et  l'un  de  ses  confrères,  relativement  à 
une  question  d'honoraires.  Pour  ce  fait,  qui  avait 
été  considéré  par  la  chambre  conmie  un  acte  de 
déloyauté  professionnelle,  B...  avait  été  puni  disci- 
plinairemeot.  La  décision  de  la  chambre  a  été  cas- 
sée pour  excès  de  pouvoirs  et  fausse  application 
de  l'ordonnance  du  6  janv.  4843,  spéciale  aux  no- 
taires. Il  y  a  là  encore,  ce  nous  semble,  des  cir- 
constances particulières  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'espèce. 

«  C'est  à  raison  de  ces  circonstances  et  parce 
qu'il  s'agissait  de  principes  d'ordre  public,  violés 
par  les  décisions  attaquées,  que  la  Cour  a  cru  de- 
voir s'écarter  de  la  jurisprudence  qui  considère 
comme  non  rece\ablcs  les  pourvois  dirigés  contre 
les  décisions  disciplinaires,  a  moins  que  rexiès  de 
pouvoirs  ne  soit  évident  ou  qu'il  y  ait  incompé- 
tence équivalente  à  excès  de  pou^uirs.  Vous  aurez 
à  décider  si,  dans  l'espèce  artuc]l<>,  l'excès  de  pou- 
voir ou  l'incompétence  équivalente  à  uu  excès  de 
pouvoir  est  établi. 

«  Mais,  si  vous  n'êtes  point  arrêtés  par  cette  fin 
de  non-rccevoir,  ce  qui  peut-être  roas  portera  à  ne 


point  admettre  la  requête,  c'est  q«e  la  dédilon  do 
conseti  de  l'ordre  des  avocats  n'est  pas  oniqoe- 
ment  basée  sur  l'action  judiciaire  intentée  par  M* 
L...  pour  le  paiement  de  ses  honoraires,  Voos 
pouvez  vous  rappeler  qu'elle  porte  aussi  sur  ce  que 
le  zèle  de  cet  avocat  pour  l'intérêt  de  la  Compa- 
gnie l'a  parfois  entraîné  à  certaines  négociations, 
et  même  à  une  sorte  de  comptabilité  qui  s'éloi- 
gnaient du  ministère  de  l'avocat.  Vous  penserez, 
sans  doute,  que  c'est  là  une  appréciation  des  de- 
voirs professionnels  qui  rentrait  dans  le  domaine 
souverain  du  conseil.  Vous  y  verrez  la  eàstigatiû 
domettica,  qu'il  est  si  important  de  maintenir  poar 
la  dignité  de  l'ordre  et  l'intérêt  bien  enteDdu  des 
avocats. 

«  Vous  ne  serez  peut-être  pas  très  frappés  de  cet 
argument  do  pourvoi,  qoe  cette  partie  de  la  déci- 
sion ne  serait  pas  saflnamment  motivée.  Il  n'y  a 
aucune  assimilation  i  faire  entre  une  décision  ea 
matière  disciplinaire  et  un  Jugement  de  police  cor- 
rectioonelle,  qui  doit  toujoars  énencer  les  faits 
coDstituiifs  du  délit. 

«  Les  premiers  considérans,  d'ailleors,  vont  au- 
devant  des  désirs  do  pourvoi...  11  est  évident  qu'en 
rapprochant  ces  considérans  généraux  du  fait  que 
H*  L...,  s'il  n'a  pas  agi  conune  mandataire  de  la 
compagnie,  s'est  laissé  aller  néanmoins  à  certaines 
négociations,  et  à  nne  sorte  de  comptabilité  qui, 
suivant  le  conseil,  s'éloignaient  du  ministère  de 
l'avocat,  on  trouve  très  clairement  exprimés  fes 
motifs  sur  lesquels  la  décision  s'est  fondée  pour 
appliquer  au  demandenr  ta  peine  légère  de  l'aver- 
tissement. 

«  Aiirt^  soQs  ce  rapport  encore,  le  pourvoi  ne 
vous  paraîtra  peut-être  pas  sliflisammeDi  fondé.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  »  Attendu,  en  droit,  que  les 
reconrs  en  cassation  contre  des  décisions  dis- 
ciplinaires ne  sont  recevables  qu'autant  que 
ces  décisions  sont  empreintes  d'excès  de  |Khi- 
Yoir  ou  d'une  incompétence  équivaienle  à 
l'excès  de  pouvoir  ^ 

Attendu,  en  fait,  que  le  conseil  de  discipline 
de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour  imj^riaie  de 
Paris,  en  appréciant,  par  la  décision  attaquée, 
le  mode  d'action  employé  par  L...  pour  obte- 
nir le  paiement  de  ses  honoraires  et  la  ma- 
nière dont  il  a  rempli  ses  devoirs  profession- 
nels, n'a  pu  commettre  aucun  exâs  de  pou- 
voir, et  n'est  pas  sorti  des  limites  de  sa  com- 
pétence, telle  qu'elle  résulte  des  art.  V2,  14, 
15  et  45  de  l'ordonnance  du  20  nov.  182*2  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  4  janv.  1853.— Ch.  req.— Pr^*.,M.  Mes- 
nard.  —  Hanp.,  M.  Taillandier.— Ccmc/.,  M. 
Sévin,  av.  gén. — PL,  H.  Marmier. 


OFFICE.— Cession.—  Prix.—  Tramactïow. 
■— DoL  ET  FRAUDE.— Vices  cachés. 

Esi  nulle  la  transaction  qui  inlervieni  en^ 
tre  le  cédant  et  te  cessionnaire  d'un  office 
ministériel  sur  une  demande  en  réduction, 
pour  cause  de  dol  et  fraude,  du  prix  porté  au 
contrat  approuvé  par  Vautorité  administra^ 
tive.  (Cod.  Nap.,  1116  et  2052.) 

V arrêt  qui  annuité  pour  cause  de  dol  la 
cession  d'un  office  ministériel,  consMe  suffi" 
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samnent^par  l'émmérmûm  qu'il  eantient  des 
fnmuBuvree  frauduleusei  ^  que  iûm  ces  m«- 
ncmvresla  cession  n'tmrailpaseu  Heu.  (Cod. 
Nap.,  1116.) 

le  cessionnaire  d'un  office  ministériel  peut 
demander  une  dimimUion  du  prix  convenu, 
alors  que  les  produiu  de  Vofflee  qui  ont  servi 
de  base  à  la  fixation  de  ce  prix  étaient  le 
résultat  d'opérations  illicites  dont  le  cession- 
naire  n'a  pu  connaître  la  nature  qu'après  sa 
mise  en  posseuion  de  l'office  :  ces  opérations 
ilUeitee  constituent  un  vice  caché  dont  le  cé^ 
dant  doit  garantir  le  eessionnaire.  (G.  Nap.. 

mi  et  164*0(1) 

(Leroy  des  Ptantes— G.  Hardy.) 
Le  21  mars  1846,  le  sienr  Leror  des  Plan- 
tes, notaire  à  Blam,  céda  son  office  an  sienr 
fl»idy,poor  le  prix  de  50,000  fr.  Mais  bientôt 
après,  le  sienr  Hardy,  en  réponse  k  nne  de- 
mande en  paiement  formée  par  le  sieur  Leroy 
des  Planles,préiendit  que  le  prix  de  Toffice  était 
exagéré,  et  qu'il  devait  être  réduit  kiO,OOOf.  : 
k  l'appui  de  cette  prétention,  il  articulait,  avec 
offre  de  preuve,  des  faits  desquels  il  résultait 
qu'il  avait  été  amené  à  traiter  au  prix  de 
50,000  fr.  par  les  manœuvres  frauduleuses  et 
les  exposés  mensongers  du  titulaire  *,  il  arti- 
culait notamment  qu'il  lui  avait  été  présenté 
par  le  sieur  Leroy-des  Plantes  un  répertoire 
Inadufeox  dressé  dans  le  but  de  faire  croire  à 
une  importance  d'affaires  qui  n'existait  pas,  et 
que  ce  dernier  avait  fabriqué  un  registre  des 
prodmts  de  Tétude  sur  lequel  ils  étaient  por- 
tés au  triple  et  au  quadruple  de  la  réalité. 

24  août  1848,  jugement  du  tribunal  de  Sa- 
venay,  qui  nomme  trois  experts  chargés  de 
vérifier  les  prodoils  de  l'office  et  d'eu  estimer 
la  valeur  vénale  au  moment  de  la  cession  ;  et 
qui  en  même  temps  admet  le  sieur  Hardy  & 
prouver  par  témoins  les  faits  par  lui  articulés. 
Des  enquêtes  avaient  eu  lieu,  et  les  experts 
procédaient  à  leurs  opérations,  lorsque,  le  10 
fév.1849,  îl  intervint  entre  les  parties  un  acte 
sous  seing  privé,  aux  termes  duquel,  «  désirant 
mettre  fin  au  procès,  elles  déclaraient  accep»- 
ter  d'avance  le  dïiffre  qui  serait  fixé  par  les 
experts,  comme  prix  de  l'étude  cédée  par  le 
siturdes  Plantes  au  sieur  Hardy;  renoncer  à 
discuter  ledit  chiffre,  et  le  tenir  pour  règle- 
nieut  définitif  de  leur  situation  financière,  ac- 
ceptant celte  décision  comme  définitive  et  sans 
appel,  ni  pourvoi  quelconque.  » 

Quelque  temps  après,  le  15  juin  18i9,  les 
experts  ont  déposé  leur  rapport,  qui  fixait  le 
produit  de  l'étude  à  4,000  ir.,  et  le  prix  à 
40,000  fr.  Le  sieur  Leroy  des  Plantes  a  de- 


,  (1)  V.  lar  rappiicabiliié  de*  arl.  1641  eilOii, 
Cod.  Nap.,  aux  ventes  ou  cessions  d'^orfices  niinisié- 
rielft.  Im  arréis  classés  dans  noire  Table  générale, 
^'  Of/Lee,  n.  77  et  suit.  Junge,  Paris,  27  iév.  1852 
(Vol.  1853.^.170).—  F.  aussi,  sur  le  caractère  de 
l'aciioD  en  dinjiDutîon  de  prix,  appartenanl  dans  ce 
cas  au  ceifiionnaire,  on  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
dnSS  jtBv.  1053,  rapporté  <»/;,  i"part.,  ptg.  119. 


mandé  l'homologation  de  ce  rapport,  en  se 
fondant  sur  la  transaction  du  10  fév.  1849. 
Mais  le  sieur  Hardy  a  soutenu  que  cette  trans- 
action était  nulle,  et  qu'il  y  avait  lieu,  sans 
s'arrêter  au  rapport  d'experts,  de  fixer  le  prix 
à  20,000  fr. 

l^'fév.  1850,  jugement  définitif  du  tribunal 
de  Savenay,  qui  décide  que  les  sieurs  Leroy- 
des  Plantes  et  Hardy  ont  nu  transiger  sur  les 
intérétô  qui  les  divisaient  a  raison  du  dol  civil 
reproché  au  premier;  que  la  transaction  doit 
dés  lors  sortir  son  plein  et  entier  effet,  et  qui, 
en  conséquence ,  condamne  le  sieur  Hardy  à 
payer  la  somme  de  40,000  fr.  fixée  par  les 
experts. 

Appel  nar  le  sieur  Hardy;  et  le  19  juill.  1851, 
arrêt  de  la  Guur  de  Rennes,  qui  infirme  en 
ces  termes  :—  «  Considérant  qu'il  résulte  du 
contexte  de  l'acte  du  10  fév.  18491  que  la  con- 
vention qu'il  contient  participe  et  de  la  na- 
ture de  la  transaction  et  de  celle  du  compro- 
mis: de  la  nature  de  la  transaction,  en  ce  que 
les  parties  renoncent  à  continuer  le  procès 
commencé  ;  de  la  nature  du  compromis,  en 
ce  qu'elles  s'obligent  par  avance  à  suivre  la 
décision  d'un  tiers  ; — ^Considérant  que,  quelle 
que  soit  la  dénomination  qu'on  donne  h  cette 
convention,  la  nullité  de  la  transaction  ou  du 
compromis  devra  toujours  être  prononcée  s'il 
est  démontré  que  les  contractans  ont  transigé 
ou  compromis  sur  des  sujets  intéressant  Tor- 
dre public,  et  dont,  par  conséquent,  ils  n'a- 
vaient pas  la  libre  disposition  ;  —  Considérant 
qu'il  s'agit  dans  la  cause  des  difficultés  sui-ve- 
nues  k  l'occasion  du  prix  de  la  cession  d'un 
office  de  notaire;  qu'il  importe  k  l'intérêt  gé- 
néral, à  Tordre  public,  que  l'autorité  soit  tou- 
jours appelée  à  connaître  de  ces  difficultés; 
qu'aux  termes  de  Tart.  91  de  la  loi  du  %  avr. 
1816,  les  titulaires  ou  leurs  héritiers  n'ontque 
la  faculté  de  faire  une  présentation  ;  qu  au 
Gouvernement  seul  appartienne  droit  d'agréer 
ou  de  refuser  celui  qui  lui  est  présenté  ;  d'où 
natt  pour  le  Gouvernement  Tohiigation  d'exa- 
miner si  les  conditions  imposées  au  postulant 
ne  seraient  pas  pour  lui  trop  onéreuses  et  de 
nature  à  Ten traîner  dans  une  voie  où  sa  pro- 
bité et  Tintérét  public  pourraient  être  grave- 
ment compromis  ;  —  Considérant  que  si  le 
cessionnaire  d'un  office  de  notaire  peut,  après 
sa  nomination,  demander  l'annulation  d'une 
contre-lettre  par  lui  souscrite  et  modifiant  les 
conclusions  du  traité  ostensible  soumis  à  Tap- 
probation  de  Tautorité  supérieure,  à  plus  forte 
raison  a*t-il  évidemment  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  convention  concernant 
Texagération  du  prix  de  la  cession,  lorsque 
surtout  il  se  plaint  de  ce  que  cette  valeur  ex- 
cessive est  le  résultat  de  manœuvres  fraudu- 
leuses qu'à  Tépoque  du  traité  il  n'a  pu  exac- 
tement connaître; — Qu  en  efi'et,  dans  ce  cas, 
la  religion  du  Gouvernement  aurait  été  sur- 
prise, et  que  l'intérêt  du  cessionnaire  se  con- 
fondant alors  avec  l'intérêt  public,  il  devient 
important  que  la  justice  intervienne  pour  pro« 
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léger  ]e  titulaire  et  les  citoyens  contre  an 
état  de  choses  dans  lequel  le  client  perd  trop 
souvent  sa  fortune,  et  le  notaire  presque  tou- 
jours son  honneur  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  Tenquéie,  de  l'expertise  et  des  autres 
documens  fournis  au  procès  c|ue  :  1"*  dans  le 
canton  de  Blain,  un  notaire  jouissant  de  la 
confiance  publique,  ne  peut  rapporter  plus  de 
300  actes  par  année;  qu'il  est  donc  difficile 
au  titulaire  nouvellement  nomnvé  et  étranger 
au  pays,  d'atteindre  promptement  un  pareil 
chiffre,  si,  comme  d'ordinaire  et  notamment 
dans  une  petite  localité,  une  partie  de  la  clien- 
tèle du  prédécesseur  doit  naturellement  s'a» 
dresser  aux  notaires  investis  depuis  longtemps 
de  la  confiance  des  habitans  du  canton  ;  — 
9^  Que  sur  les  600  actes  que  Leroy  des  Plantes 
Douvait  rapporter,  on  en  compterait  à  peine 
300  de  bien  sérieux  ;  que  tous  les  autres  actes 
sont  frustratoires,  font  double  emploi,  sont 
rédigés  à  l'aide  de  prête  -noms,  et  sont  rela- 
tifs aux  opérations  de  nombreux  placemens 
d'argent,  souvent  ruineux  pour  les  emprun- 
teurs, et  source  abondante  de  gain  illicite  pour 
le  notaire  cupide  et  peu  délicat;— •3'*  Que,pour 
tromper  plus  sûrement  Hardy,  Leroy  des  Plan- 
tes lui  avait  représenté  un  registre  dé  frais 
d'actes  constatant  la  prétendue  situation  flo- 
rissante de  son  étude  ;  que  TexisteBce  de  ce 
registre  est  attestée  par  plusieurs  personnes, 
et  que  l'intimé  a  néanmoins  déclaré  aux  ex- 
perts qui  le  réclamaient  que  ce  registre  si  pré- 
cieux n'a  jamais  existé  chez  lui;— 4**  Qu'il  était 
véritablement  hors  du  pouvoir  de  l'appelant , 
sans  les  minutieux  travaux  auxquels  il  s'est 
livré  depuis  sa  nomination,  de  découvrir  les 
moyens  employés  par  son  cédant  pour  créer, 
par  la  multiplication  répréhensible  des  actes, 
l'apparence  d'une  nombreuse  clientèle;— Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que 
Hardy  a  été,  à  l'aide  de  moyens  frauduleux, 
trompé  par  Leroy  des  Plantes  sur  le  véritable 
prix  de  la  cession  de  son  office,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  subir  k  ce  prix  une  notable  ré- 
duction;—Considérant  qu'en  1834,  le  sieur 
Jeffr^o  avait  cédé  la  même  étude  pour  le  prix 
de2i,0U0  fr.;  que  la  valeur  de  40,000  fr.  arbi- 
trée par  les  experts  est  excessive  en  présence 
des  faits  nombreux  de  dépréciation  qu'ils  ont 
signalés;  qu'il  résulte  d'un  document  officiel 
émané  du  procureur  général,  le  6  oct.  1850, 
que  cette  étude  ne  vaudrait  pas  aujourd'hui 
plus  de  20,000  fr.;  que  la  Cour ,  en  en  fixant 
le  prix  à  25,000  fr.,  atteindra  la  valeur  que  la 
cession  de  cet  office  représentait  en  1846,  à 
l'époque  du  traité  passé  entre  les  parties...  » 

POIJRVOI  en  cassation  par  le  sieur  Leroy 
des  Plantes.  —1"  Moyen,  Excès  de  pouvoir; 
violation  des  art.  1134  et2052,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  jugé 
que  les  parties  n'avaient  pas  pu  transiger  sur 
rintérét  civil  du  procès,  sous  prétexte  que  le 
procès  avait  pour  objet  la  détermination  du 
prix  d'un  office  ministériel. 


2''  Moyen.  Fausse  application  des  art.  1116, 
1641  et  1642,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  diminué  de  moitié  le  prix  de  vente 
de  l'office  :  d'une  part ,  en  se  fondant  sur  cer* 
tains  actes  qu'il  qualifie  de  frauduleux,  sans 
constater  l'existence  des  manœuvres  fraudu- 
leuses qu'aurait  employées  le  vendeur;  et, 
d'autre  part,  en  se  fondant  sur  certains  vices 
de  la  chose  vendue,  en  d'autres  termes  sur 
certaines  circonstances  de  nature  à  en  dimi- 
nuer la  valeur,  bien  que  ces  circonstances  ne 
pussent  pas  être  ignorées  de  l'acheteur. 

AR&fiT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'en  principe,  il  ne  peut  être  rien  chan- . 
gé,  par  des  stipulations  particulières  dépour- 
vues de  l'approbation  administrative,  aux  con- 
ventions intervenues  avec  cette  approbation 
en  matière  de  cessions  d'offices;  —  Attendu 
que  ces  principes  touchant  à  l'ordre  public, 
les  transactions  et  compromis  avant  pour  ob- 
jet de  régler  les  conséquences  aesdites  stipu- 
lations dérogatoires  non  autorisées,  partici- 
pent nécessairement  à  la  nullité  radicale  et 
absolue  dont  ces  stipulations  sont  frappées, 
les  parties  ne  pouvant  valablement  transiger 
ou  compromettre  que  sur  les  objets  dont  elles 
ont  la  libre  disposition;  —  Attendu  qu'il  ne 
saurait  en  être  autrement  lorsque  la  transac- 
tion ou  le  compromis  a  pour  objet  une  action 
en  réduction  pour  cause  de  dot  et  de  fraude 
du  prix  de  cession  porté  dans  le  contrat  ap- 
prouvé par  l'autorité  administrative,  le  con* 
trôle  de  la  justice  étant,  dans  ce  cas,  d'autant 
plus  nécessaire  que  les  manœuvres  frauduleu- 
ses sur  lesquelles  la  demande  est  fondée  au- 
raient eu  pour  résultat  de  tromper  à  la  fois  et 
le  cessionnaire  et  l'autorité  elle-même  sur  la 
véritable  valeur  de  l'office;  —  Attendu  qu'en 
le  jugeant  ainsi,  et  en  annulant  comme  inter- 
venu sur  un  objet  d'ordre  public  l'acte  de 
transaction  ou  compromis  du  10  fév.  18^7, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  à  aucune 
loi ,  a,  au  contraire,  fait  à  l'espèce  une  juste 
application  des  principes; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  d'une  manière  suffi- 
sante pour  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'art.  1116,  Cod.  Nap.,  l'existence  du  dol  et 
de  la  fraude  tels  qu'ils  sont  caractérisés  par 
ledit  article;  —  Attendu  qu'il  est  également 
déclaré,  en  fait,  dans  ledit  arrêt,  qu'il  y  a  eu 
impossibilité  pour  l'acheteur  de  l'office  de 
connaître  les  vices  de  la  chose  vendue  ;  d'où 
il  suit  que  l'art.  1642  a  pu  être  régulièrement 
appliqué  à  l'espèce;— Rejette,  etc. 

Du  6  déc.  185-2.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M.  le 
cons.  Jaubert.— flapp.,  M.  Cauchy.- Conc^., 
M.  Sévin,  av.  gén.— P/.,  M.  Bret. 

ENREGISTREMENT.— Société.  —  Liquida- 
tion.—Droit  d'obligation. 
La  sentence  arbitrale  quiy  prononçant  sur 
les  contestations  élevées  entre  les  héritiers  de 
deux  associés,  procède  à  la  liquidation  de  la 
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loeiété  et  condamne  les  héritiers  de  Vun  d'eux  | 
à  payer  aux  héritiers  de  l'autre  diverses  som-  ! 
mes  pour  leur  part  dans  les  bénéfices  sociaux, 
et  pour  les  intérêts  de  ces  sommes  que  les 
kéritiers  condamnés  avaient  employées  à  leur 
profit,  n'est  pas  passible  (outre  le  droit  de 
condamnation)  d'un  droit  proportionnel  d'o- 
bligaiion,  sous  prétexte  que  ces  héritiers  ne 
tétaient  restés  reliquataires  det  valeurs  sociab- 
les qu'en  vertu  d'un  contrat  de  prêt  qui  ne 
résuUerail  d'aucun  titre,  mais  de  simples 
présomptions.  L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  S  2, 
n.9,etS3,n.  3.) 
(Hériu  Sorel-^C.  l'admin.  de  reoregisl.) 
(Joe  société  commerciale  pour  achat  et 
fourniiures  de  subsistances  miliuires,  s'éiait 
établie  eu  Tan  8,  entre  les  sieurs  Ponellre  et 
Sorel.  Cette  société  a  été  dissoute  le  12  mai 
i817,  par  le  décès  du  sieur  Poneltre.— Le  sieur 
Sorel  est  décédé  à  son  tour  le  9  avr.  1818, 
ayant  qu'un  règlement  général  etdéûnitifdes 
comptes  de  la  société,  dont  la  direction  avait 
apparteou  au  sieur  Ponettre,  fût  opéré.— En 
1840,  la  position  des  deux  associés  n'était  pas 
encore  réglée,  et  leurs  héritiers,  pour  mettre 
fin  à  cet  état  de  choses,  convinrent  de  nom- 
mer des  arbitres,  à  l'effet  de  statuer  sur  les 
difllicoltés  existant  entre  eux,  et  sur  celles  qui 
pourraient  surgir  au  cours  de  l'arbitrage.  Ces 
arbiires  rendirent,  le  17  mars  1849,  une  sen- 
tence définitive,  par  laquelle  ils  condamnèrent 
les  héritiers  Ponettre  à  payer  aux  héritiers 
Sorel  une  somme  de  547,206  fr.  42  c. 

Sur  cette  sentence  soumise  à  la  formalité 
de  Teuregistrement,  il  a  été  perçu  d'abord  un 
droit  de  condamnation  de  50c.  p.  100  t'r.,  et  de 
pins,  un  droit  de  titre  de  1  p.  100,  sur  le  mon- 
gol des  condamnations  prononcées  au  profit 
des  héritiers  Sorel. 

Les  héritiers  Sorel  ont  réclamé  contre  la 
perception  de  ce  droit  de  titre,  dont  ils  ont 
demandé  la  restitution,  en  se  fondant  sur  ce 
que  leur  titre  étant  dans  la  société  qui  avait 
eiisié  entre  leur  auteur  et  celui  des  héritiers 
Ponettre,  et  non  dans  une  obligation  posté- 
neore  qui  aurait  créé  en  leur  faveur  un  titre 
qu'ils  n'avaient  pas,  et  qui  eût  pu  être  passi- 
ble d'an  droit  particulier,  il  n'y  avait  lieu  de 
p«rcevoî>,  en  outre  du  droit  proportionnel  de 
coodamnation.  que  le  droit  fixe  pour  dissolu- 
tion de  société. 

P  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  Poot- 
l'évéque,  qui  maintient  en  ces  termes  la  per- 
ception contestée  : — «...Attendu  que  des  faits 
IQi  viennent  d'être  exposés  naît  la  question 
e  savoir  si  la  sentence  arbitrale  du  17  mars 
J849,  portant  condamnation  de  la  somme  de 
W,20i6  fr.  42  c.  contre  trois  des  héritiers  de 
feu  Jean-François  Ponettre,  au  profit  des  héri- 
tiersde  feu  Julien  Sorel,éiait  passible  d'un  droit 
proportionnel  d'obligation,  ou,  si  elle  n'enurat- 
çaii  que  le  droit  fixe  comme  acte  de  dissolu- 
tion de  société,  le  tout  indépendamment  du 
droit  de  condamnation  perçu  par  l'adminis- 
tration sur  ladite  sentence  et  non  contesté;— 

LUI.— !»•  PAETIE. 
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Attendu,  en  fait,  que  la  société  commerciale 
ayant  existé  entré  iesdits  sieurs  Ponettre  et 
Sorel  s'est  dissoute  par  la  mort  des  associés 
arrivée  à  peu  d'intervalle  l'une  de  l'autre, 
celle  du  sieur  Poneltre  eu  1817  et  celle  de 
Sorel  père  Tannée  suivante;— Attendu  qu'il 
paraît  que  ce  n'est  qu'eu  1840,  que  les  héri- 
tiers dudit  feu  Julien  Sorel  ont  intenté  aux 
héritiers  Poneltre  Taction  en  reddition  des 
comptes  de  gestion  et  de  liquidation  de  la  so- 
ciété dont  il  s'agit,  laquelle  s*est  terminée  par 
ladite  sentence  arbitrale  du  17  mars  lb49;  — 
Attendu  que  la  prétention  de  l'administration 
de  Tenregistrement,  d'exiger  sur  ladite  sen- 
tence arbitrale  le  droit  proportionnel  d'obli- 
gation, se  fonde  sur  les  dispositions  combi- 
nées des  n"  3,  S  3,  et  9,  in  fine^  S  2,  de  l'art. 
69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; — Attendu  que, 
particulièrement,  ladite  administration,  pré- 
supposant ou  plutôt  déauisant  des  faits  expo- 
sés dans  ladite  sentence  et  des  opérations  ju- 
diciaires préliminaires  de  cette  sentence,l'exis- 
tence  d'un  contrat  ou  d'une  convention  in- 
termédiaire qui  aurait  modifié  la  position  res- 
pective des  associés  ou  de  leurs  héritiers, 
depuis  la  dissolution  de  la  société  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  liquidation,  a  basé  sa  perception, 
pour  droit  de  titre,  sur  cette  prétendue  con- 
vention intermédiaire  qui  aurait,  suivant  elle, 
changé  les  rapports  des  parties,  au  point  que 
la  condamnation  prononcée  par  ladite  sen- 
tence au  profit  des  héritiers  Sorel,  n'aurait 
plus  eu  pour  objet  la  société  commerciale 
primitive  dont  il  a  été  parlé,  mais  le  compte 
ou  l'arrêté  de  compte  devenu  nécessaire  pour 
déterminer  la  position  respective  des  parties, 
par  suite  des  nouveaux  rapports  qu'avait  éta-> 
blis  entre  elles  la  convention >  plus  ou  moins 
expresse,  mais  à  tout  le  moins  virtuelle,  qui  les 
avait  engendrés,  convention  susceptible  d'en- 
registrement, si  elle  eût  été  arrêtée  par  acte 
public  ou  privé  ; — Aitendu  que  cette  préten- 
tion de  l'administration  de  l'enregistrement 
trouve  un  fondement  solide  dans  ce  fait,  que 
la  société  à  l'occasion  de  laquelle  est  interve- 
nue la  sentence  arbitrale  du  17  mars  1849, 
était  dissoute  de  fait  et  de  droit  depuis  l'an- 
née 1818;  que  le  long  silence  des  héritiers 
Julien  Sorel,  l'un  des  associés,  à  demander  à 
ceux  de  leur  coassocié  le  compte  de  la  gé- 
rance et  la  liquidation  de  ladite  société,  gui, 
aux  termesdela  sentence  dont  ils'agit,avaient 
été  attribuées  à  ce  dernier,  n'a  été  et  n'a  pu 
être  de  leur  part  et  de  celle  de  leur  mère  et 
tutrice,  que  le  résultat  d'un  consentement  à 
ce  que  les  héritiers  Ponettre  restassent  saisis 
des  sommes  qui  devaient  revenir,  en  définiti- 
ve, auxdits  héritiers  Sorel,  en  leur  qualité  de 
représenlans  de  l'autre  coassocié  ;  qu'ils  s'en 
servissent,  en  tirassent  profit  aux  charges  de  . 
droit,  quant  à  la  partie  de  ces  mêmes  sommes 
sur  laquelle  les  représentans  Sorel  avaient  des  ■ 
droits  certains,  mais  non  positivement»  4éter-  - 
minés  ;  — Attendu  que  de  ce  congeatemeat., 
mutuel  des  parties  plus  ou  qioias  ex^cite,  il. 
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est  résulté  un  véritable  prêt  de  consommatioti 
ou  ^  intérêt,  de  la  part  des  héritiers  de  feu 
Julien  Sorel,  par  suite  et  comme  conséqiHence 
de  la  disposition  en  quelque  sorte  exclusive 
des  produits  de  la  société  restés  ainsi  aux 
mains  du  feu  sieur  Ponettre  ou  de  ses  héri- 
tiers ;... — Attendu  que,  dans  les  circonstanciés 
dont  il  s'agit,  la  condamnation  portée  en  ia 
sentence  arbitrale  contre  les  héritiers  Ponet- 
tre, ne  peut  être  considérée  comme  étant  le 
complément  et  la  consommation  de  l'acte  pri- 
mitif de  société  ayant  existé  entre  les  auteurs 
des  parties;  que  l'on  ne  pourrait,  sans  mécon- 
naître Tautorité  des  faits  qui,  depuis  la  disso- 
lution de  ladite  société,  ont  «changé  ou  modifié 
les  rapports  des  parties,  rattacher  ladite  on- 
damnation  à  la  société  commerciale  contractée 
en  Tan  8,  et  ne  voir  dans  ladite  sentence  arbi- 
trale que  l'exécution  finale  de  cette  dite  so- 
ciété, dont  les  liens  étaient  brisés  depuis  Si 
longtemps;  crue  si  cette  société  a  été  la  cause 
génératrice  aes  sommes  sur  lesquelles  les  par- 
ties intéressées  se  sont  depuis  entendues  quant 
à  leur  disposition,  par  Teflbt  d'un  consente- 
ment mutuel  plus  ou  moins  formel,  celte  con- 
vention intermédiaire  ayant  été  la  base  de  la 
demande  sur  laquelle  est  intervenue  la  sen- 
tence arbitrale  présentée  à  Tenregistrement, 
le  droit  à  la  perception  déterminée  par  le  der- 
nier numéro  du  S  2  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  a  été  ouvert  en  tant  que  s'appli- 
quant  à  une  convention  particulière  autre  que  1 
celle  concernant  la  société  commerciale,  con- 
vention intervenue  entre  les  parties  relative- 
ment aux  produits  de  ladite  société,  et  qui 
aurait  été  susceptible  du  droit  ftscal,  si  cette 
convention  particulière  eût  été  établie  par  ti- 
tres... » 

POUaVOI  en  cassation  par  les  héritiers  So- 
rei,  pour  Tausse  application  de  Tart.  ^9,  S  2, 
n""  9,  et  S  3,  n''  3,  de  la  loi  du  %2  frim.  an  7; 
et  violation  de  l'art.  1378,  Cod.  Nap.,  en  be 
que  te  jugement  attaqué,  pour  légitimer  la 
perception  d'un  droi  t  de  titrera  supposé  TexiS- 
teoce  d'un  prêt  ou  d'une  obligation  qtii  ne 
résultait  d'aucun  acte,  et  a  fait  ainsi  résulter 
une  n ovation  à  l'obligation  primitive  dérivant 
du  contrat  de  société,  en  se  fondant  sur  de 
simples  présomptions,  contrairement  à  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  1273  précité. 

ARRfiT. 

LA  COUR  j— Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
les  firt«  69,  $  %  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  et 
li73)  Cod.  Nap.{  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  constate,  en  fait,  qu'une  société  com- 
merciale a  existé  entre  Ponettre  et  Sorel  ;  — 
Que  cette  société  a  été  dissoute  en  1817  par 
la  mort  des  associés  j—Qtt'en  1840,  la  position 
des  associés  n'était  pas  encore  réglée  ;— Que 
les  héritiers  Sorel  ont  formé  contre  les  héri- 
tiers Ponettre  une  demande  ayant  uniquement 
]>our  objet  le  compte  de  la  gestion  et  liquida- 
tion de  cette  société $->Que  des  arbitres-juges 
ont  été  nonmiés  «  —  Qu'enfin,  par  jugement 
dalï  "^'^ ' 
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les  héritiers  Ponettre  k  payer  aux  héritiers 
Sorel  la  somme  de  547,206  fr.,  composée  de 
la  part  des  héritiers  Sorel  dans  les  bénéfices 
de  ia  société,  et  des  intérêts  dus  par  les  héri- 
tiers Ponettre  pour  avoir  employé  une  partie 
des  deniers  sociaux  à  leur  profit  particulier  $ 
—  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  arbitral  a 
pris  pour  base  des  condamnations  qu'il  a  pro- 
noncées, l'existence  de  la  société,  et  qu  au- 
cune énonciation  de  ce  jugement  n*indique 
l'existence  d'une  conventibn  intervenue  entre 
les  parties  après  la  dissolution  de  la  société  ; 

Attendu  que,  lors  de  l'enregistretoent  du 
jugement  arbitral,  le  receveur  a  perçu,  outre 
le  droit  de  condamnation  qui  n'est  pas  con- 
testé, un  droit  d'obligation  sur  le  montant  in- 
tégral des  sommes  dont  les  héritiers  Ponettre 
ont  été  constitués  débiteurs  ;  —  Que,  pour 
maintenir  cette  perception,  le  jugement  atta- 
qué se  fonde  sur  ce  que  le  long  silence  des 
héritiers  Sorel  à  réclamer  la  liquidation  de  la 
société  contenait,  de  leur  part,  un  consente- 
ment à  ce  que  les  héritiers  Ponettre  etnployas- 
seni  les  fonds  de  la  société  à  leur  profit,  et 
que,  de  ee  coriSéniement  plus  ou  moins  expli- 
cite, est  résulté  un  véritable  pl*ét  à  intérêt  ; 
que  ce  prêt,  non  établi  par  un  titl-te  non  en- 
registré, mais  susceptible  de  l'être,  a  servi  de 
base  aux  condamnations  prononcées  par  le 
jugement  arbitral,  et  donnait  ouverture  au 
droit  qui,  dès  lors,  a  été  régulièrement  perça  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  ne  peut  être 
permis  à  la  régie,  pour  la  tixàilon  desdi-oilS  à 
percevoir  sur  un  jugement,  dé  changer  les  ba- 
ses sur  les(|uelles  le  jugement  â  inolivé  les 
condamnations  qu'il  a  proUdUtéeS;— Attendu, 
d'autre  part,  ([ue  le  retard  que  mel  un  associe 
à  réclamer  ses  droits  dans  une  société  dont 
il  a  fait  partie,  ne  peut  être  considéré  comme 
constituant  un  cohtrat  nouveau  susceptible 
d*élre  enregistré}  que  cet  associé  ne  peut  être 
présurtié  avoir  vôuUi  abandohiier  les  droits 
qu'il  tenait  de  sa  qualité  d'associé,  pbiir  se 
contenter  d'ntie  simple  créance  chirographaibe 
contre  son  coassocié  ;  —  Que  la  novaiion  ne 
se  présume  pas  ;— Qu'en  faisant  réSuUeir  cette 
novaiion  de  simples  présomptions,  en  déci- 
dant qu'il  y  avait  lieu  h  percevoir  le  droit  de 
titre  sur  un  jugement  arbitral  potlant  liqul*- 
dation  d'une  société  et  condamnation  au  paie- 
ment du  ] 
sèment  dp 
frim.  an 
article  que'l'art.  1273,  Cod.  Nap.;— Casse,  etc. 

Du  17  jânv.  1853.— Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.—Rapp,,  M.  Grandet.— Conc/« 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— Pf., 
MM.  Groualle  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.— Société.  —  Mctatiow. 

—Pabt  sociale. 

il  y  a  fnutatton,  au  profit  dei  autres  ûsso^ 

ciéSf  de  la  propriété  de  l'apport  social  d'un 

associé f  lorsqu'il  est  stipulé  que  cet  apport. 


i84dy  les  arbitres  ont  condamné  i  dont  le  pri»  est  encore  dû  par  celui  qui  Vef- 
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feelue,  sera  payé  par  chacun  des  associés  dans 
la  proportion  de  son  intérêt  dans  la  socié- 
té{i).—Par  suite,  cette  mutation  étant  opérée 
par  Veffet  de  l'acte  de  société,  Vacte  de  liqui- 
dation de  la  société  qui  attribue  aux  associés 
leur  part  dans  cet  apport^  n'est  pas  passible 
du  droit  de  mutation.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
68,  S  3,  n.  2,  et  art.  69,  S  7,  n.  1".) 
(De  Prémorvan—C.  Tadmin.  de  retiregîsl.) 
Le  sieur  de  Moiiburon  s*était  rendu  adju- 
dicataire, le  28  août  1834,  moyennant  la 
somme  de  253,200  fr.,  d'un  Immeuble  sis  à 
Paris,  et  connu  sous  le  nom  de  Bazar  Montes- 
quieu. Par  acte  do  23  octobre  suivant,  il  for- 
ma,  avec  le  sieur  Bernard  et  la  dame  de  Pré- 
morvan,  une  société  pour  l'exploitation  de  cet 
ifflmeuble.  11  est  dit  dans  cet  acte  que  la  so- 
ciété existe  de  fait  entre  les  parties,  depuis  le 
28  août  1834,  jour  de  TadUidication;  qu'elles 
y  ont  droit  chacune  pour  Un  tiers  ;  que  le  prix 
d'adjudication  est  encore  dû,  et  que  les  asso- 
ciés s'obligent  h  verser  par  tiers  les  sommes 
oécessaires  aux  besoins  de  la  société,  et,  par 
conséquent,celles  qui  étaient  ïiécessaires  pour 
le  Daiement  de  ce  prix. 

Pendant  le  cours  de  cette  société,unesomme 
de103,200  fr.  fut  payée  à  compte  du  prix  d'ad- 
jadicatloD,  et  chacun  des  associés  conti-ibua 
pour  un  tiers  à  ce  paiement. 

La  société  ayant  été  dissoute,  fut  rKiuidëe 
le  14  juin  18i8;  et  par  l'acte  de  liquidation,  le 
sieur  Bernard  céda  à  la  damé  de  Prémorvan 
tous  ses  droits  dans  l'actif  social,  moyennant 
la  somme  de  34,400  fr.,  formant  le  tiers  qu'il 
arait  payé  dans  la  somme  de  103,200  fr.  En 
conséquence,  l'acte  de  liquidation  attribuait  à 
ia  dame  de  Prémorvan  les  deux  tiers  dans  la 
propriété  du  Bazar  Montesquieu,  dont  un  tiers 
de  son  chef,  et  l'autre  tiers  comme  cession- 
naire  du  sieur  Bernard. 

Lorsque  cet  acte  fut  présenté  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  le  receveur  perçut  le  droit 
proportionnel  de  mutation  seulement  sur  le 
tiers  cédé  par  le  sieur  Bernard  à  la  dame  de 
I^rémorvan.  Mais  l'administration  a  réclamé 
contre  cette  perception  comme  insuffisante,  et 
die  a  soutenu  que  le  second  tiers,  qui  avait 
jusqu'alors  appartenu  à  la  société,  étant  attri- 
bué par  la  liquidation  k  la  dame  de  Prémor- 
van, le  droit  de  mutation  devait  être  perçu 
également  pour  ce  second  tiers* 

21  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  accueille  cette  prétention  en  ces 
termes  : — «  Attendu  que,  s'il  est  de  principe 
que  l^apport  même  d'un  immeuble  dans  une 
^ciélé,  ne  donne  ouverture  à  la  perception 
d'aucun  droit  proportionnel,  ni  à  aucun  droit 
de  transcription,  parce  que  le  bien  mis  en 
commun  pour  la  jouissance  et  l'exploitation, 
ne  cesse  pas  d'être  la  propriété  de  celui  qui  l'a 
apporté,  et  qui  devra  le  reprendre  en  nature 
lors  de  la  dissolution,  il  ne  saurait  en  être  de 

(1)  F.  aoal*  daBt  le  nidme  seos,  Gais.  8  mars  et 
18  aoCil  1843  (YoL  1842.1.201  et  806). 


même  au  cas  où,  dans  la  liquidation,  tout  ou 
partie  dudit  immeuble  est  concédé  à  un  autre 
associé,  puisqu'alors  il  y  a  mutation,  dessai- 
sissement et  transmission;  que  quelles  qu'aient 
pu  être  les  stipulations  de  l'acte  du  23  oct.  1834, 
qualifié  société,  relativement  à  l'apport  de  la 

Sroprlété  du  Bazar  Montesquieu  par  M.  de 
(onburon,  qui  s'en  est  rendu  adjucncataire  à 
l'audience  des  criées  du  28  août  précédent,  il 
est  certain  que  la  propriété  entière  et  intégrale 
dudit  immeuble  a  été  et  a  dû  être  considérée 
comme  ne  sortant  pas  des  mains  de  celui  qui 
en  était  propriétaire  légal  et  ^^stensible;  que 
cette  situation  a  complètement  changé  par 
l'acte  du  14  juin  1848, contenant:  !<>  vente  par 
Bernard  à  la  dame  de  Prémorvan  de  son  tiers 
dans  la  société  constituée  le  23  oct  1834; 
2'  et  entre  de  Monburon  et  la  dame  de  Pré- 
morvan, associés  restans,  dissolution  et  liqui- 
dation immédiate  de  ladite  société  arrivée  de- 
puis longtemps  à  son  terme;— Qu'en  effet,  le 
résultat  de  ce  dernier  acte  a  été  de  transporter 
à  la  dame  de  Prémorvan  la  propriété  des  deux 
tiers  de  la  propriété  oui  a  cesse  de  constituer 
le  fonds  social  pour  devenir  propriété  indivi- 
se, dans  laquelle  l'ancien  propriétaire  n'a  plus 
conservé  qu'un  tiers  j  qu'en  cet  état,  il  y  a  eu 
vente,  transmission  et  mutation  des  deux  tiers 
aliénés,  en  raison  desquels,  à  juste  titre,  l'ad- 
ministration réclame  le  paiement  du  droit  de 
5fr.  50c.  par  100  fr.,  non-seulement  à  l'égard 
du  tiers  accordé  au  nouveau  possesseur,  com- 
me Substitué  à  Bernard,  mais  aussi  en  raison 
du  tiers  qu'il  reconnaît  lui  avoir  été  concédé 
directement...  » 

Pourvoi  en  cassation  parla  dame  de  Prémor- 
van, pour  violation  de  fart.  68,  S  3,  n"  2,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de 
l'art.  69,  $7,  n°  l",de  la  même  loi,  et  de  l'art. 
52  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  On  soutenait  pour 
la  demanderesse  que,  par  l'effet  de  l'acte  de 
société,  elle  était  devenue  propriétaire  d'un 
tiers  dans  le  Bazar  Moutesquieu,  et  que,  par 
suite,  l'acte  de  liquidation  constatant  la  cession 
du  tiers  appartenant  au  sieur  Bernard,  ne 
pouvait  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  que  relativement  a  ce 
dernier  tiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  68,  S  3,  n"  2,  et 
69,  S  7,  n'»  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  52 
de  celle  du  28  avr.  1816;—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'acte  notarié  du  23  oct.  1834,  que  de 
Monburon,  adjudicataire  du  Bazar  Montes- 

auieu,  s'est  associé  Antoine  Bernard  et  la 
ame  de  Prémorvan  pour  l'exploitation  de  cet 
immeuble,  avec  condition  expresse  que  cha- 
cun des  trois  paiera  son  tiers  dans  le  prix  de 
253,200  fr.,  condition  qui  se  trouvait  remplie 
pour  son  tiers  par  chacun  d*eux^  jusqu'à  con- 
currence de  103,200  fr.,  quand  ils  ont  rompu 
etliquidé  la  société  par  l'acte  du  14  juin  1848; 
—  Qu'il  suit  de  cette  stipulation  que  de  Mon- 
buron a  eu  la  volonté  d'investir  et  a  investi, 
en  effet,  ses  deux  associés,  de  chacun  un  tiers 
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de  la  propriété,  dont,  comme  il  le  déclare  lui- 
même,  il  ne  pouvait  supporter  seul  les  chan- 
ces commerciales;  que  la  volonté  conforme 
des  deux  associés  que  de  Monburon  s^est  don- 
nés a  reçu  son  exécution  par  le  paiement 
qu^iis  ont  fait  d\ine  portion  au  prix,  selon  les 
quittances  authentiques  rappelées  dans  l'acte 
de  liquidation,  desquelles  résulte  que  la  dette 
de  ce  prix  est  réduite  à  1 50,000  fr.;— Que  ces 
faits  et  ces  actes  ont  le  caractère  dç  mutation 
de  propriété,  non  en  faveur  de  la  société  (fai 
se  forme,  mais  en  faveur  des  deux  associés 
eux-mêmes  que  se  donne  Tacquéreur  de  Tim- 
meuble  ;— Que  li  mutation  des  deux  tiers  ré- 
sultant ainsi  de  Tacte  du  23  oct.  183i,  qui  con- 
stitue la  société,  et  non  pas  de  Pacte  de  liqui- 
dation du  14  juin  1848,  le  jugement  attaqué, 
qui  a  déclaré  bien  fondée  la  contrainte  tendant 
au  paiement  du  droit  proportionnel  du  deuxiè- 
me tiers,  comme  si  la  transmission  de  propriété 
des  deux  tiers  n*avait  été  opérée  que  par  l'acte 
de  liquidation,  a  faussement  appliqué  Tart.  69, 
S  7,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  et  l'art. 
52  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  violé  Tari.  68,  S 
3,  n""  2  à  son  début,  de  ladite  loi  de  frimaire, 
et  à  la  fm  du  même  n'  2;— Casse,  etc. 

Du  5  janv.  1853.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— lîapp.,  M.  Gillon. — ConcL  eonf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Rigaud  et  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.— CoMUNiSTEs.  —  Suc- 
cession.—Accroissement. 

Pans  le  cas  d'une  acquisition  d'immeubles 
faite  par  plusieurs  en  commun,  avec  stipula- 
tion (jue  la  pari  de  ceux  qui  viendront  à  dé- 
céder accroîtra  la  part  des  sutyivans,  Vouver- 
ture  de  ce  droit  d'accroissement,  au  profit  des 
survivans ,par  la  mort  de  quelques  uns  des  co- 
propriétaires^ donne  lieu,  non  à  un  droit  de 
mutation  à  litre  gratuit  et  par  décès ,  mais  à 
un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  4;  Cod.  Nap.,  art.  110*..)  (1) 
(La  communauté  du  Bon-Sauveur— G.  l'auni. 
de  l'enregisi.) 

23  mai  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caen,  qui  valide  la  contrainte  par  laquelle 
l'administration  réclamait  aux  religieuses  du 
Bon -Sauveur   un  droit  de  mutation  à  titre 

Sratuit,  à  raison  des  parts  dont  elles  étaient 
evenues  propriétaires  par  droit  d'accroisse- 
ment, à  la  suite  du  décès  des  religieuses  fai- 
sant partie  de  leur  communauté  :— «  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  plusieurs  reli- 
^euses  de  la  communauté  du  Bon-Sauveur 
ont,  depuis  le  27  oct.  1830,  jusques  et  y  com- 
pris i«  4  déc.  1815, acquis  conjointement  plu- 
sieurs immeubles  par  divers  contrats,  dans  les- 
quels se  trouvait  la  clause  suivante  :  «  Lesdi- 
tes  dames  religieuses  déclarent  qu'elles  font  la 


(1)  F.  cepeodaat  Cass.  7  janv.  1850,  a(  la  note 
(Vol.  1850. 1.Î  42— P.  1850.2.574). 


{)résente  acquisition  en  commun,  et  pour  que 
a  propriété  appartienne,  en  totalité,  k  la  sur- 
vivante d'elles,  et  de  manière  que  l'une  des- 
dites dames  venant  à  quitter,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  le  couvent  du  Bon-Sauveur, 
elles  n'aient  plus  aucuns  droits  de  commu- 
nauté aux  objets  présentement  acquis  »  ;  — 
Attendu  que,  de  cette  clause,  il  résulte  qu'à 
l'instant  même  où  l'acquisition  s*est  réalisée, 
la  propriété  des  immeubles  acquis  a  reposé 
indivisément  sur  la  tète  de  toutes  les  relii^ieu- 
ses  signataires  du  contrat}  mais  qu'en  même 
temps  et  comme  compensation  de  la  chance 
aléaioire  d'obtenir  la  propriété  de  tout  Tim- 
meuble,  il  y  a  eu  transmission  réciproque  du 
droit  indivis  de  propriété  appartenant  a  cha- 
cune d'elles,  au  profit  des  autres,  pour  le  cas 
de  prédécès  ou  de  sortie  de  la  communauté, 
événemens  dont  la  réalisation  successive  de- 
vait avoir  pour  résultat  définitif  de  réunir  la 
propriété  tout  entière  sur  la  tête  de  la  survi- 
vante;—Attendu,  dès  lors,  qu'au  décès  de  cha- 
que religieuse,  c'est-k-dtre  au  moment  de 
1  acconiplissementde  la  condition  sous  laquelle 
elle  avait  cédé  ses  droits,  il  y  a  eu,  au  profit 
de  ses  coassociées  survivantes,  transmission 
irrévocable  de  sa  part  indivise  originaire,  aug- 
mentée des  portions  qu'elle  avait  recueillies 
par  suite  du  décès  antérieur  des  autres  acqué- 
reurs, et  qu'il  est  ainsi  dû  un  droit  de  muta- 
tion, conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; — Attendu  mie  les 
dames  de  Grammont,  Legrand,  Havard,  Le- 
compte.  Maillard,  Jourdain,  Marin  et  Germain, 
aujourd'hui  décédées,  étaient  au  nombre  des 
religieuses  qui  avaient  acquis  par  les  contrats 
ci-dessus  indiqués  ;— Que  les  dames  Ledias- 
seur,  Besnard  et  consorts,  leurs  coassociées, 
ont  donc  été  définitivement  appropriées,  par 
leurs  décès,  de  leurs  parts  indivises  dans  les 
immeubles  acquis,  et  doivent,  par  conséquent, 
les  droits  de  mutation  réclamés » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  communauté 
du  Bon-Sauveur,  pour,  entre  autres  movens, 
fausse  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  cl  violation  de  l'art.  1104,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  jugement  ailaqué  a  décidé 
que,  dansTespèce,  la  propriété  avait  été  trans- 
mise aux  demanderesses  par  succession  des 
religieuses  décédces,  tandis  que  ce  décès  n'a- 
vait fait  que  donner  ouverture  au  droit  d'ac- 
croissement stipulé  dans  l'acte  d'acquisition  ; 
de  telle  sorte  que  la  mutation  de  propriété  qui 
s'opérait  au  profit  des  survivantes  était  à  titre 
onéreux  et  non  à  titre  gratuit,  et  que  le  droit 
eût  dû  dès  lors  être  perçu  en  conséquence. 
ARRfiT  {après  délia,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1104,  Cod.  Nap.,  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  succession  des  re- 
ligieuses de  la  communauté  du  Bon-Sauveur, 
aujourd'hui  décédées,  et  dont  les  religieuses 
survivantes,  demanderesses  en  cassation,  ne 
sont  les  héritières,  en  totalité  ou  en  partie» 
ni  ab  intestat,  ni  à  titre  de  donation  ou  testa- 
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meot;— AUeodu  que  le  droit  d'accroissement 
stipulé  dans  les  conirats  d'acquisition  dont 
s'agit,  des  parts  des  religieuses  prédécédées 
au  proGt  de  la  dernière  survivante,u'est  qu'une 
clause  aléatoire  qui,  établie  pour  toutes  les 
religieuses  également,  constituait  pour  cha- 
cune d'elles,  relativement  h  toutes  les  autres, 
un  acte  commutatif;— D'où  il  suit  que  le  droit 
à  percevoir  dans  l'espèce,  était  celui  d'une 
mutation  à  litre  onéreux,  et  non  pas  d'une 
raulaiion  à  titre  gratuit;  —  Attendu  que,  dès 
lors,  le  jugement  attaqué,  en  appliquant  le 
droit  de  mutation  dû  pour  les  transmissions  à 
titre  successoral,  a  violé  l'art.  IIOI-,  C.  Nap., 
et  faussement  appliqué  l'art.  4  de  la  loi  du  22 
friiD.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  15  déc.  1852.— Ch.  civ.— Pr^<.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Mérilhou. — Concl,  conf., 
M.  Rouland,av.  gén.— P/.,  MM.  Saint-Malo  et 
Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.— Droit.— Exigibilité. 
— Parties  intéressées. 

L*admini*lralion  de  V enregistrement  a  ac- 
tion pour  le  paiement  des  droits  dus  à  raison 
des  actes  civils  et  judiciaires  y  contre  toutes  les 
parties  indistinctement.  L'art.  31  de  la  loi  du 
22  /rtin.  an  7,  portant  que  ces  droits  sont 
iupportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  pos^ 
sesseursy  n*a  pour  objet  que  le  règlement  des 
obligations  des  parties  entre  elles,  et  non  celui 
de  leurs  obligations  envers  radminislration, 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  29,  30  et  31.)  (1) 

(L'admin.  de  l'enregist.— G.  Ratisoonne.) 

Par  acte  du  1"  nov.  1846,  les  sieurs  Ratis- 
bonne  ont  ouvert  au  sieur  Garozzi  un  crédit 
4)e  25,000  fr.,  garanti  par  unehypothèque.  Ces 
25,000  fr.  furent  remis  au  sieur  Garozzi,  qui 
souscrivit  au  profit  des  sieurs  Ralisbonne  cinq 
billets  à  ordre  de  5,000  fr.  chacun.  Ces  billets 
n'ayant  pas  été  payés  à  Téchéance,  les  sieurs 
Râtisbonne  ont  assigné  le  sieur  Garozzi  en 
paiement  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Holbouse,  et  y  ont  obtenu,  le  13  fév.  1849, 
on  jugement  par  défaut  qui  a  condamné  le 
sieur  Garozzi  au  paiement  du  montant  des 
billets. 

La  réalisation  de  l'ouverture  de  crédit  étant 
constatée  par  ce  jugement,  le  droit  de  1  p. 
100  exigible  aux  termes  de  l'art.  69,  $  3,  n. 
3,  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  a  été  demandé 
aux  sieurs  Ratisbonne,  par  une  contrainte  si- 
gnifiée le  4  mars  1850. 

Mais  ceux-ci  ont  prétendu  que,  lors  même 
que  ce  droit  serait  dû,  l'administration  n'aurait 
d'action  pour  en  obtenir  le  paiement  que  con- 
tre les  époux  Garozzi,  que  le  jugement  con- 
stituait débiteurs.  Ils  ont  en  conséquence  for- 
mé opposition  à  la  contrainte  qui  leur  avait 

[\)  Le  iD^me  principe  a  étéconsarré  par  an  arrêt 
de  la  CoDr  de  ea«§aiion  da  15  mai  1848  (Vol.  1848. 
1.533— P.  1848.1.538).  F.  aussi  dm»  le  inème 
!fn%,  Cbampionniére,  Rigaod  et  Poni.Tr.  detdroiti 
a'tnrrgitt,  ^ioppl.  de  1851),  n.Olî  et  ^ui?. 


été  signifiée;  et  le  tribunal  d'ÂUkirck,  s:ûsî 
delà  contestation,  y  a  statué,  le 22  nov.  1850, 
par  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  31  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires 
emf)ortant  obligation  seront  supportés  par  les 
débiteurs;  que  c'est  donc  le  débiteur  de  toute 
obligation  qui  doit  être  recherché  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  ;— Attendu  que 
l'art.  29  de  la  même  loi  est  corrélatif  de  l'art. 
28,  et  ne  fait  qu'indiquer  quelles  sont  les 
personnes  qui  doivent  acquitter,  avant  Tenre- 

Sistrcment,  les  droits  à  payer;  que  cela  ressort 
e  l'examen  du  texte  dudit  art. 29,  qnui  prescrit 
que  les  droits  seront  soldés  par  les  parties 
pour* les  actes  sous  seing  privé  qu'elles  auront 
a  faire  enregistrer;  que  cette  disposition  lé- 
gislative entend  parler,  comme  cela,  du  reste, 
a  constamment  été  admis  dans  la  pratique,  des 
parties  qui  présentent  Tacte  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  et  non  pas  des  parties  con- 
tractantes portées  dans  ledit  acte  -,  que  le  but 
de  la  loi  a  été  d'exiger,  aussi  bien  des  simples 
particuliers  que  des  ofticiers  ministériels  ré- 
clamant Paccomplissement  de  la  formalité  de 
l'enregistrement ,  le  paiement  préalable  or- 
donné par  Fart.  28; — ^Attendu  que  lorsqu'un 
supplément  de  droit  a  été  reconnu  être  dû 
postérieurement  à  l'enregistrement,  que  ce 
iiupplément  de  droit  ait  pour  cause  un  acte 
authentique  ou  un  acte  sous  signature  privée, 
l'administration  est  liée,  quant  h  la  personne 
qu'elle  duit  rechercher,  par  les  dispositions 
explicites  de  Tart.  31  ;  que  vainement  on  pré- 
tend que  ce  dernier  article  a  seulement  pour 
but  d'indiquer  la  personne  à  laquelle  incombe 
la  charge  de  supporter  en  définitive  Timpôt; 
que,  si  tel  devait  être  le  sens  de  l'art.  31 ,  on  ne 
comprendrait  pas  le  motif  qui  Paurait  fait  in- 
sérer dans  une  loi  spéciale  sur  l'enregistre- 
ment, alors  qu'il  ne  ferait  qu'énoncer  un  prin- 
cipe de  droit  purement  civil  ;  que  l'ensemble 
des  dispositions  qui  le  précèdent  et  le  suivent, 
démontrent  suffisamment  que  le  législateur 
n'a  eu  en  vue  que  de  s*occuper  de  la  perception 
et  du  recouvrement  des  droits  ;— Attendu  que 
les  créanciers  Ratisbonne  frères  n'étant  pas 
tenus  des  droits  supplémentaires  pouvant  être 
dus  à  raison  de  Fouverture  de  crédit  du  1" 
nov.  1846,  par  les  motifs  ci -dessus  déduits,  il 
est  inutile  d'examiner,  quant  à  pi  ésent,  si  ces 
mêmes  droits  supplémentaires  sont  réclamés 
à  juste  titre  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit 
Ratisbonne  frères  opposans  à  la  contrainte 
décernée  contre  eux  le  25  fév.  1850  ;  déclare 
ladite  contrainte  nulle  et  de  nul  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enreffistrement,  pour  fausse  application 
de  l'art.  31,  et  violation  de  l'art.  29  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  29,  30  et  31  de  la 

lo*hdn2ifrîm.  an  7;— Attendu  qu'il  résulte  de 

rcDscrnblc  des  di-  ;•  ••!*:'>ii .  «îc?  ces  articles  que 
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toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  actes 
sont  tenues  envers  Tadministration  de  Tenre- 
gisirement  des  droits  auxquels  ces  actes  sont 
soumis  ;  --  Que  Part.  29  le  décide  d^une  ma- 
nière expresse  en  ce  qui  touche  les  actes  sous 
signatures  privées ,  en  disant  que,  pour  ces 
actes,  les  droits  d'enregistrement  sont  dus  par 
les  parties^ —  Que  l'art.  30  suppose  le  même 
principe  pour  les  actes  auiheûliques,  quand  il 
accorae  une  action  aux  notaires  également 
contre  toutes  les  parties,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement des  aroits  d'enregistrement  dont 
ils  ont  fait  Tavance  ;— Qu'en  effet,  les  notai- 
res n'ont  d'action  contre  toutes  les  parties 
pour  le  recouvrement  des  droits  par  eux 
avancés  crue  parce  que  toutes  les  parties  en 
étaient  elies-mémes  tenues  envers  la  régie,  et 
qu'ils  en  ont  fait  Pavance  dans  l'intérêt  de 
toutes  j— Que,  si  Tart.  31  de  la  même  loi  dé- 
termine que  les  droits  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires seront  supportés  par  les  débiteurs  e^ 
nouveaux  possesseurs,  cette  disposition  légale 
n'a  eu  pour  objet  que  de  régler  les  obligations 
des  parties  entre  elles,  et  non  leurs  obligations 
envers  la  régie  ;— D'où  il  suit  que,  dans  l'état 
des  faits  de  la  cause,  en  décidant  que  la  régie 
de  l'enregistrement  nepouvaitexercer  de  con- 
trainte contre  les  frères  Ratisbonne,  sur  le 
motif  que  les  droits  des  actes  civils  et  judiciai- 
res sont  dus  par  les  débiteurs  seulement,  (e 
tribunal  civil  d'Allkirck,  dans  le  jugement  at- 
taqué, a  faussement  appliqué  l'art.  31  de  la  loi 
du  2*2  frim.  an  7,  et  violé  les  articles  précitésj 
— Casse,  etc. 

Du  5  janv- 1853.  —  Ch.  civ.  —  Prés.y  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Delapalme.  — 
Concl.  con/,,  M.  Nicias-Gaillard,  l**  av.  gén. 
^-PLy  MM.  Moutard-Martin  et  Rigaud. 

Ifoia.  A.  la  même  audience,  autre  arrêt  qui, 
par  les  mêmes  motifs  en  droit,  rejette  le  pour- 
voi des  frères  Ratisbonne  contre  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Strasbourg,  le  3f 
août  1850,  au  profit  de  l'enregistrement.  — 
Mêmes  rapporteur  et  avocat  général.  —  PL, 
MM.  Lenoël  et  Moutard-Martin. 


COURTIERS  DE  COMMERCE.— Dbstitctioii. 

—COMPÉTBNCB. 

Le  tribunal  correctionnel  qui  reconwdl  un 
courtier  de  commerce  ou  un  agent  de  change 
coupable  de  contravention  aux  dispositions  des 
art,  85  et  86,  Cod.  eomm.  {gui  leur  défendent 
de  faire  le  commerce  ou  la  banque),  et  lui  fait 
application  de  l^amende  portée  par  Vart.  87, 
doit  nécessairement  prononcer  en  mime  temps 
la  destitution  de  cet  officier  public,  aux  ter- 
mes  du  même  article  :  il  ne  peut  renvoyer  d 
cet  égard  devant  le  Gouvernement  (1). 


(1)  y.  conf.,  on  arrêt  de  la  Coor  de  Paris  do  11 
}oin  1842  (Vol.  1842.2.539  -- P.  1843.2.80).  F. 
aoui  loi  deox  arrêts  cités  daos  le  réqoisiioire  plein 
de  science  et  d^érodiiion  de  U.  Pavocat  général  {ii- 
ciai-Gailltrd,  triDKril  ci-après. 


(Engaurrand.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Toulon,  et  sur 
appel  celui  de  Digne,  avaient  pensé  au  contraire 
et  jugé  que  la  juridiction  correctionnelle  était 
incompétente  pour  prononcer  la  destitution 
des  courtiers  de  commerce  ou  agens  de  change 
contrevenans,  et  qu'au  Gouvernement  seul, 
dont  ils  tenaient  leur  nomination,  appartenait 
de  prendre  cette  mesure.—  Sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  intervint,  le  27  juin  1851,  un 
arrêt  de  la  chambre  criminelle  portant  cassa- 
tion du  jugement  du  tribunal  de  Draguignan 
(V.  Yol.  de  185:2.1.154).  —  Saisie  de  la  cause 
par  suite  du  renvoi,  la  Cour  impériale  d'Ai\  a 
prononcé  comme  ce  tribunal  par  un  arrêt  du 
S3aoùt  1851.— Nouveau  pourvoi  en  cassation, 
soumis  aux  chambres  réunies,  conformément 
à  la  loi. 

Après  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Pasca- 
lis,  et  une  savante  plaidoirie  du  défenseur  du 
sieur  Engaurrand,  à  laquelle  M.  l'avocat  gé- 
néral Nicias-Gaillard  s'est  plu  à  rendre  hom- 
mage dans  son  réquisitoire,  ce  magistrat  s'est 
exprimé  dans  les  termes  suivans  : 

*  Avant  de  discuter  Tarrét  attaqué ,  a- 

t-il  dit ,  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  la 
légitlaltoQ  :  ce  sera  une  première  manière  de  prou- 
ver, et  DOD  pas  peut*être  la  moins  convaincante. — 
De  tout  temps,  les  lois  ont  interdit  aux  agens  de 
change  et  courtiers  de  faire  le  commerce  ou  la  ban- 
que pour  leur  propre  compte.  Bornier  (sur  Tordoo- 
nance  de  1673,  tom.  3,  pag.  475)  cite  un  statut 
d'Ancène;  on  pourrait  citer  aujourd'hui  la  plupart 
dos  législations  européennes,  peul-étre  toutes  (Con- 
cordance entré  les  Codet  de  commerce  élranget  s 
et  le  Code  dé  commerce  françaii^  par  M.  Aot.  de 
Saint- Joseph, introduction,  pag.  24  ^  Code  hollau* 
dais,  art.  69,  71  et  72  ;  espagnol,  art.  99  à  107  ; 
prussien,  art.  1322  à  1324,  etc.,  t6t(i.,pag.  7  et 
8).  En  France,  on  voit  la  prohibition  établie  dès  le 
quatoriième  siècle.  Une  ordonnance  de  Philippe  IV, 
du  mois  de  janv.  1312  (art.  9)^  en  est  le  pins  ancien 
monument.  Le  roi  Jean  la  renouvelle  en  1350  (art. 
73  et  154);  Chartes  VII,  en  1439  (ordonnance  du 
19  septembre  pour  les  courtiers  de  commerce); 
Louis  XIII^  en  1629  (ordonnance  de  janvier,  art. 
416).  Sous  Louis  XIV,  l'ordonn.  du  commerce,  de 
1673,  la  consacre  de  nouveau  (tit.  2,  art.  1  et  2;;  et 
depuis,  une  foule  de  déclarations  et  d'arrêts  du  cod- 
seil  (13  juin.  1714  ;  30  août  1720,  art.  8;  24  sept. 
1724,  art.  32  et  suiv.-, 9  août  1783,  art. 4  et 5,  etc.) 
ne  cessent  de  la  reproduire.— Cette  prohibition  est 
prise  daos  la  nature  même  des  choses.  Iniermé- 
diaires  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs ,  les 
courtiers  de  commerce  ne  peuvent  être  vendeurs  ni 
acheteurs  eui-mêmes.  Ils  sont  témoins,  plus  que 
témoins  :  ils  sont  officiers  publics,  notaires  du  com- 
merce, ainsi  qu'on  les  appelle-,  ils  ne  sauraient  être 
parties.  Ajoutons  que  s'ils  se  livrent  an  commerce, 
ils  en  courent  les  hasards,  et  que,  venant  à  tom- 
ber, leur  chute  peut  entraîner  une  immense  ruine. 
—Aussi  la  règle  i-t-elle  toujours  été  sanctionnée 
par  des  peines  sévères  :  l'amende  d'abord  ;  puis  en 
outre  de  l'amende,  la  contiscation  (ordonnance  de 
1629),  et  plus  tard,  la  privation  de  la  charge  ou 
Pinterdlction  des  fonctions  (Jousse ,  sur  les  dis- 
positions  qui  vont  être  citées  de  Tordonnance  de 
1673,  note  4).  «  Défendons,  porte  l'ordonnance  de 
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|675  (tit.  2,  art.  1  et  2),  aux  agens  de  banque,  de 
çuDge,  de  faire  le  change  ou  tenir  banque  pour 
leur  compte  pariiciilirr,  sous  leur  nom  ou  sous 
des  noms  ioterpoaés,  directement  ou  indirectement, 
à  peioe  de  privation  de  leurs  charges  et  de  ISOO 
liv.  d'amende.  » — «  Ne  pourront  auwi,  les  cour- 
Uew  de  mircliandlses,  en  faife  un  trafic  pour  leur 
compte.  »  —  L'arrêt  du  conseil  du  'iA  sept.  1724 
(art.  29,  33,  83  et  34),  maintient  les  deux  peines, 
en  doublant  d'ailleurs  le  taux  de  Pamende.— Même 
diapositioD  dans  Parrét  do  conseil  du  7  août  1785 
(art.  3). — Ce  qu'il  y  a  dès  maintenant  à  remarquer 
daBSCooscestextea,  c'est  qu'il  y  est  parlé  de  la 
destitutioo  et  de  l'ameBde  dans  les  mêmes  termes, 
tl  que  l'ane  et  l'autre  sont  également  prononcées 
à  titre  de  peiné. 

«  Ces  peines,  quelle  éUit  l'autorité  chargée  de 
les  appliquer?  Les  textes  cités  ne  le  disent  pas, 
mais  il  est  possible  de  suppléer  è  leur  silence. ~ 
Céuil  aa  lieutenant  de  police  qu'était  attribuée  la 
awnaissance  de  tout  ce  qui  regardait  l'état  et  la 
police  dea  agens  de  change  (Bneyehp.  méthod., 
vA^emt  de  change  et  eourHen)»  Il  avait  juridiction 
i  la  Boorae  de  Paris,  comme  juge  ordinaire  et 
membro  do  CbAtclet;  en  cette  qualité,  il  statuait 
sur  les  contraventions  et  prononçait  les  peines 
(Mollot,  Bounes  de  commerce,  pag.  30,  note  3]. 
M}aelqoefois, c'était  à  des  commissions  du  conseil 
(diflconrs  do  tribun  Favre  (de  l'Aude)  sur  le  projet 
devenu  la  loi  do  38  vent,  an  11 ,  séance  du  27  ven- 
tôse ;  Palloz^  nouvelle  édition ,  v«  Bourse  de  corn- 
meree,  pag.  4l3,  note  33),  qoe  ce  soin  était  con- 
fié.— On  en  voit  un  exemple  remarquable  dans  un 
arrêt  du  conseil  du  22  sept.  1786  (loe.  cit.,  pag. 
402),  contre  l'agiotage  à  la  Bourse.  Il  y  est  dit  : 
«  Evoqm  Sa  «ajesté,  à  elle  et  h  son  conseil,  la 
canoaissaoce  des  contestations  nées  et  h  naître  au 
sajet  des  mardiés  à  terme  et  compromis  d'effets 
rojanx  on  âotres  cfl'ets  publics  ayant  cours  è  la 
Bourse,  ainsi  qœ  de  toutes  tes  contestations  con- 
cernant  les  négociations  desdits  effets  faites  par  le 
ministère  des  agens  de  change  et  de  leurs  commis 
pour  eoi  ;  oomme  aussi  de  celles  du  même  genre 
qui  auraient  été  indûment  faites  par  gens  sans  ca- 
ractère ni  qualités,  et  icelles  cii'constances  fi  dé  • 
pnidaoces,  a  renvoyé  et  renvoie  par-devant  Içs 
sieurs  Lenoir,  etc.,  conseiller  d'Etat;  Thiraux  Je 
Crosne,  etc. ,  maîtres  des  requêtes,  pour  être  par 
ledits  sieurs  commist^aires,  au  nombre  de  trois  au 
ooios,  statué  sommairement  et  sans  frais  sur  les 
dites  contestations,  et  prononcé  sur  les  contraven- 
tions, tant  audit  arrêt  qu'à  ceux  des  7  août  et  2 
oct.  1788,  par  voie  d'amende  ou  autrpraent,  ainsi 
qall  a|)par tiendra ,  Sa  Majesté  leur  attribuant  toute 
Cour,  joridiction  et  connaissance,  icellc  interdisant 
ises  Cours  et  juges...  «---Cet  arrêt  est  fort  imnor- 
tant.  Au  nombre  des  dispositions  comprises  dans 
Parrèi  do  conseil  do  7  août  1783,  se  trouvait 
(art.  5)  celle  qui  défendait  aux  agens  de  change 
de  faire  aocone  négociation  d'effets  royaux  ou  au- 
tres papiers  commerçables,  pour  leur  compte  per- 
sonnel, à  peine  de  destitution  et  de  3,000  liv.  d'a- 
mende. L'acrél  do  conseil  du  22  sept.  1786,  qui 
ne  s'éloigne  point  de  notre  matière  par  son  objet 
principal,  puisqu'il  est  relatif  à  la  police  de  la  Boar- 
se»  s'y  rattache  plus  étroitement  en  renvoyante  ce 
précédent  arrêt,  et  dès  lors  nous  sommes  en  droit  de 
nous  appliquer  les  conséquences  qui  en  découlent. 
—Or,  il  en  ressort  de  la  manière  la  plus  claire,  que 


les  peines  prononcées  par  les  lois  en  cette  matière 
étalent  appliquées  judiciairement,  soit  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  (nos  Cours  et  juges)dans  les  cas 
laissés  au  droit  commun,  soit  en  dehors  de  la  juri- 
diction ordinaire,  par  des  juges  commis,  mais  tou- 
jours par  des  juges  et  par  forme  de  jugement.  — 
Et  cela,  non  pas  seulement  quant  è  certaines  pei- 
nes, par  exemple,  quant  à  l'amende,  mais  pour 
toutes  les  peines  portées  par  les  lois:conséquem- 
ment  pour  la  destitution  prononcée  par  l'art.  3  de 
Parrét  du  conseil  du  7  août  1785,  non  moins  que 
pour  l'amende  édictée  par  le  même  article.  En 
effet,  c'est  par  voie  d'amende  ou  autrement,  ainsi 
qu'il  appartiendra,  que  les  commissaires,  délégués 
par  le  roi  pour  le  cas  particulier,  devront  pronon* 
cer  sur  les  contraventions,  et  que  les  Cours  et  ju- 
ges de  Sa  Majesté  devraient  de  même  y  pronon- 
cer, si  on  ne  leur  eiit  pas  enlevé,  par  une  mesure 
d'exception,  leur  joridiction  ordinaire.  —  C'était 
donc  bien  toujours  è  Pautorité  judiciaire,  quel  que 
fût  le  tribunal  qui  la  représentât  dans  tel  on  tel  cas 
particulier,  qu'il  appartenaii.de  statuer  sur  ces 
contraventions  h  la  police  do  courtage,  et  de  les 
punir  suivant  les  lois. 

«  Outre  les  raisons  générales  qui  viennent  d'en 
être  données,  odî  en  trouve  une  preuve  particulière 
dans  un  mémoire  que  nous  a  laissé  Savary,  l'au- 
teur du  Parfait  négociant,  mémoire  plein  d'in- 
térêt, mais  fort  peu  connu,  et  dont  on  nous  per- 
mettra de  dire  ici  quelques  mots.  —  Savary,  on  le 
sait,  lui-même  s'en  fait  honneur  dans  plusieurs. en- 
droits de  ses  écrits,  eut  une  grande  part  è  la  ré- 
daction de  l'ordonnance  de  1673(Bornier,  tom.S, 
pag.  473).  Colbert,  qui  Pavait  employé  à  ce  grand 
ouvrage,  le  consultait  souvent  dans  l'intérêt  géné- 
ral du  commerce,  et  sur  les  difficultés  d'exécution 
que  la  nouvelle  ordonnance  pouvait  présenter.  11 
arriva  qu'un  sieur  Tallement  «  traitant  et  homme 
d'affaires  »  ayant  donné  à  un  agent  de  banque  de 
Paris,  nommé  Rousselin,  pour  3é,000  liv.  de  let- 
tres de  change  endossées  en  blanc,  celui-ci  lui 
remit  en  échange  pour  pareille  somme  de  ses  bil- 
lets payables  au  porteur.  Quelques  jours  après» 
Tallement  mourut.  Rousselin  alors  revendiqua  ses 
billets,  offrant  de  rendre,  de  son  côté,  les  leUres 
de  change  de  Tallement,  qu'il  n'avait  point  encore 
négociées.  L'affaire  fut  portée  au  Châlelet  ;  le  lieu- 
tenant civil  Le  Camus  ordonna  la  remise  des  bil- 
lets. Mais  du  procès  ressortait  la  preuve  que 
Rousselin  avait  fait  le  commerce  de  la  banque  et 
du  change  avec  Tallement,  contre  les  défenses  de 
l'ordonnance.  Les  gens  du  roi  prirent  des  conclu- 
sions contre  lui;  Rousselin  fut  condamné  à  une 
amende  de  200  liv.  —  C'était  peu«  eu  égard  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  qui  prononçait  à  la 
fois  une  amende  de  1300  liv.  et  la  privation  de  la 
charge.  Pour  s'expliquer  l'indulgence  de  la  con- 
damnation, et  même  celle  des  réquisitions  des 
gens  do  roi  qui  s'étaient  bornés  eux  mêmes  i  re- 
quérir une  amende,  il  faut  se  souvenir  que  les  ma- 
fistrats  chargés  d'appliquer  la  loi  prenaient  alors 
e  grandes  libertés  avec  elle,  et  qu'ils  se  croyaient 
le  droit  de  l'adoucir  quand  elle  leur  paraissait  trop 
sévère,  malgré  la  défense  (Ordonn.  de  1667,  tit. 
1",  art.  6)  qu'elle  leur  en  faisait.  Mais  c'était  en- 
core trop  pour  Rousselin,  d'autant  que  la  sentence 
lui  défendait  de  ne  plus  faire  à  Pavenir  le  commerce 
de  la  banque  et  du  change,  et  le  courtage  tout  en- 
semble, «  et  ruinait  ainsi  ses  affaires  et  celles  de 
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tous  les  aatres  agens  de  banque,  ses  confrères.  »— 
Il  eût  pu  en  appeler  au  Parlement  ;  il  aima  mieux 
aToir  recours  à  un  sieur  de  Bellinzeni  «  son  pro- 
tecteur et  celui  de  la  communauté  »,  que  Savary 
ne  nous  fait  pas  autrement  connaître,  pour  obtenir 
de  Colbertun  arrêté  du  conseil  qui,  non-seulement 
le  déchargeât  de  l'amende,  par  le  motif  qu'il  ne  se 
serait  pas  trouvé  dans  le  cas  de  l'ordonnance,  mais 
surtout  qui  expliquât  en  faveur  des  a  gens  de  ban  - 
que  les  art.  4  et  2  (tit.  î),  que  l'on  représentait 
comme  «  très  préjudrciables  à  l'Etat  et  au  public.» 
Bellinzani ,  «  auquel  Kousselin  devait  faire  trouver 
son  compte  s'il  obtenait  cet  arrêt»,  se  chargea  vo- 
lontiers d'en  parler  à  Colbert  et  d'appuyer  auprès 
du  ministre  les  raisons  de  Rousselin  et  de  sa  com- 
munauté. Colbert  ne  voulait  rien  faire  avant  d^avoir 
pris  l'avis  de  négocians  notables,  et  surtout  celui  de 
Savary.  Une  conférence  cul  lieu.  Savary  y  défendit 
Pordonnanee  et  aussi  la  sentence  du  Cbâielet.  Tout 
le  monde  fut  de  son  avis  ;  mais  ce  n'était  pas  l'af- 
faire de  Bollinianî.  —  Chargé  de  rendre  compte  du 
résultat  de  la  conférence^  il  eut  la  hardiesse  de  pré- 
senter ce  résulut  comme  favorable  aux  prétentions 
des  agens  de  change.  Colbert,  trompé,  allait  don> 
ner  un  arrêt  du  conseil  portant  décharge  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  Rousselin,  et  (ce  qui 
était  bien  autrement  grave)  défense  d'exécuter  les 
deux  articles  de  l'ordonnance,  lorsque  Savary,  averti 
par  le  lieutenant  civil  et  aussi  par  l'imprudence  de 
Rousselin  lui-même,  qui  s'était  emporté  en  repro- 
ches.et  en  menaces,  crut  de  son  devoir  d'écrire  au 
ministre  pour  lai  faire  connaître  la  vérité.  A  sa 
lettre,  il  joignit  un  mémoire  dans  lequel,  après 
s'être  expliqué  sur  les  faits  particuliers,  il  exposait 
les  raisons  générales  qui  avaient  donné  lieu  aux 
dispositions  attaquées  et  prouvait  â  quel  point  ces 
dispositions,  d'ailleurs  conformes  aux  ordonnances 
antérieures ,  étaient  favorables  au  bien  du  com- 
merce. Cette  courageuse  résistance  éclaira  Col- 
bert; l'arrêt  du  conseil  qu'on  s'était  efforcé  do  lui 
surprendre  ne  parut  point  :  la  sentence  du  Châte- 
let  fut  maintenue,  mais  surtout  l'ordonnance  ne 
souffrit  point  d'atteinte,  et  ce  n'est  pas  le  moindre 
des  services  rendus  par  Savary  à  la  cause  du  com- 
merce, dont  il  connaissait  aussi  bien  le  droit  que  la 
pratique.— On  peut  lire  son  mémoire  à  la  suite  de 
son  Parfait  négociant  (tom.  2,  pag.  81  et  7)  ; 
c'est  le  14«  de  ses  parères.  Il  est  fort  curieux  sous 
divers  rapports.  Ce  que  nous  devons  surtout  remar- 
quer, c'est  ce  qui  est  relatif  aux  peines  de  la  con- 
travention dont  il  s'agit  ici  et  â  l'autorité  à  laquelle 
était  confiée  la  répression.  Sous  ce  rapport,  le  pas- 
sage suivant  est  précieux  (pag.  89}  :  «  Messieurs 
les  gens  du  roi  ont  si  bien  reconnu  que  Rousselin 
avait  fait  le  commerce  du  change  contre  1rs  défen- 
ses portées  par  l'ordonnance,  qu'ils  ont  d'office  con- 
clu contre  lui  à  l'amende,  en  laquelle  il  a  été  con- 
damné par  sentence  de  M.  Le  Camus,  lieutenant 
civil.  Voici  la  disposition  de  l'art.  1"  du  tit.  11  de 
rordonnance  du  mois  de  mars  1673:  «Défendons 
aux  agens  de  banque  et  de  change  de  faire  le  chan- 
ge ou  de  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier, 
sous  leur  nom  ou  sous  des  noms  interposés,  direc- 
tement ou  indirectement,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges  et  de  1500  livres  d'amende.  »  Or,  s'il 
y  avait  quelqu'un  à  se  plaindre  de  cette  sentence, 
ce  devait  être  messieurs  les  gens  du  roi  et  non  pas 
S?"8f«**n  ,  parce  qu'elle  ne  le  condamne  qu'à  ! 
200  «Y.  d'amendé,  au  lieu  qu'il  devait  être  con-  ; 


damné  à  1500  liv.  et  à  perdre  sa  charge  de  cour- 
tier de  change,  suivant  l'ordonnance,  parce  que 
M.  le  lieutenant  civil  n'en  pouvait  pas  modérer  les 
dispositions,  suivant  l'art.  6  du  tit.  1"  de  l'ordon* 
nance  du  mois  d'avr.  1667.  »  —  Voilà  qui  est  po- 
sitif, et  nous  n'avons  plus  à  dire  de  quelle  autorité 
doit  être,  pour  l'interprétation  de  l'ordonnance  de 
1673,  l'opinion  d'un  de  ses  principaux  auteurs. 
Que  ce  fût  d'ailleurs  telle  ou  telle  juridiction,  civile 
ou  criminelle,  qui  eût  été  saisie  dans  ce  cas  parti' 
culier.  cela  est  indifférent.  Il  n'importe  pas  davan- 
Uge  que  la  question  eût  été  engagée  incidemment 
ou  par  voie  principale;  l'important  ici.  où  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  à  qui,  de  l'administration  on 
de  la  justice,  il  appartient  de  prononcer  la  destitu- 
tion, c'est  de  reconnaître  qu'alors,  du  moins,  c'é- 
tait bien  l'autorité  judiciaire  qui  était  compétente, 
et  pour  les  deux  peines. 

«  Telles  étaient  l'ancienne  législation  et  l'an- 
cienne  jurisprudence  -,  maintenant  passons  à  la  lé- 
gislation intermédiaire.  1789  arrive;  beaucoup  de 
choses  vont  changer,  mais  non  pas  toutes.  Il  reste 
du  passé  toujours  plus  qu'on  ne  suppose.  Les  lois, 
même  les  plus  hardies,  imitent  quand  elles  ne 
croient  qu'Innover* ...  et  ce  n'e«t  pas  un  mal.— Le 
décret  des  21  avr.-8  mai  1791  supprimait  les  of- 
fices d  agens  de  change  et  de  courtiers,  et  rendait 
ces  professions  libres  à  toutes  personnes;  mais,  du 
reste,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  il  laissait 
subsister  les  anciennes  prohibitions  (F.  art.  6. 7  et 
16).— Le  décret  du  4  therm.an  3,  portant  établis- 
sement de  patentes  pour  l'eiercice  de  toute  espèce 
de  commerce,  résumait  ces  prohibitions  dans  son 
art.  12  :  «  Les  agens  de  change  et  courtiers  ne 
pourront  faire  le  commerce  pour  leur  propre  comp- 
te, à  peine  d'interdiction  et  d'une  amende  double 
de  la  valeur  des  objets  dont  ils  auraient  traité  par 
eux-mêmes.  Il  ne  pourra  leur  être  délivré  d'autre 
patente  que  celle  de  leur  étal.»— La  loi  du  28  vent. 
an  9,  relative  à  l'établissement  des  Bourses  de 
commerce ,  établissait  aussi  des  agens  de  change 
et  des  courtiers  dans  toutes  les  villes  où  il  y  aurait 
une  Bourse.  Ces  officiers  seraient  nommés  par  le 
Gouvernement  (art.  6).  La  loi  renvoyait  d'ailleurs 
(art.  11},  pour  les  deuils  d'exécution,  et  en  parti- 
culier pour  la  police  des  Bourses,  aux  règlemens 
qui  seraient  jugés  nécessaires.  —  L'arrêté  du  » 
Ç^™'/"»  9  fut  le  premier  de  ces  règlemens.  Le 
lit.  S  de  cet  arrêté,  intitulé  :  «  De  la  police  qaî 
s  exercera  à  la  Bourse  et  sur  les  agens  de  change  et 
courtiers  »,  ne  contient  rien  de  spécial  à  la  prohibi- 
tion de  faire  le  commerce.  Seulement  les  art.  17 
et  18  qui  en  font  partie  attribuent  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  qu'ils  indiquent  le 
I  droit  de  proposer  au  ministre  de  l'intérieur  la  sus- 
pension des  agens  de  change  et  courtiers  qui  ne 
se  conformeraient  pas  aux  règlemens,  ou  prévari- 
queraient  dans  leurs  fonctions,  et  au  ministre  de 
l  intérieur  le  droit  de  proposer  au  premier  consut 
de  prononcer  la  destitution  de  l'agent  de  chanse 
ou  courtier  inculpé,  après  avoir  pris  l'avis  des  syn- 
dics  ou  adjoinis.-La  loi  la  plus  importante  à  con- 
sulter  parmi  celles  de  ce  temps-là,  c'est  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10,  concernant  les  Bourses  de  com- 

uZ'^'nf^r  "'-^^^  ^"°  paragraphe  (§2; ayant  pour 
litre  .  Obltgattont  des  agens  de  change  et  eour^ 
tiers.  L'art.  iO  de  l'arrêté,  le  premier  de  ce  para- 
graphe, est  spécial  pour  notre  question  :  «  Les 
agens  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  y 
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est-il  dit»  ne  pourront  être  associés ,  teneurs  de 
tiîres  ni  caissiers  d'aucan  négociant,  marchand  oa 
banquier;  ne  pourront  pareillement  Taire  aucun 
commerce  de  marchandises,  lettres,  billets,  effets 
pablifs  et  particuliers,  pour  leur  compte,  ni  endos- 
ser aucon  billet,  lettre  de  change  ou  effet  commer- 
cable  quelconque,  ni  avoir  entre  eui  ou  avec  qui 
qoe  ce  soil,  aucune  société  de  banque  ou  en  com- 

I  mandite,  ni  prêter  leur  nom  pour  une  négociation 
h  des  citoyens  non  commissionnés,  mous  peins  de 
troit  mille  francs  d'amende  et  de  destitution.  » 
<  Arréloos-oous  un  instant  ici,  messieurs  :  Par- 
rét  attaqué  a  contesté  ^autorité  de  cette  disposi- 
tion, et  il  se  prévaut ,  au  contraire,  dans  un  sens 
opposé,  de  Part.  5  du  même  arrêté.  Nous  parle- 
rons dans  un  instant  de  cet  article  ;  mais  nous  at- 
tachons on  bieo  autre  prii  à  celui  que  nous  avons 
cité.— Ce  que  nous  lirons  bientôt  dans  Part.  87, 
Cod.  comm.,  se  trouve  déjà  dans  cet  art.  10  de 
Tarrêté  da  27  prairial,  mais  (et  c'est  là  Pimportant) 
SID9  ce  qu'une  rédaction  vicieuse  est  venue  jeter 
d'embarras  et  d'apparente  obscurité  dans  la  dis- 
position nltérieure.— Comment  n'être  pas  frappé, 
daos  la  loi  de  l'an  10,  comme  nous  l'avons  été 
dans  les  lois  antérieures,  de  cette  similitude  ou 

I  piatdt  de  cette  identité  parfaite  d'eipressions,  qu'il 
s'agisse  de  Paoïende  ou  de  la  destitution  ?  En  eût- 
oo  parlé  de  la  même  manière  si  c'eût  été  deux  cho- 

I  ses  d'ordre  différent? — Un  mot  surtout  est  pré- 
cieux^ et  l'on  pourrait  dire  qu'à  lui  seul  il  décide 

,  la  question  :  c^est  le  mot  peine.  Le  mot  peine, 
PO  effet,  noxia  vindicta  {Ulpiantês,  1.  151  et 

I  m,  ff.  De  verh,  signifie.),  implique  Pidée  d'une 
r«^nda(nnaiion,    et  la  justice  seule  condamne.  — 

I  Qo'oD  compare  cette  rédaction  de  Part.  10  à  celle 
de  l'art.  5  du  même  arrêté,  fait  d'ailleurs  pour  un 
cas  différent,  mais  dont  l'arrêt  attaqué  se  prévaut, 
ainsi  qu'on  Pa  vu.  L'arrêté  vient  de  renouveler  la 
défense  à  toutes  personnes  autres  que  celles  nom- 
mées par  le  Gouvernement  de  s'immiscer  dans  les 
fondions  des  a  gens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce; l'art.  5  sanctionne  ainsi  ces  prohibitions  : 
«En  cas  de  contravention  à  l'article  ci-dessus,  les 
commissaires  de  police,  les  syndics  ou  les  adjoints 
des  agens  de  cbange  ou  courtiers  de  commerce, 
feront  connaître  les  conlrevenans  au  préfet  de  po- 
lice, à  Paris,  et  aux  maires  et  officiers  de  police 
dans  les  départemens,  lesquels,  après  lavériûca- 
tioD  des  faits  et  audition  du  prévenu,  pourront , 
par  mesure  de  police,  lui  interdire  l'entrée  de  la 
Bourse.  En  cas  de  récidive,  il  sera,  par  le  Gouver- 
oemeot,  dédaré  incapable  de  pouvoir  parvenir  à 
l'état  d'agent  de  cbange  ou  courtier;  le  tout  sans 
préjudice  de  la  traduction  devant  les  tribunaux  pour 
faire  prononcer  les  peines  portées  par  les  lois  et 
arrêt  du  conseil  ci-dessus  cités.» — Voilà,  quel  que 
soit  le  cas  particulier  pr<^,vu  par  cet  arikle,  com- 
ment le  législateur  s'exprime  quand  il  s'agit  de 
mecares  administratives  et  non  point  de  condam- 
naiioDS  judiciaires.  La  différence  des  mots  répond 
à  la  différence  naturelle  des  idées  :  le  Gouverne- 
ment, par  opposition  aux  tribunaux;  les  mesures 
de  police,  par  opposition  aux  peines  portées  par 
les  lois.  Lors  donc  que,  dans  le  même  arrêté,  le 
mol  peine  se  retrouve,  c'est  avec  un  sens  précis, 
déterminé  par  les  dispositions  précédentes,  etd'ail- 
lears  conforme  au  sens  ordinaire,  juridique  et 
grammatical. 
«  Aussi,  messieurs,  est-ce  bien  ainsi  que  vous 


avez  vous-mêmes  entendu  et  appliqué  Parrèlé  du 
27prair.  an  10.  Il  s'agissait  d'un  agent  de  change 
qui  avait  fait  des  négociations  sous  le  nom  de 
son  commis.  L'art.  10  de  l'arrêté  lui  avait  été  ap- 
pliqué ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle)  Pavait  con- 
damné à  3.000  fr.  d'amende  et  à  la  destitution.  Il 
se  pourvut,  soutenant  notamment  que  la  Cour  avait 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  le  destituant;  ce 
qui  n'était  permis  qu'au  pouvoir  exécutif.  Mais 
son  pourvoi  fut  rejeté...  (T.—  La  question  ainsi 
résolue  n'était  pas  sans  doute  la  même  de  tout  point 
que  celle  qui  se  présente  aujourd'hui  ;  elle  en  diffé- 
rait notamment  en  Ce  qu'elle  était  placée  tout  en- 
tière sous  Pempire  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10, 
le  Code  de  commerce  n'ayant  point  prévu  le  cas; 
mais  l'arrêt  prouve  dans  quel  sens  cet  arrêté  de- 
vait et  doit  encore  être  entendu,  et  il  est  évident 
que  si  les  tribunaux  sontcompétens  pour  prononcer 
la  destitution  du  courtier  qui  a  fait  des  négocia- 
tions par  l'intermédiaire  d'un  commis,  contraire- 
ment à  l'article  cité,  il  n'y  a  pas  de  motif  raison- 
nable pour  qu'il  en  soit  autrement  par  rapport  aux 
autres  contraventions  prévues  et  punies  par  le  mê- 
me article. 

«  Mais  arrivons  au  Code  de  commerce  loi-mê- 
me, et  sans  prétendre  justiûer  ce  qu'il  y  a  d'obscur 
et  d'embarrassé  dans  sa  rédaction,  voyons  si  ce  tort, 
dont  nous  connaissons  la  cause,  en  rend  le  sens 
vraiment  douteux,  et  surtout  s'il  peut  sulBre  pour 
qu'on  y  doive  reconnaître  une  dérogation, que  rien 
ne  justifierait,  à  la  législation  antérieure.— Les  art. 
85  et  86,  Cod.  comm.,  renouvellent  les  prohibi- 
tions si  souvent  répétées;  Part.  87  sert  de  sanction 
à  ces  deux  premières  dispositions.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Toute  contravention  anx  disposi- 
tions énoncées  dans  les  deux  articles  précédens 
entraîne  la  peine  de  destitution  et  une  condamna- 
tion d'amende,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle ,  et  qui  ne  peut  être  au- 
dessous  de  3,000  fr.,saus  préjudice  de  l'action  des 
parties  en  dommages  et  intérêts,  v— Les  observa- 
tions présentées  plus  haut  sur  le  caractère  de  la  des- 
titution qualifiée  de  peine  reviennent  ici  d'elles- 
mêmes;  cependant,  à  la  différence  des  dispositions 
antérieures,  notamment  de  Part.  10  de  Parrêté  du 
27  prair.  an  10,  la  loi  nouvelle  semble  établir  une 
distinction  entre  la  destitution  et  l'amende.  L'arti- 
cle est  conçu  de  manière  à  donner  d'abord  à  penser 
que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  n'est  com- 
pétent que  pour  prononcer  l'une  des  deux  peines, 
l'amende.  Mais  celte  impression,  contre  laquelle 
tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici  sulBrait  pour 
nous  prévenir,  s'efface  dès  qu'on  s'arrête  pour  exa- 
miner. Le  vrai  sens  de  la  loi  ne  saurait  longtemps 
dépendre  d'un  vice  de  construction.  —  Pourquoi 
d'abord  te  nouveau  Code  se  serait-il  écarté,  sur  ce 
point,  de  règles  et  d'us»ges  depuis  si  longtemps 
établis  et  consacrés?  S  il  (ût  voulu  innover,  il 
Pciii  dit  ;  mois,  loin  de  le  vouloir,  tout  annonce,  au 
contraire,  qu'il  a  mis  sa  prudence  à  rester  fidèle 
aux  précédens.  «Nous  avons  cru  nécessaire,  disait. 


(1)  r.  cet  ar^èi,  en  date  du  9  janv.  1825,  dans 
PéDcien  recueil  Sirey,  tom.  23.1.352,  et  dm*  notre 
CoUeet.  nout.  Vol.  7.1.485. —  V,  ausai  un  arrêt  con- 
forme de  la  Cour  même  d'Aix  du  9  janv.  1830  (S.- 
V.  30.2.308  ;  C  ».  9.2.375). 


»-(129) 


Jurisprudence  de  faveur  de  cassation» 


dans  ton  discours  préliminaire,  la  commission  char- 
gée de  préparer  le  projet  de  Code  de  commerce 
(Locré,  tom.  17,  paji;.  59),  de  lear  (aux  agens  de 
change  et  courtiers)  donner  l^indépendance  qu^ils 
doivent  avoir^  en  leur  interdisant  toute  espèce  d'o- 
pérations de  commerce  pour  leur  compte.  Cesprin> 
cipes  étaient  consacrés  dans  toutes  les  anciennes 
lois  ;  ils  ont  pour  eux  la  sanction  du  temps  et  de 
Pexpérience.  S'ils  ont  subi  quelques  dérogations, 
en  remontant  aux  causes  qui  les  ont  produites,  il 
sera  Tacile  de  reconnaître  qu'elles  tiennent  à  des 
circonstances  accidentelles  on  locales.  » 

4c  Nous  avons  une  antre  manière  de  remédier 
aux  vices  du  texte  :  cet  art.  87  a  son  histoire,  il  est 
utile  de  la  consqlter.  Quand  le  projet  en  fut  pré- 
senté au  conseil  d'Etat,  à  la  séance  du  15  janv. 
1807  (Particle  portait  alors  le  numéro  95),  la  phrase 
incidente  d*où  vient  tout  le  ma2  n'y  était  pas.  L'ar- 
ticle était  ainsi  conçu  (Locré.  tom.  17,pag.  527)  : 
«  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées 
dans  tes  deux  articles  précédens  entraîne  la  peine 
delà  destitution  et  une  condamnation  d'amende  ^ui 
ne  peut  être  au-dessous  de  5,000  fr.,  sans  préju- 
dice de  l'action  des  parties  en  dommages  et  inté- 
rêts. »  Dans  ce  premier  état,  aucune  difficulté, 
semble-t  il  ;  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
de  l'ordonnance  de  1675,  de  l'arrêté  du  27  flor.  an 
iO,  et  de  tant  d'autres  textes  législatifs^  se  fût  ap- 
pliqué de  soi-même  au  nouvel  article.  Mais  il 
s'était  élevé,  quelques  années  auparavant,  lors  de 
la  discussion  du  projet  devenu  la  loi  du  38  vent, 
an  9,  une  controverse  assez  vive  sur  la  juridiction 
qu'il  convenait  de  déclarer  compétente  pour  appli- 
quer l'amende  portée  par  l'art.  10  de  ce  projet, 
contre  ceux  qui  s'immisceraient  sans  droit  dans  les 
fonctions  d'agens  de  change  et  courtiers.  —  Le 
projet  proposait  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle; plusieurs  orateurs  du  Tribuoat  soutenaient 
qu'il  fallait  donner  la  préférence  au  tribural  de 
commerce.  Soit  souvenir  de  cette  controverse  en- 
core as<;ez  récente,  soit  désir  minutieux  de  tout  ré- 
gler, quelques  esprits  qui  eussent  pu  s'en  rappor- 
ter aux  principes  généraux  et  aux  précédens  légis- 
latifs demandèrent  qu'il  fdit  explibué  quelle  serait 
le  tribunal  compétent.  Voici  comment  cette  courte 
discussion  est  rapportée  par  M.  Locré  (tom.  17, 
tag.  55)  :  «  L'art.  95  est  discuté.  M.  Defcrmon 
lemande  qui  prononcera  l'amende  établie  par  cet 
article.  H.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'An gély  répond 
que  ce  sera  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
attendu  que,  de  droit  commun,  il  connaît  de  toute 
contravention  punie  par  une  amende,  lorsque  l'a- 
mende excède  la  valeur  détruis  journées  de  tra- 
Yail.  L'article  est  adopté.  »  On  ajouta  donc  è  ces 
mots  du  projet  :  Une  condamnation  d'amende, 
ceux  ci,  qui  vinrent  immédiatement  après:  puisera 
prononcée  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  l'article,  ainsi  modifie,  se  trouva  tel  que 
nous  le  voyons  dans  le  Code  de  commerce^  sous  le 
numéro  87.  —  Quelles  conséquences  tirer  de  ce 
changement^  si  l'on  vent  aller  au  fond  des  choses 
et  ne  pas  s'en  tenir  aux  prétextes?  Nous  avons  vu 
quelle  était  la  seule  signification  raisonnable  de  la 
rédaction  primitive:  a-ton  prétendu,  au  conseil 
d'Etat,  cbnnger  cette  disposition  en  quelque  chose 
d'essentiel  ?  La  question  que  nous  agitons  n'a  été 
alors  aucunement  prévue.  On  a  parlé  de  l'amende, 
il  est  vrai,  sans  parler  de  la  destitution:  ce  n'est 
que  par  rapport  à  l'amende  qu'on  s'est  enquis  de 
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la  juridiction,  d'où  l'on  conclut  aujourd'hui  que 
ceux  qui  faisaient  la  question  supposaient  qu'en  ce 
qui  regarde  la  destitution,  ce  ne  serait  pas  le  tri- 
bunal saisi  qui  la  prononcerait.  Mais  ce  peut  être 
tout  aussi  bien  parce  que,  dans  leur  pensée,  les 
deux  peines  étant  jointes,  le  tribunal  qui  serait  dé- 
signé pour  l'application  de  l'une  se  trouverait  l'être 
nécessairement  pour  l'application  de  l'autre.  Il  n'en 
reste  pas  moins,  il  est  vrai,  que  l'art.  87,  d'abord 
rédigé  correctement  et  d'une  laçon  très  claire,  est 
devenu,  dans  sa  construction  définitive,  incorrect 
et  obscur  :  si  je  ne  puis  l'en  blâmer,  je  l'en  plains; 
mais  un  singulier,  mis  pour  un  pluriel,  et  que  sa 
place  entre  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit  explique 
peut-être  sufUsamn^ent,  ne  saurait,  dans  tous  les 
cas,  prévaloir  contre  toutes  les  raisons  que  nous 
avons  données,  raisons  d'un  ordre  bien  supérieur. 
Ce  n'est  là,  en  définitive,  qu'une  preuve,  parmi 
tant  d'autres,  du  danger  des  rédactions  improvi- 
sées, qu'un  tort  de  plus  h  mettre  à  la  charge  des 
amendemens. 

«  Nous  falsops  l'histoire  de  l'art.  87  ;  en  voici  un 
détail  qui  n'est  pas  indifférent.  Lorsque  la  rédac- 
tion modifiée  p«ir  le  conseil  d'Etat  fut  soumise  aa 
Tribunat,  trois  mots  s'y  trouvaient  dont  nous  n'a- 
vons pas  parlé  jusqu'ici.  Le  projet  portait:  «  Toute 
contravention...  entraîne  la  peine  de  destitution  et 
une  condamnation  d'amende  qui  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui  ne 
peut  être,  pour  la  première  fois,  au-dessus  de 
5,000  fr.  »  Sur  cela,  le  Tribunat  fit  l'observation 
suivante  (Locré,  tom.  17,  pag.  555):  «Il  s'est 
glissé  dans  cet  art.  86  (l'art.  87  du  Code)  une  mar- 
que d'inadvertance  qu'il  convient  de  faire  dispa- 
raître. Outre  la  peine  d'amende  h  laquelle  cet  arti- 
cle assujettit  les  conlrevenans  aux  dispositions  des 
art.  84  et  85,  il  y  a  encore  celle  de  la  destitution 
desdits  contrevenans, et  l'art.  88  porte  qu'un  agent 
de  change  ou  courtier  destitué  ne  peut  être  réin- 
tégré dans  ses  fonctions.  Cependant,  il  est  dit  daos 
l'article  que  l'amende  ne  peut  être,  pour  la  pre- 
mière fois,  au-dessus  de  5,000  livres,  etc.  V  est 
évident  que,  si  celui  qui  aura  été  condamné  è  l'a- 
mende est  en  même  temps  destitué,  et  qu'il  de 
puisse  être  réintégré,  il  ne  sera  jamais  dans  le  cas 
d'encourir  l'amende  une  seconde  fois.  Il  est  donc 
déplacé  de  spécifier  une  première  fois  qui  ne  peut 
pas  être  suivie  d'une  seconde.  »  — Evidemment,  le 
Tribunat  avait  raison.  Les  mots  une  première  fois 
disparurent.  Mai&  l'observation  a  de  l'importance 
pour  nous,  en  ce  qu'elle  prouve  que  le  Tribunat 
entendait  l'art.  87,  même  après  la  modification 
que  le  conseil  d'Etat  lui  avait  fait  subir,  comme 
nous  l'entendons,  c'est-à-dire  en  ce  sens  que  l'a- 
mende et  la  destitution  ne  doivent  point  être  sépa- 
rées, qu'elles  sont  prononcées  en  même  temps,  par 
conséquent  comprises  l'une  et  l'autre  dans  la  con- 
damnation judiciaire.  —  Ainsi  la  vérité,  quoique 
obscurcie,  finit  par  se  dégager;  et  les  mots,  qoi  de- 
vaient faire  plus  pour  la  pensée,  ne  la  cachent  pas 
du  moins  tout  k  fait. 

«  Maintenant,  sera-t-il  difficile  de  répondre  aox 
objections  ? — On  dit  :  le  droit  de  destituer  n'appar- 
tient qu'au  pouvoir  qui  a  institué.  C'est  le  Gou- 
vernement qui  nomme  les  courtiers  ;  c'est  lui  seul 
qui  peut  les  ré  roquer.  Il  ne  saurait  appartenir  au 
pouvoir  judiciaire  de  retirer  des  fonctions  quil  n'a 
pas  conférées.  S'il  en  est  autrement  dans  certains 
cas  particuliers,  il  n'y  a  rien  è  en  conclure  contre 
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le  principe.  Ce  oe  sont  que  de  rares  eiceptions  que 
des  teites  exprès  autorisent,  et  qui  se  renferment 
strictemeot  dans  leur  objet.  Ici,  point  d'exception 
semblable.  Tout  au  contraire.  In  règle  est  rappelée 
et  coofirmée  au  besoin  par  une  disposition  spécia- 
le, l'art.  17  de  l'arréié  du  29  germ.  an  9.  I/auto- 
rité  judiciaire  est  donc  doublement  incompétente. 
Il  Tant  ajouter  que,  s'il  s'agissait  d'un  droit  qui, 
de  sa  nature,  appartint  aux  tribunaux,  ce  ne  serait 
pat  la  juridiction  correctionnelle  qui  en  serait  sai- 
sie, miis  bien  la  juridiction  civile,  comme  on  le 
voit  pour  l'exception  relative  aux  notaires,  dans 
l'art.  03  de  la  loi  du  23  vent,  an  ll.~Voilà  ce  que 
PoR  dit,  et  il  y  a  du  vrai  dans  quelques-unes  de  ces 
objections.  Assurément,  le  droit  de  révoquer  les 
ofiieiers  ministériels  et  les  fonctionnaires  en  géné- 
ral est  un  des  attributs  du  souverain.  En  lui  rési- 
dent tous  les  pouvoirs  ;  ce  qu'il  en  communique,  il 
se  réserve  de  le  retirer  et  de  le  rappeler  à  lui- 
même  quand  il  le  croit  utile.  Point  de  difficulté 
possible  à  cet  égard.  —  Uais  si  c'est  là  un  principe 
certain  dont  chaque  jour  l'application  incontestée 
se  renouvelle,  est-ce  une  raison  pour  que,  en  de- 
liorsda  pouvoir  et  de  la  pratique  administrative,  la 
privation  des  fonctions  ne  puisse  pas  être  attachée 
eommc  une  peine  à  certains  délits?  Et  alors  pour- 
quoi cette  peioe,  attachée  à  des  délits  que  l'autori- 
lé  judiciaire  juge,  ne  serait-elle  pas  appliquée  par 
l'autorité  judiciaire  ?  Quel  motif  de  suprématie 
gouvernementale  ou  de  compétence  administrative 
pourrait-il  y  avoir  à  ce  que  le  tribunal  qui  déclare 
la  culpabilité  ne  prononçât  pas  la  condamnation, 
OQj  s'il  j  a  deux  peines,  à  ce  qu'il  ne  condamnât 
Que  pour  moitié?  Ce  renvoi  à  une  autre  autorité, 
demeurée  étrangère  à  l'examen  et  au  jugement, 
qnelle  garantie  pourrait-il  offrir  ?  Et  ne  serait-ce 
pas  plot6t  dans  cette  double  action  que  se  trouve- 
raient le  mélange  et  la  confusion  qu'on  redoute? — 
La  destitution,  considérée  comme  peine  légale,  n'a 
rien  qoi  paisse  nous  surprendre.  Il  y  en  a  de  nom  - 
breax exemples  dans  nos  lois.  La  dégradation  civi- 
que consiste  (art.  34,  Cod.  pén.),  c'est  là  son  pre- 
mier effet,  «  dans  la  destitution  et  l'exclusion  de 
toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  publics.  »  Y 
aora-t-il  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  tribu 
oaui  correctionnels  et  les  autres  Cours  ou  tri- 
bonaoi  ?  Parmi  les  droits  civiques,  civils  et  de  fa  - 
mille,  les  tribunaux  jugeant  correctionnellement 
peuvent^  dans  certains  cas,  aux  termes  de  l'art.  42, 
Cod.  pén.,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exer- 
cice du  droit  d'être  nommé  aux  fonctions  publi- 
ques ou  aux  emplois  de  l'administration^ou  d'exer- 
cer ces  fonctions  on  emplois.  — L'art.  123,  Cod. 
P^o.,  prévoit  l'un  de  ces  cas.  L'interdiction  de  tout 
emploi  public,  pendant  dix  ans,  est  une  des  peines 
Qu'il  prononce.  —  Dans  l'art.  175,  l'încapaciij 
d'exercer  aucune  fonction  publique  eslperpéluello. 
'-Et tout  cela,  en  matière  correctionnelle,  qu'on 
le  remarque  bien^  comme  conséquence  et  pein  * 
accessoire  des  délits  juff  es  par  les  tribunaux  correi- 
tioDoels.  Que  devient  donc  l'objection  ?  —  A  la  vé- 
rité, la  loi,  dans  ces  divers  cas,  s'en  est  expliquée; 
et  Ion  soutient  qu'ici,  au  contraire,  elle  n'a  rien 
dit.  Hais  nous  soutenons  qu'elle  a  dit  tout  ce 
qu'elle  avait  à  dire.  La  destitution  est  une  peine, 
Le  caractère  de  la  chose  est  dans  son  nom.  Qui 
donc  inflige  les  peines?  N^est-ce  pas  le  pouvoir  qui 
joge  et  qui  condamne  ?  —Et  comme  ici  la  peine  de 
^destitution  est  jointe  à  une  peine  d'un  «uUe  or* 


dre,  bien  évidemment  correctionnelle,  et  que  le  tri- 
bunal correctionnel  est  d^ailleurs  expressément  dé- 
signé par  la  loi  (art.  87,  Cod.  comm.)  pour  con- 
naître du  délit,  comment  douter  que  ce  soit  lui  qui 
doive  prononcer,  en  même  temps  que  celte  autre 
peine,  la  destitution  judiciaire  ? 

«  Indépendamment  de  ces  exemples,  empruntés 
au  droit  commun,  il  y  en  a  un  plus  près  de  nous, 
en  ce  qui  concerne  les  notaires,  dans  l'art.  53  de  la 
loi  du  i5  vent,  an  il.  L'arrêt  attaqué  repousse 
cette  analogie,  par  le  motif  que  les  notaires  sont 
inamovibles  et  que  les  courtiers  de  commerce  ne 
le  sont  pas.  Cette  différence  est  ici  s#ns  portée.  La 
compétence  judiciaire  tient  au  caractère  de  la  me- 
sure et  non  point  h  rinamovibilité  d^s  fonctions. — 
En  veut-on  une  preuve?  Voici  une  matière  où  l'ob- 
jection n'a  plus  de  prétexte.  Les  greffiers  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  qui  peut  les  révo- 
quer à  volonté  (loi  27  vent,  an  8,  art.  92).  D'un 
autre  côté,  «  il  est  défendu  aux  greffiers  (loi  21 
vent,  an  7,  art.  23)  d'exiger  ni  recevoir  d'autres 
droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de  promptes  eipé- 
ditlons,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  et  de  destitu- 
tion. M  Les  grelBcrs,  par  conséquent,  se  trouvent, 
sous  l'un  cl  sous  Vautre  rapport,  exactement  dans 
la  mémo  situation  que  les  agens  de  change  et  les 
courtiers.  Eh  bien  !  ce  droit  de  révocation  que  le 
pouvoir  exécutif  s'est  réservé  fait  il  que  ce  soit 
aussi  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appartienne  de  pro- 
noncer contre  eux  la  destitution,  en  cas  de  pour- 
suites  et  de  condomuation  judiciaire  pour  exaction, 
de  telle  façon  que  le  tribunal  qui  les  déclare  cou- 
pables ne  puisse  appliquer  que  Tune  des  deux 
peines,  et  doive  laissera  radminlslration  le  soin 
d'appliquer  l'autre?- On  le  soutenait  bien  dans 
l'affaire  du  sieur  Wanters.  greffier  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  qui  avait  été  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  pour 
une  contravention,  même  assez  peu  grave  en  ap- 
parence, à  cet  art.  23  de  la  loi  du  21  vent,  an  7. 
Condamné  en  première  instance  et  en  appel  a 
100  fr.  d'amende  et  k  la  destitution,  Wanters  se 
pourvut  en  cassation,  mais  par  arrêt  du  10  mai 
1806,  au  rapport  de  M.  Audier  MassiUon  {ReperU 
de  Jwrtsp.  de  Merlin,  v»  Greffier,  n.  14  ,  son 
pourvoi  fut  rejeté  :  «  Attendu  que  la  destitution 
prononcée  par  la  loi  du  21  vent,  an  7  (art.  23) 
étant  ordonnée  comme  une  peine  de  la  contraven- 
tion prévue  par  celte  loi,  elle  peut  être  prononcée 
parles  tribunaux  qui  sont  juges  de  cette  contra- 
vention ;  que  celle  peine  est  indépendante  du  droit 
de  révocation  que  l'art.  9-2  de  la  loi  du  27  vent,  an 
8  attribue  è  l'autorité  h  Lquelle  elle  confère  le  droit 
de  nomination  ;^1).  »  —  «  La  loi  du  27  vent,  an  8, 
dit  M.  Merlin  en  rapportant  cet  arrêt,  confôre  au 
chef  de  l'Etat  le  droit  de  révoquer  les  greffiers, 
comme  celui  de  les  nommer  ;  mais  celte  loi  n  Ole 
pas  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  les  destituer  eux- 
mômps,  dans  les  ras  où  leur  destitution  est  ordon- 
née comme  peine  légale.  » 

«  Que  devient  aussi,  en  présence  de  cet  exemple 
el  de  cette  doctrine,  cette  autre  objection,  ce  pré- 
tondu  principe  de  l'arrêt  attaqué,  q"e  deux  pou- 
voirs differens  ne  doivent  pas  et  ne  peuvent  pas 
être  armés  du  droit  de  destitution  contre  les  agens 
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de  change  et  les  conrtfers  ?  Pourquoi  pas  contre 
les  ageos  de  change  et  les  courtiers  aussi  bien  que 
contre  les  greffiers  des  tribuoaui?— Ce  qui  est  dé- 
cisif aui  yeui  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  c'est  Part. 
17  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9;  elle  ne  peut  conci- 
lier celte  disposition  avec  le  droit  que  nous  récla- 
mons pour  les  tribunaui.  Que  dil-il  donc,  cet  im- 
portant article?  «  Le  préfet  de  police  de  Paris,  le 
commissaire  géoéral  de  police  de  Marseille,  Lyon 
et  Bordeaui,  et  le  maire  des  autres  places  de  com- 
merce, pourront  proposer  la  suspension  des  agons 
de  change  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  lois  et 
règjcmens,  ou  prévariqueront  dans  leurs  fonctions. 
Le  préfet  de  police  s'adressera  h  cet  effet  au  minis- 
tre de  Tintérieur  ;  les  commissaires  généraux  do 
police,  aux  préfets;  les  maires,  aux  apus-préfets, 
qui  en  rendront  compte  au  préfet.  Sur  le  compte 
qui  lui  sera  rendu,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra 
proposer  au  premier  Consul  de  prononcer  la  desti- 
tution de  Pagent  de  change  inculpé,  après  avoir 
toutefois  fait  demander  Pavis  des  syndics  et  ad- 
joints, devant  lesquels  le  prévenu  sera  entendu.  » 
—Celte  disposition,  dit  l'arrêt,  n'a  été  abrogée  ni 
eiplicitement  ni  implieitement  par  l'arrêté  consu- 
laire du  27  prair.  an  10.  Loin  de  là,  le  Gouverne- 
ment a  toujours  maintenu  son  droit  de  destitution, 
ainsi  que  le  prouve  notamment  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  20  mai  1816.  —  Nous  répondrons 
d'abord  que  nous  ne  voyons  pas  ce  que  Part.  17  de 
l'arrêté  du  29  germ.  an  9  aurait  à  gagner  à  se 
déclarer  inconciliable  avec  Part.  10  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10.  S'il  fallait  absolument  que  l'un  cé- 
dât à  l'autre,  ce  ne  serait  pas  l'arrêté  de  Pan  10.  Il 
est  postérieur  :  posfartora  derogant  prioribus  ;  il 
est  .«spécial  :  in  totojure  generi  per  tpeeiem  dero- 

Î^atur.  Mais  il  n'est  nullement  nécessairede  mettre 
a  guerre  entre  ces  deux  articles  ;  ils  peuvent  très 
bien  vivre  d'accord.  Ce  qu'il  y  a,  c'est  que  Parrété 
de  Pan  9,  venu  le  premier,  comprenait  tous  les  cas 
quand  il  était  seul,  et  que  l'arrêté  de  Pan  10,  quand, 
à  son  tour,  il  est  venu,  lui  en  a  pris  un  pour  le  ré- 
gler spécialement.  —  L'arU  17  de  l'arrêté  de  ger- 
minal est  général  pour  toutes  les  infractions  aui 
lois  et  règlemens,  pour  tous  les  genres  de  préva- 
rications qiu!  les  courtiers  ou  agens  de  change 
peuvent  commettre  dans  leurs  fonctions;  Part.  10 
de  Parréié  de  prairial  est  spécial  pour  une  seule 
espèce  d'infraction,  Pimmixtion  personnelle  des 
agens  de  change  ou  des  courtiers  dans  des  opéra- 
tions de  banque  ou  de  commerce.  Voilà  tout.  C'est 
à  cela  que  se  réduit  la  dérogation,  s'il  y  en  a  une. 
L'arrêté  de  Pan  0  reste  ce  qu'il  était,  sauf  cette  uni- 
que (  xcrption.—II  n'y  a  donc  point  h  défendre  cet 
arrêté  comme  s't  on  disputait  son  domaine  :  il  con- 
serve bien  son  droit  général  de  destitution.  Ce  que 
l'administration  pourra  faire  dans  tous  les  cas,  en 
vrrtu  de  cet  article,  la  justice  ne  le  peut  faire  que 
dans  un  seul  cas.  On  voit  quelle  est  la  part  la  plus 
grande. 

«  Le  caractère  particulier  de  la  destitution  pro* 
nuncée  par  l'art.  87,  Cod.  comm.,  est  bien  marqué 
dans  l'art.  88  de  ce  Code.  «  Tout  agent  de  change 
ou  courtier  destitué  en  vertu  de  l'article  précè- 
dent ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions.  »  La 
rédaction  primitive  ne  contenait  pas  ces  mots  :  en 
vertu  de  l'article  précédent;  c'est  sur  l'observa- 
tion du  Tribunal  (Locré,  pag.  536)  qu'ils  y  ont  été 
introduits,  afin  qu'il  fût  bien  entendu  que  Pinça- 
pacité  perpétuelle  ne  serait  pas  la  conséquence  de 


toute  destitution,  mats  que  le  Code  ne  Panachait 
qu'à  celle  qu'il  venait  de  prononcer  lui  même.  La 
destitution  a  donc  bien  quelque  chose  de  particu- 
lier qui  la  distingue  des  mesures  ordinaires  de 
surveillance  et  de  police  administrative.  Là  où  le 
caractère  diffère  ainsi  que  les  efTcls,  il  n'est  pas 
étonnant  que  la  juridiction  aussi  soit  différente. 

«  Mais,  dit  l'arrêt  attaqué,  et  c'est  sa  dernière 
objection  :  «  Dans  ce  système,  la  moindre  faute,  la 
moindre  contravention  entraînera  donc  la  destitu- 
tion, indépendamment  d'une  amende  plus  ou  moins 
considérable...  Il  est  impossible  d'admettre  que  le 
législateur  ait  voulu  attribuer  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  prononciation  d'une  peine  si  grave, 
qu'ils  ne  pourraient  jamais  ni  refuser,  ni  même 
modérer,  m  Dans  l'autre  système,  au  contraire.  «  le 
chef  de  l'Etat,  dans  lequel  concourraient  d'ailleurs 
le  pouvoir  de  prononcer  la  destitution  et  le  droit 
de  faire  grâce,  ne  saurait  être  contraint  de  pronon- 
cer la  destitution.  »  —  Ne  saurait  être  contraint 
de  prononcer  la  deititution,,.  Mais  que  devient 
alors  cette  prescription  si  impérieuse  de  l'art.  87, 
Cod.  comm.  :  «  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions énoncées  dans  les  deux  articles  précédeos 
entraîne  la  peine  de  la  destitution?  »  Quel  que 
soit  le  pouvoir  chargé  d'appMquer  la  toi,  ne  (aodra- 
t-il  pas  toujours  qu'elle  soit  exécutée  ?  Arrivée  h 
ce  point,  la  question,  on  le  voit,  prend  un  autre 
rarartère.  Le  débat  qu'on  prétendait  établir  enirc 
Padministralion  et  les  tribunaux,  c'est  entre  la  loi 
même  et  l'administration  qu'il  vient  se  placer.  De 
telle  sorte  que,  de  deux  choses  l'une:  ou  bien  la 
loi,  qui  est  absolue  dans  sa  disposition,  et  qui, 
d'ordinaire,  sait  se  faire  obéir,  restera  inexécutée: 
le  courtier  déclaré  coupable  conservera  ses  fonc- 
tions, ou  bien  on  les  lui  retirera  comme  consé- 
quence de  sa  condamnation  ;  et  alors,  que  lui  im- 
porte que  ce  soit  l'un  ou  l'autre  qui  le  destitue? 
Mieux  vaudrait  en  finir  de  suite  et  qu'il  n'y  eût  plus 
à  y  revenir. ^L'objection  ne  peut  donc  rien  en  fa- 
veur du  courtier,  à  moins  de  tout  oser  contre  la 
loi.  Et  toutes  choses  étant  égales  de  ce  côlé,  il 
reste,  de  Pautre,  cette  règle  de  droit  et  de  bon 
sens,  rappelée  dans  l'arrêt  de  votre  chambre  cri- 
minelle, «  que  les  poursuites  ne  doivent  poin*.  être 
scindées  sans  nécessité,  et  que  toutes  les  peines 
applicables  au  même  fait  doivent  être  prononcées 
par  les  mêmes  juges,  à  moins  que  les  principes  gé- 
néraux du  droit  ou  un  texte  formel  de  la  loi  ne 
l'interdise.  «  Cautœ  eontinentia  ne  dividatur,  v 
—Quant  au  droit  de  grftcc,  nous  ne  voyons  pas  en 
quoi  ce  droit  souverain  pourrait  être  engagé  dans 
la  question.  La  destitution  étant  une  peine,  la  grâ- 
ce, sous  ce  rapport,  peut  s'y  appliquer  comme  à 
tonte  autre  peine  ;  et  si^  ce  que  nous  ne  croyons 
pas,  Part.  88,  Cod.  comm.,  y  métrait  obstacle,  en 
ce  qu'il  dispose  quePagent  de  change  ne  peut  Aire 
réintégré  dans  ses  fonctions,  l'obstacle  alors  serait 
commun  aux  deux  hypothèses,  cet  effet  d'incapacité 
perpétuelle  tenant  à  la  destitution  elle-même  et  non 
point  h  l'autorité  qui  la  prononce.— Reste  la  sévé- 
rité de  la  disposition,  sévérité  en  effet  très  grande^ 
mais  qui  s'explique  par  l'importance  des  prescrip- 
tions qu'elle  sanctionne  et  par  l'esprit  général  de  la 
législation.  Les  art.  87  et  88,  Cod.  comm., n'éton- 
nent point  à  côte  de  l'art.  89  du  même  Code,  qui 
répute  tout  courtier  tombé  en  faillite  banqueroutier, 
sévérité  qui  se  complète  par  l'art.  404,  Cod.  pén., 
où  Pon  voit  les  peines  ordinaires  de  la  banqueroute 
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simple  et  fraodalease  s^élever,  par  eiceplion,  con- 
tre les  ageos  de  change  et  courtiers,  J^ud  et  de 
deux  degréff.  Qae  serait-ce  si  Ton  remontait  à  cer- 
taines lois  anténeores,  par  exemple,  h  la  loi  du  20 
Tend,  an  4,  art.  14,  qui  les  punissait  de  cinq  ans 
ie  f$r  poor  le  seol  fait  il'avoir  acheté  on  vendu  des 
matières  d'or  ou  d'argent  pour  leur  propre  compte  ? 
«  Arrétons-noas,  messienrs,  notre  preoye  dé- 
borde. Nous  nous  sommes  attaché,  dans  tout  le 
cours  de  cette  discussion,  à  conserver  h  la  question 
son  véritable  caractère.  Il  ne  s'agit  aucunement 
d'noe  de  ces  rivalités  d'attributions,  comme  il  a 
po  en  exister  sur  d'autres  points  ;  bien  moins  en- 
core d'une  atteinte  directe  on  déguisée  à  des  droits 
sooTerains,  qai  ne  trouveraient  ici  que  des  défeo- 
sears.On  a  pu,  dans  d'autres  temps,  contester  au 
Gouvernement  le  droit  de  destituer  les  officiers 
mJDistériels;  nous  sommes  loin  aujourd'hui  de 
c«tte  susceptibilité  ombrageuse.  Nul  ne  songe  h 
affaiblir  l'action  du  pouvoir  exécutif  sur  les  cour- 
tiers de  commerce,  non  plus  que  sur  les  autres 
officiers  soumis  à  sa  surTeillance.  Seulement,  la 
loi  associe  la  justice  à  cette  action  dans  un  cas  par- 
ticolier,  où  il  lui  a  paru  que  les  formes  et  le  carac- 
tère vraiment  pénal  d'une  condamnation  judiciaire 
ijooteraient  à  la  force  aussi  bien  qu'à  la  solennité 
delà  décision.  C'est  un  concours  et  non  point  une 
exclusion.  Le  pouvoir  qui  nomme  et  qui  révoque 
conserve  son  droit  par  rapport  à  toutes  les  autres 
cootraventions.  Celle-ci  même  ne  lui  devient  pas 
étrangère.  Si,  sans  prévoir  d'autres  cas.  Il  arrivait 
que  l'action  judiciaire,  qui  ne  peut  s'exercer  que 
dans  un  temps  déterminé,  fût  désormais  impuis- 
sante, Padministration  n'aurait  pas  perdu  son 
pouvoir  disciplinaire,  et  elle  saurait  bien  en  user. 
-Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser.  » 

àeeêt. 

LA  COOR;— Vu  la  loi  du  V  avr.  1837;— 
Vn  les  art.  85,  87,  88,  God.  comm.,  et  l'art. 
10  de  l'arrête  du  27  prair.  an  10  ;— Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  déféré  ^  la  Cour 
de  cassation  que,  postérieurement  au  11  mai 
1S47,  c'est-à*dire  depuis  un  temp^ui  ne  peut 
être  couvert  par  la  prescription,  Enganrrand, 
courtier  public  de  commerce  à  Toulon,  a  fait 
avec  Crassous,  soit  sous  les  initiales  EMB ,  soit 
sous  le  nom  de  son  commis,  personne  inter- 
posée, et  pour  son  compte  personnel,  des  opé- 
rations multipliées  de  commerce  sur  les  blés, 
grains  et  farines  ;  que  depuis  cette  date,  jus- 
qu'au commencement  de  1849,  il  s'est  livré  au 
^jommerce  d'une  manière  permanente;  d'où 
l'arrêt  conclut  qu'Engaurrand,  ayant  violé  la 
défense  générale  et  absolue  faite  par  la  loi  aux 
courtiers,  dans  un  intérêt  public^  d'entre- 
prendre pour  eux-mêmes  des  opérations  com- 
merciales, a  commis  la  contravention  prévue 
par  l'art.  85,  $  1",  Cod.  comm.,  et  le  con- 
damne en  conséquence  à  une  amende  de 
liOOO  fr.,  conformément  à  l'art.  87  du  même 
Code; 

Attendu,  en  droit,  que  des  faits  ainsi  recon- 
nus constans,  l'arrêt  aurait  dû  tirer  cette  se- 
conde conséquence  légale,  à  savoir  :  qu'il  ap- 
partenait à  la  Cour  d'appel  de  déclarer  que 
le  courtier  Engaurrand  avait  encouru  la  desti- 
tution ;  qu'eti  effet,  l'art,  87  statue  en  ces 


termes  :  «  Toute  contravention  aux  articles 
précédens  entraîne  la  peine  de  destitution,  et 
une  condamnation  d'amende,  qui  sera  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  police   correction- 
nelle :  »  —  Attendu  que  si  la  loi  s'exprime  au 
singulier  pour  attribuer  compétence  a  l'auto- 
rité judiciaire,  il  n'est  pas  juste  d'en  conclure 
que  cette  compétence  reste  limitée  à  la  ré- 
pression, au  moyen  de  l'amende,  des  infrac- 
tions commises  par  les  courtiers  et  agens  de 
change  aux  règles  les  plus  essentielles  de  leurs 
professions,  et  que  c'est  l'administration  qui 
doit  ensuite  appliquer  aux  mêmes  infractions 
le  retrait  des  titres  donnant  le  droit  d'exercer 
ces  professions  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
correctionnel,  auquel  est  conféré  le  droit  in- 
contestable de  déclarer  la  contravention,  a 
reçu,  par  cela  même,  pouvoir  de  prononcer  la 
destitution  qu'elle  entraîne,  qui  en   est  par 
conséquent  la  suite  immédiate  et  nécessaire  ; 
que  l'art.  87  suppose,  quand  il  y  aura  poursuite 
en  justice,  qu'il  ne  sera  fait  qu'une  informa- 
tion ;  qu'elle  sera  donc  uniquement  judiciaire; 
que,  s'expliquant  d'abord  sur  la  destitution, 
la  loi  fait  de  ce  premier  résultat  de  la  pour- 
suite, si  la  culpabilité  est  reconnue,  le  préalable 
indivisible  de  la  condamnation  à  l'amende  ; 
qu'il  suffirait  dès  lors  de  la  déclaration  ex- 
presse que  le  tribunal  appliquera  l'amende 
pour  que  la  loi  eût  décide  en  même  temps 
qu'il  devra  commencer  par  frapper  le  contre- 
venant dans  sa  qualité  d'officier  public; — At- 
tendu que  la  qualification  de  peine^  donnée  à 
la  destitution,  prouve  encore  que  l'une  et 
l'autre  des  deux  conséquences  attachées  aux 
faits  constitutifs  de  la  contravention  sont  de 
même  nature,  qu'elles  doivent  procéder  de 
l'autorité  chargée  de  rendre  la  justice,  et  que 
la  destitution  ne  sera,  pas  plus  que  l'amende, 
une  simple  mesure  administrative  ;  — Attendu 
que  la  défense  de  réintégration  est  prononcée 
par  l'art.  88;  que  cette  défense,  reproduite  par 
Tart.  175,  Cod.  pén.,  contre  tous  fonction- 
naires et  officiers  publics  qui  auront  commis 
d'autres  infractions  à  leurs  devoirs  nommé- 
ment spécifiés,  et  dont  la  répression  appartient 
aussi  aux  tribunaux,  confirme,  par  Tirrévoca- 
bilité.  de  la  peine,  le  caractère  judiciaire  qui 
est  imprimé  a  la  destitution  ;— Attendu  qu'à 
moins  d'une  disposition  contraire,  la  loi  ne 
peut  être  supposée  avoir  voulu  disjoindre  la 
répression,  par  ce  seul  motif  qu'elle  entraîne- 
ra deux  pénalités,  et  avoir  exposé  la  puissance 
publique,  qui  serait  représentée  tantôt  par  le 
tribunal  correctionnel,  tantôt  par  l'adminis* 
tration,  à  rendre,  sur  les  mêmes  laits,  des  dé- 
cisions contradictoires;  —  Attendu  que  si  le 
droi^  de  suspendre  et  destituer  les  agens  de 
change  et  courtiers  a  été  déféré  au  Gouverne- 
ment,  de  qui  ces  officiers  publics  tiennent 
leurs  pouvoirs,  par  les  art.  17  et  18  de  l'arrê- 
té du  29  germ.  an  9,  il  a  été  fait  exception  k 
ces  dispositions,  dans  les  cas  spéciaux  prévus 
par  les  art.  85  et  86,  God.  comm.,  lors^u'en 
vertu  de  ces  articles  il  j  a  eu  poursuite  judi- 
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claire  ;  que  celte  exception  (conforme  aa  droit 
antérieur  résultant  implicitement  de  l'art.  10 
de  i^arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  ce  qu'il  don- 
ne, comme  le  fait  le  Gode  de  commerce,  la 
qualification  de  peine  h  la  destitution  ainsi  qu'à 
l'amende)  est  écrite  dans  l'art.  87  du  même 
Code,  formellement  attributif  de  juridiction  au 
tribunal  correctionnel;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  l'arrêt  attaqué,  par  lequel  la  Cour  d'appel, 
tout  en  déclarant  Engaurrand  convaincu  de 
contravention  à  Part.  85,  Cod.  comm.,  ne 
prononce  contre  lui  que  la  peine  de  l'amende 
et  se  reconnaît  incompétente  pour  statuer  sur 
celle  de  la  destitution,  a  violé  les  dispositions 
des  lois  précitées;— Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  26  janv.  1853.— Ch.  réun.  —  Prés.,  M. 
troplong,  p.  p.— Bapp.,M.  Pascalis. — ConcL 
conf.,}\.  Nicias-Gaillard,  1" av.  géii.— i*/.,M. 
P.  Fabre.  

AVORTEMENT.— Tbrtatiyb. 

Im,  tentative  d*avortement  est  punissable 

comme  le  crime  consommé  lui-même,  à  Végard 

de  tous  autres  que  la  femme  sur  laquelle  Ta- 

vortement  a  été  tenté.  (C.  pén.,  2  et  317.)  (1) 

(Dubreuil.) 

La  Cour  d'assises  des  deux  Sèvres  (Niort) 
avait  adopté  la  doctrine  contraire,  par  un 
afrét  du  16  déc.  1852,  dont  voici  les  mo- 
tifs (2)  ;  —  ce  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que 
lorsqu'il  y  a  difficulté  sur  l'application  d'une 
loi  pénale,  il  est  de  principe  aue  l'interpré- 
tation en  doit  être  faite  dans  le  sens  le  plus 
restreint  et  le  plus  favorable,  comme  il  est  de 
règle  qu'il  faut  consulter  l'esprit  aussi  bien 
que  peser  les  termes  de  la  loi  dont  le  sens 
est  mis  en  question  ;— Attendu,  quant  à  l'es- 
prit de  l'art.  317,  Cod.  pén.,  que  les  magis- 
trats ne  sont  pas  réduits  à  former  des  conjeo- 
tUires,  puisque  les  législateurs  eux-mêmes  ont 
positivement  et  officiellement  exprimé  le  but, 
la  signification  et  la  portée  de  cet  article  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  dans  les  discussions  qui 
ont  précédé  la  rédaction  de  la  loi  au  conseil 
d'Etat,  séance  du  26  août  1809,  il  fut  demandé 
que  l'on  généralisât  la  disposition  qui  exempte 
de  punir  la  femme  lorsque  les  moyens  qu'elle 
a  employés  n'ont  pas  produit  l'avortement,  et 
qu'il  fut  répondu  que  ces  expressions  :  «  qui- 
conque a  procuré  l'avortement,  »  ne  laissent 
pas  de  doute  que  leur  application  se  borne 
aux  avortemens  consommes,  ce  qui  rendait  l'a- 
mendement inulilcj  mais  que  le  principe  de 
l'amendement  fut  adopté  par  de  graves  con- 
sidérations afférentes  a  l'espèce  du  crime,  sui- 
vies de  cette  déclaration  formelle  :  «  C'est  bien 

(1)  Par  celarré(>tfl  Cour  de  cassaiion  ne  rdit  que 
confirmer  !;.i  jurisprudence,  qui,  roniiiie  nous  i^avons 
déjà  fait  ulnerver,  csi  en  oppOMiiuD  a?ec  iVpinion 
générale  des  auteurs.  V.  noire  Table  ginérele , 
v«  Ji>orf<me»l,  n.  3,  ei  Casa.  29  janv.  1852  (Vol. 
i852.l.478j. 

(2)  Gel  arrêt,  remarquablemenl  moti?é,  a  été  ren- 
du sous  la  présidence  de  II.  \p  conseiller  DuTOrger^ 
auteur  du  Manuel  des  juges  dHnslruclion. 


assez  que  Ton  poursuive  les  auteurs  d'un  avor- 
tement  consommé,  et  la  nature  des  cboses 
prescrit  de  s'en  tenir  là  ;  >» — Que  Toraleur  du 
Corps  législatif,  exposant  les  motifs  de  la  loi» 
dit  expressément  :  «  Il  est  un  attentat  des  plus 
graves  et  pour  lequel  les  rédacteurs  de  la  loi 
n'ont  pas  cru  devoir  punir  la  seule  tentative 
de  le  commettre,  o'est  l'avortement  volontai«- 
re  ;  »  et  l'orateur  énonçait,  en  même  temps, 
que  l'exemption  de  peine  est  acquise  indistlue- 
tement  li  la  femme  ou  à  tout  autre,  si  Tavor- 
tement  n'a  pas  été  consommé  ;  —  Attendu, 
quant  k  la  lettre  de  la  loi,  que  le  S  1"  de  l'art. 
317,  Cod.  pén.,  punit  de  la  réclusion  quicon- 
que aura  procuré  l'avortement  d'une  femme 
enceinte  ; — Que  le  S  2,  s'occupant  de  la  femme 
elle-même,  contient  deux  dis|iOsitionsdistinc- 
tes  composes  dans  une  proposition  complexe 
qui  peuJ^  décomposer  ainsi  ;  l**  La  même 
peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se 
sera  procuré  l'avortement  à  elle-même  ;  2*"  lai 
même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme 
qui  aura  consenti  à  foire  usage  des  moyens  à 
elle  indiqués  ou  administrés,  si  l'atortement 
s'en  est  suivi  ; —  Que  la  première  disposition 
du  deuxième  paragraphe  se  trouve  formulée 
dans  les  mêmes  termes  que  le  paragraphe  pre- 
mier, et  que  la  proposition  conditionnelle  «  si 
l'avortement  s'en  est  suivi  »  n'a  pas  été  ex- 
primée ni  dans  le  S  1'%  ni  dans  la  première 
disposition  du  S  ^>  parce  qu'évidemment  les 
mots  «  aura  »  ou  «  se  sera  procuré  Tavorte- 
ment  »  sont  exclusifs  d'un  avortement  non 
consommé;  —  Qu'il  est  de  jurisprudence  que 
la  première  disposition  du  S  2  déroge,  pour  la 
femme,  aux  règles  générales  de  la  tentative, 
aussi  bien  que  la  deuxième  disposition  du  mé* 
me  paragraphe  ;  —  Qu'il  est  logiquement  im- 
possible de  ne  pas  trouver  dans  le  premier 
paragraphe  la  même  dérogation  aux  principes 

Sénéraux  de  la  tentative  que  dans  la  première 
Isposition  du  %2,  les  mêmes  termes  devant 
avoir  la  même  valeur,  emporter  la  même  con- 
séquence, et  une  interprétation  différente  im- 
pliquant nécessairement  contradiction  ;~At- 
tendu  que  ce  raisonnement  est  confirmé  par 
les  dispositions  du  troisième  paragraphe  de 
l'art.  317,  lesquelles  punissent  les  hommes  de 
l'art  et  pharmaciens  qui  ont  indiqué  ou  admi- 
nistré des  moyens  abortifs,si  l'avortement  s'en 
est  suivi,  en  les  frappant  d'une  peine  plus  sé- 
vère, à  raison  de  leur  qualité  ; — Que  si  le  lé- 
gislateur eût  voulu  atteindre  les  hommes  de 
rart  et  les  pharmaciens  hors  le  cas  d'un  avor- 
tement consommé,  il  l'eût  nécessairement  ex- 
primé, et  le  paragraphe  qui  les  concerne , 
comme  formant  une  catégorie  à  part  d'indivi- 
dus punissables,  eût  prévu  les  deux  hypothè- 
ses, tandis  qu'il  ne  s'applique  qu'au  cas  uni- 
que do  l'avortement  accompli,  et  exclut  vir- 
tuellement par  une  prétermlssion  calculée  le 
cas  de  la  simple  tentative;— Qu  il  est  inadmis- 
sible que  les  hommes  de  l'art  et  les  pharmaciens, 
au  cas  de  simple  tentative,  fussent  punis, 
abstraction  faite  de  la  qualité  inhérente  a  leur 
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personne,  et  qui  est,  ^  leur  égard,  une  cause 
rationnelle  permanente  d'aggravation;  abstrac- 
tion faite  de  cette  qualité,  nui  ne  peut  s'effacer 
ou  apparaître,  selon  les  résultats  négatifs  ou 
positifs  indépendans  d'une  volonté  coupable 
à  elle  seule  constitutive  de  la  criminalité  $  — 
Quesi  les  coupables,  ayant  le  caractère  d'hom- 
mes de  l'art  ou  de  pharmaciens,  étaient  sou- 
mis par  analogie,  ce  que  lès  principes  du  droit 
pénal  ne  souffrent  pas,  aux  dispositions  du  S 
1"  de  l'art.  317  qui  punirait,  à  le  supposer,  la 
simple  tentative,  ils  seraient  assimilés  aux 
simples  particuliers,  soumis  à  la  même  peine, 

Suoique  plus  coupables,  précisément  à  raison 
e  la  qualité  dans  laquelle  ils  auraient  agi,  et 
qui  est  justement  aggravante  en  casd'avorte- 
ment  consommé;  en  sorte  que,  pour  eux, 
ayant,  'dans  tous  les  cas,  agi  avec  le  même 
caractère,  avec  la  même  criminalité,  la  tenta- 
tive ne  serait  pas  considérée  toujours  et  dans 
toutes  ses  conséquences  comme  le  crime  ac- 
compli, et  ne  serait  pas  toujours  punie  de  la 
même  peine  que  le  crime  perpétré;  —  Que  le 
texte  positif  du  troisième  paragraphe  de  l'art. 
317,  spécial  et  seul  applicable  à  l'égard  des 
hommes  de  l'art  et  des  pharmaciens,  ne  les 
punit  donc  qu'en  cas  d'avortement  procuré, 
réalisé,  et  non  en  cas  d'avortement  manqué, 
sans  qu'il  soit  permis  de  déclasser  cette  caté- 
gorie d'individus,  pour  les  placer  sous  le  coup 
d'uoe  autre  division  de  l'art.  317j— Que  Ton 
De  peut  établir  juridi<}uement^  ^  défaut  d'un 
texie  précis  et  irrésistible,  qu'un  simple  parti- 
culier serait  passible  d'une  peine  en  vertu  de 
l'art.  317,  g  1",  alors  qu'un  homme  de  l'art  ou 
ou  pharmacien  en  sont  exempts  d'après  le  g  3 
comme  la  femme  elle-même  d'après  le  S  2,  si 
i'avorlement  n'a  pas  été  consommé,  mais  s'il 
a  été  tenté  seulement,  tandis  que  toutes  les 
di^posiiions  dudit  article,  inspirées  par  une 
même  pensée,  ont  évidemment  pour  but  de 
réprimer  un  même  fait,  sans  acception  de  per- 
sonnes;—Attendu,  dès  lors,  que  la  rédaction 
de  Tart.  317,  dans  ses  diverses  dispositions  et 
(Uns  son  ensemble,  est  cohforme  aux  inten- 
tions si  clairement  manifestées  par  le  législa- 
teur dont  il  reproduit  fidèlement  et  exacte- 
ment la  pensée  de  n'atteindre  que  l'avorte- 
meni  procuré,  c'est-à-dire  consommé,  et  nul- 
lement ia  simple  tentative  de  ce  crime j  — Vu 
l'art.  364,  Cod.inst.  crim.; — Déclare  Dubreuil 
absous. > 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère 
public,  il  a  été  prononcé  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COURj— Yu  les  art.  2  et  317,  Cod.  pén.; 
—Vu  la  déclaration  du  jury  qui  porte  que  Da- 
niel Dubreuil  est  coupable  d'avoir,  le  26  juin 
1852,  à  Daunay,  commune  de  Saivre,  tenté 

^1;  r.GOof.,OaM.  i3niar«18ii(S.V.  11.1.576; 
ColUct.  Row.  4. 1.55);  MM.  Kossi,  Droit  pénal,  lora. 
3>  P«f'  67;  Legrafereod»  LégûL  crîin.,  tom.  1,  pag. 
135  ;  BoarguigDOo  ,  Jurisp,  de$  Cod.  ertm.,  lom. 
3>  P'g*  61  ;  Carooi,  Comm»  du  Cod.  pén,t  lom.  1, 
PH.  179  ;  ChaaTeaa  ei  ttèlie,  Théor.  du  Cod,  pin., 


de  procurer  Tavortemenlde  Marie  Poupin,  en 
lui  administrant  un  breuvage  de  nature  à  pro- 
duire ce  résultat,  laquelle  tentative,  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution,  n'a  été 
suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur;— Aliendu  que  l'arrêt  d'abso- 
lution qui  a  suivi  cette  déclaration  du  jury  est 
fondé  sur  ce  seul  motif  que  l'art.  317,  Cod. 

Séta.,  ne  punit,  dans  aucun  cas,  la  tentative 
'avortementj—Attendu  que  l'art.  2  du  même 
Code  dispose,  en  termes  généraux  et  absolus, 
que  toute  tentative  de  crime  est  considérée 
et  piinie  cuiumo  le  crime  même;  —  Attendu 
que  l'applicaliou  de  cette  règle  ne  peut  être 
suspendue  ou  écartée  que  par  une  dérogation 
elpresse  de  la  loi;  —Attendu  que  celte  déro- 
gation est  formellement  éoonœe  dans  le  g  3 
de  l'art.  3l7,  Cod.  pén.,  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  lorsqu'elle  a  tenté  de  se  procurer  l'a* 
vortement  à  elle-même,  sans  que  l'avortement 
s'en  soit  suivi  ;  —  Attendu  qu'une  semblable 
dérogation  existe  encore  dhns  le  S  3  du  même 
article,  qui  supprime  l'aggravation  de  peine  à 
l'égard  des  médecins  et  pharmaciens,  pour  le 
cas  même  d'une  tentative  caractérisée,  si  Ta^ 
vortement  n'a  pas  eu  lieu  ^  --  Attendu  que  ces 
exceptions  doivent  être  rigoureusement  limi* 
tées  aux  cas  spéciaux  pour  lesquels  elles  ont 
été  introduites,  et  que  rien,  dans  le  texte  de 
l'art.  317,  n'autorise  à  en  étendre  les  effets  au 
cas  prévu  par  le  Ç  1*'  de  cet  article,  puisque 
le  8 1",  par  opposition  à  ceux  qui  suivent,  ne 
coiiUent,  en  ce  qui  touche  les  elTets  delà  ten- 
tative, aucune  dérogation  à  la  règle  établie 
J)ar  l'art.  2,  Cod.  pén.;— Attendu,  en  fait,  que 
a  réponse  du  jury  (jualiOait  d'une  manière 
claire  et  précise  le  fait  de  la  tentative  d'avor- 
tement en  énonçant  tous  les  caractères  légaux 
constitutils  de  la  tentative  punissable  ;  —  D'ot 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le 
fait  déclaré  constant  par  le  jury  ne  tombait 
sous  l'application  d'aucune  loi  pénale,  a  ou- 
vertement violé  l'art.  2  et  le  §  fde  Tari.  317 
Cod.  pén..  et  faussement  ap{)liqué  les  paragra- 
phes 2  et  3  de  ce  dernier  article  ;— Casse,  etc 
Du  20  janv,  1853.— Ch.  crim.  —  Prés.,  m! 
Laplagne-Barrîs.  —Rapp.,  M.  Aylies.— Conci. 
conf.y  M.  Plougoulm,  av.gén.— jP/.,  M.  Morin, 

COMPLICITÉ.— Inaction. 
L'inaction  de  celui  qui  ne  s'oppose  pas  à  la 
perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délits  quelque 
ôldmable  que  puisse  être  cette  inaction,  ne 
saurait  constituer  un  acte  de  complicité  du 
crime  ou  du  délit  commis.  fCod,  pén..  59  et 
60.)  (1) 
(Proc.  gen.  a  la  Cour  de  cass.— Aff.  Connen.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Yu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 


lom.  2,  pag.  108;  Kauter,  bruit  crtm.,  o.  115; 
L^  Seli)ur,  ibid.,  n.  659;  Doverger,  Mon,  dêsj^ 
geê  d'im^,,  tom.  l«ii.  'il.-^V,  au  turplai,  sor  Im 
caraciéres  coosiituiifs  de  la  eoakplidlé.  noire  J«lli 
générale,  v«  CompUeUé,  $  1». 
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sceaux,  ministre  de  la  justice,  eo  date  du  16 
nov.  dernier; — Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général,  tendant  à  Tannulation,  tant 
dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans  celui  des  con- 
damnés, d'un  jugement  du  premier  conseil  de 
ffuerre  de  la  division  d'Oran,  en  date  du  3  août 
1852,  (fjaï  condamne  h  la  peine  de  mort  les 
nommes  Jacques-Louis  Gonnen  et  Louis-Lau- 
rent Seigneuret,  tous  les  deux  fusiliers  à  la 
1'*  compasnie  de  fusiliers  de  discipline,  pour 
complicité  de  voie  de  fait  envers  le  caporal 
Ferran,leur  supérieur; — Vu  les  art.  441,  God. 
inst.  crim.;  15,  tit.  8  de  la  loi  du  21  brum.  an 
5  ;  59  et  60,  God.  pén.;— Attendu  que  la  com- 
plicité d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit 
consiste  dans  des  faits  ou  actes  spécialement 
déterminés  par  la  loi  ;  qu'on  ne  saurait  leur  as- 
similer l'inaction  de  celui  qui  ne  s'oppose  pas 
à  la  perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
quelque  blâmable  que  puisse  être  celte  inac- 
tion au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  Thu- 
manité; — ^Attendu  que  l'art.  60,  God.  péo., 
dédare  complices  d'une  action  qualifiée  crime 
ou  délit  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  me  - 
naces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machi- 
nations ou  artifices  coupables,  auront  provo- 
qué à  celte  action,  ou  donné  des  instructions 
pour  la  commettre  ;  ceux  qui  auront  procuré 
des  armes,  des  insirumens,  ou  tout  autre  mo^en 
qui  aura  servi  à  Taciion,  sachant  qu'ils  devaient 
y  servir-,  ceux  qui  auront,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'ac- 
tion dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  on  fa- 
cilitée, ou  dans  ceux  qui  l'auront  consom- 
mée ;  —  Attendu  que  les  questions  posées  et 
résolues  affirmativement  par  le  conseil  de 
guerre  sont  ainsi  conçues  :  —  «  Première  ques- 
tion :  Le  nommé  Ferré  (Pierre-Paul),  fusilier 
à  la  première  compagnie  de  discipline,  accusé 
de  s'être  porté,  dans  la  nuit  du  14  au  15  fév. 
1852,  à  une  voie  de  fait  envers  son  supérieur, 
le  caporal  Ferran,  en  lui  tirant  un  coup  de 
fusil  chargé  à  balle,  dont  la  capsule  seule  a 
fait  explosion,  est-il  coupable  ?  —  Deuxième 
question:  Le  nommé Gounen (Jacques-Louis), 
fusilier  à  ladite  compagnie,  accusé  de  compli- 
cité dans  la  voie  de  fait  commise  par  Ferrée 
à  l'égard  du  caporal  Ferran,  sachant  qu'il  al- 
lait la  commettre,  et  sans  s'y  opposer,  est- il 
coupable?»— Troisième  question:  Le  nommé 
Seigneuret  (Louis-Laurent),  fusilier  h  ladite 
compagnie,  accu!>é  de  complicité  dans  la  voie 
de  fait  commise  par  FeiTé  à  l'égard  du  capo- 
ral Ferran,  sachant  qu'il  allait  la  commettre, 
et  sans  s'v  opposer,  est-il  coupable?— Attendu 
que  les  faits  énoncés  dans  les  deuxième  et 
troisième  ({uestions relatives  aux  nommés  Gon- 
nen et  Seigneuret,  et  notamment  les  circon- 
stances qu'ils  ne  se  sont  pas  opposés  à  la  voie 
de  fait  dont  s'est  rendu  coupable  le  fusilier 
Ferré  envers  son  supérieur,  ne  présentent  pas 
les  caractères  de  la  complicité  tels  qu'ils  sont 
spécifiés  par  l'art.  60  précité  ;  qu'ils  ne  pou- 
vaient servir  de  base  à  la  condamnation  pro- 
noncée contre  les  sieurs  Gonnen  et  Seigneu- 


ret par  le  jugement  attaqué;— Attendu,  dès 
lors,  que  le  conseil  de  guerre,  en  les  condam- 
nant à  la  peine  de  mort,  par  apftlication  des 
art.  15,  tit.  8  de  la  loi  du  21  brum.  an  5,  59 
et  60,  God.  pén.,  a  faussement  appliqué  et  par 
suite  violé  les  dispositions  de  lois  précitées; 
—Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  16  déc.  1852.  -  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— JRapp.,  M.  de  Glos.— Conc/. 
conf,,  M.  Delangle,  proc.  gén. 

BOIS.  —  Adjudicàtaieb.  —  Exploitàtioh  .  — 
Ghehins. 

L'art.  219,  Cod.  foresL,  qui,  en  prescrivant 
aux  adjudicataires  de  faire  la  traite  des  bois 
par  les  chemins  désignés  au  cahier  des  cAar- 
ges,  prononce  une  peine  d'amende  contre  ceux 
qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux,  est  appli- 
cable, même  alors  que  l'exploitation  a  lieu  par 
un  chemin  déjà  existant,  mais  non  désigné  : 
par  les  chemins  nouveaux,  on  doit  entendre 
tous  chemins  autres  que  ceux  désignés  au  ca- 
hier des  charges  {i), 

(L'adm.  lorest.— G.  Barth.)— abrêt. 

LA  GOUR;  —  Vu  l'art.  39,  God.  forest.  ;— 
Attendu  qu'en  prescrivantde  faire  la  traite  des 
bois  provenant  des  coupes  en  exploitation  par 
les  chemins  désignés  au  cahier  des  charges, 
l'article  interdit  par  cela  même  de  l'opérer  par 
tout  autre  chemin  forestier  ;  que  la  disposi- 
tion prohibitive  et  la  disposition  pénale  de  cet 
article  doivent  s'interpréter  l'une  par  l'antre  ; 
que  ces  mots  de  la  seconde  :  ceux  <iui  en  pra- 
tiqueraient de  nouvea%ix,  ont  virtuellement,  à 
raison.de  leur  corrélation  avec  la  prescriptiou 
qui  précède,  le  même  sens  que  sUl  était  dit  : 
ceux  qui  en  pratiqueraient,  c'est-k-dire  qui 
en  suivraient  d'autres  ; — Attendu^  en  fait,  que 
les  prévenus  sont  passés  avec  des  voitures 
chargées  de  bois,  extraits  de  la  coupe  afifoiia- 
gère  de  la  forêt  de  Bousch,  par  le  chemin  non 
public  appelé  Yorbruck,  destiné  à  l'extraciion 
des  bois  de  la  forêt  d'Obernaie,  et  qu'il  n'a  pas 
été  méconnu  par  les  juges  du  fond  que  c'était 
un  autre  chemin  qui  avait  été  désigné  par 
l'administration  forestière  pour  la  traite  des 
bois  de  ladite  coupe  affouagère  de  Bousch;  que 
les  prévenus  avaient  donc  contrevenu  à  l'art. 
39  précité  et  encouru  la  peine  qu'il  prononce; 
—Que  cependant  le  jugement  attaqué  (du  tri- 
bunal de  Strasbourg)  les  a  relaxés  des  pour- 
suites, par  le  motif  que  cet  article  n'est  appli- 
cable qu'à  celui  qui  a  ouvert  un  chemin  nou- 
veau pour  la  vidange  de  la  coupe^  et  non  à  ce- 
lui qui  fait  la  traite  du  bois' par  un  chemin  fo- 
restier déjà  existant,  mais  non  désigné  ; — En 
quoi  le  jugement  a  faussement  interprété  le 
même  article,  et  l'a,  par  suite,  violé  en  ne  l'ap- 
pliquant pas; — Gasse,  etc. 

Du  13  août  1852.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
Concl.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

(1)  Aimi  déjà  jogé  par  li  Gour  de  easiilion.  F. 
ârrèi  da  i4iQio  1844  (Vol.  1844.1.829),  et  la  Dote. 
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V  Les  reprUeêj  même  molnUères ,  de  la 
femme  sur  la  communauté ^  eoU  qu'elle  Vaecep- 
te,  ioU  qu'elle  y  renonce,  s'exercent  à  titre  de 
profriété  et  non  d  titre  de  créance  (1). 

(1-2)  Gej  solutions  sont  forl  importantei  ot  mé- 
riteoi  toBte  PaiieDiiondei  jariiccnsuliei. 

C'eiton  point  astez  géoéralement  admii,  malgré 
quelqaei  distidencei,  qao  le  préléTement  accordé 
*>irrari.  1471  aox  époux,  pour  leurf  reprisai  sur  les 
bicDi  de  la  commanauté,  a'ezerce  &  titre  de  pro- 
frUii^i  non  àtitre  de  ertfonea.  f^.  MM.  Gjîn-De- 
liile,  DU$9rt.  insérée  dans  notre  ?ol.  de  1846.2.305; 
Pool  et  Rodiére,  Camêrët  de  nuiriaga,  toni.  1»  n. 
335;  Troplong,  td.,  n.  1635  ;  Marcadé,  sur  Part. 
1470,  n.  1  et  2  ;  et  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation 
do  28  mars  1849  (Vol.  1849.1.353  —  P.  1849:2. 
i36).  F.  ansai  nos  obserTations  sorl^arrêt  cooiraire^ 
it  la  Cour  de  I^ancy  do  16  fé? .  1852  (Vol.  1852.2. 
545).     • 

Hais  les  autcori,  qui  s^accordeot  pour  reconnaître 
<!««  le  prélé?«ment  s>xerce  i  titre  de  propriété,  se 
lépareot  quand  il  s'agit  de  tirer  les  conséquences  de 
et  prJDcipe,  et  notamment  de  savoir  si  la  femme  peut 
ex«reer  ce  préléfementyis-A-Tisdescrésnciers  de  la 
communauté  étalant  le  paiement  des  dettes,  ou  si,  au 
coQiratre,e1le  me  peut  Pezercer  qu'après  le  paiement 
des  dettes,  ou  concurremment  a?ec  les  créanciers.—- 
U  eit  bien  évident,  d'abord,  que  la  question  ne  peut 
K  présenter  que  relativement  à  la  femme  :  i  quelque 
liire,  en  effet,  que  le  mari  exerce  son  prélèvement, 
conuoe  il  est  tenu  des  dettes,  non  pas  seulement  en 
la  qualité  de  commnn,  mais  encore  personnellement, 
le  prélèvement ,  en  ce  qui  le  concerne ,  ne  peut 
i^zereer  qu^aprés  le  paiement  des  dettes  ;  on,  ce  qui 
rsvient  au  mémo*  las  créanciers  ont  incontestable* 
meai  le  droit  de  ae  faire  payer  snr  \9t  valeurs  par  lui 
prélevées.— Quant  A  la  femme,  au  contraire,  qui 
a'Mt  tenue  qn'en  sa  qualité  de  commune,  quelle  est 
ttsitoaiion  via-à-via  des  créanciers?  M.  Troplong^ 
>•  1633  et  saiv.,  décide  que  la  femme  exerce  son 
prélèvement  préférablement  aux  créanciers ,  parce 
^e  la  position  d'associée,  moins  nette  «t  moins  tran- 
se qae  celle  de  son  mari,  ne  Tassocie  aux  dettea 
HMiur  son  émolument  dans  la  communauté,  et  qu'il 
■^7  aédiolnoent  pont  elle  qu'après  le  prélèvement 
«péréde  §%$  reprises.— MM.  Rodiére  et  Pont,  tom. 
1,  D.  834,  décident  qu'elle  ne  peat  se  payer  snr  les 
neeblesetiiiiaMstbles  do  la  communauté  qu'en  ve- 
aaaiao  marc  le  franc  avec  les  créanciers  ;  opinion 
<|Qi,  ce  noos  semble,  s'aeeorde  mal  avec  celle  de  ces 
aémes  anteors,  qai  reconnaissent  que  la  femme 
nerce  son  prélèvement  A  titre  de  propriétaire  et  non 
i  litre  de  créancière  :  car  si  elle  est  propriétaire  et 
MO  créancière,  et  si  son  droit  de  propriétaire  n'est 
P**  oppesable  anx  créanciers,  il  faut  aller  juiqu'A 
décider  que ,  tenue  des  dettes  avec  son  mari,  elle  ne 
P«ot  ezareer  son  prélèvement  qu'après  le  paiement 
<!«•  dettes,  et  ne  pas  se  borner  à  lui  accorder  un 
droit  de  concurrence  qni  suppose  la  qualité  de  eréan- 
eièrs.^Aussi  M.  Msrcadé  nous  semble-t-il  pins  logi- 
que, en  disant  (snr  Part.  1  è70,  n.  3)  que  si  on 
eoBsidère  la  femme  comme  propriéuire,  elle  ne  l'est 
qn'en  unt  qaa  femme  commune,  ne  reprenant  dès 
!•»  les  biens  que  comme  biens  eoffimnns,  maie  que 
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Dés  lorsy  elle  les  exerce  par  voie  de  prélève^ 
ment,  non-seulement  vis-à-vis  du  mart,  mais 
encore  vis'à-vis  des  créanciers  de  celui-ci,  qui 
ne  seraient  pas  fondés  à  prétendre  qu'elle  ne 
peut  que  venir  au  marc  le  franc  avec  eux  sur 
les  valeurs  mobilières.  (  Cod.  Nap.,  1470, 
1471.)  (2) 

^  Le  pouvoir  donné  par  une  femme  d  son 


ces  biens  n^en  demeurent  pas  moins  le  gage  dea 
créanciers  de  îa  comuinnaoté;  et  que  si,  d'un  autre 
cdté,oo  considère  la  femme  comme  créancière,n*ayant 
aucun  droit  de  préférence ,  elle  ne  peut  venir  A 
paiement  que  concurremment  avec  lea  autres  créan* 
eiers. 

De- ces  trois  systèmes,  la  Cour  de  cassation  vient 
de  consacrer  le  premier,  qui  avait  déjA  en  sa  faveur 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Parii,  du  31  déc. 
1852,  rendu  dans  une  espèce  analogue.  F.  cet  ar- 
rêt et  lea  observaiioos  qui  l'accompagnent,  dans  no- 
tre Vol.  de  1852, 2«  part.,  p.  667. 

Nous  croyons,  en  efTet,  que  ce  système  doit  obte- 
nir la  préférence  sur  les  deux  autres,  comme  ren- 
trant plus  complètement  dans  l'esprit  de  Is  loi  sur  la 
nature  toute  particulière  de  l'asaociatioo  qui  existe 
entre  le  mari  et  la  femme,  dana  le  régime  de  la  com« 
munauté. 

Sans  doute,  comme  l'explique  très  bien  M.  Trop* 
long  (n.  1636),  si  la  femme  était  une  associée  ordi« 
oaire,  elle  ne  pourrait  se  payer  que  aou»  la  réserve 
des  droits  des  créanciers,  ou  concurremment  avee 
eux  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  femme  n'e«t  réel- 
lement associée  qu'aux  prolits  de  la  commanauté  et 
non  aux  pertes  ou  aux  dettes  ;  du  moins,  elle  peut 
s'en  exonérer  et  n'être  tenue  que  jnsqu'A  concurren- 
ce de  l'émolument, en  faisant  faire  bon  et  fidèle  in- 
ventaire (Cod.  Nap.,  1483)  ;  or,  il  n'y  a  d'émolu- 
ment dana  la  communauté  qu'après  prélèvement  ou 
paiement  des  reprises  de  la  femme,  et  ce  prélèvement, 
on  le  reconnaît,  a  lieu  pour  la  femme,  non  A  titre  de 
créancière,  mais  i  titre  de  propriétaire;  donc,  les 
créanciers  ne  peuvent  prétendre  qu'elle  altère  le  ga» 
ge  de  leurs  créances,  puisqu'on  définitive  elle  ne  fait 
que  reprendre  dans  la  communauté  ce  qui  lui  appar* 
tient,  et  qu'elle  lenr  laisae  tout  leanrplus,  «Si  donc, 
ajotiie  M.  Troploog  (n,  1637,  du  /lue),  la  femme 
n'avait,  pour  se  défendre  contre  lea  créanciers,  que 
l'art.  1471,  elle  devrait  succomber.  Main  ce  qui  fait 
sa  force,  c'est  l'art.  1483;  c'est  lasitnsiion  anormale 
qu'elle  pont  ae  donner  en  faisant  inventaire  ;  c'est 
le  privilège  exorbitant  de  n'être  tenue  des  dettes 
que  sur  l'daio/nsienl  qu'elle  retire  de  la  eommnuauté, 
et  non  aur  ses  propres  ou  snr  ce  qui  les  représeoti*. 
VoilA  le  point  décisif  de  la  question.  » 

Et  plus  loin,  développant  la  même  idée,  M.  Trop* 
long  ajoute  (n.  1638)  :  «  Qn'est-ce  que  la  femme  ao 
moment  de  la  diMoloiion  de  la  communauté  ?  C'eei 
un  créancier  saisi  de  ses  gages;  slieeedlle  sur  su 
gagegf  dit  Labran  (pag.  416,  n.  43),  et  j'ajonte 
qu'elle  en  a  la  possession  ;  car  elle  est  là,  présente, 
au  milieu  de  ce  qui  fait  son  assurance  et  sa  ga- 
rantie. Pourquoi  donc  s'étonnersit-on  si,  créancière 
de  ses  reprises,  elle  se  paie  par  préférence  et  par 
l'effet  d'uDO  sorte  de  droit  de  rétention ,  sans  que 
lès  autres  créanciers  non  saisis  puissent  quereller  cet 
avantage  laissé  A  la  faveur  de  la  dot?  C'est  un  dépOt 
qu'elle  reprend  (Lebrnn,  pag.  309,  n.  41).  N*ont- 
iis  paa  au,  d'ailleurs,  que  les  propres  de  ta  femme 
ne  font  pas  partie  do  fo^dt  de  la  eomaunauié,  ri 
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mari  pour  emprunter,  hwpolhéquer,  têder  ses 
reprises,  mais  sans  spécifier  aubune  opération 
déterminée  et  particulière,  est  un  pouvoir  gé- 
néral, qui  ne  taut  dès  lors  que  pour  les  actes 
d'administration.  (God.  Nap.,  1987, 1988.)  Du 
moins,  Varrét  qui  le  décide  ainsi  par  apprécia- 
tion des  termes  de  la  procuration,  He  viole 
aucune  loi  (t). 

Par  suite,  ce  pouvoir  étant  valable,  nonobs- 
tant Vétat  de  minorité  de  la  femme,  en  tant 
que  pouvoir  d'administrer,  et  n'étant  pas  sus- 
heptible  de  valoir  au  delà,  celui  à  qu%  le  niari 
a,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  cédé  les  reprises  de 
la  femme,  ne  peut,  quand  cette  cession  <$  été 
annulée  pour  défaut  de  capacité  de  la  femme, 
exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  no- 
taire qui  a  reçu  la  procuration  pour  n'y  avoir 
pas  mentionné  Vâge  de  la  femme, 
(Brugnon  et  Goguely—O.  les  liquidateurs  des 
créanciers  Feuvrier  et  auires.) 

Les  sieur  et  dame  Feuvrier  se  sont  mariés  le 
29  mai  18i5,sous  le  réginfe  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts.  Le  contrat  de  mariage 
porte  que  la  future  épouse,  ou  ses  représen- 
tans,  pourront,  en  renonçant  à  ia  communau- 
té, reprendre  les  bïens  qu'elle  s'est  constitués 
en  dot,  et  ceux  qui  lui  échoiront  durant  ledit 
mariage,  à  quelque  titre  quje  ce  soit,  ou  ceux 
qui  en  seront  légalement  représenutirs;  l'acte 
ajoute  que  cette  reprise  se  fera  franche  et 
exempte  des  dettes  de  la  communauté,  lors 
même  que  ladite  future  épouse  se  serait  enga- 
gée ou  aurait  été  condamnée  solidairement 
avec  son  mari. 

Le  4  oct.l8i6,  la  dame  Feuvrier  étant  encore 
mineure  donna,  par  acte  reçu  MAf'Bornier  et 
Chipon,  notaires,  une  procuration  à  son  mari, 
àrefitet  d'administrer,  emprunter,  hypothéquer 
ses  immeubles  ;  céder  à  tous  préteurs,  jusqu'à 
due  concurrence,  ses  reprises  et  avantages  ma- 
trimoniaux 9  subrQger  tous  prêteurs  daû$  les- 
dits  droits  et  actions  avec  priorité  et  préfé- 
rence, notamoient  dans  l'entier  effet  de  son 
hypothèque  légale. 

Deux  jours  après,  le  6  oct.  1846,  par  acte 
reçu  M*  Brugnon,  notaire,  le  sieur  Feuvrier, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
mandataire  de  sa  femme,  aux  termes  de  la 
procuration  précitée,  reconnut  devoir  au  sieur 
Goguely  la  somme  de  40,000  f.,  pour  sûreté  de 
laquelle  il  lui  donna  hypothéqué  sur  trois  mai- 
sons lui  appartenant,  et  sur  une  autre  maison 
i^tppartenant  k  sa  femme^  cédant  de  plus  au 

qo'iUdoIr^t  loojparite  retrootcrFIIsif aient  d'aii- 
teurs  OD  moyen  bien  simple  d^empécher  celle  pré- 
férence :  c^éiait  d^exîger  que  la  femme  parlât  au 
contrat  paué  arec  eux  et  dettnt  leur  obligée  con- 
jointe et  personnelle...  » 

Cet  raiioiif  noos  temblent  pérempioîret ,  et  nons 
jie  doutons  pi^  qne  Parrêt  de  la  Cour  de  caisation 
qui  fient  de  1^  accueillir,  do  moins  en  partie,  ne 
Bxe  la  juritprodeoce* 

On  peut  voir  an  reate  snr  cette  question^  dans  ses 
rapports  atec  Thypothéque  légale  de  la  femme,  one 


sieur  Goguelv,  k  titre  de  garantie,  le  montant 
des  reprises  de  la  dame  Feuvrier,  a¥ec  subro- 
gation dans  son  hypothèque  légale. 

Plus  Urd,  le  â?  Aév.  18«7,  le  sieur  Ftwm& 
reçut  du  père  de  sa  femme,  à  valoir  sur  la  dot 
de  cette  dernière,  une  somme  de  30,304  fr.; 
savoir,  9,000  fr.  en  numéraire,  et  11,304  fr. 
en  diverses  créances. 

En  18i8,  rétat  des  affaires  du  sieur  Feu- 
vrier décida  sa  femme  à  former  une  demande 
en  séparation  de  biens,  qiiî  fut  accueillie  par 
jugemeo^^du  tribunal  de  Dôle,  du  3  nov.  1848. 

La  fiame  Feuvrier  ayant  alors  renoncé  à  la 
communauté,  poursuivit  la  liquidation  de  ses 
reprises,  qu'elle  fixait  à  }a  somme  de  20,304  fr . 
A  cette  liquidation  intervint  le  sieuir  Gqguely, 
qui  soutenait  que  las  reprises  de  la  dame  Feu- 
vrier devaient  s'exercer  par  voie  de  prélève- 
ment sur  les  valeurs  mobilières  de  la  conunu- 
nauté,et  être  attribuées  à  lui  Ooguely,  comme 
'cession naire  de  ces  reprises,  en  Réduction  de 
sa  créance.  La  dame  Feuvrier,  tout  endeman* 
dant,  comme  le  sieur  Goguely,  que  ses  repri- 
ses fussent  prélevées  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res, soutenait  en  môme  temps  que  la  cession 
dont  se  prévalait  le  sieur  Goguely  était  nulle, 
parce  qu'à  Tépoque  où  elle  avait  eu  lieu,  elle 
était  cfîcore  mineure,  et  n^'avait  pu,  par  con- 
séquent, pi  péder  s^s  reprises,  ni  donner  pou- 
voir de  les  céder. 

A  la  liquidation  intervinrent  égalemeqt  les 
commissaires  liquidateurs  de  la  déconfiture  du 
sieur  Feuvrier,  qui,  repoussant  les  prétentions 
du  sieur  Goguely  et  de  la  dame  Feuvrier,  refu- 
saient à  cette  dernière  le  droit  d'exercer  un 
prélèvement  pour  ses  reprises  sur  les  valeurs 
inpbilières,  et  ne  lui  accordaient  que  le  droit 
de  venir  ad  marc  le  franc  sur  ces  valeurs,  avec 
les  créanciers  chirographaires  d<^  sieur  Feu- 
vrier. 

£i)ûn,en  présence  de  la  contestation  élevée 
par  la  d^mè  Feuvrier,  relativement  à  la  vali- 
dité de  la  cessioq  de  ses  rep)rises,  ]^  ^ieur 
Goguely  exerça  un  recoure  en  gar^tie  con- 
tre les  sieurs  Brugnon,  Bornier  et  Chipon, 
notaires,  rédacteurs  de  l'acte  d'obligation  et 
delà  procqration  donnée  par  la  dame  Feuvrier 
à  son  mari,  procuration  n'énonçant  pas  la  cir* 
constance  de  minorité  qui  Tempéchait  d'être 
valable  comme  donnant  pouvoir  d'aliéner.  De 
sou  côté,  le  sieur  Brugnon  exerçait  une  action 
en  contre-garantie  contre  les  sieurs  Bornier 
et  Chipon. 
■  "**™^^^^^™— '^^^^~^.       fc.^-^^-^^^h^^— — ^» 

monographie  très  intéressante  de  M.  la  professear 
Borihaold,  récemment  publiée,  sons  le  titre  :  d9 
VBffpothèqw  légale  du  femmes  mariées  sur  las  eon- 
quêts  de  la  communauté  {iWÈ), 

L.-ll.  Dsva.L. 
(1)  iugé  cependant  qne  le  point  de  satoir  si  one 
procuration  est  générale  oo  spéciale  constiioe  noa 
one  simple  question  de  fait,  mais  une  question  4e 
droit,  dont  la  décision  rentre  daAs  les  aitribuiions  de 
la  Cour  de  cassation,  f.  Caas.  18  je»  1844  (Vol. 
1844.t.40i). 
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S5  luill.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Di^le, 
qui  S^f)  l(M  reprises  de  la  dame  Feovrier  à 
la  somme  de  90,304-  Cr.  ;  dit  oue,  pour  l'eier* 
cice  de  çee  reprises,  U  dane  Feuvrier  n'a  au- 
ctindroil  de  préféreucesur  l'argeot  comptant 
et  1«  moWlier,  el  qu^elle  ae  peul  que  venir  au 
marc  le  fraitc  avec  les  autces  créanciers  sur 
c^  valeurs;  annuUe  la  cessioa  de  ses  reprises 
f^iie  par  la  dame  Feuvrier  ou  son  nandatalre 
au  $ieur  Goguely;  et  enfin,  accorde  na  recours 
à  ce  4f^9ier  contre  le  notaire  Brugnon,  k 
raison  du  ^réjud|eo  que  lai  cause  cette  aneu- 
latioQ,  mais  rejette  l'aotion  en  garantie  du 
sieur  Br-«SQV9  Contre  les  sieurs  Bornier  et 
Cliipon.— ¥«ûci,  quant  au  <fareit  de  prélérenoé 
de  la  tome,  tes  natifs  de  ce  jugement  t  «  Sur 
la  question  4e  savoiir  eqinmeBt  les  reprises 
(ipiveot  être  «i^ercèes,  ks  Liquk^ieîirs  préteo- 
daai  qoe  la  duBie  FeoYf ier  ne  peut  vea»  qu'on 
marc  le  frapo  sur  les  valeurs  mobilières,  tan- 
dis que  le  s^ur  fiogitely  soutient  que  ces  Va- 
leurs doiveol  dire  attriilmées  à  ladite  dame  par 
préférepce  %  tous  autres  t—Attendo  que,  si  la 
dame  Feuvri^s  s*est  mariée  sous  le  régime  de 
la  commuuaiitd  ridmte  aux  acquêts,  si  elle  a 
stipulé  oa'elle  pourrait,  eu  renonçant, repren- 
dre les  iiepa  qu*eUe  se  consUtuait  en  dot,  et 
que  cette  repiise  serait  ficaoelie  et  exempte  des 
deueset  cbaffes  de  la  communauté,  son  mari 
D'en  ^Tait  pa«  moins  le  droit  de  jouir  des  va- 
leurs qu*U  pevoe^it  sur  sa  dot  ;— Qu'il  est  de 
pcincipe  que  le  mari,  ev  qualité  d^uattlruitier 
des  biens  de  sa  femme,  devient  propriétaire 
des  choses  aooBiiseB  à  son  usufcuit,  dont  on 
ne  peut  fg^ira  «sage  sans  les  consommer;  qu*à 
l'égard  de  ces  diosesi  le  droit  de  la  femme  se 
iransforode  en  un  simple  droitde  créance,ponr 
en  réclamer  une  égale  quantité  ou  leur  yalenr 
à  la  (Ussoluiîoo  dje  kai  communauté  ;  et  que  le 
droit  de  propriété  oesujbtsiste  en  sa  fareurque 
sar  les  objets  mokiiliers  qui  se  trouvent  en  na- 
ture lorsqt^e  cettA  dissolution  eu  arrivée;  — • 
Auendu  que  la  sommes <le  20,301*  fr.,  reçue  par 
Feuvrier,  se  composait  de  MOO  Cr.  en  numé- 
raire, et  p^ur  le  surplus  oe  créances  sur  divers 
qui  n'existent  plus  09  nature  dans  la  commu- 
nauté j-*4ttâiiau  que  la  dtime  Feuvrier ,  n'ayant 
qu'uD  simple  dboit  de  créance  pour  répéter  ces 
valeurs,  ne  piOttnait  exercer  oe  droit  par  pré- 
férence aiu<  autres  créanciers  qu'autant  qu^il 
itérait  en  sa  faveur  nue  cayse  légitime  de 
préférence^r-rAMepdiiqjBe  les  causes  légitimes 
de  préCéreoçesur  les  meubles  sont  les  privilé* 
ges  sur  cows.  espèce  de  Mens  ;  que  ces  privilè- 
ges, qui  sont  de  dnoit  étroit  et  ne  j^uveot 
s'exercer  qp^Ofo^  ViOctu  d*ua  texte  précis,  sont, 
pour  les.  u^ères  céKiées  p^r  le  Gode  civil, 
éouméréa  ai»  arU  2i00  e4  siiiv^  du  même 
Code,  et  qo'eiiciin  de  ces  arliclas  n'aulorise  la 
prétention  élevée  ici  par  le  Sieur  Cvoguely^  — 
A  la  vérité  ce  créancier  argumente  des  art. 
1470,  U7i,  i4M  et  15U>  God.  civ.;  mais  ces 
^ticles,  dont  les  trois  preniiersaont  d'aiUeurs 
relatifs  an  cas  d^âfflf^ation  de  la  communau* 
^>  n'onl  p0nr  objet  que  «te  régler  les  intérêts 


des  époux  entre  eux  et  leurs  hérlliers,  et  ne 
renfei^ment  aucune  disposition  d*oùl'dn  pyisse 
inférer  rexistcnce,vi»-îl-v(3  des  tiers,  du  privi- 
l<*ge  invoqué  par  ladite  dame  Feuvrier  ; — 0e 
ce  qui  vient  d^étre  dît,  il  faut  conclure  que  la- 
dite dame  Feuvrier,  pour  la  reprise  de  la^ 
somme  de  ^0,904  fr.,  n'a  pas  de  privilège  sùir 
l'argent  comptant  ni  sur  le  mobilier  ;  qu'elle 
ne  peut  venir  sur  ces  valeurs  qu'au  marc  lé 
franc  avec  les  autres  créanciers;  sauf  à  elle  i 
faire  valoir  son  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles de  son  mari ,  quand  et  comme  elle 
trouvera  convenir. » — Pour  annuler  ensuite  la 
cession  des  reprises  de  la  dame  Feuvrier,  je 
tribunal  de  Dôle  se  fonde  sur  ce  qiie  cette  ces- 
sion excédait  la  capacitédela  femme  mineure. 
—Enfin,  en  ce  q\il  touche  le  notaire  Brugnon 

S,  selon  le  jugement,  était,  à  la  différence  des 
X  autres  notaires  par  qui  avait  été  reçue  la 
procuration,  non-seulement  le  notaire  du  sieu^ 
Goguely,  mais  encore  le  mandataire  de  ce  der- 
nier, le  tribunal  se  fonde,  pour  admettre  l'ac- 
tion en  garantie,  sur  ce  que,  en  sa  qualité  de 
mandataire  et  d'intermédtaire,  il  devait  s'as- 
surer de  la  capacité  de  la  dame  Feuvrier,  dont 
la  procuration  ne  faisait  pas  conuattre  r&gè, 
obligation  qui  n'était  pas  également  imposée 
aux  sieurs  Bornier  et  Chipon. 

Appel  par  les  sieurs  Goguely  et  Bmgnon;  et 
le  23  mars  1850,  aiTét  de  la  Cour  de  Besan- 
çon qui,  sur  l'appel  du  sieur  Goguely,  confir- 
me en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
et  qui  confirme  également  sur  l'appel  du  no- 
taire Brugnon, à  l'encontre  des  sieurs  Bornier 
et  Ghipon,  «  attends  que  la  procuration  qu'ils 
ont  reçue,  étant  générale,  ne  pouvait  servLç 
que  pour  administrer  ^  que,  dès  lors,  il  n'était 
pas  essentiel  de  savoir  si  la  dame  Feuvrier  était 
inineureou  majeure,  puisque  le  mineur  éman- 
cipé peut  administrer  ;  qoe,  par  conséquent, 
l'omission  de  ces  notaires  n'a  pas  porte  pré- 
judice, y 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Bru- 
gnon et  Goguely.  — f"  Moyen.  Violation  des 
art.  1470, 1471, 14*5, 1498, 15^4, 1476  et  883, 
vod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  5^ 
f  t  3093  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  jugé  que  la  dame  Feuvrier  n'avait  pas 
\&  droit,  à  rencontre  des  créanciers  de  soiji^ 
^arj,  de  prélever  ses  reprises  sur  Içs  valeurs 
>  fiobilîères  de  la  communauté,  et  qu'elle  ne 
^  pouvait  que  venhr  au  marc  fe  franc  sur  ces 
.  yaleors  avec  les  autres  créanciers  (1).  —  On 
disait  pour  les  demandeurs  :  Est-ce  comm^ 
simple  créancière  ou  par  voie  de  prî'èvê- 


^1}  l^e  WAvr  G.ogue.ij,  bi.oo  qp^  Iacwijqb  de»  r». 
Qru«^  de  ïê^  r^fiçfA  tii^K  ^^  f^^H^H*  At  ^H\  pusis 
*  OoDd'amnaiioD  sûr  cj)  poii^t,  t^f^  JMMl»  c^AM/ft 
créancier  hypoihécair^  du  m^jc^  à  «îV^gi)^  If,  f^mpi^^ 
exerçât  sei  'repris^  'sur  le  iifôbili^,  ff  i^e  fût  pj|f, 
obligée  d'exercer  sur  les  lODiDéumèp  scuf  dr^fl^»  bypp^ 
diéetires.— Quant  ao  notaire  Bru^noo.^  il  aVait  iç^é- 
rèt  comme  fena  à  la  garantie  enVerf  le  iiear  ISogueTj. 
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Juriiprudenee  de  la  Cour  de  easeaiiùn. 


ment,  que  la  femme  esl  admise  k  Texercice 
de  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communau- 
té 7  Selon  Tarrét  attaqué,  Tusufruit  dévolu  au 
mari  sur  les  biens  de  la  femme,  le  rendrait 
propriétaire  de  ceux  de  ces  biens  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer  ;  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  la  femme  n^aurait 
en  remplacement  qu'une  simple  créance  ;  et 
le  mode  de  prélèTcment  des  reprises  tracé  par 
la  loi  n'aurait  trait  qu^aux  intréréts  respectifs 
des  époux  ou  de  leurs  héritiers,  jamais  a  ceux 
des  tiers,  envers  lesquels  le  privilège  ne  peut 
résulter  que  d'un  texte  précis.  Qu'arrive-t-il 
cependant,  lorsqu'à  l'expiration  de  la  société 
conjugale,  tout  ou  partie  des  propres  de  la 
femme  se  trouvent  confondus  dans  les  valeurs 
de  la  communauté?  Pour  les  en  distraire,  il 
y  a  lieu  de  procéder  à  une  séparation  ou  à  un 
partage  :  on  est  alors  en  présence  d'une  masse 
indivise.  Qu'il  s'agisse  de  succession,  de  so- 
ciété ordinaire,  ou  d'association  entre  époux, 
le  procédé  est  toujours  le  même.  Avant  que 
les  créanciers  particuliers  de  l'un  ou  l'autre 
copartageant  soient  admissibles  à  exercer  les 
droits  qu'ils  tiennent  de  leur  débiteur,  il  faut 
d'abord  que  l'indivision  ait  cessé  ;  que  la  part 
de  ce  débiteur  soit  faite.  Ce  n'est  pas  comme 
créancier  de  la  masse  indivise  que  chaque 
copartageant  vient  y  prendre  sa  part,  mais 
comme  propriétaire;  il  n'a  donc  pas  à  entrer 
en  concurrence  avec  les  créanciers  d'autres 
copartageans.  Gomment  pourrait-il  donc  en 
être  autrement  de  la  femme  mariée,  comme 
dans  l'espèce,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  avec  droit  de  re- 
prendre son  apport  franc  et  quitte,  c'est-à- 
dire  complètement  dégagé  des  dettes  du  mari. 
On  oppose  que  ce  n'est  qu'au  cas  où  les  pro- 
pres de  la  femme  exisient  en  nature,  qu^elle 
{»eut  les  reprendre  par  droit  de  propriétè.Mais 
e  contraire  résulte  des  art.  1470  et  1471,  qui 
accordent  le  prélèvement  à  la  femme,  sur  les 
meubles  d'abord,  ensuite  sur  les  immeubles, 
non-seulement  de  ses  biens  existant  en  natu- 
re, mais  encore  du  prix  des  immeubles  aliè- 
nes, et  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par 
la  communauté.  Donc,  aux  yeux  de  la  loi,  les 
prélèvemens  en  valeurs  équivalentes  sont  en 
tous  points  assimilés  au  retrait  en  nature  des 
objets  originairement  apportés  par  la  femme. 
>  Les  uns  et  les  autres  se  font  également  à  titre 
de  copropriété,  et  non  pas  à  titre  de  simples 
créances;  et  les  valeurs  que  la  femme  reçoit 
eu  remplacement  de  ses  propres  aliénés,  sont 
censées  lui  avoir  appartenu  ab  inilio,  en  vertu 
de  la  fiction  légale  de  l'art.  883,  God.  Nap., 


tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à 
l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
pourvu  qu'il  y  ait  bon  et  fidèle  inventaire. 
Lors  donc  qu'a  l'égard  des  créanciers  du  ma- 
ri^ la  femme  m'est  pas  obligée  uUra  vires  sur 


ses  propres  biens,  elle  commence  par  prélever 
sur  la  communauté  ceux  de  ses  biens  qui  exis- 
tent encore  en  nature,  ou  des  valeurs  équi- 
valentes en  remplacement  de  ses  propres 
aliénés  ,  avant  que  les  créanciers  du  mari 
soient  fondés  à  exercer  leurs  droits  sur  le  sur- 
plus des  biens  de  la  communauté.  La  femme 
n'est  donc  pas  alors  dans  le  cas  d'entrer  en 
concurrence  ou  de  venir  au  marc  le  franc 
avec  les  créanciers  du  mari;  elle  les  prime, 
ou  plutôt  elle  les  exclut  en  vertu  de  son  droit 
de  propriété  ou,  si  l'on  veut,  de  copropriété 
sur  la  masse  encore  Indivise.  La  femme  n'a 
pas  alors  à  réclamer  un  privilège,  ainsi  que 
l'a  mal  à  propos  pensé  la  Gour  de  Besançon, 
car  le  privil^e  n'existe  qu'entre  créanciers 
d'un  même  débiteur;  et  pour  ses  reprises,  la 
femme  n'agit  pas  comme  créancière  de  son 
mari;  elle  agit  comme  propriétaire.— Vaine- 
ment donc  rarrêt  attequé  oppose  que  les  art. 
1470  et  1471  ne  sont  obligatoires  qu'entre  les 
époux  ou  leurs  héritiers,  et  qu'ils  ne  sauraient 
être  opposés  aux  tiers  ou  à  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  l'un  des  époux.  G'est  précisément 
pour  régler  les  conditions  de  la  société  conju- 
gale à  l'égard  des  tiers,  qu'existent  en  grande 
partie  les  dispositions  insérées  au  titre  du 
Contrat  de  mariage.  Les  règles  de  l'associa- 
tion conjugale  sont  à  la  fois  obligatoires  pour 
les  époux,  dont  elles  déterminent  les  droits 
et  les  moyens  de  solvabilité^  et  pour  ceux  qui 
contractent  avec  les  époux.— Vainement  en- 
core, dans  l'intérêt  des  créanciers,  essaierait- 
on  de  faire  une  distinction  entre  la  femme 
qui  accepte  la  communauté  et  celle  qui  y  re- 
nonce. La  femme  qui  renonce  au  bénéflee 
éventuel  de  la  communauté,  doit  avoir  à  plus 
forte  raison  la  faculté  de  prélever  son  apport 
intact.  Elle  se  trouve  ainsi  en  présence  d'une 
masse  indivise  dans  laquelle  ses  biens  per- 
sonnels se  sont  confondus,  et  dont  on  ne  peut 
les  distraire  qu'au  moyen  d'une  liquidation. 
Peu  importe  qu'elle  ait  ou  qu^elle  n'ait  pas  à 
partager  ensuite  ce  qui  restera,  déduction 
faite  de  ses  reprises.  G'est  toujours  par  voie 
de  prélèvement  qu'elle  reprend  ses  apports, 
c'est-à-dire  au  même  titre  que  la  femme  qui 


en  nature  les  reprises  à  exercer  en  remplace- 
ment des  propres;  et  que  l'art.  1495  se  ré- 
fère, pour  l'ordre  à  suivre  dans  les  reprisesou 
prélèvemens  sur  les  biens  de  la  communauté, 
à  l'art.  1471.  Donc,  dans  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèse, que  la  femme  ait  accepté  ou  qu  elle 
ait  renoncé,  elle  prélève  ses  reprises  sur  1^ 
biens  de  la  communauté,  non-seulement  ^ 
l'encontre  de  son  mari,  mais  encore  à  1  en- 
contre des  créanciers  de  celui-ci.  ^^ 
2*  JfoyMi.  ViolaUon  des  art.  1987  et  1^, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  £io 
et  1538  du  même  Gode,  en  ce  que  Tarrét  atta- 
quel  a  considéré  la  procuration  donnée  pair 
la  dame  Feuvrier  à  son  mari,  comme  une  pro- 


Juriiprudencê  de  la  Cour  de  eauoUan. 
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coration  générale  aui,  dès  lors,  ne  valait  que 
comme  pouvoir  d'administrer,  tandis  qu'elle 
était  spéciale  pour  emprunter,  hypothéquer, 
céder  ses  reprises,  et  qu'ainsi,  sa  validité  dé- 
pendant de  la  capacité  de  la  dame  Feuvrier,  les 
notaires  qui  avaient  reçu  cette  procuration 
avaient  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  connaî- 
tre son  état  de  minorité. 

ÀHRÈr. 

LA  COUR  ; — Sur  le  deuiiéme  moyen,  tiré 
de  la  violaUon  des  art.  1997  et  1988,  Cod. 
Nap.:— Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant 
les  termes  de  la  procuration  donnée  par  la 
dame  Feuvrier  à  son  mari,  le  4  oct.  18i6,  la- 
<Ioellenespécifie  aucune  opération  déterminée 
et  particuhère.la  considère  par  ce  motif  comme 
proearation  générale,  et  en  conclut  qu'elle  se 
réduisait  à  un  pouvoir  d'administrer  ;  qu'en  se 
fondant  sur  cette  appréciation  pour  sa  déci- 
sion au  chef  critiuué,  ledit  arrêt,  loin  de  vio- 
ler les  articles  précités,  en  a  fait  au  contraire 
Qoe  juste  application  i  -R^ette; 

Mais,  sur  le  premier  moyen  :  ^  Vu  les  arU 
U70,  U71, 1483  et  1493,  Cod,  Nap.j-Atlen- 
du  qull  résulte  de  ces  articles  que  c'est  à  titre 
de  propriétaire  que  la  femme,  de  même  que. 
le  mari  et  avant  ce  dernier,  a  droit  au  prélè- 
rement  préalable  de  ses  propres  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  qu'en  con- 
séquence, Paclif  de  cette  communauté  ne  se 
compose  que  du  surplus  des  biens,  prélève- 
ment fait  des  reprises  ci-dessus  ;  —  Ùu'il  suit 
de  là  que  la  femme  ne  peut  être  placée  sur  la 
iBéffle  ligne  que  les  créanciers  de  la  commu-» 
Dauté,  et  qa  elle  doit  être  intégralement  rem- 
plie desdites  reprises,  avant  que  iesdits  créan- 
ciers puissent  faire  valoir  leurs  droits  sur  l'ac- 
lit  de  cette  conununauté  ;— Qu'elle  a. droit  par 
conséquent  de  se  prévaloir  contre  ces  derniers 
de  ces  principes,  qui  sont  généraux  dans  la 
matière,  et  applicables,  soit  qu'elle  accepte  la 
communauté,  soiK  qu'elle  y  renonce,  puisque, 
dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  s'agit  pour  elle  de 
rcnirer  dans  ses  biens  propres  ou  dans  leur 
Taleur  ; 

Attendu,  quant  au  uiode  de  prélèvement 

(1)  Saloo,  H.  Troplong,  Conir,  de  mmr,^  lom.  2, 
!•  1073,  il  en  est  auircmeni  en  maiiéie  de  commu- 
n'otè,  lort  iDéme  qu^il  j  a  stipulaiion  d'on  remploi 
a^toel  et  oéceiaaire.  «  De  toui  cela,  dît  M.  TroploDg, 
il  oe  résolle  pat  qoe  la  femme  a  action  contre  son 
Darî  pendant  la  communauté,  pour  le  Ton  er  à  Taire 
>•  remploi.  Comme  le  dit  Lebrun  (pag.  518,  n.  68), 
la  femme  ne  peut  jamaif  faire  de  remploi  actuel  de 
iM  deniers  dotaux  ou  de  se»  propres  aliénés  sans  le 
coBieoiemeni  de  ion  mari  -,  et  ailleurs  (pag.  302,  n, 
^)i  le  remploi  stipulé  n'est  qoe  pour  le  temps  de  la 
disMlaiion  du  mariage,  ot  cette  stipulation  ne  donne 
poÎDi  diction  contre  le  mari  pour  Pobliger  au  rem- 
ploi. Sons  ce  rapport  «  Remploie  les  expressions  de 
Perrière  (sur  Paris,  art.  332,  n.  51),  elle  n'opère  pas 
dsTSoiige  que  la  disposition  de  la  coutume  :  elle  n'a 
d^smre  efiei  que  d'empêcher  quo^les  deniers  ne  tom- 
bent dans  la  communauté.  «—Et  i  Tappai  de  celte 
«piaiea,  M.  Troplong  cilo  un  arrêt  de  la  Cour  d« 


dont  est  question,  que  l'art.  1471  précité  dis- 
pose que  les  reprises  de  la  femme  pour  ses 
propres  non  exîstans  en  nature,  doivent  s'exer^ 
cer  d'abord  sur  l'argent  et  le  mobilier,  et  iub* 
sidûUrêmenl  seulement  sur  les  ioountubles  de 
la  communauté,  et  qu'il  suit  de  là  et  des-prin* 
cipes  ci-dessus,  que  les  droits  des  créanciers 
ne  peuvent  s'exercer  sur  les  valeurs  mobilier 
res,  qu'après  le  prélèvement  intégral  desdiles 
reprises  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  ordonnant 
que  la  femme  Feuvrier  viendrait  seulement  à 
contribution,  concurremment  avec  les  créan* 
ciers  de  son  mari,  sur  le  mobilier  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  qui  avait  existé 
entre  elle  et  son  mari,  et  à  laquelle  elle  avait 
renoncé,  pour  le  recouvrement  des  sommes 
réclamées  en  son  nom  et  qui,  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage,  lui  demeuraient  pro- 
pres à  titre  de  dot,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  articles  pt écités  ;— Casse,  etc. 

Du  15  fév.  1853.— Gh.  civ.-^Prés.y  M.  Bé- 
renger.— Jtapp.,  M.  Gaultier.  —  ConeL  eonf.y 
M.  Niciasr-Gaillard,  1"  av.  gén.— PI.,  MM.  Da- 
reste  et  Moutard-Martin. 


REMPLOI.— Dot.— AcnoN. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  anee 
faculté  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  mais 
d  la  charge  de  remploi,  a  action  contre  son 
mari,  même  avant  toute  séparation  de  biens, 
pour  le  contraindre  à  effectuer  le  remploi  des 
biens  dotaux  aliénés.  (C.  Nap.,  1557, 1560.)  (1) 
(D'Amfreville-C.  d'Amfreville.) 

11 V  a  eu  pourvoi  de  la  part  du  sieur  d'Am- 
freville  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  da 
2  août  1851  (ou  2  juillet), rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1852,  2*  part.,  pag.  182,  pour  viola- 
tion des  art.  1549, 1557, 1560  et  1564,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait  jugé  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotai,  et  non 
séparée  de  biens,  a  action  contre  son  mari 
pour  le  contraindre  à  effectuer  le  remploi  de 
ses  biens  dotaux  aliénés.  —  On  disait  pour  le 
demandeur  :  11  est  incontestable  que  sous  le 
régime  de  la  communauté,  la  femme  n'a  au* 


cassation  dn  i»  fév.  1848  (Vol.  1848.1.140),  qui 
n'est  peut-être  pas  aussi  précis  sur  la  question  qu'il 
le  lui  parsti.— Mais  en  est-il  de  même  sous  le  régi- 
me dotal?  M.  Troplong  lui-même  se  charge  de  In 
réponse.  «  On  remarquera,  dii-U,  n.  1112,  une 
différence  entre  le  régime  dotal  et  le  régime  de  la 
communauté  sur  le  remploi  actuel.  Dana  le  régimn 
dotal,  le  remploi  actuel  est  me  obligaiioB  précise  du 
mari  :  cette  obligation  lui  est  impeiée  p|r  le  central 
de  mariage,  qui  n'a  autorisé  l'aliénation  du  fonds 
dotal  qu'à  la  eondiiioD  dn  remplacement.  Bile  est  le 
corollaire  du  principe  d'inaliénabilité  qui,  tout  en  ab» 
diquani  une  partie  de  son  inflexibilité,  ciige  néan- 
moins que  l'aToir  de  la  femme  ne  réside  pas  dans 
des  Tsleurs  périssables,  et  acquière,  sans  préjudicia- 
bles reurds,  la  Sxiié  que  donne  la  propriété  foncière. 
Cesl  donc  pendani  le  mariage  que  le  remploi  doit  se 
faire,  sinon  s'ont reot  toutes  les  actions  ailribnées  i 
la  femme  pour  le  recouf  remeot  de  ae  dei.  » 


lOMlU) 


J^r^pt^tdeHte  tfè  Id  Vdkr  ^  %tiJLS$éXitih. 


eiiiie  action  Montré  le  ttiâfi,  tâét  <ttl^  dore  là 
eemmttiiauté,  poulr  lé  contraindre  âu  retnpioi 
de  ses phoprbs  aliénés,  alors  taAéme  (fiie  le  reni- 
ploî  actuel  a  été  formellemeât  èiipulé  dabs  le 
oÔDtrat  de  mariagei  Or,  Il  n'y  à  bas  de  raisttn 
peur  qu'il  en  éoiC  autrement  dé  IH  fettilné  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  qui  s'est  réservé  la 
foculté  d'aliéner  ses  biens  dotauic  moyennant 
remploi.  L't>bligatioii  de  Taire  lé  reniploi  s'en- 
tend sans  doute  d'un  remploi  actuel;  mâlsl'in- 
êiécntion  de  cette  iobligation  né  peut  donner 
Hen  à  une  action  iiiimédiate  au  |5)ro6t^e  H 
femme  contre  le  mari  avant  la  dissolutioh  du 
mariage,  ou  tant  qu'une  séparation  de  biens 
n'a  pas  été  prononcée,  parce  que,  en  matière 
de  régime  dotal,  comitte  éh  matière  de  cbm- 
munauté,  la  stipulation  de  remploi  n'a  que  Ic^ 
sanctions  ordinaires  accordées  à  la  femme, 
e'est-à-dire  on  recours  contre  le  mari,  garanti 
par  une  bypotbèqiié  légale  snr  les  biens  de 
celui-ci.  Aussi,  Tart.  1557,  Cbd.  Nap.,  dU: 
décide  que  Timmieubië  dotal  peut  être  aliéné 
lorsque  ràliénatiob  en  a  été  permise  par  le 
contrat  de  mariage,  s'ibstiedt-il  d'ajouter  que 
la  femme  aura,  pendant  té  mariage,  une  action 
en  remploi  contre  son  mari.  C'est  par  des 
considérations  de  même  nature  que  le  mari, 
investi  du  dk*oit  d'administrer  s&ul  les  biens 
dotaux,  ne  peut  être  contraint  à  la  restitution 
de  la  dot  que  lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens 
ou  dissolution  du  mariage.  Enfin,  même  dans 
le  cas  où  le  bien  dotal  a  été  aliéné  contraire- 
ment à  toute  possibilité  légale  d'aliénation, 
l'art.  1^60  refuse  à  la  femme  le  droit  de  faire 
révoquer  cette  aliénation,  avant  la  dissolutibn 
du  mariage  ou  la  séparation  de  biens,  parce 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à  ce  que 
la  femme  pt'odillstt  une  action  qui  la  forcet^it 
de  critiquer  les  actes  de  son  mari  et  de  lui 
faire  lin  procès.  A  plus  forte  raison,  la  femme 
n'a-t-elle  pas  d'action  lorsqu'il  ne  s*agit  que 
du  remploi  de  ses  biens  aliénés  conformément 
au  contrat  de  hiaHage.  Donc,  en  jugeant  le 
contraire,  l'arréi  a  viole  lé^di^t)bsi lions  invo- 
quées et  les  principes  ^U^elles  consacrent. 


LA  COUH  ;  —Sur  le  hloyeh  iris  de  la  viola* 
tîoh  des  an.  1519,  1557,  1560  et  1564,  Cod. 
Wap.  !  —  Attendu,  en  fait,  que  la  damé  d'Am- 
frevîBé,  inâriéé  sbUS  lé  régime  dotal,  ne  s*é- 
taîl  Wsetvé  là  faculté  d'aliéner  Ses  immeubles 
qU'â  chat-j^  de  remploi ,  et  que  néanmoins  la 
terre  de  la  Vallée  qui  lui  appartenait  a  été 
vendue  sans  que  cette  cbfadition  ait  été  rem- 
plie ;  . 

Atletïdlt.ed  droit,  qu'il  n'en  est  pas  dii  rem- 
ploi sdùs  le  tégime  dotal  comme  dû  templol 
souS  Ife  irééimé delà  cbmmUnaulé;  qiie  le  pre- 
mier beUt  êtt-e  exljzé  par  l'âcquëreiiir  des  im- 
meubles dotabx,  sMi  est  la  conaition  de  leur 
aliénabilité  ;  -~  Qu'il  peut  l'étl-e  aUssi  pnr  la 
femme,  sanS  àttendrelà  dissolution  du  mariage 
ou  la  séparation  de  bienà;  —  Qu'il  est  vrai 
qu'avantrUn  ou  l'autre  dé  ces  êvénémens,  elle 
n'a  pas  réjcèrcice  des  actions  dotales  et  ne 
peut  faire  rëVoqueir  les  aliéhatiOnS  de  ses  biens 
qui  auraient  été  laites  bô^s  deS  cas  où  elles 
etaietit  aUlôHsé^s  ;  mais  qU'ob  rie  peut  lui  re- 
fusét"  le  droit  de  réclamer  de  feon  mari  l'exé- 
cùtiort  d'bifié  deS  clauses  dé  sOn  contrat  de 
mariage ,  d'où  peut  dépendre  la  cônserVaiioh 
de  sa  dot;  — Dde  ce  droit  pouvait  d'aulani 
moins  éthe  édhlëstë,  dans  reSpècé.  à  là  dame 
d'Amfrcville,  qu'elle  se  joignait  à  racqûéreur 
de  la  terre  de  ta  Vallée  pour  en  demander  le 
remplacement;  —  Qu'en  lé  lui  tecoU naissant, 
l*arrêt  attaqué  rt'à  cbnlrevenù  ^  aucbn  des  ar- 
ticles invoqués  par  lé  bourvoi;--Ftëjelie,  etc. 

DU  20^déc.  lS5i.— Ch.  req.— Pri?i.,M.  Jaii- 
bert,  doyen  d'âge.— Jtapp.,  M.  Lerblix  dé  Bre- 
tagne.—Conc/.,  m.  SéVin,  av.  géh,  —  PU,  M. 

Delaborde.  

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  IPééschîMion. 
— kÊDbfctiôH.  . 

Là  p^eUHpii'o^  dé  dût  Ûnè  eonM  Vaelion 
éà  r)êdûction  d'ûh  partagé  i*(lèc^d'anl,  pour 
aiteini)B  pûHiée  Û  h  réàèHi  légale,  èbûri,  non 
à  partir  Iftt  jt>ût  dû  pai-lage,  ^his  seulèmenl 
à  partir  du  détèà  Ae  i'àJicémdnU  (Cttd.  Nap-, 
1079, 1304.)  (1) 


(1)  Nous  IVoDi  déjS,  i  3iver86«  féprîises,  indiqué 
les  héibàlion*  de  It  JdrigprUdéneé»ur  céUe  qoestioD 
et  fiireêll»  de  U  ^ëlciélod  t)Otir  ié«iOfa,  &régarddèfl- 
quelleK  la  ehattibre  t\M\é  et  la  ehattabre  dei  re- 
quèies  de  li  Cdar  d4  eastaiioli  te  sont  ellei-tnênieB 
troaTéeé  bb  dlseordattcr.  ^i  let  «rréil  de  cette  Coor 
dei  30  juin  Î84T  (Tel.  1847.1 .481-^  P.  1847.2.8],  et 
14  Juin.  48113  (Vol.  1852.1.749).  aiaii  que  leiob- 
serf«tifMi8  (|tti  les  aceotlipâ|iiëfl(.  F.  sartout  celles 
jeintes  i  WtfH  de  Ife  Cohé-  de  Paris  fld  8  atr.  1850 
(Vol.  1880.i.308  -^P.  1850.1.267),  rendo  en  au- 
dienee  «oieBttïllè;  et  adr  lëqbel  esilbièrTcna  Tarrét 
de  rej«t  ptéeite  du  14  JdUl.  1882.  P.  etifio,  f^oar 
^ensemble  deé  àti-éts  tendiis  eh  celle  balISre,  fioirè 
rnèle  fét^itaU'^  v»  Partage  d'éteehdani,  n.  95  bt  sriiT. 

Lé  tattuvel  arrêt  de  la  Cear  Ue  eassaiton  adé  noùà 
riplKiriotts  aujetird^bui,  sekhblè  devoir  défloilitébieni 
flter  la  Juritprodeaee  dant  le  sedi  de  la  doctrine 
ifQ'tl  adopte  et  que  oeUs  tToas  edibràisée  neos-niê* 
me  dsDs  tes  eèsvrtiiloDi  |)H§(cilébs. 


Cette  doctrine  cousiate  à  reconnaître  que,  duynti 
la  TÎe  de  Tadcendànt,  auteiih  du  fiarl&gf,  s«*  enr^ns 
ne  peuvent  aiiiiqitét  ce  partagé,  et  cjuè,  par  coo»f- 
queni,  abcuné  prescrlpiion  ne  peut  courir  eoilie 
ctil  pendant  ce  temps  :  tontrà  Aon  tatenUm  agen 
kûk  cktrriï  prmtenptio. 

Trois  raîiooi  principale»  de  lé  décider  ainsi  ont  é:e 
jusqu'ici  préléfitèel,  lAntbl  séparéméôt,  tânldl  cu- 
mulativement,  I  savoir  : 

i<>  Pa^ce  que  les  ascendans  ont,  leur  TÎe  dorant, 
le  di-oil  de  disposer,  icomme  bob  leur  semblé,  detooi 
leurs  bietts;  qn^ils  ae  doivent  l'ieo  à  leurs  enfaosi  et 
4iie,  par  conséquent,  si  le  père  dé  famille  a  dispo- 
sé de  ses  biens  d^une  manière  (juelcooqué  en  leur 
faveur,  ils  n^ent  actuèllomeni  aiicun  droil,  aucune  ac- 
tion pour  critiquer  ceè  dispobi(ions;qiie  ce  droit  oe 
pobrra  nètlre  qu^è  son  décèl.  lorsqu'ils  seront  deve- 
nus A^tltars,  et  que  (tar  ^conséquent  te  o'<|jbI  qui 
compter  dé  cette  époquS  <]^ue  U  péëscripliob  de  dix 
au  pottfrà  courir  contre  eu  II  ; 


Jurisprudence  Aè  là  VoHr  âè  cdtsaitan. 
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(Èsèoffler— C.  tscoflSer.) 
Le  17  àir.  1830,  le  sîear  Escoffler  péfe  fît, 
tir  âdé  éfairé-t!fs,  lé  pàriage  iioticlpé  de  ses 
biens  entre  èes  ûéUf  eufans.— Il  est  décédé  le 
25  aoflt  f  Ml.— Le  19  avr.  1843,  plusieurs  des 
enfant  Escotlier.  se  toridaui  sur  ce  que  ci^ 
partage  attaquait  ledr  réserve  légale  au  profit 
de  leur  frère  atné,  en  demandèrent  la  nuliiét. 
—  Le  sieur  Escoffler  atné  soutint  que  cette 
action  éuii  prescrite,  faute  d'avoir  été  inten- 
tée dans  les  dit  ans  U  partir  du  jour  du  par- 
tage. ^  Les  demandeurs  soutenaient,  au  con- 
traire, que  le  délai  de  la  ptescription  n'avait 
commencé  k  courir  qu'au  décès  dit  sieur  Ës- 
coflier  père,  et  que  dès  lors  leur  action  était 
encore  recevable. 

i2  juili.  1843,  Jugemeni  du  ttibuhâl  Civil  de 
Lyon  qui  décide  que  l'action  n'est  pas  pres- 
crite, fa  prësci'iptioti  n'ayant  coiiru  qii'à  par- 
tir du  décès  de  l'auteur  Cohnmùn  des  parties. 
Cejagemeni  eSt  ainsi  conçti  :—«  Attendu  qu'on 
oppose  ^  la  demaùae  une  fiii  de  non-recevoir 
tirée  de  la  pi>escriplion  de  dix  ans  admise  par 
Pan.  1304, Coa.  civ.,  prescription  qui,  suivant 
le  défendeur,  atirait  couru  enti*e  les  parties 
depbis  le  partase  du  \1  avr.  18^0;— Attendu 
que  Fart.  lOt?  du  Gode  a  ouvert  contre  le 
partage  thit  par  les  ascendans  Une  double  ac- 
tion, celle  ed  rescision  pourlésiott  de  plus  du 
quart,  et  celle  en  supplémetit  de  légitime,  pour 
le  cas  où  la  réserve  serait  entamée  au  profit 
de  l'bétltiéi'  préciputaire  ;  —  AtleUdu  que  la 
première  de  ces  actions  reposant  sût  uuè  er- 
reur dans  restimation  dès  parts  égalés  entre 
les  coparta{eans,doit  évidemment  être  inten- 
tée dans  lés  dix  anbéës  de  l'acte  qiii  a  consa- 
cré cette  erreur  ;  qu'il  ne  se  (itrëseilié  aucun 
motif  t)our  excepter  le  liahagé  f^it  en  pré- 
sence et  du  Yîvanl  de  l'auteur  comtiitin,ae  la 
règle  générale  qui  ne  donne  que  dix  années 
pour  revenir  sur  une  lésion  ao  pr^ttdiOb  d'une 
des  parties;  qit'il  faut  reoonnatlfè  même  que 
ee  laps  de  dii  années  est  plus  qii#  suffisant 
pour  reconnaître  le  dommage,  et  quHl  laisse 
bien  longtemps  16  droit  de  propriété  en  sus- 

^  PirM  itil«  e«  ii*6st  qu'à  répbqué  d«  es  décès 
'i  pîté  de  fiimille  que  l'impMiaoet  de  mm  pairi- 
■9ii«  iéri  cennne  ^  qa^eUe  n4  poorri  plM  varier, 
«t  qoMt  Aevitodra  alorA  pessible  éé  déiermiBer  les 
^retif  reifeetUa  deaea  bèriiiert,  la  valeur,  corréU- 
tiTO  dea  réaervea  ,ei  de  U  quotité  di«poni)>la  ; 

S*  parce  fla^enfin,  du  vivant  du  père  de  iamiile, 
laaia  quel^lle,  .Mute  action  de  la  part  ael  enfant, 
iiadaot  à  mediËêr  où  renverser  aêa  diapo|i|itiona«  aé- 
rait ilile  giraTé  iuëihië,  bon-sëùleilieiii  à  lé  loi,  tnaii 
•aêorâ  i  ti  môrâlë  et  âii  respect  da  Piuldriié  palër- 
a«llé. 

De  ces  l^tfla  Hileiii  de  décider,  la  première  nena 
P^raft  âiirtrétfleai  lo  ttellléere,  on  da  moins  la  ploa 
Spirale:  mais  lèi  de«i  àotrea  né  laiaaeiii  pat  d*«- 
î«îr  ioiii  lèëé  vâlèdr:  la  deiiziéme,  alors  sur  tout 
Iq'îI  f  a|tt  eomnie  ici  d'ane  action  en  réduction  ;  le 
iroiilèlËa  IHiStty  qni  repos!  lor  cette  idée  vraie,  selon 
iié4i,4laBste«a  loi  eai  que  do  vitant  dd  père,  les  eu- 
fais  n^ni  pas  «ne  liberté  véritable  pour  ae  plalidte  , 


pens  ;— Attendu  qii'il  li'eit  est  pas  de  même 
dé  la  deuxième  actidri  en  complément  de  légi- 
time \  qu'un  événement  seul  peut  déterminer 
d'une  matnière  défitiitive  le  montant  de  la 
réserve,  k  savoli^  la  mort  dé  l'auteur  com- 
mdn  ;  due  l'abaildOn  dés  biens  présens  ne  ûte 
point  d'une  manière,  précise  cette  réserve, 
puisqu'il  peui  survedir  àti  donateut*  de  nou- 
veaux biens  jusqu'au  Jour  de  son  décès  ;  que 
ces  biens  peuvent,  par  suite  d'héritage  où  au- 
tres événemens  Ifaiprévus,  eicéder  la  quotité 
de  biens  abandontiés  ;  (ju'aiiisi»  les  bases  de 
la  fixation  de  la  part  réservée,  coitinie  de  la 
qiiotité  disponible,  restent  incertaines  jdsqu'k 
la  mort  du  père  dé  famille  ;  --  Atteddil  qu^Oh 
ne  conçoit  pas  dès  Idrs  comnient  on  pourrait 
former,  du  vivalnt  du  père  de  famille,  utiè  a(i- 
tion  fondée  sur  la  quotité  de  la  réserve  de 
l'un  de  ses  enfôhs;— Qu'une  fin  de  non-rece- 
voi^  insurmontable  s'opposerait  k  cette  action 

frétnaiurée,  car  on  objecterait  avec  raison  k 
ettfaiit  demandeur,  qiièlè  point  de  dé  part  de 
sa  demande  est  le  ri]ont;iii(  de  là  réserve,  et 
qu'il  est  imt>osëible  de  la  fixe^  dit  vivant  de 
soit  ascendant,  ckr  si  cette  réserî^è  ne  lui  a 
pas  été  suffisamment  dét^artié  sur  les  biens 
abandonnés,  elle  lé  sera  ou  pourra  l'être  sar 
les  bleus  advenus  depuis;  que  là  réserve  n'é- 
tant qu'une  part  dans  une  hérédité,  il  faut  que 
l'hérédité  soit  ouverte  et  qdé  sa  quotité  soit 
coîinue,  pour  que  Ifes  parties  de  ce  tout  puis- 
sent étredéterminéefe;  — Attendu  qu'ainsi  la 
demande  formée  pat*  les  |>àrtie8  demanderesses 
n'ayant  pu  être  formée  avatit  le  décès  de  l'aù- 
tetir  cotniutin,  ce  n'est  qu'k  partir  de  ce  jour 
((d'à  pt  courir  la  prëscHptloh  contre  leur  ao- 
tiod  ; — Atleddd  tiue  si  la  jiilrispi'tidence semble 
divisée  sUr  la  question  sOuléVéê  fiariS  la  cau- 
se, cette  divergence  de  décision  d'éàt  qu'a|)- 
pârentë  ;  qti'en  effet.  Si  les  arrêts  n'Omit  pds 
pdsé  explicitement  la  distinction  enti'e  l'action 
en  lésiod  de  pld§  du  quart  et  la  demande  en 
supplétiieht  de  légitime,  on  voit  que  leè  arrêts 
dut  ont  décidé  ^ùe  le  délai  pttùr  iiitetiteH'ac- 
tioh  tontre  le  partage  des  ascèùdans  Courait 


et  pour  agir,  places  qa^ilà  lodl  entré  là  nécessité  (de 
lobli'  dh  ^amge  Ittioste,  et  la  craioté  dé  paratife  îb. 
gratied  ir^ëëpectdëoi,  e(  â'éticodrir,  en  âéfibiiite, 
h^lla  rèdi&isiaiebl  dëOi  lèd^  ëclloil,  l^daimadtétlion 
paternelle... 

Ici,  en  temàrqoeré  i^tik  é'éat  eût  lèa  deaz  derniè- 
res raisons  de  décider  qné  ae  fende  l'arrêt  que  nous 
rappertens  :  eUea  tnfiaent ,  à  noire  avia,  ponr  Jus- 
tifier sa  décision  ;  mlU  noal  le  répétons,  la  premiè* 
re,  dent  il  ne  perle  pas^  noua  iemble  ploa  radicale 
et  plds  péremptoire*  On  peut  voif i  an  snrpluaj  sur 
U  valeur  de  jBes  difTérens  motifs  de  décision,  dans  U 
Retueerii,  da/nrifp.^  cahiers  de  féTriar  et  Je  mars 
i855«  pag.  72  et  i29,  la  discussion  dont  ils  tieo- 
nèni  d  we  Pobjet  enire  deux  dé  ses  principe ui  ré- 
dacteurs, Mil.  nârcàdS  ël  Pont,  qui,  èb  <lefinitiTe, 
paraissent  s'afccbfder  I  rëconriàttre  due  ti'eit  iû  ^tt- 
tnië^  dé  cel  tttoiitk  qti'éét  dbe  la  préféreUcè; 
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du  jour  du  partage,  ont  statué  sur  des  espèces 
où  il  s'agissait  d^une  demande  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  et  se  sont  déterminés 
par  des  motifs  qui  s'appliquent  à  cette  nature 
d'action  ;  tandis  qu'au  contraire,  les  arrêts  qui 
ont  décidé  que  le  délai  ne  prenait  son  point 
de  départ  que  du  jour  du  décès  du  donateur, 
se  sont  appuyés  sur  des  considérations  qui 
naissent  ae  la  nature  de  Taclion  en  supplé- 
ment de  légitime  :  en  sorte  que  s'il  semble 
exister  une  contradiction  entre  les  arrêts,  c'est 
faute  d'avoir  nettement  posé  la  distinction 
entre  deux  actions  évidemment  différentes, 
et  que  si  les  décisions  semblent  se  contredire, 
les  motifs  sont  également  justes  et  bien  fondés 
suivant  les  cas  ;— Attendu,  en  fait,  que  la  de- 
mande a  été  formée  moins  de  dix  années  après 
le  décès d'EscoflQer  père...  » 

Appel  par  le  sieur  Escoffier  ;  et  le  26  mars 
1844,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  infirme 
en  ces  termes  : — «  Attendu  que  le  partage  fait 
par  un  ascendant,  entre  tous  ses  successibles, 
est  un  acte  général  qui  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  la  rescision,  et  non  point 
par  Faction  en  rescision  ouverte  seulement 
contre  les  donations  ou  legs  faits  à  l'un  ou  à 
quelques-uns  des  héritiers,  ou  à  un  étranger  j 
— ^Attendu  que  l'art.  1079,  God.  civ.,  qui  au- 
torise à  demander  la  rescision  dans  les  deux 
cas  qu'il  spécifie,  ne  s'explique  pas  sur  le  dé- 
lai dans  lequel  l'action  doit  être  exercée,  et 
Î[u'il  se  réfère  dès  lors  aux  dispositions  généra- 
es  de  Tart.  1304^— Que  le  partage  fait  par  l'as- 
cendant a  pour  résultat  de  dessaisir  actuelle- 
ment celui-ci  de  la  propriété  des  biens  parta- 
§és,  pour  en  saisir  actuellement  les  descen- 
a^osi— Que  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  l'art. 
1304  part  dès  lors  du  jour  de  l'acte  de  par- 
tage qui  a  ouvert  et  fixé  le  droit  de  toutes  les 
parties;  que  ce  délai  de  dix  ans  s'applique  né- 
cessairement aux  deux  cas  de  rescision  prévus 
par  l'art.  1079,  puisque  la  loi  n'établit  aucune 
distinction  ;  —  Attendu  que  la  crainte  révé- 
rentielle  constitue  d'autant  moins  une  impos- 
sibilité légale  d'agir,  que  l'action  est  dirigée, 
non  contre  l'ascendant,  mais  contre  les  co- 
héritiers de  celui  qui  se  prétend  lésé  ;  —  Que 
la  circonstance  que  des  biens  peuvent  avoir 
été  omis,  ou  auraient  pu  survenir  depuis  le 
e,  est  indifférente,  puisque,  suivant  Fart. 


1077,  il  y  a  lieu  alors  à  un  partage  nouveau; 
—Que  la  survenance  possible  d'un  enfant  de- 
puis le  partage,  est  sans  importance  dans  la 
question  actuelle,  puisqu'en  ce  cas  l'acte  est 
vicié  par  une  nullité  radicale  et  de  droit,  et 
non  pas  attaquable  par  voie  de  rescision  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  plus  de  dix  ans  s'étaient 
écoutés  entre  le  partage  et  la  demande  en  res- 
cision formée  par  les  consorts  Escoffier,  et  que 
dès  lors  leur  action  n'était  plus  recevable...  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Es- 
coffier, pour  violation  de  l'art.  1079,  Cod. 
Nap.,  et  de  la  maxime  eanlrà  non  vaUniem 
agere  non  curritprœscripUo,  en  ce  que  l'arrêt  1 
attaqué  a  jugé  que  l'action  en  réduction  d'un  I 


partage  d'ascendant  pour  atteinte  portée  Ji  la 
réserve  légale,  courait  du  jour  même  du  par- 
tage, et  non  à  partir  seulement  du  décès  do 
donateur. — Le  développement  de  ce  moyen  a 
consisté  à  faire  valoir  les  àrgumens  qui  ont 
déjà  été  présentés  dans  des  affaires  sembla- 
bles, et  que  nous  avons  indiqués  euprà  ad 
noUxm. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1079,  Cod.  Nap.;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Jean-Philippe  EscofUer, 
auteur  commun  des  parties,  fit  le  partage  anti- 
cipé de  ces  biens  entre  ses  neuf  enfans ,  par 
acte  public  du  17  avr.  1830;  qu'il  décéda  le 
25  août  1811  ;  et  que,  par  exploit  du  16  janv. 
1843,  les  défendeurs  assignèrent  les  deman- 
deurs en  nullité  de  l'acte  de  partage  du  17  avr. 
1830,  par  le  motif  que  cet  acte  ne  respectait 
pas  la  réserve  légale ,  et  qu'il  attribuait  à  Tat- 
né  des  avantages  excédant  la  quotité  disponi-. 
ble;— Attendu  oue  cette  action  autorisée  par 
Fart  1079,  Cod.  Nap., était  subordonnée, quant 
à  son  exercice,  au  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur, puisque  ce  n'est  qu'à  celte  époque  qu'il 
est  possible  d'appréder  et  de  calculer  là  va- 
leur corrélative  ae  la  réserve  légale  et  de  la 
auotité  disponible,  et  que  toute  ({uerelle  à  cet 
égard,  du  vivant  du  père,  serait  une  grave 
atteinte,  non-seulement  à  la  loi,  mais  aussi* 
à  la  morale  et  au  respect  de  la  famille  ;  — ^At- 
tendu, néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  la  prescription  courait  depuis  l'acte 
de  donation  renfermant  partage;  en  quoi  ledit 
arrêt  a  violé  l'aru  1079,  Cod.  Nap.;  —  Cas- 
se  ctc 

bu  31  janv.  1853.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M. 
Troplong,  p.  p.— JRapp.,  M.  Lavielle.— CowcZ. 
conf.,  M.  Rouland,av.  gén*— PI.,MM.  Groualle 
et  Frignet* 


ACTION  POSSESSOIRE.—  PÉirroiii.—  Ou- 
wjL.— Eau  (cours  d').— Jouissance. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  répu" 
ration  du  dommage  causé  par  un  riverain 
supérieur  au  riverain  inférieur^  au  moyen 
d'une  retenue  d'eau,' viole  la  règle  prohibitive 
du  cumul  du'pétitoire  et  du  possessoire^  lors- 
que y  pour  accueillir  cette  demande  y  il  se  fonde 
uniquement  sur  les  usages  et  les  règlemens 
locaux  qui  déterminent  le  mode  été  distribu- 
tUm  êtes  eaux,  sans  constater  d'ailleurs  la 
possession  annale  du  demandeur.  (Coù.proCy 
23,  25;  L.  25  mai  1838,  art  6.)  (1) 
fGambier— C.  Dupuis.) 

Le  sieur  Dupuis,  propriétaire  aune  prairie 


(1)  Jugé  dans  la  même  sens,  que  le  jage  de  paix 
De  peoi,  taos  eanmler  le  pédioire  avec  le  posseseoi- 
re,  te  fonder,  pour  accorder  on  refaier  la  nainienae 
en  poaaeiuen  de  Pusage  d*m  conrf  d'eao,  gar  les 
diaposiiioot  des  art.  644  et  645,  God.  Nap.»  onî 
régleoi  Jea  droics  dea  propriétairea  rÎTeraina.  r. 
Caas.  20  arr.  1824  (S.  26.1.223;  CoUêet.  non».  7. 
1.438],  e(  14  déc.  1841  (Vol.  1842.1.146— P.  1842. 
1.64). 
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arrosée  par  les  etnx  d'une  rivière  sur  laquelle 
se  trouve  en  amont  une  usine  appartenant  au 
sieur  Gambier,  avait  cité  ce  dernier  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Crécy,  en  répara- 
tion du  dommage  qu'il  lui  avait  causé  en  lais- 
sant baissées  les  vannes  de  son  moulin  à  des 
jours  et  heures  où,  selon  les  usages  et  les  rè- 
glemens  locaux,  il  aurait  dû  les  tenir  levées. 

7  juin.  18i9,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
accadlle  cette  demande  en  ces  termes  :  — 
«  Considérantqueles  règlemens  d'eau  émaCnés 
de  Tadministration  publique,  même  relatifs  à 
une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  qui, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  restreignent 
les  droits  des  riverains  et  leur  interdisent  l'u- 
sage du  cours  d'eau  au  détriment  d'une  usine, 
soDt  obligatoires  pour  les  riverains  des  cours 
d'eaux  auxquels  ils  s'appliquent^  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  abrogés  ou  modifiés  par  des  ac- 
tes delà  méaie  autorité;  — Considérant  aussi 
que  le  défendeur  ne  disconvient  pas  des  faits 

3 ni  loi  sont  imputés,  d'avoir  laisse  les  vannes 
e  son  écluse  baissées  aux  jours  et  heures  où 
elles  devaient  être  levées,  d'après  un  usage 
immémorial,  pour  l'irrigation  des  propriétés 
bordant  la  rivière  de  Maye,  lequel  usage  a  été 
maintenu  par  l'arrêté  de  l'autorité  adminis- 
iralive.,.  » 

Appel  par  le  sieur  Gambier  ;  mais,  le  29 
mai  IfôO,  jugement  du  tribunal  d'Abbeville; 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  du  nre  - 
mier  juge,  et  «  attendu,  en  outre,  que  le  ciroit 
de  preudre  les  eaux  pour  l'irrigation  de  sa 
propriété  n^est  pas  contesté  au  sieur  Gam 
bier;  qu'on  ne  lui  a  demandé  des  dormmages- 
iotéréts  que  pour  les  avoir  prises  k  d'autres 
jours  que  ceux  fixés  par  les  règlemens  et  un 
usage  ancien  ;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  Tirrigation  doit  être,  d'après  les  rè- 
glemens etTusage  ancien,  opérée  du  samedi  k 
midi  jusqu'au  lundi  k  pareille  heure;  qu'en 
barrant  la  rivière  k  d'autres  jours,  le  sieur 
Gambier  n'a  pas  usé- de  son  droit  et  a  causé 
préjudice  au  sieur  Dupuis,  qu'il  a  privé  de 
partie  des  eaux  les  jours  où  il  avait  droit  d'en 
jouir  seul; — ^Attendu  que,  quand  il  n'existe- 
rait pas  de  règlemens  locaux  et  particuliers 
anténeurs ,  le  tribunal,  charsé  de.  concilier 
riotérèt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  k 
la  propriété  dans  toutes  les  contestations  en- 
tre ceux  auxquels  les  eaux  peuvent  être  uti- 
les, reconnaîtrait  encore  que  Gambier  devait 
user  des  eaux  comme  le  demandeur  prétend 
qu'on  en  a  usé  constamment,  et  qu'ainsi  le 
sieur  Gambier,  en  en  usant  autrement,  a  porté 
préjudice  à  Dupuis,  usinier  inférieur.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gambier, 
pour  violation  de  Fart.  25,  God.  proc,  en  ce 
que  le  jugement  attaqjué  avait  cumulé  le  péti- 
ioire  avec  le  possessoire. 

AUiaT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art*  6  tle  la  loi  du  25 
mai  1838, 23  et  25,  G.  proc.;— AUendu  que  le 
juge  d'appel,  comme  le  premier  juge,  au  lieu 
de  chercher  la  justification  de  la  demande  dont 


il  ne  pouvait  être  saisi  qu'au  possessoire,  dans 
la  possession  annaie  du  demandeur,  s'est  atta- 
ché exclusivement  k  un  usage  immémorial  sur 
le  mode  d'irrigation,  k  un  arrêté  de  l'autorité 
municipale  maintenant  cet  usage,  et  enfin  au 
pouvoir  des  tribunaux  sur  le  règlement  de 
l'usage  des  eaux  entre  les  propriétairei^rive- 
rains  d'un  cours  d'eau,  c'est-kAlire  k  des  con- 
sidérations tirées  du  fond  même  du  droit,  et 
qui,  ajoutées  k  la  constatation  de  la  posses- 
sion annale,  auraient  pu  être  invoquées  comme 
caractérisant  cette  possession,  mais  qui,  eu 
l'absence  de  toute  énonciation  sur  ce  point,  ne 
sauraient  par  elles-mêmes  impliquer  la  preuve 
et  l'existence  de  la  possession  annale  ;<— D'où 
il  suit  qu'en  prononçant  uniquement  par  des 
motifs  tirés  du  fond  du  droit,  le  jugement  dé- 
noncé a  confoQflu  et  cumulé  le  pétitoire  avec 
le  possessoire,  et  expressément  violé  les  dis^ 
positions  ci-dessus  visées;— Casse,  etc. 

Du  29  nov.  1852.-€h  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Itapp.,  M.  Laborie.  —  Coucl»,  M. 
Rouland,  av.  gén.— PL,  MM.  Hardouin  etFa- 
bre.  

ENTREPOT.— MÀECHANnisBs. — Responsabi- 
lité.— Motifs  de  jogbunt. 
Dam  les  villes  aà  sont  établis  des  eiUrefôls 
de  da%MneSy  le  commerce^  tenu  de  fournir  et 
entretenir  les  magasins^  est  responsable  des 
marchandises  qui  y  sont  déposéesyà  moins  de 
conventions  particulières  faisant  passer  celte 
responsabilité  d  la  charge  des  villes.,.  Et  une 
ville  ne  peut  être  présumée  avoir  pris  la  res» 
ponsabilité  d  sa  charge,  par  cela  seul  que  les 
droits  de  magasinage  sont  perçus  d  son  pro- 
fit,  ou  que  les  magasins  auraient  été  fournis 
par  elle.  (L.  6  flor.  an  11,  art.  26.) 

Et  dans  ce  cas^  lorsque  sur  Vappel  duiu~ 
gement  qui  Va  déclarée  responsable,  la  ville 
offre  de  prouver  que  Us  marchandises  n'ont 
pas  cessé  d'être  sous  Us  surveiVLonice  du  corn- 
merce^  il  y  a  défaut  de  motifs  dans  Varrétqui 
rejette  implicitement  cette  offre  de  preuve^  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
(La  ville  de  Rouen--G.  Ricard.)— AEitr. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  26  de  la  loi  du  8 
flor.  an  11,  et  7  de  la  loi  du  SO  avr.  1810;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  26  de  la  loi  du 
8  flor.  an  11,  le  commerce  des  villes  où  sont 
établis  des  entrepêts  est  chargé  de  fournir  et 
entretenir  les  magasins; — Que  si  cette  disposi- 
tion n'interdit  pas  par  elle-même  aux  villes  la 
faculté  de  se  substituer  aux  obligations  et  aux 
droits  du  commerce  ,  une  telle  substitution , 
qui  d'aiUeurs  n'a  été  ni  prouvée  ni  formelle- 
ment alléguée  dans  l'espèce^  ne  doit  pas  se 
{^résumer  ;— Que  s'il  a  été  reconnu  par  toutes 
es  parties  que  les  b&timens  et  maâasins  de 
l'entrepôt  de  Rouen,  appartenant  dans  l'ori- 
gine à  un  particulier,  sont  devenus  la  pro- 
priété de  la  ville,  et  que  les  droits  de  magasi- 
nage ont  été  depuis  cette  époque  perçus  au 
{)rofit  de  la  ville,  en  verta  d'un  tarif  dressé  par 
'autorité  municipale,  et  par  les  mains  d'un  re- 
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eeyeur  tuittiidpal  chargé  d'éti  délitrer  q[titt- 
tance  au  nom  de  la  Tilie,  ces  faits  n^avaiedt 
pas  poût  cotiséquedGè  uécèésàirë  et  légale  de 
placer  sous  la  su^veillàtice  dé  la  ville,  et  par 
suite  sous  sa  responsabilité,  les  tharl^haridheà 
déposées  en  entrét^Ot;— Attendu  qtiedes  toit- 
citisions  fohrtiell^s  avaliedt  été  prises  en  GoUr 
d'appel  tiar  la  tilie  de  Rdtten,  à  PefTeldé  prou- 
fer  :  qu'elle  n'a  poldt  la  Qualité  de  dépositai- 
re; qu'elle  fourdit  seulètnedt  au  commerce  les 
locaux  où  les  rtiarcliatidises  sont  entret^dsëes 
sous  la  gai-de  etcluslvedè  la  douane;  qu'elle 
n'a  (ju'uti  seul  employé  préposé  h  la  surveil- 
latice  du  placement  et  rangement  dëè  mar- 
ehaddises  dans  l'entrepOt;  qu'il  b'cri  â  pas  la 
clef;  qu'il  n'y  peut  eiilrër  «tue  cbMUie  les 
employés  des  commerçaUs  et  soUs  la  sùrTeil- 
lance  des  agèns  de  la  douaucf 

Atteudu  que  Tarrêt  aitaitUé,  en  se  borUant  à 
adopter,  sur  le  fond,  les  motifs  des  premiers 
jugés,  a  ittiplicitemeut  rejeté  cette  bffrè  de 
preuve  qui  teqdait  à  établir  ud  drdrë  de  faits 
confbrmé  il  la  législatioh  générale  sur  le^  eU- 
trepôts,  telle  qu'elle  a  été  éublie  par  la  loi  de 
flor.  an  11,  et  confirmée  postérieurement  par 
la  loi  du  ^  fév;  1839,  qui  n'a  poirit  en  eélâ 
introduit  ttif  droit  nonveati  ;— Attéddii  que  les 
motifs  des  premiers  juges,  eodsécrés  brlricipa- 
lement  k  constater  rexistedce  db  déflclt  ailé- 
gué  par  Ricard,  seul  point  alors  contesté  eriire 
les  parties,  après  avoir  dit  qu'il  y  a  tiécessité 
absolue  pour  les  dommer^ds  d'éfTëtiuer  le 
dépôt  de  leurs  marcbandises  dans  les  dla^dsins 
désignés  par  la  ville,  se  sont  borriéii  à  décla- 
rer que  ces  mégasins  sont  spéciaiédieiit  pla- 
cés sotts  là  sarveiilatice  de  cëllë-ci  ;  déclara- 
tion généralei  et  plutôt  de  droit  qdë  de  fait, 
Îiui  ne  suffirait  pas  pour  écdrtër  la  |)rebTe  of- 
érte  sans  rien  dire  sur  son  idUddiisslbilité  ou 
sur  son  défiiut  de  pertibence  ;  —  D'Uù  il  Stiit 
aue  Tarrét  attaqué^  eb  déëlarâbt;  dab^  l'état 
des  eondusionS  des  parties,  la  ville  de  Rduen 
responsable  du  déficit  ayant  éiisté  dàris  lëa 
marchandise!  placées  en  efltrë|)ôt  (jar  Rlëârd, 
a  eipresséfflént  violé  les  lois  précitéeè;~Casse 
Tarrét  de  la  Gour  de  ttouëd  dd  U  bti^.  1^49. 

DU  «8  août  18B2.— Gh.ciV.— i>r^#.iM.  t>or. 
talisi  p.  p.  —  Ràpp.,  H.  Rebôuard.  —  ÇoncL 
e&nf.i  M.  Roulabd,  av.  gént  ^  PLi  MM.  FH- 
guetelRIpault. 

COMPENSATION.-.  FHiriTS LlQHtBAtlOil. 

— 'IivratÈtâ: 
Léêf)ruUi^  c&nvénupar  19  jugement  gtil  en 
ordonné  la  re$HtnH»n  en  intéréls  d'uH  edpiM 
déterminé^  eonslUuenti  année  par  aiinéèt  une 
ummè  liquidé,  qni  peut  ilre  eofhpensëè  égaUn^ 
ment  année  par  année  avec  let  iniététi  et  la 
capital  deà  HnpenseÈ  altouëH  à  eelûi  ijUi  tsèt 
condamné  d  reitilitèr  cet  fruiU  :  célÛi-ci  m 
seraU  pas  fhndé  d  prétendre  ine  lee  /rttfl* 
n*oni  constitué  une  soirnit»  liquide  qu'au  mo^ 
ment  où  a  eu  lieu  ledr  ton\>erêion  eà  iniéi-éU 
d'nn  capital  déterminé^  et  que  e'esî  d  ce  jour 


seuléihent  qdë  là  cofHiMsàUHh  ô  ptf  s'ôpirèr. 
(God.  Nâp,,  1289,  1291.) 

ÇCdmbe— G.  Coriibe.)       , 

En  Tati  3jie  slëur  Gombè  avslii  tendu  flivër- 
ses  pièces  dé  terré  à  ses  trois  fils,  thbyenuant 
64,Oeorr.  H  est  décédé  en  1806,  laissant  pour 
béritiers  les  trois  fils  k  qui  il  dvatt  vendu,  et 
quatre  filles.— En  l8âS,  les  représëbuns  des 
quatre  filles  dusleuf  Combe  iTiientèhënt,contre 
les  rel^résentabë  dés  trdis  fils,  Uhë  aètioh  en 
partagé  de  la  sUccesèiob  de  l'autëur  comthtin, 
et  en  bullité  dé  là  vebië  de  biens  faite  éii  Tan 
3,  biens  dont  ils  demandâiebt  le  raj)port. 

Sur  cette  demîtfade,  il  intertiiJl,  le  12  avr. 
1839,  Un  arrêt  de  la  Cbur  de  Ntmëà,  cobfirma- 
tif  d'un  iUgement  dU  trlbUnàl  d'Uzès,  du  11 
août  1836.  qui  cdndambà  les  repréSentatis  des 
fils  CoUibè  à  rdb|)orter  tbut  ce  t]Ui,  dans  la 
vebtëde  l'an  3,  ekëédsiitla  poKiori  dispodible» 
aVeé  lés  ffuîts  ^  partir  du  9  JUllI.  1806,  époque 
db  déc^s  de  leur  atiteur,  sous  la  réserve  du 
droit  de  répéter  la  pliisvaluë  résultant  des  im- 
penàë§  et  améliorations  par  eUk  faites. 

Par  suite  de  bét  arrêt,  Il  fut  procédé  k  ane 
éxperlièié  poUr  déieî-minëi'  la  valeUr  des  im- 
ibeublëS  k  rapporter,  la  valeur  dés  fruits,  et 
eiiflri  1^  plus- Value  résultant  des  ifaipenses  et 
améliorations;  et,  le  24  fév.  1844,  un  nouvel 
arrêt,  éniéHnant  lë  rapport  d^ëxpertS,  fixa  à 
113,000  fr.  ia  talëUrdëS  irtlineiibles  rapboria- 
blës,  â  S  pour  lOO  par  an,  h  pdHir  de  1806,  la 
ialenr  deS  fruits  reëlitnablés,  et  autorisa  les 
rëpréfeéiilaus  des  fih  Cbnibé  à  rëtetiir  les  îiii. 
(nebseS  par  eiix  Taites,  avëë  intérêts  k  5  pour 
100  par  ad  k  compter  dé  répd^uë  où  elles 
avaient  eu  lieu. 

Des  difficultés  se  ëoUt  élevées  sUr  lë  eompte 
qu'il  y  avait  k  établir  par  Suite  de  Ceë  cdndam- 
dations.  Les  réprésedtaris  des  fils  Coibbë  sou- 
tebaientdUMl  fall^li  faire  Une  m^ssé  des  fruits 
bar  eut  dus.  ubë  tbassë  des  initiebses  et  des 
intérêts  qui  ieUr  êialëbt  dds,  èi  déduire ëhsui te 
là  sëcdddë  de  ii  {irëmièrë  pour  fixer  lë  reli- 
dUat  k  leur  charge.— Au  bonirairé.  les  repré- 
sëblabs  des  filleS  sdutëtialëbt  que  les  fruits  li- 


Im^ënses  fUssedi  ëoriipënsées  ânnuëtieinëtlt  et 
jusqu'k  due  codëUrrerice  aveë  les  fruits. 

29  août  1849,  iu^edlebt  du  tribunal  d'Uzès 
qui  admet  lë  système  des  fils  tombe;  mais,  sur 
rappel  interjeté  par  les  représenians  des  filles, 
itrrêtde  la  CoUr  dé  Ntibës  du  11  jUiil.  1850,  qui 
idflrmë,  et  oui  adopté  ab  contraire  le  système 
de  ces  derniers  dans  lés  termes  suivans  s  — 
it  Âttëddu  que  la  Vente  du  18  métô-  an  3, 
aVant  été  ânduléë  comme  feinte  et  simulée,  et 
les  fils  tombé  àyàdt  été  cdndamtiés  k  la  resti- 
tution des  fruits,  on  peut  les  assimiler  k  des 
negoliorum  geeloreSy  ait  t>oint  de  vue  dont  il 
S'àgil;  —  ÂtiedddqUe  le  itegolioruid  gestor, 
iboins  favorable  ode  lë  mandataire,  est  jugé 
plus  sévèrement  qUë  èédérdierf  que  c'est  ainsi 
que  la  Gdùr,  pair  &oh  arrêt  dû  U  Juid  1844, 


J\kriiphïdehce  Ûe  ia 

n'a  accoHë  aux  fil»  Coihbè  que  là  ]jtus-tàiuë 
résaKant  des  améliorations  ;— Attendu  que  le 
bénéfice  dé^  amélioration^  disparaîtrait  et  au 
deiii,  si  la  masse,  arant  II  supporter  pendant 
une  lobgiië  béHod«'Uë  tëitips  les  intérêts  de 
ces  ârtiëlibhaUdnll  h  5  pbut  i60;  tàiidis  qiiMi  ne 
lui  est  tenti  comblé  des  frulti^  hd'à  3  ^our  lOO, 
né  pouvait  oblëuir  la  cdiUttenâaiiôii  antiilelle 
des  Traits  et  deèintëréts  ;  4uè  Tob  doit  suppo- 
ser due  les  fll§  Cënibe  ont  vëHdu  les  fruits 
anniiéllemeril,  et  que  e>st  avec  leurs  produits 
que  les  dépensesd'anlélioratidhÀ  Onl  été  effec- 
tuées; qu'ils  n'HHt  ba^  j[)l^ëfëiidd  le  bdhtraire, 
et  qiie  sMls  ii*aVaiëiu  pas  agi  aitlsi,  on  devrait 
considérer  leur  «estion  comme  mauvaise,  et 
comlne  engebdraut  dei  doditnages-îijlérêts  , 
dont  le  chiffre  éobsièléhalt  daUà  la  différence 
des  fruits  calculée  I  3  b.  IM  et  deâ  itiiéréts 
à  5  p.  100;  —  Altetidu;  ënfln,  que  les  fils  Combe 
qui,  à  là  favéiii'  d*un  titre  sitnUlé,  s'étaient 
emparés  d'Ûb  imdiélible  Uërédilaire,  he  sau- 
raient se  pr)  valoir  de  la  JbUlsëanee  qu'ils  ont 
eue,  en  vertli  de  cet  acte,  pour  s'enrichir  aux 
dépens  de  leurs  cohéritiers;  —  (JU^j  );iar  ces 
motifs,  il  y  a  UëU  d*ordotitier  que  le  côtnpte 
sera  établi  pat*  échèlette.  » 

POURVOI  ett  cdsfeatibtt  par  lés  fepl'ésentatis 
des  fils  CofaDbe  ;  1"^  podt  ViHldtlUp  des  art. 
Ii89  et  1291  j  Cbd;  Ndfi.;  fausse  ^pt)libàtibn  des 
principes  sur  la  ge^libn  d'afTait^ës,  et  Viblation 
de  l'autorité  dé  la  eUbsë  jligée.  en  ce  qUë  Tar- 
rét  attaqué  aurait  admis  éd  cbdipëh^atioti, an- 
née par  année,  dé^  fl^ditâ  qUi,  ail  diouiëht  dû 
la  compëdsâtiod  s'opéHlt;  n'étaiebt  j[la&  ed- 
core  liquides,  et  teM  en  se  fonddnt  Siir  des 
principes  qui,  tiré^  dé  la  gëëtibd  d'aff^ités  et 
de  ia  chose  jugée^  n'étalent  pi^  âptillbables  à 
l'espèce. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  1254,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  mode  de  calcul  admis  par  l'arrêt 
avait  eu  pour  résultat  d'établii'  une  cqmpen- 
satioo  ou  une  imputation  sur  le  capital  avant 
que  les  intérêts  ne  fussent  éteints  en  totalité. 

AREÊT. 

LA  COUR;— Sur  les  trois  branehefii  dn  pre- 
mier moyen  : — Attendu,  ed  d^oit^  que  les  ar- 
rêts ne  sont  que  déclaratifs  de  droits  préexis- 
uns;  qu'il  suit  de  ce  principe  que  les  arrêts 
de  1839  et  de  1844,  qui  ont  imposé  aUx  fils 
Combe  une  restitution  de  fruits,  lèsent  consti- 
tués débiteur^  de  bés  fruits  à  partir  de  la  per- 
ception ; — Àtteddu  qiie  ces  ifaêinés  arrêts  ont 
liquidé  les  fruits  dont  il  â'agit.  eh  les  conver- 
tissant enintéréls  d'un  capital  fixe  et  détermi- 
né:—Attendu  qiieies  considérations  qui  pré- 
cèdent suffisent  pour  établir  que  la  dette  des 

(i-2)  L'arrêt  attaqué  afait  Jngê,  ao  cootraire, 
dans  tevdeilx  bjpothéseé  ci-ddèaits  que  l'hypoibé- 
que  légale  de  la  femme  était  «a bordonnéel  là  preuve 
à  falrb  par  elle  que  adi)  mUri  avait  touché,  §oit  lea 
deniers  prbTeDani  de  loccessiod,  aoit  le  prix  dëa 
propre!  aliéMéat  pendant  le  maHage  ;  et  il  avait  jugé 
de  pliti  rjiiê  eeite  preote  pootait  être  faite,  noo-seo- 
leoiebi  par  ilcie  ayant  dite  certaine jccnformémêat* 


Cour  de  eassàlioh.  (161)— lot 

frdtts  des  fits  Coittbe  àvâll  tous  ies  caractères 
nécessaires  pdiii*  entrer  èri  compensation,  an* 
née  par  année,  avec  ce  qui  leur  était  dû  k  eux- 
mêmes  pour  rembourseinent  de  leurs  impenses 
et  pour  iolérélà  de  ces  impenses  ;—  Qiie,  par 
sdiie,  l'afrêl  attaqué  n'a  violé  aiicurie  des  rè- 
gles de  la  tbrfipènsatiôd ,  eii  ordonnant  lé 
compte  par  écheiette  de  ëe  que  les  demandeurs 
eu  cassation  devaient  pour  reslitution  des 
fruits,  et  dé  ce  qui  leur  était  dOi  à  eux-mêmes 
pour  leurs  im()eiises; — Âtiendù,  d'ailleurs, 

3ue  l'assinailaiion,  pitis  bd  moins  exacte,  des 
ëmandeufs  en  bitSsation  avec  des n^^o(torum 
gestohs,  n'a  fbr-mé^  dans  l'ârrét  attaqué, qii'uné 
considéi'ation  ()ul  h'impllqde  aucune  violatiod 
de  M  loi;— Atiehdu,  enfin,  que  les  arrêu  dé 
1839  etde  1844,  en  posant  les  bases  des  comp- 
tes i*especlifs  due  se  devaienl  leè  parties,  û'ont 
pas  spécifié  le  mode  de  reddtlloîi  de  céé  comp- 
tes, et  qii'lls  U'odt  pu  fornier  à  cet  égard  aii- 
cbiie  aotdritë  de  chose  Jiigée  ; 

Sur  lé  deuxième  mojeri  :  — ^  Attendu  due, 
Bièh  lolh  de  Violef  l'art.  1254,  Cbd.  cîV.,  Far- 
rêt  attaqué  en  a  fait,  d'ab^ès  léS  considérà- 
tiOds  qui  prëeèdent,  uue  Juste  et  libérale  ap- 
plicâtioh  ;— Rejette. 

Du  24  fév.  1852.— Cb.  req.— PrW.,  M.  Mes- 
n^TÛ.—itapp,,  M.  Pataillé.— CbncZ.  tonf.,  M. 
Sévin,  âv.  gén.— W.,  M.  Béthard. 

V  FAILLITE.  —  HtpbTHÈQtJk  lég^b.  — 
Droits  ôtJCCEssiFS.  -— PkoPliES.— AùirhiTioN. 

2*  PahàpbbunAux.— VnftB.  —  Rglinoi.  — 

GaRA^TiB.— HtPOTkÈQUË  LfiGALB. 

i''  Pour  que  la  femme  d'un  commerçàM  failli 
dit  hypothèque  légale  sur  lés  biens  de  son 
mari,  à  raison  de  deniers  qui  lui  sont  échus 
par  succession  depuis  le  mariage,  il  suffit  quê 
la  délivrance  de  ces  deniers  soit  constatée  par 
la  quittance  authentiqtte  ^u*elle  en  a  donnée 
avec  l'autorisation  et  Vassutante  de  sonmari, 
sans  quHl  soit  nécessaire  qu'elle  fournisse  ta 
preuve,  par  acte  authentique  ou  ayant  dal9 
certaine^  que  les  deniers  ont  été  versés  danê 
les  mains  du  mari.  (God.  coinm.,  563.)  (1) 

De  même,  il  sisfflt,  pour  que  la  femme  ma- 
riée  ait  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  soH 
mari  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés 
pendant  le  mariage,  en  présence  et  du  con- 
sentement du  mari,  qu'il  y  ait  preuve  de  Ta- 
liénaiion  faite  pendant  le  mariage f  iln'est  pas 
nécessaire  que  la  femme  prouve  de  pltLS»  por 
acte  ayaril  date  certaine,  que  le  prix  d'aliéna" 
lion  a  été  versé  entre  les  mains  de  son  marii 
(Cod.  comm.,  563.)  (2) 

Part.  1328.  G.  Nap.,  mais  encore  par  les  livres  da 
commercé  dn  diriri,  dont  lel  énonciations  à  cet  égard 
pouvaient  être  i'épntées  avoir  date  certaine.  La  Gonr 
de  caMrition,  toot  en  rejetant  le  pourvoi,  n'a  pas  ad- 
mis le  systértié  dv  Tarrêt^Uaqué,  quant  é  la  nécessité 
de  prouver  que  te  mari  avait  touché  leA  deniers  on  la 
prit,  en  se  foi^dant,  avec  tâisob,  sur  ce  qae  Part« 
805,  God.  ëomm^y  n*six\f9,  d^noa  part,  poàr  l'hy« 
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2»  L'art.  1450,  Cod.  Nap.,  qui  rend  U  mari 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  de 
Vimmeuble  aliéné  de  son  eonsentement,  inap- 
pliqué non- seulement  à  Valiénalion  des  im- 
meubles de  la  femme  séparée  de  biens^  mais 
aussi  à  l'aliénation  des  paraphemaux  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  (3).— Par 
suite,  la  femme  peut,  à  raison  de  ce  défaut  de 
remploi,  exercer  l'hypothèque  légale  que  lui 
confère  la  loi  sur  les  biens  de  son  mari. 
(Syndics  Deshoures-Farel  — •  G.  Deshoures- 
Farel.) 

Les  sieur  et  dame  Deshoures-Farel  étaient 
mariés  sous  le  régime  dotal  ;  mais  les  biens 
qui  devaient  échoir  à  la  dame  Deshoures-Fa- 
rel, par  succession,  étaient  déclarés  parapher- 
naux. 

Durant  le  mariage,  la  dame  Deshoures-Fa- 
rel recueillit  la  succession  du  sieur  de  Gam- 
predon,  son  père.  Il  lui  échut  dans  cette  suc- 
,  cession  une  propriété  immobilière  qu'elle  ven- 
dit par  acte  authentique,  et  avec  rassistance 
de  son  mari,  moyennant  20,000  fr.  U  lui  échut 
également  une  somme  de  45,000  fr.,  due  à  son 
père  pour  prix  de  vente  d'immeubles,  et  elle 
toucha  cette  somme,  suivant  acte  notarié  du 
8  juin  1839. 

Depuis,  le  sieur  Deshoures-Farel,  qui  était 
commerçant  dès  avant  son  mariage,  est  tombé 
en  faillite,  et  un  ordre  s'est  ouvert  pour  la  dis* 
tributi<yi  du  prix  de  ses  biens  vendus.  A  cet 
ordre  Ti  produit  la  dame  Deshoures-Farel, 
comme  ayant  une  hypothèque  légale  pour  la 
somme  de  20,000  fr.,  prix  de  son  immeuble 

Ï^araphernal  vendu  pendantle  mariage,  et  pour 
a  somme  de  45,000  fr.  qui  lui  avait  été  attri- 
buée dans  la  succession  de  son  père,  ainsi  que 
cela  résultait  de  la  quitunce  authentique  du 

poibéqae  légale  à  raitoo  da  remploi  de»  propres 
Aliéné*,  que  la  preuve  de  reliéoation  pendani  le 
OMiiage;  et  pour  Thypcihéqûe  légale  à  raison  de 
la  délifrance  à  la  femme  de  deniers  protenani  de 
aoccessiott  on  donation,  que  la  preuve  par  acte 
ayant  daie  certaine  de  ceue  déli? rance  (et  dans  Pes- 
péce  eUe  était  prouvée  par  acte  aaihentiqoe),  sans 
aueanemeot  parler  do  mari,  et  sans  exiger  à  son  égard 
une  preuve  quelconque  que,  dans  Ton  on  dans  Pautre 
cas, il eai touché  la  prix  ou  lesdeniars.  La  Gourde 
eaasatioo,  décidant  que  sor  ce  point  la  femme  n'avait 
aucune  preuve  i  faire,  n'avait  donc  pas  à  s'expli- 
quer sur  le  point  de  savoir  si  cette  preuve,  en  la 
supposant  exigée  par  Part.  »63,  Cod.  comm.,  devait 
nécessairement  être  faite  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine, dans  le  sens  de  Paru  1328,  Cod.  Nap.— Quant 
inoas,ilnous  paraît  incontestable  que  lorsque  Pari. 
563,  Cod.  comm.,  eiige  la  preuve  de  la  déli- 
vrance de  meubles  ou  deniers ,  par  acte  ayant  date 
certaine,  il  entend  parler  d'un  acte  ayant  date  cer- 
taine de  la  manière  indiquée  par  l'an.  1328.  Sans 
doute ,  Pan.  1398  ne  régit  pas  toujours  les  matiè- 
res commerciale»,  oà  la  certitude  de  la  date  peut 
résulter  d'autres  circonstances  dont  Pappréciatioa« 
appanient  aox  tribunaux  (V.  MM.  Pardessus,  n. 
S4«;  Toullier,t.8,n.îU;  Dnranton,  t.  13,  d.  140; 
Bonnier,de«  PreuMi,  n.571;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
ConlTûé  de  eowmiêsiim,  t.  1,  n.  Î07,  et  Massé,  i>roU 


8  juin  1839  qu'elle  avait  donnée  avec  rassis- 
lance  de  son  mari. 

Cette  demande  de  coUocation  de  la  dame 
Deshoures-Farel  a  été  contestée  par  les  syn- 
dics delà  faillite,  qui  ont  soutenu  qu'il  n'éuit 
pas  établi,  du  moins  par  acte  authentique  ou 
ayant  date  certaine,  que  ces  deux  sommes 
eussent  été  réellement  touchées  par  le  sieur 
Deshoiures-Farel;  d'où  Ton  concluait  que  sa 
femme  ne  pouvait  avoir  une  hypothèque  lé- 
salepoiv  en  obtenir  la  restitution,  aux  termes 
de  Part.  563,  Cod.  comm. 

4  août  1849,  jugement  du  tribunal  deMont- 

Eellier,  qui  ordonne  la  coUocation  de  la  dame 
«eshoiures-Farel. 

Appel  par  les  syndics,  etle9  fév.  1850,  arrêt 
qui  confirme  en  ces  termes  :  «  Attendu  que 
Part.  563,  Cod.  comm.,  contient  une  modifi- 
cation de  l'ancien  art.  551,  qui  n'accordait  à  la 
femme  d'un  failli  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  pour  les  sommes  apportées 
en  dot,  qu'autant  qu'elle  justifiait  sa  créance 
par  acte  authentique  : — Que  la  nouvelle  dis- 
position, plus  favorable  à  la  femme,  lui  ac- 
corde hypothèque  pour  les  sommes  qui  lui  sont 
advenues  par  successions  oudonatiohs,  et  dont 
elle  prouve  la  délivrance  par  acte  ayant  date 
certaine;— Que  le  législateur  ayant  ainsi  écarté 
la  nécessité  de  Pacte  authentique,  n'a  eu  pour 
but  que  d'exiger  de  la  femme  une  Justification 
eiempte  de  dol  et  de  fraude;  qu'il  appartient 
dès  lors  aux  tribunaux  d'apprécier  dans  quels 
cas  cette  justification  est  rapportée,  et  que, 
pourvu  qu'il  soit  constaté,  par  des  actes  non 
suspects  quant  à  leur  date,  que  le  mari  a  reçu 
les  sommes  à  raison  desquelles  la  femmç  re- 
vendique une  hypothèque  légale,  le  vœu  de  la 
loi  est  suflSsamment  rempli;  ~  Attendu  qu'en 

comm.,  t.  6,  n.  72  et  s.,  et  noire  TalU  générale, 
voDoltfcsrtoiiia,  $3).  Mais  il  n'en  est  pa»  moins  vrai 
qu^il  j  a,  en  matière  commerciale,  certains  cas  où  la 
certitude  de  la  date  ne  peut  résulter  que  des  moyens 
indiqués  par  Paru  1528,  et  c'est  ce  qui  a  lieu,  ainsi 
que  PéUblit  M.  Massé,  loe.  cit.,  n.  71  et  74,  lors- 
qu'une disposition  partienliére  da  Code  de  com- 
merce ••  réfère  à  Part.  1328,  eo  exigeant  «n  acto 
ayant  date  certaine,  ou  en  exigeant  an  acte  authenti- 
que 00  sous  signature  privée.  Or,  pour  la  preuve  de 
la  délivrance.  Part.  503  exige  an  acte  ayant  date  cer- 
taine, ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'an  acte  dont 
la  date  est  certifiée  par  Pun  des  moyens  indiquée 
en  Part.  1328.  —  On  pourrait  mémo  se  demander 
si,  quand  il  s'agit  de  la  preuve  à  Taire  d'un  versement 
de  deniers  provenant  d'une  succeasion,  à  l'efTet  d'ac- 
quérir une  hypothèque  légale,il  s'agit  bien  dematière 
commerciale  et  de  preuve  commerciale ,  et  si  dès 
lors,  en  faisant  même  abstraction  des  termes  de 
Part.  665 ,  Cod.  comm»,  il  est  permis  de  a'écar- 
ter,  dans  l'administration  de  cette  prenve,  des  réglée 
do  droit  civil.  Or,  la  réponse  négative  noas  paraîtrait 
parfaitement  sootenable. 
(3)  C'est  ce  que  la  Coor  de  cassation  a  déjà  Jugé 
ar  un  arrêt  do  27  avr..  1832  (Vol.  1892.1.401). 
pour  le  surplus  de  la  jurisprudence  et  des  au- 
teurs, la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. — Jm^e  Li- 
moges, 22  juin  1828  (S.  20.2.20;  C.  ».  9.2.100). 
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matière  commerciale,  leB  disposîlions  de  l'aru 
1328,  God.  civ.,  ne  sont  pas  rigoureusement 
applicables;  que  la  sincérité  de  la  date  d'un 
acte  peut  être  établie  à  Faîde  de  simples  pré- 
somptions et  des  pièces,  faits  et  circonstances 
de  la  cause  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
résulte  de  Pacte  de  partage  de  la  succession 
Campredon  que,  dans  le  lot  de  la  dame  Farel 
a  été  comprise  une  créance  de  45,000  fr.  de 
Louis  Serres  et  comp.;~Attendu  qu'il  résulte 
d'une  quittance  publique,  en  date  du  8  juin 
1S39,  que  cette  somme  a  été  payée  en  un  bil- 
let Louis  Serres,  de  la  somme  de  45,000  fr.; — 
Attendu  que  ce  billet,  passé  à  Tordre  du  sieur 
Paulin  Farel,  a  été  par  lui  négocié  à  la  mai- 
son Tissié-Sarrus;  que  ce  fait  resuite  des  livres 
de  cette  maison,  confirmés  par  ceux  de  la 
maison  Farel  ;-^QuUl  y  a  donc  preuve  que  la 
somme  quittancée  par  la  dame  Farel,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  a  été  perçue  par  ce 
dernier;—  Attendu  qu'aucune  suspicion  n'a 
été  élevée  sur  la  sincérité  des  énonciations, 
soit  des  livres  de  la  maison  Tissié-Sarrus,  soit 
de  ceux  de  la  maison  Farel  ;  que  les  consé- 
quences qui  en  dérivent ,  rapprochées  de  la 
quittance  publique^  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter qu'à  l'époque  indiquée  le  sieur  Paulin  Fa- 
rel ait  perçu  les  sommes  dont  s'agit;— Attendu 
que,  s'agissa.nt  d'un  fait  commercial  delà  part 
du  sieur  Farel,  il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'il  ré- 
sulte des  faiuset  circonstances  de  la  cause  que 
la  réception  de  la  somme  de  45,000  fr.  a  été 
établie  par  des  actes  ayant  date  certaine  ;  que, 
dès  lors,  le  vœu  de  l'art.  563  est  rempli;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  l'allocation 
faite  au  profit  de  la  dame  Farel,  pour  la  som- 
me de  45,000  fr.; 

«  Âttendn,  sur  les  20,000  fr.  provenant  du 
prix  de  la  vente  du  jardin,  faite  à  la  dame 
Harès,  que  les  mêmes  principes  reçoivent  leur 
supplication;-— Que  la  somme  est  quittancée  par 
la  dame  Farel,  en  présence  de  son  mari;— 
Que  la  preuve  que  ce  dernier  a  perçu  les  fonds 
résulte  des  énonciations  des  livres  de  la  mai- 
son Farel,  où  Voû  voit  le  sieur  Fare)  se  dé- 
biter du  montant  de  la  somme  par  lui  reçue 
de  la  dame  Mares  ;  car  il  était  le  seul  mem- 
Ivede  cette  maison  ;...  —Attendu  que  la  ré- 
ception des  20,000  fr.  étant  prouvée  par  des 
ictes  commerciaux  ayant  date  certaine,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  la  collocation  faite  au  profit 
delà  dame  Farel,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
faillite  Farel,  pour  violation  des  art.  563,  God. 
€omffl.,et  1328,  God.  Nap.— On  a  dit  pour  les 
demandeurs  :  Le  Gode  de  commerce  a  res- 
^eint,  par  des  raisons  tirées  de  l'intérêt  du 
commerce»  l'étendue  de  l'hypothèque  iésale 
ue  la  femme.  Non-seulement  la  femme  drun 
commerçant  n'a  d'hypothèque  légale  que  sur 
jes  biens  que  le  mari  possédait  k  l'époque  de 
1^  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  sont  ad- 
venus depuis  par  donation  ou  succession,  mais 
encore  cette  nypothèque  n'existe, pour  les  de- 
niers ou  effets  mobiliers  par  elle  apportés  en 


dot,  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  par  dona- 
tion ou  par  succession,qu'à  la  condition  qu'elle 
en  prouvera  le  paiement  ou  la  délivrance  par 
des  actes  ayant  date  certaine.  Or,  sur  quoi  se 
fonde  l'arrêt  attaqué  pour  établir  le  paiement 
ou  la  délivrance  au  sieur  Deshoures-Farel  des 
45,000  fr.  auxquels  sa  femme  avait  droit  dans 
la  succession  de  son  père  ?  Sur  les  livres  de  la 
maison  Sarrus,  à  laquelle  le  billet  de  45,000  fr. 
reçu  en  paiement  aurait  été  négocié  par  le 
mari.  En  admettant  qu'il  en  fût  ainsi ,  est-ce 
que  les  livres  des  commerçans  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  date  certaine  dans  le 
sens  de  la  loi?  L'art.  1328, God. Nap.,  a  défini 
ce  que  sont  les  actes  ayant  date  certaine ,  et 
comment  ceux  qui  ne  l'obtiennent  pas  par 
l'enregistrement  peuvent  l'obtenir  par  l'effet 
de  circonstances  spéciales  déterminées  dans 
cet  article.  G'est  une  limite  dans  laquelle  il 
faut  nécessairement  se  renfermer  pour  l'appli* 
cation  de  l'art.  563»  G.  comm.  —  Il  en  est  de 
même  des  20,000  fr.  provenant  de  la  vente 
d'une  propriété  immobilière  faite  par  la  dame 
Deshoiures-Farel  durant  son  mariage.  G'est 
dans  les  livres  de  la  maison  Farel  seulement 
que  Tarrét  attaqué  trouve  la  preuve  de  la  déli- 
vrance de  cette  somme  au  mari.  Or,  sous  ce 
rapport,  les  livres  ne  pouvaient  avoir  date 
certaine.  Le  législateur  a  voulu  mettre  les 
créanciers  du  mari  commerçant  à  l'abri  des 
fraudes  qui  trop  souvent  pourraient  être  pra- 
tiquées; et  c'est  pour  cela  qu'il  a,  par  une  dis- 
position spéciale,  exclu  tout  genre  de  preuve 
auquel  la  date  certaine  n'est  pas  attachée. 
L'art.  551  de  l'ancien  Gode  de  commerce  avait 
déjà  imposé  k  la  femme  d'un  commerçant, 
comme  condition  de  l'exercice  de  son  hypothè- 
que légale,  qu'elle  justifiât  son  apport  en  dot 
par  un  acte  authentique.  La  nouvelle  loi  a 
voulu  aller  plus  loin  :  elle  a  voulu  que  non- 
seulement  l'apport  en  dot,  mais  la  défivran- 
ce,  le  paiement  au  mari,  fussent  constatés  par 
actes  ayant  date  certaine.  Donc,  l'arrêt  aita- 
quéy  en  faisant  résulter  cette  délivrance  au 
mari  d'actes  qui  n'avaient  pas  date  certaine 
dans  le  sens  de  l'art.  1328,  God.  Nap.,  a  violé 
cet  article,  en  même  temps  que  l'art.  563, 
God.  comm. 

Pour  la  défenderesse,  on  a  répondu  :  Il  faut 
d'abord  distinguer  entre  la  somme  de  45,000  fr. 
que  la  dame  Farel  a  touchée  comme  provenant 
de  la  succession  paternelle,  et  la  somme  de 
20,000  fr.,  montant  de  l'aliénation  d'un  de  ses 
propres.  En  ce  qui  toudie  l'indemnité  qui  peut 
être  due  à  la  femme  pour  le  remploi  d'un  pro- 
pre aliéné,  l'art.  563,  G.  comm.,  ne  metaucune*» 
mentkl'exercice  du  droit  de  la  femme  la  con- 
dition de  la  preuve  résultant  d'un  acte  ayant 
date  certaine.  L'art.  563  dit  seulement  que  les 
immeubles  du  mari  sont  frappés  de  l'h^^pothè- 
que  légale  de  la  femme  pour  le  remploi  de  ses 
biens  aliénés  pendant  le  mariage.  La  seule 
preuve  qu'il  exige  est  donc  celle  de  l'aliéna- 
tion faite  pendant  le  mariage.  —  Quant  à  la 
somme  de  45,000  fr.,  sa  délivrance  et  sa  per- 
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cepiioQ  par  le  mari  spqt <;l^|)li^s  parles  uiode^ 
pi^rticplieri  f)e  prei^ve  ^dmi^  eu  manière  çf^m- 
inercial^,  où  la  date  certajne  des  acies  pu  des 
contrats  peut  résuiler  jl^àpires  faiU  que  ceux 
qui  sont  iimitativenieDt  indiquésp^r  Var|.  4328, 

Ï»our  les  matières  civiies.-— U^aiileurSy  lorsque 
*art.  5§3,  Çpd.  comia.,  ^^ige  la  preuve,  par 
pn  acle  ayapf  date  cèriairi^,  de  Is^  diiivranct 
Qi|  ii\ipaiemeifi{  des  deoier^  ^chqs  à  la  femme 
ji)epujs  le  mariage,  ce  serait  se  tromper  que  d^ 
l^rolre  qu'|l  indique  par  ces  mots  1^  remise  pq 
la  aélivrance  au  mari.  (^'art.  5o3  ne  parlé  pas 
4p  mari ,  et  c*est  avec  intention,  ^i  par  une 
sage  appréciation  de  la  pâture  des  relations 
eptre  le  mari  et  la  femme.  Saqs  doute,  si  la 
femme  a  reçu  eu  ^pt,  ou  s'il  lui  est  advenp 
pendant  le  mariage  fiisç  denlep^  op  elTi^ts  mo- 
piliers,  il  faudra  qu^pn  act^  ayaptdate  ceruine 
propvf^  1^  réalisatipp  piile  du  drjjit  (jp  la  fem- 
me ;  ipais  ce  point  une  foi«  acquis,  il  n'eçt  pa$ 
besoip  d'un  acte  ayant  date  certaine  pouf  é|^- 
)>lir  la  créance  de  la  femipe  cpPtre  sop  m^rj  : 
il  lui  suffit  de  prouver  la  délfvfancp  ou  |e  paie- 
ment par  acte  ayant  4^te  peruine.  Et  ^i  n'ep 
saur^t  être  autrement  :  car,  si  ron  peut  exigi» 
que  1^  femme  prouve  |a  délivrance  des  deniprs 
qui  lui  son(  échu$,  on  pe  peut  exiger  d'elle 
pne  preuve  écrite,  ou  par  acte  autbep tique,  de 
la  remise  par  elle  faite  de  ces  deniers  epfre  les 
mains  de  son  mari;  ou  ne  peut  eipiger  qu'elle 
prouvpy  par  acte  avant  4^t^  cert^f pe,  que  spn 
mari  a  yendu  un  droit  ou  une  créance  à  elle 
propres:  elle  n'a  à  prouver  et  pp  peut  prOMver 
qu'une  chose,  k  savoir,  que  le  droit  psf  pé  et 
a  été  réalisé.  H  y  a  alors  présomption  que 
c'est  le  mari  qui  a  reçu,  parce  que  seul  il  en 
avait  le  plus  souvent  le  popvoir,  pt  qu'il  en  a 
toujours  la  faculté.  Ainsi,  un  inventaire  ou  un 
partage  indiquent  que  des  meubles  ou  (|es 
créances  sont  advenus  a  la  femme  et  Ipi  ont 
été  délivrés  :  voipi  la  base  de  sop  droit,  voici 
la  preuve  faiteentre  elle  eMem^ri.  Mai^  qp'est 
devenue  la  créauce,  quel  usage  pn  ^  fait  le  ma* 
ri  ?  c'est  ce  c^ue  daps  s^  positiop  la  fempie  ne 
saurait  établir  \  c'est  une  preuyc  qu'elle'  p'a 
pas  été  2i  même  de  se  procurer,  soumise  pom- 
me elle  l'était  à  la  puissance  maritale  :  la  loi 
ne  peut  donc  lui  imposer  Tobligatiop  de  la 
présenter.  Au  surplus,  la  Ipi  attribue  au^  quit- 
tances que,  dans  1  espèce,  la  femme  a  données 
en  présence  et  f^vec  f'^ptprisatiou  de  sop  ma- 
ri, dp  muipsa  1^  quiftapce  jdé  20,()00  fr.,  toute 
la  force  d'uop  préspmption  légale  établissant 
que  cette  somme  a  été  toucpée  par  lemarj.  £n 
ellet,  il  s'agit  ici  dM  pri|.  de  ))ipps  immeubles 
proprèsà  la  femme,  venduspendant  le  mariage 
avec  l'auioripation  du  m^H»  et  dout  les  prix 
opt  été  toucnéf  par  la  fempie  ep  présencp  et 
ayec  Tautorisatiop  du  mari.  Qr,si  la  fepimeest 
mariée  sous  Ip  régime  de  la  communauté,  il 
est  évident  que  la  femme,  privée  de  toute 
administration,  n'a  pas  personnellement  tou- 
ché le  prix,  et  qu'elle  a,  pour  en  obtenir  le 
remboursement  contre  son  mari,  son  hypo- 
thèque légale.  Si  elle  est  séparée  de  bieps, 


qpoiqpp  l'artfflinîwraijan  Ip;  apparMepne,  M 
suffît  qu'elle  a)t  ypnpp  de^  imm^upies  %  eM# 
propres  avec  |e  conseptement  et  le  concours 
de  son  mari,  pour  que  ce  dernier  soit  garant 
du  défaut  d'emploi  où  de  remp)qi  des  wmeu- 
blés  aliénée  :  c  pstcequedétprmine  l'^rt.  1450, 
Cod.  Nap.  Qr,  ce  qui  a  lieu  en  ca^  de  sépara- 
tion fie  pieps  a  (iea  évidpmniênt  sous  te  ré- 
gime doul,  ^  rocpasipp  des  biep9  p^rapher- 
pa^x,  puisque,  à  cet  égapd,  il  y  a  séparation 
entre  |e^  depx  épppx,  qpi  ont  çp^PHtt  le  libre 
exercice  de  |eur«  droits.  C'esi  p^rce  que  la 
puissance  est  toujours  du  c(i>té  du  mari,  c'est 
parce  qu'op  a  d4  défppdre  la  fpm^ffe  conirp 
{'abus  pe  cptte  puj^aj^pp,  qpe  ce  priocipe  ^ 
été  introduit  daps  la  loi.  Tplte  e$t  la  sitpaiiun 
de  la  d;|me  Farel.  D'pne  part,  ||  y  a  preuve  par 
acte  authentique  de  la  c|é|ivr^nce  c|e«i  4^,000  f. 
qpi  lui  proyeni^ient  de  ^  succpssion  de  son 
pèrp  i  d^p^re  part,  ei|p  a  yeuftH  m  impeubie 
a  elle  propre,  elle  pp  a  tppphp  le  prix  avec 
rautorjsaliop  de^on  u^an:  sqn  fp^npstaonc 
garant  ^u  remplpiî  et  c  est  ayee  r^iSQp  qije, 
pour  ces  deux  sommes,  fs^rrét  H^t^qui  lui  a 
accordé  une  l^ypothèqpe  légale. 

LA  COUR  i— Attendu  qpp,  daps  Pqrdre  ou- 
vert devant  le  tribun^il  4e  première  ins|i|oce 
de  Montpellier,  ^ur  le  prix  açi  Vifumèulile  yep- 
du  i  3oissier,  la  dame  Dèspqprp^Farel  i  été 
colloqpée  pqpr  dppx  crpapces  (iiçtiPClâ^  |>ar 
elle  réclamées  contre  lp$  §yndip§  ^^  la  iai|liie 
de  son  ns^ri  :  1**  pour  \^  somme  dp  ^M^Q  fr. 
provenant  de  la  veptepar  eUp  laite  durapt  son 


montant  dépareillé  ^mme  ï  elle  ^^^ib^éepar 
le  partage  q^  la  mêmesucce^sipp.  pt  (siîsant 
partie  du  prix  d'un  immeuble  qpp  pampredpn 
son  père  avait  aliéné  pepda^pV  9q  vie^-tQu 'ain- 
si, de  ces  4^ux  créance^  par  el|p  réclax^ées 
contre  son  mari,  l'une  provenait  de  cp  que  ce 
dernier  aurait  toupbé  le  prix  ^Vo  imp^eubie  à 
elle  propre  et  par  ellp  vepdu  pepifant  le  ma- 
riage; Vautre,  de  ce  qu'il  apr^li  touche  un  ca- 
pital mobilier  qu'elle  ayaii  trquyéd^pç  la  suc- 
cession de  sop  père  ; 

En  ce  qui  touche-la  cr^nce  de  301,000  fr.  : 
—Attendu  qu'au]^  termes  4e  Tart.  563,  Cod. 
comm.,  les  immeubles  qui  appartenaiept  au 
mari  commerçant  à  l'époqpp  de  la  çé^Sbra^op 
4u  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis 
par  successiop  ou  par  donat^pn  ëptre-viffi  pu 
testameutairp,  sont'souipi^  s|  rh;fpqtbèque  lé- 
gale de  la  femm^  Roûr  le  cempipi  de  ie«  biens 
aliénée  àur^M  U  mifriailf  >— Attendu  que  cet 
article  n'a  pas  mis  à  cette  hypoihèuue  accor- 
dée pour  le  remploi  des  biens  alién&  pendant 
le  mariage,  la  condition  apposée  k  l'hypothé- 

3ue  popr  les  depiers  mobiliers  cpnstltués  en 
ot  ou  advenps  par  succession  ou  donation,  à 
savoir,  que  la  délivrance  ou  le  paiement  en 
seront  prouvés  par  acte  ayant  date  certaine  ; 
—Qu'il  suffit  donc,  d'après  les  fermes  de  la 


Jm^immdênce  it  la  C^ur  de  ctuifUMn. 
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loi,  qpe  1^  f^mm»  PFflPve,  a'une  part,  Taliér 
^^lloa  d'uabienà  elle  propre,  et,  çi'auire  pajrt, 
que  eette  aliénation  a  été  uUe  peadapt  le  ip%- 
rwgej— gue  Tart.  563,  Cod.  pomip.,  n'^  donc, 
en  ce  qui  tpucbe  ceUe  nature  rfp  çréaoce  de  U 
fein]pe,viep  inqové  aux  dUpQMtippfi  dp  Code 
Napoléon,  suivant  lesqqelle»,  flaps  |QP8  le»  ea$, 
sens  le  régime  de  la  commMnauté  (art.  1433)> 
ei  lqr»quHl  y  9  ^ép^ratiob  de  biep$  (art.  iWf)y 
4^0»  le  fsas  où  |a  yeu^e  a  é(é  f^ite  eo  présence 
et  du  coosenteiaent  du  marj,  le  mari  e$i  ga- 
rapr  di|  défaut  de  rpwploi  du  nm  de  rimmeu- 
W  *>  1*  femme  »|iépé  pepd^Pt  le  iwariage,— 
Qi|e  c§tt4^  règle  «'éMiPd  péce»Mirement  à  la 
vei)te  f;^iie,  eu  présence  et  du  epQsentement 
du  niarîi  dfisbi^nçparapberpaui:  de  la  femme 
iDariée  ^f^  le  régime  do|al,  puisqu'à  Tégard 
de  ces  bi^p»,  Il  y  a  entre  les  epopi^  une  véri- 
table s^pgfatîoq,  (^  que  cependant  la  femme 
ne  peiii  les  aliéner  i^ans  raptorisaiion  de  son 
marîQu  deli^jpsLicei—Q'oùil  suitqpeladame 
Desbnpres-F^reJ,  mariée  sous  le  régime  dntal, 
ayant, 9vec  le  ^pnfeniemepl  e|  ep  présence  de 
son  mari ,  vendu  moyennant  'dO,m  fr.,  du- 
rant le  mariage,  et  suivant  apte  autbentique 
par  ell^fepré^qté,  i»n  jardjn  et  dépendances 
située  à  MPQlppIfier,  et  qui  lui  étaient  prppres 
comm^  prQyppani  de  la  succession  de  son 
père,  elle  ^yait  droit  k  demander  contre  son 
wdn  le  vemi^lpl  de  cette  somme,  et  que  pour 
ce  remploi  Fart.  563,  Cod.  comm*>  lui  accorr 
daitnne  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari; 
— Qu'jeni8ons^crant  les  effets  de  cette  hypothè- 
que pQiir  cette  première  créance,  l'arrêt  aua- 
qué  q'|i  violé  avenue  lpi{ 

En  ce  qui  t^^uclie  la  créance  de  45,000  fr.  : 
— Att^udu  qu'il  résulte  des  faits  établis  par 
Tarréi  attaqué  que  la  dame  Desboures-farel 
prouvait,  par  tipe  quittance  par  elle  donnée, 
constant  le  mariage»  le  8  juin  1839,  suivant 
acte  notarié»  enregistré,  qu'à  p^e  époque 
elle  avait  réellement  reçu  et  tpu(£é,  assistée 
et  an44)risée  de  son  mari,  et  qu'il  lui  avait  été 
paye  pfir  ifn  dame  veuve  llavtin  et  .consorts  la- 
dite somme  de  45,000  fr.  k  elle  provenant  de 
la  succession  de  son  père;— Qu'ainsi,  elle  prou- 
vait, f^ar  acte  fyant  date  certaine,  la  délivrance 
et  le  paii^meot  de  cette  somme;— Qu'il  sutBt, 
pour  rempUr  le  vmu  aussi  bien  que  pour  se 
soumettre  au  texte  de  l'art.  563,  Cod.  comm., 
Cl  pour  asamrer  k  la  femme  d'un  commerçant 
son  hypothèque  sur  les  biens  de  celui-ci,  que 
la  déiirraoce  ou  le  paiement  fait  à  la  femme, 
pendant  le  mariage,  de  deniers  à  elle  advenus 
peodaBi  le  même  temp§,  soit  prouvé,  comme 
il  réiail  dans  la  cause,  par  des  actes  ayant  date 
certaine  ;  que  cette  preuve  résuluit  de  l'acte 
notarié  4u  8  juin  il839;— D'où  il  suit  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  déclarant  que  la  créance  de 
45,000  fr.,  résultantpour  U  dame  Deshoures- 
Far^  de  b  r^fnUe  qu'elle  avait  faitp  à  son 
mari  de  pareille  somme  par  elle  touchée,  du- 
rant la  mariage»  suivant  ledit  acte  notarié, 
était  gamiie  Ikar  son  hypothèque  légale,  n^a 


violé  ni  Part.  563,  Cod.  comm.,  ni  aucune  au- 
tre loi  ;  —  Beietie,  etc. 

Du  Srr  déc.  1853.— Gh.  ciY.-^Préê.,  M.  Bé- 
rencer.—lîapp.^M.  Delapalme.— Conci.  eonf., 
M.  Qicias- Gaillard,  l*»"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Thiercelin  et  Fabre. 


COMMUNAUTÉ.  -1  PR^tÈVEMBNTS.  —  IMMSU- 
•M8.  -llOBai«|.-r-llfVSNTAlRB  {otWAUT  d'). 

n-Pasuv*. 

fonqu^â  U  dUiolution  de  la  communauté^ 
le  mari  n'a  pas  fait  inventaire,  et  n'apas  ainsi 
CQUêtaié  l  existence  et  la  consistance  du  mobi- 
lier, les  prélèvements  auxquels  ont  droit  la 
femme  ou  ses  héritiers  doivent  s'exercer  sur 
tee  immeubles.  Le  mari  ne  serait  pas  refu 
pour  les  faire  porter  d'abord  sur  les  meubles] 
à  demander  à  prouver  par  témofns  Fesistence 
et  Vimportance du  mobilier,  (God.  ITap.,  iil5 
1442,44-70  011471.)  ^'        ' 

(Blaisol.--G.  hérit.  B|aisot.) 

Les  ^eur  et  dame  Blaisot  éfajent  mariés 
sous  le  régime  de  ki  communauté.  Le  8  juill. 
1821,  la  dame  Blaisot  est  décédée.  Aucun  in- 
ventaire n'a  suivi  ce  décès;  et  le  sieur  Blaisot, 
qui  éuit  usufruitier  des  immeubles  4e  sa  lèm* 
me,  resta  en  possession  de  tous  ses  biens  pro- 
pres et  des  biens  de  la  communauté. 

Longtemps  après,  en  1^3,  des  héritiers  de 
la  dame  Blaisot,  voulant  faire  cesser  l'eut 
d'indivision  qui  existait  entre  eua  et  le  mari, 
assignèrent  ce  dernier  et  plusieurs  de  leurs 
{cohéritiers  devant  le  tribunal  de  Yalognes, 
pour  faire  ordonner  le  partage  des  biens  im- 
meubles composant  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  les  sieur  et  dame  Blaisot,  et  de  la 
succession  de  la  dame  Blaisot. 

Un  jugement  du  4  mars  1843  ordonna  ce 
partage,  et  renvova  les  parties  devant  on  no- 
taire pour  y  procéder. 

Par  son  procès-verbal  de  liquidation,  le  no- 
taire établissait,  au  profit  des  héritiers  de  la 
dame  Blaisot,  un  prélèvement  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  12,000  fr.,  montant  des  re- 
prises de  la  femme  à  raison  de  ses  propres 
aliénés. 

Le  sieur  Blaisot  critiqua  cette  disposition 
du  procès-verbal,  et  soutint  que  le  mobilier 
existant  k  la  dissolution  de  la  communauté^ 
et  doDt  il  demandait  à  prouver  la  consistance 
par  témoins,  devait  servir  d'abord  ï  remplir 
les  héritiers  de  sa  femme  du  montant  des  re- 
prises de  celle-ci,  et  que  les  immeubles  ne 
devaient  y  contribuer  qu'à  défaut  du  mobilier. 

13  fév.  1847,  jugement  qui  rejette  la  préten- 
tion du  sieur  Blaisot,  et  qui  maintient  le  tra- 
vail du  nouire. 

Appel  par  le  sieur  Blaisot ',  lequel  aoutient 
que  la  valeur  du  mobilier  existant  à  la  disso-r 
lution  de  la  communauté  était  d'ime  valeur  de 
25,000  fr.,  eu  égard  k  l'importance  d'une  ex- 
ploitation rurale  que  dirigeaient  les  époux,  et 
demande  à  faire  preuve,  tant  par  experts  que 
par  t^oins»  derlmportanee  de  ion  explofta- 
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Juriiprudenc0  êe  la  Cour  de  eassaHon. 


tioD ,  de  la  valeur  des  récoltes,  et  généralement 
de  la  consistance  du  mobilier  eiistani  au  do- 
micile commun  des  époux,  lors  du  décès  de  la 
dame  Blaisot. 

10  mars  1851» arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  qui 
confirme  en  ces  termes  :— «  Considérant  qu'a- 

Îrès  le  décès  de  sa  femme,  arrivé  le  8  juilL 
821,  Blaisot  ne  fit  consuter  par  aucun  in- 
ventaire le  mobilier  de  la  communauté,  et  qu'il 
est  toujours  resté  adnsi  en  possession  tant  des 
biens  dépendans  de  cette  communauté  que 
de  ceux  qui  appartenaient  en  propre  à  son 
épouse;  que,  par  là,  il  s'est  volontairement 
privé  de  la  preuve  régulière  de  la  consistance 
des  valeurs  mobilières  qui  pourraient  se  ti^ou- 
ver  dans  ladite  communauté  ;  —  Considérant 
quUl  ne  peut  être  admis  à  y  suppléer  aujoar* 
d'hui  par  une  preuve  qui,  en  déunitive,  ne  se- 
rait qu'uûe  preuve  par  commune  renommée, 
essentiellement  incertaine  et  dangereuse,  qui 
n^est  autorisée  par  la  loi  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  n'ont  pas  été  à  portée  de  s'en  procurer 
une  autre,  ainsi  que  le  démontrent  les  art« 
1415  et  1504  du  Code;  que,  quand  Tart.  1442 
ouvre  cette  voie  aux  parties  intéressées,  il 
est  clair  qu'il  n'entend  pas  appliquer  ces  mots 
k  répoux  survivant  qui  a  négliffé  la  preuve 
ordinaire  et  normale  résultant  d^un  inventai* 
re^^Considérant  <iue  Blaisot,  qfii  s'est  mis 
ainsi,  par  sa  négligence,  dans  l'impossibilité 
de  prouver  d'une  manière  légale  en  quoi  pou- 
vait consister  le  mobilier  de  la  communauté, 
ne  peut  réussir  dans  sa  prétention  actuelle, 
qui  ne  repose  que  sur  l'allégation  non  justifiée 
a'un  monilier  suffisant  pour  faire  face  aux 
prélèvemens  de  la  feue  dame  Blaisot,  et  qui, 

par  conséquent,  manque  de  base » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Blaisot: 
i''  pour  fausse  application  des  art.  1415  et 
1504,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué,  se 
fondant  sur  ce  que  le  mari  n'avait  pas,  après 
la  mort  de  sa  femme,  fait  procéder  a  l'inven- 
taire du  mobilier  de  la  communauté,  avait 
refusé  de  l'admettre  à  prouver  Texisteace  et 
l'importance  de  ce  mobilier.-— On  disait  pour 
le  demandeur  :  Lorsque  l'art.  1415  refuse  au 
mari  la  faculté  de  faire  constater  par  témoins 
et  même  par  commune  renommée  la  consis- 
tance et  la  valeur  du  mobilier  non  inventorié 
au  moment  où  la  communauté  s'est  dissoute, 
il  suppose  deux  circonstances  essentielles  :  la 

Sremière,  c'est  qu'il  s'agisse  du  mobilier,  échu 
l'un  des  époux,  etqm  donne  lieu  à  récom- 
Sensé  en  sa  faveur  \  la  seconde,  c'est  que  le 
éfiaut  d'inventaire  porte  préjudice  k  la  fem- 
me. Le  texte  de  la  loi  est  formel.  Or,  le  mobi- 
lier dont  le  sieur  Blaisot  demandait  à  prouver 
la  consistance  n'était  point  échu  à  Tun  des 
époux  par  donation  ou  succession,  il  n'était 

Kint  personnel  à  sa  femme.  La  communauté 
vait  acquis  avec  des  ressources  communes; 
il  ne  devait  donner  lieu  à  aucune  récompen- 
se :  première  raison  pour  que  l'art.  1415  fût 
inapplicable.  D'un  autre  côté,  le  sieur  Blaisot 
avait  droit,  par  son  contrat  de  mariage,  k  la 


propriété  de  tous  les  meubles  laissés  par  sa 
femme;  il  recueillait  de  son  chef  l'autre  moi- 
tié de  la  communauté  mobilière;  en  ne  faisant 
pas  constater  par  un  inventaire  Timportaoce 
de  ce  mobilier,  il  ne  causait  donc  aucun  pi"^- 
indice  k  sa  femme  ou  à  sesreprésentans.  D'où 
la  conséquence  que,  sous  tous  les  rapports, 
l'art.  1415  éuit  inapplicable  à  la  cause,  et 
qu'en  refusait  d'autoriser  le  mari  à  prouver 
la  consistance  du  mobilier,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  cet  article. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  1442,  Cod.  ,Nap., 
qui,  au  cas  de  défaut  d'inventaire,  autorise  les 
pariiêê  intéreêêéeg  à  faire  preuve  de  la  con- 
sistance du  mobilier  tant  par  titres  que  par 
commune  renommée.  Or,  selon  le  demandeur, 
le  défaut  d'inventaire  pouvait  être  imputé  non- 
seulement  au  mari  qui  ne  l'avait  {Mis  fait  faire, 
mais  encore  aux  héritiers  du  mari  qui  ne  ra- 
valent pas  requis  :  d'où  la  conséquence  que 
le  mari  devait  être  considéré  comme  une  par- 
tie intéressée  dans  le  sens  de  l'art.  144â,  et 
avait  le  droit,  dès  lors,  de  prouver  la  consis- 
tance du  mobilier  à  l'aide  des  moyens  autori- 
sés par  l'art.  1442. 

3»  Pour  violation  des  art.  .1470  et  1471,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  imputé  les 
prélèvemens  de  la  femme,  d'abord  sur  les  im- 
meubles, au  lieu  de  les  prélever  sur  le  mobi- 
lier, de  la  consistance  duquel  le  mari  deman- 
dait à  faire  preuve. 

AREÊT. 

LA  COUR  ;~Altendu  qu'il  est  constaté,  eu 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'après  la  mort  de 
sa  femme,  Blaisot  s'est  mis  et  est  resté  en  pos- 
session de  tous  les  biens  dépendant  de  leur 
communauté,  et  de  ceux  qui  appartenaient  en 
propre  à  son  épouse,  sans  faire  constater  par 
un  inventaire  la  consistance  du  mobilier  ; — 
Attendu  qu'en  cet  état  et  en  l'absence  d'ar^ 
gent  comptant  et  de  mobilier  dépendant  de  la 
communauté,  les  héritiers  de  la  dame  Blaisot 
ne  pouvaient  exercer  que  sur  les  immeubles 
existant  entre  les  mains  du  mari  la  reprise 
qu'ils  avaient  à  faire  k  raison  des  propres  de 
la  femme,  aliénés  sans  remploi  durant  le  ma- 
riage; qu'ainsi,  les  art.  1470  et  1471,  Cod. 
Nap.,  relatifs  à  l'ordre  dans  lequel  les  prélè- 
vemens de  la  femme  doivent  s^exercer,  loin 
d'avoir  été  violés,  ont  reçu  au  contraire  une 
juste  application  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Blaisot,  tendant 
à  être  autorisé  à  prouver  par  témoins  l'im- 
portance du  mobilier  existant  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  n'est  point  justifiée  pai 
l'art.  1442,  Cod.  Nap.,  qui,  en  accordant  ci- 
droit  aux  parties  intéressées,  n'a  pu  l'étendre 
au  mari  survivant,  k  la  négligence  duquel  !•* 
défaut  d'inventaire  doit  être  attribué  ;  — Ôuf* 
cette  prétention  du  demandeur  est,  en  ouiri, 
formellement  condamnée  par  l'art.  1415,  même 
Code,  qui  déclare,  en  r^le  générale,  que  le 
mari  n^est  jamais  recevable  k  faire  la  preuve 
par  témoins  ou  par  conunune  renommée,  de 
la  consistance  et  delà  valeur  du  mobilier  non 
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înYentorié,  tandis  que  cette  facalté  appartient 
de  droit  à  la  femme  ou  k  ses  héritiers,  quand 
ils  éprouvent  du  défaut  d'inventaire  quelque 
préjudice  ;  d'où  il  suit  que  les  articles  invoqués 
n'ont  point  été  violés  ;— Rejette,  etc. 

Du  i**  déc.  1852.— Ch.req.— Prrf5.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.  —  JRapp.,  M.  Hardoin.  — 
C<mcl.yA.  Raynal,  av.  gén.— Pi.,  M.  Groualle. 

1-  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
— JcGBBnrr  fae  nfiFAUT.— Autorisation  im- 
plicite. 

2*  Cassation.  —  Motbn  nouveau.  —  Ex- 
PLoiT.--Ck>piE.— Fbmhb. 

3"  Billet  a  oftoEE.— Paiement  pae  intbe- 
tbrtion.—  Subrogation.  —  Cassation.  •— 
Moyen  nouveau. 

r  Au  cas  où  le  mari  et  la  femmey  défera 
deuriy  assignée  Vun  et  l'autre  conjointement, 
et  le  mari  pour  autoriser  sa  femme,  ne,  com-^ 
paraissenipeu,  le  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne le  mari  et  la  femme  sur  le  vu  des  con- 
clusions du  demandeur,  tendantes  à  ce  que  la 
femme  fdt  autorisée  d'office  par  justice,  si  elle 
ne  l*étaii  pas  par  son  mari,  doit  être  réputé 
avoir  virtuellement  accordé  d  la  femme  l'au- 
torisatUm  qui  lui  était  nécessaire.  (Cod.  Nap.. 
215  et  218.)  (1) 

Sr  Onne  peut  proposer,  devant  la  Cour  de 
cassation,un  moyen  qui  n'a  pas  été  présenté  en 
appely  bien  qu'en  première  instance  il  ait  fait 
Vobjet  de  conclusions  formelles  (2). 

Spécialement:  La  femme  mariée,  assignée 
conjointement  avec  son  mari,  qui,  en  pre- 
mière instance,  a  demandé  la  nullité  de  Vas- 
signaiion,  sous  prétexte  qu'elle  ne  lui  aurait 
pas  été  remise  en  double  copie,  et  qu'une  seule 
copie  a  été  remise  pour  elle  et  pour  son  mari, 
n*esi  pas  recevableàse  faire  un  moyen  de  cas- 
sation du  rejet  de  ce  moyen  de  nullité,  si  elle 
ne  Papas  reproduit  en  appel.  (Cod.  proc,  68 
el70.)(3)  fi-      V        F       , 

3*  U  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  qui, 
en  première  instance  et  en  appel,  s^est  borné  à 
opposer  au  demandeur  en  paiement  de  ce  bil- 

(IJ  n  «  éié  jugé,  ao  coniraire,  par  plasieari  ar- 
rSU,  qae  l'aatoritalioo  donnée  par  !•  juge  à  la  fem- 
ae  mariée  doit  êlre  expresse ,  et  qu'elle  ne  peut 
être  implieile  on  tacite.  F.  Torin,  20  mess,  an  15 
(S.  7.3.907;  ColUet.  nouo.  3.3.72);  Cass.  8  Or. 
1817  (C.  ».  ft.1.379)  et  7  arr.  1819  (C.  n.  6.1. 
S6).  Baû  il  faai  reaiarqoerqiie,daDaPespéee  de  ces 
•rrêu,  la  femme  était  demanderesse,  et  que  dés  lora 
e'éuit  à  elle  à  se  faire  autoriser  par  son  mari,  ou,  ai 
celui-ci  refusait  cette  autorisation,  à  se  faire  réguliè- 
rement anioriser  par  justice,  dans  la  forme  partico-^ 
liére  réglée  par  les  art.  861  et  suit.,  Cod.  proc.  — 
Vais  lorsque,  comme  ici,  la  femme  est  défenderesse, 
le  demandeur  n'a  aucune  formalité  particulière  à 
remplir  pour  faire  autoriser  la  femme  ;  il  n'a  ao'à 
meure  le  mari  en  cause  pour  aToir  cette  autorisa- 
lion,  et  i  demander  an  tribunal  de  l'accorder  d'offi- 
ce, si  le  mari  la  remise  :  les  art.  861  et  sniv.,  Cod. 
proc.,  ne  règlent  en  effet  que  les  rapporu  des  époux 
entre  cm,  et  sont  étrangers  aux  tiers  qui  n'ont  pat  j 
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let  un  défaut  de  qualité,  pris  de  ce  qu'il  au- 
rait été  remboursé  des  deniers  d'un  tiers,  qui, 
par  ce  moyen,  en  serait  devenu  propriétaire, 
n'est  pas  recevable  d  prétendre  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  que  ce 
tiers  a  payé  le  billet  par  intervention,  et  que 
dès  lors  il  peut  seul  exercer  les  droits  et  ac-^ 
lions  du  porteur  auquelil se  trouve  subrogé.  (C. 
comin.,158etl59.) 

(Luffardon— C.  Colin.) 

Le  15  nov.  1836,  les  sieur  et  dame  Lugar- 
don  souscrivirent,  au  profit  du  sieur  Hippo- 
lyte  Colin,  un  billet  à  ordre  de  5,000  fr., 
payable  chez  le  sieur  François  Colin,  k  Be- 
sançon, le  15  fév.  1837.  Ce  billet,  négocié 
par  le  sieur  Hippolyte  Colin  au  siéur  Fran- 
çois Colin,  n'ayant  pas  été  payé  à  l'échéance, 
fut  protesté,  puis  ensuite  remboursé  au  sieur 
François  Colin.  Une  mention  écrite  et  signée 
au  dos  du  billet  par  le  sieur  Hippolyte  Colin 
indique  qu'il  a  été  acquitté  par  la  dame  Colin, 
sa  mère. 

Rentré  en  possession  de  ce  billet,  le  sieur 
Hippolyte  Colin  a  assigné  les  sieur  et  dame 
Lugardon  devant  le  tribunal  civil  de  Pontar- 
lier,  jugeant  commercialement,  pour  les  faire 
condamner  solidairement  au  paiement  de  la 
somme  de  5,000  fr.,  et,  afin  que  la  condamna- 
tion k  intervenir  pût  atteindre  la  dame  Lugar- 
don, le  sieur  Colin  concluait  k  ce  que,  faute 
par  le  sieur  Lugardon  d'autoriser  sa  femme  à 
ester  en  justice,  elle  fût  autorisée  par  le  tri* 
bunal. 

9  fév.  184*2,  jugement  par  défaut,  qui  con- 
damne les  sieur  et  dame  Lugardon,  solidaire- 
ment, à  payer  au  sieur  Hippolyte  Colin  le  mon* 
tant  du  oiliet  par  eux  souscrit. 

La  dame  Lugardon  a  seule  formé  opposi- 
tion k  ce  jugement.  Elle  a  d'abord  soutenu, 
en  la  forme,  que  l'assignation  qui  lui  avait 
été  donnée  était  nulle,  en  ce  qu'une  seule  cou- 
ple avait  été  remise  à  son  mari  tant  pour  lui 
Sue  pour  sa  femme,  tandis  que,  s^agissant 
'une  obligation  personnelle  et  solidaire,  la 
femme  eût  dû  être  assignée  par  copie  sépa- 


qualiié  pour  agir  contre  le  mari  (K.  au  sorploi  nos 
observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
11  août  1851  (Vol.  1851.1.757).  De  là  il  suit  que, 
lorsque  le  demandeur  a  fait  tout  ce  qu'il  dorait  faire, 
lorsqu^il  a  mis  le  mari  en  demeure  d'anioriser  sa 
femme,  quand  il  a  demandé  au  tribunal  de  Pauiori- 
ser,  le  jugement  psr  défaut  qui  intervient  contre  le 
mari  et  contre  la  femme  suppose  que  le  tribunal  a 
entendu  antoriier  la  femme,  de  mémo  que,  si  le 
mari  atait  comparu  pour  assister  sa  femme,  celte 
assistance  supposerait  qu'il  l'autorise  et  équÎTaudroit 
à  une  autorisaiion  expresse. 

(2)  r.  conf.,  Cass.  4  déc.  1839  (Vol.  1840.1.43 
— P.' 1840.1.196). — F.  au  surplus,  sur  Padmissibi- 
lilé  des  moyens  nouToaux  en  Cour  de  cassation,  no- 
tre Tablsgén.,lotn.  1*%  r«  Cauoêion,  n.259  et  soi?. 

(3)  F.  sur  le  point  de  ssToir  si  une  seule  copie 
suffit  pour  le  mari  et  pour  la  femme,  et  quand  il  eit 
nécessaire  de  les  assigner  par  copies  séparées,  notre 
Tebis  générale,  tom.  1"%  v«  Aj^^mmemeni^  n.  75  et  s» 
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rèe;  eD9piie,  que,  len  du  jusemeut  ip^r  dé- 
faut du  9  fév.  iH%  elle  o'avaii  été  autorisée 
ni  par  «on  mari,  ni  par  justice.  —  Au  fond^ 
elle  soutenait  aue  le  sieur  Hippolyte  Colin 
était  sans  qualUe  pour  eiercer  des  poursui- 
tes, en  ¥ertu  d'un  billet  qui  était  devenu  la 
propriété  de  la  dame  Colin, au  n^oyen  du  paie- 
ment eiïectué  par  cette  dernière. 

13  mai  1851,  jugement  contrfidictoir^  qui  re- 
jette les  deux  moyeos  de  nullité  proposés  par  la 
dame  Lugsirden,  en  décldantqq^une  seple  copie 
de  l'exploit  d'assignation  a  suffi  poiir  le  mari  et 
pour  la  remme,et  que  celle-ci  a  éiésufûsamment 
autorisée  par  justice.  Voici,  sur  ce  dernier 
moyen  dennllité,les  motifs  du  jugement: — 
«Attendu  quQ  les  époux  Lugardpi^,  assignés  il 

SI  reouéte  d*Hippol]|te  Colin,  ontfajt.tous  les 
eux  défaut  lors  du  jugement  de  18i2j  qu'Hip- 
polyte  Colin,  soit  dans  son  exploit  d'assigna- 
tion, soit  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  à 
l'audience,  avait  demandé  que  le  mari  eût  à 
autoriser  sa  femme,  à  défaut  de  quoi  el)e  se* 
rait  autorisée  d'ofûce  par  le  tribunal  ;  que  le 
tribunal,  en  prononçant  son  jugement,  aurait 
pu  dire,  comme  cela  arrife  habituellement, 
qu'il  autorisait  d'office  la  fenime  ;  mais  que 
cette  formule ,  insignifiante  dq  reste,  lors- 
que les  deux  époux  s'abstienpent  l'un  et  Tau- 
tre  de  comparaître,  résulte  implicitement  du 
jugement  de  condamnation,  puisque  ce  juge- 
ment n'est  qu'un  jugemept  p^  der^ut,  et  que 
les  dispositions  de  la  loi  relative  à  Taulorisa- 
tion  d'une  femme  mariée  ne  peuvent  rece- 
YOir  leur  effet  que  lorsque  la  femme  dems^nde 
elle-même  son  autorisation.  »  —  Au  fond,  le 
jqgement  donne  gain  de  cause  k  la  dame  Lu- 
gardon  :  c  Attendu  que  l'on  trouve  sur  le 
biUet  susdatéla  preuve  qu'il  n'appartenait  plus 
à  Hippolyte  Colin  au  moment  où  l'assignation 
a  été  donnée  et  on  le  jugement  a  ét0  rendq  j 
mais>que  la  véritable  créancière  était  la.dame 
Colin,  sa  mère.  » 

Appel  par  le  sieur  Hippolyte  Colin.  —  Sur 
cet  appel,  la  dame  Lugardon  s'est  bornée  à 
soutenir  qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée  en 
première  instance,  et  que,  d'ailleurs,  le  juge- 
ment avait  décidé  avec  raison  que  le  sieur  Co- 
lin n'était  plus  créancier. 

17  août  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
qui,  sar  les  moyens  de  nullité,  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  mais 
qui,  au  fond,  infirme  :— «  Attendu  que  le  litre 
est  créé  au  profit  d'Hippolyte  Colin  ;  que  rien 
n'établit  qu'il  en  ait  transmis  la  propriété  à  sa 
mère  ;  qu'on  ne  saurait  trouver  le  caractère 
d'une  cession  dans  la  mention  écrite  au  dos 
du  billet  qui  aurait  été  payé  au  porteur  Fran- 
çois Colin,  des  deniers  de  la  dame  Colin  ;  que 
la  seule  conséquence  à  en  tirer,  c'est  qu'il 
serait  débiteur  de  sa  mère  de  la  somme  par 
elle  payée  ksa  décharge.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Lugar- 
don :  r  pour  violation  des  art.  68  et  70,  Cod. 
proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
la  dame  Lugardon  avait  été  valablement  as-  ' 


signée  par  une  seule  copie  pftur  elle  et  pour 
^on  mari,  bien  qu'il  ne  s'agtt  pas  dans  l'affaire 
d'une  contestation  relative  aux  biens  de  la 
commupauté,  mais  de  l'exécution  d'une  obli- 
gation personnellement  et  solidairement  con- 
tractée par  le  mari  et  par  la  femme,  et  d  une 
condamnation  exécutoire  sur  les  ))iens  person- 
nels d^U  femme, 

2*  Pour  violation  des  art.  215  et  21 8,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  mêipe  arrêt  a  jugé  que 
la  dam.e  l^ugardçn  ^vait  été  aytorls^^  par  le 
jugement  par  défaut  qui  avait  accueilli  les  coq- 
cliisions  du  si^ur  Colin,  sous  prétexte  que  ces 
conclusions  tendaient  a  ce  que  la  dame  Lu- 
gardoq  f^t  autqrisée  par  justice,  ^uh  le  cas 
ou  som  piari  refuserait  derautoriser,bienque, 
d'ailleurs,  le  jugement  fût  mpet  sur  0^H<^  au- 
torisation, et  qu  01^  ne  pût  pas  admettre  d'au- 
torisation implicite. 

3°  Pour  violation  dçs  art.  158,  159  el  187, 
Cod.  çomip.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait 
jugé  que  le  sieur  Colin  était  encore  proprié- 
taire du  billet  souscrit  par  la  dame  Lugardon, 
bien  qu'au  mqyen  du  paiement  par  interven- 
tion de  ce  billet,  effectué  par  la  dame  Colin 
mère,  celle-ci  eût  été  de  plein  droit  subro- 
gée aux  droits  du  porteur.  e\  eût  dés  lors, 
seule,  le  droit  d'exercer  des  poursuites  con- 
tre le  souscripteur* 

AEEÊT. 

LA  COUR;-^ur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation, pris  de  la  violation  des  art.  6S|  et  70» 
Cod.  proc.  :— Attendu  qu'en  premier^  instan- 
ce, la  d^me  Lugardon  avait  lonoe  son  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du  â  féy.  1842 
sur  ce  qu'une  seule  copie  de  l'explpit  d'ajour- 
nement avait  été  laissée  tant  pour  elle  que 
pppr  son  mari,  sur  ce  qu'elle  avait  été  con- 
damnéç  sans  avoir  été  aMtorisée  à  es\er  ^  ju- 

Sèment ,  et  sur  ce  qu'elle  ne  devait  r^en  à 
[ippolyte  Colin  qui  avait  qbtepu  cette  con- 
damnation ;^Que  les  deux  moyens  de  forme 
avaient  été  rejetés  ;,  mais  que  \à  ipoyen  du 
foud  avait  été  accueilli  par  les  premier^  juges j 
—-Que,  sur  l'appel  interjeté  par  Colin  de  cette 
décision,  la  dame  Lugardon  a  conclu  k  ce  que 
le  juffement  du  9  fév.  1842  fût  déclaré  nul, 
pour  l'avoir  condamnée  sans  qu'elle  fût  auto- 
risée a  se  défendre,  et  à  ce  que  Colin  lût  dé- 
claré mal  fondé  dans  sa  demande,  comme  n'é- 
tant plij^s  son  créaucier  ;  —  Que,  n'ayaqt  pas 
reproduit  le  moyen  relatif  à  la  prétendae  nul- 
lité de  l'assignation,  elle  ne  peut  déférer  à  la 
Cour  de  cassation  nn  point  qu'elle  n'avait  pns 
soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour  impériale 
de  Besançon; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  ^ÏS  et  218,  Cod.  Ifap.  :— Atten- 
du que  la  dame  Lugardon  a  été  assignée  con- 
I'ointement  avec  son  mari  en  paiement  d*un 
ullet  à  ordre  qu'ils  avaient  souscrit  solidaire- 
ment ;  qu'ils  ont  tous  deux  fait  défaut;  qu'à 
l'audience  du  9  fév.  1842,  Colin  a  demandé, 
comme  il  l'avait  fait  dans  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  que  la  dame  Lugardon  fût 
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autorisée  d'ofSee  (mr  juMicc,  bi  die  oe  TéuH 
pas  par  600  m^ri;  que  le  tribuoiiJ  ^ui,  (Uir  le< 
vu  <ie  ces  coadusioBS,  a  donné  défaut  contre  i 
les  époQx  LugardoB  et  a  prononcé  contre  e«i.  j 
les  eoodamnations  requisea,  a  virtuellemeiH 
accordé  d'orfice  k  la  îemmp  rautorîsaiion  dont 
elle  avait  besoin  à  défaut  de  celle  de  aou  mari; 
Sur  le  troisième  9)oyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  158,  159  et  187,  Cod.  oooun.  i  ^  At- 
tendu qu'il  Q*a  été  soutenu  ni  en  première 
instance»  ni  en  a|H)el,  que  la  mère  d'Hippo- 1 
Ivie  Colin  eût  payé  par  intervention  le  niltet 
dont  il  s'agit  ;  —  Qu'09  ne  peut  donc,  pour 
atiaauer  la  disposition  de  Tarrét  qui  déclara 

3ue  ledit  uippoly te  Colin  est  resté  propriéiaire 
e  ce  billet,  se  fonder  sur  un  moyen  qui  n'a 
pas  été  invoqué  devant  les  juges  de  la  cause  $ 
'~~ReîetLe  etc 

Du  21  ié\.  i853.-^h.  req.— Pr^ft ..  If.  Mes- 
nard.  —  ^a;^p.,  1^.  Leroux  de  Bretagne.-** 
CancLy  M,  Baynal,  av.  g.^-PL,  U.  Morin. 

1-  SUCCESSION  FUTURE.  —  Traité.  — 
Legs. 

2'  TBtTAnNT.'-TlTIlB  ONÂIBUX, 

1'  Indisposition  de  r ar LiVèO,  Cod.  Nap., 
qui  frappe  de  nnllilé  les  elipulalions  sur  une 
succession  future,  s'applique  aussi  bien  aux 
slipukUions  intervenues  entre  celui  de  la  suc- 
cession  duquel  il  s'agit  et  un  tiere  qu'il  insli-^ 
tue  légat^rej  qu'aua:  stipulations  intervenues 
entre  le  légataire  ou  V héritier  et  un  tiers  (1). 

Est  nul  en  conséquence^  comme  constituant 
un  pacte  sur  une  succession  future ,  U  legs  fait 
par  une  veuve  aux  enfans  issus  d'un  premier 
mariage  de  son  mari,  comme  condition  de  l'a- 
bandon que  lui  font  ceux-ci  de  la  jouissance 
de  tous  leurs  droits  dans  la  succession  de 
leur  père.  (Cod.  Nap.,  711,  Uao,  1600.) 

2°  En  général,  un  testament  ou  un  legs  ne 
peui  être  fait  à  titre  onéreux,..  Ainsi^  peut 
être  déclaré  nul  le  testament  par  lequel  le 
testateur  aiustitué  un  légataire  universel,  par 
suite  de  l'engagement  pris  par  celui-ci  de  lui 
laisser  la  jouissance  de  certains  biens.  (Cod. 
Nap.,  893.)  — Rés.  par  la  Courimp.  seule- 
ment (2). 

(Stewartr— C.  Holsmann.) 

Le  sieur  Cessa,  veuf  d'un  premier  mariage 
duquel  éuit  issue  une  fille,  la  dame  Stewart, 
contracta  un  second  mariage  avec  la  demoi- 
selle Baron  «  Il  est  ensuite  décédé  à  Londres, 
le  3  oct.  1833,  sans  enfans  de  ce  second  o^- 
riage,  et  laissant  par  conséquent  la  dame  Ste- 
wart pour  seule  héritière. 

LadameCossa,  née  Baron»  estelle^méme 


(t)  La  jtfHipraffsnee  est  ^énériTemént  prononcée 
dsM  «•  ftnf.  F.  Orléani,  Il  mai  1849  (Vol.  1849. 
2.600--F.  i*48.2.78),â0  mari  181»  (*iA  8*  pan., 
pa^.  13— P.  1882.1.888},  et  !«•  ootes. 

(2)  Catie  qnaaiioB,  q«i  a  ât  Piniérai,  ne  aauf  pa- 
rait paa  avoir  été  privaa  par  Ita  aaieors.  Da  retce, 
la  aolmira  fa*aU«  ra^oit  i«i  mwt  saable  axacte  ^ 
okM  atla  ménCA  raHaMion  das  juriitaMeliea. 


décédée  II  Bordeaéx,  \e  «jlfiH.  I«4«,  laissant 
un  leaiament  fait  à  Lottdrè8,4e9  Mùi  i8#3, 
par  lequel  eHe  Misiittiaitia  dttme  Bte'wart  pour 
sa  légataire.  Mais,  en  tête  de  ce  testament,  se 
tre«velame*tMm  raivaste:  «  Je«aus9t^ée, 
Marie-Louise  Cossa^née  Baron,  en  vertu  d'un 
écritque  Marguerîte-Loaise^ugénie  Stewari, 
née  Cossa,  m'a  fait  à  Londres,  le  8  août  184J, 
par  lequel  eUe  m'abandonne,  d'aooord  avec 
son  mari,  la  jouissance  pendant  ma  vie  de 
toute  propriété  qm  pouvait  lui  revenifr  à  la 
mort  de  soQ  père,  lui  donne  et  Mgue  après  ma 
mort  par  le  présent  testament,  etc...  » 

£n  effet, kmèeie  jour  «S  iioût  48*8,  la  dame 
Stev?art  et  smi  mari  avaient  souscrit  la  décla- 
ration 8«îva«te  :  <c  Nous  soossignéiB,  Margue- 
rtte-LoniseHËugénie  Stewart,  néeCossa,  èi  Ro- 
bert Stewart,  en  reriu  d'iui  testament  fait  en 
notre  faveur,  k  Londres,  le  9  août  1843,  par 
M""'  Marie-Louise  Coasa,  née  Baron,  recon- 
naiasoDS  par  le  présent  éorit  lui  laisser  la 
jouissance  pleine  et  entière,  jusqu'à  sa  mort, 
de  tous  droits  que  nous  pourrons  avoir  à  la 
propriété  de  feu  H.  Cessa,  notre  père  et  beau- 
père.  Dans  le  cas  où  la  àtme  Co^sa,  née  Ba- 
ron, viendrait  à  faire  un  testament  autre  qne 
celui  par  lequel  eHe  reconnatt  Margueriie- 
Lottiae-Eogénie  Stewart  pour  sa  léeataire  gé- 
nérale et  universelle,  nous  considérerons  le 
présent  écrit  comme  nul  et  ferons  valoir  nos 
droits  à  la  succession  de  notre  père  et  beau- 
père.  » 

Le  testament  de  la  dame  Cossa  a  été  atta- 
qué par  la  dame  Holsmann,  son  béritière 
naturelle:  elle  a  soutenu  que  les  deux  actes 
du  9  août  1843,  qui  étaient  la  condition  l'un 
de  Tautre  et  ne  formaient  qu'une  seule  conven- 
tion, constituaient  un  pacte  sur  une  succession 
future,  en  ce  qu'ils  tendaient  à  restreindre  la 
liberté  de  tester.de  la  dame  Cossa,  en  faisant 
dépendre  ses  dispositions  testamentaires  de 
l'abandon  fait  ea  sa  faveur  par  les  sieur  et  da- 
me Slewart. 

7  janv.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux qui  déclare  nul  le  testament  de  la  dame 
Cossa. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Stewart;  mais, 
le  10  mars  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  confirme  en  ces  termes:  —  <c  Attendu  que 
la  déclaration  remise  le  9  août  1843,  par  les 
époux  Stewart  à  la  veuve  Cossa,  née  Baron, 
et  le  testament  olograpbe  fait  le  même  jour 
par  la  veuve  Cossa  en  faveur  des  époux  Ste- 
wart, ne  sont  que  deux  instrumens  corrélatifs 
d^nne  même  convention,  pat  laauelle  ces  der- 
niers abandonnent  à  la  veuve  iiOssa  la  jouis- 
sance des  biens  provenant  de  la  succession 
de  Raphaël  Cossa,  père  de  la  Aame  Stev^art, 
et  la  veuve  Cossa  s^engage  de  son  côté  à  tes- 
ter en  faveur  de  la  dame  Stewart  et  de  son 
mari  ;  que  cette  convention  est  même  expres- 
sémentrappeléeen  têtedotesianaent;— Qu'ain- 
si, cet  acte  n'est  en  réalité  Winie  Vente  d^  la 
succession,  dont  l'abandon  de  jouissance  for^ 
me  le  prix  f*— Attendn  qte,  d'nfMréa  les  prind- 
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pes  du  droit  et  les  termes  de  Tan.  893,  God. 
m.,  le  testament  est  an  acte  à  titre  gratuit,  et 
que  c'est  aller  contre  son  essence  ({ue  d*en  faire 
un  acte  a  titre  onéreux  j— Que  si  la  loi  a  per- 
mis que  la  volonté  de  Thomme  lui  survécût, 
qu'il  pût  disposer  de  ses  biens  pour  le  temps 
où  il  ne  serait  plus,  c'est  afln  de  lui  laisser  la 
consolation  de  satisfaire  aux  besoins  de  sa 
conscience^  d'acquitter  en  mourant  les  dettes 
de  la  reconnaissance  et  de  l'affection,  et  non 
pour  lui  donner  la  faculté  de  trafiquer  à  son 
profit  de  sa  succession  ;  —  Qu'un  pareil  trafic 
serait  aussi  immoral  que  dangereux;— <}u'ain- 
si,  le  testament  dont  il  s'agit  blessant  à  la  fois 
la  loi  et  la  morale,  est  radicalement  nul,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  disposition  qu'il 
renferme  au  profit  de  la  dame  âtewart  et  de 
son  mari;  —Attendu  qu'il  serait  nul  encore, 
aux  termes  de  l'art.  1130  du  même  Gode, 
comme  étant  le  fruit  d'une  stipulation  sur  une 
succession  non  ouverte; —  Que  la  disposition 
de  cet  article  est  générale  et  absolue,  et  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  où  celui  de  la  succes- 
sion duquel  il  s'agit  est  partie  dans  la  stipu- 
lation, qu'au  cas  où,  n'y  étant  pas  directement 
intéressé,  il  ne  fait  qu'y  donner  son  adbésion; 
—Que  la  faculté  qu'avait  la  testatrice  de  révo- 
quer son  testament  n'empêche  |;as  qu'il  ne  fût 
vicié  dans  sa  cause  et  son  principe  ;  que  c'est 
au  contraire  un  motif  de  plus  d'en  prononcer 
la  nullité,  puisque  la  veuve  Cessa  ne  se  trou- 
vait engagée  que  sous  une  condition  potesta- 
tive,  et  que  la  convention  étant  «nulle  sous  ce 
deuxième  rapport,  le  testament  qui  en  est  le 
fruit  n'a  pas  de  raison  d'être  et  ne  saurait 
subsister;  —Par  ces  motifs,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Stewart,  pour  violation  des  art.  711  et  1003, 
God.  Nap.;  fausse  interprétation  de  l'art.  893, 
et  fausse  application  de  l'art.  1130  du  même 
Code.— On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Trois 
conditions  seulement  sont  requises  pour  la  va- 
lidité d'un  testament  :  la  capacité  de  tester  ; 
la  disponibilité  des  biens  ;  la  régularité  des  for- 
mes, ici  ces  trois  conditions  se  trouvent  réunies 
danslelegsfait  aux  époux  Stewart  par  la  dame 
Cessa;  le  testament  était  donc  valable  et  le  legs 
devait  recevoir  son  exécution.  Aussi  n'a-t-on 
pas  attaqué  le  testament  en  lui-même  :  on  le 
rapprocne  de  la  déclaration  faite  à  la  même 
date  par  les  époux  Stewart,  et  l'on  prétend 
que  de  Tens^able  de  ces  actes  résulte  la 
preuve  de  la  vente  d'une  succession  future;  et 
ce  moyen  de  nullité,  fondé  sur  l'art.  1600,  God* 
Nap.,  qui  prohibe  la  vente  de  la  succession 
d'une  personne  vivante,  a  été  admis  car  le 
jugement  attaqué.  Mais  pour  une  vente  il  faut 
un  prix  certain  :  et  id  le  prix  serait  l'abandon 
de  la  jouissance  éventuelle  de  reprises  indé- 
terminées. 11  faut  de  plus  un  lien  de  droit  ir- 
révoeable  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  et 
id  il  y  a  un  testament  toujours  révocable  :  donc 
il  n'y  a  pat  vente.  *—  L'arrêt  attaqué  se  fonde 


encore  sur  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  893, 
les  dispositions  testamentaires  doivent  être  à 
titre  gratuit,  tandis  que,  dans  l'espèce,  les  dis- 
positions faites  au  profil  de  la  dame  Stewart 
seraient  k  titre  onéreux.  Or,  il  y  a  là  plus  d'une 
erreur.  Sansdoute  il  résulte  de  l'art.  893  que, 
pour  disposer  à  titre  gratuit,  il  faut  prendre 
les  formes,  soit  de  la  donation,  soit  du  testa- 
ment; mais  II  n'en  résulte  pas  que  la  gratuité 
soit  de  l'essence  de  ces  actes.  11  n'est  pas  dou- 
teux qu'une  donation  entre-vifs  peut  être  con- 
ditionnelle ou  avec  charges  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  953,  God.  Nap.;  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  pourrait  pas  en  être  ainsi  d  un 
testament;  pourquoi  un  testateur  ne  pourrait 
pas  donner  son  testament  en  échange  de  cer- 
uins  avantages  actuels.  Si,  dans  une  pareille 
convention,  il  pouvait  y  avoir  quelque  chose 
d'Immoral  et  de  dangereux,  ce  ne  serait  qu^au- 
tant  que  le  testateur  s'interdirait  de  révoquer 
son  testament  et  de  disposer  librement,  cir- 
constance qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tcs- 
pèce...  11  n'y  a  en  réalité  aucune  immoralité  à 
disposer  de  sa  succession  pour  accroître  son 
repos  Cl  son  bien-être.  On  oppose  qu'il  y  a  ici 
un  pacte  sur  une  succession  future  ;  mais  ce 
reproche  n'est  pas  fondé.  L'art.  1130,  God. 
Nap.,  qui  prohibe  tout  pacte  sur  une  succes- 
sion non  ouverte,  est  placé  au  titre  des  Con- 
trats :  cet  article  n'interdit  donc  que  le  con- 
trat sur  une  succession  future,  c'est-à-dire 
l'acte  qui  produit  un  lien  irrévocable.  Or,  Ici, 
il  n'y  a  pas  de  lien,  puisque  le  testament  pou- 
vait toujours  être  révoqué  :  l'art.  1130  est  donc 
inapplicable.  Du  reste,  l'arrêt  attaqué  conteste 
si  peu  la  révocabilité  du  testament  de  la  dame 
Cessa,  qu'il  s'appuie  précisément  sur  cette  ré- 
vocabilité pour  en  prononcer  la  nullité,  par 
application  desrèdes  sur  reffet  des  conditions 
potestatives,  qui  devaient  demeurer  étrangè- 
res k  l'espèce,  où  la  validité  du  testament  ré- 
sultait au  contraire  précisément  de  ce  que  la 
testatrice,  libre  de  le  faire,  éuit  restée  tou- 
jours libre  de  le  révoquer.  La  Cour  de  Bor- 
deaux a  donc  méconnu  tous  les  principes,  et 
son  arrêt  doit  être  cassé. 

AR&fiT  (après  délib.  en  cA.  du  cens.). 
LA  COUR;— Attendu  que  le  testament  de 
la  veuve  Cessa,  du  9  août  1843,  exprime  Tor- 
metlement  qu'elle  institue  pour  sa  légataire 
universelle  la  dame  Stewart,  en  raison  d'un 
écrit  que  lui  a  fait  le  même  jour  cette  der- 
nière, par  lequel,  d'accord  avec  son  mari,  elle 
lui  abandonne  pendant  sa  vie  la  jouissance  de 
tout  ce  qui  peut  lui  revenir  de  son  père  ; — Que 
l'arrêt  attaqué  constate  que,  le  même  jour  9 
août  1843,  les  sieur  et  dame  Stewart  ont  dé- 
claré par  un  écrit,  qu'en  raison  d'un  testa- 
ment fait  ledit  jour,  à  leur  profit,  par  la  dame 
veuve  Cessa,  ils  lui  laissaient  pendant  sa  vie 
la  jouissance  de  tous  les  droits  qui  pouvaient 
leur  revenir  dans  la  succession  du  sieur  Gossa 
père  ; — Que  les  juses  du  fait  appréciant,  com- 
me ils  en  avaient  le  droit,  l'intention  des  par- 
ties et  le  caractère  des  conventions  passées 
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entre  elles  constatenl  qa*il  existe  un  lien  réel 
entre  les  deux  actes  précités;  qu'ils  ne  sont 
cfue  les  instrumeus  d'une  même  convention  ;— 
Qu'il  en  résuite  que  l'institution  testamentaire 
de  la  dame  Cessa  n'est  pas  émanée  sponta- 
nément de  sa  volonté,  mais  est  le  résultat  du 
pacte  intervenu  entre  elle  et  les  époux  Ste- 
iwart;  qu'il  y  a  eu  dès  lors  stipulation  entre  la 
Cestatrice  et  les  léfiataires  sur  la  succession  fu- 
ture de  la  veuve  Gossa,  celle-ci  n'assurant  sa 
succession  à  la  dame  Stewart  que  sous  la  con- 
dition que  cette  dernière  la  laisserait  jouir, 
sa  vie  durant,  de  tous  ses  droits  paternels; — 
Que  l'art.  1130,  God.  Nap.,  interdit  en  termes 
exprèsde  faire  aucune  stipulation  sur  une  suc- 
cession non  ouverte;  que  la  loi  ne  distingue 
ri5{  que  la  défense  qu'elle  prononce  s'applique 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  tout 
aussi  bien  qu'aux  tiers;— Qu  ainsi, la  Cour  im- 
périale de  Bordeaux,  en  reconnaissant  dans 
ia  réunion  des  deux  actes  du  9  août  1843 
l'existence  d'une  stipulation  sur  une  succes- 
sion non  ouverte,  en  déclarant  ce  pacte  con- 
traire à  la  loi,  immoral  et  dangereux,  et  par 
suite  en  annulant  le  testament  qui  en  était  le 
résultat,  n'a  violé  aucune  disposition  légale, 
mais  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application 
des  Caits  de  la  cause  et  de  rart.  1130,  Cod. 
Nap.;->Rejette,  etc. 

Du  25  janv.  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Rapp.^  M.  Mater.  —  ConcL  eonf., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P<.»  M.  Fabre. 

SAISIE- ARRÊT.  — Instahci  kn  VALinrrÉ.— 
JcGBMENT.—  Cession.  —PtEBMPTioii  d'in- 
stance. , 

VimUmee  en  validité  d'une  eaisieHirrét, 
lorsque  eeUe  saisie  a  été  Vobjet  d'unrèglemenl 
entre  le  saisiuant^  la  partie  saisie  et  le  tiers 
saisi,  n'en  plus  susceptible  de  lùmber  en  pé- 
remption pour  diseonlinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans; --Et  il  en  est  ainsi  même 
àVégard  d*un  tiers  cessUmnaire  de  la  créance 
saisie  :  en  pareil  cas^  le  règlement  intervenu 
entre  les  parties  intéressées  tient  lieu  d'un  ju- 
gement sur  la  validité  de  la  saisie.  (God.  proc, 
397, 563  et  565.) 

(Huet— G.  Défaut.) 
Le  13  mai  1844,  la  dame  Défaut,  créancière 
du  sieur  Mesnil  d'une  somme  de  60,000  fr., 
forma  une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  sieur 
Maltean,  débiteur  de  ce  dernier.  Cette  saisie 
fut  suivie,  le  21  mai,  d'une  demande  en  vali- 
dité ;  mais  l'instance  engagée  sur  cette  de- 
mande en  validité  resta  impoursuivie. 

Depuis,  et  par  acte  des  29  et  31  mai  1846,1e 
sieur  Mesnil  céda  au  sieur  Huet  3,000  fr.  k 
prendre  sur  les  sommes  dues  par  le  sieur 
kaiteau  et  déjà  frappées  de  saisie-opposition 
par  la  dame  Défaut.  Ce  transport  fut  notifié  au 
liieur  Malteau  le  13  juill.  1846. 

Plus  tard,  et  par  acte  authentique  des  24 
sept,  et  8  oct.  1847,  la  dame  Défaut  a  réglé 
avec  le  sieur  Mesnil  le  compte  de  ce  que  celui* 
ci  lui  devait,  et  pour  la  payer  du  solde  dont  il 


était  reconnu  débiteur  et  qui  s'élevait  à 
48,963  fr.,  il  lui  a  transporté 30^0 fr.  à  pren- 
dre sur  les  sommes  dont  le  sieur  Malteau  était 
débiteur,  mais  oui  n'étaient  pas  encore  échues, 
et  déplus,  il  lui  a  délégué  une  somme  de 
5,407  fr.  due  par  le  sieur  Malteau  et  alors  échue. 
Le  sieur  Malteau,  présent  à  l'acte,  accepta  le 
transport  et  effectua  entre  les  mains  oe  la 
dame  Défaut  le  paiement  des  sommes  échues. 
Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  cet  acte  ré- 
servait à  la  fois  l'effet  de  la  saisie-arrét  faite 
par  la  dame  Défaut  pour  le  surplus  de  sa 
créance,  et  les  droits  du  sieur  Huet  résullant 
du  transport  fait  à  son  profit  les  29  et  31  mai 
1846. 

Cependant,  à  Féchéance  de  la  créance  cé- 
dée au  sieur  Huet,  le  sieur  Malteau  se  refusa 
à  la  payer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  fait  mainlevée 
de  la  saisie-arrét  formée  par  la  dame  Défaut.— 
Alors  le  sieur  Huet  assigna  le  sieur  Mesnil  de- 
vant le  tribunal  d'Evreux,  afin  qu'il  eût  à  lui 
fournir  cette  mainlevée. 

Ainsi  poursuivi,  le  sieur  Mesnil  a  formé  con- 
tre la  dame  Défaut  une  demande  en  péremp- 
tion de  l'instance  en  validité  de  la  saisie,  en 
se  fondant  sur  ce  oue  cette  instance  était  res- 
tée impoursuivie  depuis  plus  de  trois  ans  ;  il 
soutenait  en  même  temps  qu'au  moyen  du 
transport  des  24  sept,  et  8  oct.  1847 ,  les 
causes  de  cette  saisie  étaient  éteintes  et  qu'elle 
n'avait  plus  d'objet. 

19  mai  1851,  jugement  qui,  après  avoir  joint 
ces  demandes,  déclare  périmée  l'instance  en 
validité  de  la  saisie-arrét;  déclare  par  suite  la 
saisie  nulle,  et  dit  que  le  sieur  Malteau  paiera 
au  sieur  Huet  le  montant  du  transport  de 
3,000  fr. 

Appel  par  la  dame  Défaut;  et  le  8  mai  1852, 
arrêt  de  ta  Cour  de  Rouen  qui  infirme  en  ces 
termes  :— «  Attendu  que  la  dame  Défaut  a  été 
autorisée  par  ordonnance  du  juge  à  conduire 
pour  une  somme  de  60,000  fr.  une  saisies-ar- 
rêt aui  mains  de  Malteau,  sur  toutes  les  som- 
mes que  celui-ci  devrait  à  MesnU;— Que  cette 
saisie-arrêt  a  eu  lieu  le  13  mai  1844;  —  Que, 
par  acte  authentique  des  24  sept,  et  8  oct. 
1847,  la  dame  Défaut  a  réglé  avec  Mesnil  un 
compte  des  sommes  que  celui-ci  lui  devait  ; — 
Que  sa  créance  a  été  fixée  à  48,963  fir.;— Que, 
pour  la  remplir  de  cette  somme  jusqu'à  due 
concurrence,  Mesnil  a  transporté  par  cet  acte 
k  la  dame  Défaut  une  somme  de  30,000  fr.  à 
preudre  sur  celle  dont  Malteau  était  encore 
débiteur,  puis  a  autorisé  celui-ci  à  verser  aux 
mains  de  la  dame  Défaut  une  somme  de5,704f. 
qui  formé  le  solde  de  ce  que  Malteau  devait 
alors  à  Mesnil  ;  —  Que  Malteau,  présent  à  l'ac- 
te, a  fait  le  paiement  de  5,704  fr.  à  la  dame  Dé- 
faut et  a  accepté  le  transport;— Que  la  créance 
de  la  dame  Défaut  sur  Mesnil,  déduction  faite 
des  sommes  à  elle  payées  et  du  montant  du 
transport,  est  demeurée  fixée  à  la  somme  de 
13,53^  fr.;  qu'un  délai  pour  payer  cette  somme 
a  été  accordé  au  d^iteur;— Qu'enfin  la  dame 
Défaut  s'est  réservé  expressément  l'effet  de 
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toutes  8^sies>arr4ts  oondnlte^  aux  maitts  de 
Malleauj.  —  O^Mi  çésul^  évîëewment  de  <e8> 
copveatïoBs  arrêtées  entra  k  créaiKîère>  le 
débiteur  et  le  tiers  saisi,  que  les  effets  de  ki 
saisie-arrétdu  13  mai  1844  ont  été  défiiûtive- 
ment  réglés  entre  eax;  <|ii*une  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrèt  par  la  dame  I^fa«t 
devenait  désormais  inutile  et  sans  ol»j«t;  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  pévemplioii  d*uAe 
instance  qui  n'existait  puis  depuis  La  transac- 
tion des  parties^  q^  le  droit  de  la  dame  Defawt, 
conserve  par  la  saisie-arrét,  n'a  jamais  cessé 
de  frapper  sur  les  sommes  dues  par  le  sieur 
Malteau  i  son  débiteus»  et  qi«e  Huet  ne  peut 
obtenir  le  remboursement  de  sa  créance  au 
préjudice  de  ce  droit;  —  Faor  ces  motiOs,  met 
le  jugement  dont  est  app^l  an  néant;  dit  et 
iuge  que  le  transport  fait  par  MesniX  à  Huet, 
les  29  et  31  mai  1846,  sera  sans  effet  au  res- 
pect de  la  dame  Défaut  -,  m'û  ne  vaudra  q«e 
comme  opposition  \  Tégard  de  cette  dame,  et 
que  Huet  n'aura  le  droit  que  de  veiùr  en  con- 
currence avec  elle  sur  les  sommes  dues  par 
Malteau.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Huet: 
1"*  pour  violation  de  Tart.  o65,  Cod.  proc,  en 
ce  que  la  Cour  de  Rouen  a  maintenu  les  ef- 
fets d^une  saisie-arrét  non  validée  en  justice, 
mais  amiablement  réglée  entre  les  parties.  — 
On  soutenait  à  Tappui  de  ce  moyen  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  que  la  demande  en  validité  de  ki 
saisie  fût  forméedâns  la  huitaine  impartie  par 
Tart.  563,  C.  proc.  :  qu'il  fallait,  de  plus,  peur 
que  la  saisie-arrét  pût  être  opposée  aux  tiers, 
que  la  demande  en  validité  fût  suivie  d'un  ju- 
gement qui  déclarât  la  saisie  valable,  et  qu'il 
ne  pouvait  être  suppléé  à  ce  jugement  par 
une  convention  par  laouelle  les  parties  ré- 
glaieut  entre  elles  les  effets  de  la  saisie. 

2"*  Pour  violation  de  l'art.  397,  Cod.  proc, 
et  kusse  application  de  Part.  399  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé 
de  prononcer  la  péremption  de  l'ipstance  en 
validité  de  saisie-arrêt  du  13  mai  i844,  bien 
que  plus  de  trois  ans  se  fussent  écoulés  sans 
poursuiies. 

▲RUÈT. 

"^  LA  COfJR  ;  ^  Attendu  qu'en  prononçant 

SI  peine  de  aullfté  contre  la  saisîe-arrêt^  fonte 
e  demande  eq  validité  dans  le  délai  prescrit 


(1)  Le  iepdaoce  généraU  de  U  jqriipradencs  pt- 
ratt  at oir  été  jusqu'à  présent  de  diitÎQguer  entre  le 
cas  où  Iç  conmia  voyageer  a  pouvoir  aaffisani  de 
Vendre,  et  fe  eai  où  il  à'a  miasioD  que  de  faire  des 
^ropofsfirons  de  véoJrè.  Daoa  le  premier  caa,  on  dé- 
erde  généralemeot  que  la  prdpoesse  est  réputée  faite 
aa  dofDÎeîle  de  Pacbeteur  i  tôy.  LionoRe},  14  nuara 
1S2S  (8.  5l6.ili(9;  CùUéet.  nowo.  9.2.3Ô):  Gaat. 
21  itK  1830  (8.  ^.1.379:  C,  A.  9.1.498)  et  X 
laars  l9S5(yol.  1859.1. 209), Boveo,  13  mars  1847 
i'Vot.  184«.3.3dO~-P.  t8483.390).  I>cm  »•  second, 
•«  décide  qoe  la  promesse  est  répdiéè  faite  ta  demi- 
cile  dtt  vendeur, dent  le  raUfication  était  nécessaire: 
V07.  Montpellier,  21  dée.  1820  (S.  27.2.213;  C. 
I».  8.^.305)}  LjoB,  99  Riars  4827  (S.  28.^.41;  €. 


Far  Ywu  Sea,  €od.  ^$oc.,  Vnt.  M8r  n^  pots 
exigé,  sons  1»  néam  peine,  que  ht  vsdidité  de 
kk  saisie  lAt  seconme  paor  jufenMal;  ^  Que 
\é&  effets  dfane  saisie-arrét  peinrent  être  ré- 
glés a«ss»  bèett  par  ud  accoré  amâUe  ((ve  par 
une  déeîBio»  jadidaMre^  --Qm  V«cte  anmieiiti- 
que  (pé  a  éfe  paseé,  dans  Peepèce,  entre  la 
dame  Defeal,  eréaitciére  saieiafinvfè,  le  déM* 
leur  ttesiiiif  el  le  lier»  ssteî  Maltéau,  et  ^,  en 
attriàHiâAl  k  iadiie  dame  tes  somnes  dispom- 
hkt&  entie  les  siams  do  tiers  saisi,  hà  a  réser* 
vé  relYel  de  la  sfidsle-arrét  pour  le  sqrpte  de 
sa  eréaifece,  pewvait  d^aintant  moûu  être  criti- 
qué par  Hvet,  demandeiir  en  cassatron,  ^*il 
jréservail  avssi  les  droits  de  ce  dernier  sir  la 
créaaee  qui  lu  avait  é|é  cédée  par  liesnil,  pos- 
tér!ettrem€«t  à  ladite  saisie-arrét  ^-HJMe.  dans 
ces  cireonstaaees ,  Mesnil  était  éTidemment 
mal  fondé  k  demander  ta  péremption  de  Vn- 
stance  en  vaUdité  de  saisie;  que  Hnei  ne  le 
pon^aift  pa«  davantage  de  son  chef,  pmqu'il 
n*av«it  PAS  été  partie  dans  cette  instance,  et 
qne  du  chef  de  Mesnil,  il  ne  ponvaii  avoir  plus 
de  droits  <}ne  son  débiteur  f--Qu'en  dédarant 
que  le  transport  consenti  par  Mesnil  ii  Mnet 
vaudrait  coimme  opposition  ï  Tégard  de  la  da»- 
me  I>!efaQt,en  sorte  queHoei  viendrarit  en  con- 
currence avec  elle  sur  lesscnnies  restaiH  does 
par  Malteau,  l'arrêt  attaqné  n^a  ni  violé  les 
art.  397  et  56S.  Cod.  proc*  mCaussement  ap- 
pliqué l'art.  Sà9,  même  €ode  ;--Bejelte,  etc« 
Du  i%  ianv.  I«5a  —  Cti.  re<|.— Pr««..  H. 
Mesnard.— Aapp.,  M.  Leroux  (de  Bretagne;. 
—  ConcL,  M.  Raynal,  at.  gén.  —  Ph,  M.  Mi- 
merek  

1'  COMMIS  VOYAGEUfl.--VBim.  — Pno- 
KSfiSB.— RAtiFic^Tioif.— Cowtnm». 

d"  COMPÉTSNCB.— TaïaUKAI.  DK  €OmB«€8. 
— Ln^  HK  LA  rRCHtaSI  BT  DB  la  UtltAlSOIf . 

V  Sttmikeiué'une  venu  faUepar  «m  eom- 
mis  vayàgewTj  koTê  même  que  la  venie  tM  se- 
rmii  parfaiêe  que  par  ia  rati/heLêUn  du  eonh- 
iiMdnnI,  la  promesse  n'en  deil  pets  moine  être 
répmée  faite  nu  âomécile  4e  k^aekeiemr. — On 
ne  pe^t  dès  tors  se  fonder  sur  celle  ralifUG- 
lion  pour  attribuer  au  Iribunaè  du  domicile 
du  vendeur  la  eonnaisêanee  des  contestations 
auijoquelles  la  vente  •  donné  Heu.  (Cod.  proc, 
420.)  (1) 

fi.  8.2.551  );  Meeipellier ,  24  dée.  1841  (Vol.  1842. 
2.145-P.  1842.2.762>;  Bordeaux,  4  avr.  18)2  et 
8  avr.  1815  (Vol.  1848.2.560  -  P.  1842.2.138  et 
1848.2.291).  —  Cette  disnoction  a  été  auifi^  par 
plusieurs  Miieurs,  notaiDineDi  par  H  M.  Pardessus, 
il.  1354;  Pespréaux,  Compéi.  d«i  tfib.  de  etfmm,, 
0.  231  et  232;  Noogoîer,  des  Trih.  dé  eomm.,  t.  1, 
p.  365  ;  CbaoTean  sur  Carré,  Lois  de  taproe»^  n. 
1507  Ma  et  1508  éts,  et  Massé,  ÊhreU  eomm.,  t.  2,  n. 
97.  Voiei  eomÉMDt  s^eif prime  ee  dernier  aoiear  : 
«  Dana  les  contrata  eonclsa  par  Pinterttédiairë  d^nn 
eomasieTe^tgeve,  4fni  est,  es  géaéral,  répuié  «voir 
des  povToirsedlfitBsa  ^ur  Teedre,  le  tieu  du  contrat 
eat  eelM  eu  le  eenvie  veyagtvr  «  traiiti  an  nom  de 
ion  e«nunettMi4,  pntaque  le  eentrai  en  perfeii  déa 


Jùri$prude%c9  de  lu  Cour  à$  eastahêH. 
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V  Dàti.  490,  €oé.  proe.,  parlant  fw  U  dé- 
féndêwr  pmU  être  aisi§né  dwant  le  tribunal 
dans  l'mnrùndissement  duquel  là  promesse  a 
éié  faiie  et  la  matehandisé  livrée^  doit  élre 
entendu  en  ee  sens  que  les  deua  eireonslances 
doivent  eoneourir  :  il  ne  suffirait  pas,  pour 
que  le  tribunal  fût  compéteni,  que  la  livraison 
ail  eu  lieu  dans  son  arrondissement;  il  faut 
urnseiquelapromessey  ail  éié  faite  (i). 
(Badoi§--G.  Audouard.) 

96  mai  18i9,  arrêt  de  la  Gourde  Monipellier, 
aiosi  cooçu  :— <  Attendu  que  les  vêtîtes  opé- 
rées par  l'entremise  des  commis  voyageurs  ne 
ëeTieneent  définitives  que  par  la  ratification 
des  maisons  de  commerce  que  ces  commis  re- 
présantenl,  sauf  le  ^s  où  ces  employés  se- 
raient porteurs  de  procuratiods  spéciales ,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  respèce;  —  At- 
tendu, dès  lorfe,  que  c'est  au  domicile  des  ven- 
deurs que  ces  ventes  sont  censées  faites  ;— At* 
tendn  que  ee  domicile  est,  dans  l'espèce,  celui 
d' Audouard  frères,  à  Bésiers)— Attendu,  quant 
à  la  livraison  de  la  marchandise  objet  du  liii- 
ge*  que  cette  livraison  a  été  faite  a  Béliers  $ 
qa]e]i  effet,  il  résulte  de  Tart.  100,  €.  comm., 
qpi  est  ici  la  loi  des  parties^  que  les  marchan- 
dises sorties  des  magasins  de  Fexpédiieur  ne 
aoul  pas  a  ses  périls  et  risques,  mais  bien  aux 
risques  et  périls  de  celui  à  qui  elles  appartien- 
nenti  e'est-Mire  du  destinauire  ;  —Attendu 
que  vouloir  Inférer  des  dispositions  de  Tart. 
1587,  Cod*  eiv.,  une  exception  foruielle  et  ab- 
solae  en  ce  qpl  ooneerne  les  marchandises 
consistant  en  vin,  huile,  etc.,  c^est,  d'une  part, 
oe  pas  tenir  compte  de  la  règle  spéciale  tracée 
par  Tart.  100  déjh  cité,  et^  d'un  autre  c6té, 
faire  dire  à  l'art.  IdtT  plus  que  n'entend  cette 


qa^il  Mt  coDcin  itm  ù  commis  foyageqr,  qoi  est 
«Ion  QB  mapdmîre  ordinaire.  Ici  pet|t  s^appliquer 
la  loi  10,  {  9,  iT.  d9  Judieiis,  qui  décide  «^uc  celui 
qai  coDtraçie  «  Rome  airec  la  reprèseataiit  d'ao 
marcliand  4m  proiFiiices  est  répHt6  conlraeier  atec 
re  maréliaod  luVméme  :  Àpud  Labêonem  qumritur,  si 
home  protintialis  iertuiH  hMtitorêià  vêndeadarum 
mmrtitim  mittf  Bomm  hebêtU,  quôé  ekm  $o  iervo 
9om»meimm  éài,  Hm  hûkêhéum  aiqu0  H  eum  domino 
•omêrêêhÊm  •<!.  hiia  il  ^n  sérail  auirettcot  si  le 
eattotfta  v«yB|«dt«  aa  lieu  é^êtfs  aaidrisé  à  aaactara 
éea  ifiarchêi^  a'éiah  abatgé  qaa  de  recaaillit  des 
ardf«s,  ai  êé  las  traosinaiira  à  soa  cttiuialiaKl  qai 
sa  réserf  arail  le  éreit  é*aeeepier  aa  de  refaser  les 
dett^odat  qai  ki  saraiaoi  adressées.  Alars  le  eon* 
UH  «araît  repaie  caaf  ta  aa  domicile  da  aaaamattaai, 
daai  raccapia^ioa  éiail  aéeessaire  paar  qa^il  y  eût 
aafHMi^Xt  f^ipffkqqa.  a  —  O^sutres  «aieurs,  aa 
eaauaira,  HH .  OrilUcd,Coflip^l.  dos  trib.  de  çoaiai., 
■•  6û0«  aa  Baarbsaa,  Théer,  do  to  juras.»  lom.  6,  pag. 
106,  rapaat|e|it  eeiia  disUoeiioa,  el  Taaleal  qae, 
émm$  leas  las  f^st  la  piamesie  soit  réfjatéa  faite  aa 
4la«iaila  da  Fscketear.  «Tooiresireinuqoesoieoi 
laa  p'^vf  aiis  do  préposét  dit  M.  Boarbeaa,  il  D*eB  est 
pas  avias  la  raptéseatant  du  eommerçaot  daas  l'ia- 
lér4l  dvqpai  |1  demande  ane  commissioa.  Ce  n'est 
pas  nu  Cartier  agissaoi  comme  ealremeuenr  entre 
de«a  pariias  \  i|  Ml  i'agâni  de  l'ana  d'elles,  eldéto 


disposition,  qui  réserve  eipressément  les  usa« 
ges  contraires  {>-Par  ces  motif^i  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Badels^ 
pour  violation  des  art.  1179,  €od.  Nap.,  et 
4iM),  God.  proe.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  la  vente  faite  par  un  commis  voya* 
geur,  alors  qu'il  n'avait  aucun  mandat  spécial, 
n'était  parfaite  que  par  la  ratification  du  com- 
mettant ;  de  telle  sorte  que  la  promesse  était 
réputée  foite,  non  au  domicile  de  l'acheteuri 
mais  au  domicile  du  vendeur,  et  que  dès  lors 
la  circonstance  que  la  promesse  avait  été  faite 
dans  ce  domicile  devait  être  prise  en  copsidé* 
ration  pour  le  règlement  de  la  cdmpéteaee. 

AElftT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1179,  Cod.  Nap.^ 
et  420,  Cod.  proe.  civ.;^Attendu  que  le  tri- 
bunal de  Béliers  n'était  pas  celui  du  doddlcilé 
deBadois,  défendeur;  que  l'arrêt  attaqué  ne 
dit  pas  que  le  paiement  dût  être  effeciué  dans 
l'arrondissement  de  ce  tribunal;  qu'il  ne  reste 
donc  plus  qu'à  reconnaître  si  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  dans  ledit  ar« 
rondissement  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si,  dans  tods 
les  cas,  les  ventes  opérées  par  rentremise  des 
commis  voyagettrs  doivent  être  considérées 
comme  définitives  seulement  par  la  ratification 
des  maisons  de  comttierce  que  ces  commis 
voyageurs  représentent,  cette  ratification  cou* 
sentie  rétroagit,  d'aprèsrart.l179,  God.  Nap., 
au  jour  du  contrat  entre  le  commis  voyageur  et 
racheieur;~Qu*ainsi,  l'arrêt  attaqué  ayant  re- 
connu que  les  frères  Audouard  avaient  ratifié 
rengagement  intervenu  entre  leur  commis 
voyageur  et  Badois^  cette  ratification  rétroa- 
gissait  au  jour  dudit  engagement^  qui  avait  eu 


seulemapi  paar  elle  %\  dans  sa^  intérêt  les  coodU 
lions  d»  marché*  L#  raiificaiioa  da  eommeuanttioanà 
à  la  een? soiion  dont  les  bfsei  éiaieni  déjà  détermi- 
nées, mais  dont  Peffei  était  soumis  à  one  condition 
pote«(aiiTe  de  sa  p^rt,  la  force  obligatoire  que,  Aattè 
doate,  elle  n^sTsit  pas;  mais  an  moias  le  copilnis 
afsii  te  pou?0ir  de  traiter  proTiioiremeni  et  dà 
receroir,  pour  les  transmettre  à  son  commeusiiii  les 
propositions  de  Tsntre  partie.  Ce  Serait  une  fiction 
iiién  étrange  que  de  censidérer  eamma  ayant  feon- 
iraeié  h«rs  da  sèn  daéniclla  aelnl  dattt  aa  est  taaa 
chercbcr  le  canséniemeat,  al  qni,  pént-être,  n'aurait 
pas  iriiiéi  si  sa  folonié  n'eftt  pas  été  infiuencéf  |»ar 
la  présence  d'an  sellieiieur  chargé  des  intérêts  de 
l'aaire  partie.  »  C'est  à  cette  dernière  apinien  que 
YÎenl  de  sa  rallier  la  Canr  de  cas«aiiaa«  —  On  peni 
encore  citer,  à  l'appui  de  cH  système,  plosiaars  ar- 
rêts dont  les  termes  abseins  paraissent  impliquer  la 
mêma  opinion.  F.  Cass.  IS  nav.,  4  dée.  181 1  (S.  15. 
1.367;  €.  a.  5.1.431)  ;  Toulaose,  i  avr.  1824  (S. 
26.3.198}  C.  n.  7.3.349),  at  Bnrdasaa^  33  «vr. 
1838  (S.  38.3.33K;  C.  n.  9.3.70).  Y.  an  snrpi«^ 
notre  TokU  fdndra<s,  ▼«  Comins  aoyiifei«r,  n.  19  et 
sniT.,  et  la  Cad.  da  près,  onaafd  de  M;  Gilbert,  art, 
430,  n.  18  el  sait* 

(i)  Jdrisprodence  canslaalet  F.  notre  Table  $4* 
nérakf  i®  Con^teêce,  ■«  79. 
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lieu  à  Dôle,  el  la  promesse  faite  par  le  commi 
voyageur  k  Dôle  devenait  en  réalité  nne  pros 
messe  faite  dans  ladite  ville  par  les  frères  Au- 
douard , 

Attendu  que  la  promesse  ne  pouvant  être  ré- 
putée avoir  été  faite  dans  Tarrondissement  de 
Béziers,  il  devient  inutile  de  rechercher  si  la 
livraison  a  eu  Heu  dans  cet  arrondissement; — 
Qu'en  effet,  pour  soustraire  le  défendeur  à  la 
juridiction  de  son  domicile,  Tart.  420,  God. 
proc.  civ.,  quand  le  paiement  ne  doit  pas  être 
effectué  dans  un  lieu  qui  détermine  la  compé- 
tence, exige  le  concours  de  deux  circonstan- 
ces, c^est-a-dire  que  le  tribunal  saisi  par  le  de- 
mandeur soit  k  la  fois  celui  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  la  promesse  a  été  faite,  et  celui 
dans  Tarrondissement  duquel  la  marchandise  a 
été  livrée;  —  Qu'ainsi,  il  suffisait  que  la  pro- 
messe n'eût  pas  été  faite  dans  son  arrondisse- 
ment, pour  que  le  tribunal  de  Béziers  dût  se 
déclarer  incompétent,  et  que  la  Cour  d'appel 
dût  reconnaître  cette  incompétence;— Attendu 
qu'en  confirmant  le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  Béziers  s'est  déclaré  compétent, 
l'arrêt  attaqué  a  faussementappliqué  l'art.  420, 
God.  proc.  civ.,  et  l'a  même  expressément 
violé,  ainsi  que  l'art.  1179,  God.  Nap.;—- Gas- 
se  etc. 

bu  31  août  1852.— Gh.  civ.— Pr^t.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.— JRoppM  M.  Miller.—  ConcL  eonf», 
M.  Rouland,  av.  gén.— Pi.,  M.  Paul  Fabre. 

1*  NOTAIRE.  —  Gession.  —  Subrogation. 
—  Discipline.  — ^Avances.— Intéeêts.— Sti- 
pulation.— Acte  nul. 

2-  Communauté.— Maei.— Action.  —  Det- 
tes.—Succession.  —  Notaire. 

1"  Le  notaire  qui  paie  le  vendeur  de  meu- 
bles ou  immeubles  vendus  par  son  ministère, 
et  qui  se  fait  subroger  dans  les  droits  du  ven- 
deur  contre  Vacquéreur,  ne  contrevient  pas  à 
Vart.  i^de  Vordonnanee  du  ^janv,  1843,  ^ut 
interdit  aux  notaires  défaire  des  spéculations 
relatives  à  Vacquisition  et  à  la  revente  des  im- 
meubles et  d  la  cession  des  créances  ou  autres 
droits  incorporels  (1). 

Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui  se  mettrait 
en  coniravention  avec  cette  disposition  pour- 
rait seulement  être  passible  de  peines  discipli- 
naires ;  fiuiû  les  cessions  qui  lui  auraienl  été 
faites  n'en  seraient  pas  moins  valables  (2). 

(I*2S)  a  ii'wt.  i9,  porte  le  ripport  qai  précède 
celte  erddDoaBce,  renferme  une  des  dispositions 
prlD^épsIes  do  projet.  Il  défend  anx  notaires  de  se 
livret  à  cerlêines  epérattons  qu'il  déiermioe;  la 
plupart  ne  sont  pas  répréhensibles  en  elles-mêmes, 
mais  elles  tendent  i  eompromettre  la  position  de  ces 
officiers  pnblies,  et  i  des  risques  contre  lesquels 
ceax-eî  sont  sans  défense,  parce  qu'ils  n'ont  pas  dû 
les  prévoir.  La  régie  est  que  les  notaires  doivent  se 
renfermer  soigneusement  dans  leurs  fonctions.  Les 
tribunaux  qui  sont  chargés  par  la  loi  de  l'an  ti  de 
la  discipline  du  noUriat  feront  respecter  ces  régies 
dont  l'application  rassurera  l'opinion  publique.  En 
même  Umps  qa^ls  veilleront  à  ce  que  ces  probîbi^ 


Bien  que  les  notaires  n'aient  droU  aux  in- 
térêts de  leurs  déboursés  qu'à  partir  de  la  de- 
mande en  justice  (3),  rtVn  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  stipulé  dans  les  actes  par  eux  reçu* 
que  les  intérêts  de  ces  déboursés  courront  de 
plein  droit  après  un  certain  délai,  (God.  Nap., 
2001.) 

Celle  stipulation  ne  peuty  d'ailleurs,  être 
considérée  comme  faite  dans  Vinlérét  du  no- 
taire, et  comme  enlevant  à  l'acte  son  carac^ 
tère  authentique,  aux  termes  de  Vart.  S  de  la 
loi  du  25  vent,  an  iU 

2**  Sous  le  régime  de  la  communauté,  les 
créanciers  de  la  femme,  pour  raison  des  suc- 
cessions qui  lui  sont  échues^  ont  une  action 
contre  le  mari,  maitr^  de  la  communauté. 
(God.  Nap.,  1413, 1419  el  1428.) 

Par  suite,  le  notaire  qui  a  procédé  au  par- 
tage d'une  succession  échue  à  la  femme,  el 
payé  les  charges  de  cette  succession,  a  action 
contre  le  mari  en  paiement  de  la  part  de  la 
femme  dans  ses  honoraires  et  avances, 
(Putz— G.  Franck.) 

Suivant  divers  actes  en  date  des  11  fév. 
1839,  7  nov.  1841,  2  nov.  1842  et  26  fév. 
1843,  M*  Putz,  notaire  à  Luttange,  canton  de 
Metzervisse,procéda  à  la  vente  on  adjudication 
volontaire  de  meubles  ou  immeubles  apparte- 
nant aux  sieurs  Fiock,Talid,Garmier  et  héri- 
tiers Rémy.  Lors  de  chacune  de  ces  ventes,  le 
sieur  Nicolas  Rémy  se  rendit  adjudicataire  de 
plusieurs  lots  dont  le  prix  total  s'élevait  à  en- 
viron 400  fr.  Le  notaire  Putz  paya  ce  prix  de 
ses  deniers  aux  vendeurs,  en  se  faisant  subro- 
ger dans  leurs  droits  contrôles  adjudicataires. 
—  En  outre,  et  le  21  fév.  1842,  M*  Putz  reçut 
un  acte  par  lequel  le  sieur  Jean  Martin  aban- 
donnait ses  immeubles  à  ses  enfans,au  nombre 
desquels  se  trouvait  la  femme  deNicolas  Rémy, 
qui  était  présent  et  comparaissait  pour  auto- 
riser sa  femme. — 11  est  à  remarquer  d'ailleurs 
que,  dans  Pacte  du  7  nov.  1841  et  dans  celui 
du  26  fév.  1813,  il  avait  été  stipulé  que  les  frais 
dés  contrats  produiraient  intérêt  au  profit  de 
M**  Putz,  à  défaut  de  paiement  dans  la  quin- 
zaine du  prix  des  adjudications. 

En  somme,  Nicolas  Rémy  devait  à  M*  Putz, 
au  1*'  juill.  1849,  en  principal  etiutéréts,  tant 
par  suite  des  subrogations  susénoncées  que 

Sour  les  frais  de  l'acte  de  donation  au  profit 
e  la  dame  Rémy,  une  somme  de  464  fr.  39  c. 

tions  soient  sernpnleusement  observées  i  l'avenir , 
ils  apporteront  une  sage  mesure  dans  l'appréciation 
des  faits  qui  ont  été  accomplis  notoirement,  de  bonne 
foi,  sans  eontradiciion,  soit  des  ebambres  de  disci- 
pline, soit  des  magistrats.  »— Il  suit  de  là  que  tonte 
cession,  toute  acquisition  au  profit  d'un  notair»,  n*est 
pas  nulle,  mais  seulement  celles  qui,  i  raison  des 
circonslances,  peuvent  être  considéréea  comme  ren- 
trant dans  les  spéculations  qu^a  vonla  atteindre  Por- 
donnance  du  4  janv.  1845. 

(3)  G^est  li  un  point  nombre  de  fois  consacré  par 
la  Cour  de  cassation.  F.  notre  Tablé  générmie  ^ 
n^  Notêir;  n.  314  et  sniv.,  ainsi  que  le  Codé  doit 
annoté  de  M.  Gilbert,  sur  Part.  SOOl,  n.  10. 
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—Voulant  obtenir  puîemeni  de  ce  qui  lui  était 
dû  par  Nicolas  Rémy  (alors  détenu  dans  une 
maison  d'aliénés),  M'  Putz  l'actionna  en  la 
personne  du  sieur  Franck,  mandataire  qui  lui 
avait  été  désigné  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  juin  1838,  et  qui  déclara 
s^en  rapporter  à  justice. 

19  déc.  18i9,  jugement  du  tribunal  de  Thion- 
ville  ainsi  conçu  :  --  «  Attendu  que  Putz  ré- 
clame à  Nicolas  Rémy  diverses  sommes  dues 
pour  prix  de  meubles  ou  d'immeubles,  dans 
des  ventes  opérées  par  Garmier,  par  Finck, 
par  Talid  et  par  Jean  Rémy;— QuMl  se  présen- 
te, en  effet,  comme  cessionnaire  des  vendeurs; 
—Mais  que  Putz  est  un  des  notaires  du  can- 
ton de  Metzervisse;— Que  l'ordonnance  royale 
du  4  janv.  1843  interdit  aux  notaires  de  se 
constituer  cessionnaires  d'aucune  créance  ; — 
Que  la  discipline  du  notariat  est  réglée  et  main- 
tenue dans  un  intérêt  d'ordre  public;— Que» 
selon  les  art.  1131  et  1133,  God.  civ.,  une  sti- 
pulationtontraire  à  Tordre  public  ne  peut  pro- 
duire d'effet  ;  —  Attendu  que  Putz  réclame  à 
Nicolas  Rémy  les  frais  d'une  donation  d'im- 
ineubles  faite  à  Marie  Martin,  son  épouse,  en 
avancement  d'boirie,  par  Martin  père;— Que 
ces  immeubles  ne  sont  pas  tombés  dans  la 
communauté;— Que  la  communauté  n'est  obli- 
gée qu'aux  dettes  mobilières  des  époux  ;— Que 
Nicolas  ne  saurait  donc  être  tenu  des  frais 
d*acqaisilion  d'immeubles  propres  à  sa  fem- 
me ; — Qu'à  plus  forte  raison  le  notaire  Putz 
ne  peut-il  être  admis  à  réclamer,  comme  ces- 
sionnaire  de  plusieurs  créanciers,  le  paiement 
de  dettes  mises  à  la  charge  de  Marie  Martin, 
selon  une  condition  de  ce  partage  anticipé  ;— 
Attendu  que  Putz  réclame  à  Nicolas  Rémy  des 
frais  de  contrat,  notamment  pour  une  acqui- 
sition d'immeubles  des  époux  Talid  ou  de  Jean 
Rémy;  —  Qu'en  principe,  tout  notaire  a  droit 
à  des  honoraires  pour  les  œuvres  de  son  office; 
—Mais  que,  dans  l'acte  du  7  nov.  1841  et  dans 
celui  du  26  fév.  1843,  le  notaire  Pntz  a  stipu- 
lé, en  son  nom  personnel,  que  les  frais  de 
contrat  produiraient  des  intérêts  ; — Que  cette 
clause  est  tellement  à  son  profit  personnel, 
qu'il  en  exige  aujourd'hui  l'accomplissement  ; 
—  Qu'il  s'est  donc  constitué  partie  dans  les 
deux  actes;— Qu'ainsi,  ces  actes  n'ont  acquis 
aucune  authenticité,  selon  l'art.  1318,  Cod. 
dv.,  et  l'art.  68  de  la  loi  du  i5  vent,  an  11;  — 
Qu'un  notaire  n'est  admis  à  percevoir  des  ho- 
noraires qu'en  qualité  de  notaire,  c'est-à-dire 
d'officier  ministériel  assurant  aux  actes  le  ca- 
ractère authentique;— Que,  dans  l'acte  du  7 
novembre  comme  dans  celui  du  26  février,Putz 
est  plus  près  de  subir  une  action  en  domma- 

ges-intérets  que  de  profiter  d'une  action  en 
onoraires;— Déclare  PuU  non  recevabledans 
sa  demande  contre  Nicolas  Rémy  en  paiement 
d'une  somme  de  464  fr.  39  c.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M*  Putz.  —  1*' 
Moyen,  Fausse  application  de  l'art.  12  de  l'or- 
donnance du  4  janv.  1843,  qui  interdit  aux  no- 
taires de  se  constituer  cessionnaires  d'aucune 


créance.— La  décision  du  tribunal  de  Thion- 
ville,  disait-on,  confond  des  paiemens  subro- 
galifs,  oui  ne  sont  pas  même  des  cessions,  avec 
des  spéculations  sur  achats  de  créances.  Le 
Gouvernement,  préoccupé  de  faillites  surve- 
nues dans  le  notariat,  a  voulu,  par  l'ordon- 
nance de  1843,  interdire  aux  notaires  les  opé- 
rations commerciales  et  les  spéculations  ha- 
sardeuses, dans  lesquelles  ils  pouvaient  com- 
promettre les  deniers  de  leurs  diens  et  la  di- 
gnité de  leurs  fonctions.  Ainsi,  l'art.  12  de 
cette  ordonnance  défend  aux  notaires  :  1*^  de 
se  livrer  à  aucune  rpéculoUan  de  bourse  ou 
opération  de  commerce,  banque,  escompte  ou 
courtage;  2<»  de  faire  des  spéeulaiions  relatives 
à  l'acquisition  et  k  la  revente  des  immeubles, 
à  Ui  cession  des  créances,  etc.  Dans  ces  deux 
paragraphes,  le  mot  epéculation  exprime  clai- 
rement la  pensée  du  rédacteur  de  l'ordonnan- 
ce. La  spéculation  a  pour  caisictère  essentiel 
la  recherche  de  gros  bénéfices  dans  des  entre- 
prises aléatoires  ;  le  spéculateur  est  celui  qui 
se  flatte  de  prévoir  habilement  les  résultats 
futurs  d'une  opération  chanceuse,  et  expose 
son  capital  dans  l'espérance  de  gagner  la  pri- 
me de  sa  témérité.  L'ordonnance  ne  prohibe 
pas  les  acquisitions  d'immeubles  ou  les  cessions 
de  créances,  mais  seulement  les  epéeuUUione 
sur  les  achats  d'immeubles  ou  de  créances: 
autrement  elle  aurait  placé  les  notaires  dans 
un  état*  d'interdiction  complète  pour  l'admi- 
nistration de  leur  patrimoine  et  le  placement 
de  leurs  capitaux.  Lorsqu'un  tiers  desintéresse 
le  créancier  et  se  fait  subroger  dans  ses  droits 
contre  le  débiteur,  non-seulement  ce  n'est  pas 
une  spéculation  dans  le  sens  de  l'ordonnance 
de  1843,  ce  n'est  pas  même  une  cession  de 
créance  régie  par  les  art.  1689  et  suiv.,  God. 
Nap.  :  c'est  tout  simplement  un  paiement  avec 
subrogation,  autorisé  par  les  art.  1236  et  1250 
du  même  Gode.  Dans  la  pratique,  on  confond 
quelquefois  la  quittance  subrogative  avec  la 
cession  de  créance  j  mais  M*  Putz  n'a  pas  fait 
cette  confusion,  puisque,  par  des  actes  enre- 
gistrés, les  vendeurs  déclarent  lui  donner  Quit- 
tance des  ventes  mobilières  ou  immobilicres 
faites  par  son  ministère,  et  le  subroger  dans 
tous  leurs  droits  contre  les  acquéreurs  qui  ne 
se  sont  pas  encore  libérés.  Lorsqu'un  notaire 
ou  autre  officier  ministériel,  ayant  procédé  k 
une  vente  mobilière,  paie  de  ses  deniers  per- 
sonnels au  vendeur  le  prix  des  adjudicataires 
retardataires,  il  n'y  a  même  pas  Ik  le  paiement 
spontané  par  un  tiers,  tel  qu  il  est  autorisépar 
Fart.  1236,  God.  Nap.  :  il  y  a  paiement  légale- 
ment forcé,  en  vertu  de  l'art.  625,  God.  proc. 
En  effet,  cet  article  déclare  les  commissaires- 
priseurs,  leshuissiers^et  par  suite  les  notaires, 
personnellement  responsables  du  prix  des  ad- 
judications. Dès  lors,  le  notaire  qui  paie  le  ven- 
deur ne  fait  ni  une  spéculation  pour  lui-même, 
ninne  gestion  de  l'affaire  d'aulrui  :  il  accomplit 
une  obligation  légale  pour  lacpielle  le  vendeur 
adroit  de  poursuite  sur  ses  biens  et  même  sur 
sa  personne.  Dans  ce  cas,  le  notaire  est  léga- 
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lemeat  subrocé  au  vendeur  par  l'art.  1251 ,  $  3» 
Cod.  Nap.  ValDement  ou  objecterait  que  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  la  spéculation.  Le  tribunal  de  Tbion- 
vlllese  contente  de  constater  en  fait  que  Pute, 
notaire,  se  présente  comme  oessionnaire  des 
vendeurs,  de  même  quMI  déclare,  en  droit,  que 
Tordonnance  interdit  aux  notaires  de  se  cou» 
stituer  cessionnaires  d*auciine  créance.  Il  a 
donc  faussement  appliqué  Tordonnance  de 
18H,  en  comprenant  dans  sa  probibition,  non- 
seulement  les  paiemèns  spontanés  avee  subro- 
gation couveniionnelle  que  la  loi  n'interdit  paft 
aux  notaires,  mais  aussi  les  paiemèns  forcés 
que  la  loi  elle-même  leur  impose,  en  leur  con- 
férant la  subrogation  légale. 

2'  Moyen.  Fausse  application  des  art.  1131 
et  1133,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  déclare  radicalement  nuls,  comme  con- 
traires }k  l'ordre  public,  des  actes  que  l'ordon- 
nance de  1843  interdit  seulement  aux  notai- 
res, comme  contraires  à  la  discipline  notariale. 
—  On  disait  à  l'appui  de  ce  moyen  :  L'ordon- 
nance de  18i9  est  un  règlement  disciplinaire, 
qui  ne  peut  étendre  seseffels  au  delk  delà  dis- 
cipline intérieure  du  notariat,  et  frapper  d'une 
nullité  radicale  des  contrats  valables  dans  le 
droit  commun,  par  Tunique  motif  qu'on  no- 
taire y  a  participé.  Les  fonctions  notariales, 
élevées  par  le  législateur  à  la  bauteur  des 
fonctions  judiciaires,  peuvent  faire  interdire 
aux  notaires  des  actes  qui  n'ont  fen  eux-mêmes 
rien  d'offensant  pour  Tordre  public,  puisque  la 
loi  en  autorise  et  en  protège  l'exercice  par 
tous  les  autres  citoyens.  C'est  ainsi  que  la  loi 
défend  aux  notaires  les  opérations combiercia- 
les  et  les  entreprises  industrielles^  tandis  que 
non-seulement  elle  les  permet  aux  autres  ci- 
toyens, mais  encore  elle  leur  donne  la  garan- 
tie d'une  juridiclioB  spéciale  dans  le  dopiaine 
iudiciaire,  et  d'un  ministère  particolier  dans 
e  domaine  administratif.  Si  la  discipline  des 
compagnies  d'officiers  ministériels  intéresse 
l'ordre  publicj  c'est  seulement  dans  un  sens 
général,  sans  qu'on  puisse  dire  que  toilt  ce  qui 
contrefient  à  la  discipline  soit  un  délit  contre 
Tordre  public.  Les  art.  1131  et  1133,  God. 
Nap.i  ne  déclarent  nulles,  pour  cause  iliiotte, 
que  les  obligations  qui  ont  une  cause  prohibée 
par  la  loi  commune  pour  tous  les  citoyens,  ou 
dont  la  cause  porte  évidemment  atteinte,  soit 
aux  bonnes  mœurs,  soit  à  Tordre  social.  Ces 
dispositions  sont  inapplicables  aux  actes  de 
commerce  faits  par  tm  notaire:  en  effet,  ces 
actes  ne  cessent  pas  d'avoir  une  cause  parfai- 
tement lidiei  quoiqu'un  notaire»  en  y  planant 
part}  ait  méconnu  la  discipline  partieuliêre  dé 
sa  profession,  et  eomprçmis  la  dignité  sévère 
de  ses  fonctions.  L'art  12  de  cette  ordonnance, 
placé  sous  la  rubrique  de  la  DifçipHntt  n'a 
doue  pour  sanction  que  les  peines  disciplinai- 
res dont  les  art.  13»  U  et  Id  règlent  l'applica- 
tion i  et  cette  sanction  paraîtra  suffisante,  ai 
on  oousidère  qu'elle  peut  s'élever  jusqu'il  la 
destitution  dt|  n^ts^re  contrevenant* 


8*  jreymi.  Violation  des  art.  1418  et  1419, 
God.  Nap.— En  fait,  dlsalt-on  sur  ce  moyen, 
M'  Putz,notaire,  réçoitun  acte  par  lequel  Mar- 
tin père  fait  donatioti  en  avancement  d'hoirie 
et  à  titre  de  partage  anticipé,  k  ses  qdatre 
enfans,  de  ses  immeubles ,  a  la  charge  de 
payer,  chaque  enfant  pour  un  quart  t  1*"  86  /r. 
du$  à  divers  par  Martin  père  ;  2**  U$  frais 
du  partage,  Marie  Martin,  un  des  enfans,  ac- 
cepte avec  Tautorisation  et  le  concours  de 
Nicolas  Rémy,  son  mari;  M«  Potz  paie  les 
86  fr.  et  les  frais,  et  plus  tard  il  en  réclame 
le  quart  à  Nicolas  Rémy.— Le  tribunal  rejette 
cette  demande  par  le  motif  :  «  que  les  Immeu- 
bles donnés  ne  sont  pas  tombés  en  commu- 
nauté; que  la  communauté  n'est  tenue  que  dès 
dettes  mobilières  des  époux  ;  que  Nicolas  Ré- 
my ne  saurait  donc  être  tenu  des  frais  de  Tac- 
quisition  d'immeubles  propres  à  sa  femme,  et, 
à  plus  forte  raison,  des  dettes  du  donateur.  » 
Gette  décision  viole  les  dispositions  des  art. 
1418  et  1419,  Godi  Nap — L'art.  1413  dispose 
que,  «  si  une  succession  purement  immobi- 
lière est  échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  Tait 
acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  poursui- 
vre leur  paiement  eur  tous  Us  biens  persou'- 
nels  de  la  femme  »;  et  l'art.  1418  déclare  cette 
règle  applicable  aux  dettes  dépendant  d'une 
donation.  —  D'autre  part,  Tart.  1428  porte  : 
«  que  le  mari  a  Tadmibistration  de  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme ,  et  qu'il  peut 
exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  qui 
appartiennent  à  la  femme.  »— Il  résiille  de  ces 
tel  tes  que  Taction  de  M*  Puu  devait  être  nd- 
mise  contre  le  mari,  sinon  coinme  chef  ëe  la 
communauté,  du  moins  oonmie  admipistrateur 
légai  des  biens  personnels  de  la  femme,  et 
ayantla  défense  comme  Texerciceéesesdroits 
mobiliers.— D'ailleurs,  les  frais  de  partage  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  les  dettes  du 
donateur  s  ils  consiitoent  une  dette  person- 
nelle des  donataires^  puisaue  Tart.  SI  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  met  les  droits  des  actes 
emportant  translation  de  propriété  4*inmieu« 
bles  k  la  charge  des  nouveaux  possesseurs^ 
k  défaut  de  stipulation  contraire,  et  qu'il  y  a 
ici  stipulation  conforme.  Dès  lors^  lès  frais  de 
partage  échappent  à  la  disposition  exeeption- 
nelle  de  Tart.  1413,  et  rentrent  dans  la  règle 
générale  de  Tart.  1419,  portant  s  «  que  les 
créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  a  contractées  du  eonsen- 
tement  de  son  nari^  tant  sur  tons  les  biens 
de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  et  de 
la  femme,  sauf  la  récompense  due  k  la  oommu- 
nauté,  ou  Tindemnité  due  au  mari«  »  Peu  im- 
porte 4ue  la  dette  eontractée  par  la  femnaie  du 
consentement  du  mari  soit  i^elativQ  k  ses  pro- 
pres )  cette  distinction  n'est  pas  admissible  con- 
tre les  tiers,  mais  seulement  entre  les  époux  ; 
il  suffit  d'être  créaiicief  de  la  femme,  avec  au- 
torisation maritale,  pour  jouir  du  bénéôee  de 
Tart.  1419.  —  Déclarer  le  notaire  sans  aaion 
eontre  le  mm  p«ur  les  (rais  de  pamg*  4  une 
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succenion  ou  d'une  donation  Iminobillère , 
quoique  acceptée  atec  Pautorlsatioa  maritale, 
ce  serait  mettre  le  notaire  dans  la  nécessité 
d*eiproprier  les  immeubles  de  la  femme  pour 
une  créance  minime,  par  l'impossibilité  d'at- 
teindre les  biens  mobiliers  de  la  femme  admi- 
nistrés par  le  marj,  et  par  conséquent  violer 
I*esprit  aussi  bien  que  la  lettre  des  dispositions 
invoquées. 

4*  Moyen.  Fausse  application  des  art.  8  et 
68  de  la  loi  du  35  vent,  an  1 1 ,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  décidé  qu'un  notaire  ne  pou- 
vait stipuler  des  Intérêts  en  cas  de  retard  dans 
le  paiement  des  frais  des  actes  par  lui  reçus. — 
On  disait  pour  le  demandeur  :  La  clause  de 
payer  les  frais  dans  la  quinzaine,  et,  li  défaut, 
d'en  fèumir  les  intérêts  moratoires,  n'est  pas 
une  stipulation  faite  parle  notaire  en  son  nom 
personnel  et  k  son  proUt  etclusif,  mais  bien 
une  condition  de  la  vente,  dictée  par  le  ven- 
deor,  dans  son  intérêt,  fin  effet,  si  Tart.  29  de 
la  loi  du  22  f  rim.  an  7  charge  les  notaires  d'ac- 
quitter les  droits  d'enregistrement  des  actes 
passés  devant  eut,  l'art.  30  les  autorise  à  pren- 
dre immédiatement  eîécutoire  du  juge  de  paix 
de  leur  canton,  pour  leur  remboursement,  et 
la  jurisprudence  leur  reconnaît  ce  droit  de  ré- 
pétition contre  toutes  les  parties  contractantes, 
même  contre  le  vendeur.  Ainsi,  le  notaire, 
subrogé  à  tous  les  droits  du  fisc,  se  fera  rem- 
bourser par  le  vendeur  sur  les  premiers  de- 
niers payés  par  les  adjudicataires  diligens;  puis 
le  vendeur  exercera  son  recours  contre  les 
adjudicataires  retardataires  pour  les  frais  oui 
doivent  rester  à  leur  cbarge,  aux  termes  des 
art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  1593.Cod. 
Nap.  Dans  cette  position,  le  vendeur  fait  acte 
de  prudence,  quand  H  stipule  en  son  nom  et 
^  son  profit  que,  faute  d'acquitter  les  frais  dans 
la  quinzaine,  les  acquéreurs  en  devront  les  in- 
térêts moratoires;  cette  disposition  est  donc 
en  faveur  du  vendeur  plutôt  qu'en  faveur  en 
notaire.  D'ailleurs,  la  déclaration  faite  par  le 
notaire  lui-même  dans  Pacte,  qu'il  défisut  de 
remboursement  des  frais  dans  un  certain  fié- 
lai  ,  il  réclamera  des  intérêts  moratoires,  n'a 
nullement  le  caractère  d'une  disposition  en  sa 
fiveur,  mais,  au  contraire ,  d'un  abandon  de 
son  droit  légal,  en  faveur  des  parties  contrac- 
tantes. *La  loi  (fui  déclare  le  notaire  responsa- 
ble de  Penregfstrement  envers  le  fisc  ra  su- 
brogé et  devait  le  subroger  aux  droits  énergi* 
ques  do  isc  désintéressé;  elle  l'autorise  à 
prendre  immédiatement  exécutoire  pour  son 
renbosrsement,  et  elle  hii  accorde  les  intérêts 
moratoires  k  partir  du  jour  de  sa  demande  en 
justice*  Si  le  notaJre  consent  k  un  délai  et  re- 
nonce k  poursuivre  son  remboursement  im- 
médiat,  c  est  une  faveur  qui  ne  doit  pas  lui 
porter  préjudice,  et  k  laquelle  il  peut  apposer, 
comme  conditionyla  réserve  d'intérêts  mora- 
toires 9  comme  «'il  en  avait  fait  la  demande 
judiciaire.  Le  ju^ment  doit  donc  encore  être 
cassé  dececiief. 


AttaiT. 
LA  COUR;— Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  .*— Vu  l'art.  l2  ae  l'ordonnance  du  4 
Janv.  1848  ;- Attendu  que.  si  l'art.  12  de  l'or^ 
donnance  du  4  janv.  1843  interdit  aux  noUi*«> 
res  de  faire,  soit  par  eux-mêmes^  soit  par  per» 
sonnes  interposées,  des  spéculations  relatives 
k  l'acquisiiion  et  k  la  revente  des  immeubles, 
et  k  la  Cession  de  créances  et  autres  droits  in- 
corporels, cette  disposition,  destinée  k  punir 
disciplinairement  des  spéculations  contraires 
k  la  dignité  des  notaires  et  aux  intérêts  de  leur 
clientèle,  n'est  point  applicable  aux  faits  con- 
statés par  le  jugement  attaqué  dans  l'espèce 
actuelle,  où  le  notaire  Puts,  oui  avait  reçu  des 
actes  de  vente  de  meubles  et  d'immeubles  dans 
lesquels  Nicolas  Rémy  s'était  rendu  adjudica- 
taire, aurait  payé  de  ses  deniers  les  vendeurs, 
et  aurait,  comme  subrogé  k  leurs  droits,  ré**> 
clamé  de  Nicolas  Rémy  le  reml>our8ement  des 

{>rix  de  vente;  —  Attendu  qu'alors  même  que 
es  peines  disciplinaires  prononcées  par  l'or* 
donnance  de  1843  auraient  été  applicables,  Il 
ne  serait  pas  résulté  de  Ik  que  le  notaire  au* 
ralt  été  non  recevable  k  réclamer  les  sommes 
par  lui  payées  ;  qu'en  effet,  cette  ordonnance 
n'a  ni  pu  ni  voulu  prononcer  la  nullité  des 
actes  qu'elle  interdisait  disciplinairement;  -^ 
D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  décla- 
rant Putz  non  recevable,  a  faussement  appli- 
qué et  par  suite  violé  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Vu  les  art.  1418, 
1419  et  1428,  Cod.  Nap.;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes deTart.  1428,  God.  Nap.,  le  mari  a  l'ad- 
ministration des  biens  personnels  de  la  femme 
et  peut  exercer  seul  les  actions  mobilières  qui 
appartiennent  k  celle-ci;  que,  par  une  consé^ 
quence  des  mêmes  principes,  c'est  également 
au  mari  qu'il  appartient  de  défendre  aux  ac- 
tions mobilières  exercées  contre  ia  femme  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1413,  si  un0 
succession  immobilière  est  écbue  k  la  femme 
et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement 
'de  son  mari,  les  créanciers  dé  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme  ;  et  quel'art  1418  étend 
cette  règle  aux  donations  ;— Attendu  que  l'art. 
1419  dit  que  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  con<' 
tractées  avec  le  consentement  de  son  mari, 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  su^ 
ceux  de  la  femme,  sauf  la  récompense  due  k 
la  communauté  ou  l'indemnité  due  au  mari  | 
et  que  cette  disposition  est  applicable  aux  det- 
tes existant  contre  la  femme  comme  charge 
d'une  donation  k  elle  faite ,  et  par  elle  accep- 
tée du  consentement  de  son  mari  ; — Attendu 
a  n'en  refusant  au  notaire  Putz  action  contre 
îcolas  Rémy  en  remboursement  de  son  quart 
dans  la  somme  de  8G  fr.  payée  par  ce  notaire 
comme  charge  d'une  donation  faite  k  la  dame 
Rémy  par  son  père,  ainsi  que  dans  les  frais 
de  partage  auxquels  la  donation  a  donné  lieu, 
le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
lois  précitées  f 
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Snr  le  quatrième  moyen  :  —  Vu  les  art.  8  et 
68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;— Attendu  que 
Tart.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  oblige  les 
notaires  au  paiement  des  droits  d^enregistre- 
ment  des  actes  passés  devant  eux  ;— Ailendu 
que»  si  les  intérêts  moratoires  des  sommes  ainsi 
payées  par  les  notaires  ne  courent  pas  de  plein 
droit  au  profit  de  ceux-ci  contre  les  parties 
auxquelles  ils  en  peuvent  demander  le  rem- 
boursement, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  in- 
térêts soient  stipulés  par  une  convention  ex- 
presse, à  défaut  de  paiement  dans  un  délai 
déterminé;— Attendu  qu'une  telle  stipulation, 
qui  n'a  rien  d'illicite,  brofite  éventuellement 
aux  vendeurs  qu'elle  afirancbit  du  recours  im- 
médiat ouvert  contre  eux  au  notaire;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  ne  s'est  pas 
borné  à  refuser  action  au  notaire  Putz  en  paie- 
ment des  intérêts  moratoires  stipulés  au  cahier 
des  charges  ;  qu'il  lui  a,  en  même  temps,  re- 
fusé toute  action  en  paiement  du  capiul  des 
sommes  par  lui  r^lamées  k  divers  titres;  et 
qu'en  appliquant,  dans  ces  circonstances,  aux 
stipulations  du  cahier  des  charges  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  défend  aux  no- 
taires de  recevoir  des  actes  qui  contiendraient 
Suelque  disposition  en  leur  faveur,  et  l'art.  68 
e  la  même  loi  qui  déclare  que  ces  actes,  lors- 
qu'ils seront  revêtus  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes ,  ne  vaudront  que 
comme  écrits  sous  signatures  privées ,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  interprété  et  par 
suite  violé  lesdits  articles  ;— Casse ,  etc. 

Do  24  janv.  1853.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Happ.  ,M .  Reuouard.— Conci. 
00»/;,  M.  Rouland,  av.  gén.— Pi.,  M.  Henne- 
qutn.  .— ^ 

PÉREMPTION.— Prbsceiption. 
Le  droit  de  demander  Ut  péremption  dïn- 
êtançe  se  prescrit  par  trente  ans,  à  partir  de 
l'expiration  des  trois  ans  sans  poursuites.  (G. 

i^roc,  397.) 
Gomm.  de  Pas— G.  le  Bureau  de  Bienfaisance 
de  Famechon.)— ARRfiT. 
LA  COUR  ;  —  ...  Attendu  que  les  principes 
de  droit  relatifs  à  la  péremption  ne  portent  pas 
atteinte  aux  principes  relatifs  à  la  prescription, 
et  qu'au  contraire,  le  caractère  général  et 
absolu  des  règles  relatives  à  la  prescription 
domine  l'action  en  péremption  ;  que,  toute  ac- 
tion dérivant  d'un  droit  ouvert  au  profit  d'une 


qui 
s'ils  ont  péri  par  le  non-usage  pendant  trente 

(1)  Li  jurisprudence  elles  auteurs  sont  diTÎsés 
sur  ce  poiut.  F.  dans  le  sens  de  Tarrèl  ci-dessus  : 
Meli,16dée.  i8U  {ColUet.  hoii».  4.2.427);  Paris, 
il  aTf.  1823  (C.  f».  8.2.60)  et  50  mai  i837  (Vol. 
1837.2.427— P.  1837.1 .570);  Fayard,  f  «  Arbitrage, 
J  4,  n.  5;  Btoebe,  «od.  verfr,,  n.  391;  Thomioe, 
Q.  1253;  Valimesnil,  Encyel.  dm  droit,  v*  Arhitr., 
0.  318;  Chaufean  snr  Carré,  n.  3383;  Bonrbean, 
Th,  de  taproe.,  tom.  6|  n.  703.— En  sena  contraire, 


ans  et  par  la  prescription  la  plus  longue  ; — At- 
tendu, en  fait,  que  l'insUnce  dont  la  péremp- 
tion était  demandée  pair  l'action  introduite  au 
nom  de  la  commune  de  Pas,  s'éunt  trouvée 
interrompue  à  partir  de  l'arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Paris  en  1784,  c'est  en  1787, 
c'est-à-dire  trois  ans  après,  que  le  droit  de 
demander  la  péremption  s'est  ouvert  pour  la 
commune  de  Pas;  que,  depuis  1787  jusqu'à 
1849,  elle  n'a  exercé  aucune  action  ni  formé 
aucune  demande  en  péremption  ;  qu'ainsi  le 
droit  de  demander  la  péremption  et  l'action 
dérivant  de  ce  droit  éuient  éleinU  par  la  pres- 


_, attaqué  n'a  fait  que  i 

aux  règles  du  droit;— Rejette,  etc. 

Du  6  juin.  1852.— Cb.  req.— PH*.,  M.  Mes- 
nard.T-  JRapp.,  M.  Silvestre.  —  ConcL  conf., 
M.  Sévin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Hardouin. 

ARBITRAGE.— Mandat.— Ck)MPTE.—DoMiiA- 
GBS-iNTÉKÊTS.- Action  en  ndllité.  —  Di- 
visibilité. 

Les  arbitres  investis  par  le  compromis  du 
pouvoir  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  divi- 
sent un  mandant  et  son  mandataire,  relative-' 
ment  à  rétablissement  du  compte^  de  celui-ci 
dans  la  gestion  du  mandaty  sonlpar  cela  même 
investis  du  pouvoir  de  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  le  mandataire  à  rai- 
son de  sa  révocation,  ces  dommages-intéréu 
étant  un  des  élémens  du  compte.  (Cod.  proc., 
1006;  God.Nap.,  2003.) 

Et  dans  le  cas  où  ces  dommages-intérêts  sont 
demandés  par  le  motif  que  la  révocation  a  été 
malveillante  y  les  arbitres  peuvent,  sans  excé» 
der  leurs  pouvoirs,  en  accorder  en  se  fondant 
seulement  sur  ce  qu'elle  a  été  intempestive. 

La  nullité  d'une  disposition  d'un  jugement 
arbitral  n^entraine  pas  la  nullité  des  autres 
dispositions  qui  en  sont  distinctes  et  indépen- 
dantes  :  la  règle  tôt  capita,  tôt  sentenliae, 
s'applique  auxjugemen»  arbitrauxcomme  aux 
autres  jugemens.  (Cod.  proc,  1028.)  (1) 
(Avrial— G.  Rauzan.) 
Les  sieurs  Avrial  avaient,  au  Havre,  une 
maison  de  commerce  dont  ils  avaient  confié 
la  gestion  au  sieur  Rauzan,  leur  fondé  de  pou- 
voirs. Des  difûcultés  s'étant  élevées  entre  les 
sieurs  Avrial,  qui  avaient  révoqué  les  pou- 
voirs du  sieur  Kauzan,  et  ce  dernier,  relative- 
ment au  règlement  de  leurs  comptes,  il  inter- 
vint un  compromis,  par  lequel,  «  pour  mettre 
fin,  y  était-il  dit,  à  la  mésintelligence  existant 
entre  les  parties,  au  sujet  de  leur  règlement 

Toy.  Gènes,  3  juill.  1810  (S.  11.2.209;  C.  n.  3.2. 
301);  Rennes,  14  avr.  1812  (C.  n.  4.2.84),  et 
Basiia,22  mari  1831  (Vol.  1832.2.579);  Carre,  n. 
3383;  Selon,  de*  J^ttlitléf,  lom.  2,  n.  112;HoDgatT3r, 
de  l'ÀrMr.y  n.  501  ;  Bellot,  id.,  tom.  3,  pag.  568; 
FréminTtlIef  Orgamis.  dei  Cours  d'appel,  tom.  2,  n. 
620.  F.  du  reste  noire  Table  géaérale,  i*  Arbitrage, 
n.  50K  et  soif.,  et  te  Cod.  dé  proe,  anmoté  de  91. 
Gilbert,  art.  1028,  n.  62  et  aoÏT. 
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de  compte,  elles  consentaient,  d'an  commun 
accord,  à  soumettre  leurs  différend^  h  la  dé- 
cision souveraine  et  sans  appel  de  deux  arbi- 
tres amiables  compositeurs.  » 

Les  sieurs  Âvrial  soutinrent  devant  les  arbi- 
tres que  les  opérations  de  la  maison  du  Havre 
avaient  eu  lieu  de  compte  à  demi  enlre  eui 
et  le  sieur  Rauzan.  Le  sieur  Rauzan  soutenait, 
au  contraire,  que  les  opérations  avaient  eu 
lieu  pour  le  compte  des  sieurs  Âvrial  seuls, 
et  à  leurs  risques  et  périls,  et  il  concluait  k  ce 
qu'ils  fussent  condamnés  à  lui  payer  50,000  fr., 
à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préju- 
dice que  lui  avait  causé  sa  révocation  et  la 
publicité  qu'ils  lui  avaient  donnée. 

Sur  ces  prétentions  réciproques,  les  arbitres 
rendirent,  le  27  iuili.  1849,  une  sentence  par 
laquelle  ils  décidèrent  que  les  pertes  de  la  mai- 
son du  Havre  devaient  rester  k  la  cbarge  des 
sieurs  Avrial,  qu'ils  condamnèrent  de  plus  en 
8,000  fr.  de  dommages-intérêts  :— «  Attendu 
que,  s'il  n'est  pas  suffisamment  justiflé  que 
c'est  mécbamment  et  dans  Tintention  de  nui- 
re, qu' Avrial  frères  ont  révoqué  tous  les  pou- 
voirs par  eux  donnés  à  Rauzan,  il  résulte  des 
documens  de  la  cause  qu'une  indemnité  doit 
être  allouée  à  Pedro  Rauzan,  pour  le  préju- 
dice par  lui  éprouvé  k  d'autres  titres  par  le  fait 
de  cette  révocation  ;  qu'en  effet,  il  est  articulé 
et  non  contesté  que  c'est  par  les  soins  et  la 
surveillance  active  de  Rauzan  que  l'établisse- 
luent  et  la  prospérité  de  la  maison  du  Havre 
ont  eu  lieu;  qu'il  n'a  pu  dépendre  d' Avrial 
frères,  au  moyen  de  la  révocation  subite  des 
pouvoirs  et  procuration  par  eux  donnés  k 
Rauzan,  de  faire  perdre  à  ce  dernier  les  bé- 
néfices et  avantages  qu'il  était  en  droit  d'at- 
tendre d'une  gesuon  plus  longue.  »  Enfin,  la 
même  sentence  condamnait  les  sieurs  Avrial 
à  remettre  au  sieur  Rauzan  divers  objets  mo- 
biliers à  lui  appartenant. 

Les  sieurs  Avrial  ont  formé  opposition  à 
l'ordonnance  d'ex^quatur  de  cette  sentence, 
en  se  fondant  :  l"*  sur  ce  que  les  arbitres,  en 
accordant  des  dommages-intérêts  au  sieur 
Rauzan,  avaient  prononcé  hors  des  termes  du 
compromis  ;  2^  en  ce  que,  en  ordonnant  la  res- 
titution de  divers  objets  mobiliers,  ils  avaient 
statué  sur  choses  non  demandées.  Ils  con- 
daaient,  en  conséquence,  à  ce  que  la  sen- 
tence fAt  déclarée  nulle. 

17  juill.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  prononce  cette  nullité. 

Appel  par  le  sieur  Rauzan,  déclarant  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  sentence  quant  au 
chef  relatif  k  la  restitution  des  meubles,  dont 
il  consentait  l'annulation  ;  mais  soutenant  que 
la  sentence  avait  bien  jugé  quant  aux  dom- 
mages-intérêts, et  qu'elle  devait  être  mainte^ 
nue  de  ce  chef. 

22  janv.  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
prononce  la  nullité  du  chef  de  la  sentence 
arbitrale  relatif  aux  meubles  et  qui  la  main? 
tient  pour  le  surplus.  Cet  arrêt  est  ainsi  con- 
çu :— «  Considérant  :  V  que  la  demande  en 


dommages-intérêts  aurait  élé  légalement  sou- 
mise aux  arbitres  par  les  conclusions  respec- 
tives des  parties,  lors  même  qu*ils  n'auraient 
pas  fait  partie  des  difficultés  dont  ils  étaient 
saisis  en  vertu  du  compromis  ;  mais  qu'en  ou- 
tre, ces  difficultés  ayant  pour  objet  le  règle- 
ment des  comptes  à  faire  par  suite  de  l'exé- 
cution du  mandat  donné  par  Avrial  Arères  à 
Rauzan  ,  ces  comptes  devaient  comprendre 
toutes  les  répétitions  que  chacune  des  pUrties 
avaient  à  exercer  contre  l'autre,  ou  qui  se 
rattachaient  aux  opérations  accomplies  en 
vertu  de  ce  mandat  ;  que  tel  était  évidemment 
le  caractère  de  l'indemnité  réclamée  à  raison 
de  sa  révocation  intempestive;  2®  qu'il  y  a  lieu 
d'appli(|uerle  $  5  de  l'art.  1028,  God.  proc,  à 
la  partie  de  la  sentence  qui  a  ordonné  la  re- 
mise à  Rauzan  de  ses  registres,  marchandises 
et  objets  mobiliers,  bien  qu'aucunes  conclu- 
sions n'aient  été  prises  à  cet  éffard  devant  les 
arbitres  ;  mais  3^  que  ce  chef  de  la  sentence 
seul  doit  être  annulé,  le  principe  qui  fait  con- 
sidérer lesdifférensch^fsd'unedécision  comme 
autant  de  sentences  particulières  étant  appli- 
cable aux  jugemens  arbitraux  comme  h  ceux 
des  tribunaux  ordinaires.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  frères  Avrial  : 
— 1*  pour  violation  de  Part.  1028,  $$  1  et  5, 
God.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
maintenu  la  sentence,  bien  qu'elle  eût  pro- 
noncé hors  des  termes  du  compromis  et  sur 
choses  non  demandées,  en  accordant  des  dom- 
mages-intérêts, alors  que  les- arbitres  n'étaient 
appelés  à  statuer  que  sur  la  différence  née  des 
relations  commerciales  des  parties,  et  sur  le 
compte  qu'elles  se  devaient  par  suite  de  ces 
relations  ;  et  en  ce  que  ces  dommages-intérêts 
avaient  été  accordés  pour  une  cause  autre  que 
celle  qui  avait  été  articulée. 

^  Pour  violation  du  même  art.  1028,  S  6, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  maintenu  la 
sentence  en  partie,  après  l'avoir  annulée  dans 
une  autre  partie,  bien  qu'une  sentence  arbi- 
trale, susceptible  d'être  attaquée  dans  son  en- 
semble par  la  voie  d'action  en  nullité,  consti- 
tuât un  tout  indivisible  qui,  nulle  en  un  pointi 
devait  être  annulée  pour  le  tout. 

ARllfiT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu, sur  la  première  branche,  que  le  com- 
promis souscrit  par  les  demandeurs  déclarait 
soumettre  aux  arbitres  choisis  par  eux  comme 
juges  en  dernier  ressort  et  amiables  compo- 
siteurs leurs  différends,  sans  plus  de  détail  ; 
que  ces  différends,  nés  du  règlement  des  re- 
lations commerciales  ayant  existé  entre  les 
parties,comprenaient  nécessairement  les  con- 
séquences de  la  contestation  et  de  la  révoca- 
tion des  pouvoirs  conférés  au  sieur  Rauzan  par 
les  frères  Avrial,  pour  la  fondation  et  la  ges- 
tion de  la  maison  du  Havre,  et  qu'ainsi,  les 
arbitres  avaient,  d'après  les  termes  du  com- 
promis, le  droit  de  statuer  sur  les  conséquen 
ces  dommageables  que  le  sieur  Rauzan  faisait 
découler  de  la  révocation  de  ce^  pouvoirs  ;— 
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Atiendu,  d'ailleurs,  qu'en  Tabsepce  de  loule 
spécification,  la  natuf'e  et  retendue  du  litige 
et  de  la  mission  confiée  aux  arbitres  devaient 
être  déterminées  par  les  conclusions  respec- 
tivement prises  par  les  parties,  et  que  l'exa- 
men des  conclusions  du  sieur  Rauzan  et  de 
celles  des  frères  Avrial  ne  permet  pas  de  dou- 
ter que  ce  point  n'ait  été,  de  part  et  d'autre, 
soumis  au  jugement  des  arbitres; 

Altendu,8ur  la  dernière  branche,  quele  sieur 
Kauzan  motivait  sa  demande  de  50,000  fr.  de 
dommages-intérêts  sur  la  révocation  de  ses 
pouvoirs,  sur  la  forme  malveillante  de  cette 
révocation,  la  publicité  fâcheuse  qu'elle  avait 
teçue  et  sur  plusieurs  autres  causes  ;  qu'en 
écartant  ces  causes,  et  en  ne  considérant  cette 
révocation  que  dans  ses  effets  directs  et  ma- 
tériels, les  arbitres  y  ont  trouvé  le  principe 
d'une  réparation  dont  ils  ont  fixé  le  chiffre  à 
8,000  fr.;  qu'on  ne  peut  donc  dire  que  les  ar- 
bitres ont  substitué  une  cause  de  demande  à 
une  autre,  et  prononcé  ainsi  sur  chose  non 
demandée  5 

Sur  le  deuxième  moyen  ;— Attendu  que  les 
jugements  arbitraux  sont  soumis,  comme  les 
jugemens  rendus  parles  tribunaux  ordinaires, 
siu  principe  sénéral  rappelé  dans  l'art.  482, 
God,  proc,  d  après  lequel  les  cheCs  distincts 
des  jugemens  aoivent  être  considérés  comme 
autant  de  jugemens  diff^rens  et  indépendant 
les  uns  des  autres,  ayant  chacun  sa  valeur  pro- 

Ïïrci  —  Qu'en  matière  d'arbitrage  volontaire, 
e  pouvoir  des  arbitres  dérivant  du  mandat  qui 
leur  a  été  donné  par  les  parties  litigantes,  loin 
de  faire  obstacle  a  Tapplicaiion  de  cette  règle 
au  cas  de  décision  uUra  petUa,  se  concilie 
parfaitement  avec  elle-,  puisque  l'annulation 
de  la  décision  entachée  à*uUra  pelUa  a  pour 
résultat  de  ramener  la  sentence  dans  la  limite 
du  compromis;— Attendu  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  ^  août  1790,  il  éuit  de  jurispru- 
dence que  les  juges  pouvaient  ordonner  l'exé- 
cution des  dispositions  qu'ils  trouvaient  con- 
formes au  compromis,  après  avoir  retranché 
celles  qui  contenaient  un  excès  de  pouvoir  ; 
que  ni  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption 
de  l'art.  1028,  dans  le  sein  du  Corps  législatif, 
ni  la  rédaction  de  cet  article,  ne  révèlent  Tiu- 
tention  du  législateur  de  déroger  à  cette  rè- 
gle ;— Qu'on  argumenterait  vainement,  soit  du 
caractère  général  des  quatre  premiers  cas  de 
nullité  énuo^érés  dans  cetarticfe,  soit  des  mots  : 
acte  qualifié  ju^emenl  arbilraly  qui  le  termi- 
nent, pour  induire  la  pensée  d'une  nullité  in- 
divisible ;  que,  d'une  part,  le  premier  de  ces 
cas,  comme  le  dernier,  comportent  une  nul- 
lité partielle,  et,  d'autre  part,  que  le  mot;u- 
Seménl  doit  être  entendu,  selon  le  langage  du 
roit,de  chaque  chef  de  décision,  statuant  sur 
chaque  partie  distincte  du  litige,  et  non  pas 
seulement  de  l'ensemble  de  tous  ces  chefs  ; — 
Attemiu  que  le  chef  par  lequel  les  arbitres 
avaient  condamné  les  frères  Avrial  à  la  remise 
de  certains  objets  mobiliers  est  entièrement 
distinct  de  ceux  par  lesquels  ils  prononcent  sur 


le  règlement  de  leur  compte;— Que  c'est  donc 
avec  raison  que  l'arrêt  a  refusé  d'étendre  à  la 
sentence  entière  la  nullité,  qui  n'était  encou* 
rue  que  pour  un  seul  des  chefs  de  cette  sen- 
tence auquel  le  sieur  Rauzan  avait  déclaré  re- 
noncer devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance ;— Rejette,  etc. 

Du  28  juin,  1852.— Ch.  req,— Pr^<.,  M.  le 
conè.  Mesiadier.— Happ.,  M. Nachet.— ConcL, 
M.  Chégaray,  av.  gen.  —  PI.,  M.  Moutard- 
Martin.  ^ 

CAISSE  HYPOTHÉCAIRE.— CoirrtAT  âléa- 

tOIRB.  —  VSDItB.  —  ESCmPTB. 

Les  opéraHons  de  la  eaiete  hypothéeaire, 
conforvMs  à  s§s  ttaiuli,  ne  c<mtHtueni  pas  un 
pré$  pur  ei  simple,  tnais  tm  prêt  mêlé  de  chan- 
ces aléatoirei,  qmi  ne  peut  êire  annulé  comme 
entaché  d*usure  (1). 

Ces  opérations  ne  sont  pas  n^on  plus  aifn* 
chées  d^nsure  lorsque  Vemprmmteur,  en  es- 
comptant  les  obli§aHons  de  ta  caisse  y  arenoncé 
aux  chances  aléatoires  résultant  du  tirage  des 
primes  attachées  à  ces  obligations  (3). 
(La  Câfsee  kypothéoaire— €.  Ran^n.) 

23  nov.  1849,  jugement  en  sens  contraire 
du  tribunal  de Tarascon,  ainsi  oonçv  :— «Cob- 
sidérant  que  régalité  devant  la  loi  ne  permet 
pas  que  les  citoyens  aient  collectivement  d'au- 
tres et  plus  grands  droits  vis-)i-vis  des  tiers 
qu'ils  n'en  auraient  chacun  indiviâttellenenl 
et  isolément;  qu'il  n'est  pas  dans  l'imlentioD, 
non  plus  que  dans  les  pouvoirs  du  cbef  du 
Gouvernement  qui  autorise  une  association 
de  la  soustraire  k  Fempire  de  la  M  commune 
et  de  créer,  au  préjudice  de  l'indépendance 
indtviduelle,de  la  valeur  personneMede  l'hom- 
me qui  compte  snr  hi  loi,  des  priviléfijes  et 
exemptions;  que  les  statuts  que  se  sont  impo- 
sés les  membres  de  cette  association,  et  les 
formes  et  objets  d'opérations  qu'elles  y  font 
connaître  pour  obtenir  Fautorisailon  et  l'exis- 
tence juridique  de  leur  société  ou  entreprise 
connue,  n'ont  pas  d'autre  eflScacité  Cjoe  la  lé- 
gitimation de  cette  existence  et  la  validité  res- 
pective de  leurs  accords  sur  f  obiei  de  Fasso- 
ciation,  ainsi  que  la  garantie  a«x  actionnaires 
de  la  iixité  d'existence  el  des  fermes  des  opéra- 
tions, d'autant  que  cette  intervention  de  la 
puissance  publique  est  déterminée  seulement 
par  des  investi^ ations  secrètes  auxquelles  n'a 
concouru  rien  de  critique  ou  contradictoire 
de  la  part  du  pulMic,  et  qoi  ait  pm  prévenir 
toute  erreur,  toute  supposition,  tvnt  dnnger  ; 
(^u'il  résulte  de  là  que  les  statuts  et  conven- 
tions d'une  associaiion  ne  dispensent  pas  de 
l'observation  des  règles  et  prescriptions  géné- 
rales de  la  LégisIniioB,  ni  de  l'application  des 
dispositions  pénales,  et  que  ces  statuts  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers  ;— Considérant  que  la 
loi  de  sept.  1807  flxe  l'intérêt  annuel  des  som- 
mes et  valeurs  en  matière  civile  et  en  ma^ 
tière  de  commerce,  et  que  l'art*  3  de  cette  loi 


(i-2)  F.  eoDf.,  Cm.  24  joilU  18i8et  10  ao?. 
1851  (Vol.  1852.1.625-1^.1852.1.49;. 
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prescrit  la  restiliiUoii  au  la  réduction  finr  le 
principal  de  l'eicédant  de  rintérét  perçu  ou 
stipulé  par  le  préteur  ;  —  Gonsidéraiit  (|ue  ce 
D*esi  pas  ee  qui  a  été  écrite  mais  ee  qui  a  été 
réellein^ut  convenu  entre  les  parties ,  qui  ca- 
ractérise le  eontrat  iotervenu  ;—  Considérant 
que,  par  Tacte  du  3  ayr.  1826,  passé  devant 
m**  Cbaffier  et  Boissier,  notaires  à  Ntnies,  la 
caisse  hypothécaire  a  stipulé  des  frères  et 
^ceurs  RangoB  le  paiement  d'pne  somme  de 
7,200  fr,,  plus  celle  de  720  fr.  éventueilement 
et  pour  le  cas  de  ranticipation  de  paiement, 
et  qu'elle  n'a  promis  et  nltérieurement  fourni 
qu'un  crédit  de  4,000  fr.  auxdils  Rangon,  va* 
leur  en  obligations  au  porteur  de  600  fr.  cha- 
que ,  payable  dans  vinfft  ans,  Qomme  celles 
au  nombre  de  vingt  des  Irères  et  sœurs  Ran- 
gon, mais  celles-ci  payables  chacune  desdites 
vingt  années^sans  aucune  chance,  avec  faculté 
anxdits  Rangon  de  réaliser  les  obligations  à 
eux  remises  moyennant  l'escompte  de  10 
p.  100  au  profitde  la  caisse  hypothécaire}— 
Que  ces  stipulaticins  déguisent,  quoique  impîisr- 
faitemeot,  un  prêt  aux  frères  Rangon  et  des 
avantages  pour  la  caisse  hypothécaire  qui  dé- 

{ lassent  évidemment  ee  que  lui  aurait  procuré 
égiiimeinent,  d'après  ia  loi  de  1807,  le  prêt 
en  espèces  de  la  somme  de  4,000  fr.  que  de* 
mandaient  ces  cultivateurs  illettrés,  dont  l'i- 
gnorapce,  rétoignement  de  leur  habitation  de 
toute  place  de  commerce,  Turgenoe  des  be- 
soins, pp  iitermeltaient  de  comprendre,  de  dis- 
cuier  iii  de  refuser  ces  dures  conditions  de 
prêt  ;  —Considérant  que  des  divers  paiemens 
dont  leur  j^vouéasigQifiéun  eut  décompté  par 
échelle  suivapt  les  dates  et  qui  ne  sont  pas 
contredites,  non  plus  que  le  montant  de  la 
sommes  de  3,5fiO  fr.,  réellement  reçue  en  prêt, 
il  résulterait,  en  calculant  rintérét  de  ladite 
somme  de  3,560  fr.  k  dater  du  3  avr.  1826, 
qu'ils  ne  doivent  au  15  juillet  dernier,  sauf  le 
cours  jusqu'à  leur  offre  et  opposition,  que  la 
somme  de  1143  fr.  36  o.  par  eux  ofirerte  en 
pueioeai.  » 

Appel  jpar  la  caisse  hypothécaire;  mais,  le 
11  juin  1850,  arrél  de  la  Êonr  d'Aix,  qui  con- 
lome  en  ces  termes  :— «  Considérant  q«e  les 
faits  de  la  cause  établissent  et  démontrent, 
avec  la  dernière  évideoce,que  le  contrat  passé 
entre ioaclkin  et  Jean-Sébastien  Rangon,a'une 
part,  et  la  société  anonyme  dite  la  Caisse  hy- 
pothécaire, établie  à  Paris,  d'autre  part,  ra 
été  en  dehors  des  termes  des  statuts  de  la 
compagnie;  —  Considérant  qu'il  résulte  no- 
tamment ëe  ces  faits  et  de  la  combinaison  des 
articles  de  ee  traité  que,  dès  la  formation  des 
accords  et  du  moment  même  des  stipulations 
qui  les  constataient,  il  y  a  eu  impossibilité  à 
toute  délivrance  aux  emprunteurs  des  obliga- 
tions de  la  compagnie  énoncées  en  l'art.  48  de 
ses  statuts  ;  — Considérant  quen  fait  il  est 
prouvé  dans  la  cause  que  jamais  les  frères 
Rangon  n'ont  été  nantis  d'aucune  de  ces  obli- 
gations de  la  compagnie  ;  —  Considérant  que 
Tunique  but  des  frères  Rangon  était  de  rece- 


voir de  rnr{>ent  comptant,  dont  ils  avaiciil  lo 
plus  grand  besoin,  et  non  des  obligatidns  de 
la  compagnie,  dont  l'échéance  était  subordon- 
née k  un  tirage  et  à  des  éventualités  plus  ou 
moins  éloignées;— Considérant,  dès  lors,  que 
ce  traité  n^a  pas  été  un  seul  instant  aléatoire, 
et  demeure  par  cela  même  un  simple  acte  de 
prêt  n'offrant  aucune  de  ces  chances  aléatoi- 
res qui  seules  peuvent  légaliser  les  intérêts 
excessifs  imposés  aux  emprunteurs;  —Consi- 
dérant que  le  tribunal  de  première  lustance  de 
Tarascon  a  fait  une  Juste  application  de  ce 
contrat;  — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  i— Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  caisse 
hypothécaire,  pour  fausse  application  des  art. 
1  et  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  et  violation  de 
l'art.  1964,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atU- 
qué  a  déclaré  usuraires  des  opérations  faites 
parla  caisse  hypothécaire  conformément  ii  ses 
statuts,  et  qui  constituaient  non  un  prêt  pro- 
prement dit,  mais  un  contrat  aléatoire. 
AanfiT  Cçiprèi  délib,  en  ch,  du  coim.). 

LA  COUR;— Yu  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
3  sept.  1807,  l'art.  37,  Cod.  comm.,  l'ordon- 
nance du  12  iuill.  1820  et  l'art.  1964,  Cod. 
Nap.;— Attendu  mie  les  opérations  auxquelles 
se  livre  la  caisse  hypothécaire,  conformément 
à  ses  statuts  légalement  approuvés,  pe  consti- 
tuent pas  le  prêt  proprement  dit  dont  il  est 
question  dans  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  3 
sept.  1807  ;  que  ces  opérations  constituent, 
au  contraire,  un  contrat  spécial  dans  lequel 
la  caisse  hypothécaire  et  les  emprunt eurs con- 
viennent, en  échange  d'un  crédit  ouvert  à  ces 
derniers,  d'un  remboursement  composé  et  an- 
nuel qui  les  libère  du  capital  et  des  intérêts  ; 
— Attendu  que  le  crédit  ouvert  par  la  caisse 
hypothécaire  doit,  en  outre,  être  combiné  avec 
les  primes  qu'elle  accorde,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, le  contrat  se  trouve  mêlé  de  chances 
aléatoires  ; 

Attendu  que,d'après  l'arrêt  attaqué,les  chan- 
ces n'auraient  pas  existé  dans  l'espèce  ;  que  le 
contrat  aurait  même  été  passé  en  dehors  des  . 
statuts,  puisque,  au  lieu  de  retirer  les  obliga- 
tions de  la  compagnie,  les  défendeurs,  qui 
avaient  besoin  d'areent,  les  auraient  de  suite 
escomptées  contre  ou  numéraire,  ce  qui  aurait 
donné  au  traité  le  caractère  du  prêt,  n'offrant 
aucunes  chances  aléatoires^qui  seules  peuvent 
légitimer  les  intérêts  excessifs  imposés  aux 
emprunteurs; — Attendu,  à  cet  égard,  que  la 
compagnie  n'impose  pas  aux  emprunteurs  l'o- 
bligation d'escompter  les  titres  ;  qu'elle  leur 
en  accorde  seulement  la  faculté  ;  que  s'ils  en 
usèrent  dans  l'espèce,  le  libre  exercice  de  cette 
faculté  après  le  contrat,  et  en  dehors  du  con- 
trat, constituerait  une  opération  distincte,  qui 
ne  pourrait  altérer  le  véritable  caractère  des 
conventions,  et  leur  enlever  les  chances  aléa- 
toires formellement  stipulées  par  les  parties, 
conformément  aux  statuts;  — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  ne  signale  aucune  autre  diffé- 
rence entre  ces  statuts  et  le  contrat;  qu'il 
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résulte,  en  effet,  de  leur  comparaison,  une 
parfaite  concordance  dans  leurs  dispositions; 
—  Attendu^  dès  lors,  que  Farrêt  attaqué,  en 
appliquant  au  contrat  dont  il  s'agit  les  art.  1 
et  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807  sur  le  prêt,  a 
faussement  appliqué  lesdils  articles ,  et  violé 
l'art.  37,  Goa.  corom.,  l'ordonnance  du  12 
juill.  1820  et  l'art.  1964,  Cod.  Nap.;  --  Cas- 
se  etc 

Du  i"  déc.  1852.— Ch.  civ.— Préf*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.^  M.  Lavielie. — ConeL  conf.^ 
M.  Uouland,  av.  gén.  -^  PL,  MM.  Moreau  et 
Fabre.  .«_^ 

VENTE.— Gaeantib.— EviCTiOK. -Sbrvttudb. 

LVnonctatton,  dam  un  acte  de  vente,  que 
VimmeubU  vendu  est  assujelli  à  une  servitude 
au  profil  d'un  immeuble  voisin,  sous  les  con^ 
ditions  et  modifications  exprimées  dans  un 
acte  qui  y  est  désigné,  avec  clause  que  Vac- 
quéreur  se  soumet  d  toutes  les  obligations  ré- 
sultant de  cet  acte,  contient  toutes  les  indica- 
tions nécessaires  pour  que  Vacquéreur  ait  pu 
connaître  l'étendue  et  les  conditions  de  laser'^ 
vitude,  bien  que,  d'ailleurs,  elles  ne  soient  pas 
énoncées  dans  l'acte  de  vente  :  du  moins,  l'ar- 
rêt qui  le  juge  ainsi  ne  viole  aucune  loi  (1). — 
Par  suite,  l'acquéreur  n'a  aucune  action  en 
garantie  contre  le  vendeur,  à  raison  de  la 
gène  que  lui  causerait  le  mode  d'exercice  de 
la  servitude,  (Cod.  Nap.,  1626  et  1638.) 

Ï^ortevin— C.  Cramail.) 
ortevin  s'était  rendu  adjudicataire 
d'une  maison,  sur  laquelle  existait,  au  proflt 
d'une  maison  voisine  appartenant  au  sieur 
Cramail,  une  servitude  de  prise  d'eau.  L'exis- 
tence de  cette  servitude  était  ainsi  énoncée 
dans  le  cahier  des  charges  :  «  Les  vendeurs 
font  remarquer  que  le  sieur  Cramail,  comme 
proijriétaire  d*une  maison  de  campagne  sise  h 
Rueil,  rue  de  Machy,a  droit  à  une  prise  d'eau, 
concédée  et  établie  par  acte  passé  devant  M' 
Chenard,  notaire  à  Rueil,  le  21nov.  1793,  re- 
connu et  conOrmé  avec  des  modifications  di- 
verses, suivant  acte  passé  devant  M"  Cousin 
•et  son  collègue,  notaires  k  Paris,  les  23  et  28 
janv.  1836.  »  Aux  termes  du  cahier  des  diar- 
ges,  l'adjudicataire  était  tenu  de  se  soumettre, 
de  la  même  manière  que  le  vendeur,  à  toutes 
Mts  obligations  résultant  de  ces  actes.* 

La  prise  d'eau  existant  au  profit  du  sieur 
Cramail  était  pratiquée  sur  un  étang,  et,  aux 
termes  des  actes  des  23  et  28  janv.  1836,  il 
*  avait  droit  à  une  clef  de  la  porte  donnant  ac- 
cès à  cet  étang.  Lorsqu'il  voulut  faire  usage 
de  cette  clef,  le  sieur  Portevin  s'y  opposa,  en 
se  fondant  sur  ce  que  ce  moyen  de  jouir  de  la 
servitude  constituait  une  aggravation  qui , 
n'ayant  pas  été  mentionnée  par  le  cahier  des 
charges,  ne  pouvait  lui  être  imposée. 

Actionné  par  le  sieur  Cramail,  le  sieiir  Por- 
tevin forma  un  recours  en  garantie  contre  son 
vendeur,  fondé  sur  ce  que  l'aggravation  de 

(i)  F.  anal,  dasi  le  même  sens,  Catt.  SSjaio 
m\  f  et  la  n9te  (Vol.  I851.1.728--P.  1852.1.515). 


servitude  n'avait  pas  été  déclarée  lors  de  la 
vente. 

9  avr.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei» 
ne,qui  déclare  l'action  en  garantie  mal  fondée  : 
—  «  Attendu  que  le  cahier  des  charges  conte* 
nait  des  indications  suffisantes,  pour  que  l'ad- 
judicataire pût  connaître  toutes  les  conditions 
et  toute  la  gravité  de  la  servitude  qui  y  était 
primitivement  énoncée,  et  que,  si  Portevin 
s'est  rendu  adjudicataire  sans  en  avoir  pris 
une  connaissance  plus  complète  et  plus  éten- 
due, c'est  à  sa  négligence  qu  il  doit  l'imputer.  » 

Appel  parle  sieur  Portevin;  mais, le 30 avr. 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
1626  et  1638,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  1626  et  1638,  Cod.  Nap., 
et  de  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  :— 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  le  cahier  des  charges  sur  lequel  le  sieur 
Portevin  s'est  rendu  adjudicataire  contenait 
des  indications  suffisantes  pour  que  celui-ci 
pût  connaître  toutes  les  conditions  et  t04iie 
l'étendue  de  la  servitude  de  prise  d'eau;  que 
si  le  sieur  Portevin  s'est  rendu  adjudicataire, 
sans  en  avoir  pris  une  connaissance  plus  com- 
plète, c'est  à  sa  négligence  qu'il  doit  l'impu- 
ter ;— Qu'en  rejetant,  par  suite  de  cette  appré- 
ciation souveraine,  l'action  en  garantie  du 
sieur  Portevin  contre  son  vendeur,  la  Cour  de 
Paris  n'a  pu  violer  aucun  des  articles  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi  ;  qu'elle  a  fait,  au  contrai- 
re, une  juste  application  des  principes  de  la 
matière;— Rejette,  etc. 

Du  2  fév.  1852.--Ch.  req.—  Prés.,  M.  Mes- 
nard.  — Aapp.^  M.  Glandaz. — VoncLeonf.,fA. 
Rouland,  av.  gén.— P/.,  M.  Jousselin. 


CANAL.— Seigneur.— PROPRitTÉ. 

Les  représentans  d'un  ancien  seigneur  ne 
sont  pas  propriétaires  d'un  canal  creusé  par 
celui-ci, non  dans sonintérét  particulier,  mais 
en  sa  qualité  de  haut  justicier  ayant  la  police 
des  eaux,  et  dans  l'intérêt  de  la  contrée. — Par 
suite,  les  représentans  de  ce  seigneur  ne  peu- 
vent combler  ce  canal  au  préjudice  des  droits 
que  les  riverains  ont  acquis  à  l'usage  de  ses 
eaux  (1). 

(Fouché— C.  Simon.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte,  en  fait, 
de  l'arrêt  attaijué  que  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  au  procès  a  été  établi  à  une  époque  fort 
ancienne  par  le  propriétaire  du  moulin  de  Ju^ 

(1  )  Eo  géoéral,  les  cantox  creaiés  de  main  d^hoin- 
iQo,  et  dant  un  inlèrêl  prit é,  aont  la  propriété  de 
ceux  qui  les  ont  crenaéi.  K.  notre  Table  géHéraîe, 
T»  Canûl^  n.  6  et  auif.  Mait  ici  il  y  a? ait  une  cir- 
contiaoce  qui  éiabliitaitqae  le  canal  avaii  été  creoié 
^  dani  un  iniérêt  publie,  et  qai  empêchait  déa  lora  qu'il 
ne  rot  une  propriété  panicnlière. 
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gou,  DOD  comme  propriétaire  du  moulin  el 
pour  le  seul  avantage  de  son  usine,  mais  en 
sa  qualité  de  seigneur  justicier  ayant  la  police 
des  eaui  non  navigables  et  flottables  qui  nais- 
saient sur  son  ûef  ou  le  traversaient,  et  dans 
1  intérêt  de  la  contrée;  —  Que  de  cet  étal  de 
choses  ainsi  établi  par  le  seigneur,  dans  Texer- 
cice  de  son  droit  féodal  sur  les  cours  d'eaa  et 
subsistant  depuis  plus  d'un  siècle,  la  Cour 
d  appel  a  pu  justement  conclure  que  le  canal 
créé  pour  Técoulement  des  eaux  de  TArgue- 
non  en  était  devenu  le  cours  ordinaire,  et  que 
les  propriétaires  riverains  avaient  pu,  par  une 
possession  immémoriale,  acquérir  la  faculté 
de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs 
fonds  et  pour  d'autres  usages  ;— Qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
principes  et  les  dispositions  du  Code  Napoléon, 
en  a  fait  une  saine  et  régulière  application  ;— 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  9  avr.  1851. 

Du  31  mars  1852.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  le 
cons.  Mestadier.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny. 
—(-oncl.  conf.,  M.  Chégaray,  av.  gén.—  PL, 
M.  Moreau. 

BREVET  D'INVENTION.-Peocédé  nouvbau. 
—  FoaMB  NOCVELLB.— Description. 

L  application  industrielle  d'un  principe 
icieniifiquement  connu,  mais  non  encore  ap- 
pliqué, constitue  une  invention  brevetaàle.  (L. 
^juill.  18i4,art.  2.)(1) 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  suppres^ 
non  des  angles  dans  les  instrumens  de  musi- 
que en  cuivre. 

Une  forme  nouvelle,  ou  un  changement  de 
proportions  dans  un  produit  connu,  est  aussi 
une  invention  brevetable,  quand  ce  change- 
ment fait  obtenir  un  résultat  nouveau  (2). 

//  en  est  ainsi,  spécialement,  des  propor- 
tions nouvelles  données  aux  tubes  des  instru- 
mens de  musique  en  cuivre,  quand  ces  nou- 
velles proportions  amènent  une  modification 
des  sons  obtenus.  ; 

L'insuffisance  du  titre  sous  lequel  un  brevet 
^^éié  demandé  n'est  une  cause  de  nullité  que 
*ilya  réticence  frauduleuse,  lorsque  d'ail- 
uurs  la  description  jointe  au  brevet  fait  suf- 
ftsammenl  connaître  Vobjet  du  brevet,  (L.  5 
juin.  1814,  art.  30, 50.)  (3) 

(Sax — C.  Raoux  et  autres.) 

Le  17  août  1843,  le  sieur  Sax,  fabricant  d'in- 
strumens  de  musique  en  cuivre,  demanda  et 
obtint,  à  raison  de  procédés  nouveaux  dont  il 
se  disait  l'inventeur,  un  brevet  d'invention 
pour  un  système  d'inslrumens,  qui,  suivant 
lui,permetuitde  faire  des  tons  glissés,  de  les 
modiOer  au  besoin  sans  cbanger  le  doigté 

(1}  V,  anal,  dans  le  même  sens,  Cata.  13  août 
18iS,t4  laDoierVol.  18iS.i.589— P.  1845.2.677). 

(â)  Maia  le  changement  de  forme  ou  de  propor- 
liors,  considéré  eo  lui-même,  et  s^il  ne  produit  pas 
un  résultai  ocuf  eau,  n^esi  pas  bref  eiabie.  La  loi  du 
i^y  mn'i  1791,  lit.  2,  arl.  8,  avait  sur  ce  poiol  une 
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connu,  et  qui,  de  plus,  supprimait  les  angles 
dans  les  tubes  ajoutés  aux  cylindres  ou  pis- 
tons. —  Le  1*'  oct.  1845,  il  obtint  un  autre 
brevet  pour  un  instrument  auquel  il  donnait  le 
nom  de  Saxoiroroba,  et  présentant,  suivant 
lui,  avec  les  instrumens  anciens,  des  différen- 
ces importantes  quant  à  la  direction  des  pavil- 
lons, et  quant  à  la  manière  de  porter  lesdits 
instrumens  et  d'en  faire  usage,  et  pour  l'ap- 
plication de  ces  conditions  et  de  ces  avantages 
à  une  série  d^instrumens. 

En  1846,  les  sieurs  Raoux,  Halary  et  autres, 
facteurs  d'instrumens  de  musique,  ont  assigné 
le  sieur  Sax  devant  le  tribunal  civil  de  la  Sei- 
ne, pour  voir  déclarer  nuls  les  brevets  qu'il 
avait  obtenus,  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas 

Eour  objet  des  inventions  nouvelles  suscepti- 
les  de  faire  la  matière  d'un  brevet  d'invention. 
Le  sieur  Sax,  en  soutenant  le  mérite  et  la 
nouveauté  de  son  invention,  ajoutait  que  le 
brevet  du  1"  oct.  1845  avait  de  plus  pour  ob- 
jet  une  modiûeation  des  sons  obtenus  au  moyen 
de  proportions  nouvelles  dans  les  tubes  des 
instrumens,  et  que  si  cet  objet  n'était  pas 
énoncé  d'une  manière  expresse  dans  Tintilulé 
du  brevet,  il  résultaitcependanl  d'une  manière 
suffisante  de  la  description  jointe  au  brevet. 
19  août  1848,  jugement  qui,  après  une  ex- 
pertis<à  laquelle  avaient  pris  part  MM.  Halévy 
et  Savart,  membres  de  l'inslilut,  e  Boquillon, 
biblioibécaire  du  Conservatoire  des  Arls-et- 
Métiers,  expertise  favorable  au  sieur  Sax,  sta- 
tue en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  toucbe  le 
brevet  du  17  août  1843  :— Quant  aux  coulisses 
mobiles  à  ressort  : — Attendu  que  jamais,  avant 
Sax,  les  instrumens  à  piston  n'avaient  été 
pourvus  de  coulisses  à  ressort;  que  jamais, 
avant  Sax,  on  n'avait  réalisé  la  réunion  sur  un 
même  instrument  de  la  coulisse  mobile  à  res- 
sort et  des  pistons  ;— Attendu  que  l'expertise 
a  constaté,  en  outre,  que  de  cette  réunion  ré- 
sultaient des  effets  nouveaux  et  importans, 
tels  que  la  correction  des  sons  faux  produits 
par  d'autres  organes,  et  la  facilité  d'obtenir  des 
sons  glissés  avec  des  instrumens  qui,  aupara- 
vant, n'en  étaient  pas  susceptibles  ;— Attendu 
que  rexperiise,  tout  en  reconnaissant  la  non- 
nouveauté  et  des  pistons  et  des  coulisses  à 
ressort,  a  pu  et  dû  logiquement  conclure  que 
celles-ci,  telles  qu'elles  sont  décrites  au  brevet 
et  appliquées  à  ces  instrumens  à  piston,  con- 
stituaient une  véritable  nouveauté  brevetable; 
—  Attendu  que  vainement  Raoux  et  consorts 
contestent  ce  dernier  caractère,  puisqu'il  est 
de  toute  évidence  que,  par  l'application  des 
coulisses  mobiles  à  ressort  aux  instrumens  à 
pistons,  Sax  a  fait  une  application  nouvelle  de 
moyens  connus,  et  par  là,  réalisé  d'importans 

disposition  exprease  que  la  loi  do  5  juili.  1844  a 
jugé  inniile  de  reproduire.  F.  M.  lieoouard,  au 
Brevets  d'tnocfMson,  pag.  289,  o.  07. 

(5;  F.  dans  le  même  sens,  Douai,  30  min  1846 
(Vol.  1817.1211— P.  1847.2.352). 
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résultats  eo  matière  d'acoustique  ;--AUeiidu 

Sue  c'est  avec  aussi  peu  de  fondement  que 
aoux  et  consorts  excipent  que  la  chose  se- 
rait impraticable,  puisque  celle  chose  a  été 
pratiquée  sous  les  yeux  des  experts  et  à  leur 
complète  satisfaction  -,  de  tout  quoi  il  faut 
conclure  que,  du  moins  sous  le  rapport  des 
coulisses  a  ressort  qui  vient  d'être  examiné, 
Sax  a  pu  très  valablement  prendre  le  brevet 
attaque  ;...— En  ce  qui  touche  la  suppression 
des  angles  :— Attendu  que  l'expertise  a  admis 
comme  constant  que  Sax  aurait  fait  subir  aux 
instrumens  des  modifications  tendant  à  sup- 
primer les  angles  et  à  agrandir  les  rayons  des 
courbes  ;  qu'il  serait  parvenu  à  supprimer  ou 
à  amoindrir  les  obstacles  à  la  progression  de 
l'air  dans  les  instrumens;  qu'enfin,  il  aurait 
fait  jouer  un  grand  rôle  aux  tubes  addition- 
nels, dont  la  forme  et  les  conditions  auraient 
été  savamment  organisées  par  lui; — Attendu 
que  de  ces  prémisses,  l'expertise  a  conclu, 
sans  hésiter,  qu'il  y  avait  nouveauté,  progrès, 
matière  à  brevet; — Mais  attendu  que  le  tribu- 
nal ne  peut  revêtir  de  sa  sanction  un  sembla- 
ble avis  par  les  motifs  qui  suivent  : — Attendu 
que  la  suppression  des  angles,  comme  théo- 
rie, était  universellemenV connue  avant  Sax; 
quccomme  réalisation,  mille  tentatives  avaient 
été  faites  par  tous  et  chacun  des  fabricans 
d'instrumens  ; — Attendu  que  le  mode  pSirticu- 
lier  d'organisation  spécial  au  sieur  Sax,  dans 
la  suppression  des  angles,  a  bien  pu  frapper 
l'attention  des  experts,  des  commissions  et  des 
jur)'s  d'examen,  et  faire  attribuer  au  sieur  Sax 
de  publiques  approbations;  mais  que,  dans  la 
réalité,  il  peut  bien  y  avoir  dans  le  travail  de 
Sax  matière  à  médaille  d'encouragement,mais 
non  le  support  légal  d'un  brevet,  mais  non  un 
titre  valable  à  l'exercice  d'un  monopole  ;  — 
Attendu,  et  plus  spécialement  quant  à  la  sup- 
pression des  angles  dans  les  tubes  addition- 
nels, que  le  changement  de  forme  que  reven- 
dique Sax,  et  dont  l'utilité  pratique  pourrait 
être  contestée,  ne  présente  aucun  de  ces 
caractères  d'originalité  qui  permettent  aux  tri- 
bunaux de  reconnaître  une  invention  vérita- 
ble sous  l'apparence  d'un  simple  changement 
de  forme;— Attendu,  enfin,  que  tout  doute  sé- 
rieux dans  l'appréciation  d'un  fait  industriel 
doit  aboutir  à  une  interprétation  dans  le  sens 
du  libre  exercice,  plutôt  que  dans  un  sens  ex- 
clusif du  droit  privatif  du  breveté; — En  ce 

ui  touche  le  brevet  du  1"  oct.  1845  :'-:Atieu- 
u  que  le  tribunal  n'a  pas  pu  considérer  comme 
breveiables  les  conditions  spéciales  des  instru- 
mens décrits  au  brevet,  telles,  par  exemple, 
gue  le  pavillon  à  gauche  dans  une  position 
élevée  et  légèrement  inclinée,  ou  bien  enco- 
re, la  position  de  l'instrument  ne  dépassant 
pas  la  hanche  et  retenu  ehtre  le  bras  gauche 
et  le  flanc  du  cavalier  ;— Qu'il  lui  est  impossi- 
ble de  reconnaître,  dans  la  réunion  de  ces . 
conditions  spéciales,  un  genre  de  mérite  et  de 
nouveauté  qui  pût  autoriser  l'exercice  d'un 
monopole  à  l'égard  des  instrumens  décrits  ;—  I 


l 


I  Attendu  que,  si  l'expertise  insiste  sur  le  mé- 
rite d'avoir  coordonné  des  détails  d'eùsemble, 

!  et  d'avoir  réuni  desélémens  épars  dont  la  réu- 
nion donnait  des  résultats  Inconnus,  d'avoir 
formulé  les  données  d'un  ensemble  qui  devait 
appartenir  k  Sax,  en  tant  qu'ensemble,  il  est 
resté  constant  pour  le  tribunal,après  l'examen 
comparé  des  documens  de  la  cause,  qu'il  n'y 
a  rien  de  brevetable,  soit  dans  les  moyens, 
soit  dans  l'application,  soit  dans  les  résultats 
obtenus,  et  que  son  système  d'instrumentation 
et  d'orchestration,  objet  du  brevet  de  I8i5, 
était  dépourvu  de  tout  caractère  sérieux  d*o- 
rîginalité;— Attendu  que  le  tribunal,  nonobs- 
tant l'avis  des  experts,  est  arrivé  à  une  ap- 
préciation aùalo^e,  c'est-à-dire  contraire  aux 
prétentions  du  sieur  Sax,  aprè^l'examea  at- 
tentif des  proportions  réalisées  par  Sax,  diins 
les  dimensions  transversales  des  instrumens 
figurés  au  brevet;  ces  proportions  n'ont  pas 
innové  d'une  manière  essentielle  sur  les  con- 
ditions organiques  des  instrumens  ; — Attendu 
que  toute  modification  de  fabrication  amenant 
une  modification  dans  les  sons  obtenus  ne 
peut  être  considérée  comme  le  support  Valable 
d'un  brevet;  qu'il  faut  qu'il  apparaisse  dans 
les  modifications  un  caractère  évident  d'origi- 
nalité d'invention  et  de  perfectionnement  ; 
qu'en  dernière  analyse,  la  qualification  à  cet 
égard  n'a  pu  qu'être  laissée  à  l'arbitrage  des 

t'uges,  et  que,  aans  l'espèce,  il  a  été  impossi- 
ble au  tribunal  de  confirmer  l'opinion  de  Pex« 

pertise »  En  conséquence,  le  tribunal  dit 

que  le  brevet  du  17  août  1843  n'a  été  vala- 
blement pris  que  pour  les  coulisses  mobiles  à 
ressort,  et  déclare  nul  le  brevet  du  1"  oct. 
1845. 

Appel  par  toutes  les  parties;  mais  le  16  fév. 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
considérant,  en  outre,  quant  au  brevet  du  1*' 
oct.  18^5,  et  en  ce  qui  concerne  les  propor- 
tions à  observer  dans  la  fabrication  des  tubes 
des  instrumens  qui  font  l'objet  du  brevet, 
«  que,  dans  le  libellé  de  ce  brevet,  Sax  n'a  ni 
demandé  à  être  breveté  sur  ce  point,,  ni  décrit 
ces  proportions;  que  l'indication  des  propor- 
tions dans  les  dessins  joints  au  brevet  ne  sau- 
rait suppléer  à  elle  seule  à  ces  deux  conditions 
essentielles  à  sa  validité  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  débouter  Sax  sur  ce  chef.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Sax. — 
1"  Moyen.  Violation  et  fausse  application  des 
art.  2  et  30,  8  '*^,  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  suppression 
des  angles  dans  les  instrumens  en  cuivre  ne 
pouvait  faire  l'objet  d'un  brevet  d'invention, 
sous  prétexte  que  cette  suppression  était  uni- 
versellement connue  avant  le  sieur  Sax,  bien 
que,  jusqu'à  lui,  aucune  des  tentatives  faites 
pour  réaliser  cette  suppression  n'eût  réussi. 

2*  Moyen,  Violation  et  fausse  application  des 
art.  2, 18  et  30,  S  6,  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  jugé,  d'abord,  que 
les  nouvelles  proportions  dans  les  dimensions 


JwritprMdencê  de  la  Cour  de  cattaiian. 


(i«7)-.i3l 


des  lubes  des  instrameos  ne  constituaient  pas 
Qo  objet  brevetable,  bien  que  ces  nouvelles 
proportîons  ensseni  pdiir  rekuliai  de  produire 
des  tous  nouTeaui  ;  et,  ensuite,  jen  ce  qu'il  à 
jugé  que  le  libellé  du  brevet  ne  faisant  point 
fldentioD  dé  proportions  nouvelles  dans  les  tu- 
bes des  instrumens,  cette  partie  dePinvention 
n'était  point  brevetée,  bien  que  ces  nouvelles 
proportions,  faisant  partie  de  l'invention  pt'in- 
cipale,  dussent  être  réputées  brevetée^  comme 
elle,aldrs  qii^elles  étaient  lùebtioùnëes  dans  le 
mémoire  descriptif  Joint  an  brevet. 

AERtr. 

LA  COtJR  ;— Sur  lé  premier  niôyen,  teWtif 
au  brevet  du  17  août  18*3f  :— Tu  les  art.  i  et 
î  de  la  toi  Al  7  îadv.  170!  ;— Attendu  qif  a- 
près  avoir  déclare  que  là  stipj^re^oii  des  an- 
gles dans  ia  fabrication  des  instràmehs  de  otiù- 
sique  en  cuivre  était  àniverseilemeMt  connue 
avant  SaTx  cortime  thé6rîé,ràrf  et  attaqué  ajooie 

2UC,  comtiie  réarisatioin,mîlle  tentatives  alvaleùt 
té  faites  avant  fui  par  des  fabricanS  d'instru- 
mens,  et  que  le  mode  partieulier  d'orcanisa- 
UoD  ^écîal  à  Sax,  dans  la  suppression  dés  an- 
gles, a  pu  frapper  Inattention  des  experts,  des 
commissions  et  des  jur^sd*examen,  et  lui  faire 
attribuer  de  publiques  approb^tfflotfs  ;  que,  de 
plus,  Farrèt  accepté  cottme  prétoîsse,  et  sans 
en  contester  rexactittidè,  Fassiertion  des  ex-  . 
péris  que  San  aurait  fait  stilrtr  aux  instromens 
des  Édodificàtioùs  tendant  H  sttpprimer  les  an- 
gles ou  à  a^andir  fes  rayons  des  coufrbes,  et 
quil  serait  parVenù  à  supprinier  ou  amorindf ir 
les  obstades  à  la  progression  de  l'air  dans''tes 
îDStmmens  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  par  ces  connattatîons 
de  iSirrét  attaqué  que  Sai  a  obtenu  des  réSirt- 
uts  nonveârux,  succédant  H  des  tenutives  qui 
n'avalent  pas  produTit  le^  mêmes  effets  ;— At- 
tendu que,  d*aprés  les  art.  1  et  2  de  la  foi  du 
7  janv.  i79i ,  comme  aujourd'hui,  d'aiprès  i'aru 
2  de  la  (oî  dii  5  juilf.  1844,  l'application  pra- 
tique d'une  théorie  déjh  connue  constitue  une 
invention  susceptible  d'être  brevetée,  s!  elle 
produit  des  résultats  industriels  nouveaux  ;— 
Attendu  qu'en  concluant  des  faits  par  lui  dé- 
clarés qiril  pouvait  y  avoir  dans  M  travail  de 
Sax  matière  à  médafifle  d'encouragement,  maïs 
non  le  support  légal  d'un  brevet,  l'arrêt  atta- 
qué a  dénié,  en  droit,  à  robtentioii  de  éésulrats 
Douvetfiix,  ses  conséquences  lécales,  et  a  ex- 
pressément violé  les  i6fÉ  précitées; 

Sur  le  deoiièmemoyeb,  relatif  au  brevet^u 
1-oct.  1845  :  —Vu  Part.  9  de  te  loi  du  5  fuill. 
iS%4i  —  Attendu  que  lai  fabrication  d^iàstru- 
meos  de  musique  prodfuisant  dés  soAs  non 
encore  obtenus  par  les  înstrameôs  antérieu- 
rement î'àbT\qu&  constitue  la  production  in- 
dustrielle d'un  résultat  nouVeau  ;  et  que,  d'a- 
près l'art.  2  de  (a  loi  du  b  juill.  1844,  la  pro- 
duction d'un  résultat  industriel  nouveau  est 
une  invention  brevelable,  alors  même  qu'elle 
ne  serait  due  qtf  à  une  combinaison  nouvelle 
dans  les  formes  et  les  proportions  d'objets 
déjà  connus-,— 'Attendu  qu'il  a  été  reconnu, 


en  faii^  par  l'arrêt  attaqué,  ^ ue  bi  modification 
de  fabrication  dans  les  instrumens  de  musique, 
objets  du  brevet  de  Sax,  a  amené  une  inodlfi- 
cation  dans  les  sons  obtenus;  qu'en  ne  tenant 
pas  compte  de  cette  nouveauté  de  résultat,  et 
en  faisant  dépendre  du  degré  de  difficulté  ou 
d'importance  des  procédés  de  fobrication  U 
validité  du  brevet,  ledit  arrêt  a  formellement 
violé  la  loi  ci-dessus; 

Attendu,  quant  à  l'objection  tirée  de  la  te- 
neur du  brevet,  que  l'intitulé  d'un  brevet  se 
complète  et  s'explique  par  le  mémoire  descrip- 
tif ;  que,  d'après  Tart.  30,  5%  de  la  loi  de  1844» 
Pînsuffisance  du  titre  sous  lequel  le  brevet  a 
été  demandé  n'est  une  cause  de  nullité  du 
brevet  que  si  cet  intitulé  indique  (rauduleiise- 
ment  un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de 
Pînventîon  ;  que,  d'après  l'art.  30, 6%  la  des- 
cription jointe  au  brevet  n'entraîne  la  nullité 
aiie  si  elle  n'est  pas  suffîsante  ppur  l'exécution 
de  rinvention,  ou  si  elle  n'in^que  pas  (Tune 
manière  complète   et    loyale  les  véritables 
moyens  de  l'inventeur  ; — Attendu  que  Tarrêt 
attaqué  s'est  borné  à  déclare^  aue  Sax,  dans  le 
libelfé  dé  son  brevet,  n'a  ni  demandé  à  être 
breveté  en  ce  qui  concerne  les  proportions  à 
observer  daqs  la  fabrication  des  tubes  des  în* 
slrumens,  ni  décrit  ces  proportions;  ce  qui 
n'équivaut  ni  à  un  reproche  de  fraude  dans 
rintitulé,  ni  à  un  reproche  d'insuffisance  on 
dé  déloyauté  dans  fa  description  ;  —  Attendu 
que  Tarrêi,  loin  de  critiquer  l^  description,  â 
reconnu,  au  contraire,  que  fîndicauon  de^ 


qu  en  cet  état  des  faits  par  i 
'  States,  f  arrêt  n'était  pas  fondé^  à  déclarer  le 
brevet  non  valable,  a  raison  dû  silence  qui, 
dans  ce  qu'if  appelle  son  libellé,  auraît  été 
gardé  sur  les  proportions  brevetées;  et  qu^en 
s'appuyant  sur  ce  motif  pour  ne  pas  appliquer 
l'art.  2  dé  la  loi  du  5  juilL  1844,  il  a  expres- 
sément violé  cet  article  et  faussement  appliqué 
l'art.  30  de  te  même  loi;— Casse,  etc. 

D\f  9  fév.  <853.  —  Ch.  dy.^-Prés.,  *.  Bé- 
renger.— llapp.,M.  Renouard.--ppn£Z.  éon/.,^ 
M.  Rôuïand,  av.  ién.  —  PI,  MM.  Fabre  et 
Groualle. 

1*  et  3'  HYPOTHÈQUE  LÊeÀLÈ.-PABÀ- 
PHBaKAUX.  —  Lbttre  m  Coèj^qL  —  Alton» 

DOTAI. 

2°  Fbhhb. — Obligation.  —  Soudakité.— > 
Caution.  —  tNDBMNiTA. 

1"  La  femme  a  hy^oihèq^e,  Uàale  mr  les 
biéni  de  8on  mari  pour  le  prix  de  ses  para- 
phemaux,  lorsque  ce  prix  a  iourné  au  profit 
de  ee  dernier.  (Cod.  Nap.,  2121,  2135.)  (1) 

Bt,  bien  que  Vaete  de  cente  d'un  parapher- 

(1)  Ce  point  De  paraît  pas  avoir  été  coateaié  dans 

Teipéce  ;  il  est  d^ailleura  de  juritpradence  coDftanie. 

F.  le  Cod,  civ.  annotées  M.  Gilbert,  for  Pari.  %i%\^ 

D.  2,  et  notre  Tgèh  générale,  v«  Hypothèque  légale^ 

^  B.  99  et  loÎT. 
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nal  consenti  par  la  femme  porte  quittance  du 
prix,  comme  s'il  avait  été  touché  par  la  fem- 
me,  cependant i les  tribunaux  peuvent^  sans 
ffioler  aucune  loi,  décider  y  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  que  ce  prix  a  été 
touché  par  le  mari  et  a  tourné  à  son  profit 
personnel.  (God.  Nap.,  1319,  13M.) 

2*  L'obligation  contractée  solidairement 
avec  son  mari  par  une  femme  non  ct^mmune 
en  Inens,  mais  mariée  sous  le  régime  dotal,  est 
présumée  consentie  dans  IHntérél  du  mari,  de 
telle  sorte  que  la  femme  ett  réputée  simple 
caution,  et  doit  être  indemnisée  par  son  mari 
du  montant  de  cette  obligation.  (God.  Nap., 
14310(1) 

3^  Et  dans  ce  cas,  bien  que  Vobligatiùn  con- 
siste en  une  lettre  de  change  souscrite  par  le 
mari  et  endossée  par  la  femme,  l'hypothèque 
légale  de  la  femme ^pour  l'indemnité  d  laquelle 
elle  a  droit,  remonte  au  jour  même  de  l'endos- 
sèment,  et  non  pas  seulement  au  jour  où,  d  dé- 
faut de  paiement  par  son  mari,  elle  aurait, 
comme  endosseur,  exercé  un  recours  contre 
lui.  (God.  Nap.»  2135  ;  God.  comm.,  164.)  * 
(Ravigné~G.  Rouzaud.) 

Les  sieur  et  dame  Rouzaud  étaient  mariés 
sous  le  régime  dotal.  —  En  18i9,  un  ordre 
s*étaDt  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'immeubles  appartenant  au  sieur  Rouzaud,  et 
Tendus  par  suite  d'expropriation  forcée,  la 
dame  Rouzaud  y  produisit  pour  se  faire  collo- 
quer  ^  raison  des  reprises  matrimoniales  qu'elle 
avait  à  exercer  contre  son  mari. 

Elle  demandait  d^abord,  entre  autres  cho- 
ses, à  être  ^olloquée  pour  la  somme  de9,000  f., 
en  remboursement  du  prix  ou  partie  du  prix 
de  Tun  de  ses  biens  paraphernaux  (le  domaine 
de  Ralach),  qui  avait  éié  vendu  pendant  le  ma- 
riaije,  lequel  prix,  jusqu'à  concurrence  du 
moins  de  cetle  somme  de  9,000  fr.,  avait  été 
employé  au  profit  exclusif  du  sieur  Rouzaud. 
—  Elle  demandait  de  plus  k  être  coUoquée 
pour  une  somme  de  5,794  fr.,  montant  en 
principal,  intérêts  e*  frais,  de  deux  lettres  de 
cbange  souscrites  par  le  sieur  Rouzaud,  et  que 
le  sieur  Gallois,  gendre  des  époux  Rouzaud, 
n'avait  consenti  à  payer  que  sur  la  signature 
de  la  dame  Rouzaud,  sa  belle-mère,  qui  les 
avait  en  conséquence  endossées. 

Ges  prétentions,  contestées  par  la  dame  Ra- 
Tîgné,  créancière  inscrite,  furent  partielle- 
ment admises  par  jugement  dti  tribunal  de 
Pamlers,  qui  ordonna  que  la  dame  Rouzaud 
serait  coUoquée  pour  la  somme  de  6,000  fr., 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  prix  du  do- 

(1)  F.  dam  le  Hiéme  sens  un  arrêt  de  It  Cour 
de  P«rit,du!î0joi(M833(Voi.  1833.3.595), remla 
dan.*  une  espèce  où  les  époux  étaient  mariés  soos  on 
régiitie  exctii.Hif  de  la  comoiunaMié. — M.  Troplong, 
Contrat  de  mar,,  'om.  2,  n.  1049,  décide  de  ni^me 
que  [a  ftirninf,  apré»«a  sépariitiou  de  biens,  doit  être 
iodeoinisée  des  obligaiiona  qu^elle  cuolracie  soiidai- 
reruer.i  uvec  son  mari.  ->  V,  dn  resie  noire  Table 
ginir-ii0^  v"  Hypothèque  légale ^  n.  ô8  t\  suIt. 


maine  de  Balacb  avait  profité  au  siear  Rou- 
zaud ;  et  pour  la  somme  de  5,000  fr.,  mootam 
du  capital  des  deux  lettres  de  cbange,  mais 
non  pour  les  intérêts  et  les  frais. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties;  elle 
15  fév.  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
qui  confirme  quant  à  la  somme  de  6,000  fr., 
et  qui  infirme  quant  à  celle  provenaat  des 
lettres  de  change,  dont  elle  ordonne  la  collo- 
cation  pour  5,794  fr.  représentant  le  capital, 
les  intérêts  et  les  frais.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : — «  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  pro- 
tluit  de  la  vente  du  domaine  paraphernal  de 
Balacb,  qu'au  moment  où  il  fut  ahéoé.,  le  iî 
juin  1810,  il  n'apparaît  d'aucun  besoin  de  li 
dame  Rouzaud,  et  qu'on  n'allègue  pas  un  em- 
ploi qu'elle  en  aurait  pu  faire  précisément  à 
cette  époque  ;  —  Que  c'est  dans  cette  année 

Sue  Rouzaud  avait  conçu  le  projet  d'entrer 
ans  la  compagnie  d'assurances  la  Satamn- 
dre,  en  qualité  de  son  directeur;  qu'il  est 
même  justifié  d'un  traité  fait  en  son  nom,  par 
son  neveu,  pour  lui  assurer  cette  place  en 
échauffe  d'une  somme  de  1^,000  fr.  et  d'une 
prise  d'action  ;  qu'ainsi,  la  présomption  est 
que  l'aliénation  était  faite  pour  que  le  prix 
tournât  au  profit  du  mari;  que  la  preuve  qu'il 
en  a  été  ainsi  résulte  de  deux  lettres  qui  ont 
été  produites;...  que  les  détails  qu'elles  con- 
tiennent constatent  invinciblement  que  Rou- 
zaud, parti  de  Saint-Quentin  avec  6,000  fr., 
avait  déjk  employé  partie  de  cette  somme  à 
paver  ses  dettes  personnelles,  lorsque,  arrivé 
a  Toulouse,  il  écrivait  pour  réclamer  les  autres 
6,000  fr.;  que  ces  derniers  fonds  lui  furent 
envoyés  ;  qu'ainsi,  il  avait  dépensé  ou  il  em- 
poru  12,000  fr.;  que  ce  fait  ne  suffit  pas  pour 
prononcer  que  le  prix  de  la  vente  s'était  éle- 
vé à  cette  somme,  lorsque  l'acte  ne  Ta  fixé 
qu'à  9,000  fr.;  mais  qu'il  est  suffisamment 
établi  que  la  touliié  a  été  reçue  par  Rouzaud; 
qu'elle  devrait  donc  servir  à  déterminer  le 
montant  de  la  collocation,  si  on  ne  devait  pen- 
ser qu'une  partie  a  été  rendue  à  la  femme, 
ou  du  moins  a  été  employée  dans  llutérét  du 
ménage  commun  ; — Que  cela  suffit  pour  dire, 
avec  les  premiers  juges,  qu'il  n'y  a  pas  justi- 
fication suffisante  qu'il  soit  dû  plus  de  6,0<30fr. 
à  la  dame  Rouzaud  ;  •—  Attendu,  en  ce  qui 
touche  les  lettres  de  change,  que  Rouzaud 
avait  besoin  d'une  somme  capitale  de5,000fr. 
pour  faire  face  à  une  dette  personnelle;  que 
la  dame  Rouzaud  procura  cette  somme  au 
moyen  de  la  négociation  de  deux  lettres  de 
change  de  3,000  fr.  et  2,000  fr.  Urées  par  son 
mari  à  son  ordre,  et  endossées  par  elle;  qu il 
est  éUbli  que  les  5,000  fr.  furent  remisa 
Rouzaud,  le  22  nov.  1844;  que  celle  somme 
capitale  a  été  payée  par  la  dame  Rouzaud,  qui 
est  demeurée  débitrice  des  agios  cl  des  iuté- 
rêis;— Attendu  qu'elle  est,  par  ce  fait,  deve- 
nue créancière  des  sommes  qu'elle  a  payée» 
ou  (|u'elle  doit  en  vertu  de  Tobligalion  qu'elle 
avait  contractée  solidairement  avec  son  mari; 
qu'alors  même  qu'elle  aurait  été  tenue  par  les 
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da  25  août  1846,  par  Galmels,oeveu,  ont  tourné 
au  profit  de  la  société  civile  existante,  suivant 
ledit  arrêt,  eotre  celui-ci  et  Pierre-Martin  Cal- 
mels,  son  oncle,  il  est  aussi  formellement  établi 
par  le  même  arrêt  :  l**  que  Galmels,  neveu,  n*a 
comparu  audit  contrat  qu'en  son  nom  person- 
oel  i  2*  qu'il  n'y  a  pas  été  stipulé  que  Vacqui- 
silion  qu'il  faisait  et  l'obligation  qu'il  prenait 
d'en  payer  le  prix  aux  vendeurs,  étaient  pour 
le  compte  de  la  société;  3^  qu'il  ne  résulte 
d'aacQQ  des  documens  de  la  cause  que  les  dé- 
fendeurs aient  entendu  traiter  avec  ladite  so- 
ciété, sur  l'époque  de  la  formation  de  laquelle 
société,  au  surplus,  le  même  arrêt  ne  s'expli- 
que pas  d'une  manière  précise  ;  et  qu'ainsi,  si 
h  seconde  des  deux  conditions  requises  par 
FarU  1864,  God.  Nap.,  pour  que  l'associé  non 
contractant  soit  engagé,  existe  dans  l'espèce, 
la  première  de  ces  deux  conditions  manque 
complètement;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt 
attaqué,  en  recevant  l'action  directe  des  ven- 
deurs, détendeurs  au  pourvoi,  contre  Galmels, 
oncle,  demandeur,  en  paiement  de  la  moitié 
du  prix  de  l'acquisition,  et  en  prononçant  que 
le  contrat  du  25  août  1846,  serait  exécutoire 
pour  moitié  contre  Galmels,  oucle,  personnel- 
lement, au  proût  des  premiers,  a  expressé- 
ment violé  les  art.  1165,  1862  et  1864,  God. 
Nap.;— Casse,  etc. 

Du  16  fév.  1853.— Gh.  civ.— Pr^*.,M.  Trop- 
long,  p.  p,—Rapp„  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
the).— Conc/.  con/".,  M.  Nicia8-Gaillard,l*'  av. 
gén.— />/.,MM.  Fabre  et  Aubin. 

REMISE  DU  TITRE.--'LiBÉiÀTioif.—MATifiRB 

COHISBCULK.  —  PEiSOMPTION.  —  PrBUVB 

coNTRAiRB.-— Livres  db  coboibrce. 

En  matière  commereiaU^  la  remise  du  titre 
nure  Ut  mains  du  débiteur  ne  fait  pas  néees- 
wremenl  preuve  de  sa  Uàéralion  :  les  juges 
mvenl  en  cette  mcuiêre  se  fonder  sur  la 
preuve  résultant  des  livres  du  créancier  pour 
décider  que  la  remise  du  tUrSy  bien  que  vo-  | 
hmire^  n'a  pas  été  accompagnée  du  paiement 
tin*etipas  libératoire.  (jCod.  Nap.,  1282$  God. 
comm.,  12.)  (1) 

(Morel— G.  Baril.) 

Le  sieur  Morel,  marchand  de  toiles,  et  le 
sieur  Baril,  marchand  de  fils,  étaient  en  rela- 

(1)  La  diificoUéproYADait  de  ee  que  la  remise  élait 
ToloQUire  :  or,  aux  termes  de  l'art.  1282|  la  remise 
Toionuire  do  liire  ne  fait  pas  seolemeoi  présumer 
[i  libératioD,  elle  Tail  preuve  de  la  libéra  lion  ;  elle 
^oivaui  à  une  quituoce.  Il  est  donc  ceriain  qu^o 
Diiière  noa  commerciale,  aucune  preo?e  ne  serait 
•dmise  contre  la  libération  résaliant  de  la  remiie 
ToloDtairedu  titre.  F.  Zacbari»,  lom.  i,  pag.  401, 
Boie  21,  et  Uarcadé,  sur  l'art.  i282,n.  l•^  —  £q 
««i-iUuireraeoteD  luaiiére commerciale?  La  que«lioo 
Boui  semble  douteuse  :  car  fi,  en  matière  cummei- 
CMiti,  les  |ireu?es  de  diverses  natures  «ont  plu»  Ta* 
^liemeoi  aUmises  qu^en  iiiaiti^re  civile,  il  y  a  certiiins 
laiis  coo(re  lesquels  elîes  no  peuvent  |>ii:i  être  plus 
ix^iuiàe»  en  maiière  commerciale  qu'eu  lûaiiéru  ci- 
^il^i  eil,i  preuve  de  libéraiiun  qui  naît  de  la  remise 


tion  d'affaires.  Ges  relations  et  le  compte  qu'il 
y  avait  à  faire  entre  eui,  donnèrent  lieu  à  des 


contestations  qui  portèrent  principalement  sur 
des  billets  à  ordre  souscrits  parle  sieur  Morel, 
ndn  payés  à  leur  échéance,etquele  sieur  Baril, 

^ui  en  élait  porteur,  lui  avait  cependant  rerois. 
e  sieur  Mord  soutenait  que  cette  remise  du 
titre  prouvait  sa  libération,  aux  termes  de  l'art. 
1282,  God.  Nap.,  et  qu'il  avait  remboursé  le 
montant  de  ces  billets.  Le  sieur  Baril,  au  con« 
traire,  soutenait,  en  s'appuyant  sur  les  énon» 
ciations  de  ses  livres,  qu'il  n'avait  reçu  sur  le 
montant  de  ces  billets  que  des  à-compte,  et 
que  le  sieur  Morel  resuit  son  débiteur  du  sur* 
plus. 

13  juin  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Yimoutiers  qui  condamne  le  sieur 
Morel  k  payer  au  sieur  Baril  les  sommes  |Kir 
lui  réclamées  à  raison  de  ces  billets. 

Appel  par  le  sieur  Morel  $  mais  le  28  avr. 
1852,  arrêt  de  la  Gour  de  Gaen  qui  confirma 
en  ces  termes: — «  Gousidérant,sur  les  articles 
de  800,  de  3,000,  de  2,000  et  de  4,000  fr.  portés 
aux  dates  des  13  juill.,  9  août,  15  août  et  16 
sept.  1817,  que  Morel  conteste  ces  articles  en 
soutenant  que  c'est  lui  qui  a  remboursé  les 
biileU  qui  en  font  l'objet,  et  en  produisant,  à 
l'appui  de  son  allégation,  ces  mêmes  billets 
acquittés, qui  se  trouvent  en  sa  possession; —  . 
Gonsidérant  que  si  l'art.  1282,  God.  Nap.,  io- 
voqué  par  Morel,  veut  que  la  remise  volon- 
taire du  titre  original  sous  signature  privée, 
fasse  preuve  de  la  libération,  l'art.  12,  God. 
comm.,  il  veutaussi  que  les  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus  puissent  être  admis  par  le 
juge,  pour  faire  preuve,  entre  commerçans, 
pour  faits  de  commerce; — Gonsidérant  que, 
dans  le  conflit  de  deux  genres  de  preuves  éga- 
lement autorisés  par  la  loi,  c'est  au  juge  de 
décider,  surtout  eu  matière  commerciale,  le- 
quel des  deux  doit  avoir  la  préférence,  eu 
Cjgard  aux  circonstances  particulières  de  la 
cause;  —  Gonsidérant  que  les  livres  de  Baril, 
tenus  avec  soin,  avec  intelligence,  et  comme 
on  l'a  déjà  dit,  avec  une  sutfasanie  régularité, 
prouvent,  par  les  énonciaiiuns  qu'ils  renfer- 
ment,  que  c'est  Baril  qui  a  acquitté  à  leurs 
échéances  les  billets  dont  il  s'agit;  que  ces 
énonciations  ne  peuvent  pas  être  le  fruit  de 

Toooiaire  du  titre  serait  évidemment  de  ce  nombre, 
si  on  la  range  dans  la  classe  des  prétomptiont  (égalée 
dont  parlent  les  art.  1350  et  1351,  Cod.  Ndp....  F. 
M.  Massé,  Droil  eumm.^  tom.5,  n.  316.  f^»  luuiefoii 
M.  DuraotoD,  lum.  12,  n.  363. — Do  reste,  il  est  bieo 
éTideot  que,  dans  tous  les  cas,  la  présompiioa  de 
libération  oe  résulte  que  d'one  remise  folootaire, 
et  qoe  le  créancier  est  toujours  recevable  à  prouver 
que  la  remise  o'a  pas  été  Toloncaîre,  et  que,  iléi  lors, 
elle  n'est  pas  libératoire.  V,  Ca»s.  5  mars  1835 
(Vol.  1855.1.805),  et  10  avr.  1833  (Vol.  1833.1. 
383),  et  Colmar  (Vol.  1833.2.404).  V.  aussi  Tout- 
lier,  tum.  7,  n.  o^i  et  soiv.;  Dui.ioton,  (om.  12, 
n.  364  «isuif.;  M.  Maii>é./oe.  ci7.,  et  notre  Tabt^ 
géfiérale,  v»  Paiement,  ^  8,  ainsi  que  le  t',od,  do, 
annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1^82,  o.  1  cl  suif« 
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nal  eonienîi  par  la  femme  porte  quitlanee  du 
prix,  comme  s'il  avait  été  touché  par  la  fem- 
me, cependant  <  les  tribunaux  peuvent ,  sans 
violer  aucune  loi,  décider^  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  que  ce  prix  a  été 
touché  par  le  mari  et  a  tourné  à  son  profit 
personnel.  (CkMl.  Nap.,  1319,  13U.) 

T  L'obligation  contractée  solidairement 
avec  son  mari  par  une  femme  non  cttmmune 
en  biens,  mais  mariée  sous  le  régime  dotal,  est 
présumée  consentie  dans  rintérét  du  mari^  de 
telle  sorte  que  la  femme  est  réputée  simple 
caution,  et  doit  être  indemnisée  par  son  mari 
du  montant  de  celle  obligation.  (God.  Nap., 
14310(1) 

3*"  Et  dans  ce  cas,  bien  que  Vobligation  con- 
siste en  une  lettre  de  change  souscrite  par  le 
mari  et  endossée  par  la  femme,  Vhypolhèque 
légale  de  la  femme ^pour  l'indemnité  à  laquelle 
elle  a  droit  y  remonte  au  jour  même  de  rendos- 
sèment,  et  non  pas  seulement  au  jour  où,  à  dé- 
faut  de  paiement  par  son  mari,  elle  aurait^ 
comme  endosseur,  exercé  un  recours  contre 
lui.  (God.  Nap.,  2135  ;  God.  comm.,  16(0  * 
(RavigDé~G.  Rouzaud.) 

Les  sieur  et  dame  Rouzaud  étaient  mariés 
sous  le  régime  dotal.  —  Eq  18i9,  un  ordre 
s'étant  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
dMmmeubles  appartenant  au  sieur  Rouzaud,  et 
Tendus  par  suite  d'expropriation  forcée,  la 
dame  Rouzaud  y  produisit  pour  se  faire  collo- 
quer  à  raison  des  reprises  matrimoniales  qu'elle 
avait  k  exercer  contre  son  mari. 

Elle  demandait  d*abord,  entre  autres  cho- 
ses, à  être  ^olloquée pour  la  somme  de9,000  f., 
en  remboursement  du  prix  ou  partie  du  prix 
de  Tun  de  ses  biens  paraphernaux  (le  domaine 
de  Balach},  qui  avait  été  vendu  pendant  le  ma- 
riaije,  lequel  prix,  jusqu'à  concurrence  du 
moins  de  cette  somme  de  9,000  fr.,  avait  été 
employé  au  profit  exclusif  du  sieur  Roui^aud. 
—  Elle  demandait  de  plus  k  être  coltoquée 
pour  une  somme  de  5,794  fr.,  montant  en 
principal,  intérêts  e*  frais,  de  deux  lettres  de 
change  souscrites  par  le  sieur  Rouzaud,  et  que 
le  sieur  Gallois,  gendre  des  époux  Rouzaud, 
n'avait  consenti  à  payer  que  sur  la  signature 
de  la  dame  Rouzaud,  sa  belle-mère,  qiii  les 
avait  en  conséquence  endossées. 

Ges  prétentions,  contestées  par  la  dame  Ra- 
Tîgné,  créancière  inscrite,  furent  partielle- 
ment admises  par  jugement  dti  tribunal  de 
Pamiers,  qui  ordonna  que  la  dame  Rouzaud 
serait  colloquée  pour  la  somme  de  6,000  fr., 
jusqu*à  concurrence  de  laquelle  le  prix  du  do- 

(1)  F.  daoi  le  même  sens  un  arrêl  de  la  Coor 
de  ?arie,du30jqill.l853(Vol.  1833.2.305),  rendu 
danii  une  espèce  où  les  époux  étaient  mariés  soos  on 
régime  exciiii^if  de  la  comrounaiiié.^M.  Troplong, 
Comrat  de  mar,^  lom.  2,  n.  1049,  (iécide  de  même 
que  la  femme,  apré»«a  séparaliou  de  hien«,doit  être 
iode^^iniièe  des  obligaiiooa  qu^elle  cooiracie  iolidai- 
remer.t  u?ec  son  mari.  —  V,  dn  reMe  noire  TabU 
génér<ii9f  v"  Hypothèque  légale,  n.  58  et  suiy. 


maine  de  Balach  avait  profité  au  sieur  Rou- 
zaud; et  pour  la  somme  de  5,000  fr.,  montaini 
du  capital  des  deux  lettres  de  change,  mais 
non  pour  les  intérêts  et  les  frais. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties  ;  et  le 
15  fév.  1851,  arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse, 
qui  confirme  quant  à  la  somme  de  6,000  fr.» 
et  qui  infirme  quant  à  celle  provenant  des 
lettres  de  change,  dont  elle  ordonne  la  collo- 
cation  pour  5,794  fr.  représentant  le  capîiaU 
les  interéu  et  les  frais.  Get  arrêt  est  ainsi 
conçu  : — «  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  pro* 
duit  de  la  vente  du  domaine  paraphernal  de 
Balach,  qu'au  moment  odi  il  fut  aliéné^  le  12 
juin  1810,  il  n'apparaît  d'aucun  besoin  de  la 
dame  Rouzaud,  et  qu'on  n'allègue  pas  un  em- 
ploi qu'elle  en  aurait  pu  faire  précisément  à 
cette  époque;  -—  Que  c'est  dans  cette  année 

Sue  Rouzaud  avait  conçu  le  projet  d'entrer 
ans  la  compagnie  d'assurances  ta  Salaman- 
dre, en  qualité  de  son  directeur;  qu'il  est 
même  justifié  d'un  traité  fait  en  son  nom,  par 
son  neveu,  pour  lui  assurer  cette  place  en 
échanse  d'une  somme  de  12,000  fr.  et  d'une 
prise  d'action  ;  qu'ainsi,  la  présomption  est 
que  l'aliénation  était  faite  pour  que  le  prix 
tournât  au  profit  du  mari;  que  la  preuve  qu'il 
en  a  été  ainsi  résulte  de  deux  lettres  qui  ont 
été  produites;...  que  les  détails  qu'elles  con- 
tiennent constatent  invinciblement  que  Rou- 
zaud, parti  de  Saint-Quentin  avec  6,000  fr., 
avait  déjà  employé  partie  de  cette  somme  à 
paver  ses  dettes  personnelles,  lorsque,  arrivé 
a  Toulouse,  il  écrivait  pour  réclamer  les  autres 
6,000  fr.;  que  ces  derniers  fonds  lui  furent 
envoyés  ;  qu'ainsi,  il  avait  dépensé  ou  il  em- 
porta 12,000  fr.;  que  ce  fait  ne  suffit  pas  pour 
prononcer  que  le  prix  de  la  vente  s'était  éle- 
vé à  cette  somme,  lorsque  l'acte  ne  Ta  fixé 
qu'à  9,000  fr.;  mais  qril  est  suffisamment 
établi  que  la  touliié  a  été  reçue  par  Rouzaud  ; 
qu'elle  devrait  donc  servir  à  déterminer  le 
montant  de  la  collocation,  si  on  ne  devait  pen- 
ser qu'une  partie  a  été  rendue  a  la  femme, 
ou  du  moins  a  été  employée  dans  Tintérét  du 
ménage  commun  ;•— Que  cela  suffit  pour  dire, 
avec  les  premiers  juges,  qu'il  n'y  a  pas  justi- 
fication suffisante  qu'il  soit  dû  plus  de  6,000  fr. 
à  la  dame  Rouzaud  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
touche  les  lettres  de  change,  que  Rouzaud 
avait  besoin  d'une  somme  capitale  deStOOCfr. 
pour  faire  face  à  une  dette  personnelle  ;  que 
la  dame  Rouzaud  procura  cette  somme  au 
moyen  de  la  néffociation  de  deux  lettres  de 
change  de  3,000  &.  et  2,000  fr.  tirées  par  son 
mari  à  son  ordre,  et  endossées  par  elle  ;  qu'il 
est  établi  que  les  5,000  fr.  furent  remis  a 
Rouzaud>  le  2-2  nov.  18i4;  que  cette  somme 
capitale  a  été  payée  par  la  dame  Rouzaud,  qui 
est  demeurée  débitrice  des  agios  et  des  inté- 
rêts;— Attendu  qu'elle  est,  par  ce  fait,  deve- 
nue créancière  des  sommes  qu'elle  a  payées 
ou  qu'elle  doit  en  vertu  de  l'obligation  qu^elIe 
avait  contractée  solidairement  avec  son  mari  ; 
qu'alors  même  qu'elle  aurait  été  tenue  par  les 
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liens  d'une  solidarité  ordinaire,  elle  pourrait 

invoquer  la  présomption  écrite  dans  Tart. 

1431,  Cod.  civ.,  qui  doit  la  faire  considérer 
seulement  comme  caution  ;  qu'en  cette  quali- 
té, eo  vertu  de  l'art.  ^2032,  même  avant  d'avoir 
payé,  elle  peut  agir  contre  son  débiteur  pour 
être  indemnisée;— Que  de  là  il  suit  que  To- 
bligation  existait  de  la  part  du  mari,  du  jour 
où  les  deux  époux  s'étaient  solidairement  en- 
gagés envers  leur  créancier  commun;  que,  par 
voie  de  suite,  et  par  application  de  l'art.  2135, 
l'hypothèque  remontait  au  22  nov.  1844;  qu'en 
supposant  qu'elle  ne  pût  appuyer  la  présomp- 
tion légale  qui  vient  d'être  rappelée,  on  ne 
saiurait  être  admis  à  l'écarter  parie  motif  que 
l'art.  1431,<8pécial  au  régime  de  la  commu- 
nauté, ne  s'applique  pas  a  celui  de  la  dot  ; 
qu'il  ne  fait  que  poser  un  principe  qui  dérive 
de  Tessence  même  du  mariage,  et  doit  proté- 
ger la  femme,  quelle  que  soit  sa  position,  tou- 
tes les  fois  qu'elle  s'engage  avec  son  mari, 
parce  qu'elle  est  censée  avoir  été  entraînée 
par  la  déférence  conjugale  à  sacrifier  ses  in- 
térêts à  ceux  decelui-ci;— Que  dans  la  cause, 
d'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  de  la  pré- 
somption de  la  loi  que  résulte  principalement 
ie  droit  de  la  dame  Rouzaud;  qu'il  est  bien 
vrai  qu'elle  s'était  engagée  solidairement  avec 
son  mari  envers  Gallois,  qui  avait  prêté  les 
5,000  fr.;  mai^que  cette  obligation  était  con- 
tractée par  l'endossement  qu'elle  avait  don- 
né; qu'elie  avait  donc  une  action  à  exercer  en- 
vers le  tireur;  qu'elle  était  devenue  créancière 
de  ce  dernier  par  la  seule  existence  de  la  let- 
tre de  change,  dont  elie  fut  la  propriétaire 
aussitôt  que  ce  titre  commercial  fut  passé  à 
son  ordre,  et  dont  elle  a  transmis  la  propriété 
à  Gallois  sans  perdre  le  droit  d'agir  contre 
Rouzaud  ,  avant  comme  après  le  paiement, 
pour  être  par  lui  indemnisée;... — Qu'il  est 
hors  de  doute  qu'elle  doit  être  indemnisée  du 
montant  intégral  des  sommes  qu'elle  a  payées 
ou  qu'elle  doit  payer  à  la  décharge  de  son 
mari,  par  conséquent,  de  ce  qui  était  dû  pour 
les  intérêts  et  les  agios,  comme  pour  le  capi- 
UL..  > 

POURYOl  en  cassation  par  la  dame  Ravi- 
gué.—!"  Moyen.  Violation  de  la  foi  due  aux 
contrats,  notamment  aux  actes  authentiques, 
et  des  art.  1319  et  suiv.,  1341  et  suiv.,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  aurait  été 
chercher  dans  des  pièces  autres  que  les  actes 
aniheutHiues  produits  au  procès  la  preuve  que 
le  mari  avait  employé  à  son  profit  partie  du 
prix  d'un  bien  paraphernal  vendu  par  la  fem- 
me, alors  que  racte  de  vente  portait  quitunce 
du  prix  par  la  venderesse  à  l'acquéreur  :  d'où 
résultait  la  preuve  que  la  venderesse,  qui  seule 
avait  reçu  le  prix,  en  avait  seule  disposé  k 
^n  profit. 

2%  ^Moyem...  (sans  intérêt).— *•  Moyen. 
Fausse  application  des  art.  1431, 2135,  Cod. 
Nap.,  et  de  Part.  164,  C.  comm.  :  1*  en  ce  que 
l'arrêt  atuqué  avait  appliqué  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  l'art.  1431,  qui 


n'accorde  qu'à  la  femme  mariée  sous  le  régi- 
me de  la  communauté  un  recours  contre  son 
mari,  h  raison  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées solidairement  avec  lui  ;  2*  en  ce  qu'il 
avait  fait  remonter  l'hypothèque  légale  de  la 
même  femme  à  raison  de  ce  recours  au  Jour 
de  l'obligation,  tandis  que,  s'agissant  d^une 
obligation  résultant  d'un  endossement,  le 
droit  de  la  femme  ne  pouvait  prendre  nais- 
sauce  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
garantie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu ,  sur  le  premier  moyen , 
que  la  Cour  d'appel,  en  puisant  dans  la  cor- 
respondance du  sieur  Rouzaud  la  preuve  que 
partie  du  prix  du  domaine  de  Balach  a  tourné 
au  profit  du  mari,  n'a  porté  aucune  atteinte  à 
la  foi  qui  est  due  aux  actes  authentiques, 
puisqu'on  peut  admettre,  ainsi  que  l'énonce 
l'acte  de  vente  de  Balach,  que  le  prix  en  a 
été  remis  à  la  femme,  et  que,  immédiatement 
après  celte  remise,  il  a  été  versé  aux  mains 
du  mari  et  employé  par  lui  et  cour  loi  ;  que 
ce  point  de  fait  qu'il  appartenait  exclusive- 
ment aux  juges  du  fond  d'établir  devait  avoir 
pour  conséquence  la  collocation  de  la  défen- 
deresse au  rang  qui  lui  a  été  donné  par  l'ar- 
rêt;—Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  principe 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari,  pour  la  sûreté  de  ses  paraphernaux 
comme  pour  toutes  ses  autres  reprises;... 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'il  ré- 
sultede  l'arrêt  attaqué  que  les  lettres  de  change 
souscrites  par  Rouzaud  et  endossées  par  sa 
femme  ont  été  acquittées  par  cette  dernière; 
que  le  produit  de  la  négociation  de  ces  effets, 
destiné  au  sieur  Rouzaud,  a  été  touché  par 
lui;  qu'en  cet  état,  l'hypothèque  légale  que  la 
loi  accorde  à  la  femme  dotale,  tout  au5si  bien 
qu'à  la  femme  commune  en  biens,  sur  les  im- 
meubles du  mari,  existait  à  compter  de  l'obli- 
gation souscrite  par  la  défenderesse;  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt,  loin  de  violer  la  loi,  en 
a  fait  au  contraire  une  juste  application;  — 
Rejette,  etc. 

Du  9  août  1852.—  Ch.  req.— 'Pr^«.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.,  M.  Hardoin. — ConcLy  M.  Ché- 
garay,av.  gén.— i*/.,  M.  H.  Nouguier. 

JUGE  DE  PAIX.— CompStbwcb.- Fbrhier.— 

iNDBMlVlTfi  DB  NON-JOUlSSÂlVCS.- APFBL.  — 
DBHAnOB  NOUVBLLB. 

La  contestation  du  droit  à  une  indemnité 
de  jouissance  demandée  par  un  fermier  fait 
cesser  la  compétence  du  juge  de  pai^c  pour 
connaitre  de  cette  demande ,  alors  mime  que 
cette  contestation  est  élevée  en  appel  pour  la 
première  fois.  (L.  25  mai  1838,  art.  4.)  (1) 


(1-2)  Lb  coDteslalioD  do  droit  h  riodemnité  con- 
stitue plutôt  une  défende  à  la  demande  eoiodeDintté' 
qa^one  demande  nouvelle  proprement  dite  :  elle 
peot,  par  conaéqaent,  être  propofée  en  appel  pour 
la  première  foif,— C^eat,  du  reste,  une  qoestîoo  que 
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Dans  ce  cas^  le  trilmnal  de  première  ineUm^ 
ee,  sçtiii  comme  juae  d'aopel  de  la  demqmde 
en  indemnilé^  et  devant  lequel  #«1,  pour  la 
première  foU^  conlesié  le  droit  à  Vi$idemni$é, 
est  tenu  de  i*  déclafeir  incompétent  :  il  n*a 
pas,  comme  juge  d*appel,u^f  compétence  plue 
étendue  aue  le  juge  de  paix  (!)• 

(lyaud— C.  GhauYeau.)---AERtT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  3,  Cod.  proc,  et 4 
dé  la  loi  du  25  mai  1838;  —  Atteudu  qu'aux 
termes  de  son  exploit  introductif  d'instance, 
Célestin  Ghauveau,  par  suite  du  bail  qui  lui 
avait  été  consenti  par  Alexandre  Naud,  de- 
mandait, devant  le  jugede  paix  de  Beaqpréau, 
que  ce  dernier  fût  condamné  à  lui  donner  la 
jouissance  d'un  tiers  de  jardin  dépendant  de 
la  ferme  des  Bretescbes,  et,  faute  par  lui  de  ce 
faire,  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  tort  quMl  lui  avait  fait,  en  lui  ôunt 
la  jouissance  de  ce  jardin,  une  sommedeGO  f.; 
— Attendu  que,  dans  ces  termes,  la  contesu- 
Uon  entre  les  parties  ayant  pour  objet  Tin- 
demnité  prétendue  par  un  fermier,  pour  non- 
jouissance,  elle  n'était  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux 
qu  autant  que  le  droit  à  l'indemnité  ne  serait 

Sas  contesté;— Que  si,  devant  le  juge  de  paix 
e  Beaupréau,  Naud  à'est  borné  à  une  excep* 
tion  d^ncompétence  résultant  de  ce  aue  son 
domicile  n'était  pas  dans  le  ressort  qe  ceitè 
justice  de  paix,  et  si,  au  fond,  il  a  laissé  pren- 
dre un  jugement  par  défaut,  il  est  établi  que 
devant  le  tribunal  de  Beaupréau,  saisi  de  son 
appel,  il  a  conclu  subsidiairement  au  renvoi 
de  la  demande;— Que  la  contesution  au'il éle- 
vait ainsi  devant  le  juge  d'appel,  sur  le  droit 
à  l'indemnité,  faisait  sortir  l'affaire  delà  com- 
pétence de  la  justice  de  paix,  et  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Beaupréau  ne 

d»  iiToir  itPiocompélencedajuge  de  piix  poursta- 
loer  tor  une  demande  en  indemnité  de  dod-jouii- 
•ance,  quand  le  fond  du  droit  est  conle«té,  peut  être 
proposée  pour  ta  première  foU  en  appel.  F.  pour 
FaffirmaUve.  CaacSlt  Juin  1837  (Vol.  1837.1.1009 
^P.  1837.2.193);  Favard,  t»  Ju$tie§  d$  paix,  $ 
7,  n.  3 ,  e^  CvtaMon,  Campét,d$$  juge»  dé  paim, 
lem.  1",  pa|.  424.  Majs  voy*  %^  aent  contraire 
Heorion  de  Paosev,  t^épni,  de  Alerlin,  f«  J%9tiû9 
de  paim^  §  lÔ,  n.  2;  Cârié,  Comp,,  tona.  2,  n.  444, 
ti  Jutlie$d$pai9j\tm*  i,  pag.  5f9.^II  eit  d'ail- 
leurs co^alaniqu'e  lea  uibana^i  civila,  comme  jugea 
d^appel  dea  tealeocei  dû  jug^  de  paix,  n'ont  pas 
une  compétence  plus  éten^iue  que  ces  derniers.  F. 
Cass.  24  féV.  1846  (Vol.  1Ô46.1.399  —  P.  1846.1. 
498). 

(1)  Jorisprudencê  eonsiante.  f.  Cass.  2t  aoAi 
1850, et  li  note(Vbl.  18S».1.6B0^P.  Ite0.2.672j. 

(2)  Il  a  élé  Jugé  par  la  Conr  de  castarlon,  le  3 
jaill.  ISiiO,  q«i«  l'acie  par  loquet  le  mari  cède  à  la 
femme,  à  titre  da  remploi,  on  immeuble  de  la  com- 
muoaqiè,  eat  passible  du  droit  de  transcription  (\ol, 
1850.1.678  —  P.  1850.2.99).  Dans  lespèce  de  cet 
arrêt,  le  remploi  atait  été  C|il  depuis  la  vente  des 
biens  propres  à  la  Temme.  Dans  Pe^pé^e  aciuelle, 
le  remploi  a« ail  élé  fait,  au  cooiruire,  avant  Palié- 
nation  des  bfeii^  rempio^ô»,  ei,  lurs  de  rdliéaation 


pouvait,  dés  lors,  en  connaître  comoie  trUiU" 
nal  formant  le  second  degré  de  juridiètion,  ses 
attributions  comme  juge  d'appel  étant  oéces- 
sairement  subordopnées  à.  û  compétence  du 
juge  du  premier  degré  ;-rQue  la  rëdamaiioD 
sur  le  droit  à  Findemnité  n'éuil  pas  tardive, 
rincompéteoce  à  raison  delà  matière  pouvant 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  néanmoins  qu'en  {Kireille 
roatière,la  compétence  ne  pouvait  plus  varier, 
après  que  le  premier  juge  avait  statué  par  un 
jugement  par  défaut,  par  l'effet  d'une  contes* 
latiop  sur  le  fond  du  droit  devant  le  juge  d'ap- 

S^U  lo  jugepient  attaqué  s|  violé  les  règles  de 
L  compétence  et  les  articles  précités; — Cas- 
se, etc. 

Du  12  août  185f  •— Gh.  d\.--Pré$.^  M.  Bé* 
renger.— ^app.,M.  Delapaime. — Concl»  eonf., 
M.  Kieiafr-GaillM>  1''  av.  géB.-P<.,  M.  Mar^ 
Un  (de  Strasbourg). 

ENREGISTREMENT.  —  TaAiisGilPnoii.  — 

RltlfPLOI. 

Le  droit  de  transcription  est  dé  $ur  êout 
acte  volonlc^irement  présenté  à  la  transerip^ 
(ion(l). 

Eët-il  dû  sur  l't^cte  poHant  déclarati4m 
qu'une  acquisition  d'immeubles  y  précédem^ 
ment  faite  par  le  mari  pofur  pattie,  et  par  la 
femme  jusqu'à  concurrence  des  deniers  qui  lui 
proviendraient  de  la  vente  de  ses  biens  qu'elle 
se  proposait  de  faire,  est  affectée  au  remploi 
de  ses  tiens  aliénés  depuis  cette  acquisition  ?  (2) 
(L'adm.  de  TËnreg.— G.  Angerville.) 

Le  22  fév.  185Q,  le  tribunal  de  Lisieux  avait 
rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : — «  Attendu 
que,  par  coptrat  nas^é  devant  M*  Hélie,  notai- 
re, le  27  déc.  1842,  le  sieur  de  Fresqay  vendit 
aux  éppux  Angerville  des  immeubles  rooyen- 


de  cté  biens,  une  décUraiion  leur  avait  afTeçié  le 
remploi  aniérieuremeni  faii.  Si  là  déclaration  •!« 
remploi  faite  avant  Paliéoaiion  de«  propres  et  au 
moment  de  Pacquisiiion  des  bien»  destinés  au  rem- 
ploi est  valable,  ii  est  etair  que  la  déclaration  ulié- 
Heure  ne  peut  donner  lieu  à  ancun  droii  de  traoserii- 
tion,  puisque  ces  biens  ont  toujours  appartenu  à  la 
femme,  et  qne  cette  déclaration  nouvelle  n^emporie 
pas  mutation  de  propriété.  Si,  eu  contraire,  le  rem- 
plot  anticipé  n*e«i  pas  vaiable«  et  si  le  remploi  n*ea 
réputé  ié\\  que  du  jour  de  la  déclaration  postérieure 
à  i^aliénation  dea  propres,  alora  le  droit  do  trans- 
cription est  dû,  parce  que  cette  dernière  dècUraiion 
de  remploi  emporte  mutation  de  propriété  ap  profit 
de  la  femme.  Telle  était  la  diffieulté  aonmise  k  la 
Cour  de  cassation,  et  qu^elle  s^est  dispensée  de  ré- 
soudre en  Jugeant  que  te  droit  de  transcription  était 
dû,  par  cela  seal  que  Pacte  avait  été  foloniairemeot 
préseniè  à  cette  formalité.  Sur  la  question  de  vali- 
dité do  remploi  anticipé,  voy.  le  Code  eiv,  atmoté 
de  M.  Gilbert,  sur  Tart.  1435,  n.  il  et  amt . — Aux 
auteurs  y  indiqués,  voy.,  dans  le  sens  do  la  Talidité 
du  remploi  anticipé,  MM.  Poni  et  Bodièro,  Cpmtr, 
de  «Mr.,  lom.  I,  n.  il2$  Troploog,  td.,  loin*  2.  n. 
li54iMarc«4è,aiir  raci.  U3d,  a.  4;T-et  daos  te 
•eaa  de  U  anlH^^i  M.  Odier,  Contr,  de  mor,,  tom. 
1,  n.326. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eauation. 


(tOÎ)— 135 


ittDt  11,600  fr»,  qu'ils  s'obligèrent  de  payer 
solidairement;— Attendu  mie  racquisHion  fut 
faite  pour  le  compte  de  la  femme,  jusqu'à 
concurrence  des  déniera  qui  lui  étaient  dus 
par  la  (Urne  GanîTet,  sa  sœur,  et  de  ceux  qui 
protiendraient  de  la  Tente  de  ses  biens  qu'elle 
se  proposait  de  faire  ; — Attendu  que,  par  au* 
tre  contrat  passé  devant  le  même  notaire,  le 
S6jan?.1847,  lesépoui  Ângerville  Tendirent 
aux  époux  Soulon  des  immeubles  propres  à  la 
dame  AogerTiUe ,  moyennant  5,000  rr.;— At- 
tendu qne,  par  le  même  contrat,  le  remploi  dû 
à  la  femme  fut  consommé  par  une  attribution 
que  lui  fit  son  mari  d'une  partie  des  biens  ac- 
quis du  sieur  Fresnay  ;  —Attendu  que  ces  ac« 
tes  présentent  une  marche  naturelle  pour  ar- 
river an  remploi  que  désirait  faire  la  dame 
Angerville;  que  cependant  l'administration, 
pour  prétendre  un  droit  de  transcription  sur 
la  valeur  de  l'attribution  faite  à  cette  femme, 
querelle  le  remploi  anticipé  et  soutient  qu'il 
n'a  pu  avoir  lieu;  —  Attendu  que  l'on  doit 
fixer  un  premier  point,  c'est  que  la  dot,  dans 
tous  les  temps  et  sous  toutes  les  législations,  a 
été  extrêmement  favorable  et  1  objet  d'une 
protecUon  particulière  ;  que,  de  ce  point,  on 
doit  conclure  cpM  la  femme  doit  avoir  à  sa 
^sposttioQ  tous  les  moyens  propres  k  assurer 
sa  dot  et  à  Taméliorer  ;— Attendu  que  le  rem- 
ploi anticipé  n'est  point  défendu  par  la  loi, 
Eiisqu'il  ne  blesse  ni  la  morale  ni  Tordre  pu- 
ic;  que  les  inconvéniens  que  présente  1  ad- 
ministration peuvent  se  rencontrer  quelque- 
fois ;  que  cependant  la  propriété  pourrait  n'ê- 
tre suspendue  que  pendant  un  temps  qui  pa- 
nltrait  oonveuable  à  la  justice,  pour  que  le 
remploi  pût  être  consonuné  par  la  vente  des 
immeubles  de  la  femme  ; —  Attendu  que  Ton 
a  toujours  considéré  comme  valable  le  rem- 
ploi anticipé  ;  que  les  auteurs  l'admettent  et 
que  la  Cour  de  cassation  le  sanctionne  ;  que 
si  ce  mode  de  remploi  peut  suspendre  les 
droits  des  créanciers,  c'est  un  ioconvéoient 
moindre  que  celui  qui  résulterait,  pour  la 
femme,  de  vendre  son  domaine  sans  savoir  si 
elle  pourra  le  remplacer  avantageusement  et 
à  sa  convenance...  »  —  En  conséquence,  ce 
jagemeni  anouUe  la  contrainte  décernée  con- 
tre la  dame  Angerville,  en  paiement  d'un  sup- 
plémeol  de  droit  pour  la  transcription  de 
fade  de  déclaration  de  remploi,  sur  lequel, 
lors  de  sa  présentation  à  la  lornulité  de  l'en- 
regialrevient,  il  n'avait  été.  perçu  qu'un  droit 
fixedeSrré 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
renrettstrement,  pour  violation  des  art.  1174 
et  1435,  God»  Nap.,  25  de  la  loi  du  21  veut. 
an  7,  el  54  de  la  loi  du  38avr.  1816. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art!  54  de  la  loi  du  28 
avr.  1816;— Attendu  qu'il  est  établi  aux  qua- 
lités du  ^gement  attaqué  que  l'acte  du  26 
janv.  1847,  dont  était  question  au  procès, 
avait  été  soumis  à  la  transcription,  à  la  réqui- 
sition des  parties,  le  23  fév.  1847;— K}ue,  dès 


lors,  le  droit  déterminé  par  Tarticle  précité 
était  dû,  sans  qu'il  fût  besoin  d'exammer  la 
nature  de  l'acte  que  les  parties  elles-mêmes 
avaient  ainsi  cru  utile  pour  leurs  intérêts  de 
présenter  à  la  transcription  ;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  là  qu'en  annulant  la  contrainte  décer* 
née  par  la  régie  de  l'enregistrement  pour  le 
recouvrement  du  droit  ci -dessus,  à  raison  de 
la  transcription  de  l'acte  litigieux,  le  jugement 
attaqué  a  expressément  violé  ledit  art.  54 
précité; — Donnant  défaut; — Casse,  etc. 

Du  21  déc.  1852.~-Ch.  civ.— Pr^«.,  M,  Bé- 
renger.— JZopp.^M.  Gautier. — ConcLM*  Rou- 
land»  av.  gén.— P^.,  M.  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.— ExPBRTiSB.  —  £cha!I- 
6B.— Tiers  bxpbrt.— Jugb  db  paix. 

Loriqu*enm€Uière  d'enregislremenlMne  ex- 
perlise  a  été  ordonnée  pour  esUmer  de$  imme^ 
ble$  donnés  en  échange  fi  en  conire^échange^ 
le  lien  expert,  au  cas  de  diecord^  doit  être 
nommé  par  le  juge  de  paix  de  la  situation  de 
l'immeuble  gui,  d'après  la  matrice  cadastrale^ 
représente  le  revenu  le  plus  élevée  bien  que  le 
discord  porte  principalement  sur  Vautre  m- 
meuble,  situé  dans  un  autre  canton.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  17  et  18;  L.  15  nov.  1808, 
art.  1".) 

(L'adm.  de  r£nreg.<~C,  Piat  et  Meurisse.) 

Par  acte  notarié  des  10  et  il  sept.  1847, 
les  sieur  et  dame  Meurisse  ont  cédé  à  titre 
d'échange,  aux  sieur  et  dame  Piat,  une  maison 
située  à  Paris,  rue  d'isly,  n.  5. 11$  ont  reçu  en 
coQtre-échange  trois  terrains  situés  à  Belle- 
ville.  Les  parties  ont  déclaré  dans  l'acte,  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  que 
la  maison  rue  d'Isly  était  d'un  revenu  de 
15,000  fr.,  et  sa  valeur  de  300,000  fr.,  et  que 
les  terrains  cédés  en  oontre^écbange  étaieni 
susceptibles  d'un  produit  de  13,200  fr.,  et  que 
leur  valeur  éuit  de 264,000 fr.  —Une  soulle 
de  36,000  fr.  a  été  en  conséquence  stipulée 
au  proût  des  sieur  et  dame  Meurisse  ;  et  les 
droits  d'enregistrement  ont  été  perçus  con* 
formément  à  ces  évaluations.  Mais  depuis, 
l'administration  de  l'enregistrement  a  préten- 
du que  les  estimations  faites  par  les  parties 
n'étaient  pas  exactes,  et  que  le  revenu  des  1er* 
rains  situés  à  Beiieville  avait  c'.é  exagéré  afin 
d'atténuer  la  perception  du  droit  de  soulte  qui 
doit  être  établi  à  raison  de  la  différence  exis- 
tante entre  le  revenu  des  deux  lots  échangés* 

Une  expertise  requise  par  l'administration 
de  renregistremeot  fut  ordonnée  par  juge- 
ment du  tribuaal  de  la  Seine,  du  15  nov.  1848, 
et  il  y  fut  procédé  par  deux  experts  choisis  par 
les  parties. 

Ces  deux  experts  furent  d'accord  pour  fixer 
le  revenu  brut  de  la  maison  de  la  rue  d'Isly  à 
16,250  fr.;  mais  l'un  fixa  le  revenu  net  h 
1 3,000  f.,  taudis  que  l'antre  le  porta  à  15,0001'.; 
quant  aux  terrains  de  Beiieville,  leur  désac- 
cord fut  encore  plus  prononcé  ;  l'un  attribua 
à  ces  terrains  un  revenu  de  13,200  fr.,  comme 
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dans  Tactc  d'échange  ;  Taulre,  au  contraire, 
D'évalua  ce  revenu  qu'à  3,800  fr. 

Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  sur  le  choix 
d'un  tiers  expert,  l'adoQînistratiou  de  l*enre- 
ffistrement  a  présenté  requête  à  M.  le  juge 
de  paix  du  premier  arrondissement  de  Paris  à 
l'effet  de  procéder  à  cette  nomination.  En  ef- 
fet, par  une  ordonnance  du  8  avr.  1850,  ce 
magistrat  commit  un  tiers  expert. 

Mais  les  époux  Piat  et  Meurisse  ont  soutenu 
que  l'expertise  n'ayant  en  réalité  pour  objet 

Sue  la  détermination  de  la  valeur  des  terrains 
e  Belleville,  puisque  la  valeur  de  ces  terrains 
avait  seule  été  contestée  par  l'administration, 
le  tiers  expert  aurait  dû  être  nommé  par  le 
juge  de  paix  de  Belleville. 

L'administration  de  l'enregistrement  a  pré- 
tendu, au  contraire,  que  l'expertise  devant 
porter  nécessairement  sur  la  valeur  relative 
des  immeubles  échangés,  il  y  avait  lieu,  aux 
termes  de  la  loi  du  15  nov.  1808,  puisque  ces 
immeubles  étaient  situés  dans  divers  cantons, 
de  faire  commettre  le  tiers  expert  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  se  trouvaient  les  biens 
qui,  d'après  la  matrice  du  rôle,  représentaient 
le  revenu  le  plus  élevé,  et  dès  lors,  dans  l'es- 
pèce, par  le  juge  de  paix  du  premier  arrondis- 
sement de  Paris,  dans  lequel  se  trouvait  située 
la  maison  de  la  rue  d'Isly. 

25  juin.  1850,  jugement  qui  décide  que  le 
tiers  expert  aurait  dû  être  nommé  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Belleville  : — «  Attendu , 
porte  ce  jugement,  qu*il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  les  experts  nommés  en  exécu- 
tion de  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  à 
l'effet  spécial,  unique  et  restreint,  d'apprécier 
la  valeur  vénale  d'immeubles  dont  la  mutation 
s'opère  par  comparaison  avec  les  fonds  voi- 
sins, soient  et  doivent  être  chargés,  en  matière 
d'échange,  d'embrasser  toute  l'opération  et  de 
fixer  le  revenu  de  chaque  immeuble,  eu  égard 
à  la  valeur  respective  des  objets  échangés; 

Su'au  contraire,  l'expert  commis  à  l'évaluation 
e  Tun  et  l'autre  biens  donnés  en  échange  et 
contre-échange  doit  religieusement  s'abstenir 
de  se  laisser  influencer  par  aucune  considéra- 
tion de  convenances  personnelles  ou  de  valeur 
respective  ou  relative,  puisqu'il  a  charge  de 
rechercher  le  revenu  brut,  et,  au  moyen  de 
ce  revenu  reconnu,  de  déterminer  la  valeur 
intrinsèque  et  vénale  de  chaque  propriété  ; 
qu'au  tribunal  il  appartient  de  rapprocher  ces 
évaluations  isolées,  et  par  ce  rapprochement, 
de  reconnaître  s'il  y  a  eu  exactitude  ou  dissi- 
mulation, égalité  ou  différence  dans  les  prix, 
et  enfin  s'il  y  a  soulte,etk  quel  chiffre  elle  doit 
être  portée  ;  que  du  texte  et  de  l'esprit  de  la 
loi  de  frimaire  an  7,  à  laquelle  est  loin  d'avoir 
dérogé  celle  du  15  nov.  1808,  laquelle  ne  dis- 
pose que  pour  le  cas  où  uue  seule  et  même 
propriété  formant  un  ensemble  d'exploitation 
s'étendrait  sur  différens  cantons,  mais  n'est 
nullement  applicable  au  cas  où  11  s'agit  de  plu- 
sieurs propriétés  distinctes  et  séparées,  il  ré- 
sulte Clairement  que  le  législateur  a  voulu  que 


Tévaluation  fût  confiée  aux  experts  les  mieux 
en  position  de  cou  naître  et  d'apprécier  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  ;  que  c  est 
précisément  dans  cette  vue  qu'il  a  voulu  que 
le  choix  du  tiers  expert,  lorsqu'il  y  a  partage, 
fût  déféré  non  plus  au  tribunal  ayant  ordonné 
l'expertise,  mais  au  juge  de  paix  de  la  situation 
de  l'immeuble  ;  qu'en  présence  d'une  disposi- 
tion aussi  formelle,tout  autre  juge  de  paix  que 
celui  de  la  situation,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'exception  prévue  par  la  loi  de  1808,  est  es- 
sentiellement incompétent,  même  en  matière 
d'échange,  puisqu'il  est  établi  qu'aucune  cou- 
nexité  n'existe  entre  les  deux  chefs  démission 
cumulativement  confiés  aux  premiers  experts; 
que  c'est  en  quelque  sorte  par  erreur  et  par 
suite  du  principe  faux  de  la  corréhilion  et  de 
la  relation  des  prix  entre  les  deux  termes  de 
réchange  que  l'administration,  qui  n'entendait 
nullement  critiquer  la  valeur  assignée  à  la 
maison  concédée  par  les  époux  Meurisse,  a 
néanmoins  conclu  à  l'expertise  de  cette  mai«» 
son,  dont  le  prix  n'était  pas  contesté,  parce 
qu'elle  voulait  expertiser  les  terrains  donnés 
par  les  époux  Piat  en  contre-échange;  que 
sur  les  terrains  seuls,  en  effet,  les  experts  ont 
été  sérieusement  divisés,  l'un  les  considérant 
comme  terrains  de  spéculation  propres  à  bâ- 
tir, et  l'autre  n'y  voyant  que  des  jardins  ou 
des  terres  de  culture  ;  que  cette  division  et  ce 
désaccord  ont  nécessité  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre  qui  doit  être  pris  sur  les  lieux  et 
être  choisi  par  le  juge  de  paix  de  la  localité  ; 

3ue,  pour  faire  un  pareil  choix,  le  juge  de  paix 
u  premier  arrondissement  de  Paris  était  in- 
compétent, et  que,  dès  lors,  l'ordonnance 
qu'il  a  rendue  doit  être  déclarée  nulle...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  excès  de  pouvoirs 
et  violation  des  art.  17,  18  et  19  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ainsi  que  de  la  loi  du  15  nov. 
1808,  et  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap. 

ARRfiT 

LA  COUR;— Vu  les  art*.  17, 18  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  1  de  la  loi  du  15  nov.  1808  ; 
—Attendu,  en  fait,  que  l'administration  de- 
manderesse, contestant  l'exactitude  des  éva- 
luations énoncées  au  contrat  d'échange  des  10 
et  U  sept.  1847,a  requis  une  expertise  à  l'effet 
de  déterminer  ces  évaluations  ;  que,  par  ju- 
gement du  15  nov.  1848,  exécuté  par  les  par- 
ties, le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  ordonné 
que  rexperti£c  serait  faite  par  drax  experts, 
et  porterait  sur  les  biens  immeubles,  objet  du 
contrat  d'échpnge;  que,  d'après  les  qualités 
mêmes  du  jugement  dénoncé,  les  experts  n'ont 
pu  se  mettre  d'accord  pour  l'estimation,  soit 
de  la  maison,  soit  des  terrains,  objet  du  con- 
trat d'échange,  ni  pour  la  désignation  d'un 
tiers  expert; 

Attendu,  en  droit,  que,  lorsque,  en  matière 
d'échange  d'immeubles,  il  y  a  lieu  à  expertise 
pour  reconnaître  la  valeur  respective  des  im- 
meubles échangés,  et  déterminer,  en  cas  de 
différence,  l'importance  de  la  plus-value  qui. 
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à  litre  de  sonlte,  devra  être  passible  du  droit 
proporlionnel  fixé  pour  vente  d'immeubles  par 
les  art.  69,  S  5,  n.  3,  de  la  loi  du  2*2  frîm.  an 
J,  5-2  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  2  de  la  loi 
Qo  16  juin  182i,  Topération  doit  nécessaire- 
^ni  porter  sur  chacun  des  immeubles  dont 
réTaluation  contestée  a  été  requise  et  ordon- 
née; que,  si  elle  a  été  confiée  à  deux  experts 
seulement,  elle  doit,  en  cas  de  partage,  être 
attribuée  à  un  seul  tiers  expert,  avec  mission 
de  vérifier  et  de  fixer  les  évaluations  sur  les- 
quelles les  deux  experts  ont  été  en  dissenti- 
ment; que  si  les  immeubles  échangés  sont  si- 
tués dans  deux  cantons  dit'férens,  le  juge  de 
paix  de  la  situation  de  Timmeuble  qui  présente 
le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle 
a  compélence  pour  pourvoir  à  la  désignation 
d'im  tiers  expert,  faute  par  les  deux  experts 
d'avoir  pa  en  convenir  ;~D'où  il  suit  que,  en 
déclarant  nulle  et  de  nul  effet,  comme  incom- 
pétemment  rendue,  l'ordonnance  rendue  le  8 
avr.  1850  par  le  juge  de  paix  du  premier  ar- 
rondissement de  Paris,  où  se  trouve  situé  l'un 
des  immeubles  échangés,  sans  constater  que 
eet  immeuble  présentât  un  revenu  inférieur, 
d'après  la  matrice  du  rôle,  k  celui  des  terrains 
donnés  en  contre-échange  et  sitaés  dans  le 
canton  de  Belleville,  le  jugement  dénoncé  a 
violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; — Cas- 
se, ctc 

Du  15  nov.  1852.— Gh.  civ.— Prrfi.,  M.  Bé- 
renger.— JRopf?.,  M.  Laborie.  —  ConcL  conf., 
N.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  MM.  MouUrd- 
MartinetRigaud. 

ENREGISTREMENT — Expropbution  pour 
UTILITE  PUBLIQUE. —Remploi. 
Vaequiiition  par  une  ville^  en  remploi  ou 
remplacement  d*un  établiisement  qu'elle  est 
tenue  de  fournir,  et  dont  elle  a  été  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique,  ne  profite  pas  de 
l'affranchissement  des  droits  d'enregistrement 
prononcépar  l'art.  5Sdela  loidu  3  mat  1841, 
pour  tous  les  actes  faits  en  exécution  de  cette 
to»(l). 
(Le  préfet  de  la  Seine— G.  Tadm.  de  TEnreg.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  i  —  Attendu  que  la  loi  du  3  mai 
1841,  art.  58,  ne  prononce  l'exemption  des 
droits  d'enregistrement  qu'en  faveur  des  ja- 
|eaieD8,  contrats,  quittances  et  autres  actes 
faits  cil  vertu  de  cette  loi  ;  que  cette  déroga- 
tion au  droit  commun,  expressément  renfer- 
mée dans  la  limite  indiquée,  ne  peut  recevoir 
d'extension  ;— Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'ordonnance  royale  du  30  mai  1821,  la  ville 
de  Paris  doit  fournir  k  l'institut  religieux  et 
cliaritabledes  Frères  delà  Doctrine  chrétienne 


(206)— 137 


(1)  Cet  arrêt  de  rejet  esi  de  la  chambre  civile.  La 
cbambre  dea  reqadies  s'est  proooDcée  en  seoa  con- 
iraire,  quant  au  remploi  d'immeubles  dotaux  dont 
une  femme  avait  été  expropriée,  par  (rois  arrdti  des 
iO  déc.  1845  (Vol.  1846.1.161— P.  1846.1.7S6), 


un  local  pour  leur  établissement  principal,  qui 
existe  à  Paris  depuis  la  même  année,  il  est 
certain  que  les  actes  du  14  août  1847,  suivant 
lesqijels  Tadrainistration  municipale  a  rem- 
placé par  des  bâtimens  et  des  locaux  achetés 
rue  Plumet  les  bâtimens  et  le  local  situés  fau- 
bourg Saint'Martin  ,  dont  la  ville  avait  été 
expropriée,  n'ont  pas  été  faits  en  vertu  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  que  ces  actes,  passés  dans 
les  conditions  du  droit  cominun,  ne  se  lient 
pas  à  la  procédure  d'expropriation  ;— :Atiendu 
qu'avant  d'acquitter  les  droits  d'enregistre- 
ment nécessités  par  les  acquisitions  de  rempla- 
cement qu'elle  a  faites,  la  ville  de  Paris  a  pu, 
en  qualité  de  propriétaire  exproprié,  auquel 
était  due  une  juste  indemnité,  faire  compren- 
dre par  le  jury  d'expropriation  le  dédomma- 
gement de  cette  charge  qu'elle  a  dû  prévoir, 
puisque  la  loi  fiscale  Ten  avertissait;  —  Que, 
dans  cet  état,  en  refusant  de  faire  profiter  la 
ville  de  Paris,  à  raison  des  achats  d'immeubles 
qu'elle  a  effectués  par  les  actes  ci-dessus  énon- 
cés, de  l'exemption  établie  par  l'art.  58  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  le  jugement,  loin  de  violer 
cette  loi,  en  a  fait  une  juste  application;— Re- 
jette, etc. 

Du  8  fév.  1853,  —  Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Pascalis. —  ConcL  conf., 
M.  Kooland,av.  gén.— PL,  MM.  Jager-Schmidt 
et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.-SocrtTÉ.  —  Partage. 

Il  y  a  mutation  de  propriété,  et  par  suite  il 
y  a  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  l'acte 
de  liquidation  et  de  partage  d'une  société  dis- 
soute attribue  à  Vun  des  associés  la  totalité 
d'un  immeuble  dont  il  avait  apporté  dans  la 
société  la  propriété  indivise  avec  un  autre 
associé  :  en  ce  cas,  le  droit  proportionnel  est 
dû  à  raison  de  la  portion  de  l'immeuble  ex- 
cédant  celle  dont  il  était  propriétaire  p^  in- 
divis. (L.  22  frim.  an  7,  art.  4, 12  et  68,  S  2, 
n.l  et  2.)  (2) 

(Biau— G.  l'adm.  de  rEnreg.)— arRêt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  toute  mutation 
de  propriété  d*immeubles  est  soumise  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  et  que  c*est 
par  une  disposition  favorable  que  la  loi  de  l'en» 
registremeut  n'a  soumis  qu'au  droit  fixe  les  ac- 
tes de  société  dans  lesquels  un  associé  apporte, 
comme  mise  sociale,  la  propriété  d'un  immeu- 
ble;—Attendu  que  si,  par  la  liquidation  de  la 
société,  la  propriété  de  cet  immeuble  est  attri- 
buée à  une  autre  personne  que  celle  qui  l'a 
apporté,  il  s'opère  alors  une  mutation  b  raison 
de  laquelle  un  droit  proportionnel  doit  être 
perçu  ;  —  Qu'il  doit  en  être  de  même  lorsque 
l'immeuble  a  été  apporté  dans  la  société  par 


8  déc.  1847  et  24  mai  1848  (Yoi.  1848.1.247  et  tf06 
—P.18i8.1.86ei  2.431). 

(2)  K.  dans  le  même  sens,  Cass.  14  avr.  1847;  et 
la  Doie  (Vol.  1847.1.378.WP.  1847.2.63].  F.  aussi 
notre  Table  générale,  i®  Enregitirementj  o.  428  et 
auiv. 
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deux  ou  plusieurs  associés  qui  |e  possédaieot 
indivisément;  que  si  oel  immeuble  est  attribué 
par  la  liquidation  à  un  seul  de  ces  associés,  il 
s^opére  à  son  profit  une  transmission  des  por- 
tions de  Timmeuble  excédant  celle  dont  il  était 
propriétaire  par  indivis,  et  (|u'il  doit  être  perçu 
un  droit  proportionnel  à  raison  de  cette  trans- 
mission i  —Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  que,  par  acte  du  18  mars  1840,  Bian 
et  Ërhard  avaient  apporté  dans  la  société  en 
question  un  immeuble  qu'ils  possédaient  indi- 
visément, et  que,  par  Tacte  de  dissolution  de 
ladite  société,  cet  immeuble  a  été  attribué  en 
totalité  à  Bian; — Attendu  qu'en  décidant,  dans 
cet  état  des  faits,  qu'une  mutation  définitive 
s'étaot  opérée  au  profit  de  Bian,  à  raison  de 
la  moitié  de  riromeuble  indivis  qui  appartenait 
précédemment  à  £rhard,un  droit  proportion- 
nel était  dû  pour  cette  moitié,  le  jugement  at^ 
taqué  a  fait  une  juste  application  des  art.  4  et 
68  de  la  loi  du  'â  frim.  an  7;— Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  1853.— Ch.  civ.— i^r^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp»,  M.  Simonneau.  —  ConcL 
conf.,  M.  Sevip,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Rigaud  et 
Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  -  Emphyt«ose. 

Le  bail  emphytéotique  est  translatif  de  pro^ 
priété  ou  de  partie  de  la  propriété  de  la  chose 
baillée,  —En  conséquence,  Vacte  de  constitu- 
tion d'un  bail  emphytéotique  de  biens  immeu- 
blés  est  soumis  au  droit  proportionnel  de  mu- 
tation immobilière^  et  non  au  simple  droit 
établi  pour  les  baux  ordinaires  (1). 
(L'adui.  de  l'Enreg.'T-G.  Flament.)— arrêt. 

LA  COUR  j  —  Vu  l'art.  68,  S  7,  n.  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  lequel  dispose  que  les  ad- 
judications, ventes»  reventes,  cessions  et  tous 
autres  actes  civils  ou  judiciaires  translatifs  de 
propi^été  ou  d'usufruit  des  biens  immeubles, 
a  litre  onéreux,  sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  4  fr.  par  100  fr.; — Attendu  que  c4te 
disposition  comprend  tous  1^  actes  de  nature 
à  opérer  la  translation  de  propriété  de  tout  ou 
partie  des  biens  immeubles  $  -—  Attendu  que, 
dans  l'état  de  |a  législation,  Teffet  du  bail  em- 
phytéotique est  d'opérer  la  translation  et  l'a* 
liénaiion  à  temps  de  la  propriété  de  l'immeuble 
donne  en  emphytéose  i^^ue  le  preneur  pos^ 
sède  comme  propriétaire  l'immeuble  qui  lui 
est  transmis  pour  un  temps  déterminé  ;  qu'en 
cette  qualité,  il  peut,  pendant  la  durée  du  bail 
emphytéotique,  disposer  de  cette  propriété  par 
vente,  cession,  échange,  et  même  rhvpothé* 
querj— Qu'il  suit  de  là  que  le  bail  emphytéoti- 
que est  réeliemeqt  un  acte  translatif  de  pro- 
priété, et  qu'à  ce  titre  il  est  sfoumis  au  droit 
proportionnel  ;  — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate  que,  par  acte  <lu  14  juill.  1848, 
les  époux  Cadot  avaient  donné  aux  défendeurs 
15  hectares  63  centiares  de  terre  à  titre  de  bail 

(1)  F.  dans  U  même  sens,  Cau.  i8  mai  1847,  et 
la  Doie  (Vol.  1847.1.623). —  V,  ausci  comme  aDalo- 
gae  on  arrél  do  17  dot.  185i  (Vol.  1852.1.747). 


emphytéotique;— Attendu  que  ledit  jugemenl 
a  décidé  que  ce  bail  ne  devait  pas  être  soumis 
au  droit  proportioonel  établi  par  l'art.  69  de 
la  loi  du  2'^  frim.  an  7,  mais  seulement  au  droit 
établi  pour  les  simples  baux  par  les  art*  14  et 
15  de  hidite  loi,  par  le  motif  que  ce  n'était 
point  un  bail  à  durée  illimitée,  mais  borné  k 
quatre-vingt-dix-neuf  ans;  —Attendu  qu'en 
décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  fausse* 
ment  appliqué  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  a  violé  l'art.  69;  S  7,  n.  1»  de  la 
même  loi  ;->Gasse,  etc. 

Du  33  fév.  1853.--Ch.  aiY.-^Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Simonneau.  —  ConcL 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Moutard- 
Martin.  

TIMBRE.  -^  GoNTtuvBiiTioif .  —  Progès-vbr- 

BAL.— SOUDARITÉ. 

Au  cas  de  coniraioention  liux  lois  sur  le  Om- 
bre pour  défaut  d'emploi  du  timbre  propor- 
tionnel dans  une  reconnaisëonce,  il  suffit,  pour 
que  le  créancier  puisse  être  poursuivi  el  con- 
damné comme  ienu  solidairement  du  paiemeni 
du  droit  de  timbre  et  de  l'osftende,  que  le  pro- 
cis-verbal  constatant  la  contravention  ait  été 
dressé  eoMre  le  souscripteur  M  notifié  à  ce 
dernier  dans  le  délai  légal;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  un  nouveau  procès-verbal  con- 
tre le  créancier  j  ni  de  lui  signifier  doM  te  dé^ 
lai  légal  le  procès-verbal  dressé  contre  U 
sosisçripteur.  (L.  13  brum.  an  7,  art.  31  et 
32;  L.  15germ.  anll.) 

Dans  le  même  cas,  le  créancier  ou  porteur 
peut  4tre  condemni  çmnme  ten^  solidairement, 
bien  que  celui  Qui  avait  été  pour^ipi  comme 
souscripteur  soit  renvoyé  de  la  demande  par 
le  motif  qu'il  ii*est  pa«  établi  qu'il  $oU  vrai 
souscripteur  de  la  recofunaiesance  incriminée. 
(Chaumorot— G.  l'iidm.  de  l'Elnreg.) 

Dans  une  instttuce  contre  l'administratioa 
deranregistrement,  lesieor  Cbaumorot  avait 
produit  unereconuaissanc<^  de  12,000  fr.  soua- 
crite  au  profit  de  ses  père  et  mère,  le  30  aept. 
1838)  par  un  sieur  Gauthier,  tiré»  Gett^re^ 
connaissance  était  écrite  sur  une  feuille  de 
timbre  de  dimension  de  35  pent,,  au  lieu  de 
rétre  sur  unç  feuille  de  timbre  proportioniiel 
au  montant  de  la  reconnaissance.  Le  receveur 
de  l'enregistjremunt  dressa  contre  le  sieur  Gau<* 
thier-Liré,  souscripteur,  un  procès-verbal  de 
contravention,  ^  la  date  du  U  juin  1849,  le* 
quel  procès«*verbal  fut  signifié  dans  les  trois 
jours,Qonformément  à  la  IqI,  à  un  sieur  Louis 
Gautier,  avec  contraint^  en  paienient  de  la 
spuime  de  764  fr.,  mqntant  des  droits  de  tim- 
bre et  ^e  l'amende  dus  pour  l^  contravention. 
— Le  sieur  Louis  Gauthier  forma  opposition  k 
cette  contrainte,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
signature  Gauthier-Liré  apposée  sur  la  recon- 
naissance incriminée  n'était  pas  la  sienne. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  le  11  julll. 
1850,  l'administration  de  Tenregistremeut  fit 
donner  copie  au  sieur  Ghaumorot,  en  sa  qua* 
lité  d'héritier  de  ses  père  et  mère,  du  procès-* 
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verbal  de  contrayeDlion  dressé  contre  le  sîear 
Gauthier,  et  décerna  contre  lui  une  nouvelle 
contrainte  en  paiement  des  sommes  précé- 
demment demandées  au  sieur  Gauthier.— Le 
sieur  Cbaumorot  a  formé  lui-même  opposition 
à  cette  contrainte, sur  le  motif  qu'il  était  com- 
plètement étranger  k  la  contravention  repro- 
chée au  sieur  Gauthier.  Mais  l'administration, 
demandant  la  jonciion  de  l'instajice  existante 
avec  le  sieur  Gauthier  et  de  celle  existante  avec 
le  sieur  Ghaumorot,  persista  dsfos  ses  préten- 
tions contre  ce  dernier ,auendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  75  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  por- 
teurs sont  solidaires  pour  le  paiement  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes  dus  sur  les 
obligations  consenties  à  leur  profit. 

iSaoût  1851,  jugement  du  tribunal  de  Gosne 
aui,  statuant  sur  les  deux  instances  jointes, 
déclare  le  sieur  Gauthier  bien  fondé  dans  son 
opposition,  «  attendu  qu'il  n'était  pas  justifié 
({u'il  fût  le  souscripteur  de  la  reconnaissance 
iocriminée  »  ;  mais  qui,  en  ce  qui  touche  le 
sieur  Ghaumorot,  «  attendu  que,  dans  un  pré- 
cédent procès  avec  l'administration,  il  a  pro- 
duit la  reconnaissance  énoncée  audit  procès- 
verbal;  que  le  fait  résulte  du  iugeknent  rendu 
qui  visa  cette  pièce  de  l'aveu  de  Ghaumorot  et 
dans  un  mémoire  par  lui  adressé  à  l'adminis- 
tration ;  que  le  procès- verbal,  qui  fait  pleine 
foi,  constate  que  la  reconnaissance  est  sur 
timbre  à  35  c,  et  non  sur  timbre  proportion- 
nel ;^<}ue  vainement  Ghaumorot  argumente 
de  ce  que  le  tribunal  a  considéré  la  recon- 
naissance comme  n'ayant  rien  de  sérieux,  et 
de  ce  qu^aujoard'hui  elle  n'existe  plus  }—Que 
la  contravention  existe  par  la  produaion  en 
justice  d*une  pièce  non  timbrée,  quelle  que 
soit  la  décision  qui  intervient  sur  la  sincérité 
ou  la  simulation  ;  —  Que,  du  reste,  aucune 
prescription  n'existe  contre  l'administration, 
qui  a  poursuivi  la  contravention  moins  de  deux 
ans  après  l'avoir  reconnue  et  constatée;— Dé- 
clare Ghaumorot  mal  fondé  dans  son  opposi-' 
tioii)  61  ordonne  à  son  égard  la  continuation 
des  ooursuites.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ghau- 
morot :— 1**  if  oycn*  Violation  des  art.  31  et 
32  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  et  de  la  loi  in- 
terprétative du  35germ.  an  11  :  T  en  ce  qu'au- 
cun procès-verbal  n'avait  été  dressé  contre  le 
sieur  Ghaumorot  ;  2^  en  ce  que,  en  supposant 
que  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur 
Gauthier  eût  été  opposable  au  sieur  Ghaumorot, 
ce  procès-verbal  était  nul  contre  ce  dernier, 
faute  de  lui  avoir  été  signifié  dans  les  trois 
jours  de  sa  date. 

2*  Mojfen*  Violation  et  fausse  application 
des  an.  75  et  76  dd  la  loi  du  28  avr.  1816,  en 


(I)  F.  dans  le  même  «eôi,  Ca«s.  12  mars  1850 
(Vol.-  1830.1.257),  et  iea  euioritéë  iadiquées  à  la 
Doie.  Cei  arréi  était  reoda  eo  matière  de  aociéié 
cMDiiDftieUltt;  tandis  que  Parréi  ci-deasos  eai  rendu 
en  qieiiére  4e  9^\M  civile,  à  laqaelle  e#i  eoeort 
plus  directement  applicable  l'art.  1864,  Cod.  Nap., 


ce  que  le  jugement  attaqué  avait  condamné  le 
sieur  Ghaumorot  comme  débiteur  solidaire  , 
tout  en  renvoyant  le  sieur  Gauthier,  débiteur 
principal,  des  fins  de  la  demande. 

AERÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  le  procès-verbal 
qui  a  constaté  la  contravention  commise  dans 
l'obligation  du  30  sept.  1838  a  été  notifié  à  qui 
de  droit,  et  n'a  pas  dû  l'être  au  demandeur, 
qui  n'était  pas  l'auteur  de  cette  contravention; 
—Attendu  que  c'est  à  un  autre  titre  que  la  ré- 
clamation de  la  régie  de  l'enregistrement  a  été 
dirigée  contre  Ghaumorot^  qui  a  été  poursuivi 
comme  porteur  du  titre,  objet  de  la  contraven- 
tion, comme  héritier  du  créancier  constitué 
par  ce  titre,  et  en  vertu  de  l'art.  75  de  la  loi 
du  ^  avr.  181S,  qui  déclare  solidaires  pour  le 
paiement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes 
les  préteurs  et  les  emprunteurs,  et  conséquem- 
ment  leurs  héritiers  et  ayant  cause  ;— Et  que 
l'ayant  ainsi  décidé,  le  jucement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  9  mars  1852.— Gh.  req.— Près.,  M.  Mes- 
nard.  —  Râpp,,  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 
ConcL^  M.  Sevin,  av.  gén.  —  Pi.,  M.  Jager- 
Schmidt.  

SOGIÉTÉ.— Asaocrt.-  Obligation.— Action. 

— ACQUiaiTlON  b'iBMfiUBLBS. 

L'obligation  contractée  par  un  associé^  en 
son  nom  propre,  par  exemple  VacquUition 
d*immeuble$  par  lui  faite,  n*ouvre  aucune  ac" 
lion  directe  contre  lee  autres  associés ,  alors 
même  que  cette  acquisition  aurait  profité  à  la 
société.  (God.  Nap.,  18640  (i) 

(Galmels— G.  Calmels.) 

Par  acte  du  ^  août  1846,  le  sieur  Galmels, 
neveu,  a  acheté  des  sieurs  Podesta,  Rosciano 
et  Bergel,  un  terrain  situé  k  Oran,  moyennant 
la  somme  principale  de  136,^236  fr*  10  c, 
convertie  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  12,6^  fr.  61  c. 

Depuis,  et  par  exploit  du  7  oot.  1850,  le 
sieur  Galmels,  neveu,  prétendant  qu'une  so- 
ciété avait  été  formée  entre  lui  et  le  sieur  Gai* 
mels,  son  oncle,  pour  l'acquisition  de  ce  ter  j 
rain,  l'a  fait  assigner  devant  le  tribunal  d'Oran, 
pour  voir  dire  que  les  rentes  dont  le  terrain 
par  lui  acquis  étaient  grevées,  seraient  payées 
avec  les  fonds  de  la  société. 

Le  sieur  Galmels,  oncle,  a  résisté  à  cette 
demande,en  se  fondant  sur  ce  que  Tacquisition 
avait  été  faite  par  son  neveu,  en  son  nom  ner- 
sonnel,  et  que  dès  lors  elle  le  regardait  seul. 

Les  sieurs  Podesta,  Rosciano  et  Bergel  sont 
intervenus  dans  rinstance  et  ont  conclu  k  ce 
que  l'acte  de  vente  du  35  août  1846  fût  déclaré 

qui  poie  le  priocipe  qo^il  ne  suffit  pa«,  pour  que  la 
société  soil  engagée,  que  Pobiigaiionait  loarné  à  son 
proGi,  mti*  qii^ii  Tsul  de  plo»  qd^il  soit  stipulé  que 
robligaiioB  est  eontraciée  pour  le  oomple  de  la  so- 
ciétés 
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commun  aux  sieurs  Galmels,  oncle  et  neveu, 
et  par  suite  exécutoire  contre  tous  les  deux. 
24déc.  1850,  jugement  du  tribunal  d'Oran, 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  si,  du  rappro- 
chement des  art.  1341  et  13i7,  God.  civ.,  et 
de  l'art.  1834  du  même  Gode,  il  résulte  que  les 
sociétés  ne  peuvent,  comme  les  obligations  en 
général,  se  prouver,  k  défaut  d'actes,  <^ue  par 
lin  commencement  de  preuve  par  écrit  joint 
à  la  preuve  testimoniale  ou  k  des  présomp- 
tions, en  fait ,  il  est  établi  par  un  acte  sous 
seing  privé,  du  2  fév.  18i8,  qu'il  est  intervenu 
entre  le  sieur  Galmels,  négociant  à  Marseille, 
et  François  Galmels,  neveu  du  premier,  une 
société  civile  à  l'effet  d'acheter  dans  la  pro- 
vincedOran  des  propriétés  immobilières  dont 
lès  periQS,  bénéâces,  charges  ou  renies,  de* 
▼raient,  soit  en  cas  de  vente,4oit  en  cas  de 
partage  ultérieur,  appartenir  à  chacun  descon- 
tractans  par  portions  égales  ;— Attendu  qu'il 
résulte  du  même  acte  qu'au  nombre  des  im- 
meubles mis  ainsi  en  société,  se  trouvaient 
Slusieurs  lots  de  terrain  sis  k  Oran,  boule vart 
udinot,  et  acquis  par  le  sieur  Paul  Galmels 
des  sieurs  Podesta,  Rosciano  et  Bergel,  suivant 
acte  notarié,  du  25  août  1846,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  12,623  fr.  61  c;  que,  dès 
lors,  c'était  le  cas  de  mettre  à  la  charge  des 
sieurs  Galmels,  oncle  et  neveu,  chacun  pour  la 
moitié,  le  service  de  ladite  rente;  — Attendu 
que  Rosciano,  Bergel  et  Podesta  ont  Je  plus 
grand  intérêt  à  faire  déclarer  le  sieur  Galmels, 
oncle,  associé  de  son  neveu ,  et  que  leur  in- 
tervention dans  la  cause  se  justifiait  d'ailleurs 
par  la  résistance  de  Galmels,  oncle,  à  se  re- 
connaître codébiteur  envers  eux  des  engage- 
'  mens  pris  par  son  neveu  dans  un  intérêt  com- 
mun...» 

Appel  par  le  sieur  Galmels,  oncle,  qui  sou- 
tient que  si,  postérieurement  à  l'acquisition 
du  25  août  1816,  il  avait  consenti  vis-a-vis  de 
son  neveu,  acquéreur  en  son  nom  personnel, 
à  y  prendre  un  intérêt  de  moitié,  ce  n'était  là 
qu'une  simple  participation  dont  l'effet  devait 
se  concentrer  entre  les  participans,  et  que  dès 
lors  le  jugement  de  première  instance  n'avait 
pu,  à  l'égard  et  au  profit  des  vendeurs,  décla- 
rer l'acte  du  25  août  18i6  exécutoire  tant  con- 
tre lui  que  contre  Galmels,  neveu,  et  chacun 
pour  moitié. 

Au  contraire,  le  sieur  Galmels,  neveu  elles 
vendeurs  ont  persisté  à  soutenir  que  la  société 
avait  été  verbalement  formée  avant  l'acquisi- 
tion de  1846,  qu'elle  avait  été  faite  pour  le 
compte  de  la  société,  .et  que  les  vendeurs 
avaient  action  contre  le  sieur  Galmels,  oncle, 
pour  la  moitié. 

18  juin  1851,  arrêt  de  la  Gour  d'Alger,  qui 
confirme  la  sentence  des  premiers  juges  en 
adoptant  ses  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Galmels, 

Sour  violation  des  art.  1165,  1862, 1864,  God. 
ap.,  47  et  48,  God.  comm.  —On  a  dit  pour  le 
demandeur  :  La  Gour  d'Alger  a  jugé  que  la  so- 
ciété existante  entre  le  sieurGalmels,  oncle  et 


le  sieur  Galmels,  neveu,  était  une  société  civi  - 
le  ;  et  de  là  elle  a  conclu  que  les  vendeurs  de 
l'immeuble,  qui  faisait  l'objet  de  la  société, 
avaient  une  action  directe  contre  lui,  bien  que 
l'acquisition  n'eût  été  faite  qu'au  nom  de  son 
neveu.  En  cela  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art. 
1165  et  1864,  God.  Nap.  Gette  violation  n'est 
pas  douteuse  si  l'acquisition  de  cet  immeuble 
a  précédé  la  formation  de  la  société,  puisque, 
d'une  part,  aux  termes  de  l'art.  1165,  les  con- 
ventions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, et  que,  dans  cette  hypothèse,  le 
sieur  Galmels,  oncle,  n'a  pu  être  représenté 
au  contrat  du  25  août  1846,  par  son  neveu  qui 
y  figurait  seul  ;  et,  d'autre  part,  puisque  la 
formation  ultérieure  de  la  société  n'a  pu  don- 
ner aux  vendeurs  plus  de  droits  qu'ils  n'en 
avaient  au  moment  de  la  vente. — L'arrêt  at- 
taqué a  également  violé  les  articles  invoqués, 
dans  l'hypothèse  où  la  formation  de  la  société 
aurait  précédé  l'acquisition  du  25  août  18i6. 
En  effet,  aux  termes  de  Fart.  1864,  God.  Nap., 
«  la  stipulation  une  l'obligation  est  contractée 
pour  le  compte  ae  la  société  né  lie  que  l'asso- 
cié contractant,  et  non  les  autres,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  lui  en  aient  donné  pouvoir,  ou  ^ue 
la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société.  » 
Il  faut  donc  deux  choses  pour  qu'un  associé 
puisse  engager,  envers  le  tiers  avec  lequel  il 
contracte  seul,  son  coassocié  dont  il  n'a  pas 
un  pouvoir  exprès  à  cet  effet.  11  faut  d'abord 
que  cet  associé  contractant  ait  stipulé  dans  le 
contrat  que  l'obligation  est  contractée  pour  le 
compte  de  la  société;  il  faut  ensuite  que  la 
chose  ait  tourné  au  profit  de  la  société.  Or, 
dans  l'espèce,  si  la  chose  a  tourné  au  profit  de 
la  société,  il  est  constant  que  le  sieur  Galmels, 
neveu,  a  traité  en  son  nom  personnel  et  non 
pour  le  compte  de  la  société;  d'où  la  consé- 
quence que,  sous  aucun  rapport,  il  ne  pouvait 
être  actionné  directement  comme  débiteur  du 
prix  de  vente,  sauf  le  compte  qu'à  cet  égard  il 
pouvait  y  avohr  à  faire  entre  lui  et  son  associé. 
▲aaÊT. 
LA  GOUR;~yu  les  art.  1165, 1862  et  1864, 
God.  Nap.; — Attendu  que,  suivant  le  premier 
de  ces  articles,  les  conventions  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes;  qu'elles  ne 
nuisent  point  aux  tiers;  et  qu'aux  termes  des 
deux  derniers,  dans  les  sociétés  civiles,  l'as- 
socié qui  n'a  pas  figuré  dans  un  contrat  et  qui 
n'a  pas  donne  pouvoir  d'y  comparaître  pour 
lui  n'est  engagé  par  l'associé  contractant  que 
sous  les  deux  conditions  suivantes,  à  savoir  : 
1**  qu'il  soit  stipulé  que  l'obligation  est  con- 
tractée pour  le  compte  de  la  société;  2*"  que 
la  chose  ait  tourné  au  profit  de  la  société;  — 
Qu'ainsi,  l'une  de  ces  conditions  venant  à 
défaillir,  l'associé  non  contractant  n'est  aucu* 
nement  lié  envers  le  tiers  à  l'égard  duquel 
l'associé  contractant  s'est  engagé»  et  que,  par 
suite,  ce  tiers  n'a  aucune  action  directe  contre 
lui  ;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  des  faits  con- 
statés par  l'arrêt  attaqué,  que  les  immeubles 
acquis  des  défendeurs,  aux  termes  du  contrat 
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do  25  août  1846,  par  Galmels,DeYeu,  ont  tourné 
au  profit  de  la  société  civile  existante,  suivant 
ledit  arrêt,  entre  celui-ci  et  Pierre-Martin  Cal- 
mels,son  oncle,  il  est  aussi  formellement  établi 
par  le  même  arrêt  :  1'  que  Galmels,  neveu,  n'a 
comparu  audit  contrat  an*en  son  nom  person- 
nel; 2«  qu'il  n'y  a  pas  été  stipulé  que  l'acqui- 
sition qu'il  faisait  et  l'obligation  qu'il  prenait 
d'en  payer  le  prix  aux  vendeurs,  étaient  pour 
le  compte  de  la  société;  3'  qu'il  ne  résulte 
d'aucun  des  documens  de  la  cause  que  les  dé- 
fendeurs aient  entendu  traiter  avec  ladite  so- 
ciété, sur  l'époque  de  la  formation  de  laquelle 
société,  au  surplus,  le  même  arrêt  ne  s'expli- 
qae  pas  d'une  manière  précise  ;  et  qu'ainsi,  si 
h  seconde  des  deux  conditions  requises  par 
l'art.  1864,  God.  Nap.,  pour  que  l'associé  non 
contractant  soit  engagé,  existe  dans  l'espèce, 
la  première  de  ces  deux  conditions  manque 
complètement;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt 
attaqué,  en  receyant  l'action  directe  des  ven- 
deurs, défendeurs  au  pourvoi,  contre  Galmels, 
oncle,  demandeur,  en  paiement  de  la  moitié 
du  prix  de  l'acquisition,  et  en  prononçant  que 
le  contrat  du  25  août  1846,  serait  exécutoire 
pour  moitié  contre  Galmels,  oncle,  personnel- 
lement, au  profit  des  premiers,  a  expressé- 
ment violé  les  art.  1165,  1862  et  1864,  God. 
^ao  '"—Gasse  etc 

Du  16  fév.  1853!— Ch.  civ.— Pr^i.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.-— Aapp.»  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
the).— Cofu?(,  conf.yM,  Niciafr-Gaillard,  1"  av. 
géa.— P/.,  MM.  Fabre  et  Aubin. 

REMISE  DU  TITRE.— Libébàtion.— Matière 
coHftBBCiAU.  —  Présomption.  —  Prruvr 

CORTRAIRB.-~LlVRB8  DE  COMMBRCB. 

En  mtUière  eommereiale^  la  remue  du  litre 
entre  les  mains  du  déàileur  ne  fait  pas  néces- 
tairemenl  preuve  de  sa  hbération  :  les  juges 
peuvent  en  cette  matière  se  fonder  sur  la 
preuve  résuUant  des  livres  du  créancier  pour 
décider  que  la  remise  du  liirc,  bien  que  vo- 
lontaire^ n*a  pas  été  accomvagnéedu  paiement 
et  n'eitpas  libératoire,  (^od.  Nap.,  1282;  God. 
comm.,  12.)  (1) 

(Morel— G.  Baril.) 

Le  sieur  Morel,  marchand  de  toiles,  et  le 
sieur  Baril,  marchand  de  fils,  étaient  en  rela- 

(1)  La  dilfieohéprovenail  de  ce  qae  la  remiBe  élaii 
TOtonUire  :  or,  aux  lermei  de  l'an.  1282,  la  remise 
Toloniaire  do  liire  oe  fait  pas  eealemeol  présumer 
la  libéralioo,  elle  fail  ^rauea  de  la  libéraiion;  elle 
éqoivaui  i  aoe  quiiuoce.  I)  est  donc  certain  qu^oo 
naiière  non  commerciale,  aucune  preuve  ne  serait 
admise  contre  la  libération  résultant  de  la  remise 
Toiontaire  du  titre,  f .  Zacharia,  lom.  1,  pag.  401, 
note  21,  et  Marcadé,  sur  Part.  i282,n.  {•',  —  Ëo 
«si-ilauireraenten  luaiiérecommercinle?  La  que«tioD 
nous  semble  douteuse  :  car  ai,  en  matière  commer- 
ciale, les  preuves  de  diverses  natures  soûl  plus  fii- 
«ilemeni  admises  quVn  iuaii<ireci>ile,  il  y  a  ceriains 
fjifs  contre  Ie»quels  elîea  oo  peuvent  pu»  être  plus 
âiiniiios  en  matière  commerciale  qu'eu  loatiéro  ci- 
vile, et  U  preuve  de  libération  qui  »ati  d^î  la  rcm<se 


tion  d'affaires.  Ges  relations  et  le  compte  qu'il 
y  avait  à  faire  entre  eux,  donnèrent  lieu  à  des 
contestations  qui  portèrent  principalement  sur 
des  billets  à  ordre  souscrits  parle  sieur  Morel, 
ndn  payés  à  leur  échéance,et  que  le  sieur  Baril, 
qui  en  était  porteur,  lui  avait  cependant  rerais. 
Le  sieur  Morel  soutenait  que  cette  remise  da 
titre  prouvait  sa  libération,  aux  termes  de  TarU 
128*2,  God.  Nap.,  et  qu'il  avait  remboursé  le 
montant  de  ces  hiliets.  Le  sieur  Baril,  au  con- 
traire, soutenait,  en  s'appuyani  sur  les  énon- 
dations  de  ses  livres,  quMl  n'avait  reçu  sur  le 
montant  de  ces  billets  que  des  à-compte,  et 
que  le  sieur  Morel  restait  son  débiteur  du  sur* 
plus. 

13  juin  184^,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Yimoutiers  qui  condamne  le  sieur 
Morel  à  payer  au  sieur  Baril  les  sommes  [uir 
lui  réclamées  à  raison  de  ces  billets. 

Appel  par  le  sieur  Morel  ;  mais  le  28  avr. 
1852,  arrêt  de  la  Gour  de  Caen  qui  confirme 
en  ces  termes: — «  Gousidérant,sur  les  articles 
de  800,  de  3,000,  de  2,000  et  de  4,000  fr .  portés 
aux  dates  des  13  juill.,  9  août,  15  août  et  16 
sept.  18i7,  que  Morel  conteste  ces  articles  en 
soutenant  que  c'est  lui  qui  a  remboursé  les 
billeU  qui  en  font  l'objet,  et  en  produisant,  à 
l'appui  de  son  allégation,  ces  mêmes  billets 
acquittés,  qui  se  trouvent  en  sa  jpossession  ;-^  . 
Gonsidérant  que  si  l'art.  1282,  Cod.  Nap.,  in- 
voqué par  Morel,  veut  que  la  remise  volon* 
taire  du  titre  original  sous  signature  privée, 
fasse  preuve  de  la  libération,  l'art.  12,  God» 
comm.,  il  veutaussi  que  les  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus  puissent  être  admis  par  le 
juge,  pour  faire  preuve,  entre  commerçans, 
pour  faits  de  commerce; — Gonsidérant  que, 
dans  le  conflit  de  deux  genres  de  preuves  éga* 
lement  autorisés  par  la  loi,  c'est  au  juge  de 
décider,  surtout  en  matière  commerciale,  le- 
quel des  deux  doit  avoir  la  préférence,  eu 
égard  aux  circonstances  particulières  de  la 
cause;  -—  Gonsidérant  que  les  livres  de  Baril, 
tenus  avec  soin,  avec  inielti^ence,  et  comme 
on  l'a  déjà  dit,  avec  une  sultisante  régularité, 
prouvent,  par  les  énondations  qu'ils  renfer- 
ment, que  c'est  Baril  qui  a  acquitté  à  leurs 
échéances  les  billets  dont  il  s'agit;  que  ces 
énondations  ne  peuvent  pas  être  le  fruit  de 

TO'.oniaire  du  titre  serait  évidemment  de  ce  nombre,  ' 
si  on  la  range  dans  la  classe  des  prétomptions  i4gaU$ 
dont  parlent  les  art.  1350  et  1351,  Cod.  Nap....  F. 
M.  Massé,  ÙToit  cumm»^  lom.  5,  n.  316.  F,  tuoieroii 
M.  Duranton,  tom.  12,  n.  363. — Du  re^ie,  il  est  bien 
évideot  que,  dans  tous  les  cas,  la  préiomption  de 
libération  ne  résulte  que  d'une  remise  folootaire, 
et  que  le  créaneter  est  toujours  recevable  à  prouver 
que  la  remise  n^a  pas  été  volonlaire,  et  que,  déi  lors, 
elle  n'est  pa^  libératoire.  V,  Ca*s.  3  mars  1835 
(Vol.  1835.1.805),  et  10  atr.  1833  (Vol.  1833.1. 
o83),  et  Colmar  (Vol.  1833.2.404).  V.  aussi  Toul- 
lier,  tum.  7,  n.  32i  ei  suiv.;  Dai.iotoo,  tom.  12, 
n.  364  et  suiv.;  M.  Ma;i>é./o(.  cil.,  et  notre  TahU 
générale,  v«  Paienênt^  %  8,  ainjii  (|ae  le  //od.  cîp. 
annoté  de  M.  G'Ibrrt,  an.  I28'i,  o.  1  ei  suif. 
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l'erreur  ;  qu'elles  ne  pourraient  êlre  que  le 
fruit  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi,  si  elles 
n'étaient  pas  vraies,  et  qu'il  n'existe  aux  yeux 
de  lar  Cour  aucune  raison  de  suspecter  la  bonne 
foi  de  Baril...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieor  Morel, 
pour  violation  des  art.  1282,  1350,  1333  et 
1341,  God.  Nap.,  en  ce  que  Parrét  attaqué 
«vait  décidé  qiie  la  possession  par  le  souscrip- 
teur de  billets  à  ordre,  desdits  billets  acquit- 
tés, résultant  de  la  remise  que  le  créancier  lui 
en  avait  volontairement  faite,  ne  faisait  pas 
preuve  de  sa  libération,  ou  du  moins  que  cette 
preuve  pouvait  être  combattue  par  les  énon- 
dations  des  livres  du  créancier.  —  A  l'appui 
de  ce  moven,  on  a  soutenu  que  la  remise  vo- 
lontaire au  titre  par  le  créancier  au  débiteur 
constitue  une  présomption  légale  de  libéra- 
tion, qui  ne  peut  être  combattue  par  aucune 
preuve  contraire,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
ne  peut  l'être  par  une  preuve  éiçanant  du 
créancier  et  non  du  débiteur. 

ARRfiT. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'entre  commerçans 
et  en  matière  commercialCila  preuve  résultant, 
aux  termes  de  l'art.  12,  God.  eomm.,  des  li- 
vres régulièrement  tenus,  ainsi  que  la  preuve 
testimoniale  et  celle  qui  se  fonde  sur  de  sim- 
ples présomptions,  peuvent  toujours  être  ad- 
mises par  les  tribunaux,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  l'importance  du  litige,et  la  cause  tant 
de  la  demande  que  des  exceptions  qui  y  sont 
opposées  j  —  Attendu  que  ce  principe,  inhé- 
rent à  la  nature  des  opérations  commerciales, 
doit  recevoir  son  application,  même  dans  le 
cas  où  il  existe  des  présomptions  légales  con- 
traires, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  de  leur 
essence  péremptoires  et  absolues,  comme  le 
seraient  notamment  la  prescription  et  Fauio- 
rité  de  la  chose  jugée  ;— Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  constaté,  en  fait,  que,  de  l'examen 
des  livres  des  deux  parties,  ainsi  que  des  au- 
tres documens  et  circonstances  de  la  cause, 
résultait  la  preuve  que  la  remise  des  billets  à 
ordre  qui  font  l'objet  du  liUge,  qdoique  vo- 
lontairement faite  par  Baril  à  Morel,  ne  l'avait 
point  été  à  titre  libératoire,  mais  seulement 
par  suite  de  la  confiance  réciproque  existant 
alors  entre  eux,  et  à  raison  du  paiement  de 
quelques  îi-compte,  mais  sans  que  la  libéra- 
tion de  Morel  eût  jamais  été  complète  ;— At- 
tendu qu'en  induisant  de  cette  constatation  de 
fait,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  dans  l'espè- 
ce, à  l'application  de  l'art.  1282,  God.  Nap., 
sur  les  effets  de  la  remise  volontaire  du  titre, 
l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé  ledit  arti- 
cle, et  s'est  borné  à  taire  à  l'espèce  une  appli- 
cation régulière  du  principe  général  sur  la 
preuve  en  matière  de  commerce  ;  —  Attendu 
que  ledit  arrêt  a  également  constaté,  en  fait, 
ainsi  que  cela  résultait  d'ailleurs  avec  évidence 
de  tous  les  documens  de  la  cause,  que  les 
transactions  intervenues  entre  les  parties,  et 
notammentropération  relative  aux  billets  dont 
il  s'agit,  constituaient  réellement  des  affaires 


commerciales  ; — D'où  il  suit  qu'en  prononçant 
h  cohtraiiite  par  corbs.  Il  s'est  exâi^meùt 
conformé  aiix  dispositions  de  la  loi  ;~Rejet- 
te,  etc. 

Du  18  août  i952.^Prés.,  M.  Jaubert.  cens, 
f.  f.  p.  —  Rapp.,  M.  Cauchy.— Conci.,  H.  Sé- 
vin,  av.  gén.— P/.,  M.  Monn. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.-No«.--Rai- 

80N  VE  COHJIBECK.— SpCltTÊ. 

Ccittt  qui  ne  fait  pat  partie  d'iMe  êoeiéié  de 
commerce  n*a  pas  le  droit  de  prêter  son  nom 
à  cette  nociité,  pour  le  faire  figurer  dans  la 
raison  iociale,  dkms  le  but  de  ta  faire  profiter 
du  crédit  commercial  qui  s'attache  à  ce  nom, 
et  de  faire  concurrence  à  une  maison  de  com^ 
mer  ce  ayant  le  droit  depfendreleiHéine  nom. 
(God.  Nap.,  544  et  546.)  (1) 
(Fisse  et  Glicquot  —  G.  Glicquot-Ponsardîn.) 
Par  acte  dii  11  juill.  1850,  les  sieurs  Fisse, 
Frantz  et  Glicquot  ont  formé  une  société  en 
commandite,  à  l'égard  du  sieur  Gric<iuot,  et  en 
nom  collectif  k  l'égard  des  deux  premiers,  pour 
le  commerce  des  vins  de  Ghampagne.  — La 
dame  Glicquot-Ponsardîn,  qui  exploite  le  même 
genre  de  commerce,  souS  la  raison  veuve 
Glicquot^Ponsardin  et  comp.,  a  formé  contre 
les  sieurs  Fisse  et  consorts  une  demande,  ten- 
dante k  ce  qu'ils  eussent  k  supprimer  le  nom 
de  Glicquot  de  leur  raison  éoctÀle  :  eHe  se 
fondait  sur  ce  que  la  société  Fisse,  Frantz  et 
Glicquot  n'était  pas  sérieuse,  et  sur  ce  que  le 
sieur  Glicquot,  qui  n'était  pas  asèodé  vérita- 
ble, ne  paraissait  faire  partie  de  hi  société 
qu'afin  que  son  nom  figurât  dans  la  raison  so- 
ciale. 

24  sept.  1850,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Reitos,  qui  rejette  cette  demande  :— 
«  Gonsidérant  que  la  société  Glicquot  et  com- 
pagnie, pour  se  constituer,  a  rempH  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi;  que  la  raison  sociale 
ne  comprend  pas  de  noms  autres  que  ceux 
des  associés  commandités;— Que  la  loi  prévoit 
le  cas  où  les  associés  n'ont  pas  apporté  oe  mise 
de  fonds  dans  la  Société  et  celui  où  Ton  des 
associés  gère  pour  les  autres;  —  Gonsidérant 
que,  par  l'acte  de  société,  aucun  des  associés 
n'est  affranchi  de  contribuer  aux  pertes  que  la 
société  pourrait  présenter...  » 

Appel  par  la  dame  Glicquot,  et  le  8  mars 
1851,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  qui  infirme  : 
—■«Attendu  que  si  Louis  Glicquot  a  le  droit  de 
faire  le  commerce  en  son  nom  personnel,  il 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  son  nom  pour 
le  prêter  à  des  tiers,  ei  pour  leur  procurer,  au 
prix  d'un  bénéfice  convenu,  le  crédit  commer- 


(1)  Il  a  même  'éié  jugé  que,  lorsqu^uo  eommer- 
çiDi  esien  poivession  d^uD  nom  qui  lot  tert  «Pensei- 
gBO  et  de  raison  de  commerce,  ceox  qat  poneni  le 
même  nom  et  qui  font  le  même  commerce  ne  peu- 
▼eal  faire  aiage  de  ce  nom  dans  leun  enseignes  oa 
annonces  que  d'une  manière  qui  ne  permette  pas 
de  eonfondre  lee  deux  èublissemens  :  toy.  Casa.  2 
janT.  1844  (Vol.  1844.1 .963-.P.  1844.1.4»;. 
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dal  dont  est  aujourd'hui  en  possession  la  mai- 
son Tcute  Qicquot-Ponsardin;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Fisse^ 
Clicquot  et  consorts,  pour  violation  de  l'art. 
544,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
5  du  décret  du  W  fëv.  1810,  en  ce  que  Farrét 
ftttaqué  avait  refusé  aux  demandeurs  le  droit 
absoln  d'employer,  dans  leur  raison  de  com- 
merce, un  nom  qui  leur  appartenait,  soas  pré- 
texte que  remploi  de  ce  nom  était  de  nature  ^ 
causer  préjudice  à  une  personne  portant  le 
même  nom. 

AftRfiT. 

Là  cour  ;— Attendu  que  Farrét  attaqué,  en 
appréciant  les  faits  et  circonstances  de  la  cau- 
se, a  reconnu  que  Louis  Glicriuot  li'avait  été 
appelé  à  faire  partie  de  la  société  dont  il  s'agit 
qa'à  raison  de  son  nom  seul,  et  dans  Tespé* 
rauce  qu'à  l'aide  de  ce  nom,  la  société  nou- 
velle pro6terait  du  crédit  de  fo  maison  veuve 
Clicquot-Ponsardin  ;— Que,  par  suite,  cet  arrêt 
t  interdit  k  Louis  Clicquot,  non  pas  de  se  ser- 
vir de  son  nom  pour  faire  le  commerce  en  son 
nom  personnel,  mais  d'en  disposer  pour  le 
prêter  à  des  tiers  et  pour  leur  procurer  ainsi 
fiD  bénéfice  illicite  :— Qu'en  le  aécidant  ainsi, 
ta  Cour  d'appel  de  Paris  n'a  violé  ni  l'art.  54i, 
God.civ.,  ni  le  décret  du  ^Ofév.  1810;— Re- 
jette etc. 

Do  4  fév.  1852.— Ch.  req.— Pr^i.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.,}&.  ^édouvu—ConcL  con^,  M. 
RIeias-CalUard,  1*'  av.  gén.'—P^.,  M.  Henne- 
qoîn. 

ENQUÊTE.— Faits  a  prouver.  —  Enoncia- 

TION. 

Lorsqu'un  fugemenl  a  omis  d'énoncer,  dans 
ê&n  éiwposiiify  les  faits  dont  il  admet  la  preu- 
ve, il  suffit  que  la  Cour  impériale^  saisie  de 
rappel  de  ce  jugement,  rétablisse  dOfns  son 
iisposilif,  en  confirmant  ce  jugement,  les  faits 
ioni  la  preuve  est  ordonnée»  Il  n'est  pas  né^ 
cessaire  que  la  Cour  procède  par  voie  d'infir- 
malion.  (Cod.  proc,  255.)  {i) 

(Roufflguac— C.  Deiaunay.) 

Un  iagefnent  du  tribunal  d'Ângooléme,  du 
V  mai  1846,  en  déclarant  pertinens  et  admis- 
âbles  de^  faits  articulés  par  les  sieurs  Delau- 
Bay  contre  le  sieur  de  Roufflgriac,  pour  établir 
on  moyen  de  prescription,  avait  admis  les 
sieors  Delanoay  à  la  preuve  de  ces  faits  par 
témoins,  sans  toutefois  énoncer,  dans  son  dis- 
positif, les  faits  dont  il  ordonnait  la  preuve. 

Appel  par  le  sieur  Rouffignac,  qui  soutenait 
que  ce  jugement  était  nul,  faute  d'avoir  obser- 
vé l'art  255,  Cod.  proc,  qui  exige,  à  peine  de 
nullité,  que  le  jugement  qui  ordonne  une  en- 


(i)  La  Conr  impériale  eùl  pq  aoDaler  le  jogeneot, 
éfoqoer  ei  jvger  à  Doot eaa.  ▲«  lieu  de  prendre  ee 
circuit,  elle  esi  allée  direçiemeot  au  bui  eo  eoofir- 
manc  le  jngemenl,  mais  en  rélabliiaant  lea  faita  daoa 
le  diupeeitif  de  aon  arrêt.  Ce  mode  de  procéder,  qui 
Metofail  aocan  grief  «0  demandeor  ea  caMatioD, 


quête  énonce  dans  son  dispositif  les  faits  à 
prouver. 

20  août  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  conûrme,  mais  en  énonçant,  dans  son  dis- 
positif, les  faits  articulés  et  dont  la  preuve 
était  admise,  «  considérant,  porte  cet  arrêt, 
que,  devant  la  Cour,  les  sieurs  Delaunay  et 
consorts  ont  précisé,  dans  leurs  copclusions, 
les  faits  de  possession  qu'ils  demandaient  à 
prouver;  qu  ainsi,  le  sieur  de  Rouffignac  ne 
peut  ignorer  sur  quoi  devra  porter  la  preuve 
contraire  j  que,  d'ailleurs,  le  sieur  de  Rouffi- 
gnac le  savait  aussi  devant  le  tribunal  d'An- 
gouléme,  puisque,  dans  des  écrits  signifiés, 
les  sieurs  Delauna^r  et  consorts  s'en  étaient 
expliqués  de  la  manière  la  plus  claire.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  RouflS- 
gnac,  pour  violation  de  l'art.  255,  Cod.  proc* 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si  le  jugement  du 
tribunal  civil  d'An  gouléme  était  irrégulier,  en 
ce  que  ce  jugement  avait  omis  d'énoncer.daus 
son  disposiiif,  les  faits  de  possession  dont  il 
autorisait  la  preuve,  la  Cour  de  Bordeaux  a 
^régularisé  et  complété  le  jugement,  en  don- 
nant acte  aux  adversaires  du  demandeur  de 
tous  les  faits  sur  lesquels  ils  fondaient  la  pres- 
cription, faits  énoncés  dans  le  dispositif  de 
l'arrêt,  et  dont  l'omission  dans  le  dispositif  du 
jugement  ne  donnait  lieu  à  aucun  grief  de  la 
part  de  ce  dernier^— Attendu  qu'en  procédant 
ainsi,  la  Cour  d'appel,  loin  d'avoir  violé  les  ar- 
ticles du  Code  de  procédure  invoqués,  notam- 
ment l'art.  255  de  ce  Code,  s'est  conformée  à 
sa  disposition  ; — Rejette,  etc. 

Du  14  juin.  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Aapp.,  M.  Jaubert.— ConcL  eonf», 
H.  Cbégaray^  av.  géù.—PL,  M.  Maulde. 

OFFICE.— Traité  secret.  —  DiMimrrioii  hb 
PRIX.— Rbcouvrbmbns. 

Les  contre-lellresy  en  maliére  de  cession 
d'office^  sont  nulles,  aussi  bien  lorsqu'elles 
ont  pour  résultat  de  diminuer  le  prix  déclaré 
de  l'office,  que  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de 
l'augmenter. — Ainsi,et  spécialement, est  nulle 
la  contre^letlre'par  laquelle  il  est  stipulé  entre 
le  cédant  et  le  eessionnaire  d'un  office^  que 
les  recouvremens  compris  dans  le  traité  osteur 
sible  pour  une  somme  déterminée  sont  rétro» 
cédés  au  cédant,  et  que  le  prix  de  la  cession 
sera  diminué  d'autant.  (C.  Nap.,  6  et  lt33.)(2) 
(Cressonnier--C.  Guiberi.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation,  de  la  part  du 
sieur  Cressounier,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  19  janv.  1850,  rapporté,  avec  les  faits, 
dans  notre  Vol.  de  1850, 2*part.,pag.  12,  pour 
violation  des  art.  1133, 1321,  11B5,  1319,  C. 

ne  pooTaii  dèa  lori  aer? ir  de  moyeo  de  ceafation. 


(2)  F.  daoa  le  même  aena,  Caaa.  28  mai  1861,  et 
la  Dote  (Vel.  1851.1.395— P.  1851.1.578).— f.  du 
(este  for  la  DuUiié  dea  iraiiéa  aecreia  ea  cette  ma* 
tière,  notre  Tâhte  fénérmtêf  v*  Offices^  $  4. 
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Nap.,  et  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28 avril  1816, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  validé  la  contre- 
lettre  par  laquelle  Tacquéreur  d'un  office  fai- 
sait rétrocession  au  cédant  des  recouvremens 
compris  dans  la  cession  de  cet  office,  sous 
prétexte  que  cette  rétrocession,  faite  moyen- 
nant la  somme  pour  laquelle  les  recouvremens 
avaient  été  cédés,  n*avait  pas  pour  résultat 
d'augmenter  le  prix  de  l'office. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  6,  1131,  1133  , 
1319  et  1321,  God.  Nap.;  —  Attendu  que  les 
offices  ne  sont  pas  une  propriété  dont  les  titu- 
laires puissent  disposer  d'une  manière  abso- 
lue; que  ces  derniers  ont  seulement  le  droit, 
aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du  ^  avr. 
1816,  de  présenter  des  successeurs  au  choix 
du  Gouvernement;  que  ce  choix  devant  s'exer- 
cer en  toute  liberté  et  en  pleine  connaissance 
de  cause,  il  est  indispensaoie  de  faire  connaî- 
tre à  l'autorité  non-seulement  l'aptitude  per- 
sonnelle du  candidat  désigné,  mais  encore 
toutes  les  conditions  qui  interviennent  entre 
lui  et  le  titulaire  démissionnaire,  puisque  ces 
conditions  sont  une  des  causes  déterminantes 
de  la  nomination,  et  se  rattachent  comme  elle 
à  des  considérations  d'ordre  public;—  Atten- 
du que,  lorsque  le  traité  souscrit  par  les  par- 
ties et  transmis  au  ministre  de  la  justice  ren- 
ferme des  stipulations  relatives  aux  recouvre* 
mens  de  l'office  cédé,  ces  stipulations  devien- 
nent un  élément  du  prix  qui  ne  peut  être  mo- 
difié dans  aucune  de  ses  parties  par  des  traités 
secrets  ou  contre-letires  ; 

Attendu,  en  fait,  que  par  traité  du  20  nov. 
1844^  Hoyau,  notaire,  céda  son  office  à  Gui- 
bert  pour  125,000  fr.,  en  expliquant  que  les 
recouvremens  cédés  aussi  étaient  compris  pour 
25,000  fr.  dans  cette  somme  totale;  que,  par 
une  contre- lettre  du  même  jour,  Guibert  ré- 
trocéda à  Hoyau  ces  recouvremens  pour  la 
même  somme  de  25,000fr.,  anéantissant  ainsi, 
par  un  traité  secret,  une  clause  importante  de 
l'acte  ostensible,  le  seul  que  le  Gouvernement 
et  les  tiers  aient  pu  connaître;— Attendu  que 
Tarrét  aiuqué,en  blâmant  cette  dissimulation 
contre  laquelle  il  réserve  Faction  disciplinai- 
re, l'a  néanmoins  consacrée  et  ordonné  son 
exécution,  par  le  motif  principal  que  ce  traité, 
loin  d'augmenter  le  prix  de  Toflice,  tendait , 
au  contraire,  à  le  diminuer,  et  que,  d'ailleurs, 
les  coniractans  étant  maîtres  de  leuis  droits, 
pouvaient  disposer  à  leur  gré  des  recouvre- 
mens, puisque  cette  partie  du  traité  ne  tou- 
chait pas  aux  principes  d'ordre  public  en  vertu 
desquels  s'exerçait  le  concours  de  l'autorité; 
— Attendu  que  toutes  les  clauses  d'une  cession 
d'office  sont  indivisibles;  que  leur  ensemble 
constitue  le  contrat  soumis  à  la  sanction  du 
Gouvernement  ;  que  le  traité  secret  qui  sup- 
prime ou  modifie  Tune  de  ces  clauses  ne  peut 
avoir  d'autre  objet  que  de  surprendre  la  reli- 
gion du  Gouvernement  ou  de  porter  atteinte 
aux  droits  des  tier^,  et  qu'à  ce  double  point 
de  vue  il  est  radicalement  nul  comme  contrai- 


re, soit  aux  lois  et  règlemens  dVdre  public, 
soit  aux  principes  du  droit  privé  ;— Attendu 
que  pour  sauver  de  pareils  traités,  on  distin- 
guerait vainement  entre  les  cas  où  leur  effet 
serait  de  diminuer  le  prix  ostensible  au  lieu 
de  l'augmenter;  que  cette  distinction  arbitraire 
et  dangereuse  n'enlèverait  pas  à  la  simulation 
son  caractère  d'illégalité,  abstraction  faite  du 
but  direct  ou  indirect  de  cette  simulation; — 
Attendu,  néanmoins ,  que  l'arrêt  attaqué  a 
donné  effet  à  la  contre-lettre  contre  le  traité 
ostensible,  en  quoi  il  a  manifestement  violé 
les  articles  ci-dessus  ;  — Êasse,  etc. 

Du  22  fév.  1853.-Ch.  civ.— Prrf#.,  M.  Bé- 
renger.  — Aapp.,  M.  Lavielle.— Conc/.  conf., 
M.  Sévin,  av.  gén.— P^,  MM.  CosU  et  Mo- 
reau.  

MANDAT.-^AvouÉ.— Responsarilité.  —  In- 
scription (RRNOUVBLLBMSNT  D').  -—  RkXISE 

DB  PIÈCES.— Restitution. 
Le  mandataire,  et  spécialement  Vavoué,  qui 
omet  le  renouvellement  d'une  inscription  qu'il 
était  chargé  de  faire,  n'encourt  qu'une  res- 
ponsabilité  éventuelle  pour  le  cas  oUt  ce  défaut 
de  renouvellement  causerait  préjudice  a»  man- 
dant. Par  suite,  ce  défaut  de  renouvellement 
ne  donne  pas  lieu  contre  lui  d  une  action  im- 
médiate  en  garantie  :  il  ne  donne  lieu  qu*à  des 
réserves,  pour  le  cas  où  le  préjudice  se  réali- 
serait.  (God.  Nap.,  1991.) 

L'avoué  ou  le  mandataire  qui  a  déposé  des 
pièces  entre  les  mains  d'un  notaire  chargé  par 
le  mandant  d'effectuer  un  paiement  pour  le- 
quel ces  pièces  sont  nécessaires,  est  réputé  les 
avoir  remises  au  notaire  par  l'ordre  du  man" 
dant,  et  est  dès  lors  affranchi  de  l'obUgation 
d'en  faire  personnellement  la  restitution,  (G. 
Nap.,  1993.) 

(Reignier— G.  Doré.) 

M*  Doré,  avoué,  chargé  par  le  sieur  Rei- 
gnier de  se  rendre,  en  son  nom,  adjudicataire 
de  plusieurs  rentes  foncières ,  avait  néglige, 
après  cette  adjudication,  de  faire  renouveler 
les  inscriptions  hypothécaires  prises  pour  sû- 
reté de  ces  rentes.  D'un  autre  c6te,  chargé 
également  de  se  rendre  adjudicataire  pour  le 
sieur  Reignier,  de  biens  vendus  par  le  sieur 
Brunel,  il  avait  remis  le  dossier  de  celte  adju- 
dication à  M«  Moynet,  notaire,  qui  devait  en 
effectuer  le  paiement  pour  le  sieur  Reignier. 

Le  sieur  Reignier,  après  avoir  révoqué  M' 
Doré,  forma  contre  lui  une  action  en  respon- 
sabilité k  raison  du  préjudice  que  pouvait  lui 
causer  le  défaut  de  renouvellement  des  in- 
scriptions ;  et  il  l'assigna  en  même  temps  en 
remise  des  pièces  de  radjudication  Brunel. 

Jugement  du  tribunal  de  Rouen,  et  sur  l'ap- 
pel iuterjeté  par  le  sieur  Reignier,  arrêt  de  la 
Gour  de  Rouen,  du  31  août  1850,  qui,  admet- 
tant les  moyens  de  défense  de  M*  Doré,  décla- 
rent le  sieur  Reignier  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, en  ces  termes  :— «  Attendu,  quant ao 
premier  chef,  que  si  Reignier  peut  être  in- 
quiété ou  évincé  un  jour  faute  de  mesures 
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conservatoires  de  soq  droit  ou  de  ses  rentes, 
c'est  alors,  et  seulement  alors,  qu'il  y  aura  ou- 
Terture  à  la  prétendue  garantie  ;  que,  jusque- 
là,  il  n'a  donc  intérêt  qu'à  consigner  des  ré- 
serves;— Et  quant  au  second  chef,  relatif  k  la 
remise  du  dossier  Brunel,  qu'ilest  établi  qu'il 
a  été  remis  par  M*  Doré  à  M*Moynet,  notaire, 
chargé  par  Reignier  d'effecluer  le  paiement 
du  prix  de  cette  adjudication,  et  auquel  il  est 
indispensable  pour  cette  opération  ;  que  les 
pièces  sont  encore  chez  M*  Mojnet  à  la  dis- 
position de  Reignier,  et  que  M*  Doré,  qui  a 
cessé  d*êlre  Tavouéde  Reignier,  n'a  plus  qua- 
lité pour  en  faire  le  retrait.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Reignier, 
pour  violation  des  art.  1991  et  1993,  C.  Nap.  : 
1"  en  ce  que  le  défaut  de  renouvellement  des 
inscriptions  causait  au  créancier  un  préjudice 
actuel,  ce  défaut  de  renouvellement  privantdès 
i  présent  sa  créance  delà  garantie  hypothécai- 
re; d'où  Ton  concluait  que  le  mandataire  était, 
dès  à  présent,  tenu  de  donner  caution  pour  le 
cas  où  le  préjudice  se  réaliserait;  —  2«  en  ce 
que  la  Cour  d'appel  avait  jugé  que  le  manda- 
taire est  affranchi  de  l'obligation  de  restituer 
les  pièces  qu'il  a  reçues,  lorsqu'il  les  a  remises 
à  un  tiers  qui  peut  lui-même  en  effectuer  la 
restitution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—-...  Sur  le  deuxième  moyen  et 
sur  la  première  branche  :— Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  le  dommage  dont  se 
plaignait  le  demandeur  était  purement  éven- 
tuel, et  en  lui  donnant  acte  de  ses  réserves 
d'exercer  son  action  en  garantie,  en  cas  d'é- 
vénement de  la  condition  prévue,  n*a  porté 
aucune  atteinte  aux  règles  de  responsabilité 
des  officiers  ministériels  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que 
la  Cour  de  Rouen  déclare  que  le  dossier  de 
Padjudication  Brunel  a  été  déposé  chez  M* 
Moyoet,  notaire  ,  de  l'ordre  du  demandeur, 
par  Doré,  avoué,  dont  le  mandat  est  révoqué  ; 
T-Attendu  qu'en  déchargeant  l'avoué,  dans  cet 
état  des  faits  déclarés,  de  l'obligation  de  res- 
tituer au  demandeur  les  pièces  composant  ledit 
dossier»  i'arrét  atuqué,loin  de  violer  les  prin- 
cipes de  la  matière,  en  a  fait  une  saine  appli- 
cation ;— Rejette,  etc. 

Du  5  janv.  1852.  —  Ch.  re(j.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. —  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  — ConcL 
fon/".,  M.  Bonjean^  av.  gén.— P^,  M.  Morin. 

r  JUGEMENT  CD  ARRÊT.-Prbuvk.— Ma- 
gistrats.—Nombre. 

2»  Inscription  de  faux.— Arrêt.— Cassa- 
noN.—NoiiBRB.— Magistrats. 

l''  La  grosse  d'un  arrêt,  conforme  à  la 
feuille  d^audience,  fait  foi,  jusqu'à  inscription 

(1)  F.  conf.,  Ct«».  26  mai  1819  (S.  20.1.29; 
Cotleet.  nour.  6.1.78).  V,  aussi  notre  Table  gêné- 
raU,  T«  Jugemeni,  n.  6,  67,  68,  etc. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  51  janT.  1830 
(Vol.   i840.i.416).  —Sur  le  point  de   aa?oir  si 

LUI.— 1"  partie. 


de  faux,  du  nombre  de  magistrats  qui  y  est 
indiqué;  et  la  foi  due  d  cet  arrêt  ne  peut  être 
ébranlée  ni  par  un  certificat  du  greffier,  con- 
statant la  présence  d'un  autre  magistrat,  ni 
même  par  la  déclaration  de  ce  magistrat  lui' 
même.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7;  Cod.  proc, 
141.)  (1) 

2*  L'inscription  de  faux  formée  devant  la 
Cour  de  cassation  contre  un  arrêt,  d  l'effet 
d'établir  qu'il  a  été  rendu  par  d'autres  magis- 
trats que  ceux  qui  y  sont  dénommés,  n'est  pas 
admissible  quand,  en  admettant  la  présence 
et  le  concours  des  magistrats  non  dénommés, 
l'arrêt  attaqué  n'en  serait  pas  moins  régulié- 
rement  rendu  (2). 

(Bourdon— C.  Guérault.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  art.  141  et  378,  Cod.  proc 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :- Atten- 
du que  la  crosse  d'un  arrêt,  confortne  k  la 
feuille  d'audience,  établit  la  preuve  léeale  que 
cet  arrêt  a  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
qui  y  est  indiqué;— Attendu, en  fait,  que  la 
grosse  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  15 
janv.  1852,  prononcé  en  audience  solennelle, 
grosse  conforme  k  la  feuille  d'audience,  con- 
state que  dix-sept  magistrats  y  ont  concouru; 
que ,  par  conséquent,  il  a  été  rendu  par  le 
nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi:— Atten- 
du que  les  allégations  du  demandeur  en  cas- 
sation sur  la  participation  de  M.  le  conseiller 
Lemolt-Phalary  à  cet  arrêt,  tombent  devant 
la  preuve  légale  résultant  de  cet  arrêt  lui-mê- 
me;—Qu'ainsi  les  articles  de  loi  invoqués  par 
le  pourvoi  ne  peuvent  recevoir  d'application 
dans  l'espèce; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires 
du  sieur  Bourdon,  tendant  à  être  admis  à  for- 
mer une  inscription  en  faux  incident  civil 
contre  rarrétatuqué  :— Attendu  que  si  le  fait 
delà  participation  de  M.  le  conseiller  Lemolt- 
Phalarv  à  l'arrêt  du  15  janv.  1852  est  vrai- 
semblable, puisqu'il  est,  dès  è  présent,  attesté 
par  ce  magistrat  lui-même  et  parle  greffier  eu 
chef  de  là  Cour  d'appel  d'Orléans,  il  appartient 
cependant  à  la  Cour  de  cassation  d'examiner 
s'il  échet  d'admetire  l'inscription  de  faux,  et 
d'apprécier  si  le  demandeur  a  un  véritable  in- 
térêt k  la  former,  et  si  elle  aboutirait  nécessai- 
rement k  l'annulation  de  l'arrêt  attaqué; 

Attendu  que  le  sieur  Bourdon  allègue  que 
M.  le  conseiller  Lemolt-Phalary  n'a  point  as- 
sisté aux  audiences  des  2  et  3  janvier,  aux- 
quelles les  plaidoiries  ont  eu  lieu,  et  qu'en 
prouvant  sa  présence  k  l'arrêt  du  15  du  même 
mois,  il  serait  en  droit  de  se  plaindre  d'avoir 
été  jugé  par  un  magistrat  qui  n'a  pas  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause;— Mais  at- 
tendu qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'arrêt 


Pinscriplion  de  faux  contre  on  an  éi  «si  recevable 
de  la  part  du  défendeur  poar  établir  Paecompliise- 
meot  d^une  formalité,  daiM  Pomission  de  laqoelle  te 
demandeur  puise  un  moyeu  de  eassattoo,  voy.  Gaas. 
17  mai  1852  (Vol.  1832.1.730). 
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attaqué,  que  M.  le  conseiller  LemoU-Phalary 
a  assisté  aux  audiences  des  2  et  3  janvier  ;  — 
Qu'ainsi,  quand  bien  même  le  demandeur  éta- 
blirait par  suite  de  rinscription  de  faux  que  ce 
magistrat  a  concouru  à  l'arrêt  du  15  janvier,  il 
ne  pourrait  invoquer  la  nullité  prononcée  par 
rart.7delaloi  du20  avr.  1810  ; 

Attendu  (|ue  le  demandeur  objecte  encore 
oue l'omission  du  nom  de  M.  Lcmott-Phalary, 
oans  l'arrêt  attaqué,  lui  a  porté  préjudice  en 
faisant  obstacle  à  sa  détermination  de  récuser 
ce  magistrat;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
382,  Cod.  proc,  celui  qui  veut  récuser  un  juge 
doit  le  faire  avant  le  commencement  de  la  plai- 
doirie: —  Attendu  qu'il  est  établi  que  M.  le 
conseiller  LemoluPhalary  assistait  aux  audien- 
ces des  2  et  3  janvier  ;  qu'ainsi,  ce  n'est  pas 
rce  que  son  nom  ne  ûgure  pas  sur  la  feuille 
15  janvier  que  le  demandeur  a  été  privé 
du  droit.de  récusation  ;  —Qu'à  la  vérité,  Fart. 
38*2  admet  la  récusation,  après  le  commence- 
ment de  la  plaidoirie,  lorsque  les  causes  de  la 
récusation  sont  survenues  postérieurement  ; 
mais  que  le  sieur  Bourdon  ne  peut  exciper 
de  cette  exception,  puisque  les  causes  de  ré- 
cusation qu'il  invoque  résulteraient  des  dépo- 
sitions des  témoins  dans  l'enquête,  et  seraient, 
par  conséquent,  antérieures  a  la  plaidoirie  ; 

Attendu  que  l'omission  purement  matérielle 
4u  nom  de  M.  le  conseiller  Lemolt-Phalary 
dans  l'arrêt  du  15  janv.  1852 ,  n'a  causé  au- 
cun préjudice  au  demandeur  ;  —  Que  la  pré- 
sence de  ce  magistrat  à  cet  arrêt,  si  elle  était 
légalement  constatée,  ne  pourrait  en  entraîner 
)a  nullité,  puisqu'il  a  été  rendu  par  le  nombre 
de  conseillers  requis  par  la  loi,  et  que  M.  Le- 
molt-Phaiary  aurait  eu  qualité  pour  y  figurer; 
— Qu'ainsi  l'inscription  de  faux  n'aurait  d'au- 
tre résultat  que  la  réparation  inutile  d'une  sim- 
ple omission  -, — Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  15  janv. 
1852,  etc. 

Du  tO  août  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Rapp»,  M.  Pécour t.— Conc/.  conf», 
M.  Ghégaray,  av.  %én.—PL,  M.  Maulde. 

1*  CANAL.  —Autorité  admikistrativb.— 
DoKAiNB  PUBLIC— Compétence. 

2*  Question  préjudicielle.— Cinal.—Do- 
■AiNE  PUBLIC — Action  possbssoire. 

1**  C'est  à  Vautorité  administrative  qu'ilap- 
partient  de  décider  si  un  canal  creusé  de  main 
d'homme^  fait,  à  raison  de  sa  destination,  par- 
tie du  domaine  publie  (1). 

2*  Par  suite,  au  cas  exaction  possessoirein* 
tentée  relativement  à  une  parcelle  de  terrain 
employée  à  l'élargissement  d*un  tel  canal,  ad- 
ministrativement  déclaré  faire  partie  du  do- 
maine public^  il  y  a  Ueu  de  surseoir  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait  statué  sur 
le  point  de  savoir  si  cette  parcelle  de  terrain 
fait  ou  non  partie  intégrante  du  canal  (2). 


(Aubertde  Berlaér— C.  Commission  des  Wat- 
tringues.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  de  l'art.  6,  n.  1,  de 
la  Joi  du  25  mai  1838,  et  de  Fart.  13,  tit.2de 
la  loi  du  16  août  1790  :  —  Attendu  que,  sur 
l'appel  de  la  sentence  rendue  au  possessoire 
entre  les  demandeurs  en  cassation  et  la  com- 
mission des  Wattringues,  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  est  intervenu  au  nom  de  l'Etat,  a  pré- 
tendu que  le  caual  des  Pierrettes  faisait  partie 
du  domaine  public,  et  a  demandé  le  renvoi  des 
parties  devant  l'autorité  administrative,  pour 
faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  les  parcelles  qui  avaient  servi  à  l'élar- 
gissement de  ce  canal  en  étaient  une  dépen- 
dance ;  —Que  la  commission  des  Wattrin^es 
a  pris  les  mêmes  conclusions,  et  que  le  tribu- 
nal de  Boulogne-sur-Mer  a  accueuli  cette  de- 
mande, sans  se  dessaisir  du  fond  du  litige,  et, 
par  conséquent,  en  se  réservant  la  connais- 
sance de  l'action  en  complainte  ; 

Attendu  que  si  le  canal  des  Pierrettes  n*est 
ni  navigable  ni  flottable,  et  si  l'arrêté  de  do- 
manialité  pris  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais, 
au  cours  du  procès  existant  entre  la  commis- 
sion des  Wattringues  et  les  demandeurs  en 
cassation,  aurait  dû  rester  sans  influence  sur 
le  sort  de  la  contestation,  il  résuluit  des  do- 
cumens  produits  devant  le  tribunal  de  Bouio- 
gne-sur-Mei^,  que  ce  canal  avait  été  creusé  en 
exécution  d'arrêts  rendus  par  le  roi  en  son 
conseil,  en  17T7, 1778, 1781  et  1783,  dans  le 
but  de  dessécher  la  contrée  et  de  faire  contri- 
buer les  travaux  de  dessèchement  à  la  défense 
de  la  frontière  ;  —  Qu'à  l'autorité  administra- 
tive seule  il  appartient  de  décider  si  ce  canal 
était,  à  son  origine,  comme  depuis  le  décret 
du  28  mai  1809,  qui  en  a  remis  l'entretien  à 
la  commission  des  Wattringues,  un  grand  tra- 
vail d'utilité  publique  formant,  aux  termes  de 
Fart.  538,  Cod.  civ.,une  dépendance  du  do* 
mai  ne  public,  comme  toute  portion  du  terri- 
toire qui  n'est  pas  susceptible  de  propriété 
privée  ; 

Attendu  que  le  domaine  public  étant  impres- 
criptible et  la  complainte  ne  pouvant  être  ad- 
mise que  relativement  aux  choses  qui  sont 
susceptibles  d'être  acquises  par  la  prescrip- 
tion, il  était  nécessaire,  pour  apprécier  le  mé- 
rite de  Faction  possessoire,  de  renvoyer  préa- 
lablement les  parties  devant  Tautonté  admi- 
nistrative, k  l'effet,  par  elle,  de  reconnaître  si 
les  parcelles  litigieuses  faisaient*partie  des  di- 
gues du  canal  des  Pierrettes,  et  formaient»  à 
ce  titre,  une  dépendance  du  domaine  publics 
— Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué 
n'a  contrevenu  k  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 


(i-2)  Jogé  dam  le  même  ••»•,  qoe  e'etlàl'an- 


loriié  administraiÎTe  qo^'il  appariieot  de  prononcer 
lur  le  point  de  savoir  si  des  aiierrissemens  font  oe 
non  partie  d'un  fleuTC,  et  sor  Péiendae  et  les  limîM  i 
de  ce  fleute  :  Cona.  d'E(ai,1 8  janT.  1843  (Vol.  1844. 
2.-48),  eH5inaral844  (Vol.  18U.2.273)  :  Trib.dei 
'  confliu,  aOjaiU.  1850  (Vol.  1851.1.124),  al  la  nota.  | 
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Du  3  fév.  1852.-€h.  req.— Pr<?*.,  M.  Mes- 
ladier.  —  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcL  eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1^'  av.  gén. 
—PL,  M.  Hardouin. 

DOUANES.  —Capitainb. — Embarquement  de 

■AKCHÀin)ISBS.—R£8P0NSABILlTfi.— PrOCÈS- 

YERBAL.— Saisie.— Plombage. 
Le  capitaine  du  navire  sur  lequel  ont  été 
chargées  des  marchandises  portant  d'autres 
marques  et  numéros  que  ceux  énoncés  dans  le 
permis  d*embarquer  délivré  au  chargeur  par 
la  douane,  est  responsable  envers  la  douane 
des  conséquences  de  ce  défaut  d'identité,  (L. 
22aoûll791,Uu2,art.l3.) 

En  matière  de  douanes  y  un  procès-verbal 
rédigé  en  plusieurs  contextes  est  valable,  bien 
qu'il  n'indiqu€  que  le  lieu  où  il  a  été  signé  et 
clôturé. — Il  n'est  pa^  nécessaire  qu'il  indiqtêe 
le  lieu  de  la  rédaction  et  de  la  cLôlure  de  cha- 
cune des  parties  dont  il  se  compose.  (L.  9 
Dor.  an  7,  lit.  4,  art.  3.) 

Il  n'y  a  nécessité  d'apposer  des  scellés , 
phmbs  ou  cachets,  sur  les  marchandises  sai^- 
sies,  qu'autant  que  la  saisie ,  la  description  des 
marchandises  et  la  consiatation  de  leur  tde?n- 
Uté  n'ont  pas  lieu  d'un  seul  trait.  (L.  9  flor. 
an  7,  Ut.  8,  arL  4.) 
(Baas— C.  radnî.  des  Douanes.)— arrét- 
LA  COUR;— Attendu,  sur  Je  premier  moyen, 
tiré  de  la  non-responsabilité  du  capitaine:  — 
Eo  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1 3,  tit.  2,  de  la 
loi  du  22  août  1791,  le  capitaine  d'un  navire 
marchand  ne  peut  recevoir  k  son  bord  aucune 
marchandise,  sans  le  congé  ou  permission  par 
écrit  de  Fadministration  des  douanes  ;— Et  at- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constaté  par  Je  procès- 
verbal  du  26  mars  1849,  que  le  capitaine  Baas, 
demandeur  en  cassation,  a  reçu,  k  bord  de 
son  navire  Wilmina,  trente  futailles  remplies 
d'eau,  recouverte  de  quelques  ceniiuiètres 
d'huile,  et  que,  sur  la  sommation  qui  lui  a  été 
faite  par  les  employés,  de  représenter  le  congé 
délivré  par  la  douane,  il  n*a  pu  produire  que 
des  bulletins  offrant  des  numéros  différens  et 
d'autres  marques  que  les  numéros  et  les  mar- 
ques portés  sur  les  futailles  saisies;  d'où  il 
suit  que  Ja  contravention  a  été  légalement 
constatée  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  des 
Dttllitésreprochées  au  procès-verbal  :  endroit, 
1*  qu'un  procès- verbal,quoiquerédigé  en  plu- 
sieurs contextes,  forme  un  acte  unique  et  in- 
divisible, et  qu'il  suffit,  dès  lors,  qu'il  renfer- 
me, comme  dans  l'espèce,  l'indication  du  lieu, 
où  il  a  été  terminé,  clos  etsi^né  par  les  em-, 
ployés  elles  parties,  pour  satisfaire  k  l'art.  3, 
lit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  2^  que  le  pro- 
cès-verbal doit  contenir,  il  est  vrai,  la  men- 
tion du  nom  et  de  la  qualité  des  gardiens  pré- 
posés k  la  garde  des  objets  saisis  ;  mais  que  le 
jugement  attaqué  constate  gue  cette  i'ormaliié 
a  été  observée  dans  l'espèce  ;  3""  enfin,  que 
s'il  est  de  règle,  conformément  k  l'art.  8,  tit. 
4,  de  la  même  loi  du  9  flor.  an  7,  de  procéder 


k  l'apposition  des  scellés,  plombs  et  cachets 
sur  les  marchandises  saisies,  ce  n'est  qu'autant 

Sue  les  opérations  de  la  saisie,  la  description 
es  marcbândises,la  constatation  de  leur  iden- 
tité, ne  soient  pas  consonunées  d'un  trait,  mais 
soient,  au  contraire,  continuées  k  un  autre 
jour^  mais  qu'il  est  constaté,  en  fait, que,  dans 
1  espèce,  la  saisie  des  trente  futailles  dont  il 
s'agit  au  procès,  a  été  opérée  dès  le  premier 
jour}  d'où  il  suit  que  l'apposition  des  plombs 
et  cachets  eût  été  une  opération  inutile  et 
frustratoire;  et  que  l'ayant  ainsi  décidé,  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  lois 
de  la  matière,  en  a  fait  une  juste  application  ; 
—Rejette. 

Du  3  août  1852.— Ch,  req.— Pr^*„  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 
Concl.  conf.,  M.  Sévin,  av.  gén.— P/.,  M. 
Henri  Nouguier. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Lieux  publics. 

—Fermeture.— Excuse.— AuTORiSATiGH. 
^  Celui  qui  a  été  trouvé  dans  un  café  après 
l'heure  fixée  par  un  règlement  de  police  pour 
la  fermeture  des  lieux  publics,  ne  peut  être 
relaxé  des  poursuites  exercées  contre  lui  d 
raison  de  cette  infraction,  sous  prétexte  qu'il 
n'était  venu  au  café  que  pour  une  cause  acct- 
dentelle  étrangère  au  but  de  rétablissement. 
(Cod.pén.,471.)— F.  l**  espèce  (1). 

Mais  si  le  règlement  fusant  Vheure  de  la 
fermeture  des  lieux  publies  fait  exception  d 
celte  fixation  pour  le  cas  où. il  y  aura  otilori- 
sation  spéciale  du  maire,  alors  il  suffit,  pour 
rendre  l'exception  applicable ,  d'une  simple 
permission  verbale  :  une  permission  par  écrit 
n'est  pas  nécessaire.  (Ibid.)— F.  2*  espèce  (2). 
t"  Espèce,— {Brenierei  Bousson.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Yu  l'art.  471,  n.  15,  Cod. 
pén.,  ensemble  l'art.  78  du  règlement  muni- 
cipal de  la  ville  de  Romans,  arrêté  le  22  avr. 
1848,  et  approuvé  par  le  préfet  de  la  Drôme 
le  11  mai  suivant,  ledit aru  78  portant:  «  Les 
établlssemens  ci-dessus  énoncés  (auberges, 
cabarets,  cafés)  devront  être  évacués  et  fermés 
k  onze  heures  du  soir,  depuis  le  1"  mai  ju^ 
qu'au  1"  septembre,  k  -peine  d'amende,  soit 
contre  le  propriétaire,  soit  contre  les  person- 
nes qui  s'y  trouveraient  après  l'heure  susdite, 
quand  même  elles  ne  joueraient  ni  ne  boi- 
raient, et  qu'elles  seraient  dans  les  chambres 
particulières  du  propriétaire  »  ;  —  Attendu 
qu'un  procès-verbal  régulier,  dressé  le^avril 
dernier,  constate  qu'un  sieur  Brenier,  bour- 
relier, se  trouvait  k  onze  heures  douze  minu«> 
tes  du  soir,  dans  le  café  du  «leur  Mousson  j-^ 

(1)  La  Cour  de  casiaiion  a  repoasfè,  par  pluaieura 
arrêts,  dea  excases  analogues.  F.  Casa.  10  mars  ei  2 
dée.  1848^Vol.  1849.1.667  et  668— P.  1849.1.622 
el  1850.1.154),  ei  la  noie. 

(2)  La  jurMprudence  décide  ie  contraire  en  matière 
de  voirie  on  d'alignement.  F.  notre  Tablé  généraie^ 
v»  ÀHgnêment,  fï.  19«isuiv.;  aaia  e*e«l'parce  que 
les  disposiiioDs  spéciales  eo  ceue  matière  impliquent 
lanécefaiié  d'uDe.permiasioB  écrite. 
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Que,  nonobstani  celte  coDSiatation,  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Romans,  saisi  de  la 
poursuite  airigée  contre  Brenier  et  Bousson, 
pour  contravention  an  règlement  municipal  et 
à  l'art.  471,  S  15,  ci-dessus  visés,  les  a  relaxés 
de  la  poursuite,  sous  le  prétexte  que  Brenier 
n'était  venu  dans  le  café  que  pour  une  cause 
accidentelle  absolument  étrangère  au  but  de 
rétablissement  de  Bousson  »  ;— Attendu  qu'en 
accueillant  ainsi  un  motif  d'excuse  non  auto* 
risé  parTart.  78  dudit  règlement  municipal,  ni 
par  rart.  471,  God.  pén.,  le  jugement  a tU()ué 
a  formellement  contrevenu  à  la  disposition 
expresse  desdits  articles*,— Casse,  etc. 

Du  15  juill.  1852.— €li.  crim.  —  Rapp.^  M. 
Gb.  Nouguier.— Conc<.,  M.  Rouland,  av.  gén. 
V  E«p^ctf.— (Lebrun  et  Chevalier.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Va  les  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  18  juill.  1837  ;  —  3,  n.  1,  tit.  11,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790;— 1,  2  ef7  de  Farrété  du 

Çréfet  de  Loir-et-Cher,  en  date  du  21  juin 
85-i,  concernant  la  police  des  lieux  publics  de 
ce  département,  et  spécialement  ledit  art.  7, 
portant  :  «  Les  bals  et  réunions  dans  les  lieux 
publics  ne  pourront  être  prolongés  au  delà  des 
heures  déterminées  en  Tari.  1*',  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  maire  »  ; — At- 
tendu que  les  réunions  qui  se  prolongent  dans 
les  lieux  publics  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  au  delà  des  heures  fixées  par  l'art.  1" 
de  l'arrêté  précité,  ne  constituent  une  infrac- 
tion de  son  art.  7,  que  lorsque  leur  prolonga- 
tion n'a  pas  été  spédaleinent  autorisée  par 
l'autorité  municipale  ;— Attendu  que  le  préfet 
n'a  point  déterminé  la  forme  de  l'autorisation  ; 
—  Et  attendu  que  Félix  Lebrun  et  Martin- 
Théodore  Chevalier  ,poursuivis,celui-lh  comme 
propriétaire  de  l'auberge  où  la  réunion  dont 
H  s'agit  a  eu  lieu,  celui-ci  comme  ayant  pro- 
cédé, en  sa  qualité  de  notaire,  à  l'adjudication 
d'immeubles  qui  en  étaient  l'objet,  ont  excipé 
de  l'autorisation  obtenue  du  maire  afin  de  la 
prolonger  au  delà  de  l'heure  fixée  par  le  susdit 
règlement;— Que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît expressément  qu'il  ont  justifié  de  cette 
autorisation,  et  ne  déclare  point  Qu'elle  n'au- 
rait été  accordée  qu'après  la  rédaction  du 
procès-verbal  constitutif  de  la  prévention  ; — 
Qu'il  aurait  dû,  dès  lors,  les  relaxer  de  l'action 
du  ministère  public  ;  —  Qu'en  déclarant  cette 
autorisation  inadmissible  et  sans  effet,  sur  le 
double  motif  qu'elle  n'aurait  été  ni  délivrée 
d'abord  par  écrite  ni  exhibée  aux  gendarmes 
rédacteurs  dudit  procès-verbal,  au  moment  où 
ils  se  présentèrent  dans  Tauberge,  et  qu'elle 
ne  pouvait  acquérir  date  certaine,  ni  par  sui- 
te, une  existence  légale,  que  par  sa  produc- 
tion spontanée  lors  du  constat  de  la  préven- 
tion, ce  jugement  a,  dans  l'espèce,  commis  un 
excès  de  pouvoir;  qu'il  a  ajouté  à  la  disposition 
du  su8ditari.7,commis  une  violation  expresse 
de  ce  même  article,  ainsi  qu'une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.}  —  Cas- 
se, etc. 
Du6janv«  1853.-«Ch.  crim.— Pr^#., M.  La- 


plagnc-Barris.  —Rapp.,  M.  Rives.  —  ConcL, 
Al.  Plougoulm,  av.  gén. — PL,  M.  Morin. 

DÉLITS  DE  LA  PRESSE.  —  Appbl.— Cham- 
bre CORRECTIONNELLE.— Délits  de  la  pa- 
role. 

L'arL  26  du  décret  organique  sur  la  pres^ 
$e,du  i7  fév.  1852(1),  d'aprèê  lequel  les 
appels  desjugemens  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels  sur  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  doivent  être  portés  directe^ 
ment,  sans  distinction  de  la  situation  locale 
de  ces  tribunaux^  devant  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  Cour  impériale,  ne  s'applique 
pas  aux  délits  commis  par  tout  autre  moyen 
de  publication  que  par  la  voie  de  la  presse,  et 
notamment  aux  délits  de  la  parole  :  Vappel, 
quant  à  ces  délits,  continue  d'être  régi  par 
l*art.  200,  Cod.  insL  crim. 

(Lavedan.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Vu  la  demande  en  règlement 
de  juges  formée  par  le  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  de  Pans,  dans  le  procès  in- 
struit contre  Jean  Lavedan,  2^gé  de  trente-deux 
ans,  ouvrier  charpentier,  et  Louise  Château, 
âgée  de  trente-sept  ans,  sa  femme,  prévenus 
de  complicité  de  vol  par  recel  et  de  propaga- 
tion de  fausses  nouvelles  par  la  parole  ;— At- 
tendu que,  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Fontainebleau,  du  21  juill.  1852,  ledit  Lave- 
dan  et  ladite  Louise  Château  ont  été  renvoyés 
devant  le  tribunal  de  police  correaiounelle 
comme  prévenus  d'avoir,  en  juillet  1851,  sou- 
strait frauduleusement  une  montre  au  préju- 
dice du  sieur  Pèquignot,  et,  en  outre,  Lave- 
dan comme  prévenu  d'avoir,  16-15  juin  1852, 
dans  le  cabaret  du  sieur  Picard,  à  Montereau, 
propagé  une  nouvelle  fausse  de  nature  à  trou- 
bler la  paix  publique,  en  disant  qu'il  arrivait 
de  Paris,  qu'on  avait  cassé  le  buste  de  Napo- 
léon, que  la  troupe  avait  repoussé  les  insurges 
sur  les  hauteurs  de  Belleville,  que  la  fusillade 
marchait  fort,  que  le  canon  grondait  dur,  qu'il 
avait  vu  cet  événement,  mais  qu'il  n'avait  pas 
voulu  rester  et  était  parti  ;  et,  enfin,  la  femme 
Lavedan,  d'avoir,  dans  le  cours  du  mois  de 
juin  1852,  soustrait  frauduleusement  une  bros- 
se>  de  la  cire,  des  clefs  et  différens  autres  ob- 
jets mobiliers  au  préjudice  de  l'administration 
du  chemin  de  fer  de  Paris,  délits  prévus  par 
les  art.  401  et  415  de  la  loi  du  17  fév.  1852  ; 
Attendu  que,  par  jugement  du  30  juill.  1852, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Fon- 
tainebleau a  renvoyé  la  femme  Lavedan  du 
chef  de  la  prévention  relatif  à  la  soustraaion 
frauduleuse  de  brosse,  cire,  clefs  et  autres 
objets  mobiliers,  au  préjudice  de  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris,  mais  a  déclaré 
ladite  femme  coupable  du  vol  d'une  montre 
d'or  par  elle  commis  au  préjudice  du  sieur  Pé* 
quignot,et  Jean  Lavedan  coupable  de  compli- 
cité de  ce  vol  pour  avoir  sciemment  recelé 


(1)  r.  ce  décret  diDS  aot  Lois  mfiofée$,p»%.  55. 
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ladite  montre  volée  ;  que  ce  jugement  a,  de 
plus,  déclaré  Lavedan  coupable  du  délit  de 
propagation  de  fausses  nouvelles,  par  appli* 
cation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  juill.  184^, 
de  Fart.  1  delà  loi  du  17  mai  1819,  et  de  l'art. 

25  du  décret  du  17  fév.  1852;  qu^en  consé- 
quence, ledit  jugement  a  condamné  les  époux 
Lavedan,  savoir,  Lavedan  à  quinze  mois  d'em- 
prisonnement et  50  fr.  d'amende,  et  la  femme 
Lavedan  ^  trois  mois  d'emprisonnement  et 
16  fr.  d'amende  ; 

Attendu  oue,  sur  l'appel  interjeté  par  les 
époux  Lavedan  de  ce  jugement,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Melun,  jugeant  en 
ippel  de  police  correctionnelle,  par  jugement 
du  10  sept.  1852,  a  donné  acte  à  ia  fétoime  La- 
vedan du  désistement  de  son  appel  ;  et,  en  ce 
qui  touche  l'appel  de  Lavedan,  s'est  déclaré 
incompétent  et  a  renvoyé  l'affaire  devant  les 
JQges  qui  en  doivent  connaître,  par  le  motif 
que  ia  pénalité  portée  au  jugement  du  30  juill. 
1852,  rendu  par  le  tribunal  de  police  correc* 
tionnelle  de  Fontainebleau,  s'applique  à  deux 
délits,  dont  un  puni  par  les  lois  des  17  mai 
1819,  27  juill.  1849  et  17  fév.  1852,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  17  fév.  1852, 
les  appela  des  jugemcns  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels  sur  les  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  doivent  être  portés  direc- 
tement, sans  distinction  de  la  situation  locale 
de  ces  tribunaux,  devant  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  Cour  d'appel,  et  que,dan8  Tes- 
pèce,  Lavedan  a  été  poursuivi  pour  un  délit  de 
eette  natore  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement 
d'incompétence,  l'afTaire  a  été  portée  devant 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  et  que  cette  Cour 
s'est  déclarée  incompétente  par  arrêt  du  21 
oet.  1852,  pour  connaître  des  délits  imputés 
ï  Lavedan,  par  le  motif  que,  si,  d'après  l'art. 

26  du  décret  du  17  fév.  1852,  les  appels  des  ju- 
Kemena  correctionnels,  rendus  en  matière  de 
oélits  de  presse,  doivent  être  portés  directe- 
ment et  sans  distinction  de  situation  locale, 
de? aot  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
d'appel,  il  résulte  des  termes  dudit  article  que 
les  appels  dont  il  s'agit  sont  limités  aux  délits 
delà  presse  seulement,et  ne  s'appliquent  point 
aoi  délits  de  la  parole;  qu'en  effet,  cet  article 
oe  reproduit  pas,  comme  l'art.  25,  les  expres- 
sions relatives  aux  délits  commis  par  tout  au- 
Ire  moyen  de  publication  que  la  voie  de  la 
presse  ;  que,  dès  lors,  cette  disposition  con- 
stitue une  dérogation  unique  en  cette  matière 
à  l'art.  200,  Ccm.  inst.  crim.;  d'où  il  suit  que 
Lavedan,  prévenu  de  complicité  de  vol  et  de 
publication  de  nouvelles  fausses  par  des  dis- 
cours tenus  publiquement  dans  une  auberge, 
a  été  avec  raison  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Fontainebleau, 
pour  être  jugé  sur  ces  deux  délits  ;  mais  que 
rappel  interjeté  par  Lavedan  devait  être  por- 
té, par  les  mottfs  ci-dessus  énoncés,  devant 
le  trîhnnai  supérieur  de  Melun  ;  qu*en  consé- 


quence, l'arrêt  précité  a  renvoyé  l'affaire  de- 
vant qui  de  droit; 
Attendu  que  cet  arrêt  n'a  été  l'objet  d'aucun 

Ï pourvoi,  qu'il  n'est  pasf  susceptible  d'être  ré- 
ormé  par  les  voies  ordinaires  ;— Attendu  qu'il 
en  est  de  même  du  jugement  du  tribunal  su- 
périeur de  Melun,  jugeant  en  appel  de  police 
correctionnelle,  du  10  sept.  1852;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  contrariété  de  Ces  décisions 
un  conQit  nécatif,  qui  interrompt  le  cours  de 
la  justice,  qiril  importe  de  rétablir  ;— Vu  les 
art  526  et  suiv.,  God.  inst.  crim.,  sur  les  rè- 
glemens  de  juges,  statuant  sur  la  demande  don  t 
il  s'agit  et  y  faisant  droit  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
rart.  26  du  décret  du  17  fév.  1852,  les  appels 
des  jugemens  correctionnels,  rendus  en  ma- 
tière de  délits  de  presse,  doivent  être  portés 
directement,  sans  distinction  de  situation  lo- 
cale, devant  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  Cour  d'appel  ;  mais  qu'il 
résulte  des  termes  de  cet  article  que  les  appels 
dont  il  s'agit  sont  limités  aux  délits  de  la  presse 
seulement,  et  ne  s'appliquent  pas  aux  délits  de 
la  parole;  qu'en  effet,  ledit  article  ne  repro- 
duit pas,  comme  l'art.  25  de  ce  décret,  les  ex- 
pressions relatives  aux  délits  commis  par  tout 
autre  moyen  de  publication  que  par  la  voie  de 
la  presse  ;  que,  dès  lors,  cette  disposition  con- 
stitue une  dérogation  unique  en  cette  matière 
è  l'art.  200,  God.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  principes  que  la  connaissance 
des  faits  imputés  à  Jean  Lavedan,  sur  lesquels 
il  avait  été  compétemment  statué  par  le  iuge- 
ment  du  tribunal  de  police  correctionnelle  die 
Fontainebleau,  du  30  juill.  1852,  appartenait, 
sur  l'appel  interjeté  par  Lavedan,  au  tribunal 
supérieur  de  Melun,  jugeant  en  appel  de  po* 
lice  correctionnelle;  que  c'est  donc  a  tort  que, 
par  jugement  du  10  sept.  1852,  ce  tribunal 
s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ; 
—Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  audit  juge- 
ment, qui  sera  considéré  comme  non  avenu, 
réglant  de  juges,  renvoie  Jean  Lavedan  en  l'é- 
tat où  il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès,  de- 
vant le  tribunal  supérieur  de  Versailles,  ju- 
geant en  appel  de  police  correctionnelle,  pour 
être  statué,  conformément  à  la  loi,  sur  Fappel 
interjeté  par  ledit  Lavedan,  etc. 

Du  3  déc.  1852.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— jRom».,  M.  Dehaussy  deRo- 
bécoort.— Conci.,  M.  Raynal,  av.  gén. 

GONTUMAGE.— Dépositiors  tcuTis. 
Dans  le  ea»  oàwn  conlunuM  ee  rej^ésente, 
la  lecture  des  déposUùms  éeriUs  des  témoins 
qui  ne  eompàraissenl  pas  est  une  formalité 
substantielle,  dont  l'omission  emporte  nullilé^ 
et  cela  encore  bien  que  les  témoins  absens 
ayant  été  cités  et  le  ministère  publie  ayant 
renoncé  à  leur  audition^  l'accusé  ait,  en  cet 
état,  consenti  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  aux 
débats.  (God.  insU  crim.,  477.)  (1) 


(1)  F.  idfvt.,  CtM.  17  4èc.  i840tVoL  1841.1. 
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(Christophe  Hector.)— ariît.  > 

LA  COUR  ;— Vu  Part.  477,  Coé.  iost,  crim,; 
•—  ÂUendu  que  de  ses  dispositions  il  résulte 
que  lorsqu^un  condamné  contumax  se  repré- 
sente ou  est  arrêté  aTant  que  la  peine  soit 
éteinte  par  la  prescription,  si,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent 
être  produits  aux  débats,  leurs  dépositions 
écrites  doivent  être  lues  à  l'audience  ;  —  At- 
tendu que  cette  lecture  devient  un  élément 
du  débat,  au*eUe  est  nécessaire  à  Taccusé  pour 
établir  sa  aéfense,  comme  au  ministère  public 

Soar  justiûer  Taccusation  ;— Que  son  omission 
oit  donc  entraîner  la  nullité  des  débats  ;  ^- 
Attendu,  en  fait,  que  la  nommée  Anne-Marie 
Joebum  a  été  entendue  comme  témoin  dans 
la  procédure  instruite  contre  Christophe  Hec- 
tor ;  qu'elle  a  été  portée  sur  la  liste  des  té- 
moins assignés  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic pour  comparaître  à  l'audience  de  la  Cour 
d^assises  où  le  demandeur  a  été  appelé  à  purger 
sa  contumace  ;  que  son  nom  a  été  notiûé  à 
Taccusé  ;  —  Qu^il  a  été  constaté  que,  depuis 
deux  mois,  ce  témoin  était  parti  pour  l'Améri- 
que ,  qu'ainsi  il  n'a  pu  comparaître  ^  l'audien- 
ce ; — ^Qu'en  cet  état,  il  y  avait  nécessité  pour 
le  président  de  la  Cour  d'assises  de  donner 
lecture  à  l'audience  de  sa  déposition  écrite;— 
Que  la  déclaration  du  ministère  public  qu'il 
renonçait  à  l'audition  du  témoin  et  le  consen- 
tement donné  par  l'accusé  à  ce  qu'il  fût  passé 
outre  aux  débats,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  renonciation  formelle  et  explicite 
à  la  lecture  de  la  déposition  écrite  du  témoin 
absent;  —  Que  la  renonciation  à  un  droit,  à 
l'accomplissement  d'une  formalité  substan- 
tielle, doit  être  expresse  ;  —  Que  d'ailleurs  la 
loi,  en  prescrivant  cette  lecture,  a  eu  précisé- 
ment pour  but  de  suppléer  k  l'absence  des  té- 
moins qui  ne  peuvent  être  produits  aux  débats; 
—Attendu, dés  lors,  qu'en  s'abstenant de  don- 
ner iectUfe  à  l'audience  de  ia  déposition  de 
Anne- Marie  Joebum,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a  violé  l'art.  477  précité;— Casse,etc. 
Du  19  mars  1853.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris<— Aapp.,  M.  Aug.  Moreau. — 
CaneL  eonlr.^  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

HUISSIER.— Rehisb  d'exploit. 

L'arU  45  du  dëerei  du  UJuin  1813.  qui 
prononce  ks  peinei  de  suspension  $t  d'amende 
contre  l'huiêsier  qui  ne  remet  pas  lui-même 
VexploilquHla  été  chargé  de  signifier ,  est  ap- 
plicable alors  mime  que,  sur  le  refus  de  la 
partie  de  recevoir  la  copie  qui  lui  était  pré- 
sentée par  fin  tiers,  celui-ci  a  repris  ou  gardé 
celte  copie. 

(brionO 

Le  4  juin  1851,  le  sieur  Vielle,  clerc  du 
sieur  Drion,  huissier  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  se  présenta  au  domicile  d'un  sieur 
Fortin,  à  Montmartre,  pour  lui  remettre  la  si* 


83).  V.  «lu  i«s(e  D<iti«  Tûèlé  générale i  v»  Contuma» 
cer,n«  74  ci  «vit. 


gnification  d'un  jugement.  Vielle  commençait 
à  donner  lecture  de  son  exploit  quand,  sur  la 
demande  du  sieur  Fortin  s'il  était  bien  l'huis- 
sier, il  se  troubla,  remit  l'acte  dans  sa  poche, 
et  se  retira.— Cité  h  raison  fie  ces  faits  devant 
le  tribunal  correctionnel,  rhuissier  Drioo  fut 
condamné,  le  Î9  nov,  1851,  à  trois  mois  de 
suspension  et  200  fr.  d'amende,  pour  infrac- 
tion à  l'art.  45  du  décret  du  lljmn  1813. 

Le  *  fév.  1852,  la  Cour  impériale  de  Paris, 
saisie  par  l'appel  du  sieur  Drion,  se  fondant 
sur  ce  que  le  sreur  Vielle,  son  clerc,  n'avait  ni 
remis  ni  signifié  l'acte  dont  il  était  porteur,  et 
qu'en  conséquence  l'infraction  k  l'art.  45  n'a- 
vait pas  été  consommée,  renvoya  le  sieur 
Drioo  de'la  plainte. 

La  Cour  suprême,  k  laquelle  cet  arrêt  fut  dé- 
féré, le  cassa  le  1*'  avr.  1852,  en  considérant 
qu'il  «toujours  été  de  l'essence  de  rinstilution 
des  huissiers  d'accomplir  en  personne  les  ac- 
tes de  leur  ministère,  et  qu'avant  le  décret  de 
1813  le  fait  de  substitution  était  puni  criminel- 
lement dès  qu'il  éuit  suivi  d'un  commence- 
ment d'exécution;  que  le  décret  de  1813  n'ayant 
réservé  la  juridiction  criminelle  que  quand  il  y 
a  eu  fraude  au  préjudice  des  parties,  a  fait  des 
autres  cas  de  substitution  un  délit  spécial  ; 
que  ce  délit  est  consommé  quand  le  tiers  qui 
a  accepté  la  mission  que  rhuissier  lui  a  donnée 
s'est  présenté  devant  la  partie  pour  lui  faire  la 
signification  de  l'acte  et  lui  a  fait  connaître  son 
intention  de  le  lui  notifier;  qu'enfin,  l'huisi^ier 
ferait  en  vain  valoir  que,  sur  l'observation 
de  la  partie,  le  tiers,  porteur  de  l'acte,  l'a  re- 
tiré, car  admettre  une  telle  excuse,  ce  serait 
favoriser  l'usage  abusif  qui  existe  dans  l'em- 
ploi des  clercs.  (V.  le  texte  de  cet  arrêt  Vol. 
1852.1.377.) 

La  Cour  d'Orléans,  devant  laquelle  fui  ren- 
voyé le  sieur  Drion  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  a  statué,  le  21  juin  1852,  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  de  Paris,  sur  le  moiif 
que  l'art.  45  du  décret  de  1813  prévoit  unique- 
ment le  cas  où  les  pièces  ont  été  remises  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  et  que,  dans  Tespcce, 
le  sieur  Vielle  les  a  toujours  conservées  par- 
devers  lui;  et  en  ajoutant  que  lors  même  qu'il 
aurait  tenté  de  les  remettre,  il  ne  tomberait  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  puisque  la  tenta- 
tive n'est  punissable  que  dans  des  cas  spécia- 
lement prévus.  (F.  le  texte  de  son  arrêt,  ubi 
sup.  ad  nolam.) 

NOUVEAU  POURVOI  de  la  part  du  ministère 
public— Devant  les  chambres  réunies,  où  ce 
pourvoi  a  été  porté  conformément  k  la  loi, 
M'  Delaborde  s'est  attaché  principalement.^ 
établir  que  l'art.  45  du  décret  de  1813,  n'ayant 
pas  prévu  le  cas  de  tentative  de  substitution, 
ce  délit  rentrait  dans  le  droit  comman,  d'a- 
près lequel  les  tentatives  de  délits  ne  sont  pu- 
nies que  lorsqu'elles  ont  été  spécialement  dé- 
terminées par  la  loi.  (Cod.  pén.,  art.  3.) 

M.  le  procureur  général  de  Royer  s'est  ex- 
primé ainsi  sur  le  pourvoi  : 

«  Lt  difficulté  que  soulève  l'arrêt  atUqué,  a  dit 
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ce  magistrat,  est^  dans  notre  pensée,  plos  apparente 
qae  réelle.  Cependant  on  a  en  raison  de  dire  qne  la 
question  avait  quelqne  gravité.  Nous  n'iiésitons  pas 
à  déclarer,  dès  le  début  de  cette  discussion,  que,  si 
la  doctrine  de  la  Cour  d'Orléans  et  de  la  Cour  de 
Paris  devait  prévaloir  sur  celle  de  l^arrét  rendu 
par  votre  chambre  criminelle,  le  !•'  avr.  4852,  la 
disposition  de  Tart.  45  du  décret  du  U  juin  1813 
se  trouverait  profondément  atteinte,  et  que  la  con- 
travention qu'il  prévoit  deviendrait  en  quelque 
sorte  insaisissable.  —  La  question  a'  été  nettement 
posée  par  M.  le  rapporteur.— L'application  de  l'art. 
45  du  décref  du  14  juin  4813  est-elle  nécessaire- 
ment subordonnée  à  la  remise  effective  et  consom- 
mée de  l'eiploit  à  personne  ou  h  domicile  par  le 
tiers  que  rbuissier  s'est  substitué  ?  En  d'autres 
termes,  l'huissier  qui  a  donné  la  mission  de  re- 
mettre Texploit  quMI  éUit  tenu  de  remettre  lui- 
même  6chappe-t-ll  aux  peines  prononcées  par  ledit 
article,  par  cela  seul  que  la  remise  n'a  été  que  ten- 
tée et  n^a  pas  été  complètement  effectuée  par  le 
tiers  qu'il  en  a  indiimcnt  chargé  ? 

«  L'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Orléans,  le  SI 
juin  1852^  reconnaît  en  fait  :  Que  l'huissier  Drion 
étajl  chargé  de  signifier  un  jugement  au  sieur 
Fortin,  è  Montmartre;  qn'il  a  remis  à  son  clerc 
Yielle  la  eopie  de  l'exploit  préparée  et  signée  de 
loi  ;  que  le  4  juin  1851,  Vielle  s'est  transporté  et 
s'est  présenté  chez  Fortin  aux  lieu  et  place  de  l'huis- 
sier. Vous  savei  dans  quelles  circonstances,  inu- 
tiles à  rappeler,  le  clerc,  interpellé  sur  sa  qualité, 
l'est  sauve  en  emportant  son  exploit.—En  droit, 
le  système  de  l'arrêt  d'Orléans  se  résume  ainsi  : 
l'infraetion  prévue  par  Part.  45  du  décret  de  1813 
est  en  délit  soumis  aux  règles  générales.  La  ten- 
tative de  ce  délit  n'est  pas  punissable  (Cod.  pén., 
5}.  Sobsidiairement,  et  dans  tous  les  cas,  la  tenta- 
tive dont  il  s'agit  V  n'aurait  pas  manqué  son  effet 
«  par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté 
«  de  Vielle.  » 

«  Avant  d'examiner  It  question  de  savoir  si  le 
fait  constaté  constitue  une  tentative  ou  une  infrao- 
tioo  accomplie,  il  importe  de  déterminer  nettement 
la  nature  de  l'infraction  prévue  par  l'art.  45  du  dé- 
cret du  14  juin  1813.  —  Il  n'est  pas  eiact  de  dire, 
comme  It  Cour  d'Orléans,  que  cette  contravention 
est  un  délit  soumis  aux  règles  générales. ~ Elle  ne 
rentre  pas  exactement  dans  la  définition  de  l'art. 
1",  Cod*  pén.,  qui  nomme  délit  i'infraetion  que 
Ut  lois  puniuént  dé  peinei  eùrreetionnêlUt.  — 
En  effet,  la  principale  peine  encourue  est  une  sas- 
pensioo  de  trsis  mois  c'est-à-dire  une  peine  disci- 
plinairs  qui  ne  figure  en  aucune  façon  parmi,  les 

riines  do  Code  pénal.  —Quant  à  l'amende  de  200 
2,000  ù,,  s'il  est  vrai  qu'elle  est  au  nombre  des 
peines  correctionneiles  déterminées  par  l'art.  9  du 
même  Code)  il  est  non  moins  certain  qu'elle  ap- 
partient également  aux  peines  disciplinaires.  Les 
aru  38,  36,  98,  08  du  décret  du  14  juin  1813  lui- 
même  noos  flbumiisent  l'exemple  d'amendes  qui, 
aux  termes  de  l'art.  73,  sont  appliquées  par  le  tri- 
bonal  ci  vil. —  L'infraction  prévue  par  l'art.  45  n'a 
de  oommnn  avec  le  délit  que  la  juridiction  correc 
tionnelte  à  laquelle  elle  est  spécialement  déférée. 
La  disposition  qui  veut  que  la  condamnation  soit 
prononcée  par  vota  dé  poHcê  correctionnelle  en- 
traînera sans  doute  et  sans  contestation  l'application 
de  quelques-unes  des  règles  relatives  aux  délits, 
par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  prescription; 


mais  elle  ne  peat  rien  snr  la  nature  de  l'infraction 
en  elle-même,  qui  demeure,  indépendamment  de 
toute  juridiction,  une  infraction  essentiellement 
disciplinaire,  une  de  ces  contraventions  qui  existent 
par  le  seul  fait  de  la  désobéissance  à  une  règle 
professionnelle  établie  par  la  loi. 

«  Pour  se  pénétrer  du  caractère  tout  spécial  de 
l'infraction  dont  il  s'agit,  il  suffît  de  se  rendre 
compte  de  l'origine  de  l'art.  45  du  décret  du  14 
juin  1813. —Avant  ce  décret,'  les  huissiers  qui 
faisaient  faire  des  significations  par  leurs  clercs 
étaient  punis  des  peines  du  faux.  —  Le  règlement 
général  du  parlement  de  Paris,  du  7  sept.  1654, 
rappelle,  dans  son  art.  14,  ces  défenses  et  cette 
peine.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  4  et  sous  le 
Code  pénal  de  1810,  votre  jurisprudence  avait  in- 
variablement maintenu  les  mêmes  principes  (Cass. 
22  mai  1806;  2  janv.  1807  ;  21  juin  1810.— Rej.  • 
niv.  an  12;  16  janv.  1810  (l).-~La  fraude  était  alors 
considérée  comme  inséparable  du  fait.  Il  en  résul- 
tait un  double  inconvénient  :  dans  certains  cas, 
l'application  d'une  peine  excessive  ;  dans  d'autres, 
une  impunité  regrettable —  Il  y  avait  là  une  situa- 
tion aux  exigences  de  laquelle  il  nsillait  pourvoir. 

«  Le  25  août  1812,  le  grand-juge  présenta  à 
l'Empereur  un  projet  qui  est  devenu  le  décret  da 
14  juin  1813.  —  L'art.  43  de  ce  projet  était  ainsi 
conçu  :  «  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui- 
même  à  personne  ou  à  domicile  un  exploit  et  les 
copies  de  pièces  qu'il  sera  chargé  de  signifier,  sera 

r)ursuivi  comme  faussaire  et  puni  conformément 
l'art.  146,  Cod.  pén.  Toutefois,  lorsque  l'exploit 
et  les  copies  seront  parvcnut  à  temps  à  la  partie, 
l'huissier  pourra  n'être  condamné  qu'à  une  amende 
de  100  fr.  jusqu'à  500  tr.  Dans  ce  cas,  il  sera 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois.  » 

«  Dans  ce  système,  la  règle  générale  qui  snb« 
siste,  c'est  que  l'huissier  qui  ne  remettra  pas  lui- 
même  à  personne  ou  à  domicile  l'exploit  au'il  est 
chargé  de  signifier,  sera  poursuivi  comme  faussai- 
re.— L'exception  favorable  qui  est  introduite,  c'est 
que,  dans  le  cas  où  les  copies  teronf  parvcntiês 
à  tempe  à  la  partie,  l'huissier  pourra  n'être  con- 
damné qu'à  une  amende  et  à  une  suspension.— On 
voit  que,  dans  cette  première  rédaction  de  l'article. 
Il  n'était  pas  question  de  la  juridiction  correction- 
nelle, et  que  la  disposition  générale  die  l'art.  73  du 
décret  eût  nécessairement  entraîné  devant  le  tribu- 
nal civil  le  fait  punt  de  l'amende  et  de  la  suspension. 
—Ce  n'est  que  dans  la  seconde  rédaction  de  la  sec- 
tion de  législation  du  conseil  d'Etat,  qui  est  le  texte 
de  l'art.  43  actuel,  que  l'on  voit  apparaître,  pour 
la  première  fois,  cette  addition  :  «  Par  Dois  de 
police  correctionnelle,  »  —  Le  cas  de  fraude  étant 
expressément  réservé  à  la  juridiction  criminelle  et 
aux  peines  de  l'art.  146,  Cod.  pén., on  a  été  conduit, 
par  une  corrélation  logique  et  par  une  pensée 
d'utile  sévérité,  à  attribuer  à  la  juridiction  correc^ 
tionnelle  le  fait  disciplinaire  puni  de  l'amende  et 
de  la  suspension.  —  Tel  est  le  véritable  état  des 
choses. 

<  Il  en  résulte,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
que,  quelle  que  soit  ta  juridiction  appelle  à  ch 
connaître,  l'infraction  prévue  par  l'aft.  45  du  décret 
du  14  juin  1813,  constitue  uhe  infraction  tnutr 
spéciale,  et  qu'elle  participe  de  la  nature  des  con- 

(I)  r.  notre  Tablé  générale,  y*  Faux,  n.  228  et 
iuiv. 
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tra> entions  qai  existent,  indépendamment  de  toute 
Intention,  par  le  seul  fait  de  la  violation  matérielle 
des  preseriptions  d^une  loi  de  police  et  de  discipline. 

—  Aussi  avez  vous  jugé,  le  7  août  1825  et  le  28 
mars  1836,  dans  des  arrêts  qui  résument  complè- 
tement le  caractère  de  celte  infraction,  «  que  Part. 
«  4$  du  décret  do  14  juin  1813  doit  être  appliqué 
ce  toutes  les  fois  que  la  contravention  qu'il  prévoit 
«  est  constatée,  sans  qu'on  puisse  excuser  Tofficler 
M  ministériel  h  raison  de  sa  bonne  foi  ou  d'après 
«  d^autres  motifs  analogues  (1).  »— Cest  le  prin- 
cipe qu'a  consacré  de  nouveau,  dans  l'espèce  qui 
TOUS  occupe,  l'arrêt  de  votre  chambre  criminelle 
du  !•'  avr.  1852. 

«  Ces  limites  étroites  et  rigoureuses  une  fois  ré- 
tablies, nous  arrivons  à  démontrer  que  là  où  la 
Cour  d'Orléans  ne  voit  qu'une  tentative,  il  existe 
en  réalité  une  infraction  commise  et  consommée. 
— L'erreur  constante  de  l'arrêt  attaqué  est  d'envi- 
sager le  fait  au  point  de  vue  du  clerc,  au  lieu  de 
l'envisager,  comme  il  devait  le  faire,  au  point  de 
vue  de  rbuissier.—- Il  s'attache  à  la  remise  qui  est 
l'œuvre  du  clerc,  et  il  perd  de  vue  Vomistion  de  la 
remite,  qui  est  l'œuvre  de  l'huissier  et  qui  consti- 
tue la  contravention.—  La  loi  ne  punit  pas  le  clerc 
qui  remet  on  exploit,  elle  punit  l'huissier  qui  ne 
remet  pas  lui-même  l'exploit  qu'il  est  chargé  de 
signifler.— Il  est  si  vrai  que  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans  a  pour  point  de  départ  cette 
préoccupation  qui  l'égaré,  que  cet  arrêt  sViitache  à 
établir  dans  un  dernier  considérant  :  «  Que  la  ten- 
«  tative  dont  il  s'agit  n'a  pas  manqué  son  effet  par 
A  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de 
«  Vielle^  »  oobliant  ainsi'  que  Vielle  n'est  ni  l'au- 
teur de  l'infraction,  ni  le  prévenu  poursuivi. 

«  Quel  est  le  but  de  l'art.  45  du  décret  de  1813? 

—  «  Le  but  de  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813, 
«  dit  l'arrêt  de  votre  chambre  criminelle,  du  7  août 
«  18S8.  a  été  de  proscrire  tout  intermédiaire  en- 
ci  tre  l'huissier  et  la  partie  à  laquelle  l'exploit  est 
«  destiné,  et  de  prévenir  par  là  les  négligences  et 
«  les  tn/ic^é/tf^s  qui  pourraient  résulter  de  l'in ter- 
«  veution  d'un  tiers.  »— La  prescription  de  cet  ar- 
ticle est  violée ,  du  moment  où  Thuissier  emploie 
un  tiers  pour  une  signification  qu'il  est  tenu  de  f^ire 
lui-même.  — €es  défenses  rigoureuses  ne  sont  pas 
nouvelles.  On  les  trouve  exprimées  ou  rappelées, 
en  des  termes  divers,  dans  une  ordonnance  du  3 
mars  1356;  dans  une  ordonnance  de  Louis  XII,  de 
mars  1498  ;  dans  une  ordonnance  de  François  I«', 
d'oct«  1535;  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  2t  jaov.  1606;  dans  le  règlement  général^déjà 
cité,  du  7  sept.  1654  ;  enfin,  dans  l'art.  18  du  tit. 
l'^de  la  seconde  partie  du  règlement  du  conseil,  du 
28  juin  1738. 

tt  Quand  Thuissier  a  remis  une  copie,  signée  de 
lui,  à  un  tiers  qui  se  transporte  au  domicile  de  la 
portie,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  con- 
trevenir à  l'obligation  que  la  loi  lui  impose.  La 
faute  professionnelle  est  commise.  La  suite  acci- 
dentelle qu'elle  peut  avoir,  par  le  fait  personnel  du 
clerc,  n'en  change  ni  la  nature  ni  la  gravité.— La 
non-remise  de  la  copie  à  personne  ou  à  domicile 
par  le  tiers  qui  en  est  indûment  chargé  peut  même, 
dans  certains  cas,  être  l'une  des  négligences  et  des 
infidélités  que  la  loi  a  entendu  prévoir  en  exigeant, 

(1^  F.  noire  TobU  générale,  v*  Hmssier,  o.  120 
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pour  les  significations,  le  transport  et  le  ministère 
de  l'huissier  en  personne.— La  remise  consommée 
de  l'exploit  est  si  peu,  dans  le  cas  prévu,  uoe 
condition  essentielle  à  l'existence  de  la  contraven- 
tion, que  le  projet  de  décret  du  grand-juge  distio- 
guait,  dans  l'art.  43  déjà  cité,  le  cas  spécial  où  la 
copie  était  parvenue  à  la  partie.  —L'infraction  que 
punit  l'art.  45  est  tellement  indépendante  du  l'ait 
ultérieur  de  la  remise  plus  ou  moins  consommée 
de  la  copie ,  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le 
18  dér.  1843,  par  arrêt  des  chambres  réunies,  que 
la  pénalité  de  cet  article  est  applicable  à  l'huissier 
qui  ne  présente  pas  lui-même  un  exploit  au  maire 
dont  il  doit  requérir  le  visa,  lors  même  guHl  ne 
doit  pas  laisser  de  copie  à  ce  fonctionnaire  (art. 
673,  Cod.  proc.  civ.,  Saisie  immobilière}  (1;. — 
Ce  que  la  loi,  ce  que  votre  jurisprudence  constante 
ont  voulu  atteindre  d'une  manière  générale  et 
absolue ,  c'est  le  fait  par  Phuissier,  qui  a  on  ca- 
ractère public,  de  se  substituer  un  tiers  pour  la  si- 
gnification des  actes  qu'il  est  tenu  de  signifier  lui* 
même. 

«  Revenons  à  l'espèce.  Qu'a  fait  l'huissier  Drion? 
—Il  était  tenu  de  signifier  lui-même.  —  Il  charge 
son  clerc  Vielle  de  faire  la  signification.  —  Il  était 
tenu  de  se  transporter  chez  Fortin.— C'est  le  clerc 
qui  se  transporte  et  qui  présente  l'exploit  à  la  par- 
tîe.— Cette  copie  que  l'huissier  seul  devait  remet- 
tre, il  la  donne  à  son  clerc  signée  de  lui,  consta- 
tant un  transport  qu'il  ne  fait  pas,  la  remise  par 
lui  d'une  copie  qu'il  ne  remettra  pas  lui  même. — 
Est-ce  que ,  de  la  part  de  l'huissier,  ce  n'est  pas 
là  une  infraction  complète  et  consommée  aux  de- 
voirs que  lui  trace  l'art.  45  du  décret  de  1813? 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  exactement  vrai  de  dire,  dans 
les  termes  mêmes  de  cet  article,  que,  le  4  juin  1851 , 
rbuissier  Drion  n'a  pas  remis  lui  même  au  domi- 
cile de  Fortin  l'exploit  qu'il  était  tenu  de  remettre? 
—Si,  loin  de  lui,  par  un  fait  qu'il  ignore  et  qui  lui 
est  étranger,  le  clerc  reconnu  a  repris  sa  copie , 
tout  ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'est  que  la  déso- 
béissancede  l'huissier  a  été  précisément  cause  que 
la  remise  de  cette  copie  n'a  pas  été  effectuée.  Si 
l'huissier  eût  fait  son  devoir,  s'il  se  lût  transporté 
lui-même  à  Montmartre,  comme  le  constatait  faus- 
sement son  exploit,  la  copie  serait  ce  jour  là  par* 
venue  à  sa  destination.  Le  défaut  de  remise  de  la 
copie  est  donc  ici  la  conséquence  et  en  quelque 
sorte  l'aggravation  de  l'inlraction ,  loin  de  la  faire 
disparaître.  —  Que  serait-il  arrivé,  en  effet,  si  le 
jour  dont  il  s'agit  eût  été  le  jour  de  l'expiration  do 
délai  de  signification?— L'huissier  eût  été  ioconies- 
tabiement  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  la 
partie  qui  avait  obtenu  le  jugement. —  Il  eût  été, 
cela  n'est  pas  douteux,  passible  de  dommages  et 
intérêts  envers  elle.  Ces  dommages  et  intérêts  au- 
raient été  fondés  sur  la  faute  commise  par  lui, 
c'est-à  dire  sur  sa  désobéissance  constatée  aux 
prescriptions  du  décret  de  1813.  Or,  le  systènae  de 
la  Cour  d'Orléans,  comme  celui  de  la  Cour  de 
Paris^  conduirait  à  cette  contradiction,  qu'une  faute 
professionnelle, spécialement  prévue  parla  loi, se- 
rait reconnue  commise,  consommée,  au  point  de 
vue  du  préjudice  causé,  et  qu'elle  cesserait  de  l'être 
au  point  de  vue  de  la  peine  disciplinaire  encourue. 
—Ce  qui  s'est  passé  le  4  juin  1851,  à  Montmartre, 
chez  Fortin,  est,  au  surplus,  ce  qui  se  passe  le  plus 

(1)  V.  Vol.  1844.1,333. 
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ordinaJreinent.^Loraqae  le  clerc  n'est  pas  recon- 
nu, lorsqu'il  est  pris  pour  rbuissicr,  lorsque  la  co- 
pie est  reçue  sans  réclamation, Pacte  constatant  qoe 
la  remise  a  été  fa  te  par  Pbuissif  r,  la  contravention 
reste  ignorée.  Les  iribunaox  ne  sont  pas  saisis.  — 
torsqoe,  au  contraire,  le  derc  se  voit  surpris  et 
découvert,  il  se  sauve  en  emportant  la  copie,  ou 
bieo  il  la  déchire  et  en  avale  les  morceaui,  ainsi 
çioe  cela  a  eu  lieu^ans  une  affaire  de  ce  genre, 
jugée  le  2  mars  dernier  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seioe.~Si  donc  il  fallait  nécessaire- 
ment, pour  que  la  peine  fût  encourue  par  Phuissier, 
que  la  copie  portée  par  un  tiers  eût  été  laissée  à  la 
partie  oo  à  son  domicile,  le  but  de  Part.  45  du  dé- 
cret de  1813  se  trouverait  eoiièrement  méconnu  et 
ses  dispositions  seraient  le  plus  souvent  sans  ap- 
plication.— ^Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser 
Parrét  de  la  Cour  d  Orléans.  » 

ARRftT  iaprès  délit,  en  eh.  du  cons.). 
.  U  COUU  ;  —Vu  Part.  45 du  décret dH  14 
juin  1813,  portant  règlementsurPorganisaiioQ 
eileser?ice  des  huissiers  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte, en  fait,  de  Parrét  attaqué,  que,  le  4  juin 
1851,  Vielle,  clerc  de  l'huissier  Drion,  fut 
cbargé  par  ce  dernier  de  porter  ao  acte  de  son 
mittistèrcpréparé  et  signé  par  lui,  à  Fortin; 
qu'à  cet  eflet,  et  dans  ce  but,  Vielle  se  rendit 
au  domicile  de  celui-ci,  et  que  là,  au  moment 
ou  il  annonçait  son  intention  de  remplir  sa 
mission,  ayant  été  interpellé  par  Fortin  sur  le 
point  de  savoir  s'il  était  bien  l'huissier,  Vielle 
se  relira  sans  laisser  à  Fortin  Pacte  dont  il 
eiaitporleur;— Attendu  que  le  fait  prévu  et 
puni  par  Part.  45  du  décret  du  14  juin  1813  a 
son  caractère  particulier  déterminé  par  le  but 
et  les  termes  mêmes  de  cet  article  ;— Attendu, 
en  effet,  que,  d'après  les  lois  anciennes  et 
nouvelles,  il  est  de  Pessence  même  de  Pinsti- 
miion  deshuissiersqueleurs  fonctionsne  puis- 
seoi  être  déléguées  par  eux,  qu'ils  doivent 
faire  par  eux-mêmes  les  significations,  et  ne 
peuvent  les  confier  à  leurs  clercs  ou  à  d'au- 
Ires  personnes  ;  —  Qu'antérieurement  au  dé- 
cret du  14  juin  1813,  le  fait  de  celte  subsU- 
Jution  de  personne  était  poursuivi  criminel- 
lement et  puni  de  la  peine  de  faux  ;— Que  si  ce 
mode  de  poursuite  et  celle  peine  ont  éié  réser- 
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être  poursuivi  par  voie  de  police  correciion- 
oelle,  le  législateur  a  évidemment  entendu 
maintenir,  avec  autant  de  fermeté  qu'autre- 
fois, Ja  probibliion  de  celte  substitution  de 
personne,  attacher  la  même  gravUé  à  sou  in- 
fraction, et  la  prévenir  et  la  punir  efficace- 
ment par  les  peines  dont  il  Pa  frappée  j—At- 
tendu  que,  si  Pune  de  ces  peines  est  l'amende 
dans  les  Umites  de  200  fr.  à  2,000  fr.,  la  pre- 
niiere  et  la  principale  est  une  suspension  uni- 
forme de  trois  mois,  ce  qui  fait  sortir  le  fait  de 
la  catégorie  des  délits  ordinaires  et  lui  impri- 
me éminemment  le  caractère  d'une  infraction 
professionnelle;— .Attendu  que  cette  infraction 
est  consommée  quand,  ainsi  que  cela  se  ren- 
contre dans  Pespèce,  Phuissier  a  remis  à  un 


tiers  Pacte  signé  de  lui  par  avance,  que  ce  tiers 
a  accepte  la  mission  et  s'est  mis  en  demeure 
de  Paccon^plir  en  se  présentant  à  la  partie  à 
laquelle  il  doit  faire  la  signification,  et  en  lui 
faisant  connaître  Pintention  où  il  est  de  noti- 
fier Pacte  j — Attendu  que  si  la  remise  de  Pex- 
ploit  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  par  le  fait  personnel 
de  Vielle,  qui  ne  peut  servir  à  Phuissier  Drion, 
de  la  part  duquel,  et  autant  qu'il  était  en  lui, 
avait  été  consommée  par  les  faits  ci-dessus 
constatés,  Pinfraciion  aux  règles  de  sa  profes- 
sion, prévue  et  punie  par  Part.  45  du  décret  ; 
—Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
chargeant Phuissier  Drion  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  et  en  le 
renvoyant  des  fins  de  la  plainte,  a  expressé- 
ment violé  Pan.  45  du  décret  du  14  juin  1813; 
—Par  ces  motifs,  casse,  elc. 

Du  5  a  vr.  1853.— Ch.  réun.— Pr^«„  M.  Trop- 
long,  p.  p.—Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
ihe).—Concl.  conf.,  M.  deRoyer,  pr.  gén.  — 
P/.,  M.  Delaborde-  ^    '  *'    « 


HUISSIER.-Rkmisb  d'exploit. 

La  contravention,  de  la  part  d'un  huissier, 
à  la  défense  de  faire  remettre  par  un  tiers 
l'exploit  quHl  a  été  chargé  de  signiHer  (Décr. 
14  juin  1813,  art.  45),  ne  peut  être  excusée 
sous  prétexte  de  bonne  loi  ou  défaut  d'inten- 
tion frauduleuse  (1),  ni  même  d  raison  de  con^ 
venlion  ou  entente  particulière,  intervenue  en- 
tre lui  et  la  partie,  qui  l'aurait  dispensé  d'ap- 
porter  lui-même  la  copie  de  l'exploit. 
(Padovani.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  Part.  45  du  décret  législatif 
du  11  juin  1813  et  Part.  65  du  Code  pénal  ;  -* 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
deux  paragraphes  de  Part.  45  du  décret  du  14 
juin  1813,  que  la  contravention  prévue  par  le 
premier  paragraphe  consiste,  de  la  part  de 
l'huissier  instrumentaire,  à  ne  pas  remettre 
lui-même,  à  personne  ou  domicile,  Pexploii  et 
les  copies  de  pièces  qu'il  est  diargé  de  signi- 
fier, sans  que  cet  onicier  ministériel  puisse 
s'excuser  sur  sa  bonne  foi,  le  défaut  d'inten- 
tion frauduleuse,  ou  même  sur  les  conven- 
tions consenties  entre  lui  et  les  parties,  puis- 
que le  deuxième  paragraphe  dudit  article  or- 
donne qu'il  sera  poursiuvi  criminellement  et 
puni  d'après  Part.  146,  Cod.  pén.,  s'il  a  ad 
frauduleusement  ;— Attendu,  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte de  la  constatation  de  Parrét  attaqué,  que 
Phuissier  Padovani  n'a  pas  remis  lui-même  à 
personne  ou  à  domicile  la  copie  du  jugement 
qu'il  était  chargé  Je  sjgnifier  au  nonuné  Fer* 
randi,  bien  que  Pacte  de  signification,  produit 
aux  pièces  de  la  procédure,  constate  que  cet 
huissier  a  signifié  cet  acte  au  domicile  dudit 
Ferrandi,en  parlant  à  sa  personne;— Attendu 


(1)  L^eieose  tirée  de  la  boone  foi  de  Phoissier 
a  loojours  été  rejetée  par  la  Coor  de  cassation.  F. 
notre  Table  générale ,  v«  ffiitifier^  d.  120  et  sqît. 
—  F.  auiti  Parrèl  qui  précède. 
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<|ue  Tarrét  n'a  pu  excuser  ledit  Padovani  et 
I  exonérer  des  peines  portées  par  Tart.  45  du 


5  peines  p< 

décret  du  14  juin  1813,  sous  le  prétexte  que 
c'est  après  s'être  entendu  avec  Ferrandî  lui- 
même  qu'il  lui  a  envoyé  par  un  tiers  l'acte  qu'il 
était  chargé  de  lui  signiOer  ; — Attendu  qu'en 
relaxant  Padovani  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui,  sur  des  exci*ses  non  admissibles  d'a- 
près la  loi,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé 
l'art.  65,  Cod.  pén.,  et  fait  une  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  45  du  décret  du  14  juin 
1813;— Casse,  etc. 

Du  8 janv.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Victor  Foucher. 


BANQUEROUTE.-MiifBUB. 
Le  mineur  qui  a  fait  des  opéralione  de  com- 
merce ne  peut  être  poursuivi  pour  banquerou- 
le,  soit  simple,  soit  frauduleuse,  si  les  forma- 
lités exiaées  par  la  loi  pour  que  le  mineur 
soit  habile  d  exercer  le  commerce,  n'ont  point 
été  observées.  (Cod.  comm.,2,  585  et  591; 
Cod.  pén.,  402.)  (1) 

(Suixe.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;—Vu  les  art.  2,  585  et  591,  Cod. 
comm.,  et  402,  Cod  pén.;— Attendu  que  Clau- 
de Suize  était  mineur  h  l'époque  où,  il  aurait 
concouru  à  des  opérations  de  commerce  et  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite;  —Attendu 
qu  aucun  acte  d'autoris^iiion  prescrit  par  Fart. 
2,  Cod.  comm.,  à  PefTet  de  relever  le  deman- 
deur de  Fincapacité  où  le  plaçait  sa  minorité 
pour  exercer  l'état  de  commerçant,  n'a  été 
déposé  ni  affiché,  ni  enregistré  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  où  il  se  trouvait  domi- 
cilié;— Attendu  que  les  faits  à  raison  desquels 
Claude  Suize  est  mis  en  accusation  ei  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine,  s'appliquent  exclusivement  au  crime  de 
banqueroute  frauduleuse,  qu'il  aurait  commis 
personjiellement,  pour  avoir,  étant  commer- 
çant fiiilli,  détourné  une  partie  de  son  actif, 
et  au  délit  de  banqueroute  simple,  pour  ne  pas 
avoir  tenu  de  livres  ; — Attendu  que  la  banque- 
route frauduleuse  et  la  banqueroute  simple 
constituent  des  crime  et  délit  d^une  nature  spé- 
ciale, distincte  des  autres  crimes  et  délits  pré- 
vus par  le  Code  pénal,  et  dont  les  commerçans 
fi^illis  peuvent  seuls  être  déclarés  coupables; 
— Attendu  qu'il  résulte  de  son  acte  de  nais- 
sance et  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impé- 
riale d'Amiens,  le  7  janvier  dernier,  que  Clau- 
de Suize  était  mineur  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  et  n'avait  point  la  qualité  de 
commerçant;  qu'il  n'a  donc  pu,  à  raison  de 
cette  qualité,  être  mis  en  accusation  et  ren- 
voyé devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
comme  banqueroutier  frauduleux  ou  comme 
banqueroutier  simple  ;  —  Attendu,  en  consé- 

(1)  V.  coDf.,  Cas».  2  déc^l826  (S.  27.1.206; 
Col(«el.  notto.  8.1.470);  MM.  BouiujPatj,  des  Fait- 
Ht9i  ei  hanq.,  u.  13;  Btoauli,  id.,  d.  04  «t  7tâ; 
Bédirride,  td.,  o.  1204,  ei  Orillird,  Compét.  dss 
irik»  de  0O1IIIII.,  n.  162. 


quence,  que  l'arrêt  auagué  a  fait  une  faasse 
application  des  art.  2,  585,  591,  Cod.  comm., 
et  402,  Cod.  pén.;~Casse,  etc. 

Du  17  mars  1853.  —  Ch.  crîm.— Prrff..  M. 
LaplagQe-Barris.~ilapp.,M.  Jallon. — ComcU^ 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

BANQUEROUTE.— Détournbhint.— Fshmb. 
—Vol. 

Lespeines  devoir  à  Vexclueion  de  celles  de 
la  banqueroute  frauduleuse,  sont  applieabUs  à 
la  femme  du  failli^  qui  a  détourné  des  objetê 
appartenant  d  la  faillite,  si  elle  a  agi  sans 
complicité  avec  son  mari,  encore  bien  que  de 
fait  elle  ait  commis  le  détournement  dans 
l'intérêt  de  celui-ci^  (Cod.  comm.,  59*.)  (1) 
(Trumel.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  593  et 594,  Cod- 
comm.,  ensemble  les  art.  402  et  403,  Cod.  pén., 
et  408,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que,  par  sa 
réponse  à  la  première  question  relative  à  la 
demanderesse,  le  jury  a  écarté  à  son  égard  le 
fait  de  complicité  résultant  de  ce  qu'elle  au- 
rait, avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  Tru- 
mel,  commerçant  failli,  dans  les  faits  qui  ont 
préparé,  facilité,  ou  dans  ceux  qui  ont  con- 
sommé le  détournement  de  son  actif;  —  liais 
Î[ue,  sur  la  seconde  question,  il  a  déclaré  la 
emme  Trumel  coupable  d'avoir,  en  1852,  dans 
l'intérêt  de  son  mari,  commerçant  failli,  sous- 
trait, recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  des 
biens  meubles  dudit  Trumel;  —  Que,  du  rap- 
prochement de  ces  décisions,  il  résulte  que  la 
demanderesse  a  détourné,  dans  l'intérêt  de  son 
mari,  mais  sans  complicité  avec  lui,  des  ob- 
jets appartenant  à  la  faillite;  —  Que  ia  Cour 
d'assises,  en  appliquant  aux  faits  ainsi  recon- 
nus constans  par  le  jury,  les  dispositions  des 
art.  593, Cod.  comm.,  403, 59,  60  et  62,  Cod. 
pén.,  modifiées  par  celles  de  Fart.  463  du  même 
Code,  à  raison  des  circonstances  atténuantes 
admises  par  le  jury,  a  condamné  la  femme 
Trumel  k  deux  années  d'emprisonnement;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  594,  Cod. 
comm.,  la  peine  du  volet  non  celle  de  la  ban* 
querouie  frauduleuse  était  encourue  par  la  de- 
manderesse, pour  le  fait  dont  elle  avait  été  re- 
connue coupable  ;— Qu'en  efi^et,  si  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  593  déclare  passibles  des 
peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  les  indi- 
vidus convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du 
failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou 
partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles, 
l'article  suivant  déroge  à  la  rigueur  de  la  loi, 
en  faveur  du  conjoint,  des  descendans  ou  as- 
cendans  du  failli  ou  de  ses  alliés  aux  mêmes 
degrés,  et  réduit  k  leur  égard  la  pdne  h  celle  da 
vol  ;— Que  la  circonstance  que  le  détourne- 
ment a  eu  lieu  dans  Tintérét  du  foilli,  circon* 
stance  de  nature  k  entraîner,  àPégard  de  toute 
personne  étrangère  au  failli,  les  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  est  donc  insuffisante 

(1)  F.  DMre  Tubtê  §9ikêrêk^  v«  Banquere^Oé,  o. 
36  61  siÉif  • 
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à  l'égard  da  conjoint,  lorsque,  comme  dans 
Tespèce,  il  est  constaté  qu'il  n'a  point  agi  de 
complicité  avec  le  failli  ; — Attendu  que,  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art.  593,  God.  comra., 
403,  59,60  et  62,  God.  peu.,  et  méconnu  les 
dispositions  de  l'art.  594,  God.  comm.;  —  Ga&- 
se,  etc. 

Ihi  2  avr.  1853.— Gb.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Aapp.,  M.  Âug.  Moreau.— 
ConcLy  M.  Plougoulm,  av.  gén.- 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  Attentat  a  la 

PDDBUR.—OCTRAGB  A  LA  PUDBCB. 

Aprêi  aequiUemeni  sur  Vaeeuialion  d'allen- 
ialàla  pudeur  avec  violence ,  il  peut  y  avoir 
poursuite  correclionnelle  à  raison  du  même 
fait  pour  délit  d'outrage  publie  à  la  pudeur. 
(Cod.inst.crim.,  360.)  (1) 

(Tronchet.) — ab^êt. 

Là  GOUR  ;  .  Vu  les  art.  360  et  408,  God. 
inst.  crim.,  et  Fart.  330,  God.  pén.;— Attendu 
oue  Gharles  Tronchet  a  été  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  de  Ja  Sarthe,  et  que,  sur  la 
gestion  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
1  acte  d'accusation  ainsi  conçue  :  k  Gharles 
Tronchet  est-il  coupable  d'avoir,  le  13  oct. 
1852,  commis  un  attentat  à  la  pudeur  consom- 
mé ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne  de 
Louise  Leveau?  »,  il  a  été  acquitté  à  la  suite 
de  la  réponse  négative  du  jury;— Attendu  que, 
depuis,  li  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mamers,  sur  la  prévention  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur  $— Attendu  que  cette 
DOuveîle  poursuite  diffère  essentiellement  de 
celle  relative  au  crime  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence;  —  Qu'en  effet, la  qualification 
légale  et  la  peine  applicable  ne  sont  pas  les 
mêmes; — Que,  de  plus,  lesélémens  matériels 
de  la  double  incrimination  offrent  cette  diffé- 
rence que  la  violence  est  nécessaire  pour  ca- 
ractériser le  crime  d'attentat  à  la  pudeur, 
tandis  qu'elle  est  indifférente  quand  il  s'agit 
du  délit  d'outrage  public,  et  qu'au  contraire  la 
publicité  qui  est  l'élément  nécessaire  du  délit 
d'outrage  à  la  pudeur,  est  étrangère  à  la  quali- 
fication du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence  ;-~D'où  il  suit  que  la  déclaration  né- 
gative du  jury  sur  l'accusation  du  crime  d'at- 


(1)  Ceue  déeitioii  reoire  dans  la  jurisprudence  de 
la  Coor  «lecaiMiien  sur  PappticaiioD  de  la  maxime  : 
Jfon  Mt  M  tdam»  K.  notre  TekU  géièéraie.  koe  c«r6o, 

(2)  En  priocipe,  le  défaut  d'enregislremeat  dea 
procès- ferbanx  constatant  des  conirafeniiona  est 
sans  importance  en  ce  qui  touche  la  répression  de 
ces  eoniraTeutioos  :  yoj.  notre  Table  générale , 
v«  Procèi'parbai,  d.  27,  et  suIt.  Mais  les  arrêts  qui 
Pont  ainsi  jugé  «ont  rundésuniquemeiit  sur  ce  motif, 
que  la  nuliiiè  attachée  par  la  loi  au  défaui  d^enre- 
gisiremeni  des  procés-verbaux  ,  ne  s^applii^ue  pas 
an  eai  où  le  procés-verbal  concerne  Perdre  public 
ei  la  nindicie  publique;  moiif  qui  se  trouve  reproduit 
dans  deux  arrêts  rendus  le  même  jour  que  celai  que 


tentât  à  la  pudeur  avec  violence,  n'a  point  sta- 
tué sur  le  fait  au  point  de  vue  du  délit  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur, puisque  aucune  ques- 
tion ne  lui  avait  été  soumise  k  ce  sujet,  et  que, 
sous  ce  rapport,  il  n'y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion à  la  cause  des  dispo^tions  de  l'art.  360, 
God.  inst.  crim.; — Attendu  néanmoins  que  le 
tribunal  supérieur  du  Mans  a,  par  le  jugement 
attaqué,  relaxé  Troncbet  de  la  poursuite  pour 
le  délit  d'outrage  public  k  la  pudeur,  sur  le 
fondement  que  des  témoignages  par  lui  re- 
cueillis, résultait  la  preuve  que  Troncbet  avait 
commis  le  crime  d'attentat  li  la  pudeur  avec 
violence;— Que  ces  motifs  constituent  un  ex- 
cès de  pouvoir  ;  —  Qu'il  n'appartient  pas,  en 
effet,  à  la  juridiction  correctionnelle  de  rele- 
ver, comme  résulunt  des  débats,  une  accusa- 
tion qui  avait  été  irrévocablement  écartée  par 
la  déclaration  souveraine  du  jury  ;  —  Attendu 

3u'il  ne  résulte  d'ailleurs  d'aucun  des  termes 
u  jugement  attaqué  que  Troncbet  n'ait  pas 
spécialement  commis  le  délit  d'outrage  public 
à  la  pudeur  pour  lequel  il  était  légalement  pour 
suivi  ;  —  Qu'ainsi  ce  jugement  a  violé  l'art. 
330,  God.  pén.,  et  fait  une  iausse  application 
de  l'art.  360,  God.  inst.  crim.;— Gasse,  etc. 

Du  12  mars  1853.—  Gh.  crim.  —  Prés,.  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp., M.  Aylies. — ConcLy 
M.  Yaisse,  av.  gén. 

ROULACE.-Procès-vbiibal.— Ndllité. 

La  répression  des  contraventions  à  la  police 
du  roulage  n'est  pas  subordonnée  à  la  validité 
des  procès-verbaux  qui  les  ont  constatées.  Lors 
donc  que  le  prévenu  n'a  pas  dénié  la  contra- 
vention qui  lui  était  reprochée,  il  doit  être 
condamné  à  la  peine  portée  par  la  loi  à  rai- 
son de  cette  contravention,  encore  bien  que 
le  procès-verbal  qui  en  avait  été  dressé  fû$ 
nulypar  exemple  pour  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  légal.  (L.  30  mai  1851 ,  art.  19.)  (2) 
(Derome.  ) — arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  loi  du  8  juin  1851  est  iniroduo- 
tive  d'un  droit  nouveau,  en  ce  qui  concerne 
les  agens  qu'elle  désigne,  et  spécialement  les 
gendSirmeSy  qui  constatent  les  contraventions 
par  eux  reconnues  k  la  police  du  roulage  j 
qu'elle  déclare  en  effet,  par  les  art.  18  et  19» 

nous  recueillons  ici  (V.  Bull.  off„  n.  352  et  353). 
Or,  en  matière  de  police  de  roulage,  Pari.  19  de  la 
loi  du  30  mai  1851  (ei  non  8  juin,  comme  le  porte 
l'arrêt  :  celte  date  étant  celle  de  la  promulgation.  V. 
nos  Lois  annotéest  pag.  44),  prononce  formellement 
la  nullité  des  procès-verbaux  non  enrefEisirés  dans 
les  trois  jovrs  de  leur  date  ou  alfirmaiion.  Sous  ce 
rapport,  le  principe  qui}  nous  rappelions  tout  à 
Phenre  se  troutait  donc  inapplicable  à  Pc^péce» 
Mais,  comme  d'un  autre  côté  aucune  loi  ne  fait  de 
Pexiâience  d^un  procés-f  erbal  la  condition  nécessaire 
de  la  répression  des  cootrtiveniions,  il  s'ensoitait, 
dès  lors  que  la  contra Toution  dont  il  s'agiasail  était 
d'ailleurs  prouvée  ou  avouée,  que  cette  contraven- 
tion devait  être  réprimée  par  l'appliettion  dee  pcinet 
proDoncéef  contre  elle  par  la  loi. 
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que  ces  procès*Yerbaux  doivent,  à  peine  de 
nuUUé,  élre  enregistrés  en  débet  dans  les  trois 
jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirmation  ;  — 
Que  le  procès-verbal  dont  ii  s'agit,  dressé  en 
cette  matière  par  la  gendarmerie,  n'a  point 
été  soumis  à  Tenregistrement,  ainsi  que  Pexi* 
gent  les  dispositions  précitées;  —  Qu'en  dé- 
cidant, dès  lors,  par  ce  motif,  qu'il  ne  pouvait 
faire  foi  du  fait  qui  s'y  trouve  énoncé,  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Charleville  s'est  lit- 
téralement conformé  aux  susdits  art.  18  et 
19;— Mais  statuant  d'ofûce  sur  le  pourvoi:— 
Vu  les  an.  35,  tit.  1"  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791,  sur  la  police  municipale  et  correciion- 
nelle,  151,  Cod.  inst. crim.,  et  471,  n.  4,Cod. 
pén.;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  deux  premiers  articles  susénoncés,  que  la 
répression  des  contraventions  n'est  point  sub- 
ordonnée à  la  validité  des  procès-verbaux  qui 
les  ont  constatés  ;  il'où  il  suit  que  les  préve- 
nus ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  poursuite 
exercée  contre  eux,  sur  Tunique  motif  de  la 
nullité  ou  de  l'irrégularité  des  procès-verbaux 
rapportés  à  leur  charge,  quand  Texistence  du 
fait  qu'ils  spécifient  se  trouve  d^ailleurs  établie 
par  leur  aveu;  — Et  attendu,  dans  l'espèce, 

3ue  Auguste  Derome  est  prévenu  d'avoir  con- 
uil  sur  un  chemin  public  de  grande  commu- 
nication, le  7  août  dernier,  une  voiture  dé- 
pourvue de  la  plaque  prescrite  par  les  règle- 
meus;— Qu'il  a  formellement  avoué  cette  con- 
travention en  ne  la  déniant  point,  et  que, 
néanmoins,  le  jugement  dénoncé  l'a  renvoyé 
de  l'action  du  ministère  public,  uniquement 
parce  que  le  procès-verbal  qui  Ta  déterminée 
n'a  pas  été  enregistré  ;  en  quoi  il  a  violé  ex- 
pressément les  articles  précités  ;— Casse,  etc. 
Du  15oct.  1852.  —  Gb.  crim.— Jlapp.,  M. 
Rives.  —  ConeL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

1»  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Étran- 
ger.—Contrefaçon.— Dépôt. 

2"  Chambre  b^accosation.  —  Nullité.  — 
Tribunal  correctionnel. 

1*  La  propriété  liUéraire  existe  en  France 
pour  les  auteurs  étrangers  aussi  (nen  que 
pour  les  auteurs  français  :  l'auteur  étranger 
d'un  ouvrage  publié  en  France^  ou  sa  veuve, 
peut  donc  poursuivre  les  contrefacteurs  de 
«on  anivre.(Décr.  5  fév.  1810,  art.  39  et 40.)  ri) 

Le  dépôt  d'un  ouvrage,  fait  par  l'imprimeur 
en  exécution  de  l'art,  14  àe  la  loi  du  21  ocf. 
1814,  conserve  les  droits  de  l'auteur  :  celui-ci 
peut  donc,  quoiqu'il  n'ait  pas  effectué  lui- 
même  le  dépôt  prescrit  par  rarf.  ù  de  la  loi 

(1)  Toile  e»t  aussi  ropinion  des  auteurs,  justifiée 
iocontesiableinent  par  la  diapoaiiion  de  Pari.  40  du 
décret  du  5  féT.  1810.  F.  Merlin,  Qutst,,  ?•  Pro^ 
priété  tiltéraire,  $2;  Parde^sua,  Droit eomm,,  tom. 
•1,  n.  111  ;  Aeoouard,  Traité  deê  droits  tTûnteun, 
tom.  2,  pag.  206;  Le  Senne,  Dr.  d'auteurs,  n. 
1^3;  Gasiaaibide,  de  la  Contrefaçon,  n.  35;  De- 
Villeneuve  ei  Blatte,  Diet,  du  eonlanl.  eomm., 
^o  Propriété  littéraire,  n.  32;  Goujel  et  Merger, 


du  19  juill.  1793 ,  poursuivre  les  contrefac- 
teurs (2). 

2'  Quelle  que  soit  l'irrégularité  de  la  pro- 
cédure sur  laquelle  est  intervenu  un  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  renvoyant  le  prévenu 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  cette  ju- 
ridiction  est  sans  droit  pour  connaître  de  cette 
irrégularité  :  à  la  Cour  de  cassation  ieule  ap- 
partiendrait d'annuler  la  procédure,  sur  un 
pourvoi  formé  devant  elle.  (Cod.  inst.  erim., 
230.) 
(Bourret  et  Morel— C.  Escriche  de  Ortéga.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  que 
les  demandeurs  font  reposer  sur  une  préten- 
due violation  des  art.  408  et  413,  Cod.  inst. 
crim.,  et  qu'ils  tirent  de  ce  que  Parrét  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  aurait  à  tort 
admis  l'opposition  de  la  veuve  Escriche  à  l'or- 
donnance àe  non^lieu,  opposition  qu'ils  pré- 
tendent être  irréguiière  en  la  forme:— Atten- 
du que  si  Tarrét  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  avait  validé  une  opposition  irrégu- 
lière, il  n'eÉt  appartenu  qu'a  la  Cour  de  cas- 
sation, sur  un  pourvoi  spécial,  d'en  prononcer 
l'annulation,  et  que  la  juridiction  corrocUon- 
nelle  était  sans  droit  et  sans  pouvoir  pour  en 
réformer  les  dispositions; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  préten- 
due violation  des  art.  1  de  la  loi  du  19  juill. 
1793,  et  39  de  la  loi  du  5  fév.  1810:~Alicndu 
que  la  première  de  ces  lois,  en  déûnissant  la 
propriété  littéraire,  ne  distinguait  pas  entre 
les  Français  et  les  étrangers;  —  Que  l'art.  39 
de  la  loi  de  1810,  en  établissant  les  droits  de 
l'auteur,  de  sa  veuve  et  de  ses  enfans,  ne  fait 
pas  davantage  de  distinction;  mais  que  la  gé- 
néralité de  ses  dispositions  se  trouve  expli- 
quée et  formellement  étendue  aux  étrangers 
par  l'art.  40,  qui  reconnaît  k  l'auteur,  Fran- 
çais ou  étranger,  la  faculté  de  céder  ses  droits 
à  un  tiers,  lequel  est  alors  substitué  à  son  lieu 
et  place; —  Qu'ainsi,  eu  consacrant  les  droits 
de  la  veuve  de  l'auteur  étranger,  l'arrêt  atta» 
que  n'a  fait  qu'une  saine  interpréution  de  ces 
lois  ; 

Sur  la  première  branche  du  troisième  moyen , 
tirée  de  ce  que  le  dép6t  fait  par  l'imprimeur 
ne  conserve  pas  les  droits  de  l'auteur  : — ^At- 
tendu que  si  l'auteur  de  l'oavrage  n'avait  pas 
lui-même  effectué  le  dép6t  prescrit  par  TarU  6 
de  la  loi  du  19  iuill.  1793,  son  imprimeur  on 
éditeur  a  dépose  les  exemplaires  exigés  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  oct.  1814;  que  oette 
formalité  a  suffi  pour  lui  assurer  la  conserva- 


Diet.  de  droit  eomm.,  eod.  verh.,  n.  107;  Haaaé,  Droit 
eomm..  lom.  2,  n.  31.  —  Hait  la  réimpreasion  «a 
France  d'onyragoa  publié*  eo  paya  étranger  par  un 
auteur  étranger  ne  conatiiue  paa  le  délit  de  centre- 
façon  :  Cau.  17  eÎT.  an  13  (S.  5.2.232;  Cottect. 
nomo.  2.1. 53). 

(2)  F.  conf.,  Gaas.  1»  mara  1834  (Vel.  1834.1. 
63);  Rooeo,  10  et  13  déc.  1830  (Vel.  1840.2.74  el 
76î, 
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lion  de  ses  droits  ; —  Sur  la  deuxième  branche 
du  même  moyen,  tirée  de  ce  que  le  dépôt  opé* 
ré  par  l'imprimeur  serait  irréguUer  vis-à-vis 
de  i*auieur,  en  ce  que  le  nom  de  celui-ci  ne 
se  trouve  inscrit  ni  dans  la  déclaration  elle- 
même  ni  dans  le  titre  de  Fouvrage  :— Attendu 
que  le  fait  de  l'absence  du  nom  de  Fauteur 
daos  la  déclaration  n^a  pas  été  articulé  ni  in- 
voqué devant  les  juges  du  fond,  comme  moyen 
de  nullité  contre  l'efficacité  de  cet  acte,  et 
qu'il  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fols  en  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  août  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
Concl.  eonf.y  M.  Chégaray,  av.  gén.— Pi.,IIM. 
Paul  Fabre  et  Maulde. 


YOIRIE.— DfiMOLiTioif.— Tbavàux  nor  acto- 

RlSfiS. 

Le  juge  de  police  qui  réprime  une  contra- 
venlion  de  voirie  résultant  de  travaux  exécu- 
tés êons  autorisation  ou  au  delà  de  l'auto- 
risation accordée,  doit  nécessairement  pro- 
noncer en  même  temps  la  destruction  des  tra- 
vaux, quand  ils  ont  été  faits  à  un  bâtiment  su- 
jet à  recuUment,  et  cela  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  confortatifs.  (F.  1"  et.2'  espèces.)  (1) 

Il  en  est  de  même  au  cas  d'établissement 
d'une  barrière  en  dehors  de  l'alignement  fixé. 
(F.  3*  espèce)  (2). 

Mais  la  destruction  des  travaux  ne  doit  pas 
être  ordonnée  au  cas  où  des  travaux  de  répa- 
rations illégalement  exécutés  n'ont  aucune^ 
ment  changé  l'état  antérieur  des  choses,  et 
ne  causent  point  de  préjudice  à  la  voie  publi- 
que. {VA"  esoècé)  (3). 

1"  JB*pJce.--(Romagné.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  4  et  5  de  Tédit  de 
décembre  1607;  —  Vu  Fart.  471,  n.  15,  God. 
pén.,  et  Fart.  161, Cod.  inst.  crim.;— Attendu 
qu'aucune  construction  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  ne  peut  être  faite  sans  autorisation 
de  Fautorité  compétente  ;— Qu'il  est  constaté 
par  le  jugement  attaqué  que  le  sieur  Romagné, 
propriétaire  riverain  de  la  rue  des  Lavaiide- 
ries,  à  Mayenne,  a  établi  au-dessus  d'un  mur 
de  rez-de-chaussée  un  premier  étage  en  co- 
lombage, «ans  avoir,  au  préalable,  obtenu 
l'autorisation  de  Fautorité  municipale  ;— Qu'il 
est  également  constaté  que  le  mur  sur  lequel 
cette  construction  a  été  faite  était  sujet  à  re- 
CQlement;— Que  Fart.  5  de  Fédit  de  décembre 
16Cr7  répute  besogne  mal  plantée  tout  ce  qui 
a  été  fait  sans  autorisation  préalable  dans  la 
partie  retranchable  des  édifices  riverains  de 
iavoie  publique,  et  veut  que  les  contrevenans 


,  (1-2-5)  Touies  ce»  déciiioos  reproduisent  dei 
1>nocipe»  déjà  eontaerès  par  de  nombreux  ■rrétt  an- 
térieuri  de  la  Cour  loprdme.  ¥,  la  noie  qoi  accocD- 
pagne  celui  daSdëc.  1849,  rapporté  dansnotie  Vol. 
de  1850.1.575— < P.  1851.1 .4).  F.  aosii  noire  Tablé 
çénérûte,  \«  Voirie. 


soient  assignés  pour  voir  onlonnor  qu'elle 
sera  abattue  ;  —  Qu'il  y  avait  donc  nécessité 
d'ordonner  la  démolition  des  travaux  non  au- 
torisés, sans  qu'il  y  eût  lieu  d'examiner  si  ces 
travaux  étaient  ou  non  confortatifs  ; — Que  le 
tribunal,  en  différant  de  statuer  jusqu'il  ce  que 
Fautorité  administrative  eût  apprécié  la  nature 
de  ces  travaux,  a  commis  une  violation  tant 
des  règles  de  sa  compétence  que  de  Fart.  5 
de  Fédit  cité  ; — Casse  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Mayenne,  du  21  mai  1852, 
qui  surseoit  à  statuer  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  tendant  à  la  démolition  des 
travaux  entrepris  par  Romagné,  etc. 

Du6aoûll852. — Ch.crim. — Aapp.,  M.  Fau»- 
tin-Hélie.— ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén. 

2*  Espèce.— (fi^Wïk  et  Ermant.)-— arrêt. 

,  LA  COUR;— Vu  Fédit  du  mois  de  décembre 
1607;— Vu  Farrêté  des  maire  et  écbevins  de  la 
ville  de  Laon,  du  24  nov.  17i2,  et  la  loi  du 
mois  de  juillet  1791;— Vu  enfin  Fart.  161 ,  Cod. 
inst.  crim.;  —  Attendu  que  les  art.  4  et  5  de 
Fédit  de  1607,  veulent  que  ceux  qui  ne  se  se- 
ront pas  renfermés  dans  les  limites  de  Faulo- 
risaiion  à  eux  accordée  par  les  officiers  de  la 
voirie,  soient  assignés  pour  se  voir  déclarer 
en  contravention,  et  qu'en  outre  de  l'amende, 
il  soit  ordonné  que  la  besogne  mal  plantée  soit 
abattue  i —  Que,  par  besogne  mal  plantée,  on 
doit  entendre  tous  les  travaux  faits  au  delà 
de  l'autorisation  obtenue;— Que  le  jugement 
attaqué  reconnaît  que  les  sieurs  Blin  et  Ermant 
ont  outrepassé,  pour  les  réparations  à  faire  à 
une  maison  possédée  par  le  premier  à  Laon, 
et  sujette  à  Falignement ,  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  maire  de  Laon,  le  5  août  1851  ; 
— Que  cependant  ce  jugement,  en  condamnant 
les  contrevenans  en  l'amende  et  aux  dépens, 
a  refusé  de  prononcer  la  destruction  des  tra- 
vaux constitutifs  de  la  contravention,  sur  les 
motirs  que  le  commissaire  de  police  n'avait  pas 
demandé  cette  destruction,  et  qu'il  était  re- 
connu par  l'autorité  municipale  que  les  tra- 
vaux faits  au  delà  de  Fautorisalion  n'étaient 
pas  confortatifs  ; —  Mais  qu'il  est  de  principe 
que  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'une 
contravention  légalement  constatée  peut  et 
doit,  indépendamment  des  conclusions  prises 
par  le  ministère  public,  faire  l'application  des 
peines  prononcées  par  la  loi  ;  —  Que,  dans 
l'espèce,  il  est  constaté  que  la  maison  du  sieur 
Belin  était  sujette  k  reculement;  que,  dès  lors, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  s'occuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  travaux  étaient  ou  non 
confortatifs  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Laon,  en  prononçant  ainsi  et  en  se  fondant 
sur  les  motifs  ci-dessus,  a  violé  expressément 
les  édit  et  dispositions  visés  des  autres  parts  ; 
—Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Laon  ju- 
geant correctionnellement,  en  date  du  7  août 
1852,  mais  seulement  en  ce  qu'il  a  refusé  d'or« 
donner  la  démolition  des  travaux  dont  il  s'a* 
git,  etc. 
Du  14  oct.  1852.  —  Cil.  crim.  —  Rapp.,  M. 
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Mater. — ConcL,  M.  Plougoulin,  av.^én.— P/., 
M-  Jousselin. 

3*  B«p^cc.—(Auroy.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— Vu  Tédit  de  décembre  1607, 
les  art.  1  et  3,  tii.  11  de  la  loi  des  16-24  août 
1790, 154,  161,  God.  inst.  crim.,  et  471,  n.  5, 
Cod.  pén.; — Attendu  quMl  estconstalé,  en  fait, 
par  le  procès-verbal  et  le  jugement  attaqué, 
que,  sur  la  demande  de  la  veuve  Auroy,  le  maire 
de  Saint-Sevèrea,  par  arrêté  du  1"  avr.  1850, 
fixé  Taliguement  qui  lui  était  nécessaire  pour 
une  construction  sur  un  terrain  joignant  la 
voie  publique;  —  Attendu  qu*il  est  établi  par 
ledit  procès-verbal,  non  débattu  par  la  preuve 
contraire,  que,  dans  le  courant  du  mois  de  dé- 
cembre dernier,  la  veuve  Auroy,  qui  u^avait 
point  réclamé  devant  Fautorite  compétente 
contre  Tarrété  d^alignement  pris  par  le  maire 
de  Saint-Sevère,  a  placé  une  barrière  sur  le- 
dit terrain,  sans  se  conformera  l'alignement 
qui  lui  avait  été  donné  et  au  préjudice  de  la 
voie  publique;  —  Attendu  que  les  contraven- 
tions aux  règlemens  et  arrêtés  concernant  la 
petite  voirie  doivent  entraîner  non«*seulement 
la  condamnation  h  l'amende  prononcée  par 
Tart.  471,  n.  5,  God.  pén.,  mais  encore  la 
destruction  des  ouvrages  indûment  élevés; 
que  cette  destruction  ayant  pour  objet  de  ré- 

Farer  le  préjudice  causé,  doit,  aux  termes  de 
art.  161,  Cod.  inst.  crim.,  être  prononcée 
■  par  le  jugement  qui  déclare  Texistence  de  la 
contravention  ; — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué, après  avoir  reconnu  la  contravention  à 
la  charge  de  la  veuve  Auroy,  s'est  borné  à  la 
condamner  à  un  franc  d'amende,  sans  ordon- 
ner la  destruction  de  la  barrière  susénoncée  ; 
en  quoi  il  a  violé  expressément  les  disposi- 
tions de  lois  précitées; — Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Saint-bevère,  du 
10  mars  dernier,  etc. 

Du 26  juin  1851.— Ch.  cnm.^Rapp.y  M.  de 
Gl  os.— Concl.,  M.  Sevin,  av.  gén. 


(!)  M.  Rforin accompagne  cei  arréi  daoB  le  J<mm, 
du  droil  crim,,  pag.  103, des  obserfationi  soifanies, 
doni  Pexaclitude  ne  saurait  être  mécoDoae  :.«  Nous 
lie  peD«uos  pas,  dii-il,  qoe  Parréi  ait  bien  qualifié 
le  fait  poursuifi.  Sans  doute,  ce  o'esi  pas  Pabus  de 
confiance  préfo  par  Part.  408,  B?ee  ou  sans  la  cir- 
constance aggra?ante  de  l'an.  108,  God.  pén.  Mais 
ce  ne  doit  pas  éire  non  plas  un  yo\  ordinaire,  qui 
serait  un  simple  délit  sans  les  circonstances  de  nuit 
et  de  pluralité  d^agens.G^esl,  i  notre  ayis,  le  crime 
de  violatiim  de  dépôt  publie,  prêta  et  puni  par  Fart. 
S5tf ,  Cod.  pén.  En  efTet,  diaprés  la  loi  des  douanes, 
dn  22  aotii  1791,  art.  1  et  2  do  tit.  7  (dea  mar- 
chandiiu  qui  têrout  imuvéet  dei  naufirûgei),  ces  mar- 
chandi.^es  doi?eot  être  mUei  en  dépôt  ei  gtardéetpar 
dêi  prépQiét  de  la  régie f  le  dépôt  e»t  proviftoire  pen- 
dant la  décharge  du  bàiiment  naufragé,  et  a  lieu  mê- 
me sur  la  plage;  il  se  régularise  lorsqu^il  est  établi  nn 
noufeau  magasin  à  clef.  El  c^e&t  bien  un  dépôt  pu- 
blic, poiaqu'il  est  prescrit  et  réglé  par  nne  loi  spé- 
ciale, pttisqne  la  garde  eat  confiée  à  des  préposés 


4*  J&«p^ctf.— (Pierson.)— ARBfiT. 

LA  COUR  ;— Vu  Tart.  5  de  l'édit  de  décem- 
bre 1607;  le  n.  1*'  de  Tart.  3,  tit.  11  de  la  loi 
des  16**24  août  1790;  Tart.  29,  lit.  1"  de  la  loi 
des  19-2i  juin.  1791  ;  le  n.  5  de  Tart.  471^ 
Cod.  pén.,  ensemble  Tart.  161,  Cod.  inst. 
crim.;  — Attendu  que  Pierson  était  poursuivi 
pour  avoir  réparé  un  soupirail  de  cave  établi 
en  avance  sur  la  voie  publique,  sans  l'autori- 
sation préalable  de  l'autorité  municipale  exi- 
gée par  le  règlement  du  maire  de  Cambrai,  du 
31  juilt.  1846;— Attendu  que  cette  contraven- 
tion a  été  réprimée  par  l'application  de  Ta- 
mende  prononcée  par  Tart.  471,  Cod.  pén.;  — 
Aitendu'4|u'aux  termes  de  l'art.  161,  Cod.  inst. 
crim.,  la  destruction  de  cet  oeuvre  ne  pouvait 
être  ordonnée  que  comme  réparation  du  pré- 
judice causé  à  la  voie  publique; — AUendu  que 
le  juge  de  police  a  constaté,  en  fait,  que  les 
réparations  faites  par  Pierson  n'avaient  rien 
changé  à  Tétat  antérieur  ;  —  Attendu  que,  dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  par  ce  juge  de  pro- 
noncer la  démolition  de  l'œuvre; — Attendu, 
du  reste,  que  cette  décision  du  juge  ne  faisait 
pas  obstacle  au  droit  qu'a  toujours  l'autorité 
municipale  d'ordonner  la  destruction  d'ouver- 
tures de  cette  nature  sur  la  voie  publique, 
quand  elles  peuvent  nuire  k  la  sûreté  ou  à  la 
liberté  du  passage;— Rejette,  etc. 

Du  29  avr.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Victor  Foucber.— Concl.,  M.  Raynal,  av.  gén. 


VOL.— Abus  db  confiancb,  — Douaxibrs. — 
Naufrage. 
Il  y  a  vol,  el  non  pas  seulement  abus  de 
confiance,  dans  le  fail^  par  des  douaniers, 
d'enlever  ou  détourner  des  marchandises  pro- 
venant de  réchouemenl  d*un  navire  gui. avaient 
été  placées  momenlanémenl  sous  leur  surveil- 
lance. (Cod.  pén.,  379  et  408.)  (1) 


de  PadmioistraiioD  en  leor  qualité,  pQisqaePart.  19 
du  tit.  13  de  la  loi  déclare  la  régie  responsable  dv 
fait  de  ses  préposés.  Dooc,  le  brigadier  des  dooanet 
qoi  a  autorité  sur  les  douaniers  el  aaires  agens  char- 
gea de  la  surTeillaoee  do  dépôt  provisoire,  le  briga- 
dier qui  garde  avec  etcorte  ce  dépôt,  doii  être  répoté 
dépositaire  ou  gardien  dans  le  sens  de  l'art.  âlfô,C. 
pén.,  qoi  s^appliqueà  tous  lieux  de  dépôt  public  el 
protège  touies  choses  déposées  en  pareil  lieu, qui  veut 
retenir  dans  le  devoir  tout  fonctionnaire  établi  gardien 
dans  un  iniérét  d^ordre  public  (Y.  Bépert,  de  th^oit 
crim.,  T»  Dépôt  pubUe,  n.  2-4).  —  Peu  importe  qo'il 
n^y  ait  pas  contrat  de  dépôt,  dans  les  Tormea  erdi- 
naires  :  l'obligatioD  légale,  pour  les  dépoaitairea  p«-. 
blics,  dérive  de  leur  fonction  et  de  la  mission  accep- 
tée. Quant  à  ^objection  tirée  de  ce  qoe  la  mission  est 
principalement  de  surTeillaoee,  elle  ne  porte  qu^A 
regard  de^  agens  secondsires  placés  pour  ainsi  dire 
en  obserTation  comme  des  sentinelles  ;  la  miasion  est 
celle  d^UD  gardien,  pour  le  brigadier  chef  de  cea 
ageos,  qui  sait  asaei  de  quoi  il  s'agit,  el  dem  la 
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Îlfarcq  et  autres.)— arrêt. 
R  ;  —  Vu  la  demande  en  règlement 
de  juges  formée  par  le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  Saint-Omer,  dans  le  procès 
instruit  contre  les  nommés  Marcq,  brigadier 
des  douanes,  C.-F.  Faucher  et  A.-J.  Poirion, 
ces  deux  derniers  préposé»  des  douanes  ; — Vu 
les  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  deman- 
de ;  —  Attendu  que ,  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  deMontreuil-sur-Mer,  en  date  du  25 
sept.  1852,  les  susnommés  ont  été  renvoyés 
en  police  correctionnelle,  comme  prévenus 
d'avoir,  au  Lornel,  commune  de  Gamiers,  dans 
ta  nuit  du  3  au  4  mai  1852,  soustrait^raudu- 
leosement  environ  cinq  balles  de  café  prove- 
nant de  réchouement  du  navire  le  Wallon, 
ou  d'être  respectivement  complices  de  cette 
soustraction,  en  s'aidant  mutuellement  et  avec 
connaissance  dans  les  faits  qui  l'ont  prépa- 
rée, facilitée  ou  consommée,  avec  cette  cir- 
constance qu'ils  auraient  participé  aux  délits 
qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller,  délits  pré- 
vus et  punis  par  les  art.  401 ,  59, 60  et  198,  God. 
pén.; — Attendu  que  devant  le  tribunal  de 
Montreuil-sur-Mer,  les  prévenus  oqt  excipé 
de  rincompétence  du  tribunal,  en  soutenant 
que  le  vol  qui  leur  était  imputé,  ayant  été 
commis  la  nuit,  par  plusieurs,  était  justiciable 
de  la  Gour  d'assises  ;  —  Attendu  aue  le  tribu- 
nal de  Montreuil,  par  jugemenidu  l5oct.  1852, 
considérant  que  ces  faits  présentaient  les  ca- 
ractères, non  d'un  vol,  mais  d'un  abus  de 
eoDliance,  a  condamné  Marcq  à  quinze  mois 
d'emprisonnement,  Pauchet  et  Poirion  chacun 
à  huit  mois  de  la  même  peine,  par  application 
de  l'art.  408,  God.  pén.^  —  Attendu  que,  sur 
rappel  des  prévenus,  le  ministère  public  a  dé- 
claré à  la  barre  du  tribunal  supérieur  de  Saint- 
Omer,  interjeter  lui-même  appel  à  minimài 
nue  les  prévenus  ont  reproduit  leur  exception 
rincompétence,  qui  a  été  accueillie  par  juge- 
ment du  15  déc  1852  ;^At tendu  que  ce  der- 
nier jusement  n'a  été  l'objet  d'aucun  pour- 
voi; qu^il  n'est  plus  susceptible  d'être  réfor- 
mé par  les  voies  ordinaires  ;  qu'il  en  est  de 
même  de  Tordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Montreuil-sur-Mer  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  contrariété  de  ces  dé- 
cisions un  conflit  négatif,  qui  interrompt  le 
cours  de  la  justice,  qu'il  importe  de  rétablir  ; 
-Statuant  sur  ladite  demande  en  règlement 
déjuges  :  ^Yu  les  art.  526  et  suiv.,  379  et 
386,  God.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  consUnt, 
en  fait,  que  les  prévenus  avaient  été  chargés 


•oostnctîM  6>t  oDe  iofractton  des  plos  graves  à  set 
deroiri.  » 

et)  r.  «ettf.,€aM.  25  nars  1830  (S.  30.1.27/; 
Colleci.  nom.  9.1.478);  4  airr.  4833  (Vol.  1833. 
I.MI);  2  oei.  1835  (Vel.  4835.1. il2);  25  mari 
4843  ( V«l.  4843.4.530);  2  d«e.  1843  (Vol.  4844.1. 
332-P.  48U.4.738).  «i  20  nm  1845  (Vol.  4845. 
4.600).  Jm§e,  MM.  ChaovMU  etHélie,  Théor.  dm 
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par  l'administration  des  douanes,  avec  deux 
autres  douaniers,  un  gendarme  et  un  garde- 
marine,  de  veiller  à  la  garde  des  balles  de 
café  provenant  du  naufrage  d'un  navire  an- 
glais, et  déposées  provisoirement  sur  la  plage;, 
que  les  hommes  auxquels  était  confiée  cette 
mission  de  surveillance  étaient  réciproque- 
ment relevés  en  temps  utile  ;  que,  dans  la  nuit 
du  3  au  i  mai,  les  prévenus  étant  de  service, 
plusieurs  balles  de  café  furent  enlevées,  pour 
être  ensuite,  les  unes  cachées  dans  le  sable  des 
dunes,  les  autres  transportées  dans  les  bâti- 
mens  dépendant  du  phare  de  Lornel;  —  At- 
tendu que  ces  faits  constituent  à  la  charge  des 
prévenus,  non  un  abus  de  conûance,  mais  une 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  ; 
qu'on  ne  pent,  en  effet,  assimiler  à  un  contrat 
de  dépôt  la  surveillance  momentanée  dont  ont 
été  dbargés  les  prévenus  à  raison  de  leurs 
fonctions,  près  d'un  amas  de  marchandises 
provenant  d'un  naufrage;  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
remise  entre  leurs  mains  desdites  marchan- 
dises, dont  ils  pouvaient  ignorer  la  nature  et  la 
quantité  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  circonstan- 
ces susénoncées  présentent  tous  les  caractè- 
res d'un  vol,  l'appréhension,  le  déplacement 
de»  objets  soustraits,  l'intention  frauduleuse 
de  se  tes  approprier  ;  —  Attendu  que  ce  vol 
ayant  été  commis  la  nuit,  par  plusieurs,  est 
de  la  compétence  de  la  Gour  d'assises,  aux  ter- 
mes de  l'art.  386,  God.  pén.;— Renvoie. 

Du  14  janv.  1853.'-Gh.  crim.  —  Prés.,  U. 
Laplagne-Barris.— iîapp.  ,M.  de  Glos.— Conci. , 
M.  Vaîsse,  av.  gén. 

VIOL.— Autorité.— Jury.—  Gour  d'assises. 
-Second  kari. 

Dans  une  accusation  de  viol  ou  d'allentat 
à  la  pudeur,  avec  celle  circonstance  que  l'ac' 
cusé  avait  autorité  sur  la  victime,  c'est  sang 
doute  au  jury  à  prononcer  sur  les  circonstan- 
ces de  fait  qui  peuvent  constituer  l'autorité  ^ 
mais  c'est  à  la  Cour  d'assises  seule  qu'il  ap- 
par  lient  de  décider  ensuite ,  en  droit  y  si,  d'a^ 
près  les  circonstances  déclarées,  l'accusé  avait 
ou  non  cette  autorité,  (God.  pén.,  333.)  (1) 

Le  mari  a,  dans  le  sens  de  l'arU  3.33,  Cad. 
pén,,  autorité  sur  les  enfans  mineurs  non 
émancipés  issus  d'un  précédent  mariage  de  sa 
femme.  Dès  lors,  le  viol  ou  l'attentai  à  la  pu- 
deur qu'il  commet  sur  l'un  de  ces  enfans  est 
passible  de  l'aggravation  de  peine  prononcée 
par  cet  article,  et  cela  encore  que  la  mère  fût 
morte  à  cette  époque,,,;  surtout  si  l'enfant  hor 
bitail  encore  avec  lui  (2). 


Cod,  pA».,  iom.  6,  pag.  196 ,  et  Laciritîne ,   Poup, 
judie,  daiM  la  direct,  dei  débats  crt'm.,  pag,  430. 

(2)  Jugé  de  même,  mais  daoa  des  espèces  o&  la 
nèrfl  n'était  point  eoeore  décédée  :  Gasa.  25  mat 
18:^0  (S.  30.1.277;  Coliaei.  noue.  9.1.478);  26  réf. 
1836,  afr.  DuHllmêl  {BuO.  ■.  60),  el  16  féT.  1837 
(Vol.  1837.1 .551).— Mais  la  seule  qualité  de  beau- 
père  ne  suffit  pat  peur  donner  lieo  à  l'aggravaiioa 
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(Lebeau.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  l'unique  moyen  fondé  sur 
la  prétendue  violation  de  Tart.  333,  Cod.  pén., 
en  ce  que  Taggravation  de  peine  prononcée 
par  cet  article  pour  le  crime  de  viol,  ne  peut 
atteindre  que  les  ascendans,  et  non  les  alliés 
au  même  degré  ;  en  ce  qu'il  n'a  point  é(é  posé 
au  jury  la  question  de  savoir  si  le  demandeur 
était  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
la  persoune,  ou  si  enûn  le  demandeur,  après 
le  décès  de  la  femme,  n'avait  plus  aucune  au- 
torité légale  sur  sa  belle  fille,  qui  habiuit  chez 
son  aïeule  ;— Attendu  qu'il  est  constaté  par  la 
déclaration  du  jury,  que  Pascal  Lebeau  est 
coupable  d'avoir  commis  un  viol  sur  la  per- 
sonne de  Félicité  Bérard,  &gée  de  moins  de 
quinze  ans,  qui,  à  Tépoque  du  crime,  habitait 
le  domicile  de  Pascal  Lebeau,  son  beau-père  ; 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  décidé 
qu'il  résuluit  de  ces  faits,  à  la  charge  du  de- 
mandeur, la  circonstance  aggravante  attachée 
par  Part.  333  précité  à  la  qualité  d'ascendant 
de  la  victime  de  Tatientat,  mais  celle  relative 
à  l'autorité  sur  sa  personne  ;— Attendu  que  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  avait  autorité 
sur  sa  victime,  est  une  question  de  droit,  qui 
ne  pouvait  être  soumise  au  jury,  puisque  s'il 
appartient  au  jury  de  reconnaître  et  de  con- 
stater les  faits,  ainsi  que  les  rapports  qui  peu- 
vent exister  entre  l'auteur  de  l'attentat  et  sa 
victime,  et  qui  peuvent  faire  ranger  le  coupa- 
ble dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
la  personne,  la  Cour  d'assises  a  seule  le  droit 
d'apprécier  les  faits  ainsi  constatés  pour  leur 
attribuer  leur  qualification  légale^ 

Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  372, 
Cod.  Nap.,  l'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses 
père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation, qui  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il 
a  quinze  ans  révolus  ;  que  cette  autorité  con- 
tinue d'exister  sous  certaines  modifications 
dans  la  personne  de  la  mère,  après  le  décès 
du  père,  et  même  lorsqu'elle  a  convolé  à  de 
secondes  noces  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
second  mari  entre  nécessairement  en  partage 
de  l'autorité  de  sa  femme  sur  les  enfans  mi- 
neurs et  non  émancipés,  issus  du  premier  ma- 
riage et  habitant  le  domicile  commun  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  après  s'être  appuyé 
sur  ces  principes,  ajoute  que  la  responsabilité 
du  second  mari,  qui  s'applique  à  la  personne 
et  aux  biens  des  mineurs,  se  prolonge  même 
après  la  mort  de  sa  femme,  jusqu'à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  et  à  la  reddition  de  ses 
comptes  ;  et  que  dans  tous  les  cas,  après  la 
mon  de  sa  femme,  les  enfans  de  cette  der- 
nière, et  notamment  Félicité  Bcrard,  ont  con- 
tinué d'habiter  le  domicile  Lebeau;  qu'ainsi,  en 
fait,  l'autorité  qui  existait  du  vivant  de  la  mè- 
re, et  qui  était  la  conséquence  de  la  puissance 
maritale,  s'est  continuée  après  la  mort  de  celte 

de  peine;  il  faut  néceiiairemeni qoe  lejurycooilale 
que  l'enfant  éiait  mineur  an  moment  dn  crime  :  Casa. 
iO  Qoai  i859(VoM840.t.71— P.  \fM.%il), 


dernière; — Attendu  que  ledit  arrêt,  en  appré- 
ciant ainsi  les  faits  constatés  par  la  déclaration 
du  jury,  et  en  décidant  qu'ils  constituaient  le 
crime  prévu  par  les  art.  33*2  et  333,  God.  péa., 
a  fait  une  saine  application  desdits  articles  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  20janv.  1853.  —  Ch.  crim.— Pr^*.,  M. 
Laplagne-Barrls.— i{app.,M.  de  Glos. — ConcL, 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION.  —  Arrêt  di 
RENVOI.— Omissions. 
La  chambre  d^acctuaiion  qui  a  renvoyé  un 
prévenu  devant  la  Cour  d'assises  ne  peuiy  ans 
cas  où  des  erreurs  ùu  omissions  existeraient 
dans  son  arrêt,  réparer  ces  vices  par  un  arrêt 
ultérieur  :  en  rendant  son  premier  arrêt,  elle 
a  épuisé  sa  juridiction.  Les  erreurs  ou  omis- 
sions ne  peuvent,  selon  leur  nature,  donner 
lieu  qu'à  un  recours  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ou  à  un  débat  devant  la  Cour  d'assises, 
(Cod.  inst.  crim.,  ^31  et  suiv.) 

(Louis.)— ARRfiT. 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  231, 23*,  235, 293, 
296  et  299,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu  que 
lorsqu'une  chambre  de  mises  en  accusation  de 
Cour  impériale  a  prononcé  le  renvoi  d'un  pré- 
venu devant  la  Cour  d'assises,  elle  a  épuisé  sa 
juridiction  et  se  trouve  dessaisie  par  l'arrêt 
même  de  renvoi  devant  une  autre  jundiction  ; 
— ^Attendu  qu'elle  ne  saurait  plus  tard,  par  uu 
nouvel  arrêt,  réparer  les  vices  ou  omissions 
qui  pourraient  se  rencontrer  dans  son  premier 
arrêt; — Attendu  que,  dans  ces  hypothèses,  il 
appartient  soit  à  la  Cour  d'assises  saisie  par 
l'arrêt  de  renvoi  émané  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  soit  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, selon  la  nature  et  le  caractère  des  erreurs, 
vices  ou  omissions,  de  les  réparer,  dans  les  li- 
mites de  leur  compétence,  sur  le  recours  ou 
les  réquisitions  du  ministère  public  ou  des 
parties  ; —Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  par  arrêt  du  19  fév.  1850,  avait 
renvoyé  Louis  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  et  que  si  elle  avait  omis  de  préciser  pour 
quels  faits  elle  prononçait  le  renvoi,  il  appar- 
tenait soit  au  ministère  public,  soit  au  préve- 
nu, de  former  une  demande  en  nullité  contre 
cet  arrêt,  et  conformément  aux  art.  293, 296, 
298  et  299,  Cod.  inst.  crim.,  fondée  sur  ce  que 
le  renvoi  n'était  pas  prononcé  pour  un  l'ait 
qualifié  crime  par  la  loi  ;—AUendu  dès  lors 
qu'en  se  déclarant  incompétente,  par  arrêt  du 
24  déc.  1852,  pour  réparer  les  omissions  et  vi- 
ces qui  se  rencontraient  dans  son  arrêt  du  19 
fév.  1850,  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  impériale  de  Paris,  loin  de 
violer  les  règles  sur  la  compétence,  s'est  for- 
mellement maintenue  dans  les  limites  de  sa 
juridiction; — Rejette,  etc. 

Du  3  mars  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-Barris.— JRopp.,  M.  Victor  Foucher. 
-*cJonc/.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 
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V  SOCIÉTË  COMMERCIALE.— Sm^Âtum 

socuur. 

^  Société  bn  commanditi.— Créanciers. 
— Préfébkncb. 

V  Les  engagement  sanserUs  saut  la  signa- 
ture sociale  par  l'attocié  gérant,  à  raison  dune 
dette  qui  luiett  per tonnelle,  n'obUgenl  pas  la 
société^  quand  le  créancier  a  agi  de  mauvaise 
foii  et  tl  est  réputé  avoir  agi  de  mauvaise  foi^ 
quand  il  a  eu  que  rengagement  était  souscrit 
dans  le  but  de  l'avantager  au  préjudice  de  la 
société.  (Coû.  comm.,  M.)(1) 

2"  La  régie  d'après  laquelle  les  créanciers 
personnels  d'un  associé  n'ont  aucun  droit  sur 
l'actif  social  est  applicable,  en  matière  de  so- 
ciété en  commandite, aux  créanciers  personnels 
du  gérant.'^La  société  en  commandite  forme 
comme  les  autres  sociétés  un  corps  moral  dont 
Vactifest  distinct  de  l'actif  personnel  des  aS' 
tociés.  (God.  comm.,  23.)  (3) 

(L...— C.  faillite  Decaux.) 

Le  sieur  Decaux,  banquier  k  Bernay,  avait 
fondé  en  1847  une  sociéié  en  commandite, 
pour  l'exploitation  de  sa  maison  de  banoue, 
sous  le  nom  de  Banque  commerciale  de  I'du- 
Te,  et  sous  la  raison  sociale  Decaux  et  compa- 
gnie. Le  sieur  Decaux  éuit  le  gérant  de  cette 
société. 

AlU  moment  de  la  formation  de  cette  socié- 
té, le  sieur  Decaux  avait  plusieurs  créanciers 
panDi  lesquels  se  trouvait  le  sieur  L...,  pour 
une  somme  de  3,896  fr.  Pour  se  libérer  en- 
vers ce  créancier,  le  sieur  Decaux  porta  cette 
somme  sur  le  registre  de  la  société,  au  crédit 
du  sieur  L...,  puis  il  lui  délivra  un  récépissé 
signé  de  la  signature  sociale,  détaché  d'un  re- 
gistre ï  souche,  destiné  k  constater  les  verse- 
meos  en  espèces  faits  dans  la  caisse  de  la  ban- 

(1}  La  Goar  nous  semble,  par  cei  arrêt,  se  dépar- 
tir, daos  une  ceriaÎDe  mesure,  d^uoe  jorisprudeoce 
aalérieare,  que  dous  avoDS  cembaiiue,  ei  qui  coo- 
lisie  à  décider  que  les  eDgagemens  cooiractés  soos 
U  sigoaiure  sociale  par  Tud  des  associés  obligeai  la 
Mciéié,  alors  même  que  ces  eogagemeos  avraieol 
pour  seule  eaose  des  délies  persounelles  à  Passocié 
MQgeripleiir,  e(  que  le  créaocier  garait  eu  connais- 
Mnce  de  cetie  circonstaoee ,  régie  à  laquelle  la 
Oser  a^admeuait  josqa'ict  d^excepiion  que  pour  les 
cas  de  dot  et  de  frùméê  imputables  au  créancier, 
f  .Caas.  7  mai  1851, et  nos  obser?atioBS  (Vol.  185 1\ 
1.321).  £o  eflet,  dans  Pespéee  de  Parrét  ci  de»sus 
ripportéy  il  n'y  a?ait  ancnn  fatl  de  dol  et  de  fraude 
impauble  an  créancier,  et  la  man?aise  foi  qui  lut 
éisit  reprochée  résuliail  uniquement  do  ce  qu'il  afaii 
leçu  an  eogagement  social,  t|ttand  la  société  ne  Int 
ileTiii  rien,  et  accepté  la  société  pour  débitrice,  au 
liea  et  place  de  son  débiteur  primitif.  Or,  c'est  là 
précisément  ce  que  sontieDoeni  les  auteurs  qui  ont 
conbaitn,  comme  nous,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
loprême,  quand  ils  disent  que  la  société  n'est  pas 
obligée  envers  cens  qui  ont  reçu  d'on  associé  des 
eogagemens  rOTèias  de  la  signature  sociale ,  alors 
qu'ils  savaient  que  ces  engagemens  étaient  souscrits, 
non  dans  l'intérêt  de  la  société,  mais  pour  le  proût 
exclusif  de  rtstocié  signataire.  F«  M.  Delangle,  So* 
ciéiéê  eomai.,  ton.  I,pag.3é8  et  suiv.,et  M.  Haasé, 
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que,  et  portant  que  le  sieur  L...  avait  réelle- 
ment versé  la  somme  de  3,896  fr^  De  cette 
opération  il  résuluit  que  le  sieur  Decaux  se 
trouvait  libéré  envers  le  sieur  L...,  et  que  fât 
société  se  trouvai  lobligée  en  son  lieu  et  place. 

En  1848,  le  sieur  Decaux  et  la  société  en 
commaudite  dont  il  éuit  le  gérant  furent  dé- 
clarés en  faillite. 

Le  sieur  L...  a  alors  demandé  k  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  de  la  société  pour  la 
somme  de  3,896  fr.,  montant  du  récépissé  que 
lui  avait  délivré  le  sieur  Decaux,  et  pour  la- 
quelle il  avait  été  crédité  sur  les  livres  de  la 
société. 

Mais  les  svndics  ont  soutenu  que  le  sieur 
L...  était  créancier  personnel  du  sieur  Decaux, 
et  qu'il  devait  être  admis,  non  au  passif  de  la 
faillite  de  la  société,  mais  au  passil  de  la  fail- 
lite personnelle  du  sieur  Decaux.  Les  syndics 
se  fondaient  sur  ce  que  le  sieur  L...,  en  re- 
cevant l'engagement  souscrit  de  la  raison  so- 
ciale, avait  su  que  cet  engagement  était  sous- 
crit, non  dans  l'intérêt  de  la  société  qui  n'a- 
vait rien  reçu,  ihais  dans  l'intérêt  exclusif  du 
stetir  Decaux,  qui  se  libérait  en  faisant  passer 
sa  dette  au  compte  de  la  société. 

7  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bernay  qui  déclare  que  les  actes  faits 
par  le  sieur  Decaux,  tendant  b  grever  de  sa 
dette  personnelle  la  Banque  commerciale  de 
l'Eure,  n'éuient  pas  opposables  à  la  société. 

Appel  par  le  sieur  L...;  mais,  le  19  mai  1851, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  confirme  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  ni  de  Tacte  consti- 
tutif de  la  société  en  commandite  la  Caitte 
commerciale  de  l*Eure,  ni  des  faits  du  procès, 
il  ne  résulte  la  preuve  que  ladite  société  ait 
entendu  continuer  les  opérations  de  la  mai- 

Droit  «oflM».,  t.  5,  n.  54.  —  Il  est  vrai  que  la  Cour 
fait  interf  enir  dans  son  nouvel  arrêt  l'idée  de  ounh 
eoise  foi,  mais  c'est  en  ce  sons  que  celui  qui  reçoit  une 
ol^ligaûon  sociale  à  la  place  d'une  obligation  penoo- 
nelle,  et  qui  consent  à  avoir  pour  obligé  celui  qui  un 
lui  doit  rien,  à  la  place  de  celui  qui  lui  doit,  eat  né- 
cessairement présumé  de  mauvaise  foi  :  or,  cette 
mauvaise  foi  n'est  pas  le  dol  et  la  frtmde  exigés  par 
les  arrêts  antérieurs ,  car  le  dol  et  la  fraude  suppo- 
sent une  interventi«ta  active,  des  mancsuvrea  do  U 
part  de  celui  qui  s'en  rend  coupable,  tandis  que  la 
mauvaise  foi  peut  être  purement  passive,  —  F«  au 
surplus,  en  sens  divers  sur  la  question,  Lyon, 26  juin 
1851,etPsris,12  et  léaoùt  1852  ^VoL  l853.i.541 
ei  485). 

(3  j  II  est  constant  que  lea  créanciers  do  la  sodélé 
ont  un  droit  à  l'actif  social,  excinaivement  ans  créan- 
ciers personnels  de»  associés  :  c'est  one  conséqnenea 
de  la  régie  que  les  sociétés  constituent  des  personnw 
morales  ayaot  une  existence  et  dee  droits  dtstincta  de 
ceux  des  associés.  V,  nos  observations  sur  nn  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  92  mars  1843  (¥01.1844. 
1.759),  et  le  Cod.  comm.  tmmoté  de  M.  Gilbert,  art. 
18,  n.  47  et  suiv.  Et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'il  en  soit  autrement  des  sociétés  en  commandite* 
y.  à  ce  sujet  une  dissertation  de  M.  Pauille,  insérée 
dans  la  Mevue  ds  léfùlêêha,  tom.  S5(l«^  dn  1840), 
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8on  de  lianque  J.  Deoaux,  oa  qu'elle  ait  coii*\  Deoaux',  pour  attribuer  l'aotif  social  exclasi 


foodu  Taciifet  le  passif  de  ladite  maison  a^ee 
soD  actif  et  son  passif  propres»  ^bleo  qu'elle 
eût  pour  gérant  J.  Decaux,  dont  la  banque 
cessait  d^exister  ; — Attendu  que  la  qualité  de 
gérant  accordée  a  J.  Decaux  par  Taae  consti- 
tutif lui  a  conféré  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  lier  la  société  par  des  engagemens  ayant 
pour  but  l'intérêt  de  celle-ci,  ou  que  les  tiers 
auraient  de  justes  raisons  de  considérer  com- 
me tels  ;~Âttendu  que  les  créanciers  person- 
nels de  J.  Decaux  n'ont  pu  raisonnablement 
admettre  que  leur  débiteur  ait  agi  dansTintérèt 
de  la  société,  lorsqu'il  les  a  constitués  créan- 
ciers de  celle-j^i,  par  le  transport  de  leur  cré- 
dit sur  sa  maison  de  banque  au  débit  de  la 
caisse  commercialei  et  sans  que  celle-ci  ait 
reçu  aucune  valeur  et  trouvât  même  aucun 
avantage  actuel  ou  seulement  éventuel  dans  ce 
virement  d'écritures  ;•••— Attendu  queL**.  se 
présente  comme  créancier  de  la  Cause  com« 
merciale  de  VEure,  en  vertu  de  récépissés 
détachés  d'un  registre  à  souche  destiné  k  con- 
stater les  versemeos  fa^ts  à  ladite  société;  -^ 
Attendu  qu'à  la  vérité,  ces  récépissés  énon- 
cent que  les  sommes  y  portées  ont  été  versées 
en  espèces  ;  mais  que  l'inexactitude  de  cette 
énonciation  est  reconque  par  le  créancier, 
qui  déclare  n'avoir  rien  versé  à  la  caisse  so- 
ciale, mais  avoir  seulement  consenti  à  ce  que 
sa  créance  personnelle  sur  J.  Decaux,  prise 
comme  espèces  par  le  gérant,  devint  un  arti- 
cle de  crédit  pour  lui  à  la  Caisse  commerciale 
de  VEuref-^  Attendu  que  ces  faits  sont  d'ail- 
leurs établis  par  les  livres  de  la  société  et  no- 
tamment par  le  livre  de  caisse,  ce  qui  rend 
superflue  la  question  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu du  créancier  \ — Attendu  que  cette  situa- 
tion rend  applicables  à  L...  les  principes  ci- 
dessus  posés...}  —  Par  ces  motifs,  dit  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  » 

POUHVOl  en  cassation  par  le  sieur  L...  — 
1"  Moyen.  Violation  des  art.  22  et  23,  God. 
comm.,  ainsi  que  des  art.  1341,  1350  et  1352, 
God.  Nap.,  en  ce  que  la  Gour  d'appel  avait  jugé 
que  le  sieur  L...  n'était  créancier  que  du  sieur  , 
Decaux  personnellement,  et  non  de  la  socié-  ! 
té,  sous  prétexte  que  la  dette  était  personnelle 
au  gérant,  bien  que  le  créancier  lût  porteur 
d'un  engagement  souscrit  delà  signature so» 
ciale,  et  qu'en  principe,  hors  les  cas  de  dol 
et  de  fraude,  qui  ne  se  rencontraient  pas  dans 
l'espèce,  les  engagemens  souscrits  de  la  signa-  , 
ture  sociale  obligent  la  société. 

2^  Moyen.  ViolaUon  des  art.  1332  et  2093, 
God.  Nap.,  en  ce  que,  dan»  tous  les  cas,  Tar- 
rét  attaqué  ne  pouvait  faire  une  distinction 
entre  l'actif  social  et  l'actif  personnel  du  sieur 

(i)  La  CMr  de  catsiiioi  s^mi  fondée  priacipale- 
Bifllil  sur  ce  que,  diaprés  !••  faits  eontutés  et  appré- 
eiét  par  ParrSl  auaqui,  racqui»iu'oB  était  ioem^cata* 
ble,  puiique  le  prix  et  set  aceesa«ires  excédaient  la 
dol  éa  U  îemmb,  dant  remploi  dotait  être  fait  à  aa 
— -  Du  roale,  cet  arréi  oe  toacbo  paa  à 


vement  aux  créanciers  de  la  société,  par  le 
motif  que  la  société  en  commandite  ne  con- 
stitue pas  un  être  moral  distinct  de  la  personne 
du  gérant,  et  que  le  patrimoine  de  fa  société 
se  confond  avec  le  patrimoine  do  gérant. 

ARlftT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen:— At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  con- 
statés par  Tarrél  que  le  demandeur  avait  une 
parfaite  connaissance  de  la  nature  des  valeurs 
qu'il  recevait  en  échange  de  sa  créance  pri- 
mitive contre  Decaux  )  qu'il  savait  que  ces  va- 
leurs appartenaient  à  la  Comm  commerciale  de 
VEure  ;  qu'elles  étaient  destinées  à  ses  opéra- 
tions, et  qu'elles  n'en  étaient  détournées,  à  »on 
détriment,  que  pour  avantager  les  créanciers 
personnels  de  Decaux  ;  qu'en  recevant  ainsi 
ces  valeurs  au  préjudice  de  la  société,  le  de- 
mandeur agissait  de  mauvaise  foi,  et  que  c'esi 
à  tort  qu'il  invoque  des  principes  qui  ne  sont 
applicables  tfu'au  cas  d'engagement  sérreui 
contracté  entre  le  géi*ant  d'une  sodéié  et  les 
tiers; 

Sur  le  deuxième  ra0yeii  9«-^Attendu  que  c'est 
contrairement  aux  principes  qui  régissent  les 
sociétés  que  le  demandeur  essaie  de  conibudre 
le  fonds  social  avec  les  biens  personnels  dtt 
gérant  de  la  société;  qu'une  semblable  confu- 
sion est  d'autant  moins  adnaissible  dans  la  cau- 
se, que,  par  jugemens  des  2  mai  et  U  juin 
1848,  non  attaqués,  les  d«ux  faillites  et  les 
deux  masses  ont  é^  soigneusement  divisées  ; 
qu'aussi  le  moyen  n'a  pas  même  été  proposé 
en  appel;— Rejette,  etc. 

Du  24  janv.  i863*— Gh.  req.-IWf.,  M. 
Mesnard.-- fiapp.,  M.  Sylvestre  de  Gbanie^ 
loup«--Coii6i.,  M*  Raynal,  av.  gén.— /*/*,  M* 
Groualle. 

Nota.  A  la  même  audience,  deux  autres  ar- 
rêts semblables  ont  été  rendus. 


DOT.— Emploi.— lNSCFFiSAWCK.—NiJUiTfi.- 

IlfDlVISlfilLlTfi. 

L'acceptation  par  la  femme  d 'une  acquisUûm 
d  HmmeubUs  en  emploi  de  sa  dot  peut  être  coa- 
sidérée  comme  nulle  et  non  avenue,  loreqise  te 
dot  de  la  femme  est  insuffisemte  pour  payer  le 
prix  de  cette  acquisition,  ainsi  que  let  freis 
ei  faux  frais  de  la  eente.  (God«  Map.)  i^t 
1557.)  (1) 

Dans  ce  cas,  et  bien  que  Vacquisiîion  porte 
sur  plusieurs  lots  dHmmeubles  distincts,  on 
ne  peut  réduire  la  vente  à  un  nombre  de  lott 
donl  le  prix  soit  en  proportion  avec  la  dot  de 
la  femme  :  racquisition  faite  pour  le  tout  doit 
être  annulée  en  totalité, 

la  qaestioD  fort  gYave  de  savoir  si  le  pttemeDt  dei 
frais  et  loyaux  coôta  d^oo  contrat  d^aeqoisiiioo  pest 
être  eonitidéré  eorome  on  tmptoi  véritable  de  partie 
de  la  dot  emplorée  è  le^  payer.  i\  sar  re  point 
Caeo,  18  déc.  1837  (Vol.  1850.^.186),  et  M.  Trop- 
loog,  Contrat  de  «Mrîaf  a,  n.  34si8. 


JwNtfÊmd^féti'  to  G«Mr  et 
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(Câiw  h7fi0hénire:-C«  de  BeUtuMyve.) 

La  dame  de  BeUiUMiyre,  e»  ae  nanaot  sous 
le  régime  dot^,  s'étaii  ooMiitiié  en  dot  aue 
somme  de  60,000  fr  »  dftol  sen  mari  éiaii  ao^ 
torisé  à  recevoir  le  moDtaiit,  à  ka  charge  par 
Uii  de  reni^loyer  en  aeauisilicii  dUmmeublee 
à  la  oonvenaeee  de  sa  folure  épeuse.  Pour 
effeciuer  cel  emploi,  la  dame  Bellomayre  dé- 
clara, par  aeie  du  4  aoAi  I8&1,  accepter  uae 
éleaiott  de  eommaml  faile  à  aen  profil  par  un 
aToué  qui  s^élail  readu  adjudicalaire  du  cbà- 
teaa  de  Saiot-Paakel  et  de  dit  erses  métairieé. 
Aux  iermesde  celle  accepialioii>  eike  déclarait 
acquérir  deui  des  métairies  po«r  &l,3d5  fr., 
ei  une  partîedtt  château  fmn  IÉ,«)€5  fr.,  à  litre 
d'emploi  de  sa  dot.—Mais  depuis,  poursuivie 
«a  paiemeal  par  la  eaisae  hypothécaire,  à  la 
requête  ée  laqueUe  la  veme  avait  eu  lieu,  la 
dame  Bellomayre  a  touteou  que  sa  dot  éuat 
iBsuffîsaate  pour  payer  à  la  fois  et  le  pris  et 
les  frais  de  toute  oatuie,  à  la  charge  de  Tad* 
JQdicautre,  la  déctoation  d'emploi  par  eHe 
faite  devaii  être  consid^ée  fomme  »oa  ave« 
nue. 

La  caisse  hypothécaire  a  répiMdii  que  V%o 
ceptalioD  de  réIeetioB  de  commaud  et  b  dé» 
daraiioD  d'emploi  faites  par  la  dame  de  Bel- 
lomayre élaicDt  irrévocables,  el  que,  dans  tous 
les  cas,  s'il  y  avait  à  teoir  compte  de  Timpoesi- 
bilité  où  elle  pouvait  se  trouver  de  payer  l'ae^ 
quisiiioB  avec  sa  dot,  il  fallait  réduire  i'acqoi- 
siiioQ  aux  deui  métairies,  mais  dou  l'aaaiAler. 

25  mai  1853,  jugeneol  du  trihuaal  de  Tou- 
louse, qui  aoDule  la  déclaratioii  de  eommasd. 

Appel  par  la  caisse  hypoiihécMre  ;  mais,  le 
2a  juiU.  IB52,  arrêt  de  la  Gour  de  Toolome, 
qui  ouafirmeeu  ces  termes  :  — -  «  Atteadu  que 
le  contrat  de  mariage  a  réglé  lea  droits  respec- 
tifs des  époux  $  ^  Que  les  slipolatioBS  qu'il 
comieai  doivoul  recevoir  leur  exéculioii  j  — 
Qu'il  est  évident  qu'il  a  été  dans  la  commune 
intention  des  contractans  que  la  femme  serait 
consultée)  que  son  consentement  était  donc 
oécessaîre  pour  que  les  60,0001.  qui  lui  avaient 
été  constitués  pussent  servir  à  l'acquisition 
des  immeuhlee,  objet  de  l'éledion  de  com* 
manddu  4  aoOt; — Attendu  que  cette  adhésion 
dounée  par  die  ne  saurait  suffire  pour  que 
cet  emploi  fût  irrévocable}  qu'il  faut  encore 
que  le  placement  ne  blesse  pas  ses  intérêts  ; 
--  Que,  s'il  en  doit  résulter,  en  effet,  que  les 
^OÛO  fr.  seront  ébréehés,  que  sa  dot  sera 
compromise,  elle  est  admissible  à  revenir  coa- 
^  une  opération  dont  la  conséquence  serait 
de  diminuer  une  fortune  à  laquelle  hi  loi  veut 
qu'il  ne  puisse  être  porté  atteinte,  parce  qu'elle 
doit  être  conservée  comme  une  ressource  in- 
altérable pour  U femme  et  sa  Camille;  — «At- 
tendu  que  rien  n'indique  que  la  dame  de  BeU 
lomayrese  fàA,  avant  le  4ao0t,  Uée  par  auciin 
fait  de  sa  voAoïftté  aux  adjudications  qui  ont 
eu  lieu;— Que  des  élémens  de  hi  cause,  il  ré- 
sulte, au  contraire,  que  ce  n'était  pas  d'elle 
qu'émanait  le  pouvoir  par  suite  duquel  Delor 
aîné  a  poussé  les  enchères;— Que  le  premier 


acte  auquel  elle  ait  pria  part  est  l'acceptation 
de  l'élection  de  eommann  du  4  aoAt  ;  mais  qu'à 
ce  moment  elle  a  déclaré  vouloif  employer  sa 
doi  non-seulement  à  l'acquisition  des  méuiiries 
de  Lenung  el  de  Roudie,  mais  encore  à  celle 
d'une  portion  du  château  valant  8,605  fr.;  — 
Qu'il  esiinuHle  de  rechercher  si  la  conséouen- 
ce  de  cet  acte  n'a  pas  été  de  rendre  indivisible 
l'acquisition  en  toutes  ses  parties  ;  que,  dans 
cet  ordre  d'idées,  on  ne  pourrait  pas  opposer 
les  adjudications  faites  par  lots  spéciaux  el  par 
des  jugemens  divers  à  une  femme  qui  n'est 
apparue  que  pour  faire  Télection  de  command 
qu'elle  a  déclaré  limiter  et  étendre  aux  trois  im- 
meubles qui  y  sont  énoncés;-— Que  son  inten- 
tion, au  moins,  n'était  pas  douteuse;  qu'elle 
entendait  joindre  aux  fonds  de  terre  âépen«> 
dant  des  denx  métairies  une  conttruction  qui 
devait  servira  la  fois  pour  l'habitation  elpour 
le  besoin  du  bien  ;  que,  si  sa  volonté  doil 
s'aeeomplir,  les  60,000  fr»,  monlant  de  sa  dot, 
doivent  former  seulement  Téquivalenidu  prix, 
el  qu'alors  qu'elle  n'a  aucune  ressource,  il  ne 
lui  resterait  rien  pour  les  dépenses  accessoi- 
res, nécessaires  a  l'acquisition  ou  h  l'exploi- 
uiion  ;  que^  dès  lors,  la  possession  serait  frap- 
pée d^inertie  en  ses  mains;  —  Que  si  elle  ne 
devait  demeurer  propriétaire  que  de  deux  mé- 
tairies, l  intention  que  loi  a  inspirée  l'éleciion 
de  command  deviendrait  sans  effet,  et  la  con- 
dition sous  laquelle  cet  acte  a  eu  heu  ne  rece- 
vrait pas  son  aeeempHssemenif  — ^  Que,  dans 
tous  les  cas,  il  est  dft  à  la  réglé  des  domaines 
noD-soolement  les  frais  ordinaires  de  muta- 
tion, mais  encore  un  double  droit  occasionné 
parle  reurd  apporté  à  renregistremeut;  — 
Qu'il  y  a  lieu  aussi  à  payer  les  frais  de  levée 
et  de  signification  du  jugement; — Que,  si  Ton 
peut  considérer  le  droH  simple  d^enresistre- 
meot  comme  une  conaéqueuce  nécessaire  de 
l'acquisition  el  les  frais  payés  par  la  femme 
sur  sa  dot,  il  ne  peut  en  être  de  même  d'un 
double  droit  qui  aurait  été  encouru,  comme 
dans  la  cause,  parla  faute  du  mari,  qui,  comme 
maître  de  la  doî  et  ehar^^é  de  la  direction  des 
affaires  communes,  aurait  dû  veiller  à  l'accom- 
plissement des  formalités;  —  Que  lV)bHgatioa 
où  peut  se  trouver  la  dame  de  Bellomayre  de 
payer  ce  double  droit  et  Ici  antres  frais  ci-des- 
sus signalés  suffît  pour  dire  que  les  60,000  fr. 
devant  servir  à  autre  chose  qu'au  paiement  du 
prix,  sa  dot  serait  atteinte,  el  quelimiph)!  n'en 
est  pas  valablemeul  fait.  » 

PourvOT  en  cassation  par  la  caisse  ^olbéi» 
caire,  pour  violation  de  l'art.  1387,  €od.  Nap.^ 
et  fausse  application  de  l'aria  1554  du  mémo 
Code>  en  ce  que  l'arrêt  atiaqué  a  ju^bè  quo 
l'ineuffisancedeU  dot  pour  payer  raoqiiisiiiQn 
faite  par  une  kmme  mariée  sous  la  réfimo 
dotal,  h  litre  d'emploi  de  sa  doi^  esl  une  eanso 
de  nullité  de  cette  acquisitiou^  oi  aucoriœ  la 
femme  k  s'en  départir,  alors  surtout  que  le 
vendeur  offrait  de  réduire  la  chose  vendue 
dans  la  proportion  de  la  dot* 

11. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  que  les  époux  de 
BeUomayre  se  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal; que  Tart.  5  de  leur  contrat  de  mariage 
du  16  juin.  1823  autorise  le  mari  k  recevoir 
le  montant  de  la  constitution  dotale  de  son 
épouse,  à  la  charge  d'en  faire  emploi  en  im- 
meubles à  la  convenance  de  cette  dernière  ; 
—Que cette  clause,  loin  d'amoindrir  les  droits 
légaux  de  la  femme,  ne  fait  qu'aggraver  les 
obligations  du  mari,  en  ne  lui  permettant  de 
faire  emploi  de  la  dot  qu'en  biens  k  la  conve- 
nance de  son  épouse  ;— Que  la  Cour  de  Tou- 
louse, en  interprétant  ainsi  la  clause  du  con- 
trat de  mariage,  ce  qu'elle  avait  le  droit  de 
faire,  a  pu  s'attacher  a  toutes  les  circonstan- 
ces de  la  cause  pour  décider  si  le  contrat  de 
remploi,  obiet  du  litige,  était  susceptible  d'exé- 
cution, et  dès  lors  valable-,  —  Qu'en  recon- 
naissant que  les  immeubles  acceptés  par  la 
femme  k  titre  de  remploi  s'élevaient  en  princi- 
pal k  60,000  f.,  et  qu  il  éuit  impossible  k  cette 
dernière  de  payer  ce  prix  et  environ  10,000 
de  frais,  faux  frais  et  double  droit,  avec  sa  con- 
stitution dotale  qui  ne  s'élevai tqu'k  60,000  fr., 
et  qu'ainsi  le  contrat  de  remploi  était  inexé- 
cutable; qu'en  rejetant  les  conclusions  défini- 
tives de  la  caisse  hypothécaire  qui  tendaient  k 
réduire  les  trois  lots  acquis  k  titre  de  remploi 
par  la  femme  k  deux  lots  seulement  s'élevant 
k  51,000  fr.,  pour  lui  faciliter  le  moyen  d'ac- 
quitter le  principal  et  ses  accessoires  avec  le 
mooUnt  de  sa  dot;  en  déclarant  que  ces  con- 
clusions n'avaient  pour  but  que  de  créer  un 
nouveau  contrat  au  lieu  et  place  de  celui  ac- 
cepté par  la  dame  de  Belloma^rre,  qui  avait 
traité  dans  la  pensée  de  recevoir  Tlntégralité 
des  trois  lots  compris  dans  l'acte  de  remploi, 
en  remplacement  .de  sa  dot,  la  Ck>ur  de  Tou- 
louse a  fait  une  juste  appréciation  des  inten- 
tions de  la  dame  de  BeUomayre,  des  préten- 
tions de  la  caisse  hypothécaire,  et  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  et  n  a  violé  aucune 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  fév.  1853.— Ch.  req.^Prés.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.y  M.  Mater,— Cimcj.,  M.  Sevin, 
M.  %én.^PL,  M.  Moreau. 

PRIVILÈGE.— Frais  de  justici.  —  Partage 

AMIABLI. 

Les  frais  d'un  parlage  amiable  ei  volontaire 
fait  par  un  noUUre  entre  cohéritiers,  dans  leur 
intérêt  exclusif  et  sans  Vintervention  d'aucun 
créancier,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  frais  dejustiee^  ni  par  conséquent  prétenr 

(1)  Il  foit  de  eet  arrêt  aae,  sMl  D*ett  pas  nécet- 
fa)re,poiir  que  det  frais  soieni  repaies  flrais  de  jus- 
tiee,  et  qaMIs  saient  privilégiés  comme  tels,  qu'ils 
aieot  été  faiu  detanl  db  iriboDal,  oe  par  soiie  de 
jagemeos,  il  est  du  oioios  oécesiaire  qa^ils  aient  éié 
faiu  dans  Pintérél  ^ts  créanciers  aui quels  on  oppo- 
serait le  privilège,  etqo'ils  aieni  eo  poor  but  la  con* 
sertatioD  de  leur  gage.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
infé,le  llaoùtl8Sé(S.  25.1.155;  CoUsa. 


dre  d  aucun  pHvilége.  (God.  Nap.,  3101.)  (1) 
(Papillon— G.  Gamier  et  autres.) 
M*  Gleimard,  notaire,  avait  procédé  au  par- 
tage amiable  des  successions  des  sieur  et  dîame 
Dumas  entre  leurs  héritiers,  et  ce  partage 
avait  eu  lieu  sans  l'intervention  d'aucun  créan- 
cier,et  sansaucune  formalité  judiciaire.  N'ayant 

Sas  été  payé  de  ses  déboursés  et  honoraires, 
l'Gleymard  poursuivit  les  héritiers  Dumas,  et 
obtint  contre  eux  un  jugement  qui  les  con- 

I  danmait  k  lui  payer  une  somme  de  929  fr. 
70  c— Depuis,  le  sieur  Papillon,  cessionnaîire 

'  des  droits  de  plusieurs  des  héritiers  Dumas, 
paya  les  939  fir.  70  c  dus  à  M*  Gleymard,  et  se 
trouva  ainsi  subrogé  k  ses  droits  contre  les 
autres  cohéritiers. 

Sur  ces  entrefaites,  un  de  ces  héritiers,  la 
dame  Sivelle,  ayant  vendu  un  immeuble  qui 
lui  était  échu  en  partage,  un  ordre  s'est  ou- 
vert pour  la  distribution  du  pris.  A  cet  ordre 
produisit  le  sieur  Papillon, qui  demanda, eom- 
me  subrogé  aux  droits  de  M*  Gleymard,  à  être 
colloque  par  nrivilége  sur  ce  prix,  pour  la 
somme  à  la  chatte  de  la  dame  Sivelle  dans  les 
frais  du  partage.  Mais  les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  l'immeuble  ont  contesté 
cette  prétention,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
frais  pour  lesquels  M'  Gleymard  avait  obtenu 
coUocation  n'avaient  pas  le  caractère  de  frais 
de  justice,  et  ils  soutenaient  que,  dés  lors,  le 
sieur  Papillon  ne  pouvait  être  colloque  qu^au 
rang  hypothécaire  que  lui  donnait  l'inscription 
prise  en  suite  du  jugement  de  condamnation 
obtenu  par  M*  Gleymard. 

32  fév.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Yllle- 
franche,  qui  décide  qu'en  effet  le  sieur  Papil- 
lon ne  peut  prétendre  à  une  coUocation  par 
privilège.  Ge  jugement  est  ainsi  conçu:  — 
«Gonsidcranl,  eu  ce  qui  concerne  la  troisième 
des  créances  du  sieur  Papillon,  et  qui  se  com- 
pose de  différeutes  sommes  s'élevant  ensem- 
ble k  929  fr.  70  c,  pour  lesquelles  il  demande 
à  être  colloque  par  privilège  et  préférence  au 
sieur  Gamier ,  que  ce  privilège  ne  résulte  ni 
de  la  nature  de  cette  créance,  ni  des  tiures  qui 
l'établissent,  puisque,  d'une  part,  elle  a  pour 
objet  des  frais  d'expertise  laits  à  Toccasion  du 
partage  des  successions  du  sieur  Dumas  et 
d'Antoine  Thyon,  et  pour  lesquels  la  loi  n*é- 
tablil  pas  de  privilège,  et  que,  de  Tautre,   les 

i'ii^emens  obtenus  par  les  sieurs  Gleymard  et 
^eigneaux,  qui  avaient  procédé  au  partage  de 
ces  successions,  ne  confèrent  non  plus  à  ces 
derniers  aucun  privilège  pour  le  paiement  des 
condamnations  qu'ils  prononcent  en  leur  fa- 

7.1.516),  que  des  frais  de  scellés,  d'inventaire  et  de 
compte  faiu  par  Phériiier  bénéficiaire,  sont  pri?ilé- 
giéi  comme  frais  de  justice.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  MM.  Treplong,  IVfe.,  n.  lié;  Persil ,  sur  Part. 
3101,0.6;  Duranum,  u>m.  19,  n.  40,  et  Valcue  » 
Prtfc,  n.  21.—  P.  ao  sorplos,  poor  les  préeédeos 
analogues  en  sens  divers ,  notre  Teète  pMdrois  , 
tom.  3,  V*  PréoUége,  n.  S8i  et  aniv.,  ei  le  Co4,  c<e* 
mmoté  de  M.  Qitberi,  art.  S102,  $  f. 


.    Juriiprudenee  de  la 

reur;— Qu'ainsi,  lean-ÂntoiDe-Harie  Papil- 
lon, qoi  a  payé  les  différentes  sommes  dont  se 
compose  cette  créance,  soit  comme  cession- 
naire  de  deux  cohéritiers  Dumas,  soit  en  Tac- 
quit  des  quatre  autres,  au  nombre  desquels  se 
trouve  la  femme  Sivelle,  ne  saurait  avoir  d'au- 
tres droits  que  ceux  d'un  simple  créancier 
hypothécaire,  ne  devant  'venir  dans  Tordre 
dont  s'agit  pour  la  part  et  portion  à  la  charge 
de  ladite  femme  Sivelle  qu'au  rang  et  k  la  date 
des  inscriptions  des  créanciers  qu'il  a  désin- 
téressés, c'est»à-dire,  dans  l'espèce,  après  E. 
Garnier,  dont  l'inscription  était  bien^anlérieu- 
re...  » 

Appel  par  le  sieur  Papillon;  mais,  le  14  mai 
1851 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
2101  et  2104,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqua a  refusé  de  voir  une  créance  privilégiée 
dansdes  frais  de  partage  qui,  bien  Qu'ils  n'eus- 
sent pas  en  lieu  devant  un  tribunal,  n'en  de- 
vaient pas  moins  être  considéiés  comme  frais 
de  justice,  puisqu'ils  avaient  eu  pour  but  et 
pour  résultat  la  liquidation  et  le  partase  d'une 
chose  commune  et  la  conservation  de  cette 
chose. 

▲KRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  gu'il  s'agissait,  dans 
la  cause,  d'une  part,  de  la  distribution  du  prix 
d'une  vente  volontaire,  d'autre  part,  de  la 
collocation,  sur  ce  prix,  des  sommes  dues  à  un 
notaire  pour  avoir  procédé  à  un  partage  pure- 
ment volontaire  fait  entre  les  cohéritiers  seuls, 


(I,  S)  Cet  déciëioDs  toDi  fort  gratet,  car,  prises 
conme  régies  géoérales  et  absolues ,  elles  ne  teo- 
draieiii  à  rien  moios  qu'à  amener  vue  perturbation 
compléie  dans  l'état  de  chosfi  exisiani  dans  on  nom- 
bre infini  de  localités,  où  n'exisient  pas  précisément 
4e  réglemens  particuliers  on  d'usages  consians  et 
reconnus,  difTérens  des  régies  du  Code  citii,  sur  la 
distance  à  observer  dans  les  plantations,  mais  où  il 
•a  «liste  cependant  sur  les  essences  d'arbres  de 
kaoïe  on  de  basse  tige  qui  peuTont  être  tolérées, 
nsyennant  certains  procédés  de  culture  ou  de  taille, 
i  des  distances  moindres  que  celles  prescrites  par  la 
lai. 

Si  Pen  décide,  en  effet,  que  ces  derniers  usages 
font  sans  valeur,  et  qu'il  suffit  qu'un  arbre  soit  rangé 
dans  la  catégorie  des  arbres  de  haute  tige,  pour 
qu'il  ne  poisee  être  planté  à  une  disianee  moindre 
de  deux  métrés  de  la  ligne  séparati? e  des  héritages 
voisins,  il  s'ensni? ra  que,  dans  tons  les  lieux  où 
n'existent  pas  de  réglemens  ou  usages  particuliers 
aatorisant  une  distance  moindre,  dans  les  jardins 
pariicoliéremenl,  il  faudra  arracher  les  arbroi  frui- 
tiers en  espaliers,  tels  que  poiriers,  pommiers,  pru- 
niers, pêchers,  etc.,  comme  aussi  les  charmilles ,  et 
en  général  toutes  les  essences  d'arbres  que  l'on  est 
dans  l'usage  d'élever  contre  les  murs,  bien  que,  de 
lanr  nature  et  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  de- 
Traiest  meonlestabiement  être  rangés  dans  la  classe 
des  arbres  de  kami9  tigêf  et  la  même  proscription 
s'étendra  anx  arbustes  ou  arbres  de  bauê  Hft^  lors- 
qu'ils saront  plantés  à  ooa  distança  moindre  d'an 
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dans  leur  intérêt  exclusif,  lûen  ant^leurement 
à  la  vente,  sans  la  participation  d'aucun  créan- 
cier et  sans  intervention  de  la  justice;  —  At- 
tendu qu'en  refusant  de  considérer  le  coût  de 
cette  opération  amiable  comme  frais  privilégiés 
de  justice,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
art.  2101  et  2104,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une 
juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  14fév.l853.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouil- 
lard.—  Concl.Jâ.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Rendu. 


ARBRES.^DisTAifCE8.— Usages  Loaux. 

Les  arbre»  qui  sont^  par  leur  nature,  ar- 
bres de  haute  lige,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  arbres  de  basse  lige,  ni  dès  lors  être 
plantés  à  une  distance  moindre  de  deux  mè- 
tres de  la  ligne  séparative  des  héritages,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  coupés  et  récépés  pério- 
dignement  et  tenus  à  la  hauteur  d*une  haie. 
(Cod.  Nap.,  671.)  (1) 

La  disposition  de  Vart.  671,  Cod.  Nap.  y  qui 
permet  de  suivre  les  réglemens  et  les  usages 
locaux  en  ce  çui  concerne  la  distance  d  o6-> 
server  nour  la  plantation  des  arbres,  n'est 
applicahle  que  pour  la  détermination  de  la  dis- 
tance qtumt  OMX  arbres  de  haute  tige.  Elle  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  l'usage  porte  seule^ 
ment  sur  le  point  de  savoir  si  les  arbres  qui, 
de  leur  nature,  sont  de  haute  tige,  peuvent 
être  considérés  comme  de  basse  tige,  quand 
ils  sont  coupés  ou  récépés  périodiquement  (2). 


Pour  le  décider  ainsi,  Parrét  ci-dessns  considère 
«  que  les  usages  locaux  dont  le  demandeur  (dans 
l'espèce)  offraii  de  faire  la  preuTO  poruient,  non 
pas  sur  la  distancé,  mais  sur  la  distinction  entre  les 
arbres  de  haute  et  de  basse  tige,  point  bien  différent, 
et  sur  lequel  le  législateur  ne  s'en  est  référé  ni  aux 
réglemens  particuliers  ni  anx  usages  anciens...;  qu'il 
en  résulte,  ajouté  l'arrêt,  qae  le  législatenr  a  voulu 
déterminer  et  a  déterminé  en  effet  la  disianee  des 
plantations  d'après  la  nature  das  arbres,  et  non  point 
d'après  leur  élévation  réelle,  etc.  » 

Nous  doutons,  quant  h  nous,  que  l'on  doive  néces^ 
sairement  attacher  .une  portée  aussi  restreinte  anx 
•so^ss  que  le  législateur  a  entendu  maintenir  par 
l'art.  671. 

Ne  peutH»  pas  dire,  en  effet,  que  Pnsage  qui  a  poar 
objet  de  faire  tolérer  certains  arbres  de  hamtc  Ogc  à 
des  distances  muindrei  que  la  distance  'égale,  à  la 
condition  de  les  rs battre  ou  maintenir  à  une  certain* 
hauteur,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  puissent  nuire  a« 
▼oisin,  est  on  nsage  sur  la  distance ?..,  Or,  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que-  de  tels  usages  existaient  an* 
ciennement  et  existent  encore  dans  certainea  con- 
trées. F.  à  cet  égard  le  nouveau  Jl4<perlotrs  de  droit 
eis.,  de  M.  Yandoré  (1845),  tom.  3,  i"  Plantations, 
n.  29  ai  suit. 

Qnsnt  an  maintien  de  ces  osages ,  le  même  so- 
teur,  sprés  avoir  donné,  an  n.  34,  la  nomenclature 
des  diverses  espèces  d'arbres  que  l'on  tient  pour 
appartenir  à  la  classe  des  arbres  de  hamtc  tige  on  à 
celle  des  arbres  de  hûst»  tige,  s'expliquent  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  et  consista ot  un  nsage  gé- 
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'  La  coibmniie  ute  LaTosse  est  propriétaire 
d'un  lerrtin  limitrophe  d^un  autre  terrain  ap- 
(tartenanlao  sieur  Deschajiips,et  sur  lequel  sont 
plantés  des  acaolas  destinés  i  faire  des  écha- 
las,  et  qui,  à  tel  effet,  coupés  ras  de  terre  tous 
les  trois  ànfe,  ottt  formé  de  grose^es  souches. 
Certains  de  ces  acacias  n'étant  plantés  qu'à 
mi  mètre  de  distance  environ  du  terrain  com- 
munal, le  maire  de  la  commune  a  assigné  le 
sieur  Deschamps  devant  le  juge  de  paix,  pour 
se  voir  condamner  k  les  arracber. 

22  fév.  1851 ,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
condamna  le  sieur  Deschamps  à  arracher  les 
arbres  plantés  à  ttne  distance  moindre  de  deux 
mètres. 

Appd  par  le  sieur  Deschamps,  qui  soutient 
que,  d'après  Tusage  du  pays,  les  arbres  qui 
étaient  coupés  ra^  de  terre  tous  les  trois  ans 
n'avaient  besoin  d'être  plantés  qu^à  la  distance 
de  cinquante  certtimèires  des  propriétés  voi- 
sines, et  qu^  \e&  acacias  qui  lui  appartenaient, 
plantés  à  plus  de  cinquante  centimètres  de  la 

SropHété  de  la  commune,  étaient  coupés  ras 
e  terre  tous  les  troiis  «ins...;  et  pour  le  cas  où 
cet  usage  et  ces  faits  seraient  déniés^  le  sieur 
Deschamps  demandait  à  être  admis  à  en  faire 
la  preuve. 

1*'  août  1851,  Jugement  do  tribunal  deBlaye 
ainsi  conçu  : — «  Attetidu  que,  dans  le  ressort 
de  la  coutume  de  Bordeaux,  il  n'existait  pas 
de  règlement  particulier,  déterminant  à  quelle 
distance  de  la  ligne  séparative  de  deux  hérita- 
^  ges  devaient  être  plantés  les  arbres  à  haute  ou 
'  Basse  Tige;  qu^n  ne  connaissait  en  cette  ma- 
tière d'autres  règles  que  les  dispositions  de  la 
loi  dernière  ff.  Finium  reçundorum  ;  que  si 
les  distances  prescrites  par  celte  loi  n'éiaient 

{)as  rigoureufiejuent  observée$,et  quesi,  comme 
e  dit  Serres,  en  ses  InsiUulioiM  du  àroil  fran- 
çais (iiy.  2,  tiu  V\  S  31),  il  peut  suffire  que  les 
arbres  fussent  au-dessous  d«  soleil,  ou  que  les 
racines  n'endommageassent  pas  le  mur  du  voi- 


sin, il  est  oertaia  4pi'il  n'eatistait  pas  en  cette 
Qiatière  d'usa|;e  constant  et  reconnu;  d'où  il 
suit  que  les  disiances  prescrites  par  Paru  671, 
Cod.  civ.,  doivent  aujourd'hui  recevoir  leur 
entière  application;— Auendu  cependant  que 
beschamps  produit  de  nombreuses  attestations 
délivrées  par  les  maires  d'un  grand  nombre 
de  communes  de  cet  arrondissement,  et  por* 
tant  qu'il  est  d'usage  constant  et  reconnu  de 
tout  temps  dans  leurs  communes^  que  les  ar- 
bres tenus  en  taillis,  ras  de  terre,  et  mis  eo 
coupes  réglées  de  trois,  quatre  et  cinq  ans, 
cojmne  les  ch&ieigneraies,ùschénes,ormeattx, 
érables,  acacias,  frênes,  peupliers  et  aubiers, 
ont  toujours  été  plantés  ^  une  distance  moio* 
dre  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des 
héritages,  et  que  cette  distance  de  deux  mè- 
tres n'est  observée  que  lorsqu'on  laisse  venir 
ces  arbres  eu  plein  vent,  ce  qui  les  met  alors 
de  haute  tige  et  nécessite  dans  ce  cas  cette 
dislance,  sans  laquelle  le  voisin  peut  exiger 
l'arrachement ;— Attendu  que  ces  attestations, 
en  établissant  que  la  dislance  de  deux  mètres 
ûiLée  par  le  Code  civil  doit  étr«  observée  pour 
la  planution  des  arbres  k  haute  ti^,  confir- 
ment l'aiipUcation  du  Gode  civil  en  cette  ma- 
tière, et  la  non-existence  d'usages  antérieurs 
constans  et  reconnus  ^  que  d'un  autre   côté, 
l'usage  invoqué  par  ces  attestations  de  planter 
à  une  distance  moindre  de  deux  mètres  les 
arbres  tenus  en  taillis  et  mis  en  coupe  réglée 
ne  pourrait  être  considéré  que  comme  une 
fausse  application  de  Tari.  671,  et  tendant  à 
faire  apprécier  la  nature  des  arbres  d'a^irès  le 
mode  de  plantation  ou  d'exploitation,  plutôt 
que  d'après   leur  essence,  ce  qui  ne  saurait 
eu  e  ;— Attendu,  quant  à  la  preuve  offerte  par 
Deschamps,  q«?eue  ne  tend  qu'à  établir  les 
faits  généraux  constatés  par  les  attestations 
ci-dessus  rappelées;   que  Tappréciation  qui 
vient  d'être  faite  de  ces  faits  ne  permet  pas 
de  les  admettre  comme  pertincns  et  d'en  or- 
donner la  preuve  ; — Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter à  Toffre  de  preuve,  ordonne  que  le  ju- 


séral,  soUmmeot^nNormaDdie,  ajoute,  pag.255  : 
t  Voilà  desplaniet  bien  arbiirairemeni  clattées.  On 
#oll,  à«  notre  afia,  fixer  le»  distancea  d'après  la  htm 
mtr  doi  ttbrea,  et  saoa  égard  à  leur  esseoco.  On 
iraiie,  d'oprèt  Cutage,  comme  à  haute  Hge,  toni  boia 
êfôiA  la  tH(en*eai  pa«  r$tentêe  ou  ràbaUue  à  deni  mé- 
fre^  En  Normandie,  on  réputé  leia  les  bois  doni  la 
tige  ekcéde  les  haies  Tives  (Arg.  Rouen,  28  avr. 
1828).  An  relte,  snr  tout  cela,  les  utaget  font  loi.  » 
Y,  encore  te  mSipe  auteur  au  o.  18,  pa^.  248.— La 
ttièoM  dotir^^re  est  enseignée  par  M.  Boorguigoat, 
if*ns  ïon  TràUi  de  droit  rural  (1852),  n.  318,  pag. 
100. 

Selon  ces  Antéurs,  il  y  a  donc,  pour  les  arbres  dp 
haute  ou  baise  tige,  des  usages  qui  conceroeni  font  à 
la  fois  la  distance  i  laquelle  ils  peareni  èire  plaoïés 
ètleo^  aménagement,  et  ces  usages  rentrant  daos 
eeux  dont  parle  Part.  671 ,  auraient  encore  aujour- 
dliui  force  de  loi. 

Dans  ^espèce  cUdessus,  il  s'agissait  à^aeaeiat,  es- 
pace appèrtenanl  incontestablement  à  la  classe  des 


arbres  de  haute  tige,  et  bien  connue  d'ailleura,  lors- 
qu'elle atteint  nn  certain  développement,poar  porter 
dommage  à  uns  frande  disience,  soit  par  son  nos- 
br<ige,  soit  par  ses  racines,  aux  terrains  environnans. 
Ponr  nous,  la  question  se  serait  donc  réduite  i  celle 
de  savoir  si,  pour  cette  essence  particulière  d'^trbrei, 
il  existait  ou  non  nn  usage  local  qui  permti  de  plan- 
ter rctie  essence  à  une  distance  moindre  de  deox 
mèir«s^  i  charge  de  tenjr  Tarbrc  i  une  hauteur  dé- 
terminée, et  même  d^en  couper  leii  racines,  ei  selon 
la  réponse  affirmative  ou  négaiite,  la  plantation  de- 
vrait être  maintenue  ou  suppiicuée.  F.  an  sorplui 
nos  observaiions  précédentes  hur  un  arrêt  analogue 
du  5  mars  1850  (Vol.  i850.i.  377;,  note  2,  in  fine, 
^l'onr  ce  qui  regarde  les  luagcs  locaux  des  ditlé- 
rentes  contrées  de  la  France,  ei  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  la  plantation  des  arbres,  on  peut 
consulter  un  travail  très  complet  de  M.  Paillei,  i  la 
suite  de  pa  ColUelion  dei  Lois  aneietmes  resiéas  an  ni- 
9iieir(iS4ë},pa|[.  770  et  foi?. 

L»-M.  DSVILL. 


Juri$pfià4eme  i^  la  <?o«r  4â  MtfMl^V 
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Sgement  dont  e$l  «ippel  sortira  8«ii  plein  et  en- 
tier effet,  cic.  » 

POURVOI  60  cassation  par  le  sieur  Des- 
champsy  pour  fausse  applicaiion  et  violation 
de  Tart.  671,  Cod.  Nup.:  d'abord,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  écarte  les  usages  recon- 
nus constans  de  la  commune  de  Lafosse  et 
des  communes  eoviroupaotes,  usage  suiyi  par 
le  sieur  Deschamps  dans  la  plantation  qu'il  a 
faite;  ensuite,  en  ce  qu'il  a  eu  égard  plutôt  k 
l'essence  des  arbres  qu'à  la  hauteur  de  leur 
tige,  pour  fixer  la  distance  à  laquelle  ils  doi- 
vent être  plantés.—  Développant  ces  moyens, 
Pavocat  du  demandeur  a  soutenu ,  d'une  part, 
que  l'usage  reconnu  constant  par  le  jugement 
attaqué  rentrait  dans  la  classe  des  usages 
prévus  par  l'art.  671,  Cod.  Nap.,  sur  la  dis- 
tance des  arbres  à  haute  tige, puisque  ces  usa- 
ges déterminent  la  distance  à  laquelle  doiveni 
être  planiés  les  arbres  aménagés  en  tailJis: 
d'où  la  conséquence  nue  le  jugement  ne  pou- 
vait se  dispenser  d'en  laire  I  application  à  l'es- 
pèce. —  On  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas,  il 
ne  s'agissait  pas  d'arltresà  haute  tige,  puisqu'ils 
étaient  périodiquement  coupés  ras  de  terre. 
Tous  les  arbres,  disait-oa,  sauf  les  arbrisseaux, 
sont  susceptibles  de  venir  à  haute  tige.  Ce  qui 
distingue  les  arbres  ï  haute  tige  des  arbres  à 
basse  ti(j[e»  dans  le  ^ns  de  l'art.  671,  c'est 
raménagement  auquel  ils  sont  soumis.  Sans 
doute,  au  point  de  vue  de  la  science  et  4e  l'his- 
toire naturelle,  la  manière  de  couper  ou  de 
tailler  des  arbres  n'en  change  pas  la  nature  et 
l'essence  ;  mais  il  en  est  autrement  au  point 
de  vue  <ie$  jurisconsultes.  Pour  déterminer  les 
effets  légaux  de  telle  ou  telle  situation,  les 
rapports  juridiques  qui  peuvent  s'établir  entre 
voii^inSy  à  raison  de  leurs  proptiéiés  respecti* 
ves,  on  doit  s'attacher  à  ee  qui  est  et  non  à  ce 
qui  pourrait  être.  Or,  ce  qui  a  déterminé  la 
loi  à  défendre  de  planter  des  arbres  de  haute 

2;e  à  une  distance  trop  rapprochée  de  la  ligne 
parative  des  deux  hériuses,  c'est  que  ces  ar- 
bres deviendraieni  nuisibles  au  fonds  voisin, 
pu*  la  croissance  de  leurs  racines,  l'élévation  de 
leur  tige  et  leur  ombrage.  Mais  si  le  propriétai- 
Te,  au  lieu  de  les  laisser  grandir  et  parvenir  à 
leur  hauteur  naturelle,  les  coupe,  les  uMi  en 
taUli^et  en  eoupe  réglée,  ces  effets  pernicieux 
ne  pouvant  plus  se  produire,  la  raison  de  dé* 
cider  disparaît, — ^La  distance  «lu  fonds  voisin 
doit  donc  être  calculée  selon  la  destination  qui 
est  donnée  à  chaque  espèce  d'arbres.  Quand 
les  arbres,  chênes,  fréniss,  acacias,  peupliers» 
â'ables,  saules,  aubiers,  sont  eu  taillis  ou  en 
état  de  haies  vives,  pour  former  des  clôtures, 
un  demi-mètre  de  distance  suffît;  si  on  les  laisse 
Yenir  en  piein  vent  et  arriver  à  hauie  tige,  une 
distance  de  deux  mètres  devient  nécessaire. 
C'est  ainsi  qu'àt  défaut  d'usages,  l'art.  671  en- 
tend, dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  déter- 
nainer  les  distances  :  il  fixe  à  deux  mètres  la 
plantation  des  arbres  à  haute  tige,sans  parler 
de  lew  nature  ni  de  leur  espèce;  et  à  un  demi- 
mètrf  la  plantation  des  auljres  espèces,  c'est- 


à-dire  de  ceux  qu'on  n*a  pas  laissé  Tenir  à 
hautetige.  Le  jugement  attaqué,  en  s'attachant 
à  la  naiure  et  à  Tespèce  des  arbres  pour  déci- 
der qu'ils  étaient  ï  haute  tige,  sans  tenir 
compte  de  la  manière  dont  ils  étaient  coupés 
et  aménagés,  et  de  la  hauteur  à  laquelle  ils 
étaient  tenus,  a  donc  à  la  fois  violé  et  fausse* 
ment  appliqué  l'art.  671,  God.  Nap. 

ARBÊT. 

LA  œUR  ;  •—  Attendu  qu'il  a  été  constaté, 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  qu'il  n'existe 
dans  l'arrondissement  où  sont  situés  les  biens 
du  demandeur  aucun  usage  local  constant  et 
reconnu,  aucun  règlement  en  vigueur,  déter- 
minant la  distance  à  laquelle  doivent  être 
plantés  les  arbres  de  haute  tige  ;  que  les  usa* 
ges  locaux  dont  le  demandeur  offrait  de  faire 
la  preuve  portaient,  non  pas  sur  cette  distan* 
ce,  mais  sur  la  distinction  entre  les  arbres  de 
haute  ou  de  basse  tige,  point  bien  différent,  et 
sur  lequel  le  légisiateur  ne  s'en  est  référé  ni 
aux  règlemens  particuliers,  ni  aux  usages  an- 
ciens ^ 

Attendu  que  le  législateur,  en  réglant  la 
distance  à  observer  entre  une  plantation  et  les 
propriétés  voisines,*  voulu  tenir  compte,  non- 
seulement  du  dommage  causé  par  leur  ombre, 
mais  encore  et  surtout  du  préjudice  causé  par 
les  racines;  que  c'est  en  considération  de  ce 
double  genre  de  doBunage  qu'il  a  autorisé  le 
voisin  a  £aire  arracher  complètement  les  ar- 
bres plantés  à  une  trop  courte  distance,  et  non 
pas  seulement  de  les  faire  récéper  ou  ébran» 
cher,  ce  qui  aurait  suffi  si  la  loi  n'eât  tenn 
compte  que  de  leur  ombre  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  législateur  a  voulu  déterminer  et  a  dé- 
terminé en  effet  la  distance  des  plantations 
d'après  la  nature  des  arbres,  et  non  point  d'a- 
près leur  élévation  réelle;  que,  s'il  en  eût  été 
autrement,  au  lieu  d'employer  ces  expressions 
nécessairement  un  peu  vagues,  arbres  dehmile 
iigty  aulrei  arbres^  haie$  vives,  il  aurait  don- 
né des  mesures  fixes,  et  déterminé  le  maxi- 
mum de  la  hauteur  des  haies,  en  même  temps 
qu'il  donnait  une  distance  précise  pour  le 
maximum  de  leur  rapprochement  ;  — Qu'il  en 
résulte  que  des  arbres  qui  sont  par  leur  nature 
arbres  de  haute  tige,  comme  les  acacias,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  arbres  de  basse 
tige,  ni  être  plantés  k  moins  de  deux  mètres 
de  la  ligne  separative  des  deux  héritages,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  récépés  périodiquement  et 
tenus  ^  la  hauteur  d'une  haie  ;  que  cette  taille 
Monnaie  ou  quinquennale  ne  changerait  pas 
la  nature  de  ces  arbres  et  n'empêcherait  ni 
leur  tronc  de  grossir,  ni  leurs  racines  de  s'é- 
tendre et  d'être  nuisibles  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  ie  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  in- 
terprétation de  l'art.  671,  God.  Nap.;— Rejet- 
te, etc. 

Du  9  mars  1853.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  Mes- 
nard.  —  jRapp.,  M.  Bayle-Mouillard. — C<mcLy 
M.  Raynal,  «v.  gén.— P/.,  M.  Hennequin. 
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NOTAIRE.— H6ifOiAiRX8.—TAXB. 

Lêi  parties  qui  ont  réglé  amiablement  lei 
honoraires  d'un  notaire  sont  néanmoins  encore 
reeevables  à  en  requérir  la  laxe^  et  cela  alors 
mémequê  le  règlement  amiable  a  reçu  son  exé- 
eution  par  le  paiement  des  honoraires  stipulés. 
^L'art.  51  éle  la  loi  du  ^  f>ent.  an  H,  aux 
termes  duquel  il  n'y  a  lieu  de  recourir  au  juge 
pour  la  fixation  des  honoraires  du  notaire  qu'en 
l'absence  d*un  règlement  amiable^  a  été  abrogé 
par  Us  art.  171  et  173  du  décret  du  16  fév, 
1807(1). 

(Moreau— C.  Huiin.) 

L'arrél  de  la  Cour  d'Orléans,  du  7  janv.  1852, 
contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi  dans  l'espèce, 
eairapporté  dans  notre  Vol.  de  1852,  2*  part., 
pag.  073. 

ARftÊT. 

LA  G0I3R  ;  — -  Attendu  que  le  décret  du  16 
fév.  1807,  qui  rend  commun  aux  divers <>>urs 
et  tribunaux  de  Fempire  le  tarif  des  frais  et 
dépens  décrété  le  même  jour  pour  le  ressort 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  différentes  parties  de  ce 
tarif,  et  que,  dès  lors,  les  dispositions  relatives 
aux  notaires  sont  évidemment  app1icables,dans 
tous  les  ressorte,  comme  les  autres  dispositions 
dudit  tarif;— Attendu  que  Tart.  173  du  tarif, 
qui  soumet  à  la  laxe  du  président  du  tribunal 
civil  tous  les  actes  du  ministère  de  notaires, 
non  tarifés  par  les  articles  précédons,  consti- 
tue une  disposition  d'ordre  public  au  bénéfice 
de  laquelle  les  parties  ne  peuvent  valablement 
renoncer,  etdontreffet  a  éié  d'abroger  l'art. 
51  de  la  loi  du  7  vent,  an  11,  concernant  les 
rè^lemens  amiables  d'honoraires;  —  Attendu 
qu  en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
Tioler  aucune  loi,  a,  au  contraire,  fait  k  l'es- 
pèce une  juste  application  des  principes  de  la 
matière  $ — Rejette,  etc. 

Du  14  mars  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés.^  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Cauchy.  —  Concl.,  M. 
Sevin,av.  gén.— P/.,M.  de  La'  Chère. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.— Canal  du  Midi.— 
Concession.— Compétence. 

L'Etat  reconnu  propriélnire  des  canaux 
d'embranchement  ducanal  du  Midi,et  qui  seul 
perçoit  les  produits  de  ces  canaux  d^emàran* 
chementf  doit  seul  en  supporter  les  dépenses. 

Et  %l  en  est  ainsi,  bien  que  le  décret  spécial 
du  10  mars  1810^  rendu  alors  que  lElal,  par 
suite  des  lois  sur  l'émigration^  était  seul  dé* 
tenteur  du  canal  du  Midi  et  des  canaux  d'em- 
branchementj  ait  considéré  le  tout  comme  une 
seule  et  même  propriété,  et  qu'il  ail  mis  cette 
propriété  en  société  divisée  par  actions. 


(1)  K.  dans  le  m^mA  «nns  Casi.  7  mai  1839  (Vol. 
1839,1.682— P.  1839.2.319),  aifdée.  1841  (Vol. 
1842.1.321  —  P.  1843.1.390).  Junge  Parii,  14 
mars  1848  (Vol.  1848.:.644— P.  1818.1.576),  10 
JBUi.  1852  ^Vol.  1852.2.513  —  P.  1852.2.477),  et 
lei  obaerTaiioDS. —  V.  aaaai,  ponr  Teoiemble  de  la 
jutisprodeoee  aar  cet  objet,  |i9(re  Taèts  générale, 
v»  Notaire,  a.  221  el  suit. 


Il  en  est  également  ainsi,  bien  que  y  par  suite 
de  la  loi  du '5  déc.  1814  sur  la  restitution  des 
biens  des  émigrés,  l'Etat  ait  reslitvé  aux  hé- 
ritiers de  l'ancien  propriétaire  du  canal  du 
Midi,  non  le  canal  lui-même,  mais  les  actions 
sociales  représentatives  de  cette  propriété. 

Le  décret  du  10  mars  1810  sur  Cadminislra- 
tion  du  canal  du  Midi  n'est  pas  un  acte  admi- 
nistratif, mais  un  acte  législatif,  que  les  tribu- 
naux sont  étés  lors  compétens  pour  interpréter 
et  appliquer. 

(Le  préfet  de  la  Haute-Garonne— C.  hérit.  Ri- 

quet  de  Caraman.) 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  com,). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  du 
pourvoi,  fondé  sur  la  violation  des  lois  des  16- 
2i  août  1790, 16  frucl.  an  3,  et  28  pluv.  an  8, 
concernant  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
rfstratif  et  judiciaire  :  —Attendu  que  le  décret 
impérial  du  10  mars  1810,  qui  jamais  n'a  été 
attaqué  pour  cause  d'inconstitutionnalité,  n'est 
point  un  simple  acte  administratif,  mais  qu'il 
a  le  caractère,  la  force  et  les  effets  d'un  acte 
législatif;— Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  s'est 
élevé  entre  les  parties,  ni  en  première  instan- 
ce, ni  en  appel,  aucune  contestation  sur  le 
sens  dudit  décret;  —  Attendu  qu'k  Tautoritc 
judiciaire  il  appartenait  d'apprécier  les  effets 
des  dispositions  de  ce  décret,  ainsi  que  celles 
de  la  loi  du  5  déc.  1814,  invoquées  par  le  de* 
mandeur  à  l'appui  de  son  pourvoi;— Qu'ainsi, 
la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  en  se  livrant, 
dans  l'arrêt  attaqué,  k  cette  appréciation,  s^est 
renfermée  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et 
qu'elle  n'a  aucunement  violé  les  lois  précitées  ; 

Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que,  sur  la  demande  et 
les  conclusions  formelles  de  l'Etat,  et  du  con- 
sentement des  héritiers  Riquet  de  Bonrepos 
et  Riquet  de  Caraman,  il  a  été  prononcé  par 
le  jugement  du  21  août  1841 ,  et  par  l'arrêt  du 
4  juin.  1843,  que  les  cinq  canaux  d'embran- 
chement, qui  ont  été  construits  non  par  Pier- 
re-Paul Riquet,  créateuret  propriétaire  da  ca- 
nal principal  du  Midi,  mais  par  les  Etats  de 
Languedoc,  n'ont  jamais  cessé  d'appartenir 
exclusivement  auxdits  Etats  de  Languedoc  et 
2i  TEtat  qui  leur  a  succédé,  et  que,  pr  suite, 
les  héritiers  Riquet  ont  été  condamnés,  en  tant 
que  de  besoin,  k  délaisser  ces  éanaux  k  PEiat 
et  à  ne  plus  s'immiscer  dans  leur  administra- 
tion ;  que  la  conséquence  naturelle  et  légale 
de  ces  décisions,  passées  en  force  de  chose 
jugée,  est  que  TEtat  doit  seul  etexclusÎTeraent 
percevoir  les  recettes  et  supporter  les  dépen- 
ses afférentes  spécialement  à  ces  canaux  d'em- 
branchement; 

Attendu  que  telles  sont  aussi  les  conséquen- 
ces et  l'obligation  qui  pèsent  sur  l'Eut  en  vertu 
de  la  loi  du  5  déc.  1814,  relative  aux  biens 
non  vendus  des  émigrés;— Attendu  qu'en  effet, 
d'après  les  art.  1,  2,  7,  8  et  10  de  cette  loi, 
rapprochés  et  sainement  entendus,  les  actions 
qui,  aux  termes  du  décret  du  10  mars  1810, 
représentflieqt  cumulativement  la  valeur  dei» 
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TÎDgt  et  no  ▼higt-huîlîèmes  deux  tiers  confis- 
qués sur  les  héritiers  Riquet  de  Caraman  dans 
le  caDal  du  Midi,  et  la  valeur  des  cinq  canaux 
d'embranchement  appartenant  à  l'Etal,  et  qui, 
a  l'époque  de  1814,  étaient  oncore  dans  les 
mains  de  l'Etat,  ou  y  sont  rentrés  depuis  par 
TefiTet  du  droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes 
d'aliénation,  ont  été,  aucun  droit  acquis  à  des 
tiers  n'existant  relativement  âi  ces  actions,  re- 
placées dans  les  mains  des  anciens  propriétai- 
reset  de  l'Etat,  dans  la  situation  et  les  rapports 
qui  existaient  entre  eux  antérieurement  à  la 
confiscation,  relativement  aux  canaux  dont  ces 
actions  sont  ia  représentation  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué:  V  que,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, le  canal  du  Midi  et  les  cinq  canaux  d'em- 
braocheroent  étaient  administrés  et  exploités 
distioctenient  et  séparément,  le  premier  par  les 
héritiers  Pierre -Paul  de  Riquet,  les  derniers 
par  les  Etats  de  Languedoc,  et  que  les  recettes 
et  les  dépenses  du  canal  du  Midi  étaient  faites 
par  les  héritiers  de  Riquet  seuls  et  exclusive- 
ment, et  que,  de  leur  côté,  les  Etatsde  Langue- 
doc faisaient  seuls  et  exclusivement  les  recet- 
tes des  canaux  d'embranchement;— 2°  Que  si, 
depuis  la  révolution  de  1789,  et  par  suite  de  la 
confiscation  des  vingt  et  un  vingt-huitièmes 
deux  tiers  du  canal  du  Midi,  sur  la  branche  des 
héritiers  Riquet  de  Caraman,  le  caual  du  Midi 
et  les  canaux  d'embranchement  ont  été  pla- 
cés, même  pour  les  six  vingt-huitièmes  un 
tiers  appartenant,  dans  le  caual  du  Midi,  à  la 
branche  Riquet  de  Bonrepos,  non   émlgr^e, 
sous  l'administration  de  l'Etat  jusqu'en  i8i0, 
et,  depuis  cette  époque,  sous  ia  gestion  de 
1  administrateur  de  la  société  du  Canal  du  Mi- 
di, créée  par  le  décret  du  10  mars  1810,  une 
comptabilité  spéciale  tenue  par  cet  adminis- 
trateur, conformément  à  Tart.  40  dudit  décret, 
loaintient  constamment,  même  postérieure- 
meotk  l'ordonnance  du  25  avr.  182),  qui  fit 
eairer  les  héritiers  Riquet  de  Bonrepos  dans 
la  société  du  Canal  du  Midi,  la  distinction  et  la 
séparation  complète  entre  les  produits  et  dé< 
penses  du  canal  eu  Midi, et  les  produits  et  dé- 
penses des  cinq  canaux  d'embranchement  j— 
3' Que  les  héritiers  Riquet  de  Bonrepos  ne 
participent  qu'aux  receltes  et  aux  dépenses  du 
canal  du  Midi,  et  qu'ils  %e  prennent  aucune 
part  datf$  les  recettes  et  dépense3  des  canaux 
d'embranchement  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ce 
n'est  pas  à  l'aide  d'une  v^naTatton  de  la  valeur 
des  produits  et  de  la  dépense  du  canal  du  Midi 
et  des  cinq  cauaux  d'embranchement  relative- 
ment, mais  par  les  états  matériels  des  pruduils 
et  des  recettes  des  canaux  d'embranchement 
particulièrement  et  exclusivement,  que  doit 
être  réglé  entre  les  héritiers  Riquet  de  Cara- 
man et  l'Etat  le  compte  ordonné  entre  eux, 
à  ce  sujet,  par  les  jugement  et  arrêt  de  1841 
et  1843  ;  —  Attendu  que  c'est  ce  qu'a  jugé 
l'arrêt  attaqué,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  dans 
Fétat  des  faits  par  lui  consiatds,  ledit  arrêt  n'a  t 
;   violé  aucune  des  dispositions  du  décret  du  10  • 


mars  1810  et  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  ni  au- 
cune autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  1853.— Ch.civ.— Prrf».,  M.  Bé- 
renger.— /lapp.,M.  Moreau(dela  Meurthe).— 
Concl.  conf.,  M.  Nicias-Gaillard,l"av.  gén.— 
PL,  MM.  Moutard-Martin  et  Fabre. 


1"  PARTAGE.-FriTFTS.— JCGBMEIfT. 

2«  PRESCRiPTioif.—JuGEMBifT.— Exécution. 

1*  Le  jugement,  qui^  sur  une  demande  en 
liquidation  ei  partage  d*une euceession^décide 
que  les  fruits  perçus  depuis  V ouverture  de  Iff 
succession  jusqu  à  une  époque  déterminée  ne 
seront  pas  restitués  et  compris  dans  le  parta- 
ge^ décide  par  cela  même  que  les  fruits  postée 
rieurs  à  celle  époque  y  seront  compris.  (Cod. 
Nap.,  8-29  et  1351.) 

2«  Une  demande  accueillie  par  jugement 
n'est  plus  susceptible  de  se  prescrire ,  tant  que 
le  jugement  lui-même  est  susceptible  d'exécu- 
tion. (Cod.  Nap.,  2262.) 
(Hervé  et  Montreuil— C.  Delâtre.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  et  le  second 
moyeni  :— Vu  l'art.  1351,  Cod.  Nap.;— Atten- 
du, en  fait,  que,  sur  la  demande  en  partage  de 
la  suocession  de  Thomas  Tournereau,  auteur 
commun,  décédé  en  1748,  un  jugement  du 
district  de  Fontenay,  du  3  mai  ri92,  qui  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  ju^ée,  ordonna  ce 
partage,  en  décidant  toutefois  que  les  fruits 
ne  devaient  pas  être  restitués  depuis  l'ouver- 
tare  de  la  succession,  en  1748,  jusqu'au  3  juin 
1771,  par  le  motif  qu'il  intervint  ce  jour-là  une 
transaction  valable  sur  les  fruits  échus  jusqu'à 
celle  époque;  —  Attendu  que  si  le  jugement 
du  3  mai  1792  n'ajoute  pas  en  termes  formels 
que  les  fruits  échus  depuis  1771  seraient  res- 
titués, cette  restitution,  demandée  en  termes 
formels,  est  implicitement  et  nécessairement 
renfermée  dans  la  disposition  principale  qui 
ordonne  le  partage  de  la  succession,  puisque, 
à  moins  de  décision  contraire,  la  procédure  de 
partage,  d'après  les  lois  anciennes  et' nouvel- 
les, soumet  les  cohéritiers  k  tous  prélèvemens, 
restitution  de  fruits,  rapports  et  comptes  que 
lesdits  cohéritiers  peuvent  respectivement  se 
devoir; 

Attendu  que  nulle  prescription  ne  saurait 
être  opposée  à  cette  restitution  de  fruits,  puis- 
que le  jugement  du  3  mai  1792,  qui  ordonna 
le  partage,  est  précisément  celui  qu'il  s'agit 
d'exécuter,  les  parties  elles-mêmes  ayant  con- 
seuti  à  cette  exécution  par  acte  public  du  30 
août  1838,  rappelé  dans  l'arréi  attaqué  ; — At- 
tendu que  cet  arrêt  a  décidé  néanmoins  que 
les  fruits  échus  depuis  1771  n'étaient  pas  dus, 
parce  que  le  jugement  de  1792  les  aurait  re- 
fusés en  ne  les  accordant  pas,  et  que  ce  silence 
constituerait  l'autorité  de  la  chose  juffée;  eu 
quoi  ledit  arrêt  a  violé  l'art.  1351,  Cod.  Nap.; 
^Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  18 
jofll.  1848,  etc. 

Du  6  déc.  1852.— Ch.  civ— Pr^#.,  M.  Bé- 
renger.  —Aipp.^M.  Laviellc.— Conc(.  conf,. 
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M.  Nidas-GaîUard,  1"  av.  gén.  —  PU,  MM. 
Aobin  et  Fabre. 


f  ABSENT.— Notaire.—  Dépôt.  —  1nt8- 

lÊTS. 

2«  DbHANDS  HOmrBLLB.  —  CONCLUSIOICS.  — 
iMTBRPRiTATIOn. 

1**  Le  notaire  commU  pour  fepréeenler  un 
absent  présumé  dans  un  partage,  et  qui,  en 
cette  qualité,  reçoit  un  capital  attribué  à  Vab- 
sent,  ne  le  reçoit  pas  à  titre  de  dépôt.  Il  est 
donc  tenu  de  faire  emploi  de  cette  somme,  ou 
de  la  consigner  ;  et,  faute  par  lui  d'avoir  fait 
cet  emploi  ou  cette  consignation,  il  est  peusi- 
ble  envers  V absent  ou  tes  représenlans  de  dom- 
mages-intérêts  qui  peuvent  être  évalués  aux 
intérêts  qu'aurait  payés  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  si  la  somme  eût  été  consignée, 
(God.  Nap.,  113,  1961  et  1996.) 

2  Varrét  qui  déclare,  en  fait,  qu*une  de- 
mande  formée  en  app^l  a  été  également  for^ 
mée  en  première  instance,  et  par  ce  motif  ne 
constitue  pas  une  demande  nouvelle,  échajfpe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  (Cod. 
proc,  4^4.) 

(Dasnier— C.  hérit.  de  PenboaU) 

M'  Dasuier,  notaire,  avait  été  nommé  |iar  le 
tribunal  de  Lorieni  pour  représenter  le  sieur 
Noël  NobielduPenhoal,  présumé  absent,  dans 
les  compte,  liquidation  et  paruge  d'une  suc- 
cession ouverte  à  son  profit.  Des  immeubles 
dépendans  de  cette  succession  furent  vendus 
au  sieur  Faugeyroux,  et  le  procès-verbal  de 
liquidation  dressé  par  M*  Descbieos,  nouire 
liquidateur,  attribua  au  sieur  Noblet  de  Pen- 
boat  une  somme  de  14,193  fr.  à  prendre  sur 
le  prix  de  ces  biens.  11  était  dit  par  ce  pro- 
cès-verbal que  «  M'  Dasnier,  en  sa  qualité  de 
représentant  judiciaire  du  sieur  Noblet  du 
Penboat,  recevrait  letle  somme  du  sieur  Fau- 
geyroux.  »  Cet  acte  fut  homologué  par  juge- 
ment du  19  mai  1S36;  et  aussitôt  M'  Dasnier 
reçut  du  sieur  Faugevroux  une  somme  de 
9,500  fr.  à  valoir  sur  celle  de  14,193  fr.,  et  il 
en  donna  quittance,  déclarant  qu'il  recevait 
cette  somme  à  titre  de  dépositaire,  pour  la  re- 
mettre à  l'absent  quand  celui-ci  se  représen- 
terait. 

Le  sieur  Noblet  du  Penboat  ne  «'étant  pas 
représenté,  des  parens  qui  se  prétendaient  ses 
béritiersassignèrent  devant  le  tribunal  de  Lo- 
rient  M*  Dasnier,  M*  Deschiens  etiesieur  Fau- 
geyroux  en  paiement  de  la  somme  de  14,193  fr., 
avec  les  intérêts  capitalisés  depuis  le  3  avr. 
1836,  jour  de  la  liquidation. 

4  août  1847,  jugement  qui,  tout  en  décidant 
que  les  demandeurs  ne  prouvaient  pas  leur 

Sualité  d'héritiers,  et  sans  prononcer  de  con- 
amnation,  déclare  que  le  sieur  Faugeyroux 
s'est  libéré  soit  entre  les  mains  de  M*  Dasaier, 
soit  entre  les  mains  de  M*^  Descbiens  -,  qui  dé- 
clare M'  Dasnier  débiteur  de  la  somme  de 
9,500  fr.  par  lui  reçue,  et  W  Descbiens,  de  It 
somme  de  4,693  fr.  formant  le  surplus,  et  des 
intérêts  de  cette  dernière  somme  depuis  le  19 


mai  1836 ,  jour  de  rbomologation  du  procès- 
verbal  de  liquidation. 

Appel  par  les  héritiers  Noblet  du  Penboat, 
mais  seulement  contre  M'  Dasnier  et  M'  Des- 
chiens. Ils  peisistaient  îi  soutenir  qu'ilsélaieot 
héritiers,  et  concluaient  à  ce  que  les  deux  no- 
taires fussent  condamnés  à  leur  payer  les  som- 
mes dont  ils  étaient  respectivement  reconnus 
reliquataires  avec  les  intérêts  capitalisés  de- 
puis le  jour  où  l'un  et  Tautre  les  avaient  en- 
caissés. 

M'  Dasnier  a  soutenu  que  ces  conclusions 
constituaient,  en  ce  qui  le  concernait  et  quant 
aux  intérêts,  une  demande  nouvelle,  ces  in^ 
térét«,  selon  lui,  n'ayant  pas  été  demandés  en 
première  instance  contre  lui,  mais  contre  le 
sieur  Faugeyroux  qui  n'était  plus  partie  en 
appel. 

Mais,  le  17  déc.  1849,  arrêt  de  la  Cour  ëe 
Reunes,  qui  rejette  cette  fin  de  npn-recevoir; 
déclare  les  appelans  héritiers  du  sieur  du  Pen- 
boat, et  condamne  M' Dasnier,  k  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  payer  les  intérêts  du  capital 
par  lui  reçu,  mats  sans  capilalisation,  au  taux 
qu'aurait  payé  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, s'il  eût  consigné  et  seulement  k  partir 
de  ^ix  mois  après  rencaissement.  Voici,  en  ce 
qui  concerne  l'exception  de  demande  nouvelle 
et  les  intérêts,  les  motifs  de  cet  arrêt  :— «  Con- 
sidérant qu'en  première  instance  corome  en 
appel,  les  héritiers  du  Penboat  ont  denaodé 
à  être  autorisés  à  toucher  directement  de  M'* 
Deschiens  et  Dasnier  les  sommes  que  ceux-ci 
avaient  reçues  de  Faugeyroux,  avec  les  inté- 
rêts capitalisés  à  partir  du  jour  où  ils  les  au- 
raient reçus;  que  c*est  cette  même  demande 
qui  fait  l'objet  de  l'appel  dirigé  contre  Des- 
cbiens et  Dasnier  ;  que  c'est  à  tort  qu'elle  est 
Îiualifiée  demande  nouvelle  ^^Considérant  au 
ond,  en  ce  qui  concerne  M*  Dasuier,  que  sa 
mission  ne  consistait  d'abord  qu'à  représen- 
ter, dans  une  instance  de  partage  et  liquida- 
tion de  succession,  Michel-François-Noél  ^lo- 
blet  du  Penboat,  présumé  absent;  qu'il  n'était 
pas  obligé  de  recevoir  pour  celui-ci  9,500  fr.f 
qu'il  les  a  reçus  volonuirement  en  acquies- 
çant au  jugement  d'homologation,  au  lieu  dy 
former  opposition  ;--Que,  sans  doute,  ceue- 
tait  pas  pour  porter  préjudice  à  celui  qu'il  avait 
été  chargé  de  représcmer  dans  une  opération 
déterminée,  qu'il  consentait  k  recevoir  pour 
lui  une  forte  somme  d'arsent  ;  qu'en  saquaute 
de  notaire  et  d'homme  /affaires,il  devaitcum- 
prendre  que  cette  somme  ne  devait  pas  rester 
improductive  pendantdis  ans  entre  ses  matns; 
qu'il  devait  en  tirer  un  parti  quelconque  ;  qu  en 
la  laissant  dormir  penoaut  dix  ans  danssa  cais- 
se, il  a  commis  une  faute  grave  j  —  ^û"?^*"^ 
rant,  toutefois,  que  M*  Dasnier  n'était  pM 
obligé  d'encourir  la  responsabilité  d>n  place^ 
ment  sur  des  particuliers j  qu'il  se  serait»» 
à  l'abri  de  tout  reproche  en  consignant  êac» 
un  dépôt  public  les  fonds  qu'il  avait  reçusi-- 
Considérant  qu'il  y  aurait  de  la  rigueur  à  lai^ 
courir  ces  intérêts  du  jour  même  où  Dasmer 
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aeocaissélesiondB;  qa'S  est  jaste  d'accor- 
der UD  délai  pour  aviser  au  plaeement;  qu^un 
délai  de  six  mois  est  raisonnable;  qu'ainsi  les 
ioiéréts  devront  commencer  à  courir,  pour 
chaque  encai«sement,  après  le  délai  de  six 
mois  à  partir  du  jour  de  rencaissement...  » 

POUfiîOl  e«  cassation  par  le  sieur  Dasuier. 
-  1"  M^yen.  Violation  de  Part.  «64»  God. 
proc,  en  4»  que  Tarrét  atuqué  a  déclaré  re* 
cevables  en  af)pel  des  conclusions  qui  cousii* 
tuaient  une  demande  nouvelle. 

^  Moyen,  Violation  des  art.  113, 1961  et 
1996,  Cod.  Nai».»  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
condamné  le  notaire  commis  par  justice  pour 
représenier  daoa  une  succession  une  personne 
présumée  absente,  ci  recevoir  en  son  lieu  et 
place  une  ceriaJuae  somme  de  lun  des  débiteurs 
de  la  succession,  au  paiement  des  intérêts  de 
cette  somme  envers  les  héritiers  du  présomé 
absent,  aWs  que  le  notaire  avait  dû  conser- 
yer  et  avait  conservé  en  effet  entre  ses  mains, 
à  titre  de  dépôt,  et  par  conséquent  sans  en 
laire  un  emploi  produaif,  les  deniers  qu'il 
mit  ainsi  reçus  en  la  qualité  susénoneée. 
AEa^. 

Là  GOUB  ;  —  En  ce  qui  touche  le  presder 
moyen  :  —  JUlendu  que  ce  moyen  avait  été 
présenté  devant  la  Gour  d'appel  comme  fin  de 
DOD-recevoir  contre  les  conclusions  des  héri- 
tiers Noblet  du  Penlioat,  et  que  ceue  fin  de 
noo-recevoir  a  éié  rejetée  par  l'arrêt  attaqué  ; 
^  Attendu  que  cet  arrêt  pose,  en  fait,  qu'^n 
première  instance  comme  en  appel,  les  béri- 
liersdu  Penh<»at  ont  demandé  ^  être  autorisés 
^toucher  directement  de  Deschiens  et  Das- 
nierles  sommes  que  ceux-ci  avaient  reconnu 
avoir  reçues  de  Faugeyroux,  avec  les  intérêts 
capitalisés  ;  que  c'est  cette  même  demande  qui 
a  fait  Tobjet  de  Tappel  dirigé  contre  Deschiens 
et  DasDler,  et  que  c'est  à  turt  qu'elle  est  quali- 
fiée de  demande  nouvelle; — Aiteadu  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  résolu  une 
question  de  fait  d'après  les  été  mens  de  la  pro- 
cédure et  Jes  plaidoiries,  et  qu'en  cela  il  n'a 
violé  ni  Fart.  464,  God.  proc,  ni  aucune  autre 

loi: 

£d  ce  qui  touche  le  second  moyen  :— Atten- 
du que  iejugement  du  tribunal  de  Lorient,  du 
^  tept.  f  8â6,  a  nommé  M*  Dasnier  pour  re- 
présenter Noêl-Michel-François  Noblet  du 
^eahoaty  présumé  absent,  dans  les  opérations 
de  compile,  liquidation  et  partage  de  diverses 
sacces&ioas  dont  il  s'agit  au  procès  ; — Atteadn 


(1)  Il  eat  €on«tani  qae  tes  eotrepreoears  ne  mmh 
pas  loomis  à  la  prescription  de  siiL  mois,  de  Part. 
^71,  qai  a^est  établie  que  pour  les  ouvriers  travail- 
Uni  i  la  j^rnAe.  Y.  M.  Troploog,  de  to  IVsserip- 
'*o»«  B.  954,  01  B0«  olMer? atiooa  sur  on  arrêt  de  la 
Coor  de  eoMatioD  du  27iaBV.  i85i  (Vol.  1851.1. 
*47}.  Il  p^esi  pas  douloux  aon  plus  que  PouTrier, 
e^est-i-diro  coiuj  ^ai  iraTaiilo  par  ses  maÎDS,  peut 
saisi  être  eairopreMur,  quand  il  fait  plus  que  le  tra- 
vail de  son  méiior.  Toute  ta  difficaUé  coosiste  donc 
A  troBfer  la  ligna  de  dèmareation  qui  sépare  t'oo- 
vner  de  rMlfe{»rene«r,  gaand  èot  enireprt aear  «st 


que  cette  mission  a  été  èinnée  dans  les  termes 
limitatifs  de  l'art*  113,  Cod.  Nap.,  et  ne  lui 
donnait  pas  nécessairement  le  drf»it  d^encais- 
ser  pour  l'absent  les  9,500  fr.  qu'il  reconnaît 
avoir  reçus  pour  lui;  —  Attendu  que  sa  pré- 
sence au  jugement  du  19  mai  4836 ,  portant 
homologation  de  la  Uquidatîon ,  non  seidement 
ne  rempêcbait  paà,  mais  lui  donnait  le  droit 
et  le  devoir  de  demander  au  tribunal  riodica* 
tion  d'un  placemeiil  4|ui  rendit  productive,  au 

{>roGt  de  1  absent,  la  somme  que  le  projet  de 
iquidation  autorisait  Dasnier  k  tondier  pour 
lui  ;— Attendu  qu'il  n'a  pu  dépendre  de  Das- 
nier 4e  se  placer,  par  son  silence  à  cet  égard, 
dans  la  position  d*uo  dépositaire,  et  de  con- 
server iodéfinimeat  dans  ses  mains,  sans  in- 
térêts^  la  somme  qu'il  allait  toucher  pour  l'ab- 
sent;  d'où  il  suit  que  les  art.  1961  et  1996, 
God.  Nap.,  sont  sans  application  à  la  cause) 
-— Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  ledit 
Dasuier,  en  cardant  penidant  dix  ans  celle 
somme  improductive,  avait  commis  volontai- 
rement une  faute  grave  an  préjndîce  de  l'ab* 
sent  qu'il  éiaitjudidairement  chargé  de  repré^ 
seoter»  et  que,  pour  réparation  de  cette  fîaule, 
il  Ta  condamnée  payer  le  même  intérêt  qu'au- 
rait payé  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
—Attendu  qu'en  constatant  le  préjudice  caasé 
par  Dasnier  aux  héritiers  du  Penhoat,  et  en 
déterminant  le  dédommagement  qui  en  est  la 
conséquenoe,  4'arrêt  aita^  n'a  violé  aucune 
loi,  mais  s'est  au  contraire  eonformé  à  l'art. 
13719  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  16fév.  t«63.— Ch.dv.— Pr^#.,  M.  Tw>p- 
lo9g,  p.  p.  —  Mapp»,  M.  Ilérilhou.  —  O&ncL 
eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Moreau  «t  Tréneau. 


Oc- 


ËNTRERRENEUR.  ^  CBAnPBNTiBR. 
vaiea.— PaBscaipnoN. 
Le  charp€fUier  ^i  t'thi  engagé  à  faire  un 
\lravûil  déterminé,  à  In  différence  de  eeéui  gui 
)s'€sl  engage  à  tra»aiUer  pour  un  certain  now^^ 
\bre  de  fournées,  doit  être  réfmté  entrtpre- 
\neury  et  dès  lors  n'est  pas  soumis^  pour  le 
^paiement  de  ses  foumitares  et  salaires,  à  ia 
prescripiian  de  six  m(4t  établi>e  par  i'iirf.  2371 , 
Cod.  Nap.,  d  Végard  du  salaire  desmivriers. 
^^  Ji  en  est  ainsi  alors  même  gue^  dans  le 
icomiple  de  ses  salaires  et  fournitures,  figure 
le  détail  des  journées  emiptogées  eoil  par  Ven- 
\lreprenemr  lui-même,  seit  par  ses  ouvriers. 
|(Gnd.  Nap,,  t799,  g«rO,  2/71.)  (t) 

leo  «ême  lemps  ouvrier.  Or ,  il  nous  semble  que 
iceloi  qui,  comin*  dans  Pespéce,  ne  loue  pas  son 
kemps,  q«i  ne  s'engage  pas  pour  on  nombre  de  ours 
Idétenuiaé  ou  indéterminé,  et  ab»tractioB  faite  de  le 
irhoso  à  faire,  mais  ^oi  s'engage  pour  fsire  nne 
ehose,  de  telle  aone  que  le  marché  porte  non  sur  le 
temps  qu'il  emploiera,  mata  sur  la  chose  qn'il  fera, 
doit  être  conutdéré  comme  «nirivpfieneor  et  «on 
eommo  ouvrier;  «t  noas  croyeas  que  tel  est  le  sens 
0e  l'al-rêt,  si  on  en  rapproche  les  termes, soit  de  Par- 
lât d'appel  coaire  lequel  le  pourvoi  était  dirigé,  soH 
Iles  diÎTérans  ayatèmèf  à  l'aido  desquels  on  soirt^ 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  eattaium* 


(Vagner— C.  Daubenberger.) 

En  1844, 18i5  et  1846,  le  sieur  Vagner  ayant 
des  réparations  assez  considérables  à  faire  faire 
à  une  maison  qii^il  possède  à  Strasbourg,  char- 
gea le  sieur  Daubenberger,  diarpentier,  de 
i  exécution  des  travaux  de  charpente,  qui  ont 
consisté  dans  la  pose  de  la  toiture  et  la  con- 
atruclion  d'un  escalier  en  bois.  Le  prix  de  ces 
travaux,  main-d'œuvre  et  matériaux  compris, 
s'éleva  à  la  somme  de  5,358  fr.j,  d'après  un 
mémoire  qui  contenait,  pour  la  main-d'œuvre, 
le  détail  des  journées  employées  soit  par  le 
sieur  Daubenberger,  soit  par  ses  ouvriers. 

C'est  en  1850  seulement  que  le  sieur  Dau- 
beoberffer  réclama  le  montant  de  ce  mémoi- 
re, sur  lequel  il  reconnaissait  avoir  reçu  un  à- 
compte  de  1950  fr.— Le  sieur  Yagner  soutint 
avoir  payé  oon-seulemenl  un  à-compte,  mais 
encore  là  totalité  du  mémoire. 

Jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  qui,  ne 
trouvant  pas  justifiée  la  libération  dont  exci- 
pait  le  sieur  Yagner,  le  condamna  à  payer  au 
sieur  Daubenberger  la  somme  de  3,408  fr., 
re  iquat  du  montant  total  de  son  mémoire. 

Appel  par  le  sieur  Yagner,  qui  opposa  alors 
à  la  demande  du  sieur  Daubenberger  la  pres- 
cription de  six  mois  établie  par  l'art.  ^1, 
God.Nap.,  contre  l'action  des  ouvriers  et  gens 
de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires. 

8  août  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  qui 
confirme  le  jugement  de  première  instance, 
après  avoir  rejeté  en  ces  termes  l'exception  de 
prescription  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  2224,  Cod.  Nap.,  la  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  en 
appel  $  qu'il  ^  a  dès  lors  nécessité  de  résou- 
dre en  principe  la  question  que  soulève  cette 
exception  ; — Considérant  que  la  prescription 
de  l'art.  2271  ne  s'applique  qu'aux  salaires  et 
fournitures  des  ouvriers  travaillant  à  la  jour- 
née; qu'elle  est  basée  sur  celte  présomption 
que  les  gens  de  travail  dont  il  s'occupe  ne 
peuvent  attendre  plus  de  six  mois  le  paiement 
de  leurs  salaires  ;  —  Considérant  qu'elle  ne 
s'applique  point  en  premier  lieu  aux  entrepre- 
neurs, définis  par  les  art.  1792  et  1799,  Cod. 
civ.,  et  qui  fout  des  marchés  k  prix  fait;  — 
Considérant  qu'elle  ne  doit  pas  s'appliquer  da- 
vantage aux  autres  ouvriers  qui  exécutent,  mê- 
me à  la  journée,  de  gros  ouvrages  dans  le  sens 
de  l'art.  22/0  du  même  Code  ;  que,  d'après  cet 
article  spécialement,  la  qualification  a'entre- 

oaii  d'une  pan,  ei  de  Tauire  on  combatuil  la  pour- 
toi. — C'eti  en  te  fonduni  snr  ce  qne,  dans  Pea pèce, 
il  a'tgiaaail  de  gros  outragea,  que  la  Cour  de  Gol- 
mar avail  repoutaé  la  pretcripiion  do  aix  moi«;  mais 
on  objeciaii  aToe  raison  i  ce  sysièmo,  qoa  l'art.  22711 
ne  fait  aocnne  distinction  entre  les  gros  et  les  pe- 
tits outrages;  que  partout  o&  il  y  a  tratail  à  la 
journée,  Part.  2271  est  applicable  ;  et  le  défendeur 
à  la  cassation,  sacrifiant  en  quoique  aorte  la  docirine 
de  Parrét  pour  se  ratucher  à  «on  dispositif,  cher- 
chait d'abord  dans  le  marché  à  prix  fait  ou  à  forfait 
le  signe  Caractéristique  de  Teniroprise,  ajootani  on* 


preneur  se  tire  plutôt  de  la  nature  des  travaux 
exécutés  que  du  mode  de  paiement  stipiilé;  et 
que  les  auteurs  de  ces  travaux  sont  soumis  à  la 
même  garantie  que  les  entrepreneurs  à  for- 
fait ;— -Considérant  qu'il  serait  d'une  suprême 
injustice  de  soumettre  à  une  prescription  de 
six  mois  le  paiement  du  prix  de  leurs  travaux, 
alors  que  la  loi  fait  peser  sur  eux  une  respon- 
sabilité qui  dure  dix  ans;— Considérant  que 
c'est  dès  lors  dans  la  nature  des  travaux  exé- 
cutés, dans  l'importance  des  fournitures  li- 
vrées, que  les  tribunaux  doivent  rechercher  si 
ces  travaux  impliquent  le  caractère  de  gros  ou- 
vrages et  soumettent  leurs  auteurs  ï  la  respon- 
sabilité édictée  par  les  art.  1792  et  2270,  Cod. 
civ.,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne  constituent  que 
des  travaux  de  détail  pour  lesquels  la  respon- 
sabilité de  l'ouvrier  est  dégaeée  après  leur  ré- 
ception ;— Considérant,  en  rait,  que  Dauben- 
berger a  fait  des  travaux  pour  une  somme  de 
5,369  fr.  17  c;  que  cette  somme  comprend  des 
fournitures  pour  près  de  4,000  fr.;  que  ces 
travaux  consistent  notamment  dans  la  taille  et 
la  pose  de  la  charpente  des  toits  de  la  maison 
de  l'appelant,  et  dans  la  construction  d'un  es- 
calier ;  que  ce  sont  là  évidemment  dçgros  ou- 
vrages, entraînant  contre  le  maître  ouvrier  la 
responsabilité  décennale,  et  dont  le  prix  ne 
saurait,  comme  le  salaire  quotidien  des  gens  de 
travail,  tomber  sous  le  coup  de  la  prescription 
de  l'art.  2271,  Cod.  civ.  » 

POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  Yagner, 
pour  fausse  application  et  violation  des  art. 
1799,  2270  et 2271,  Cod.Nap.-ll  est  cerUiu, 
disait-on  pour  le  demandeur,  que  la  prescrip- 
tion de  six  mois,  dont  parle  l'art.  2S^1,  Cod. 
Nap.,  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  travaillant 
à  la  journée,  et  qu'elle  ne  peut  être  invoquée 
contre  les  architectes  et  entrepreneurs,  soit 

au'il  s'agisse,  comme  le  prévoit  l'art.  1772, 
'édifices  entiers  construits  à  prix  fait, soit  qu'il 
s'agisse,  aux  termes  de  Tart.  1799,  de  gros  ou- 
vrages exécutés  en  vertu  de  marché  h  prix 
fait.  Mais  l'arrêt  attaqué  va  plus  loin  :  il  dé- 
cide, en  droit,  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue, que  la  prescription  de  l'art.  2271  ne 
doit  pas  s'appliquer  non  plus  aux  autres  ou- 
vriers qui  exécutent,  même  à  la  journée,  de 
gros  ouvrages  ;  et  c'est  par  cette  décision  que 
l'arrêt  attaqué  nous  parait  s*étre  mis  en  oppo- 
sition avec  le  texte  de  la  loi.  £n  effet,  l'art. 
2271,  qui  établit  la  prescription  de  six  mois, 
est  conçu  en  termes  généraux,  et  comprend 


suite  qn*il  y  a  entreprise  d'ouvrage  quand  le  marché 
porie  sur  une  chose,  une  «sovre  déterminée»  et  non 
»or  une  location  desortices  pour  un  laps  de  temps.  Or^ 
decesdifTérens  systèmes,  e^est  le  dernier,  c*e«ihà-dire 
celui  qui  distingue  entre  Pengagemeni  de  faire  une 
ceruioe  chose,  et  rengagement  de  serticos  pour  no 
certain  temps,  qui  est  adopté  par  Parrêi  ci  •dessus 
rapporté,  puisque,  dans  cet  arrêt,  il  n*est  plus  ques- 
tion ni  de  gros  ni  de  pctiu  onvrages,  ni  de  msrchc  i 
prix  fait,  ou  à  forfait ,  mais  seulement  de  Pentrr- 
prise  d'une  chose  déterminée,  par  opposition  an  ^a- 
latre  do  Pouvrier  qui  travaillée  la  journée. 


Jmitpruiênee  de  la  Cour  de  cassation^ 
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expressément  Taction  des  ouvriers  et  gens 
de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs  journées, 
fornitureset  salaires.  Cet  article  ne  distingue 
doQc  pas  entre  les  gros  et  les  petits  ouvrages, 
et  ie  juge  ne  doit  pas  distinguer  h  où  la  loi 
elle-même  ne  fait  aucune  distinction.  La  seule 
disiinction  exigée  par  l'art.  2271,  c'est  quMI 
s'agisse  de  travaux  exécutés  k  ta  journée,  et 
noQ  de  marchés  k  prix  fait  ;  et  comme  l'arrêt 
oe  mentionne  aucunement  qu'il  y  ait  en  mar- 
ché à  prix  fait,  il  a  évidemment  violé  le  texte 
de  J'art.  2271,  en  réduisant  son  application  k 
des  ouvraj^es  de  détail,  et  en  ajoutant  ainsi  à 
la  disposition  de  la  loi,  une  condition  qui  n'y 
est  pas  écrite.— La  Cour  de  Golmar  a  cherché 
à  justifier  sa  décision  en  s'appuyant  sur  l'art. 
2270,  qui  porte  qu'après  dix  ans,  l'architecte  et 
les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garan- 
tie des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  diri- 
gés. Dahs  cet  article,  il  n'est  effectivement 
question  que  des  gros  ouvrages,  et  Ton  peut 
eu  conclure  avec  raison  qu'ici,  le  législateur 
a  fait  une  distinction  entre  les  gros  et  les  pe- 
tits ouvrages.  Mais  cette  disUoaion,  écrite 
dans  Taru  2270,  ne  s'applique  qu'à  la  durée  de 
la  garantie  due  par  les  architectes  et  entrepre- 
neurs. Or,  il  n'y  a  nulle  corrélation  nécessaire 
entre  la  durée  de  cette  garantie  et  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  2271.  C'est  donc 
déjà  mai  raisonner  que  de  vouloir  appliquer  à 
celte  prescription  une  distinction  que  le  légis- 
lateur a  établie  dans  un  autre  article,  dans  une 
autre  section  et  pour  un  objet  tout  différent. 
Mais,  eh  admettant  même  que  l'art.  2271  doive 
être  entendu  et  Interprété  dans  le  sens  de  la 
distinction  écrite  dans  l'art.  2270,  la  décision 
de  Tarrêt  attaqué  n'en  serait  pas  moins  erro' 
née  et  contraire  à  la  loi,  car  la  Cour  de  Gol- 
mar a  très  mal  saisi  le  sens  et  la  portée  de  cet 
art.  2270.  Cet  article,  en  effet,  ne  parle  en  au- 
cune £açon  de  gros  ouvrages  exécutés  k  la 
journée,  il  ne  mentionne  que  les  gros  ouvra- 
ges faits  ou  dirigés  par  les  architectes  et  en- 
trepreneurs. Or,  les  maçons,  charpentiers, 
serruriers  et  autres  ouvriers,  ne  sont  réputés 
entrepreneurs,  aux  termes  de  l'art.  1799,  que 
lorsqu'ils  font  directement  des  marchés  k  prix 
fait.  La  garantie  dont  parle  l'art.  2270  ne 
s'applique  donc  qu'aux  gros  ouvrages  qui  ont 
été  l'objet  d'un  marché  k  forfait  ou  d'un  prix 
lait;  et  quand  les  maçons,  charpentiers,  ser- 
ruriers et  autres  ouvriers,  exécutent,  k  la 
journée,  même  des  travaux  constituant  de  gros 
ouTrages,  ils  ne  sont  pas  soumis  k  la  garantie 
dont  la  durée  est  déterminée  par  l'art.  2270, 
puisque,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  pas  présumés 
entrepreneurs  par  l'art.  1799,  et  puisque  l'art. 
%0  se  restreint  expressément  aux  ardiiteo- 
tes  et  entrepreneurs.  En  deux  mots,  la  garan- 
tie dont  parle  l'art.  2270,  est  celle  qui  se  trouve 
écrite  dans  l'art.  1792,  pour  les  architectes  et 
entrepreneurs  ayant  construit  des  édifices  k 
prix  fait;  cette  garantie  est  applicable  aux  ma- 
çons, charpentiers,  serruriers  et  autres  ou- 
vriers que  l'art.  1799  qualifie  d'entrepreneurs. 


quand  il  font  directement  des  marchés  k  prix 
fait  ;  mais  elle  n'est  pas  applicable  aux  gros 
ouvrages  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  mar- 
ché k  prix  fait,  puisque,  dans  ce  cas,  les  ma- 
çons, charpentiers  et  autres  ouvriers  ne  sont 
pas  réputés  entrepreneurs.  La  disposition  de 
l'art.  2270,  sainement  entendue,  est  donc  en 
parfaite  harmonie  avec  celle  de  l'art.  2271 ,  en 
ce  sens  que  l'art.  2271  n'est  jamais  applicable, 
quand  il  y  a  lieu  k  la  garantie  réglée  par  l'art. 
2270,  et  que  cette  garantie  n'existe  jamais 
quand  il  y  a  lieu  k  la  prescription  établie  par 
l'art.  2271.  En  d'autres  termes,  l'art.  2270  éta- 
blit une  règle  pour  les  ouvrages  qui  ont  été 
l'objet  d'un  marché  k  prix  fait,  tandis  quei'arL 
2271  s'applique  exclusivement  aux  ouvrages 
pour  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  marché  k  prix 
fait.  La  Cour  de  Colmar  s'est  donc  trompée, 
en  droit,  quand  elle  a  cru  que  le  sieur  Dau- 
benberger  éuit  soumis  k  la  garantie  de  dix 
ans  i  et  comme  sa  décision  repose  tout  entière 
sur  cette  base  erronée,  il  est  impossible  que 
l'arrêt  attaqué  puisse  échapper  k  la  cassation. 
L'arrêt,  sans  doute,  aurait  pu  se  justifier,  si  la 
Cour  de  Colmar  avait  constaté  qu'il  y  avait  eu 
marché  k  prix  fait;  mais  loin  d'avoir  fait  une 
pareille  constatation,  la  Cour  de  Colmar  re- 
connaît, qu'il  y  a  eu  absence  de  marché,  en 
jugeant  expressément  que  la  prescription  ne 
doit  pas  s'appliquer  aux  gros  ouvrages  exécu- 
tés k  la  journée,  par  des  ouvriers  ;  et  en  fait, 
les  travaux  ont  été  exécutés  k  la  journée,  ainsi 
que  le  prouve  le  compte  même  présenté  par  le 
sieur  Daubenberger. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  Dans  le 
système  du  pourvoi,  ce  qui  ne  permettrait  pas 
de  considérer  le  sieur  Daubenberger  comme 
entrepreneur,  c'est  qu'il  n'aurait  pas  traité  k 
forfait  du  prix  de  l'ouvrage  ;  et  ce  qui  devrait 
le  faire  considérer  comme  ouvrier  k  la  jour- 
née, c'est  qu'il  aurait  porté  dans  son  mémoi- 
re, en  compte,  ses  journées  de  travail  et  cel- 
les de  ses  ouvriers.  Il  y  a  Ik  une  double  er- 
reur de  définition,  soit  en  ce  qui  concerne  le 
marché  k  prix  fait,  soit  en  ce  qui  concerne 
l'ouvrier  k  la  journée.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  marché  k  prix  fait,  qu'un  prix 
ait  été  déterminé  d'avance,  soit  pour  l'ensem- 
ble de  l'ouvrage,  soit  k  tant  la  pièce.  Il  y  a 
marché  k  prix  fait  et  entreprise,  lorsque  le 
contrat  porte  sur  le  résultat  du  travail,  alors 
même  qu'il  n'y  a  rien  de  convenu  k  l'égard  du 
prix,  celui-ci  étant  alors  censé  devoir  être  ré- 
slé  par  l'usage  ou  k  l'amiable  entre  les  parties. 
Or,  on  le  comprend,  le  prix  fait  qu'il  est  per- 
mis aux  parties  de  ne  pas  déterminer  d'avan- 
ce, sauf  a  le  régler  ensuite  k  l'amiable,  d'après* 
les  usages  du  pays,  ou  au  besoin  par  experts, 
rien  ne  leur  interdit  de  le  déterminer  par  le 
nombre  des  journées  de  travail  qu'aura  exigé 
l'ouvrage.  C'est  même  Ik  la  méthode  usuelle 
dans  les  campagnes,  quand  le  travail  se  fait 
sous  les  yeux  du  propriétaire.  Croit-on  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  marché  k  prix  fait  dans  cette 
convemion  :  Je  vous  paierai  k  la  fin  du  travail. 
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d'après  le  nombre  des^omaées  qu'il  aurad^ 
inaDdé  k  vous  et  à  vos  ouvners?  Ou  encore 
ans  celle-ci  :  Je  vous  paierai  des  à-coaip(e  en 
soiumes  rondes  en  cours  dVxéeutioB,  saof  rè^ 
glemetti  à  la  fia,  d'aprèsk  le  notsabre  des  }Our* 
uées  de  travail?  Evidemiueul,  celui  qui  croi- 
rait Irouver  là  un  Iravail  à  tajouraée,  au  lieu 
d'uQ  iravail.k  prix  fait,  mécouuaUrait  le  sens 
que  la  loi  duaue  à  l'une  et  Tautve  expres- 
sion. L'homme  qui  se  ckiarge  de  Texéculiott 
de  gros  ouvrages,  dont  le  prix  sera  fixé  à  rai- 
son du  nombre  des  journées  d'ouvriers  em* 
pioyés,  est  un  eulr«^preu9ur,  et  h^oq  un  simple 
oiivrler ,  un  conduciar  Qperiê ,  et  non  ua 
hfiaior  aferarum.  Dans  cette  bypotbôse,  la 
Journée  de  Touvrier  n'est  plus  prise  comme 
indication  de  Téchéance  du  paiemenl.  C'est  uo 
mode  d'évalualioo  du  travail  exécmé:  lorsque 
l'enireprise  sera  terminée,  et  qu'ii  ^'agira  de 
paiyer  le  prix  sur  lequel  rien  o^a  été  eonvenu, 
pour  savoir  eoinbieu  le  propriéiairedoit  à  l'ei^ 
trepreaeur,  eoli&i-cj  comptera  le  nombre  des 
journées  des  ouvriers  qu'iU  employés  et  dira: 
ce  travail  a  exigé  tant  de  >eiiroées  pour  être 
mené  à  bonne  lui,  il  ^aut  taat;  absolument 
comme  il  dirait,  il  y  a  taat  Ae  mèlres  de  bois 
employé,  la  cbarpenie  vaut  tauL— Quand  le 
Irayall  est  réuHinéré  par  un  salaire  quetidien 
(ce  qui  eoostitue  le  caraeière  du  iravail  de 
l'ouvrier  à  la  journée),  le  paiement  des  à- 
compte  s'effeeiue,  ou  chaque  jour, eu  au  moins 
à  des  disunces  également  imparties,  el  par  som- 
mes égales«  Daus  le  cas,  au  eoatraire,  où  la 
journée  n'est  prise  que  compte  mode  d'évalua- 
tiou  du  iravail  lêût,  le  paieimeiit  des  b-compie 
a  lieu  à  des  dales  iuégalemeni  distantes,  ei  par 
sommes  rondes  en  fénéral.  Il  taut  donc  dis- 
tinguer avec  soin  les  deux  cas  dans  lesquels 
les  jouruées  d'ouvriers  peuvent  igurer  <laus 
les  comptes.  L'ouvrier  est  pris  b  ta  journée, 
lorsqu'il  s'engage  à  employer  au  service  et 
pour  rutibié  d'autrui,  son  aetivilé  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  moyennant  un  paiement 
quoiidieu,  ou  tout  au  moius  périodique.  C'est 
à  celuHlà  que  s'applique  l'art.  2i71,  précisé- 
ment parce  que  la  stipulation  qu'il  a  faite  d'un 
paiement  périodique  de  ses  jouruées,  fait  pré- 
sumer cbex  kii  l'impossibilité  de  kire  de  lon- 
gues avances,  et  la  nécessité  de  réclamer 
promptement  son  salaire.  Celui  qui,  au  con- 
traire, s'est  engagé  à  exécuter  par  son  indus- 
trie une  œuvre  convenue,  qui  a  fait,  non  pas 
de  son  travail,  mais  du  résultat  de  son  travail, 
l'objet  du  contrat,  celui-là  a  réellement  entre- 
pris un  ouvrage  ;  le  compte  de»  journées  n'est 
plus  pour  lui  qu'un  mode  dm  prix  l'ait  :  l'ou- 
vrier est  réputé  entrepreneur,  et  Tari.  «71 
n'est  plus  applicable.— Cela  p<isé,  le  sieur  Duu- 
benberger était  éviaemment  un  eutrepreueur, 
et  non  un  ouvrier  à  la  journée  :  il  avait  en  el- 
fel  prorais  d'exécuter,  et  il  avait  exécuté,  pour 
le  compte  du  sieur  Yagner,  la  charpente  d'une 
maison  et  uu  escalier  dans  l'intérieur.  11  n'a- 
vait donc  pas  loué  ses  services  pour  un  Ups 
^  temps)  il  s'était  engagé  à  exécuter  par  son 


'  industrie  une  muwe  convenue?  Il  Me  éenc 
être  considéré  comme  ayant  traisé  ^  prix  fait, 
et  c'est  ainsi  que  l'a  eonsiéévé  l'anréi  attaqué. 
Cet  arrêt  déclare  d'aboi  que  la  pveacription 
de  l'art.  2271  ne  s'applique  qtt'aux  s^faûres  et 
fournitures  des  ouvriers  traraillant  à  la  jour- 
née, et  indique  le  melif  sur  lequel  est  fondée 
cette  dispositioe.  Ce  que  dit  l'arrêt  à  cet  égard 
prouve  que,  pour  la  Cour  de  Cohnar,  le  sieur 
D^Jkubenberger  n'était  pas  un  onvriertraTail- 
lant  à  la  journée.  L'arrêt  établit  eosoite  que 
cette  prescription  ne  eoncerae  pas  les  eoire- 
preneurs,  puis  il  eonsute»  en  fait»  que  le  prix 
d^  au  sieur  Daubeuberger  est,  non  pan  le  sa- 
laire quotidien  des  gen»  de  travail,  mais  ua 
prix  de  gre»  ouvrages  entraînant  contre  le 
maître  ouvrier  la  responsabilité  décennale,  et 
ne  tombant  pas  dès  lors  sons  le  eenp  de  h 
prescription  de  l'art.  2271.  Cod.  Nap.  Le  fait 
est  décisif  et  la  consêquenee  irnéprochable.  Le 
dispositif  est  doue,  sous  ce  rapport,  pleinement 
ju&tiûé.— Vainement  charcherait-on  à  éqitivo- 
(^tr  sur  le  voUf  qui  porte  que  la  prescrip- 
tion ne  s'appliquerait  pas  non  pUmk  fonvrier 
qui  exécuterait,  même  à  la  jonroêe^  de  gros 
ouvrages  dans  le  sens  de  l'an.  2976.  Il  suffit, 
en  effet,  de  rapproclier  cette  phrase  de  eelles 
qui  l'entoureut^penf  reconnaître  qnelHirrélse 
préncoupe  d'un  matwe  ouvrier  chargé  d'un 
groe  onvrage  en  bloe,  responsable  pendnnt  dix 
ans  (ce  qui  n'arrivre  jamais  à  l'ouvrier  travail- 
lantà  la  journée),  et  par  conséquent,  no<;oinp- 
tant  les  jeurnées  d'onvrage  de  lui  et  de  ses 
hommes  que  «onuue  moyen  d'évnlnati^^n,  que 
couime  mode  de  détermination  des  prix  faits 
de  l'ouvrage.  La  décision  de  In  Cour  de  Coi- 
marest  donc  inattaquable  en  présence  des 
faits  qu'elle  constate. 

▲nnÈT. 

LA  COUR;-*- Attendu  quela jprescriptîende 
six  mois  à  laquelle  l'art.  22f71,  C.  Nap.,  soumet 
l'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le 
paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  sa- 
laires, n'est  poiBt  applicable  à  l'acUon  des  en- 
trefnreneurs  pour  le  paiement  de  leurs  on- 
vragesf 

Attendu  qu'il  est  eonsuté,  en  foit,  par  Tar- 
rét  attaqué  que  Daubeuberger,  chargé  par  Va* 
gner  de  l'euueprise  d'une  charpente  de  toiture 
et  de  la  construotion  d'un  escalier,  a  été  em- 
ployé eomme  eutreprenenr,  et  a  fait  des  four- 
nitures et  exécuté  des  travaux  en  cette  qoali- 
té,  et  noA  comme  simple  ouvrier  à  la  journée 
moyennant  salaire  quotidien  des  gens  de  tra- 
vail ;^(|u'eu  décidant  que  Faction  en  paiement 
lormée  par  Daubenberger,  en  vertu  de  son 
marché  d'ouvrage,  n'était  pas  soumise  à  la 
prescription  de  six  mots  élnblie  par  l'art.  2271 , 
Cod.  Map.,  l'arrêiasiaqoé  n'a  vieté  ni  cet  ar- 
ticle, ni  aucune  autre  toi  ;-*Rejetto,  etc. 

Du  12avr.lH5â.--Ch.eiv.— Ffdf.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  -^  Rttpp*,  M.  Renouard.  —  Voneim 
conir.,  M.  Nicias-Gaillard,  i"  av.  gén.  —  jPI., 
MM.  Leneêl  et  Fabre. 


Jmritfmdenoe  éê  la  Ctmr  de  9&$$ÊHén. 
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■BUBLBB  DISTINCTS. 

Dans  h  etu  aà,  eonfarmémentàunê  elauss 
du  cahier  des  charges^  les  acquéreurs  de  divers 
immeubles  vendus  par  un  seul  procès-verbal 
d'adjuHcation,  font  transerire  en  commun 
leur  tUre  d'acquisition,  et  le  font  noUfler  par 
un  seul  ei  même  acte  aux  oréaneiers  inseri.s, 
la  noUficaiion  est  valable,  bien  qu'elle  n'indi- 
que po9,  en  outre  des  énoneiaiions  qui,  awt 
termes  de  l'att,  %i9S,  Cod,  Naip,,  doivent  se 
trouver  dans  le  tableau  à  trois  coonnss  près» 
crii  par  cet  artieUy  quelles  sont  celtes  des  in- 
scriptions qui  portent  spécialemenl  sur  chaque 
immeuble  vendu  :  il  suffit  de  l'indication  de  la 
totalité  des  inscriptions  assises  sur  les  divers 
immeubles  vendus,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'indiquer  l'immeuble  sur  lequel  chacune  d'el- 
les porte  spécialement. 

(Juchet  et  Herfort^-C.  Darreau.) 

Les  bieos  des  époun  Rigot,  mis  en  vente 
devaoi  notaire,  ont  été  adjugés  li  diverses  per- 
sonnes p:ir  procès-verbal  des  10  et  It  fév. 
1850.  Parmi  les  aoqoéreiirs  se  trouvait  le  sieur 
Darreau,  qui  s'était  rendu  adjudicataire,inoyen« 
nant  6,400  fr.,  de  l'un  des  immeubles  mis  en 
vente. 

L'art.  8  du  cahier  des  charges  de  cette  adju- 
dication, portait  que  tous  les  adjudicataires  se- 
raient teniis  de  faire  transcrire  en  commun 
une  a^iHe  et  même  grosse  du  procès-verbal 
d'adjudication,  el  qu'ils  noilfleraieot  également 
en  commun,  et  par  un  seul  et  même  acte,  le 
procès-verfcai  aux  créanciers  inscrits. 

Une  seule  transcription  fut  en  effet  requise 
par  les  adjudicataires,  qui  se  réunirent  éga- 
ienaent  pour  notifier  par  un  seiil  et  même  acte 
leur  acquisition  an  créanciers  inscrits.  Mais  il 
est  k  remarquer  que  cette  notification  conte- 
nant, conformément  k  l'art.  2 183,  Cod.  Nap., 
un  extrait  du  procès-verbal  d'adjudication,  en 
ce  qui  ooneernait  chaque  adjudicataire,  et  le 
tableau  è  trois  colonnes,  indiquant  la  date  des 
iDscriptiens,  les  noms  des  créanciets  et  le 
montant  de  chaque  créance,  n'indiquait  pas 
l'assiette  spéciale  de  rhypothèque  correspon- 
dante, et  ne  distinguait  pas  parmi  les  inscrip- 
UoDs  celles  qui  (Vappaieiit  l'ensemble  des  im- 
meubles de  celles  qui  n'en  frappaient  qu'une 
parlie.Cette  notiiicaiion  fut  faite  le  1 4  mai  1 830. 

Parmi  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 

adjugé  au  sieur  Darreau  se  trouvaient  les  sieurs 

Jaehet  et  Herfort,  qui,  se  fondant  sur  celle  ! 

..    omission,  soutinrent  que  la  notification  était 

/    flulle,  et  firent  sommation  au  sieur  Darreau  de 

payer  on  de  délaisser. 

31  jaiiv,  1891,  jugement  du  tribunal  de  Gbà- 
teaadun  ^i  déclare  la  notification  valable,  et 
par  suite,  annule  ta  sommation  faite  par  les 
sieurs  Hachet  et  Herfort. 

Appel  par  ces  derniers  ;  mais,  le  22  janv. 
195'i,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  coulirme 
\  en  ces  termes  :— «  Considérant  que  le  procès- 
verbal  d'adjudication  des  époux  Bigot,  en  date 
des  10  et  1 1  fév.  1850;  imposait  à  tous  les  ad- 


judicataires Pobligation  de  fhire  transcrire  en 
commun,  au  bureau  des  hypothèques  de  Châ- 
teaudun,  une  seule  et  même  grosse  du  procès* 
verbal, quils  devaient  en  outre  notifier  collec- 
tivement aux  créanciers  inscrits;  —Considé- 
rant (jue  les  notifications  faites  le  14  mai  1850 
conjointement  par  Darreau  et  autres  adjudica- 
taires, à  Juchet  frères  et  Herfort,  créanciers 
inscrits,  ont  eu  lieu  conformément  aux  sus- 
dites prescriptions,  lesquelles  avaientpour  ob- 
jet l'économie  des  frais,  dans  l'intérêt  de  tou- 
tes les  parties;— Qu'il  en  résulte  qucTexirait 
délivré  sur  transcription  parle  conservateur 
aux  adjudicataires,  contenant  l'ensemble  des 
inscriptions  qui  existaient  sur  tous  les  biens 
du  vendeur,  sans  affectatloo^  ni  distinction 

Srécise,  les  adjudicataires  n'ont  pas,  en  noii- 
ant  aux  créanciers  inscrits  le  taoleau  à  trois 
colonnes  mentionné  dans  l'art.  218t.  Cod 

Nap.sp'    ''• ' 

affectés 
fait  figurer 

Herfort  ont  eu  connaissance  de  toutes  les  cir-- 
oonstancesde  radjudicalion,  notamment  des 
prescriptions  du  procès  verbal  suséuoncé  ;  — 
Que  cependant  ils  ont  laissé  passer  les  délais 
de  la  surenchère  dans  le  silence,  et  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Château- 
dun,  en  déclarant  valables  les  notifications  fai- 
tes aux  appelans  le  14  mai  1850,  a  annulé  le 
commandement  de  payer  ou  de  délaisser,  par 
eux  fait  ^  Darreau,  le  25  Janv.  1851.  » 

POURVOI  en  cassation  parles  sieurs  Juchet 
et  Herfort,  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation 
de  l'art.  2183,  Cod.  Nap.— On  a  dit  pour  lesde-^ 
mandeurs:  D'après  l'art.  21 H3,  la  notification 
que  la  loi  impose  à  l'acquéreur  qui  veut  pur- 
ger, doit  contenir  trois  ordres  de  mentions  : 
d'abord  l'extrait  du  titre  d'ac^jsition,  ensuite 
l'extrait  de  la  transcription  de  ce  titre,  enfin 
un  tableau  sur  trois  colonnes,  cooicoant  les* 
dates  des  hvpothèques  et  des  inscriptions,  le 
nom  des  créanciers,  le  montant  des  créances 
inscrites.  —  Et  d'abord,  auant  à  l'extrait  <Ju 
titre  d'acquisition,  il  est  a  remarquer  que  la 
loi  veut  que  le  nouveau  possesseur  fasse  con- 
naître le  prix  et  les  charges  faisant  partie  de 
la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose  si  elle  a 
été  donnée,  pour  mettre  les  créanciers  à  mê- 
me, si  le  prix  est  insuffisant  pour  les  payer, 
d'user  du  aroit  de  surenchère.  Aussi,  quand 
le  titre  comprend  plusieurs  immeubles,  les  uns 
hypothéqués,  les  autres  non  hypoihoqués,  Tart. 
2l9iimpu6e-t-il  au  nouveau  propriétaire Tob- 
ligation  de  faire  une  ventilation  du  prix.  La  :oi 
veut  donc  que  la  notification  apprenne  aux 
créanciers  inscrits  tout  ce  qu'ils  ont  intérêt  à 
connaître,  et  qu'ils  ne  soient  obligés  de  se  li- 
vrer à  aucune  investigation  en  dehors  de  la 
déclaration  de  Tacquéreur.  —  Ce  n'est  pus 
tout  :  la  loi  veut  eu  second  lieu,  qu'après  avoir 
indiqué  le  prix  de  la  vente  ou  l'évumation  de 
la  donation,  le  nouveau  possesseur  notifie  en 
outre  aux  créanciers  iuscrit^»  l'extrait  de  la 
transcription  de  sou  titre,  afin  de  fixer  d'une 
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manière  exacte  la  tranBcription  hypothécaire. 
— Enfin,  une  troisième  condition  est  à  remplir 
pour  layalidité  de  la  notification,  c'est  qu'elle 
contienne  un  tableau  indiquant  la  date  des 
hypothèques  et  des  inscriptions,  le  nom  des 
créanciers  et  le  montant  des  créances  inscri- 
tes. Si  l'art.  2183  n'ajoute  pas  qu'il  faudra 
dire  k  quel  immeuble  s'applique  spécialement 
chacune  des  inscriptions,  c'est  qu'il  suppose 
une  yente  portant  sur  un  seul  immeuble  ou 
sur  un  seul  domaine,  et  que,  dans  ce  cas,  tou- 
tes les  créances  inscrites  affectant  cet  immeu- 
ble ou  ce  domaine,  il  n'y  a  pas  de  ventilation 
à  faire,  ni  de  distinction  a  établir  entre  les  in- 
scriptions. Quand  au  contraire  la  vente  com- 
prend plusieurs  immeubles,  il  faut  deux  con- 
ditions: la  première  ;  c'est  que  le  prix  de  dia- 
Î[ue  immeuble  soit  (comme  d'ailleurs  cela  a  été 
ait  dans  l'espèce)  signifié  en  tête  de  la  notifi- 
cation; la  seconde,  c'est  qu'il  y  ait  une  venti- 
lation des  inscriptions  pour  chaqiie  immeuble, 
c'est-à-dire  une  indication  précise  et  détail- 
lée des  inscriptions  qui  le  grèvent.  En  d'autres 
termes,  il  faut  qu'il  y  ait  spécialité  de  chaque 
prix  de  vente,  et  spécialité  des  inscriptions 
grevant  chaque  prix  ou  chaque  immeuble.  Ces 
mots,  le  monlarU  des  créances  inscriles,  dans 
l'art.  2183,  doivent  donc  s'entendre  des  in- 
scriptions qui  grèvent  spécialement  chaque  im- 
meuble vendu  par  un  seul  et  même  contrat, 
de  même  qu'il  faut  indiquer  le  prix  de  chaque 
immeuble  vendu,  ou  taire  une  ventilation 
quand  plusieurs  immeubles  sont  vendus  pour 
un  seul  et  même  prix.  La  loi  a  compris  que  le 
créancier  qui  voudra  surenchérir  ne  doit  pas 
être  obligé  de  faire  porter  sa  soumission  sur 
la  totalité  des  objets  compris  dans  la  vente  $ 
que  ce  créancier  n'a  d'intérêt  à  surenchérir 
ue  relativement  à  l'immeuble  soumis  à  son  hy- 
pothèque, et  que  dès  lors  il  faut,  dans  l'acte  de 
notification,  une  ventilation  ou  une  indication, 
non -seulement  du  prix  de  vente,  mais  en  ou- 
tre des  inscriptions  grevant  chaque  prix  de 
vente,  pour  en  faire  la  base  des  surenchères 
que  le  créancier  a  le  droit  de  former.  L'arrêt 
attaqué,  en  jugeant  le  conlraircy  a  donc  mani- 
festement violé  l'art.  2183. 

▲ERfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'une  clau^  expresse 
du  procès-verbal  <>'a4Judication,  dont  la  noti- 
fication a  donné  lieu  au  litige,  imposant  aux 
acquéreurs  des  différens  immeubles  faisant 
l'objet  de  la  vente,  l'obligation  de  transcrire 
en  commun  leur  titre  d'acquisition,  et  de  le 
faire  notifier  par  un  seul  et  même  acte  aux 
créanciers  inscrits;  que  cette  clause,  destinée 
à  diminuer  les  frais  dans  l'intérêt  de  toutes  les 

Sarties,  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi^— Atten- 
u  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  pour 
ce  cas  les  acquéreurs  k  indiquer,  dans  le  ta- 
bleau sur  trois  colonnes  piescrit  par  l'art. 
2183,  et  en  outre  des  énonclations  exigées  par 
cet  article,  quelles  sont  celles  des  inscriptions 
qui  portent  spécialement  et  privativement  sur 
chacun  des  immeubles  vendus;— Attendu  que 


l'indication  dans  ledit  tableau,  de  la  totalité 
des  Inscriptions  assises  sur  les  divers  immeu- 
bles compris  dans  le  même  procès-verbal, 
suffit  à  chacun  des  créanciers  pour  le  mettre  à 
même  de  connaître  et  de  vérifier  la  situation 
hypothécaire  de  l'immeuble  qui  lui  est  parti- 
culièrement affecté,  sans  qu'il  puisse  résulter 
aucun  préjudice,  pour  son  droit  de  surenchère, 
de  la  notification  surabondante  des  inscriptions 
relatives  aux  antres  immeubles;  —  Attendu 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a 
contrevenu  à  aucune  loi  et  n'a  fait  aucun 
grief  aux  demandeurs  en  cassation  ; — Rejet- 
te etc. 

bu  14  mars  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Aapp.,M.  Gauchy. — ConcZ.,M .  Sé- 
vin,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 

V  BREVET  D'INVENTION.  —  Appabbïls 

ORTHOPfiDIQUBS.  —  GoifTKBPAÇOH.  —  MfiDBQN. 

—Bandagistb.— Exception.— Chose  jugée. 

T  JUGEMElfT  OU  ARRET.-— PLAIIXNIIBS.  — 

Publicité. 

3«  Gassatioh.— AxBHDB.— Ihtéréts  dis- 
tincts. 

1°  L'appareil  mécaniquey  destiné  à  un  trai- 
tement orthopédique,  est  un  produit  indus- 
triel, susceptible  de  faire  la  maliére  d'un  bre- 
vet d*inveniion.  (L.  5  juill.  1844,  arU  2  et  30.) 

Le  médecin  qui  ne  s'est  pas  borné  à  pres- 
crire l'usage  de  cet  appareil,  mais  qt^i,  de 
plus,  l'a  fait  fabriquer  soit  dans  un  établisse^ 
ment  orthopédique  qu'il  dirige,  soit  chez  «m 
lier  s^  se  rendcoupeUfle  du  délit  de  contrefaçon» 

Il  en  est  de  même  du  bandagiste  chez  lequel 
cet  appareil  se  fabrique,  sur  lescommanéUs  de 
ce  médecin,par  un  ouvrier  chargé  particulier 
rement  de  l'exécution  de  ces^ommandes^ 

Le  jugement  interlocutoire  qui  rejette  la  de- 
mande de  mise  hors  de  cause^  formée  par  un 
médecin  poursuivi  en  contrefaçon  d'un  brevet 
pour  un  appareil  orthopédique,  demande  for- 
mée dés  le  début  de  l'instance,  et  fondée  $ur  ce 
que  ce  médecin  n'aurait  fait  que  prescrire 
l'emploi  de  cet  appareil,  s'oppose  à  ce  que 
plus  tard,  et  dans  le  cours  de  l'instance,  la 
mime  demande  de  mise  hors  de  cause  soit  re- 
produite :ily  a  chose  jugée  sur  ce  point. 

2"  Jl  n'y  a  pas  infraction  d  la  règle  de  la 
publicité  des  plaidoiries  (Cod.proc,  87),  don* 
le  fait,  qu'après  les  plaidoiries  à  Caudienee, 
les  parties,  assistées  de  leurs  défenseurs,  ont 
été  appelées  dam  la  chambre  du  conseil,  pour 
y  compléter  des  explications  ou  démonstrations 
nécessaires  au  jugement  de  la  cause, 

dl^  Bien  que  plusieurs  demandeurs  se  soient 
pourvus  par  la  mime  requéte^et  que  plusieurs 
des  moyens  du  pourvoi  leur  soient  cmnmuns, 
cependant  ils  doivent  consigner  chacun  une 
amende  s'ils  ont  des  intérêts  distineu  (1). 

(Guérin,  Gharrière  et  autres— G.  Hossard.) 

Le  sieur  Jules  Hossard,  d'Angers,  a  obtenu, 

(1)  F.  dans  le  même  mbs,  aoire  Teble  fétdraU, 
\  v«  Casse^timy  n.  065  et  mît. 


JmHtfTfMMe  éé  la  Cùur  de  eoêêtOhn. 
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en  1S33,  un  brevet  d'ioTention  pour  la  fabri- 
calioD  d'une  ceinture  orthopédique,  destinée 
à  redresser  les  déviations  de  la  uille.  Dans  la 
pensée  de  Tauteur,  cette  ceinture  devait  rem- 
placer les  lits  mécaniques,  jusqu'alors  en  usage 
dans  la  pratique.  Au  lieu  de  procéder  par  com- 
pression sur  les  convexités  de  la  colonne  ver- 
tébrale, ou  par  extension  sur  ses  deux  extré- 
mités» le  sieur  Hossard  résumait  ainsi  Taction 
de  son  appareil,  composé  d'une  ceinture,  d'un 
buse  en  ter,  incliné  à  gauche,  et  de  deux  cour- 
roies contournant  le  corps  en  spirale  et  lui 
communiquant  l'inclinaison  donnée  au  buse. 
Les  déviations  de  la  taille  étant  en  général  ca- 
ractérisées par  deux  courbures  de  la  colonne 
en  sens  inverse,  l'une  inférieure  ou  lombaire, 
ayant  sa  convexité  ^  gauche,  l'autre  supérieure 
ou  dorsale,  ayant  sa  convexité  à  droite,  Tin- 
clinaison  imprimée  au  corps  par  le  buse  for- 
tement incliné  à  gauche ,  avait  pour  résultat 
de  redresser  la  courbure  inférieure^t  comme 
le  malade,  pour  conserver  son  équSbre,  était 
forcé  de  faire  un  eCTort  constant  pour  se  re- 
porter à  droite,  la  courbure  supérieure  dispa- 
raissait par  suite  de  la  réaction  musculaire  dé- 
terminée par  tes  lois  de  l'équilibre.  Cette  cein- 
ture était  appliquée  dans  l'établissement  d'An- 
gers, dirige  par  le  sieur  Hossard,  et  dans  ce- 
lui de  Passy,  dirigé  par  le  docteur  Tavernier. 

En  1846,  le  sieur  Hossard  fit  pratiquer  la  sai- 
sie de  plusieurs  appareils  qu'il  considérait  com- 
me une  contrefaçon,  et  il  assigna  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  le  docteur  Jules  Guérin, 
directeur  de  Tétablissemeut  orthopédique  de 
la  Muette,  et  les  sieurs  Gharrière  etfiienaimé- 
Duvoir,  bandagistes. 

A  ces  poursuites,  les  défendeurs  ont  op- 
posé deux  moyens  :  l""  l'invention  brevetée 
Détail  pas  nouvelle;  T  les  appareils  saisis 
étaient  conçus  dans  une  pensée  et  dans  un  but 
tout  différens  de  ceux  des  appareils  brevetés. 
Quant  au  docteur  Guérin,  personnellement,  il 
a  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  s'était  borné,  en  qualité  de 
médecin,  à  prescrire  certains  modes  de  traite- 
ment, mais  qu'en  fait,  il  n'avait  commis  au- 
cune contrefaçon. 

3  fév.  1848,  jugement  qui,  après  avoir  rejeté 
la  demande  préjudicielle  du  docteur  Guérin, 
ordonne  une  expertise.  Voici  les  motifs  du 
jugement  en  ce  qui  concerne  le  rejet  de  la 
mise  hors  de  cause  demandée  par  le  docteur 
Guérin  :  «  Attendu  qu'il  oppose  une  fin  de 
oon-recevoir  résultant  de  ce  qu'il  n'a  ni  fabri- 
qué ni  vendu  la  ceinture  arguée  de  contrefa- 
çon, et  de  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  être  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  Hossard, 
par  cela  seul,  qu'en  sa  qualité  de  médecin,  il 
avait  conseillé  l'usage  de  ladite  ceinture  ^  mais 
attendu  que,  par  des  conclusions  formelles, 
Hossard  offre  de  prouver  non-seulement  que 
le  docteur  Guérin  a  l'ait  l'application  de  cein- 
tures contrefaites  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes soit  dans  l'établissement  qu'il  avait 
personnellement  formé  k  la  Muette,  aoit  dans 


d'autres  établissemens  publics  et  privés,  mais 
aussi  qu'il  a  fait  fabriquer,  dans  son  établisse- 
ment de  la  Muette,  par  Cottin,  et  dans  d'au* 
très  établissemens,  notamment  chez  Charrié* 
re,  un  très  grand  nombre  de  pareilles  ceintu- 
res } —  Qu'en  présence  de  ces  articulations  et 
des  déclarations  faites  par  Gharrière  au  procès- 
verbal  du  17  déc.  1846,  que  l'appareil  saisi  par 
ledit  procès-verbal  avait  été  construit  sur  les 
indications  du  docteur  Guérin,  et  par  la  de- 
moiselle W...  lors  de  la  saisie  faite  à  Versail- 
les le  8  |uill.  1847,  que  l'appareil  porté  par 
cette  demoiselle  lui  avait  été  appliqué  par  le 
même  docteur  Guérin,  la  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  accueillie,  et  qu'il  y  a  lieu,  tant  à 
l'égard  du  docteur  Guérin  qu'à  l'égard  des  di- 
verses autres  parties  en  cause,  d'examiné 
s'il  y  a  eu  contrefaçon  du  procédé  d'Hossard.» 

Enfin,  le  5  fév.  1851,  jugement  définitif  qui, 
après  expertise,  décide  que  les  instrumens  ar- 
gués de  co/itrefaçon  diffèrent  de  la  ceinture 
orthopédique  du  sieur  Hossard,  et  conséquem- 
ment  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon. 

Appel  par  le  sieur  Hossard;  et  appel  incident 
par  le  docteur  Guérin,  qui  reproduit  sa  deman-  ' 
de  afin  de  mise  hors  de  cause. 

17  juin  1852,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  qui, 
après  avoir  entendu,  à  la  suite  des  plaidoiries, 
les  psirties  et  leurs  avocats,  en  la  chambre  du 
conseil,  r^ette  la  demande  de  mise  hors  de 
cause  du  sieur  Guérin,  attendu  que  cette  de- 
mande a  été  repoussée  par  le  jugement  du  3 
fév.  1848,  dont  il  n'avait  pas  été  interjeté  ap- 
pel i  et  qui,  au  fond,  décide  que  les  instru- 
mens saisis  sont  une  contrefaçon  des  appareils 
brevetés,  que  les  sieurs  Guérin  et  Gharrière  se 
sont  rendus  coupables  de  cette  contreCaçon  ;  et 
qui,  en  outre,  rejette  une  demande  en  dé- 
chéance formée  incidemment  par  le  sieur  Bien- 
aimé-Duvoir. —Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  en 
ce  qui  touche  les  sieurs  Guérin  et  Gharrière: 
«  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  d<à 
faits  et  documens  de  la  cause,  qu'à  partir  de  l'é- 

rque  où  Guérin  a  cessé  d'employer  Cottin 
la  fabrication  des  ceintures  dites  à  flexion, 
dont  il  est  l'auteur,  il  a  transporté  cette  fabri- 
cation dans  les  ateliers  de  Gharrière  ;  qu'un 
ouvrier  a  été  chargé  particulièrement  de  rexé- 
cution  des  commandes  et  prescriptions  de 
Guérin  ;  que  la  responsabilité  de  Lharrière, 
bien  qu'il  soit  resté  personnellement  étranger 
à  cette  fabrication,  résulte  de  l'assentiment 
qu'il  a  donné  au  travail  de  son  ouvrier;  que 
la  responsabilité  de  Guérin  est  déjà  établie 
pour  les  commandes  qui  sontavouéesou  prou- 
vées par  le  jugement  du  3  fév.  1848....  » 

POUKVOl  en  cassation  par  les  sieurs  Guérin, 
Gharrière  et  Bienaimé-Duvoir.  —  1*'  Moyen. 
Violation  de  l'art.  87,  God.  proc,  en  ce  que 
l'arrêt  atuqué  aurait  été  précédé  de  plaidoi- 
ries daus  la  chambre  du  conseil  et  par  consé- 
quent sans  publicité. 

2*  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  1351, 
God.  Nap.,  et  violation  des  art.  451, 464,  God. 
proc,  et  par  suite  de  Part.  41  de  la  loi  du  5 


tn-^aim) 
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Juin.  1844^  «B  ed  41M  le»  exceptions  déduites 
par  le  docteur  Guérin»  de  ce  qa*il  était  resté 
étranger  à  la  fabrication  des  appareils  con- 
trefaits, et  de  ce  que,  en  les  ordonnant,  il  se 
serait  renfermé  dans  rexercice  de  l'art  médi- 
cal, avaient  été  rejetées  sous  prétexte  qu'elles 
avaient  été  d^à  rejetées  par  le  jugement  du 
3  fév.  1848,  passé  en  force  de  cbose  jugée,  bien 
que,  lors  de  ce  jugeaient,  ces  condusions  ne 
tendissent  qu'à  une  mise  immédiate  hors  de 
cause,  tandis  au'en  appel  eUes  èiervaienide 
défense  au  fond,  et  de  réponse  aux  inducti<His 
qui  pouvaient  être  tirées  de  l'expertise  à  l'ap- 
pui de  l'existence  de  la  contrefaçon. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  â  et30,  n.  t, 
3  et  6  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que,  ni 
la  constatation  d'une  invention  brevetable,  ni 
la  preuve  de  la  contrefaçon  de  cette  invention, 
ne  résultaient  de  faits  déclarés  par  l'arrêt  atta- 
aué.— A  cet  égard,  on  soutenait  d'abord,  que 
1  invention  n'ayant  pour  résultai  qu'un  mode 
^e  traitement  des  ééviaiions  de  la  taille,  et 
par  conséquent  n'étant  an  lond  rien  qu'une 
méthode,  n'avait  pu  être  lé^^lement  brevetée; 
et  ensuite»  que  le  docteur  Guérin,  en  pres- 
crivant ce  mode  de  traitement,  n'avait  pu, 
dans  tous  les  cas,  se  rendre  coupable  d'une 
contrefaçon,  pas  plus  que  le  sieur  Charriére, 
dans  les  ateliera  duquel  les  appareils  avaient 
été  confeotioBnés ,  sans  qu'il  (ûi  consuté 
qu'ils  l'eussent  été  par  son  ordre* 

Enfin,  et  dans  l'hypethèse  du  r^et  de  leur 
pourvoi,  les  deaian<feurs,  qui  avaient  consi- 
gné trois  amendes,  snutenaienc  que,  s'éunt 
pourvus  par  une  seule  reqnêie,  et  les  moyens 
du  pourvoi  étant  en  partie  communs,  deux 
4es  amendes  devaient  être  restituées. 

âRBÉT. 

LA  COUft-,  —  6ur  ée  1*'  moyen  pris  de  la 
vîaAaiien  de  Tart.  87,  Cod.  ^roc.  *.  —  Auendn 
flue  c'est  après  avnir  enliendu,  en  audience  pn- 
Iliqoe,  les  avoués  H,  avocats  des  parties  en 
leurs  conclusions  et  plaidoiries  et  les  parties 
elles-mêmes  en  lewns  observations»  que  la 
Cour  impMale  4e  Paris  a  fait  comparaitre, 
en  chambre  du  eonseil,  les  parties  assiséées 
ée  leura  défenseurs,  pour  qu'elles  imesant! 
compléter  ienn  explications  et  déarônsira^- 
lions  sur  les  appareils  saisis  j-^Qoe  ces  ex- 
plications et  démonstrations  n'ont  pasconsii* 
lue  des  plaidoiries  dans  le  sens  de  l'article 
précité  et  n'ont  pas  pu  dès  lors  être  données 
publiquement  ; 

Sur  le  ^  moyen  pris  de  la  fausse  applica- 
lion  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  de  la  violation 
des  art.  451,  44»4,  Cod.  proc,  et  par  suite  de 
l'art.  41  de  la  loi  des  5-8  juill.  1844  :— Attendu 
que  la  fin  de  non->reeevoir  que  Guérin  faisait 

(1)  T,  dan*  le  même  sens,  Limogeg,  26  juin  18iâ 
(S.  22.t.276;  CotI«cl.  notto.  7.2.U0)  ;  Hooipeltier, 
è  juill.  1«55  (Vol.  i834.).tW),  61  Baaia,  25  mart 
1835  (Vol.  1834.2.317).— C^BSt,  da  reate,  ud  poim 
eomauiA  en  âocfrhM  «t  en  Jariapi-odence,  qu^an  legs 
fwAéirt  r%|rèté  4iK  "par  préctpot  «t  avec  dîtpMMe 
-Sb  'laff^t^  >siÉI»  qws  te  'Maate  de  préeipia  ou  la 


résulter  en  appel  de  ce  qnUI  se  serait  borné 
à  prescrire,  comme  médecin,  Pusage  de  la 
ceinture  brevetée  de  Hussard»  n'éuit  autre 
que  celle  qu'il  avait  proposée  en  première  in- 
stance, et  qui  avait  été  rejetée  par  un  juge- 
ment dont  il  n'avait  pas  interjeté  appel  ;— Uue 
dès  lors  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaoué 
l'a  repottssée  par  l'exception  de  chose  iugee  ; 

Sur  le  3*  moyen  pris  de  la  violation  des  art. 
2  et  30,  n.  1, 3,  8  de  la  loi  des  6^  juill.  18U: 
— Attendu  qu'il  n'a  été  soutenu  ni  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  ni  devant  la 
Cour  de  Paris,  que  la  ceinture  dont  il  s'agit 
ne  fût  pas  susceptible  d'être  brevetée ,  en  œ 
qu^elle  n'aurait  constitué  qu'un  mode  de  trai- 
tement des  déviations  de  la  taille  ;— Que,  d'ail- 
leurs, l'agent  matériel,  l'appareil  mécanique, 
au  moyen  duquel  œ  traitement  a  lien,  est  un 
véritable  produit  industriel  ei  a  pu  devenv,  à 
ce  titre,  la  matière  d'un  brevet  $«--Alleadu  que 
l'arrêt  attaqué  consUie  que  Cuérin  a  fait  fa- 
briquer \â  ceinture  dont  il  s'agit,  d'abord  dans 
son  éiablisseiiient  orthopédique  de  la  Muette, 
puis  ches  Charriera,  par  un  ouvrier  charfé 
particulièrement  de  l'exécution  de  aes  coih- 
mandes,  et  qu'il  a  employé,  dans  aa  pratique, 
les  appareiia  ainsi  contrefaits  au  préjudice  de 
l'industrie  brevetée  de  Hussard;  ce  qui  justifie 
pleinement  les  eondamnalions  qui  ont  été 
prononcées  $ 

En  ce  qui  touèhe  la  demande  en  restitution 
de  deux  des  trois  amendes  consignées  {^-At- 
tendu qu'il  s'agit  de  poursuites  en  contrefaçoo 
dirigées  contre  plusieurs  individus  à  In  suite 
de  diven.es  saisies  {  que  si  les  demandes  en 
validité  de  ces  saisies  ont  été  joiniea  k  raison 
de  leur  connexité,  les  fiits  reprochée  à  chacun 
des  demandeurs  en  cassation  ne  sent  pas  les 
mêmes;  que  les  condamnations  prononcées 
contre  chacun  d'eux  sent  différentes,  et  que 
bien  qu'ils  se  soient  ponrvns  par  une  même 
requête  et  ^ne  quelques-uns  des  moyens  de 
eassaiion  leur  soicRt  communs,  une  seule 
amende  n'eit  pas  suffi  pour  la  recevabilité  du 
pourvoi  ;  que  par  suite  chaeun  d'eux  «doit  éire 


à  4'nmende  qu'il  a  eonsignéof  — 
Rejette,  etc. 

ln}Mttar8l«53^^€h.req»--  iVtf#.>M. 
Jaubert,'  doyen  d*Age^-«>l^if .,  M.  Leroux  4e 
8reUgne.-^oi»ei.,  M.  Sevin>  av.  gén.— I*t, 
M.  Hardouin. 


PRECIPUT.— Le«s 
£'tn<ft  tuf  ion  ^énéraie  d'héritier  au  le  legi 
universel,  fait  «it  profit  d*un  enfunl,  emparu 
âiepesition  par  précipul  ei  harspart  en  faveur 
du  iégataire.  (Cod,  Nap.,  84^,  919.)  (1) 


dupenae  de  rapport  7  goil  lexioellemeni  exprimée; 
il  tuifii  qu'elle  rèsuUe  de  TeD^emble  des  disposi- 
liens  do  tesiameùt.  F.  sur  ce  point,  lès  srréu  ei  les 
SQiorités  Indiqués  dans  notre  Tahlt  générale,  t.  % 
1^  Préetp%tt,iï,  5  et  soir.,  «t  dafté  fe  i'od.  de.  mnùté 
de  II.  OilbeTi,  sur  l'ert.  045,  U.  94  M  suit.  —  f . 
aMei«if.,Cese.,40aot.l8M,t»êgki89»  , 


/«rilO^r^Kifll^c  4f  l^  Gm«r  4k  ^moMw. 


(»»)-4» 


(Hérit.  |lourlol--G«  MourlQ(.) 
Le  testament  oiogr»p1ie»eD  date  du  16  juUl. 
1845,  de  la  dame  Mourlot,  décédée  en  1849, 
contenait  la  disposition  suivante  ;  «  J'institue 
pour  mon  légataire  universel,  Jean-Baptiste- 
Alphonse  Mourlot,  mon  fils,  et  je  lui  donne  et 
lègue,  en  ioute  propriété,  toui.  ee  dont  la  loi 
me  permet  de  disposer.  J'entends  que  les  droits 
de  mutation  et  les  frais  de  ioute  nature,  aux- 
quels mon  testament  donnera  lieu,  soient  sup- 
portés par  ma  succession,  de  manière  que  le 
legs  fait  à  non  flls  ne  soit  pour  lui  Toccasion 
d'aucune  dépense,  et  qu'il  le  reçoive  franc  et 
quitte  de  toute  charge.  » 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  partager  la  succession 
de  la  dame  Mourlot  entre  sept  enfans,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  sieur  Jean -Baptiste- 
Alphonse  Mourlot,  légataire  universel  de  la 
quotité  disponible,  celui-ci  a  prétendu  que  ce 
legs  devait  être  considéré  comme  fait  par  pré- 
ciput  et  hors  part,  et  au'il  pouvait  cumuler  le 
legs  avec  sa  part  dans  la  reserve.  Ses  cohéri- 
tiers oai  prétendu  au  contraire  que  ce  legs 
o'ayaot  ^s  été  fait  avec  diapeuse  de  rapport, 
lelégauire  était  tenu  de  le  rapporter,  et  qu'il 
n'avait  droit  qu'à  sa  part  dans  la  succession, 
a  mieux  n'aimait  y  renoncer  pour  s'en  tenir 
à  son  legs. 

28  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  décide  aue  le  sieur  Jean-Baptiste- 
Âlphonse  Mourlot  est  tenu  au  rapport  de  son 
legs  :  —  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  la 
veuve  Mourlot,  laissant  plus  de  trois  eufans, 
ne  pouvait  disposer  que  du  quart  de  se»biensj 
—  Attendu  que  tout  héritier  venant  à  une  suc- 
cession est  tenu  de  rapporter  à  ses  cohéritiers, 
et  ne  peut  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le 
défunt  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  faits  par 
préciput  et  hors  part  ou  avec  dispense  de  rap< 
port  (art.  S48,  Cod.  civ.);  —  Attendu  que  la 
quotité  disponible  peut  bien  être  donnée  par 
testament  à  des  successibles ,  sans  être  su- 
jette au  rapport,  pourvu  que  la  disposition  ait 
été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  et 
bors  part  (art.  919); — Attendu  que  le  legs  dont 
s'atgit  n'a  point  été  fait  par  préciput  et  hors 
part,  ni  avec  dispense  de  rapport  j — ^Attendu 
qu'en  imposant  celte  condition  irritante  la  loi 
D*eiige  pas  que  le  testament  se  serve  de  ter- 
mes sacramentels,  et  qu'il  peut  employer  des 
équivalens,  mais  que  ces  équi valons  dpivent 
retrouver  dans  le  testainent  lui-même  ;  qu'on 
ite  peut  les  chercher  dans  les  faits  et  circon- 
siaoces  extérieurs,  ni  les  induire  de  conjec* 
tares  ;->Qu'il  ne  suffit  pas  de  donner  avec  dis- 
peose  de  rapport;  qu'il  est  indispensable  que 
cette  volonté  soit l^alement  exprimée; — At- 
tendu que  la  dame  Mourlot  pouvait,  aux  ter- 
mes de  l'art.  919,  Cod.  civ.,  réparer  le  vice 
de  la  disposition  première,  au  moyen  d'une 
déclaration  postérieure,  et  qu'elle  n  a  pas  usé 
de  cette  faculté;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut 
objecter  que  le  testament  ne  produirait  pas 
d'eUei,  et  que  la  tesutrice  n'est  pas  présumée 
avoir  voulu  faire  une  dii>po3itioA  inutile;  qu'Ai- 


]  phonse  Mourlot  avait  la  faculté  de  renoncer  à 
la  qualité  d'héritier  pour  s'en  tenir  k  celle  de 
légauire  universel  et  se  faire  attribuer  la  quo- 
tité disponible,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Alphonse  Mourlot;  et  le 
31  dec.  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
infirme  en  ces  termes  :— «  Considérant  que  si 
la  dause  de  préciput  ou  la  dispense  de  rapport 
en  faveur  d'un  cohéritier  légataire  doit  être 
expressément  énoncée,  la  loi  n'exige  pas,  à 
cet  égard,  de  termes  sacramentels;  qu'en  insti- 
tuant son  fils  légataire  universel,  et  en  décla- 
rant en  outre  lui  donner  tout  ce  dont  la  loi 
lui  permettait  de  disposer,  la  veuve  Mourlot  a 
nécessairement  et  expressément  manifesté 
rintenlion,  dans  son  testament,  de  l'investir 
de  la  quotité  disponible,  en  lui  laissant  en  ou- 
tre la  faculté  de  faire  valoir  ses  droits  héré- 
ditaires...; dit  qu'Alphonse  Mourlot,  considéré 
comme  dispensé  de  rapport,  fera  valoir  en 
même  temps  son  legs  universel  et  ses  droits 
héréditaires.  » 

Pourvoi  en  cassation  paries  héritiers  Mou- 
rlot, pour  violation  de  l'art.  919,  Cod.  Nap. 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  sieur 
Alnhonse  Mourlot  était  dispensé  ëe  rapporter 
le  legs  k  lui  fait,  bien  que  le  testament  ne 
contînt  pas  une  dispense  expresse  de  rapport 
et  que  le  legs  ne  fût  pas  fait  par  préciput  et 
hors  part,  sinon  en  teroaee  sacramefiteto,  du 
moins  en  termes  équivaleus» 

LA  COUR  ;  -^  Attendu  que  la  Cour  impé- 
riale, en  recàerctont  quelle  avait  éié  la  vo- 
lonté de  la  testairke,  et  eu  déduisant  du  rap- 
prochement de  «ea  dispositions,  qu^elle  avait 
expressément  et  nécessairement  manifesté, 
dans  son  testament,  l'inteation  d'investir  l'un 
de  ses  fils  de  la  quotité  disponible  en  lui  lais, 
sant,  en  outre,  fia  faculté  de  faire  valoir  ses 
droits  héréditaires,  a  usé  d'un  droit  souveraiu 
et  n*a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  eic 

Du  H  mars  1853.  —  Ch.  req.  —  Prêt.,  M. 
Mesuard.  -- Rapp.,  M.  Bayle-Mouillaré.  — 
Conci.y  M.  Sevin,  av.  gén.-^P/.,  M.  €ro«alle. 

TESTAMENT  OLOCRÂFflB.    -<  ËimaiicBu 
(PATS).  —  Envoi  su  vossswm.  -^  !««■ 

fiTRANGBR.— TA1B4J1UUZ  PAAMÇAIi.  —  RtVt- 
StON. 

Bi€n  que  VoréùHnmkc$  du  juge  AreRMr, 
prowmçaiiu  Ven¥oi  en  poMtf^MQN  é'uu  Uga* 
taire  univenei  in^UM  par  wu  tetémmem  olo« 
grapàêy  9aU  un  ^U  de  juridiction  troiancuére, 
cepe%danleile  ne  peut  étte  eœéeuiée  en  Frtmeê 
qu'après  y  avoir  été  %enéme  eaécutoire  mt  un 
tribunal  français.  (C.  Na^  âlS3^  C  proe., 
5«.)  * 

$1  dams  ee  om,  lorsque  le  trihauildopre* 
mière  instance,  auquel  ondemandede  renêf^ 
ceUe  ordonnance  exécuAoùre^  rejotta  «vdt  db^ 
mande^  U  ne  peut  ordonner  lui-mim^  (Renvoi 
en  possession  du  légataire  uninersol  i  o'oHcm 
président  du  Uribunal  seul  qu*iÀ  anpmUent  die 
Vordonner.  (Cod.  Nap.,  1008.) 

12. 
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Il  en^tt  atnn,  alors  même  que^  comme  con^ 
séquence  de  la  demande  tendant  à  faire  décla" 
rer  exécutoire  l'ordonnance  du  juge  étranger^ 
le  légataire  a  conclu  au  délaitsemenl  des  biens 
composant  l'hérédité  détenus  par  les  héritiers 
du  testateur^ 

(Féval— C.  Senîon.) 

Le  sieur  Josse,  Français,  établi  à  l'tle  Mau- 
rice depuis  1797,  et  y  ayant  son  domicile,  est 
décédé  dans  cette  tle  en  1846,  laissant  un  tes- 
tament olographe  par  lequel  il  instituait  le 
sieur  Pelin  pour  son  légataire  universel.  Con- 
formément à  Tart.  1U08,  God.  Nap.,  qoi  est 
toujours  en  vigueur  k  Ttle  Maurice,  le  sieur 
Pelin  présenta  ce  testament  au  président  du 
tribunal  civil  qui,  le  1"  avr.  1850,  en  ordonna 
le  dépôt  en  Tétude  d'un  notaire,  et  envoya  le 
sieur  Pelin  en  possession  du  legs  universel. 
Depuis,  le  sieur  Pelin  a  cédé  ses  droits  aux 
époux  Féval. 

L'hérédité  comprenait  des  immeubles  situés 
en  France,  dans  Tarrondissement  de  Rennes, 
dont  les  sieurs  Senion  et  consorts,  parens  du 
sieur  Josse,  étaient  en  possession.  En  cet  état 
de  choses,  les  époux  réval  formèrent  contre 
les  sieurs  Senion,  devant  le  tribunal  de  Ren- 
nes, une  demande  tendante,  en  premier  lieu, 
à  ce  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
du  1"  avr.  1850,  fût  déclarée  exécutoire  en 
France;  et  en  second  lieu,  à  ce  que  les  sieurs 
Senion  fussent  condamnés  à  leur  délaisser  la 
jouissance  de  toutes  les  choses  mobilières  et 
immobilières  dont  ils  s'étaient  emparés. 

30  mars  1852,  jugement  du  tribunal  de  Ren- 
nes, qui  repousse  ces  deux  demandes  :  «  Atten- 
du que  le  sieur  lusse,  bien  que  décédé  à  Ttle 
Maurice,  avait  conservé  son  domicile  légal  en 
France;  que^  par  suite,  sa  succession  s'était 
ouverte  en  France,  et  qu'ainsi  le  magistrat  de 
rtle  Maurice  n'étant  pas  le  juge  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  avait  opéré  in- 
compétemment  en  rendant  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession.  » 

Appel  ;  et  le  14  juill.  1852,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  qui  confirme,  mais  par  les  motifs 
suivans  :— -«  Attendu  quo  le  sieur  Josse,  lors- 
qu'il est  décédé  à  rtle  Maurice,  y  avait  depuis 
longtemps  établi  son  domicile  ;  mais  que  cette 
circonstance  était  insuffisante  pour  attribuer 
compétence  au  juge  de  l'île  Maurice,  k-  l'eifet 
d'envoyer  le  légataire  universel  en  posses- 
sion, parce  que  les  lois  relatives  aux  disposî- 
tious  testamentaires  des  Français  sont  de  droit 
essentiellement  civil  et  national,  et  que  les 
immeubles.situés  en  France  ne  peuvent  rele- 
ver que  de  la  loi  française...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Féval, 
pour  violation  des  art.  3  et  2123,  God.  Nap., 
et  546,  God.  proc,  d'abord  en  ce  que  le  tri- 
bunal et  la  Cour  de  Rennes,  après  avoir  re- 
fusé de  rendre  exécutoire  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession  rendue  par  le  président 
du  tribunal  de  l'île  Maurice,  n'avaient  pas  or- 
donné eux-mêmes  cet  envoi  en  possession;  et 
ensuite,  en  ce  qu'ils  avaient  omis  de  statuer 


sur  l'action  en  pétition  d'hérédité  formée  ac- 
cessoirement à  la  demande  d'envoi  en  posses- 
sion. 

M.  le  conseiller  d'Oms ,  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  sui- 
vantes : 

«  Il  convient  d^abord  de  se  fixer  sur  le  caractère 
de  Tacte  judiciaire  dont  on  demandait  au  tribuoil 
de  Rennes  d'ordonner  l'eiécation  en  France.— 
Cet  acte  e^t  une  ordonnance  do  président  du  triba- 
nal  de  Itle  Maurice,  procédant  en  eiécution  de  Tart. 
1008,  Cod.  Nap.,  et  prononçant  renvoi  en  posses- 
sion du  légataire  universel,  institué  par  le  lesu* 
ment  olographe  du  sieur  Josse.  Cet  acteappartinit 
à  la  juridiction  gracieuse  et  volontaire.  Sans  doute 
il  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  des  héri- 
tiers, et  cette  opposition  le  fait  passer  dans  le  do- 
maine de  la  jaridiciion  contpntieuse,  d'après  cette 
maiimc  de  d'Argentré  :  Voluntaria  juridietio 
transit  in  contentiotam  interventu  jutti  adver- 
sorti.  Mai»  cette  transformation,  qui  déconle  d'uB 
fait  postérieur,  ne  change  pas  la  nature  originaire 
de  la  juridiction. 

«  Le  caractère  de  l'acte  étant  ainsi  précisé,  li 
Cour  aura  à  se  demander  si  les  actes  de  la  juri- 
diction volontaire  accomplis  en  pays  éUraoger  sont 
soumis,  pour  leur  eiécution  en  France,  aoi  mêmes 
règles  que  les  actes  de  la  juriditttoo  coâleotirose. 
—Un  auteur  dont  le  nom  est  souvent  invoqué  dans 
les  questions  de  droit  international,  M.  Fœiii, en- 
seigne que  les  actes  de  la  juridiction  voloDUire 
peuvent  être  exécutés  sans  exameo  :  la  raison  qu'il 
en  donne,  «  c'est  que  ces  actes  ne  sont  pas  attri- 
butifs de  droits  comme  le  soni  des  jugemens  eu  ma- 
tière contentieose  :  les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire n'ont  pas  pour  objet  le  fond  du  droit,  mais  seu- 
lement la  constatation  de  certains  fairs,  conven- 
tions, eogagemens,  etc.,  c'est-à-dire  la  forme  eiié- 
rîevre,  qui  constate  l'existence  des  uns  et  des  au- 
tres »  ;  d'où  l'auteur  conclut  «  que  les  actes  de  la 
juridiction  volontaire  rentrent  dans  l'application 
des  lois  qui  règlent  la  forme  extérieure  des  ai  tes, 
qui  est  r^gie  par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  faits. 
Cette  maxime  s'applique  aux  actes  judiciaires  rom- 
me  aux  actes  extrajudiciaires,  aux  actes  de  la  juri- 
diction volontaire,  comme  aux  actes  de  la  juridic' 
tioncontentteuse.  u(l] 

«  Cette  théorie  n'est  vraie  que  sous  certaines 
restrictions.  Sans  aucun  doute,  lorsque  l'interven- 
tion do  magistrat  étranger  est  destinée  à  donner  à 
l'acte  son  complément  et  sa  forme,  de  telle  sorte 
que  l'acte  lui-même  serait  sans  valeur  s'il  était 
destitué  de  la  consécration  que  lui  donne  le  ma- 
gistrat, on  peut  dire  qu'il  est  soumis  i  la  règle 
focuf  régit  actum,  et  que,  valable  dans  le  pays  ou 
il  a  été  fait ,  il  conserve  toute  son  efficadié  en 
France.  Il  en  est  de  même  des  acte^  qoi  contèrent 
une  aptitude  ou  une  capacité.  Ainsi,  un  mioeurt 
émancipé  selon  les  lois  de  son  pays,  pourra  exer- 
cer en  France  les  droits  Inhérens  à  cette  qualité. 
On  peut  en  dire  auUnt  de  la  tutelle  conférée  dans 
les  mêmes  conditions,  d'un  curateur  oonuné  à  un 
absent,  d'un  syndic  à  une  fiûllite  nonuné  par  oo  ju- 
gement étranger. 

«  Mais  si  l'acte,  complet  par  lui-même,  ne  reçoit 
rien  de  l'iolervention  du  magistral,  si  le  pou^?'^ 
judiciaire  n'est  invoqué  que  pour  rendre  cxécoioiw 

(i)  TrMté49dr0i$iMemtaknul,n.mfV*t'*^* 
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on  acte  qui  ne  Pétait  pas,  poar  lai  imprimer  enfin 
le  sreaa  et  les  effets  de  l^aathenticité,  dans  ces  diffé- 
reos  cas,  la  solution  de  la  question  doit  être  cher- 
diée  dans  des  principes  différens  de  ceux  qui  ré- 

Sleot  la  forme  eitérieure  des  actes  on  la  capacité 
es  personnes.  Or,  le  testament  olograplie  est  an 
acte  complet  par  Ini-méme;  Pordonnance  da  pré- 
sident qai  prononce  IVnvoien  possession,  n'ajoute 
rieo  à  Pessence  de  cet  acte  :  elle  ne  fait  que  lai  con- 
férer la  forée  exécutoire;  mais  n'est-ce  pas  sortoot 
conire  cette  partie  du  pouvoir  jodîriaire  que  Por* 
donoance  de4629  (art.  131),  el  après  elle  le  Code 
Napoléon  et  le  Gode  de  procédure  civile  se  sont  te- 
nus en  garde  ?  Ce  qui  affecte  Pindépendance  d'une 
souveraineté,  ce  n'est  pas  le  point  de  savoir  si  le 
jagement  rrndu  en  pays  <^.i ranger  a  fait  bonne  ou 
mauvaise  justice ,  car  la  règle  relative  h  Pei<^cution 
de  la  sentence  reste  la  même,  que  le  jugcro'^nt  ait 
été  rendu  an  profit  d'un  étranger  ou  au  profit  d'un 
Français  ;  ce  qui  éveille  avec  raison  les  susceptibi- 
lités de  PEtat  sur  le  territoire  duquel  on  veut  eié- 
oiter  la  sentence  rendue  par  le  juge  étranger,  c'est 
i'eiécutioD  même  de  cette  sentence,  c'est  cette  par- 
tie do  jugement  qui  tourbe  au  commandement  plu- 
tôt qite  celle  qui  émane  de  la  juridiction,  parce 
qo'en  effet  la  dignité  d'un  Etat,  l'indépendance 
d'ooe  souveraineté  seraient  blessées  si  la  force  pu- 
blique, qoi  assure  Pexécalion  des  arrêts  de  ta  jus- 
tice, pouvait  être  mise  en  mouvement  sur  l'ordre  « 
d'un  juge  étranger.  L'ordonnance  de  4629  faisait 
très  bien  comprendre  celte  distinction  ;  elle  vali- 
dait les  contrats  en  leur  enlevant  Pautbentirité,  qai 
est  Pattribat  de  la  souveraineté  :  Aim  tUndront 
les  contrats  lieu  de  eimplet  promesset;  elle  ré- 
doisait  à  néant  les  jngemcns,  pnrcc  que  le  juge- 
ment emprunte  touic  sa  force  à  la  puissance  pu- 
blique qoi  a  institaé  le  juge.  L'auteur  que  nooa 
iToiisdéjà  cité  reconnaît  lai-même  (pag.  365)  «que 
dans  Pexécotion  du  jucement  d'un  tribunal  étran- 
ger, ce  n'est  pas  la  aieition  qu'il  contient,  maia 
Vexécution  elle-même  qui  pent  blesser  les  droits 
de  TEut  ou  du  souverain.  » 

«  La  distinction  que  nous  venons  d'établir  entre 
les  actes  de  la  juridiction  volontaire,  qui  n'affectent 
que  la  forme  extérieure  des  actes,  et  ceux  qui  ton- 
cbeot  à  son  eiécution,  a  été  parfaitement  posée  par 
de  M  ariens  (Drot'l  des  gens,  $98).  qui  va  même 
jusqu'à  refuser  l'exécution  des  actes  qui  confèrent 
Qoe  C4ipanté ,  en  unt  que  cette  exécution  porterait 
sur  des  biens  situés  hors  du  territoire  au  juge. 
«  Les  actes  de  la  juridiction  volontaire  mixte,  dit- 
il,  ne  peoYent  s'exercer,  dans  la  règle,  que  sur 
les  personnes  et  les  biens  qui  se  trouvent  dans  le 
ressort  du  juge.  Mais  la  validité  d'actes  entrepris 
par  le  juge  compétent,  et  celle  des  actes  de  jori- 
diction  parement  volontaire,  qoi  ne  supposent  qoe 
la  qualité  et  non  la  compétence  da  joge,  doivent 
être  recoonos  dana  toos  les  pays  où  il  s'agit  d'en 
(aire  usage  :  tels  sont  le  tesumcnt  judiciaire,  la 
procuration,  etc.  » 

«  Klôber  (Droit  des  gens  f^til)  professe  la  même 
opinion:  «  lorsque  la  juridiction  volontaire  ne  porte 

Sue  sur  ia  forme  de  l'acte,  elle  peut  être  exécutée 
ans  tout  pays  ». 

«  Bst-ll  vrai  maintenant,  qne  Pordonnance  d'en- 
voi en  possession  ne  touche  qu'à  la  forme  exté- 
rieure do  testament  ?  Est-ce  que  le  testament  olo- 
graphe change  de  caractère  après  l'ordonnance  d'en- 
voi en  ponessicm  ?  N'est-il  pu  après  comme  ayant 


.an  acte  soumis,  sur  certains  points,  aux  règles  re- 
latives h  l'écriture  privée?  L'ordonnance  du  prési- 
dent n'affecte  pas  la  forme  de  l'acte  :  elle  est  une 
formalité  extérieure  k  Pacte.  Le  légataire  universel, 
constitué  par  nn  testament  olographe,  qui  s'adresse 
au  juge  pour  Ini  demander  l'envoi  en  possession, 
sollicite  bien  moins  on  acte  de  jaridiction,  que  Pin- 
ter position  de  cette  partie  du  pouvoir  judiciaire 
qu'on  appelle  le  commandement.  Aussi  les  juris- 
ronsoites  disent  de  cet  acte  :  Est  magis  imperii 
quàm  juri$dietionis. 

«  L^)rdonnance  du  président  du  tribunal  de  l'île 
Maurice  est  un  acte  de  la  puissance  publique  ;  elle 
ne  peut  donc  affecter  ni  les  personnes  ni  les  biens 
situés  sur  le  territoire  français.  —  Mais,  disent  les 
demandeurs,  et  c'est  là  l'objection  capitale  du  pour- 
voi :  le  tribunal  de  Rennes,  qui  avait  la  plénitude 
de  juridiction ,  devait ,  en  refusant  l'exécution  en 
France  de  la  sentence  rendue  par  le  juge  étranger, 
examiner  le  fond  du  droit,  et  rendre  une  nouvelle 
dérision,  qui  eût  alors  été  exécutoire  en  France, 
non  plus  en  tant  qu'émanée  d'an  juge  étranger, 
mais  parce  qu'elle  procéderait  d'un  tribunal  fran- 
çais. En  écartant  Pordonnance  qui  lui  était  déférée, 
sans  examiner  si  la  prétention  qu'elle  consacrait 
pouvait  être  accueillie  par  nn  tribunal  français,  le 
tribunal  de  Rennes  a  commis  on  véritable  déni  de 
justice,  créé  une  fin  de  non-recevoir  qu'aucune  loi 
n'autorise,  et  yiolé  les  art.  2123,  Cod.  Nap.,  et  546, 
Cod.  proc.  civ. 

«  Cette  objection  serait  très  grave  ;  disons  mê- 
me qu'elle  serait  péremptoire  en  faveur  du  pour- 
voi, si  le  tribunal  auquel  on  soumettait  la  sentence 
du  président  du  tribunal  de  Plie  Maurice,  pour  lui 
demander  d'en  ordonner  Pexécation, avait  été  com- 
pétent d'après  la  loi  française  pour  faire  ce  que  ce 
magistrat  étranger  avait  fait,  c'est-à  dire  pour  or- 
donner l'envoi  en  possession  du  légataire  oniver- 
sel.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi;  et  c'est  la  raison 
décisive  qui,  d'après  nous,  doit  faire  écarter  le  pour- 
voi.—Le  tribunal  de  Rennes  devait,  sans  doute  ' 
examiner  si  l'acte  judiciaire  «qu'on  lui  présentait 
était  de  ceux  qui  peuvent  être  exécotés  en  France, 
si,  par  exemple,  son  exécution  était  autorisée  par 
quelque  traité  art.  2123}.  Mais  one  fois  la  néga- 
tive reconnue,  le  tribunal  ne  pouvait  pas  aller  plos 
loin.  Il  était  sans  pouvoir  pour  prononcer  sor  la  de- 
mande do  légataire  d'être  envoyé  en  possession. Ce 
pouvoir  est  exclusivement  réservé  an  président  do 
tribanal  et  ne  peot  être  transporté  an  tribunal  toot 
entier.  En  refusant  Pexécution  en  France  de  Por- 
donnance do  président  da  tribunal  dellle  Maurice, 
le  tribunal  de  Rennes  s'est  conformé  aux  véritables 
principes  qui  règlent  les  rapports  des  juridictions 
internationales.  En  s'abstenant  de  prononcer  lui- 
même  l'envoi  en  possession  en  faveur  du  légataire 
aniversel,  il  a  respecté  Pattribotion  de  joridiction 
faite  par  Part.  1008,  Cod.  Nap.,  ao  président  da 
tribanal.— L'arrêt  attaqué,  qui  a  confirmé  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Rennes,  Yoas  paraîtra  sans 
doute  à  l'abri  de  la  cassation.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Yu  les  art.  3  et  2123,  Cod. 
Nap.,  et  546,  Cod.  proc.; — Attendu  que  Por- 
donnance du  président  du  tribunal,  qui  pro- 
nonce PeDToi  en  possession  du  légjitaire  uni- 
versel en  exécution  de  Part.  1008,  Cod.  Nap., 
est  un  acte  de  juridiction  volontaire  ;  que  cet 
acte,  lorsqu'il  émane  d'un  juge  étranger,  ne 
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peut  recevoir  d'eiéctitiôn  en  France,  que 
dans  les  condition^  déterminées  par  les  lois 
françaises; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Rennes, 
investi  de  la  plénitude  de  juridiction,  devait, 
sans  doute,  eiaminer  si,  d'après  la  législation 
française,  Tordonnance  du  président  de  l'Ile 
Maurice  était  exécutoire  en  France;  mais  qu*a< 
près  avoir  reconnu  que  cette  sentence  ne 
pouvait  recevoir  d'exécution  sur  le  territoire 
français,  il  n'aurait  pu,  sans  excéder  les  li- 
mites de  to  propre  compétence,  statuer  sur 
le  fbnd  du  droit,  c'est-h-dife,  ordonner  l'en- 
voi en  possession  du  légataire  universel  ;  que 
cette  attribution  de  juridiction  exclusivement 
réservée  au  président  du  tribunal  par  Fart. 
1008,  Cod.  Nap.,  ne  peut  être  transférée  au 
tribunal  tout  entier; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Rennes,  en 
refusant  d'ordonner  l'exécution  en  France  de 
Pordonnance  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  rtle  Maurice,  s'est  conformé  aux 
principes  qui  règlent  les  rapports  des  juridic 
tions  internationales,  et,  en  s'abstenant  de 
prononcer  lui-même  l'envoi  en  possession  du 
légataire  universel,  a  respecté  les  limites  de  sa 
propre  compétence  ;^Qnei'arrét  attaqué,  en 
eonfirroant  cette  décision^  n'a  violé  aucun  ties 
articles  invoqués  ; 

Attendu  que  les  conclusions  que  les  époux 
Féval  ont  prises  devant  le  tribunal,  et  qu'ils 
ont  reproduites  devant  la  Cour,  avaient  pour 
objet  principal  Texécution,  en  trance,  de  l'or- 
donnance ffu  président  du  tribunal  de  l'île 
Maurice  ;  que  c'était  seulement  par  voie  de 
conséquence,  qu'elles  comprenaient  le  délais- 
sement des  immeubles  et  des  valeurs  de  l'bé- 
t>édité;— Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  adopunt 
les  motifs  des  premiers  juges,  et  en  décidant 
que  des  conclusions  ainsi  formulées  n'avaient 
pas  sMsi  le  tribunal  d'une  action  principale 
et  directe  en  pétition  d'béi  édité,  n'a  contreve- 
nu à  aucune  foi;— Rejette,  etc. 

Du  9  mars  1853. -Ch,  req.— Pr^*,,M.Mes- 
n^rd.—Rapp.,  M.  d*Oms.— Conci.,M.  Raynal, 
av,  gén.— P/.,  M.  Lanvin. 

JUGEMENT.  —  Signature.  —  PRÉsinEinr*  — 
Minute.  —  Expédition. 

Il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement  signé  par 
un  président  qui^  d'après  l'expédition,  n'au- 
rait pas  concouru  au  Jugement  y  lorsqu'il  ré* 
suite  de  la  minute  que  te  magistrat  a  réelle- 
ment ,  eea  $our  indigné ,  présidé  Vaudienee. 
(Cod.  proc,  188.) 

(Brasil— C.  Boissée.}— aMÊt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
141,  Cod.  proc,  rendu  commun  aux  tribunaux 

(i)  Cette  soluiioB  ettceoforme  à  la  janiprodenee 
•Dtérieare  de  la  Cour  de  castaiion  :  V.  les  arréu  dea 
26  mari  ei  23  arr.  1849  (Vol.  1849.1.  318  —  P. 
1849.2.634).  Quant  &  la  Cour  de  Paria,  après  s^étre 

Çronoocée  eo  sens  cooiraire,  le  0  jaoT.  1851  (Vol. 
831.^.7  — P.  1851.1.171),  elle  a'eal  ralliée  A  la 


de  commerce  par  Fart.  433,  même  Code,  la  ré* 
daciion  des  jugemens  doit  contenir  le  nom  des 
juges  i— Attendu  qu'il  est  encore  prescrit  par 
l'arU  138,  Cod.  proc,  que  le  président  et  le 
greffier  signeront  la  minute  de  chaque  juge- 
ment aussitôt  Qu'il  sera  rendu,  et  que  men- 
tion sera  faile  oes  juges  qui  y  auront  assisté  \ 
— Attiendu,  en  i^it,  que,  suivant  rexpédiiion 
du  jugement  attaqué,  signifié  au  demandeul 
en  cassation,  ce  jugement  aurait  été  rendu 
sous  la  présidence  de  M.  Etienne»  juge,  fai- 
sant fonctions  de  président,  avec  l'assista nce 
de  MM.  Roger,  Duval  et  Paul  Layaye,  sup- 
pléans,  et  que  néanmoins  la  minute  est  si- 
gnée: BouUie^  jeune  (président),  et  Cb.  Devic 
(greffier); 

Altepdu  qu'en  se  référant  à  cette  expédi- 
tion, H.  Bouillie,  qui  avait  signé  la  minute,  ne 
se  trouvait  pas  compris  au  nombre  des  )uges 
mentionnés  comme  ayant  participé  au  juge- 
ment, ce  qui  entraînait  la  violation  de  l'art. 
138,  Cod.  proc^ 

Mais  attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  il  y 
avait  lieu  de  vérifier  la  minute  même  du  ju- 
gement et  les  mentions  qu'elle  devait  contenir; 
—Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  extrait  du 
plumitif  du  tribunal  de  commerce  de  Gaen, 
délivré,  sur  sa  réquisition,  att  procureur  gé- 
néral de  la  Cour  d^appel  de  Caen,  et  par  un 
semblable  extrait  produit  aussi  par  le  défen- 
deur ,  que  l'audience  avait  été  tenue  par 
M.  Bouillie,  jeune,  président,  assisté  de  MM. 
Holzmaun,  juge,  et  Beaujour,  suppléant,  et 
que  M.  Bouillie,  en  cette  qualité,  avait  signé 
la  minute  du  jugement  ;-*Atieudu,  en  consé- 
quence, que  1  irrégularité  sur  laquelle  le  de- 
mandeur avait  fondé  son  pourvoi^  n'est  point 
justifiée;— D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  com- 
merce n'a  violé  ni  l'art.  138,  Cod.  proc,  ni 
aucun  autre  article  de  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  Tjuill.  185Î.— Cb.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Happ.,  M.  Colin.— Concl.:, M.  Ni- 
ciasGaillard,  l*"^  av.  gén.— P/.,  MM.  Thier- 
celin et  H.  Nouguier. 

OFFICE.—  Destitution.  —Privilège.—  In- 

nEMNlTÉ. 

Le  vendeur  d'un  office  non  payé  n'a  pas  pri- 
vilège, dans  le  cas  de  destitution  de  son  suc- 
cesseur, sur  ^indemnité  arbitrée  par  le  Gou- 
vemementy  et  que  doit  payer  le  nouveau  It* 
tulairct  nommé  directement  et  sans  présenta- 
tion^  comme  condition  de  sa  nomination.  (L. 
t8  avr.  1816,  art. 91  ;  Cod.  Nap.,  Ît02.)  (1) 
(Guillaumin  et  Lagarde— C.  Jarr  J.)— aruêt. 
LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  ta  fa- 
'.  culte  dont  les  officiers  ministériels  jouissent 
I  en  vertu  de  l'art.  9i  de  la  loi  du*  ^28  avr.  18 1 6, 


jarispradence  de  la  Coor  de  catsaiioo,  par  deux 

I  arrêli  des  3  fé? .  ei  9  mari  1852  (Vol.  1852.3.55 

ei  1 32j,  dont  te  dernier  faiiaii  i'objei  du  pourvoi  rejeté 

par  Parrèl  ci-deeiu«  rapporté,  F.  ao^ai  conf.*  Or- 

.  léaDa,  2i  mai  1852,  é^r^i,  %*  f^i.,  pag.  159,  et 

,  la  noie. 
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ée  préMAtér  des  siiecessean  k  racrément  do 
GonyeriHsment,  cesse  poor  les  titulaires  desti- 
tués ;^Attenda  que,  dans  le  cas  de  destitution 
d'oD  officier  ministériel,  le  Gouveroement  a 
le  droit  de  nommer  directement  un  succes- 
seur, et  que,  s'il  juge  k  propos  d'obliger  le 
soccessenr  ainsi  nommé  h  payer  une  somme 
comme  condition  de  sa  nomination, cette  som- 
me ne  constitue  pas  le  prix  de  Tofflce  ni  une 
propriété  de  Tofficier  ministériel  révoqué,  mais 
qu'elle  est  an  équiuble  dédommagement  laissé 
à  la  faculté  toute  discrétionnaire  de  l'autorité, 
et  que  celle-ci  abandonne  aux  créanciers  et 
autres  ayant  droit  de  l*brficier  ministériel  des- 
titué j^Qu'ainsi,  le  Tendeur  non  payé  de  l'of- 
fice eoICTé  au  titulaire  parle  fait  de  sa  destitu- 
tion, ne  saurait  prétendre  exercer  un  privilège 
sur  la  somme  exigée  par  le  Gouvernement  du 
successeur  par  lui  nommé;— Attendu, en  fait, 
que,  dans  respèce,  Guillaumin  et  Lanirde  é- 
laient  lesprédecesseurs  du  notaire  Desbois  des- 
titué; qu'ils  n'avaient,  pas  plus  que  ce  dernier, 
aucun  privilège  sur  la  somme  imposée  à  Pon- 
cin,  nommé  aux  lieu  et  place  dudit  Desbois  ; 
—Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  de  leur  reconnaître  ce  privilège; 
—Rejette,  etc. 

Dn  «3  mars  1853.  —  Ch.  req.  —  Prii.,  M. 
Mesnard.— fiapp.,  M.  Taillandîer.—Concl.,  M. 
Raynal,  av.  géo.— Pi.,  M.  Bosviel. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  ÉiaÀif on.- 

FOEHB. 

Un  tetUxmeni  oloaraphe  fait  par  un  élran-' 
çeren  France,  et  dont  Vexéeutian  e$l  deman- 
dée devant  les  tribunaux  français,  ne  peut  être 
déclaré  valable  qu^autant  quHl  réunit  toutes 
les  conditions  de  forme  reconnues  essentielles 
dans  la  législation  française,  et  quel  que  soit  à 
cet  égard  l'état  de  la  législation  du  pays  auquel 
appartient  le  testateur  y  en  conséquence,  un 
tel  testament  est  nul  sHl  n'est  pas  écrit  efi  en- 
tier de  la  main  du  testateur,  et  s'il  n'est  pas 
daié.  fCod.  Nap.,  970, 999.)  (i) 

(Browning— C.  de  Nayve  ou  "Veine.) 

Le  sieur  Browning,  exécuteur  testamentaire 
du  colonel  anglais  Gonolly,  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  Tarrét  de  la  Goiir  de  Paris, 
du  25  mai  1852,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1852, 1!«  part.,  pag.  ^9,  quant  au  chef  de  cet 
arrêt  qui  annuité  le  testament  du  sieur  Gonol- 
ly, par  le  motif  nue  ce  testament  olographe, 
iait  en  France,  n^était  pas  revêtu  des  forma- 
lités prescrites  |)ar  la  loi  française  pour  cette 
espèce  de  disposition.  Le  pourvoi  était  fondé 
sur  la  lausse  application  de  la  règle,  Locus 
régit  actum,  et  de  l'art.  970,  G.  Nap.,  et  sur  la 
violation  des  principes  de  réciprocité  nationale 
établie  par  Tart.  999,  ainsi  que  de  l'art.  3  du 

(1)  F.  inr  €6  point,  1«  noio  qui  accompagoe  Tar- 
rét  d'appel.  Tôt.  1852.2.289.  ^.  auMÎ  lar  le  aena  ei 
Tapplication  en  général  de  la  régie.  Loeui  refit  m- 
imm,  M .FoUi,  Droit  tnfemal.,  n.  73  et  sniv,  et  H. 
UëÊêéy  Droit  «omai*,  lom.  3,  a.  80  et  miy. 


même  Gode.  —-  On  sontenait  pour  le  deman- 
deur que  le  sieur  Gonolly  n'avait  pas  entendq 
faire  un  testament  olomphe,  dans  le  sens  de 
la  loi  (française,  auquel  cas  son  testament  eût 
dû  être  apprécié  d'après  les  dispositions  qui 
règlent,  en  France,  cette  forme  de  testament  ; 
quil  avaitvoulu  faire  un  testament  dans  la  for- 
me autorisée  par  la  loi  anglaise,  et  qu'en  sa 
qualité  d'Anglais,  il  avait  capacité  pour  dispo- 
ser en  tous  lieux  dans  les  formes  autorisées 
par  sa  loi  nationale,  puisque  cette  capacité 
constituait  un  statut  personnel  qui  le  suivait 
partout,  et  dont  la  loi  française  ne  pouvait  le 
dépouiller.  On  ajoutait  que  la  règle,  Locus 
régit  actum  était  purement  facultative  ;  que 
l'étranger  qui  peut  observer  dans  ses  actes,  et 
en  ce  qui  touche  leur  forme,  les  lois  du  pays 
où  il  se  trouve,  peut  aussi  se  conformer  aux 
lois  de  sa  patrie  ;  et  que  le  testament  du  sieur 
Gonolly,  valable  selon  la  loi  anglaise,  ne  pou- 
vait  être  annulé  en  France,  comme  contraire 
k  la  loi  française,  sans  méconnaître  les  privilé- 
ges  de  nationalité  dont  le  testateur  avait  en- 
tendu faire  nsage. 

AMÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  moyen  unique ,  tiré  de 
la  fausse  application  de  la  règle,  Locus  régit 
actum^ti  de  l'art.  970,  God.  Nap.,  et  de  la  vio- 
lation du  principe  de  réciprocité  internationale 
établi  par  l'art.  999  et  par  Part.  3.  même  Gode: 
— Attendu  qu'il  est  de  principe  ae  droit  Inter- 
national que  la  forme  extérieure  des  actes  est 
essentiellement  soumise  atix  lois,  aux  usages 
et  coutumes  des  pays  où  ils  sont  passés  ;— Que 
ce  principe  s'applique  aux  testamens  ologra- 
phes, comme  à  tous  autres  actes  publics  ou  pri- 
vés;—Attendu  que  si  tout  ce  qui  tient  à  l'élit 
du  testateur,  à  l'étendue  et  à  la  limite  de  ses 
droits  et  de  sa  capacité,  est  régi  par  le  statut 
personnel,  qui  suit  la  personne  partout  où  elle 
se  trouve,  il  en  est  autrement  de  la  solennité 
de  l'acte  etde  sa  forme  extérieure,  qui  sont  ré- 
glées par  la  loi  dn  pays  où  le  testateur  dispose; 
—Qu'ainsi,  le  testament  olographe  fait  par  un 
étranger  en  France,  et  dont  réexécution  est 
demandée  devant  les  tribunaux  français,  ne 
peut  être  déclaré  valable  qu'autant  qu'il  réu- 
nit toutes  les  conditions  de  forme  exigéeà  par 
la  lédslatlon  française ,  quelle  que  soit  à  cet 
égard  la  législation  du  pays  auquel  appartient 
le  testateur;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  les  testamens  en  la  forme  olographe 
faits  en  France  par  Gonolly,  sujet  anj^lais,  ne 
sont  pas  écrits  en  entier  de  sa  main^  ou  ne 
sont  pas  datés  par  lui  ainsi  que  l'exige  l'art. 
970,  God.  Nap.4— Qu'en  prononçant,  par  sui- 
te, la  nullité  de  ces  testamens  comme  n'étant 
pas  faits  dans  ia  forme  olofjjraphe  déterminée 
par  la  loi  française,  laGour  impériale  de  Paria 
n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  9  mars  1853.— Gh.  req.— Pr^#.,  M.  Mes- 
nard.-— Ila|)p.«  M.  Pécourt.— ConcL,  M.  Ray- 
nal,  av.  gén.— PL.Il.  Paignon. 
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SOR£NCHËRE.--CAi)noif.— Doviciu. 

La  caution  à  fournir  par  le  surenckériisêur 
doit  avoir,  àpeine  de  nullilé,  ton  domicile  réel 
dant  le  rettorl  de  la  Cour  impériale  où  elle 
doit  éire  donnée  :  il  ne  suffirait  p<u  qu'elle  y 
ail  fait  élection  de  domicile.  (Cod.  Nap.,  2018 
et  2185.)  (1) 

(Brunet- Prévôt- C.  Watelet.) 

Voici  en  quels  termes  le  .contraire  avait  été 
juffé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges»  du  8 
juill.  1850,  adoptant  en  ce  point  les  moUfs  d^un 
jugement  du  tribunal  de  Sainl-Amand,  du  13 
avr.  1850  :  «  Attendu  qu'en  supposant  que 
Tart.  2018,  Cod.  civ.,qui  veut  que  la  caution 
offerte  ait  son  domicile  dans  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée,  entende 
parler  du  domicile  rcel^  la  loi  ne  dit  pas  (|ue  ce 
sera  a  peine  de  nullité,  et  qu'on  ne  pourra  ja- 
mais suppléer  au  domicile  réel  par  le  domicile 
élu  ;  que  Pobjection  que  Ton  pourrait  en  cer- 
tains cas  tirer  de  Téloignement  de  la  caution, 
n'aurait  dans  l'espèce  aucune  gravité,  les  cau- 
tions oiTertes  babitant  un  département  voisin  ; 
qu'elles  ont  élu  domicile  dans  le  ressort  de 
la  Cour  d'appel  de  Bourf;es;  que  leur  solvabi- 
lité ne  saurait  être  sérieusement  contestée; 
que  le  but  de  la  loi  est  rempli  sous  tous  les 
rapports,  et  qu'ainsi  les  cautions  doivent  être 
admises.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
2018,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a 
jucé  que  l'éleciion  de  domicile  pouvait  sup- 
pléer au  domicile  exigé  par  l'art.  2018.  —  On 
soutenait  à  l'appui  de  ce  moyeu  qu'en  matière 
de  caution  légale,  les  conditions  de  sa  validité 
étaient  toutes  de  rigueur,  et  que  si  on  ne  pou- 
vait y  ajouter,  on  ne  pouvait  non  plus  les 
adoucir, 

▲Mt£T. 

LA  COUB  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  2185,  2040  et  2018, 
Cod.  Nap.  :  —  Vu  lesdits  articles; —  Attendu 
que  la  caution  à  fouriyr  par  le  surencbérisseur, 
sous  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  doit 
réunir  toutes  les  conditions  voulues  par  les  art. 
2018  et  2019,  Cod.  Nap.;— Que  ces  conditions 
sont  substantielles,  et  que  leur  inobservation 
entraîne  la  nullité  du  cautionnement;  —  Que 
l'art.  2018  eiige  que  la  ciution  ait  son  domi- 
cile dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  ou  elle 
doit  être  donnée;  que  cette  prescription  a  pour 
but  non-seulement  de  faciliter  les  poursuites 
dont  la  caution  peut  être  l'objet,  mais  encore 

(I)  Le  coDtraire  ■  été  jogé  dam  dei  eîreoBtUB- 
eet  lootci  temblables  par  la  Coar  d'Anirers,  le  14 
mai  1819  (S.  23.1.2  ;  ColUet.  noua.  7.1.70).  Telle 
eit  aaaai  PopinioD  de  Mil.  DoraoteD,  lom.  18, 
D.  528;  TroploDg,  du  CaiilioMi.,  a.  .199;  Pontoi, 
id.,  D.  163.  V.  antfi  Chauvean  nur  Canré,  d.  2483, 
et  lea  autorités  que  cet  auteur  cite,  àimt  ^luaicara 
aoBl  reUtives  cependani  i  Papplic^liep  4e  Part. 
2023,  Cod.  Nap.,  et  Don  de  Tan.  2018.  —  Mais  lea 
Coora  de  Riom,  par  arrêt  do  9  avr.  1810  (C.  ».  3. 
2.249),  et  d'Amiens,  par  arrêt  du  10  janv.  1840 
(Vol,  1841.2.550  —  ?.  1841.3.488),  ont  décidé, 


de  mettre  les  parties  intéressées  ^  même  de 
vériCer  sa  capacité  et  sa  solvabilité;  <|u'une 
simple  élection  de  domicile  ne  satisferait  ni  à 
la  lettre  ni  au  Toeu  de  Tart.  2018  précité;— At- 
tendu qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  atUqué 
que  les  cautions  prééentées  par  les  frères  Wa- 
telet n^étaient  pas  domiciliées  dans  le  ressort 
de  la  Cour  de  Bourges,  où  elles  devaient  être 
données  ;  qu'elles  ne  réunissaient  donc  pas  les 
conditions  voulues  par  la  loi,  et  ne  pouvaient 
pas  être  admises  par  la  justice  ;  qu'en  jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles 
de  loi  ci-dessus  visés  ;— Casse,  etc. 

Du  22  fév.  1853.T-Ch-  civ.—  Pr^«.,M.  Bé- 
renger.—  Rapp.,  M.  Glandaz,  —  ConeL  eonf,, 
M.  Sévin,  av.  gén.  —  PI,  MM.  Groualle et 
Fabre. 

1*  COMMUNE  —Terres  vaines  et  vagues. 
—Réintégration.' Droits  b'csagb. 

2*  Jugement. --PiJRLiciTt.—AiiniENCB. 

r  Si  les  communes  qui  prouvent  qu'ellei 
(^laicnl  en  possession  de  terres  vaines  et  ra- 
gues^  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  les  lois 
des  28  août  1792  et  iO  juin  1793,  n'encourent 
pas  la  déchéance  prononcée  par  ces  lois,  pour 
avoir  laissé  passer  ce  délai  sans  réclamer  la 
propriété  de  ces  terrains,  les  tribunaux  n'en 
sont  pas  moins  autorisés  à  rejeter  Voffre  faite 
parles  communes  de  prouver  cette  possession^ 
lorsqu'elle  est  démentie  par  les  faits  dm  procès. 

Pour  qu'une  commune  soit  admise  d  reven- 
diquer des  biens  dont  elle  aurait  été  dépouillée 
par  abus  de  ta  puissance  féodale,  il  ne  suffit 
pas  qu'elle  prouve  une  possession  d  litre  d'u- 
sagére  (2). 

2"  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  poru  qu'il  a 
été  rendu  k  l'audience  publique  après  avoir 
entendu  les  conclusions,  les  plaidoiries  et  le 
ministère  public,  constate  suffisamment  la  ptt- 
blicilé  des  débattqui  Vont  précédé  (3). 
(Comm.  de  Brugeron— C.  hérit.  Roban-Roche- 

fort.)— ARRÊT. 

LA  COUR;~-Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  a  été 
rendu  b  l'audience  publique  du  25  août  18i7, 
après  avoir  entendu,  daus  les  audiences  pré- 
cédentes, les  conclusions  des  avoués,  les  plai- 
doiries des  avocats,  et  les  observations  du  mi- 
nistère public  j  que  ces  diverses  énonciations 
renferment  une  mention  suffisante  de  la  publi- 
cité des  débats,  comme  de  la  publicité  de  l'ar- 
rêt lui-même  ; 


conme  le  Tait  ici  la  Cour  •uprême,  que  la  caotion 
datait,  à  peina  de  Dultité,  èire  domiciliée  dans  la 
reaaort  de  la  Cour  impériale.  V.  conf.,  M.  Petit,  de« 
Swenehirest  pag.  830. 

(2)  y,  eu  ce  aent,  les  nombreux  arrêli  rapporté* 
daotDOlre  Table  générale,  v«  Commimaa,  d.  107.— 
F.  aufsi  nid,,  n.  101  et  fait. 

(3)  r.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  juia 
1852  (Vo'.  1852.1.728- P.  1882.2.462),  ei  la  noie. 
F.  aoaai  noire  Table  générale,  \«  Jugement,  n.  169 
elsoir.,  et  infié,  pag.  281. 
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Sar  le  second  moten  :  —  Attendu  que,  8*il 
est  frai  que  le  délai  de  cinq  ans,  accordé  aux 
eommones  par  les  lois  de  1792  et  1793,  ne 
doive  point  courir  contre  celles  qui  étaient  en 
possession  des  terrains  vains  et  vagues,  il  n'est 
pas  moins  certain  qu'elles  doivent  justifier 
cette  possession  pour  écarter  ,1a  déchéance 
qo'oD  leur  oppose; — Attendu  que  cette  justifi 
catioo  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce,  puisque 
l'arrêt  attaqué  constate,  au  contraire,  en  ter- 
mes fonnete,  que  la  possession  alléguée  n'est 
pas  établie; —  Attendu  que  cette  constatation 
est  le  résultat  de  l'exanien  et  de  Tappréciation 
des  actes  et  des  circonstances  de  la  cause,  du 
précédent  arrêt  de  la  même  Cour  du  15  fév. 
183'^,  et  des  déclarations  de  la  commune  elle* 
même;  —  Attendu  qu'en  n'admettant  pas  la 
preuve  du  Tait  contraire,  c'est-à-dire  de  la  pos- 
session trentenaire  de  la  commune,  possession 
doDi  elle  n'indiquait  pas  les  élémens,  et  qui 
était  déjà  démentie  par  des  actes  écrits  sou- 
verainemeni  appréciés,rarrétattaqué  n'a  violé 
ni  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  ni 
Taru  1*'  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ni  aucun 
autre  texte  de  toi; 

Sur  le  troiskème  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tari.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  les 
communes  qui  revendiquent  des  biens  pro- 
duaifs  doivent  établir  qu'elles  les  ont  ancten- 
nement  possédés,  et  qu'elles  en  ont  été  dé- 
pouillées par  la  puissance  féodale  ;— Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
commune  de  Brugeron  n*a  pas  été  dépouillée 
desdiis  biens  par  la  puissance  féodale  ;— At- 
tendu que  ledii  arrêt  constate  encore,  reiati- 
Temeot  à  la  prescription,  qu'eu  supposant  la 
possession  établie,  ce  qui  n'est  pas  même  pour 
les  biens  productifs,  cette  possession  n'aurait 
en  lieu  qu'à  titre  d*usage,  et  en  conformité  des 
nêmes  titres  qui  atiribuaieni  la  pr^^riété  des- 
dits biens  aux  héritiers  de  Rohaii-Rocbefort;  — 
Attendu  qu'en  rejetant,  par  ce  double  motil\ 
"exception  puisée  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  28 
aoAi  1792  et  celle  de  la  prescription,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ni  ledit  article  ni  les  principes 
relatifs  à  la  prescription;*- Rejette,  etc. 
,  Du  1"  fév.  1853.— Ch.civ,— /»r«., Ai.  Trop- 
^^H>  P*  p.— ilapp.,  M.  Lavielle.—  Conel.,  M. 
Ntcias-Gaillard,  l"av.  gén.— P{.,MM.  Dulour 
ei  Fabre. 


NOTAIRE.— D1SCIPLIWB.—DÉFBNSB. 
le  notaire  ciië  devant  la  chambre  de  discû 
pline  pour  un  fait  de  nature  à  entraîner  ta 
i^pention  ou  la  detlilutiony  et  qui  a  été  en- 
tendu dans  êes  explications  tur  ce  fait  ainsi 
^ractérisé,  par  la  chambre  d  laquelle  ont  été 
^jointe  d'autres  notaires,  conformément  d 
I  ar(.  15  éle  PoréLonnatice  du  4>ant;.1843,  dotl, 
^*que  le  syndic  s*est  désUté  de  ses  réquisi-' 
'«oiw,  avec  réserve  d'en  prendre  de  nouvelles 
P^r application  de  l'art,  il  de  la  même  ordon- 
^once,  être  entendu  de  notre  eau  par  la  cham» 
^^e  de  discipline,  réduite  à  ses  seuls  membres^ 


et  appelée  à  ilaiuer  mx  U$  réquiêition$  nou- 
velles du  sffndic. 

(Bournizien--€.  les  notaires  de  Chartres.) 

La  chambre  des  notaires  de  Chartres  avait 
été  saisie  contre  M*  Bournizien,  notaire,  d'une 
plainte  qui,  d'après  sa  gravité,  pouvait  donner 
lieu  à  la  suspension  ou  à  la  destitution.  Elle 
s'adjoignit  en  conséquence,  conformi'ment  à 
l'art.  15  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  cinq 
notaires  de  l'arrondissement  ;  et  après  les  ex- 
plications fournies  par  M*  Bournizien  devant  la 
chambre  ainsi  composée,  le  syndic  ne  trou- 
vant plus  de  charges  suffisantes  pour  motiver 
l'application  de  Tan.  15  de  l'ordonnance  du  4 
janv.  1843,  déclara  se  désister  de  ses  réqui- 
sitions, toute  réserve  étant  faite  par  lui  pour 
requérir  auprès  de  la  chambre  de  discipline 
l'une  des  peines  prescrites  par  l'art.  14  de  la 
même  ordonnance. 

Ces  conclusions  ayant  été  adoptées  par  la 
chambre,  les  cinq  membres  adjoints  se  reti- 
rèrent; puis,  les  membres  de  la  chambre  ren- 
trèrent en  séance,  et  après  avoir  délibéré  sur 
la  seconde  partie  des  réquisitions  du  syndic, 
et  s«ns  qu'alors  M*  Bournizien  ait  été  entendu 
dans  ses  explications  sur  ces  réquisitions,  la 
chambre  prouonça  contre  lui  la  privation  de 
voix  délibérai  ive  dans  ses  assemblées  généra- 
les pendant  trois  années. 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  Bournizien  con* 
tre  cette  décision,  pour  excès  de  pouvoirs  et 
violation  des  art.  6  et  20  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843,  en  ce  que  la  décision  attaquée 
avait  été  rendue  sans  que  le  notaire  inculpé 
eûtété entendu  dans sesexplicationsetmoyeiis 
de  défense. 

ARHÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  6  et  20  de  l'ordon- 
nance du  4  janv.  1843  ;— Attcudu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  6,  le  syndic  de  la  chambre  des 
notaires,  partie  poursuivante  contre  les  notai- 
res inculpés,  doit  être  entendu  préalablement 
à  toute  délibération  de  la  chambre  ; — Qu'aux 
termes  de  l'art.  20,  la  chambre  prend  sa  déli- 
bération après  avoir  entendu  le  notaire  incul- 
pé i — Qu'il  résulte  néanmoins  de  la  délibéra- 
tion attaquée,  en  date  du  13nov.  1850:  l"*  que 
la  chambre  ayant  eu  d'abord  à  statuer  con*^ 
fermement  à  Vart.  15  de  l'ordonnance  susda- 
tée,  avec  l'adjonction  de  cinq  notaires  de  l'ar- 
rondissement, le  syndic  a  été  entendu  dans  ses 
réquisitions  tendant  à^  écarter  l'application  de 
cet  article,  avec  réserves  de  sa  part  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  14;— 2'  Que  la  chambre  ayant 
alors  statué  dans  ces  termes,  et  les  cinq  mem- 
bres adjoints  s'élant  immédiatement  retirés, 
les  membres  de  la  chambre  sont  rentrés  en 
séance;— Qu'il  n'apparatt  pas,  et  que  rien  ne 
constate  qu'alors  le  syndic  ait  fait  aucune  ré- 
quisition, ni  que  le  notaire  inculpé  ail  été  en- 
tendu;—Que  la  chambre  s'est  bornée  à  pro- 
noncer sa  décision,  après  avoir  délibéré  sur  la 
seconde  partie  de  la  réquisition  du  syndic  ;  — 
Mais  que  cette  seconde  partie  de  la  réquisition 
du  svudic  avait  été  traitée  devant  la  chambre 
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eompoiëed'autfes  juges,  et  exerçant  ODejori<* 

diction  d'un  ordre  différent,  et  que,  par  cela 
même,  elle  a?ait  été  bornée  li  de  simples  ré- 
serves ;  —  Que,  dans  l'ordre  des  attributions 
nui  lui  sont  conférées  par  les  art.  14  et  15  de 
1  ordonnance  du  4  janv.  1843,  la  chambre  des 
notaires  exerce  des  pouvoirs  distincts  et  sépa> 
rés;— Qu'elle  procède  avec  Tadjonction  du 
nombre  de  notaires  déterminé  par  l'art.  15, 
quand  il  s*agitde  cas  assez  graves  pour  déter* 
miner  la  suspension  ou  la  destitution  du  no- 
taire, annuel  cas  elle  n'a  droit  que  d*émeUre 
une  opinion  par  Tonne  de  simple  avis;— Qu'elle 
procède  seule  et  sans  le  secours  de  ces  mem- 
bres adjoinu,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
les  peines  déterminées  par  l'art.  14,  et  qu'a- 
lors elle  exerce  directement  le  pouvoir  disci- 
plinaire;—Qu  il  sait  de  cette  distinction  que, 
dans  les  Taiis  de  la  cause,  il  n'a  pas  été  satis- 
fait, devant  la  chambre  des  notaires  de  Char- 
tres, exerçant  le  pouvoir  à  elle  attribué  par 
Fart.  14  suscité,  aux  forinilltés  voulues  par  la 
loi  en  ee  qui  touche  les  réquisitions  du  syn- 
dic et  l'audition  du  notaire  inculpé,  formahtés 
<ftii  sont  essentielles  et  protectrices  du  droit 
«le  la  défense,  et  qu'ainsi,  les  art.  6  et  20  de 
l'ordonnance  précitée  ont  été  violés  ;— Casse. 
Du  1-  mars  1853.  -  Ch.  oiv.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  JRapp.,  M.  Delapalme.  — 
C(meL  conA,  M.  Nicias-Gaillard,  f'av.  gén. 
--PL,  M.  Moreau. 

FÉODALITÉ.  —  CONCES810N.--M0ULIN.— Rb- 

DBVAlfCB. 

En  nulfe  comme  entachée  de  féoétalUé,  la 
eoncetsion  d'un  moulin  faite  par  un  seigneur, 
à  titre  de  fief  et  inféodalion,  moyennant,  en- 
tre autres  charges,  une  rente  foncière  et  féo- 
dale, et  Vobligalion  de  fournir  au  bailleur  une 
grosse  exécutoire,  laquelle  servirait  de  pre- 
mier aveu  à  la  seigneurie  des  héritages  ftef^ 
fés  et  inféodés,  —  Par  suite,  le  preneur  est 
affranchi  par  les  lois  abolilives  de  la  féoda- 
lité des  charges  et  prestations  à  lui  imposées, 
alors  même  que  depuis  ces  lois  il  aurait  exé* 
eulé  quelques-unes  des  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  par  l'acte  de  concession, 
(Boivin  et  consorts  —  C.  comm.  de  Doudeau- 

Ville.)— AEBÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  do  pour- 
voi :  —  Vu  Fart.  1  de  la  loi  du  17  iuiil.  1793; 
—Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  Farrét 
attaqué  que,  par  contrat  authentique  du  2  déc. 
1783,  la  demoiselle  de  Gouzevilie,  seigneur 
de  Doudeauville,  déclarait  bailler  à  Boivin, 
auteur  des  demandeurs,  à  titre  de  fief  et  In- 
féodaiion,  moyennant  une  rente  foncière  et 
seigneuriale  et  l'acquit  de  diverses  charges^ 
notamment  de  l'entretien  du  canalde  la  rivière 
de  Monloire  entre  certaines  limites,  ainsi  que 
des  ponts  qui  s'y  trouvaient  et  des  vannes  ser- 
vant de  décharge  du  trop-plein  de  ladite  ri- 
vière ;  —  Que,  dans  ledit  acte  produit  au  pro- 
cès, il  était  encore  stipulé  que  Boivin,  prenenir, 
paierait  tous  les  frais  du  contrat  et  les  droits, 


et  foarnirait  nne  grosse  eiéentoire,  la^le 
servirait  de  premier  aveu  à  la  seigneurie  de 
Doudeauville  des  héritages  fieffés  et  inféodés, 
en  exemption  de  tous  droits  de  treizième  pour 
cette  fois  seulement,  et  qu'en  outre,  pour  sû- 
reté de  la  vente  seigneuriale,  ledit  Boivin  de- 
vait maintenir  à  toujours  le  moulin  dans  l'é- 
tat où  il  éuit  au  jour  du  contrat;  —  Qu'une 
convention  ainsi  formulée  constituait  la  con- 
cession d'un  immeuble  avec  réserve  de  la  di* 
recte  ainsi  que  des  aveux  et  droits  féodaux 
pour  l'avenir  qui  éuient  la  eonséqoence  de 
cette  réserve,  et  moyennant  des  prestations  et 
redevances  seigneuriales  ;  qu'en  cet  état,  elle 
présentait  tonales  caractèresd'an  acte  entaché 
deféôdalité; 

Attendu  qu'aox  termes  de  la  loi  précitée  ei 
de  l'avis  interpréutif  du  conseil  d'Eiat  da  30 
pluv.  an  2,  tontes  prestations,  de  qoel^oe  na- 
ture qu'elles  fussent,  établies  par  des  titres 
constitutifs  et  redevances  seigneuriales  et  de 
droits  féodaux,  ont  été  abolies  {—Qu'il  suit  de 
là  que,  par  l'effet  de  ladite  loi,  Boivin,  de- 
meuré propriétaire  du  moulin  dont  est  ques- 
tion, et  qui  d'ailleurs  avait  amorti  la  rente 
foncière  constituée,  s'est  trouvé  affranchi  des 
diverses  conditions  et  prestations  seignevnt- 
les  à  lui  imposées  par  l'acte  susdaté,  en  mène 
temps  que  de  ladite  rente  foncière  et  seigneu* 
rtale,  et  notamment  de  robligation  demainte- 
nir  ce  moulin  dans  son  état  primitif,  ainsi  que 
de  l'entretien  des  ponts  etvnnnes,conséqtieQce 
de  ladite  obligation  ;— Qu'en  supposant  même 
qoe  ledit  Boivin  ou  ses  ayant  cause  eût,  dans 
certaines  occasions  et  pour  l'utilité  de  son 
moulin,  fait  faire  depuis  ladite  loi  des  réfec- 
tions à  quelqnes-uns  desdits  ponts,  on  n  (■ 
Kourrait  inférer  contre  lui  le  maintien  de  1 0- 
ligation  ci-dessus  résultant  de  l'acte  de  178J, 
ni  sa  renonciation  à  se  prévaloir  du  caractère 
féodal  de  cet  acte  ;  —  Attendu,  enfin,  qne  les 
héritiers  Boivin  avaient  opposé  ce  caractère 
féodal  en  première  insunce  et  en  appel,  sif?J 
qoe  cela  résulte  des  qualités  et  du  disposim 
même  de  l'arrêt  aitaqtié  ;  qUe,  d'allieors,  w 
moyen  étant  d'ordre  public,  est  toujours  rece- 
vable;— Attendu,  d'après  tout  ce  qui  V^^f^{ 
qne  ledit  arrêt,  en  décidant  que  l'acte  de  17W 
ne  contenait  rien  de  féodal,  et  en  condam- 
nant, par  suite,  les  demandeurs  à  la  répaf*' 
tion  et  à  l'entretien  des  ponts  désignés  au 
procès,  a  expressément  violé  la  loi  préatec, 
—Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  ï>«so|n  ac 
statuer  sur  le  second  moyen  \  —  Casse  rarre 
de  la  Cour  de  Rouen,  du  r*  mars  18*9. 

Du  24  nov.  1852.— Ch.  civ.-^Prés.^  M.^e- 
renger.— llapp..  If.  Gaultier.— C'^»»c{-  ^^b' 
M.  Nicias-Gaillard,  f  av,  çén.-  P'-  '  "'^' 
Saint-Malo,  Luro  et  Mimerel. 

ENREG!STREMENT.-Paita6B.-Socltb.- 

Confusion.  ^.^^ 

Vacte  de  partage  dans  lequel  se  i^^^^Vz[. 
prise  une  créance  du  défunt  contre  w' «f' 
tiers,  et  par  conséquent  éteinte  jMir  confus*   > 


JutUpr^tienee  Ûê  ta  tout  dé  ttuHOMi* 
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donne  lieu  au  droit  de  soulte  pour  toutes  les 
sommes  que  VKétitier  auquel  sont  attribuées 
des  valeurs  réelles  est  chargé  de  payer  à  ses 
héritiers,  dvaloirsursa  part  dans  cette  créan- 
ce. (Cod.  Nap.,  1300  5  L.  22  frim.  an  7,  arl. 
69,  S  7,  n.  3.) 

(IVAiiieroche— C.  Tadm.  de  Fenreg.) 
Après  le  décès  du  sieur  d'Ânteroche  et  par 
suite  de  ta  liquidation  des  reprises  de  sa  veuve, 
ses  quatre  enfansse  trouvaient  débiteurs  en- 
vers celte  dernière  d'une  somme  de220,000fr. 
—  La  dame  d'Anterocbe  était  encore  créan- 
cière de  cette  somme  lorsqu'elle  est  décédée 
en  1848. — Ses  enrans,  qui  avaient  accepté  sa 
succession,  procédèrent  alors  au  partage  des 
biens  dépendant  soit  de  la  communauté,  soit 
de  la  succession  de  leur  mère.  Ces  biens  se 
composaient  d'une  ferme  dite  la  Grande-Cour- 
dc-Thury,  et  dé  la  propriété  de  Touchaillon, 
estimés  ensemble  255,000  fr.  —  Pour  arriver 
au  partage,  on  ajouta  b  celle  somme  la  créance 
de220,000  fr.  iiue  la  dame  d'Âoteroche  avait 
contre  ses  enfans,  ce  qui  portait  la  masse  par- 
tageable h  475,000  fr.jdont  le  quart  pour  cba- 
que  béritier  était  de  118,750  fr.,  et  ce  partage 
fui  fait  de  telle  sorte  que,  parmi  les  cobérl- 
tiers,  Tuti  reçut  partie  des  immeubles  à  charse 
de  payer  une  soulie  prise  sur  sa  part  dans  la 
créance  de 220,000  f.,  d'autres  également  aussi 
une  partie  des  immeubles,  en  compléunt  leur 
part  par  la  portion  à  eux  afférente  dans  la 
créance  de  220,000  fr.,  enfin  le  dernier,  une 
partie  de  sa  quote-part  dans  la  créance  de 
220,000  fr.,  complétée  par  la  soulte  que  devait 
payer  sur  sa  pari  dans  la  même  créance  celui 
qui  avait  reçu  desimmeuble^pour  une  valeur 
eicédant  sa  part  héréditaire,  laquelle  soulte 
s'élevait  à  76,250  fr. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  re- 
ceveur a  considéré  que  la  créance  de  220,000  f. 
arait  été  anéantie  par  la  confusion  qui  s'était 
opérée  dans  les  mains  des  enfans  devenus 
créanciers  et  débiteurs;  que,  dès  lors,  elle  ne 
constituait  pas  une  valeur  à  comprendre  dans 
la  masse  pariageable.  11  a  en  conséquence  ré- 
duit cette  masse  k  255,000  fr.,  valeur  des  im- 
meubles, et  il  a  perçu  un  droit  de  soulte  sur 
la  somme  de  76,250  fr.  que  l'un  des  héritiers, 
le  sieur  Edmond  d'Ânteroche,  s'était  engagé  à 
payer  aux  autres. 

Le  sieur  Edmond  d*Anteroche  a  demandé 
la  restitution  de  ce  droit,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  créance  de  220,000  fr.  formant  une 
valeur  de  la  succession  de  la  dame  d'An  te  ro- 
che, avait  pu  être  comprise  dans  la  masse  à 
partager,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  en 
réalitede soulte  à  fournir,  puisque  les  sommes 
qu'il  pouvait  avoir  à  payer  n'étaient  qu'une 
suite  et  un  effet  du  partage  de  la  créance. 

16  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Chà- 
teaudun  qui  rejette  la  demande  en  restitution  : 
--«  Attendu  qu'il  -  résulte  de  l'acte  présenté  à 
l'enregistrement, qu'il  a  été  procédé  au  partage 
de  la  ferme  de  Tury  et  du  château  de  Touchail- 
lon etdépenâances,etdela  somme  de220,000f. 


appartenant  à  la  dame  d^Anterocbe  ;  que  là 
seule  question  à  juger  par  le  tribunal  est  de 
savoir  si,  dans  les  termes  ae  l'acte,  cette  somme 
de  220,000  fr.  pouvait  former  un  des  élémens 
réels  du  partage;  —  Attendu  que  les  héritiers 
d'Anteroche  ont  accepté  purement  et  simple- 
ment la  succession  de  leur  mère  ;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  777,  Cod.  civ.,  cette  acceptation 
remonte  pour  ses  effets  au  jour  de  Touverture 
de  là  succession  ;  qu'h  ce  moment,  les  héri- 
tiers d'Anteroche,  débiteurs  de  la  créance,  en 
sont  devenus  propriétaires;  que,  par  consé- 

3uenl,  la  créance  s'est  éteinte  par  la  réunipn 
ans  les  mêmes  personnes  des  qualités  de  dé- 
biteurs et  de  créanciers;  qu'il  résulte  de  là 
a  ne  cette  créance  ne  constituait  qu^une  valeur 
Clive,  et  qu'il  n'y  avait  réellement  h  partager 
que  la  ferme  de  Tury  et  le  château  de  Touchail- 
lon ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  rece- 
veur l'a  écartée  des  valeurs  h  partager,  et  qu'il 
a  perçu  les  droits  en  conséquence.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
826,  829,  832  et  883,  Cod.  Nap.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  69,  S  7,  n.  5  de  la  loi  da  22 
frim,  an  7, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  créance  de 
2*20,000  fr.  due  par  portions  égales  b  la  succes- 
sion de  la  dame  Lovnes  d'Anteroche,  par  ses 
quatre  enfans,  ne  aevait  pas  figurer  dans  la 
masse  des  biens  à  partager;  -Qu'en  effet,  cette 
créance,  par  suite  de  l'acceptation  de  la  suc* 
cession  de  la  mère  par  seshéritiers,  était  éteinte 
par  la  confusion,  aux  termes  de  l'art.  1300, 
Cod.  Nap.;— Que  dès  lors  la  masse  des  biens 
h  partager  entre  les  quatre  cohéritiers  se  com- 
posait uniquement  de  deux  immeubles  d'une 
valeur  i  négale,  et  qu'en  faisant  ûgurer  dans  celte 
niasse  la  créance  éteinte  de220,000  fr.,  on  ne 

f)eut  avoir  eu  d'autre  but  que  de  diminuer 
e  montant  de  la  soulte  due  par  ceux  des  co- 
héritiers auxquels  étaient  attribués  lels  immeu- 
bles qui  faisaient  l'objet  du  partage  ; — Attendu 
jjue  le  jugement  attaqué,  en  maintenant  le  re- 
jet de  la  masse  des  biens  â  partager  d'une 
créance  qui  ne  devait  pas  y  figurer,  n*a  violé 
aucune  loi  et  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  69^  S  7,  n.  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1853 — Ch.  civ.— Pr^».,  M.  Trop- 
long, p.  p. — Rapp,,  M.  Feuilhade-Chauvin.  — 
ConcLconf,y}IL,  Nicias-Gaillard,l"  av.  gén. — 
PL,  HM.  Rigaud  et  Moutard-Martin. 

ENREGlSTRËMENT.-CoMMCNAUTÉ.  —Par- 
tage. —  Dot.  —  Dation  bn  paiement. — 
Compte.— Dispositions  distinctes. 
La  clause  de   l'acte  de  liquidation  d'une 
eommunauié  par  laquelle  des  biens  de  corn- 
munauté  sont  attribués  d  un  enfant  pour  le' 
remplir  d'une  constitution  dotale  faite  con^ 
jointement  et  solidairement  à.  son  profit  par 
ses  père  et  mère  y  doit  être  considérée,  de  la 
part  du  survivant  des  père  et  mère,  comme 
une  dation  en  paiement  constituant  une  dispo- 
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iition  indépendante  du  partage^  et  qui,  dè$ 
lors,  doit  donner  lieu  à  un  droit  particulier. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  il.)(i) 

La  disposition  d^un  acte  de  partage  de  com- 
munauté qui  attribue  à  Vépoux  survivant  des 
valeurs  de  communauté  en  paiement  des  som- 
mes  qui  lui  sont  dues  pour  les  frais  funéraires 
et  de  dernière  maladie  de  V époux  décédé,  et 
pour  ses  avances  dans  Vadministration  des 
biens  communs,  ne  constitue  pas  une  disposi' 
tion  indépendante  du  partage  et  paisible  d'un 
droit  particulier.  (L.  22  fiim.  ao  7,  art.  11.) 

(L'adinin.  derenregist.->G.  Barthéieiny.) 

Après  le  décès  du  sieur  Baitus,  il  a  éié  pro- 
cède entre  la  dame  Balius,  sa  veuve,  et  la 
dame  Barthélémy,  sa  fille,  à  la  liquidation  et 
au  partage  de  la  communauté.  —  Dans  cette 
liquidation,  on  a  attribué  à  la  dame  Baltus 
difr^'rentes  sommes  dont  elle  était  reconnue 
créancière  h  raison  de  l'administration  qu'elle 
avait  eue  depuis  le  décès  de  son  mari  des  biens 
et  affaires  de  la  communauté,  et  pour  les  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie.  -  Il  est  énon- 
cé de  plus,  dans  le  même  acte,  que  la  dame 
Barthélémy  avait  été  dotée  par  ses  père  et 
mère  conjointement,  d'une  somme  de  42,000  f. 
exigible  après  le  décès  du  premier  mourant 
des  donateurs;  et  pour  la  remplir  de  celte 
somme,  Tactede  partage  lui  attribue  des  biens 
de  communatité  d'égale  valeur. 

L'administration  dei'enreffistrement  se  fon- 
dant sur  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
aux  termes  duquel  lorsque,  dans  un  acte,  il  y 
a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne 
dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  au- 
tres, il  est  dû  pour  chacune  d'elles  un  droit 
particulier,  soutint  qu'il étaitdû,  outre  ledroit 
auquel  pouvait  donner  lieu  le  partage,  un  droit 
)roportionnel  de  reconnaissance  de  dette  sur 
es  sommes  reconnues  dues  à  la  dame  Baltus; 
et  un  droit  de  quittance  sur  la  moitié  de  la  dot 
de  la  dame  Barthélémy,  dont  sa  mère  s'était 
acquittée  envers  elle  au  moyen  de  l'attribu- 
tion de  biens  de  la  communauté. 

'^^5  juin.  1849,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  les  prétentions  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  mal  fondées,  en 
ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  le  droit 
d'obligation  réclamé  sur  la  solde  du  compte 
de  l'administration,  rendu  par  la  dame  Baltus 
à  sa  fille,  et  sur  le  montantdes  frais  funéraires 
et  de  dernière  maladie  avancés  par  elle  :  —  Vu 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;—  Attendu 
que  le  règlement  de  compte  dont  il  s'agit  et 
les  assignations  faites  sur  certaines  valeurs  de 
la  succession  pour  en  assurer  le  paiement. 


l 


(1)  £o  efTei,  U  congiituiion  dotale  D'éiaii  pat  ooe 
dette  de  commuDaDié ,  mais  une  dette  personoelle 
aox  père  et  mère  coottitoaDS.  F.  Paris,  6  juiil.  1815 
(S.  U.2.16;  Collêet.  ncw.  4.2.337)  ;  Pothier,  d.  649 
ei650;  Duramon,  toni.  14,  d.  285;  Tesaier,  de  I0 
Dotf  lorn.  i.  pag.  1i4. —  V,  anal,  dans  lemdme  sois, 
Casi.  51  juin.  1833  (Vol.  1833.1.800).—  V.  aussi 
11  déc.  1838  (Vol.  1838.1. 9o5-P.  1838.2.594). 


formaient  des  dispositions  essentielles  du  par- 
tage auquel  il  était  procédé  ;  qu'ils  en  déri- 
vaient nécessairement,  et  qu'on  ne  saurait  dès 
lors  leur  faire  application  de  la  disposition  in- 
voquée et  ci-dessus  visée;— A  l'égard  du  droit 
réclamé  au  sujet  de  la  dot  constituée  par  les 
père  et  mère,  et  sur  la  portion  à  la  charge  de 
la  mère  survivante  :  —  Attendu  que  les  époux 
Baltus,  é\ant  communs  en  biens,  il  y  a  lieu  de 
supposer  qu'ils,  ont  entendu  engager  d'abord 
leur  communauté  en  constituant  une  dot  à 
leur  fille;  que  les  biens  à  eux  propres  n'ont 
dû  conséqiiemment  être  soumis  à  son  acquitte- 
ment qu'après répuisementde  ceux  communs; 
— Attendu  que  ces  derniers  suffisant  parfaite- 
ment pour  y  pourvoir,  c'est  avec  raison  qu'il 
en  a  été  fait  prélèvement  et  application  jusqu'à 
due  concurrence,  à  l'extinction  de  la  dette 
commune  résultant  de  ladite  constitution  do- 
tale; qu'une  telle  manière  de  procéder  est  à 
tort  présentée  comme  renfermant  deux  dispo- 
sitions distinctes,  d'abord  une  répartition  des 
biens  indivis  entre  les  père  et  mère  consti- 
tuans,  puis  une  dation  en  paiement  par  la 
mère  de  ce  qui  lui  est  attribué,  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  de  la  dot  à  sa  charge; 
— Que  ce  sont  encore  là  des  dispositions  dé- 
rivant les  unes  des  autres,  essentiellemeut 
liées  au  partage,  et  ne  pouvant  donner  lieu  à 
des  perceptions  distinctes  ;  que  c'est  donc  à 
tort  qu'un  supplément  de  droit  a  été  réclamé 
sur  les  attributions  ou  abaudonnemens  dont 
il  s'agit...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement ,  pour  fausse  application  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  ^  frim.  an  7,  et  de  l'art. 
1438,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  4  et  69, 
S3,  n.3;  $^,n.  11;S5,  n.  1  et  7,  elS7,  n. 
1  et  5,  de  la  même  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARR£T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première* branche  du 
moyen  :  —  En  ce  qui  toucbe  le  droit  réclamé 
par  l'administration  de  l'enregistrement  sur  le 
solde  du  compte  de  l'administraiion  de  la  suc- 
cession et  de  la  communauté  rendu  par  la  veu- 
ve Baltus  à  sa  fille,  et  sur  le  montant  des  frais 
funéraires  et  de  deuil:— Attendu  que  le  règle- 
ment des  comptes  dont  il  s'agit  et  les  assigna- 
tions faites  sur  certaines  valeurs  de  la  succes- 
sion et  de  la  communauté  pour  en  assurer  le 
paiement,  formaient  des  dispositions  essen- 
tielles du  partage  auquel  il  était  procédé;  qu'ils 
en  dérivaient  nécessairement ;^-Qu'ainsi,  le 
droit  proportionnel  réclamé  sous  ce  rapport  par 
l'administration  n'était  pas  dû  ;  —  Que  dès  lors 
le  jugement  attaqué,  en  relaxant  les  défendeurs 
des  poursuites  dirigées  à  cet  égard  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  n'a  violé  au- 
cune loi  ; — Rejette. 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  relative 
à  la  molli é  de  la  dot  due  par  la  dame  Baltus  à 
la  dame  Barthélémy,  sa  fille,  et  pour  laquciln 
elle  a  cédé  à  celle-ci  des  valeurs  jusqu'à  c<  :i 
currencc  d'une  somme  de  21,000  fr.,  prises 
sur  la  communauté  :— Vu  les  art.  4,  Il  et  69, 
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$,3,  n.  3;S2,  n.  iijS  5,  n.  i  et  7,  etS7,n.f 
et  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  que, 
par  le  contrat  de  mariage  de  leur  fille,  les  sieur 
et  dame  Baltus  s'étaient  conjointement  et  so- 
lidairement engagt^s  à  lui  payer,  à  titre  de  dot, 
uoe  somme  de  42,000  fr.;  que  cette  obligation 
constituait,  pour  moitié,  une  dette  personnelle 
à  chacun  des  époux,  et  non  point  une  dette 
de  leur  communauté; — Qu'ainsi  la  dame  Bat- 
tus eD  était,  pour  la  part  qui  lui  incombait, 
directement  débitrice  envers  sa  fille;— Atten- 
du qu'en  prenant  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté des  valeurs  mobilières  et  immobilières 
pour  s'acquitter  de  cette  dette  personnelle,  la 
dame  Baltus  a  opéré  uoe  dation  en  paiement 
acceptée  par  ia  dame  Barthélémy,  et  tout  k  fait 
distincte  des  opérations  propres  au  partage 
soit  de  la  communauté,  soit  de  la  succession; 
—Qu'ainsi,  c'était  l'un  des  cas  prévus  par  Tart. 
11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  disposition  ou 
transmission  ne  dérivant  peu  nécestairemenl 
de  Pacte  à  l'occasion  duquel  elle  s'opérait;— 
Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  la 
Seine  a  violé  les  articles  précités; — Casse,  etc. 
Du  23  mars  1853.  —  Ch.  civ.  —  Fret. y  M. 
TroploDg,  p.  p.  ~JRapp.,M.  Feuilhade-ChaU'» 
Tin. -^  ConcL  eonf.y  M.  Nicias-Gaillard,  1*' 
aT.gén.— P/.,MM.  Moutard-Martin  etMathîeu- 
Bodet. 


ENREGISTREMENT.—  Pkocédure.  —  Jcgb- 
■BNT.— Pièces  non  signifiAbs. 

Est  nul  le  jugement  rendu  en  maliêre  d'en- 
regittrementy  fondé  sur  des  inductions  ou  des 
faitM  résultant  de  pièces  non  signifiées.  (L,  22 
frim.  an  7,  art*  65,  n.  ^2  ;  L.  27  vent,  an  9, 
an.  17.)  (1) 
(L'admin.  de  Tenregist.— C.  Turlin.)— arrêt. 

Là  COUR;— Vu  l'art.  65,  n.  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  l'art.  17  de  la  lo;  du  27  vent. 
an 9;  —  Alendu  que,  par  acte  notarié  du  1" 
janv.  18i9,  les  époux  Turlin  ont  acquis  des 
époux  Thénard  l'immeuble  dit  le  Prieuré  i  — 
Que  dix-neuf  mois  auparavant,le1"  août  1847, 
par  un  acte  sous  seing  privé,  enregistré  le  23, 
Turlin  avait  laissé  en  location,  à  deux  de  ses 
enfans,  la  partie  alors  non  louée  des  bâtimens 
deTimmeuble;  —  Attendu  que,  se  prévalant 
de  l'art.  12  de  la  loi  d^  22  frim.  an  7,  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  des  art.  22  et  38 
de  la  même  loi  de  frimaire,  Tadministration  de 
l'enregistrement  poursuivit  les  époux  Turlin 
en  paiement  du  double  droit  de  mutation, 
comme  étant  acquéreurs  du  Prieuré  dès  avant 
le  bail  du  1*'  août  1847  ;— Attendu  que,  dans 
la  ?ue  d'établir  la  preuve  légale  du  contraire, 
le  jugement,  dès  son  début,  énumère  comme 
2)aQi  été  la  base  de  l'instruction  entre  les  par- 
lies,  huit  pièces  dont  il  constate  la  notification 
on  la  communication ,  mais  qu'ensuite,  dans 

(1)  F.dfif  déciiiont  «Daloguet  dtni  le  mêm*  s6o«, 
daoi  notre  Tekle gén4ral$,i*  Snrsgistrem.^  n.  2105 
Cl  loir. 


ses  motifs,  le  jugement  porte  <{ue  d'autres  do- 
eumens  existent  encore  et  ont  été  fournis  au 
procès;  qu'il  ne  les  énonce  que  par  ces  seuls 
mots,  sans  précision  ni  détail  ;  qu'il  en  tire 
cependant  des  faits  dont  il  argumente  j— Que 
parmi  ces  faits  sont  les  suivans  :  l"*  promesse 
en  juin.  18i7de  la  part  de  Tliénard»  dont  la 
femme  était  propriétaire  du  Prieuré,de  vendre 
ce  domaine  aux  époux  Turlin,  moyennant  des 
conditions  que  le  jugement  énumere;  —  Mais 
que  c'est  la  seule  fois  qu'un  tel  fait  ait  été  cité; 
qu'il  n'est  aucunement  mentionné  dans  les  ac- 
tes de  la  procédure  ;  qu'en  se  référant  aux 
mémoires  que  le  jugement  constate  avoir  été 
signifiés  entre  les  parties,  on  n'y  trouve  au- 
cune mention,  ni  que  des  documens  ayant 
trait  h  une  promesse  de  cette  nature  aient  été 
joints  auxdits  mémoires  et  déposés  avec  eux, 
ni  même  que  la  promesse  de  vente  ait  éié  fai- 
te -,  —  2*  Annotations  portées  par  un  notaire 
sur  ses  livres,  n'ayant  aucune  date  certaine  in- 
diquée, desquelles  notes  résulterait  que,  jus- 
qu'au 1*' jauv.  1849,  Thénard  a  toucl^é,  par  les 
mains  de  ce  notaire,  les  loyers  du  Prieuré,  et 
éiaitpar  conséquent  resté  propriétaire  {—-Mais 
que  le  mémoire  sisnifié  au  nom  des  mariés 
Turlin,  lel7janv.  1850,  à  larégie^  avait  énon- 
cé comme  un  simple  fait  ledit  paiement  des 
loyers  ;  eu  sorte  que,  à  la  simple  assertion  des 
époux  Turlin,  le  jugement  ajoute  le  témoignage 
des  registres,  documens  écrits,  qui  ne  se  trou- 
vent mentionnés  dans  aucun  acte  de  la  procé- 
dure f  —  Qu'il  suit  de  ces  rapproehemens  que 
le  jugement  s'est  appuyé  sur  des  pièces  de  la 
totalité  desquelles  il  n'est  pas  établi  que  la 
régie  ait  été  mise  à  même  d'avoir  la  connais- 
sance exigée  par  l'art.  65,  n.  2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  Part.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an 
9;-~Enquoiledit  jugement  a  ouvertement  violé 
lesdits  deux  textes  de  loi; — Casse,  etc. 

Du  9  mars  1853.—  Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
reneer.— Aapp.^M.  Gillon. —Conc/.  conf.,lA. 
Sévin,  av.  %én.^PL,  MM.  Moutard -Martin  et 
Bosviel.  _ 

ENREGISTREMENT.— JoGBMBNT.— Point  m 

FArr.— PUBUCITÊ.— luUOBLBS  SOCIAUX.  -— 

Mutation  iMHOBaiÈRE.— Acquéreur.— So- 
lidarité. 

Est  valable  le  jugement  rendu  en  matière 
d'enregistrement,  de  Vensemble  duquel  résulte 
la  connaissance  des  faits  et  des  conclusions^ 
bien  que  ces  diverses  parties  ne  soient  pas 
distinctes  et  séparées  les  unes  des  autres.  (Cod. 
proc.,141.)(l) 

En  matière  d'enregistrement  ^  le  jugement 
qui  porte  quHl  a  été  rendu  en  audience  publi- 
que et  après  avoir  entendu  le  rapport,  con^ 
State  suffisamment  la  publicité  du  rapport.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  65.) 
La  vente  par  un  associé^  après  la  dissoU^ 


(1;  C'est  là  un  point  coottaoi  %n  loata  maliér*. 
F.  notre  Takts  gét^ale,  v*  Jugemenêf  n.  221  el  •• 
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tion  de  la  iociélé,  de  $a  part  indivise  dans  un 
immeuble  social,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  mulation  comme  pour  un  immeu- 
ble ,  et  non  comme  pour  un  meuble  (1). 

Les  acquéreurs,  paruji  même  acte,  d'actions 
distinctes  dans  une  société,  sont  solidairement 
tenus  de  la  totalité  du  droit  dû  pour  l'enre- 
gistrement de  cet  acte.  (L.  2*2  frim,  an  7,  art. 
31.) 
(Thomas  et  autres— G.  Tadmin.  de  reoregist.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  en  la 
forme,  tiré  de  Fart.  141,  God.  proc.  :— Atten- 
du que  la  nullité  prononcée  par  cette  disposi- 
tion ne  s^applique  aux  jugemens  rendus  en 
matière  d'enregistrement,  qu'autant  que  l'ob- 
jet de  la  coutestation  et  le  point  de  droit  à 
décider  ne  ressortent  pas  clairement  des  mo- 
tifs et  du  dispositif  du  jugement;  -  Et  attendu 
que,  dans  Tespèce,  les  questions  posées  dans 
le  jugement  attaqué,  rapprochées  d^s  motifs 

3 ut  les  résolveut  et  du  dispositif  que  décide  le 
ébat,  en  font  connaîtra  suffisamment  la  na- 
ture et  l'objet  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  l'art.  65  de  la 
loi  du  2*2  frim.  an  7,  et  dudélaut  de  publicité 
du  rapport  :  —  Attendu  ^ue  le  jugement  atta^ 
que,  eu  disant  qu'il  a  été  renau  en  audience 
publique,  et  après  avoir  entendu  le  rapport,  a 
complètement  satisfait  à  la  loi  j 

Sur  le  troisième  moyen,  au  fond  : — Atten- 
du qu'en  supposant  que  les  parts  Indivises 
appartenant  aux  communistes  aient  pu  avoir 
le  caractère  de  meubles,  ce  caractère  que  leur 
aurait  conféré  exceptionnellement  l'art.  5*29, 
Cod.  Nap.,  aurait  disparu  avec  l'acte  qui  a  mis 
fin  à  la  société  i  qu'ainsi,  en  décidant  que  les 

{>artages  de  Timmeuble  commun,  acheté  par 
e  demandeur,  devaient  payer  le  droit  de  mu- 
tation exigible  pour  les  transmissions  immo- 
bilières, le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  la  loi; 

Sbr  le  quatrième  moyen,  tiré  delà  violation 
de  1  art.  31  de  la  loi  du  2*2  frim.  an  7  :— At- 
tendu que  cet  artiaU  u%  règle  que  les  intérêts 
des  parties  contractantes  entre  elles,  et  n'est 
point  opposable  k  la  ré^^ie,  qui  conserve  tou- 
jours le  droit  de  s'adresser  solidairement  à 
toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte, 
par  le  motif  que  l'enregistrement  étant  de  sa 
nature  indivisible,  le  droit  est  également  indi- 
visible {—Rejette,  etc. 

Du  7  fév.  1853.— Ch.  reci.— Pr^s.,  M.  Mes- 
nard.  —  Hcwp,,  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 
VoncL,  M.  Kaynal,  av.  gén.— Pi.,  M.  Frignet. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Magistrat  uirbcteur.  —  Rempla 
CEMENT.— Juge  suppUakt.— Juré.—  Récu- 
sation.—Absence.  —  Expropriation  par- 
tielle. 
Le  président  de  la  chambre  des  vacations 

(t }  P.  dsos  le  mdflN  leoa.  Cas».  5  août  1845  (Vol. 
}843. 1.663),  et  supr4,  pas-  276. 


e^t  compétent  ponr  procéder  au  remplaeemetu 
du  magistrat  directeur  du  jury  empêché.  (L 
3  mai  1841,  art.  14.)— 1"  espèce. 

Un  juge  suppléant  peut  être  commis  par  k 
jugement  d'expropriation,  pour  remplacer  au 
besoin  le  magistral  directeur  choisi  parmi  les 
juges  titulaires  ;  et  il  a  qualité  pour  remvlir 
ces  fonctions,  quand  le  juge  titulaire  vient  à  se 
trouver  empêché.  (L.  3  mai  18il,art.  14.)-^ 
S*  espèce. 

Un  juge  suppléant  peut  également,  au  ces 
d'empêchement  du  magistrat  commis  par  U 
jugement  d'expropriation  pour  remplir  Ut 
fonctions  de  directeur  du  jury,  être  désigné 
par  le  président  pour  le  remplacer,  (L.  3  mai 
1841,  art.  14.)— V*  espèce. 

Et  dans  l'un  comme  dans  Vautre  cas,  «  y  a 
présomption  que  ce  juge  suppléant  n'a  élé  dé- 
signé qu'à  défaut  des  juges  titulaires  elsup- 
pléans  qui  devaient  être  appelés  avant  lui,— 
1"  et  2*  espèces. 

Vobservation  faite  par  Vavocat  de  l'admi- 
nistration,  au  moment  où  le  jury  va  entrer  en 
délibération,  que  iun  des  jurés  est  farent  it 
l'exproprié,  ne  constitue  pas  une  récusation: 
si  donc  le  juré  dont  la  parenté  a  élé  signalée 
s'abstientvolontairement,  cette absieniiony  qui 
n'est  QH'une  simple  absence  passible  d'amen- 
de, selon  les  circonstances,  ne  peut  être  assi- 
milée à  une  abstention  par  suite  d'une  ricu" 
sation  tardive.  (L.  ^  mai  1841,  art.  34,  35  et 
42.)— 1"  espèce. 

La  fin  de  non-reeevoir  résultant  de  ce  qne 
l'exproprié  de  partie  d'un  immeuble  a  démon- 
dé  ic^rdivement  que  son  immeuble  fAt  acquit 
en  totalité,  ne  peut  être  invoquée  vat  t'expro- 
prie lui-même.  (L.  3  mai  1841,  aft.  50.)-  «^ 
espèce.  _  , 

l**  Espèce.  —  (Cotiin,  Juillet  et  autres  —  C.  le 
préfet  de  la  Seine.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— t^ur  la  première  brandie  du 
premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulie  w 
procès-verbal  constatant  les  opérations  du 
jury  d'expropriailon  que  M.  Jules  Petii,  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  s  é\t 
nommé  par  ordonnance  de  M.  d'Herbelol,  pw- 
sideui  de  la  chambre  des  vacations  du  tribuna» 
civil  de  la  Seine,  magistrat  directeur  du  jury 
en  remplacement  de  MM.  Sévcsire  et  Delalain, 
empêchés,  lesquels  avaient  été  nommés  pour 
remplir  ces  fonctions,  par  jugement  d'expro* 
priation  du  12  iuill.  1852  }— Attendu  qu  aux 
tenues  de  Fart.  75  du  décret  du  30  mars  l»ws 
combinés  avec  ceux  de  Tari.  3  de  l'ordonnance 
du  24  juin.  1825,  le  service,  pendant  les  vaca- 
tions, se  fait  par  une  chambre  organisée  â  ce 
effet,  et  qu'au  tribunal  civil  de  la  S««"^; .  „;. 
chambre  est  présidée  par  un  vice-présid*^"*» 
que,  par  son  institution,  la  chambre  de  v«w- 
tions  doit  s'occuper  des  affaires  ^^i^^^Lii 
quérant  célérité;  que,  dans  cette  cbssf »  "r\ 
être  rangée  l'expropriatioD  pour  causa  d  uui» 
publique,  essentiellement  urgente  de  ^,^^ 
re;  et  que,  quand  il  y  a  lieu  de  P^^^^^^^'J^ 
dant  les  vacations,  au  remplacement  du  airw' 
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ieiirdujiiryêmpédi«,la  nécessité  du  senriee 
exige  que  le  président  de  celle  chambre  exerce 
les  fonctions  attribuées  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  3  mai  1811  au  président  du  tribunal  civil  ; 
que,  dès  lors,  le  président  de  la  chambre  des 
vacations  avait  pouvoir  de  procéder  au  rem- 
placement du  directeur  du  jury;— Par  ces  mo- 
tifs, rejette  la  première  branche  du  premier 
moyen  ; 

Sur  la  seconde  branche  de  ce  moyen  :  — - 
Aueodu  que  fart.  49  du  décret  du  30  mars 
1808  dispose,  qu'en  cas  d'empêchement  d'un 
juge,  il  sera  remplacé  ou  par  un  des  juges 
d'une  autre  chambre,  ou  par  un  des  juges  sup- 
pléans,  en  observant,  dans  tous  les  cas,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  Tordre  des  nomina- 
Uoos;— Qu'il  résuite  de  ces  expressions  et  de 
Tesprii  des  lois  et  décrets  sur  l'organisation 
judiciaire,  que  les  juges  snppléans  sont  mem* 
bres  du  tribunal;  qu'ils  sont  aptes  à  remplir 
les  fonctions  de  juge,  quand  ceux-ci  sont  em- 
pêchés*, que,  pottrlesjugetfsuppléans  comme 
pour  les  juges  titulaires,  quand  les  premiers 
M)Dt  appelés  en  remplacement,  il  y  a  présomp- 
tion qu'ils  ne  l'ont  été  qu'en  cas  d'empêche- 
ment des  juges  qui  devaient  être  appelés  avant 
eux  dans  Tordre  de  leur  nomination  ou  de 
leur  titre;— Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ne  contient  aucune  disposition 
contraire,  et  que,  dès  lors,  dans  la  nomination 
de  M.  Petit  comme  directeur  du  jury,  il  n'y  a 
eu  violation  ni  dei'arlide  précité,  ni  d'aucune 
autre  loi  ;-~Par  ces  motifs,  rejette  la  seconde 
branche  du  premier  moyen  i 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  :*^Attendu 
qa'il  est  constaté  par  le  procès*- verbal  des  opé- 
rations dti  jury,  qu'à  la  séance  du  4  novembre 
dernier,  au  moment  où  le  jury  allait  entrer  en 
délibération,  M'  Dehaut,  avocat  de  l'Etat,  fit 
observer  qu'il  lui  avait  été  rapporté  i)u'un  des 
jurés  était  proche  parent  de  l'un  des  expro- 
priés compris  dans  la  première  catégorie  sur 
laquelle  on  allait  statuer,  et  demanda  si  ce  juré 
devait  prendre  part  à  la  délibération  ;  qu'alors 
le  sieur  Houdart,  l'un  des  jurés,  déclara  qu'en 
effet  il  était  fils  d'un  des  expropriés  compris 
«laos  celte  catégorie  ;  que  M«  Charles,  avocat 
de  plusieurs  expropriés,  demanda  lui-même 
^àt  ce  juré  s'absiiut,  et  que  ledit  sieur  Hou- 
dart se  retira  aussitôt  ;  qu'en  cet  état,  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury, attendu  que  les  jurés 
étaient  encore  en  nombre  suffibant  pour  déli- 
bérer, ordonna  qu'il  serait  passé  outre  aux 
opérations  du  jury,  sous  réserve  de  statuer 
plus  tard  sur  l'amende  qu'aurait  pu  encourir 
ledit  sieur  Houdart  pour  avoir  refusé  de  pren- 
drepartà  la  délibération;— Attendu,  en  droit, 
qu'il  ne  peut  s'agir,  dans  la  cause,  de  l'applica- 
tion des  parographes  2  et  3  de  l'art.  34  de  la 
,Ioi  du  3  mai  1841  combinés  avec  Tart.  42  de 
la  même  lot;  que  les  dispositions  invoquées  ne 
sont  relatives  qu'au  cas  de  récusation,  et  qu'on 
se  peiuréputer  telle  robservation  faite  par  l'a- 
vocat de  rËut,en  suite  de  laquelle  m  sieur 
Houdart  crut  devoir  se  retirer  ;— Attendu,  en 
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effet,  que  cette  observation,  faite  d'une  ma* 
nière  générale,  n'avait  aucun  des  caractères 
de  la  récusation  proprement  dite;  que  le  di- 
recteur du  jury  Ta  si  peu  considérée  et  ad- 
mise comme  telle,  qu'il  a  fait  immédiatement 
des  réserves  expresses  à  l'effet  de  statuer  plus 
tard  sur  l'amende  encourue  par  le  sieur  Hou- 
dart pour  avoir  refusé  de  prendre  part  à  la 
délibération  du  îury  ;  et  que  ce  fait  volontaire 
de  l'abstention  d'un  juré  ne  pouvait  être  un 
obstacle  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  k  la  délibé- 
ration, les  jurés  restant  en  nombre  suffisant 
aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  précitée;  — 
Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  violation  des  ar- 
ticles invoqués  {—Rejette,  etOé 

Du  25  jaov,  1853.— Ch.  civ.-Pr^«.,  M.  Bé- 
renger,— l?app..  M.  Alcock.— Conc^  con/"., M. 
Rouland,  av.  ^én.—PL,  HU.  Ripault  et  Ver- 
dière. 

¥  B«pice.— (Troyon—C.  le  préfet  de  la  Sel- 
neO— AâiâT* 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  l'absence 
de  pouvoirs  légaux  en  la  personne  du  magis- 
trat directeur!— Attendu  que  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  en  prononçant,  par  jugement  du 
28  août  18^2,  l'expropriation  de  terrains  dont 
il  s'agit,  a,  parle  mèpie  jugement,  commis  pour 
remplir  les  fonctions  de  magistrat  directeur  du 
jury  chargé  de  régler  les  indemnités,  MM.  Sé- 
vestre,  juge,  ^t  Petit,  juge  suppléant,  ce  der- 
nier devant  au  besoin  remplacer  le  premier; 
—  Que  les  juges  suppléans  sont  membres  du 
tribunal  auquel  ils  sont  aitachés,  et  que  l'art* 
14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  disant  que  le 
Jugement  d'expropriation  commet  un  des  mem- 
bres du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  de 
magistrat  directeur,  n'a  point  exclu  de  ces 
fonctions  les  juges  suppléans  (—Attendu  que 
si,  aux  termes  des  art.  12  de  la  loi  du  ^  vent, 
an  8,  et  49  du  décret  du  30  in^rs  1808,  les  iu- 
((es  suppléans  ne  sont  appelés  qu'à  défaut  des 
juges  titulaires  et  en  leur  remplacement,  ces 
articles  n'ont  pas  été  violés  par  le  jugement  du 
28  août  1852,  qui  a  oommisM.  Petit,  juge  sup- 
pléant, pour  remplacer  au  besoin  M.  Séves- 
tre,  juge  ;^Quedudit  jugement  résulte  pté^ 
somption  suffisante  que  c'est  à  raison  des  né- 
cessités du  service  et  dans  la  prévision  de 
légitimes  enipéchemens  des  juges  titulaires 
qu'un  juge  suppléant  a  été  désigné  pour  rem- 
placer au  besoin  le  juge  commis;— Que  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  du  jury,  dans  la 
séance  d'ouverture  en  date  du  4  oct.  185S, 
constate  que  c'est  par  suite  de  l'empêchement 
de  M.  Sévestreque  M.  Jules  Petit  a  siégé  comme 
magistrat  directeur  ;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances, le  grief  tiré  du  prétendu  défaut  de 
pouvoirs  du  magistrat  qui  a  dirigé  les  opéra- 
tions du  jury  n'est  pas  justifié  ; 

Sur  le  second  moyen  ; — Attendu  qu'il  résulte 
du  procès- verbal  que,  devant  le  jury,  Troyon, 
présent  ^  l'audience,  a  dem^é  queTexpro* 
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prmtion  s'étendît  ^  la  totalité  de  sa  proiH-iété, 
et  a  déclaré  abandonner  à  radministmîon  la 
partie  de  cette  propriété  non  comprise  an  ju- 
gement d'expropriation,  demandant  que  Tin* 
demnité  due  pour  la  valeur  totale  fût  portée  à 
251,000  fr.;  que  Tavoué  de  la  ville  de  Paris  a 
déclaré  consentir,  au  nom  de  Tadministration, 
à  racquisition  totale,  et  a  offert  une  somme  de 
l^,000ff.  ;  qu'il  a  été  donné  acte  aux  parties  de 
leurs  dires  respectifs;  et  que  la  décision  du  jury 
a  alloué  une  indemnité  de  190,000  fr.  pour 
dépossession  de  la  totalité  de  la  propriété;— 
Attendu  que,  si  la  déclaration  faite  par  Troyon 
de  vouloir  user  de  la  faculté  ouverte  au  pro- 
priétaire par  Tart.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
n'a  pas  eu  lieu  dans  les  délais  de  cet  article, 
et  s'il  résultait  de  là  pour  l'administration  le 
droit  d'écarter  comme  tardive  la  réquisition 
d'acquisition  totale,  il  n'appartient  pas  au  pro- 
priétaire de  se  faire  à  lui-même  un  titre  de 
la  déchéance  qu'il  avait  encourue  ;  que  la  fin 
de  non-recevoir  qui  pouvait  naître  de  l'inob- 
servation des  délais  n'était  point  d'ordre  pu- 
blic, et  qu'elle  a  pu  être  couverte  par  le  con- 
sentement réciproque  des  parties  et  par  leur 
concours  commun  à  la  discussion  qui  fli  pré- 
cédé la  décision  du  jury,  devant  lequel  les  pré^ 
tentions  contradictoires  de  l'exproprié  et  de 
l'expropriant  ont  été  exposées  et  débattues  ; — 
Attendu  que  le  fondé  de  pouvoirs,  charcé  de 
représenter  la  ville  de  Paris  dans  la  procédure 
en  règlement  d'indemnité,  était  suffisamment 
autorisé  à  accepter,  débattre  ou  contredire  la 
réquisition  d'ac<}uisition  totale  faite  en  vertu 
de  l'art.  50  précité ,  réquisition  ^ui  était  une 
des  conséquences  de  I  expropriation  et  du  rè- 
glement de  l'indemnité  à  laquelle  cette  expro- 
priation donnait  droit  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  50  de  la 
loi  de  1841,  soit  des  art.  11^  et  1124,  Cod. 
Nap.,  n*est aucunement  fondé  ;— Rejette,  etc. 
Du  25  janv.  i853.--Gb.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  -itapp.,M.  Renouard. — ConcL  eonf,^ 
M.  Rouiand.  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rigaud  et 
Jager-Schmidt. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITE  PUBLI- 
QUE.—Chemin  VICINAL.— TbRRAIIC  NON  KM- 
PU)TÉ.— Exclus  DE  POUVOIR. 

Jly  a  excès  de  p<mvinri  de  la  pari  du  ju- 
gement qui  ordonne  la  remue  à  l'ancien  pro- 
priétaire ^  d*une  parcelle  d*un  terrain  ed^o- 
prié  pour  CéiabUuement  d*un  chemin  vicinaly 
par  le  motif  que  celle  parcelle  est  inoccupée, 
alors  qu'un  arrêté  préfectoral  a  décidé  que 
cette  parcelle  serait  attribuée  au  chemin  et 
ferait  partie  de  ses  dépendances. 

(Lepréfetdu  Rhône— -C.  de  Guzieux.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Yu  la  loi  du  16  frnct.  an  3,  «t . 
les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  ' 


Attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  par  Tar- 
rét  attaqué  que  la  dame  de  Guzieux,  ayant  été 
légalement  expropriée  par  arrêté  du  préfet  du 
Rhône,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
d'une  parcelle  de  terrain  nécessaire  oour  la 
confection  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication de  Briguais  à  la  route  royale  n.  7, 
l'indemnité  due  à  cette  dame  a  été  régulière- 
ment fixée  et  liquidée  suivant  procès-verbal 
du  juge  de  paix  du  canton  de  &iint-Genès- 
Laval,  en  date  du  18  mars  1840;--  Que,  par 
l'effet  de  cette  expropriation  réauiierement 
prononcée,  et  de  la  liquidation  de  l'indemnité 
qui  en  était  la  suite,  le  département  est  défi- 
nitivement devenu  propriétaire  de  la  parcelle 
de  terrain  ainsi  attnbuee  au  chemin  ;  —  Que, 
depuis,  la  dame  de  Guzieux,  ayant  prétendu 
qu^une  partie  de  cette  parcelle  n'était  pas  né- 
cessaire à  la  confection  du  chemin,  et  une  in- 
stance administrative  s'étant  à  cet  égard  enga- 
gée, il  est  intervenu  une  ordonnance  rendue 
en  conseil  d'Eut,  le  27  mai  1846,  laquelle,  con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  anciens  propriétaires  ont  le 
droit  de  demander  la  remise  des  terrains  ac- 
quis pour  les  travaux  d'utilité  publique  qui  ne 
reçoivent  pas  cette  destination,  a  décidé  que, 
dans  le  cas  où,  après  la  complète  exécution 
du  chemin  vicinal  dont  il  s'agit,  la  parcelle  de 
terrain  réclamée  par  la  dame  de  Guzieux  ne 
serait  pas  occupée  par  ledit  chemin  ou  ses 
travaux  accessoires,  il  en  serait  fait  remise  à 
la  dame  de  Guzieux,  conformémeut  aux  art. 
60  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que,  postérieurement  aux  faits  ci- 
dessus,  un  arrête  du  préfet  du  Rhône,  en  date 
du  30  mars  1847,  a  décidé  que  le  terrain  liti- 
gieux serait  attribué  au  chemin  et  ferait  partie 
de  ses  dépendances  pour  l'éublissement  de 
gares  de  dépôt  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  matériaux  nécessaires  k  l'entretien 
du  chemin  ;—  Que,  dès  lors,  loin  que  la  por- 
tion de  terrain  appartenant  précédemment  à 
la  dame  de  Guzieux  ait  été  inutile  à  la  confec- 
tion du  chemin,  il  avait  été,  au  contraire,  dé- 
cidé par  l'autorité  administrative  qu'elle  y  se- 
rait incorporée;  —  Que  la  dame  de  Guzieux 
avait,  d'ailleurs,  été  régulièrement  indenmisée 
par  suite  de  l'expropriation  prononcée  contre 
elle,-  — Que  l'autorité  judiciaire  était  incom- 
pétente pour  apprécier  l'acte  émané  de  Tau- 
torité  administraiive;  —  Qu'en  conséfuence, 
en  décidant,  au  coniraire,  et  malgré  l'attribu- 
tion faite  au  chemin  de  cette  parcelle  de  ter- 
rain par  l'arrêté  du  30  mars  1847,  qu'elle  était 
inutile  à  sa  confection,  que  la  dame  de  Gurieux 
en  était  reconnue  propriétaire ,  et  que  la  res- 
titution lui  en  serait  faite,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  rèffles  de  la  compétence  et  les  articles 
précités;— Casse,  etc. 

Du  28  déc  1852.— Ch.  m.^Prés.,  M.  Bé- 
renger.— i{app.,M.  Delapalme.— Coiic4.  conf., 
M.  r^icias-Gaillard,  1"  av.  gén.  ^  Pi.,  MM. 
LoroetDelachére. 


Juritpmâenee  âê  te 

V  DONATION  DÉGUISÉE.  --  Rapport  ▲ 
siK:ci80ioir.  —  Dispense.—  Pbeutb  testuo- 

NULB. 

y  JofilMHT  OU  ARRÊT.—  CORSEaUk  AO- 

inTiim.-*<k>LoinB8. 

I"*  Lei  donations  dégvi$ée$  n^êmporteni  pat 
par  êllet^mémei  diipenêe  de  rapport  :  cette 
dùpensê  doU  rétulter  de  Vintention  dudona- 
teur,  manifeetée  par  les  faits  et  eirconslanees 
de  la  cause.  (God.  Nap.,  843.)  (1) 

La  vrewve  testimoniale  esi^lle  admissible 
pour  itabUr  cette  dispense?  (Cod.  Nap.,  1341.) 
— Arg.  Dég.  dans  l'arrêl  d'appel  (2). 

Dans  tous  les  cas,  les  juges  peuvent  refuser 
d'admettre  ce  mode  de  preuve  sans  contrevenir 
à  aueune  loi.  (Cod.  proc,  254.)  (3) 

T  Les  conseillers  auditeurs  intérimaires 
peupent,  aux  colonies  (spécialement  à  La  Guor 
deloupe  et  à  La  Marlinique)f  concourir  aux  ar- 
rêts, de  même  que  les  conseillers  auditeurs  d 
aire  définitif,  et  compléter  la  Cour  en  cas 
^empêchement  des  conseillers  titulaires.  —  Et 
dans  ce  cas,  Vempéchement  des  conseillers  Itiu* 
Uâres  est  légalement  présumé  (4). 

(Reynoird'-C.  bérit.  Reynoird.) 

Après  le  décès  de  la  dame  Reynoird,  qui 
laissait  trois  enfans,  le  sieur  Michel  Reyn'oird, 
les  daines  Martineau  et  Fabre,  et  un  petit- 
fils,  le  mineur  Emmanuel  Reynoird,  représen- 
tant son  père  Marius  Reynoird,  il  fut  fait  un 
inventaire  doauel  il  résulta  que  l'acbat  de  deux 
rentes  de  750  ir.  cbacune,  rune  sous  le  nom 
de  la  dame  Fabre,  Tautre  sous  le  nom  de  la 
dame  Martineau,  et  que  le  transport  d'une 
rente  de  1,000  fr.  au  sieur  Michel  Reynoird, 
étaient  des  donations  déguisées  sous  Tappa* 
rence  d'un  contrat  onéreux,  faites  par  la  dame 
Reynoird  à  ses  trois  enfans.  Le  rapport  de  ces 
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.  (1-3)  La  Coor  de  eatMtioD  pertitie  ici  dant  sa  ju- 
ritprndence  «niérleure  sur  la  qoeition  fort  contro> 
varsée  de  iiToir  ai  les  donations  dégaiséea  empor- 
tant par  ellea-mèmes  dispense  de  rapport.    K.  les 
arrêis  de»  20  mers  1843  (Vol  1843.1.451}  —  P. 
18i3.3.197,  et  20dée.  1843  (Vol.  1844.1.13— P. 
1844.1.166),  ainsi  qae  les  notes  qui  les  aecompa- 
peot  a?ee  ren? oi  aux  décisions  et  aux  autorités  qui 
le  sont  prononcées  en  sent  divers  sur  la  question. 
K  sttsii  noire  TebU  çMérmh^  ?•  Donaltoi»  dégwi»H^ 
a.  85  et  sni? ..  et  le  Cod.  até.  emnoU  de  M.  Gilbari, 
art.  843,  n.  29  et  suif. — L^arrél  ci-dessus  persiste 
aessi  dans  le  tempérament  que  las  deux  arrêts  pré- 
cités admetlaoi  au  principe  diaprés  lequel  les  dona- 
tians  déguisées  n^emporteraieni  pas  par  elles-mêmes 
diipeoae  de  rapport,  en  décidant  que  cette  dispense, 
exceptionnallement  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  de 
libéralités  ordinaires,  n^a  pas  besoin  d^ètre  expresse, 
et  peut  résntier  de  Piniebiion  do  donateur  interpré- 
tés diaprés  les  circonstances  de  la  cause.  Nous  arons 
déjà  exprimé  nos  doutes  sur  le  fondement  de  cette 
opinion  mixte,  cm   quelque  sorte,  qui  placerait  les 
donations  déguisées  sons  une  régie  dont  la  légalité 
ne  nous  paraît  pas  bien  démontrée  (  K.  nos  obserra* 
lions  tar  l'arrSt  précité  du  20  mars  1843).  —  Quoi 
qa*il  en  aoii,  et  en  supposant  que  ce  moyen  terme 
dit  être  «dnia,  nous  ne  pe^tpaa  p«*  q«'90  peiise 
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libéralités  ayant  été  demandé  dans  l'intérêt  da 
mineur  Emmanuel  Reynoird,  ses  cobéritiers 
ont  soutenu  que  les  donations  leur  avaient 
été  faites  par  préciput  et  avec  dispense  de 
rapport  :  ce  qu'ils  faisaient  résulter,  d'abord, 
de  ce  que  les  donations  avaient  été  déguisées 
ce  qui,  selon  eux,  em[)orUit  la  dispense  de 
rapport;  ensuite»  des  circonstances  dans  les- 
quelles ces  donations  avaient  eu  lieu. 

1"  juin  1847,  jugementdu  tribunal  de  Saint- 
Pierre  (Martinique)  qui  déclare  que  les  do* 
nations  sont  dispensées  du  rapport,  par  les 
motifs  suivans  :  —  «  Attendu,  en  fait,  que  les 
dames  Fabre  et  Martineau  ont  reçu,  en  1836 
de  la  dame  veuve  Reynoird,  leur  mère,  cba- 
cune une  rente  de  750.fr.,  inscrite  sur  le 
|[rand-Jivre  ;— Attendu  que,  par  acte  reçu  le  S 

ianv.  1847,  la  dame  Reynoird  transporta  à 
ilicbel  Revnoird ,  son  fils ,  une  somme  de 
1,000  fr.  de  rente,  à  prendre  sur  une  rente 
plus  considérable,  inscrite  aussi  sur  le  grand- 
livre;— Attendu  que,  dans  l'inventaire,  les  da- 
mes Fabre  et  Martineau  ont  déclaré  que  rin* 
tention  de  leur  mère,  qui  avait  fourni  les  fonds 
pour  acquérir  ces  rentes,  éuit  de  rétablir  l'é* 
galité,  détruite  par  suite  des  dépenses  consi- 
dérables qu'elle  avait  faites  pour  Téducaiion 
de  ses  autres  enfans;  que  la  même  déclaration 
a  été  faite  par  Micbel  Reynoird,  quia  reconnu 
que  la  vente  à  lui  consentie  était  simulée  et 
cachait  une  donation  ;  —  Attendu  qu'aujour* 
d'hui,la  dame  Garcin,  veuve  Reynoird,  en  sa 
qualité  de  tutrice  de  son  (ils  Emmanuel,  de* 
mande  le  rapport  de  ces  différentes  donations; 
—En  droit:— Attendu  (qu'aux  termes  de  l'art. 
843,  God.  civ.,  tout  bérilier  venant  à  une  suc- 
cession doit  k  ses  cohéritiers  le  rapport  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu,  à  moins  que  le  donateur  n'ait 


aller  jnsqu^A  prétendre  que  la  preuve  lesiîmonialo 
pourrait  être  reçoe  pour  établir  la  dispense  du  rap- 
port et  rinleotion  do  donateur.  Nous  eoncevriona 
bien,  jusqu^à  un  certain  point,  que  le  juge  saisi  de 
l'appréciation  dea  termes  mêmes  de  la  donation  dé- 
guisée, poisse,  par  appréciation  de  ces  termes,  et  es 
les  interprétant  d'après  les  circonsuaees  qui  oni 
accompagné  la  donation,  induire  de  cet  ensemM* 
une  dispense  de  rapport  qui,  ponr  être  eipresse, 
ne  doit  pas  être  nécessairement  conçue  dans  de» 
termes  sacramentels.  Mais  nous  ne  pensons  pae 
qu'il  poisse  êire  permis  d'aller  chercher  dans  de» 
faits  qui  ne  résuliersient  pas  de  Pacte  loi-même^ 
dans  des  faits  qui  ne  pourraient  être  établis  que  par 
une  prenne  testimoniale,  une  dispense  de  rapporS 
qui,  après  tout,  ferait  partie  de  la  donation,  et  qui  ne 
peut,  pas  plus  que  la  donation  elle-même,  être  prou- 
vée par  témoins. 

(3)  C^est  on  principe  constant,  que  les  juges  aosii 
investis  d'un  pouToir  discrétionnaire  ponr  ordonner 
ou  refaser  la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas  mê- 
mes où  elle  est  admissible  d'après  la  loi.  Y.  à  ce  su- 
jet notre  redis  gtfndrela,  v*  Prm^s  UêtiwwMatê,  J 1^, 

(4)  Cette  préaoroption  légale  d'empêchement  eiist« 
toujours  quand  un  magistral  est  remplacé  par  a» 
autre  magistrat.  Y.  notre  Tehk  giUréte^  ?•  Jmge^ 
mt%t^  n.  94  et  sni?. 
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«manifesté  rimentlon  de  t'iOTettirpar  précipnt 
«t  hors  pttrt  ;  —  Attendu  que  ce  rapport  doit 
être  fait,DOtiH3eo)ement  de  ce  qui  a  été  dodué 
iKrtf eftffiieftf.  mais  ettcore  indirectement;  que 
tèeê  èipre^siods,  mises  en  resard  l'une  de 
l'autre,  fie  touchant  pour  ainsi  dire,  indiquent 
ifue  le  lécifilateur  a  toUlu  atteindre  tout  avan- 
tage fklt  a  un  successible,  et  qu'il  avait  en  vue 
de  trancher  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
-éots  Vaneiennelégislatlott  ;  qu'en  effet,  le  mot 
iniAirHiim^nt,  placé  comme  il  l'est  k  c6té  du 
Mot  dirtctew^entf  n'aurait  aucun  sens  s'il  ne 
comprenait  pas  les  donations  déguisées,  soit 
yur  Interposition  de  personnes  étrangères, 
mit  par  simulaiion  de  contrat,  soit  par  sup- 
^sltion  de  titres  de  créances,  puisqu'une  do- 
«atien  ne  peut  être  faite  direetement  que  par 
^ole  de  donation  manuelle  ou  par  contrat  ; 
40e  lA  donation  indirecte  est  donc  celle  qui 
n'a  pas  une  de  ces  manières  ;  —  Que  si  cette 
éoetf  ine  est  exacte,  la  simulation  d'un  contrat 
«e  peut  pas  emporter  virtuellementla  dispense 
et  rapport,  puisque  cette  manière  d'avanta- 
«er  se  range  dans  la  catégorie  des  donations 
ifidirectes,etque  les  donations  indirectes  sont 
sujettes  au  rapport;  qu'en  effet,  la  simulation 
mise  ^  la  place  de  la  réalité,  la  voie  détournée 
qu'emploie  le  donateur,  reçoivent  une  suffi- 
lanle  explication  de  son  désir  d'avantager  pen- 
ëant  sa  vie  l'un  de  ses  cohéritiers  par  une  fa- 
Teur  toute  secrète,  de  ne  pas  Jeter  la  désunion 
fanni  les  siens  ;  mais  que  de  ces  circonstan* 
ces  on  ne  saurait  conclure  à  fortiori  qu'il  eUt 
voulu  que  l'égalité  nedût  pas  présider  au  par- 
ttce  de  sa  succession  ;— v^>e  le  législateur  a 
été  conséquent  avec  te  principe  qu'il  a  pro- 
tiamé,  à  savoir,  l'égalité  des  fortunes,  parce 
qu'il  a  supposé  l'égalité  dans  les  affections  ; 
qu'ainsi,  celte  égalité  ne  peut  être  rompue  que 
par  une  volonté  manifestée  dans  l'acte,  ou 
résultan tj  soii  des  circonstances  prises  en  de- 
hors de  l'acte,  soit  de  simples  présomptions 
que  le  législateur  a  pris  la  peine  de  tracer  lui- 
même  (art.  847, 849)  ;  —  Attendu,  en  résumé, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  que  deux  espèces  de  do- 
nations, directes  ou  indirectes 4  que  toutes  les 
deux,  d'après  l'art.  843,  Cod.  civ.,  font  sujet- 
tes à  rapport^^Mais  attendu  que  la  Cour  ré- 
gulatrice a  décidé  que  la  preuve  que  le  dona- 
teur a  voulu  donner  par  préciput  et  hors  part, 
peut  se  tirer  des  circonstances  de  la  cause  ; — 
En  droit  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1356,  C.  cîv., l'aveu  ne  peut  être  divisé;  que  les 
parties  de  Garcin  (lemineur  £mmaniiel)ne  pré- 
sentent aucun  élément  sur  lequel  elles  peuvent 
appuyer  leur  prétention  ;  qu'en  l'absence  de 
l'aveu  fait  nar  les  dames  Fabre  et  Martineau 
et  Hicbel  Re^fnoird,  il  n'existerait  rien  qui 
pût  donner  naissance  à  Taction  intentée;  que 
ces  aveux  n'ont  pas  eu  pour  but  de  créer  une 
positioii  spéciale,  ioiéressée  i  combattre  des 
piésonpiioiis  ou  des  preuves;  mais  que  ces 
aveux  ont  été  un  homniace  rendu  à  la  vérité; 
quu,  iès  lors,  l'art.  1856  doit  recevoir  son  , 
application   ou'en  effet,  en  dehors  de  raveo,/ 


il  û'y  a  aucun  document  de  pi'odiilt  par  les 
parties  de  Garcin,  pas  «ne  ligne,  pas  aae  sIiik 
pie  note  ;  qu'il  est  bien  évident  que  l'on  ne 
peut  considérer  comme  un  moyen  l'espérance 
de  découvrir  l'existence  des  donations,  par  ta 
supputation  des  forces  de  la  succession»  puis- 
que ia  dame  veuve  Reynoird,  non-seulement 
nerenésit  pas  compte  de  son  étal  de  fortune, 
mats  enoorci  prenait  la  précaution  de  s'entou- 
rer d'actes  colorés  pour  éthapper  à  tout  con* 
trêle  et  k  tout  examen  ;  -^  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  les  époux  Garcin,  es  i|oalités, 
non  recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  fins 
et  conclusions.  » 

Appel  dans  l'intérêt  du  mineur  Emottirael 
Reynoird.— Sur  cetappel,  les  dames  Murliaeau 
et  Fabre  etle  sieur  Michel  Reynoird  conclurent 
subsidiairement  ài  être  admis  h  faire  preuve  par 
témoins  que  les  donations  dont  s'agit  avaient 
été  faites  avec  dispense  de  rapport,  et  oonime 
indemnité  des  avantagea  faiu  a  Marina  Rey- 
noird. 

14  fêv.  1849,  arrêt  de  la  Gour  de  La  Martini- 
que ainsi  conçu  :*--«  Attendu  que  les  disposH 
tions  de  l'art.  843,  God.  eiv.,  ont  pour  objet 
d'assurer  l'égalité  des  partages  outre  aocee^si- 
bles  égaux  en  droits  1— Que  le  principe  posé 
dans  cet  article  est  d^>rdre  public;— <}«'^  P^ 
reille  matiére,les  exceptions  ne  sauraient  éire 
éublies  arbitrairement,  ni  éienduea  w  in- 
duction de  dispositions  spéciales,  moëifienlH 
ves  de  la  règle  sanctionnée  dans  l'intérêt  gé- 
néral;—Attendu  que  la  loi  veut  que  la  décla* 
ration  du  père  de  famiUe,  de  donner  par  pré- 
ciput et  hors  part,  soit  formelle  ou  tout  au 
moins  certaine;  —  Attendu  que  si  la  mission 
de  reconnaître  le  caractère  de  la  liitéralité  et 
d'apprécier  l'intention  du  donateur,  aélé  for- 
mellement confiée  aux  tribunaux,  c'est  à  la 
condition  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  droits 
de  la  loi  ;— Qu^il  ne  s  agit  dès  lors  au  procès, 
que  de  vérifier  si  la  dame  Reynoird  a  exprimé 
ou  manifesté,  de  mauière  à  ne  pas  la  laisser 
douteuse,  sa  volonté  d'imputer  sur  la  portion 
disponible  les  avantages  faits  rar  elle»  de  son 
vivant,  à  ses  filles,  les  dames  Fabre  et  Marti- 
neau, et)i  son  fils,  Michel  Reynoird  ;— Atten- 
du que  l'achat  de  rentes  au  protft  des  dames 
Martineau  et  Fabre  a  été  fait  des  deniers  de  ia 
dame  Reynoird;  qu'il  constitue  par  conséquent 
une  libéralité  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la 
vente  consentie  au  profit  de  Michel  Reynoird, 
puisqu'il  est  avoué  que  le  prix  de  cette  rente 
n'a  jamais  été  payé  par  le  prétendu  acquéreur; 
— Attendu  que  la  preuve  de  ces  libéralités  ne 
résulte  pas  seulement  de  Taveu  des  donatai- 
res, mais  en  outre  d'actes  et  de  documcns 
produits  par  les  appelans,  et  suffisans  pour 
établir  le  fait  des  donations  avouées  ;  —  At- 
tendu que  l'expression  de  la  volonté  suppo- 
sée par  les  donataires  à  la  donatrice,  de  les 
dispenser  du  rapport,  ne  résulte  d'aucune  preu- 
ve ni  présomption  de  nature  à  satisfaire  la 
conscience  des  magistrats;— En  ce  qui  touche 
les  ilns  subi^diaires  prises  par  les  intimés  de- 
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vant  la  Gaur  :-~  Attendu  que  la  preuve  testi- 
moniale D'est  admissible  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  qui  ne  te  présentent  pas 
au  procès  ;  —Par  ces  motifs,  dit  que  les  inti- 
més rapporteront  à  la  succession  de  la  dame 
▼eoTc  Reynoird  les  50,000  fr.  qu'ils  ont  reçus 
a  elle.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Fabre 
et  consorts.  —  V  Moyen.  Violation  de  l'arU 
^^J^/^o^^^^ct  du  24  sept.  1^28^  concer- 
nant radministration  de  la  justice  à  La  Mar- 
tinique et  à  La  Guadeloupe,  en  oe  que  un  een* 
seilier-^udlteur  intérimaire  avait  coneeuru  à 
1  arrêt,  sans  que  cet  arrêt  consUl(t  rempéehd- 
ment  dea  conseillers  titulaires  qui  eussent  dû 
être  appelés  à  siéger  avant  le  conseiller  audi- 
teur. 

2*  Moy^n.  ViolaUon  de  l*art.  843,  God.  Nap., 
CD  ce  que  l'arrêt  alUqué  a  jugé  que  les  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  d  un  contrat  a 
titre  onéreux,  n'emportaient  pas  par  elles- 
mém^  et  virtuellement  dispense  de  rapport* 

3*  Moyen.  Violation  de  Fart»  848  et  favsse 
application  de  Tart.  iâil,  Ced«  Nap.,  en  ce 

3 ne  rarrét  atuqué  a  rejeté  la  preuve  subsi- 
Jairement  offerte  que  les  donations  déguisées 
faites  par  la  dame  Revnoird  à  ses  enfans, 
avaient  €te  dispensées  de  rapport,  non  en  se 
fondant  sur  ce  gue  les  faiu  articulés  n'étaient 
ni  pertinens  ni  admissibles,  mais  en  se  fon- 
dant uniquement  sur  ce  que  la  prenvelestimè- 
njale  elle-même  n'était  pas  admissible^  On 
soutenait  qu'en  matière  de  donations  dégui- 
sées, la  dispense  de  rapport  n'est  pas  un  fait 
dont  il  a  dû  être  passe  acte,  à  raison  de  la 
oature  même  de  la  libéralité,  et  que,  dès  lor», 
la  preuve  testimonbie  qui,  dans  les  donations 
ordinaires,  ne  serait  pas  recevabie  pour  éta- 
blir la  dispense  de  rapport,  est  reeevable  lors- 
qu'il s^agit  d'une  donation  déguisée. 

LA  COtR  {—Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que,  conformément  k  l'ordonnance  du 
U  sept.  1828,  la  Cour  d'appel  de  La  Martini- 
que est  composée  de  neuf  conseillers  et  de 
trois  conseillers  auditeurs;  qu'ainsi,  ces  der- 
niers sont  membres  de  la  Cour,  et  âu'ii  n'y  a 
pas  lieu  à  distinguer  des  autres  magistrats  de 
cet  ordre  eeui  qui,  nommé»  k  titre  intérimai- 
re, n'en  sont  i>as  moins  investis  de  la  pléni- 
tude des  fonctions  k  eux.  conférées,  tant  que 
dore  la  conunission  qui  les  institue^-  Attendu 
que,  de  la  jpréseoce  et  du  concours  d'un  con- 
seiller auojteur  à  l'arrêt  attaqué,  résulte  la 
présomption  de  droit  qu'il  a  été  appelé,  sui- 
vant l'ordre  prescrit  par  l'aru  60  de  ladite 
ordonnance,  à  raison  de  causes  légitimes  d'ab- 
sence des  maglatrats  qui  devaient  être  appelés 
annt  lui$  et  que  la  mention  expresse,  qui  est 
exigée  lorsqrune  Ck>ur  ou  on  tribunal  se 
complète  en  appelant  des  personnes  étrangè- 
res, ne  l*est  pas  lorsqu'ils  se  constituent  par 
leurs  propres  membres  ;  --Qu'ainsi,  l'art.  60 
de  l'ordoùnànce  du  24  sept.  1828  n*a  pas  été 
▼iolé; 


Sur  le  deînlème  moyen  t-^Atteiidu  qu'aux 
termesde  l'art.  84a,  Cod.  Nap.,  les  donations, 
même  indirectes,  ne  sont  dispensées  de  rap- 
port que  lorsqu'elles  ont  été  fartes  expressé- 
ment avee  cette  condition;  qne  ii,  à  raison  de 
la  nature  partîenlière  des  actes  de  libératlté 
déguisés  sous  la  forme  de  contrats  k  titre  cmé- 
reui,  il  est  permis  aux  iuges  d«  fak,  par  ex- 
cepiien  au  principe  général,  d^interpréter  Tin* 
tention  du  donateur,  de  décider  qu'il  a  vouki 
donner  avec  dispense  de  rapport,  et  d'attacher 
à  la  volonté  ainsi  implidiement  exprimée  tes 
mêmes  effets  qu'à  une  déclaration  eipre^M 
devolonté,  cette  circonstance  un  déguisenieot 
de  la  donation  ne  suffit  pas  k  elle  seule  pour 
créer  de  plein  droitla  présompfien  que  la  dis- 
pense de  rapport*  qui  doit  toufjours  être  délire' 
et  certaine,  a  réellement  été  dans  la  volotfté 
de  l'auteur  de  la  disposition  ;  —  Atfendii  qu'a 
est  constaté  par  l'arrêt  attairaé  qxM  Vàthfit  de 
deui  rentes  sur  l'Elat,  de  78tlf  fr.  ehaeune. 
Tune  sous  le  nom  de  la  veuve  ttttrty  rafutre 
sous  eeloi  de  la  dame  Manineatr,  et  1^  irati»- 
port  d'une  rente  de  l,08§  fr.  à  Piêr^-llicliél 
Reynoird,  ontdéguisé  deslîbérat^lésfkiltes  par 
la  veuve  Reynoird  k  ses  trelaeniaDS  «mnom^ 
mes  ;— Qu'il  a  de  plue  été  jugé  pur  ledit  arrêt 
qu'il  n-existe  au  procès,  ni  preuve  ni  prê^ 
somption  suffisante  que  la  volonté  de  la  do^-^ 
natnce  ait  été  de  dispenser  de  rapport  lesdo^ 
naiaires;'-Attendu  qu'es  jugeant,  datfS'  tm 
circonstances,  qu'il  y  âfvait  lieu  k  nipp<Ht, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au<MKie  Idf 

Sur  le  troisième  moven  :— Attendu  que,  de- 
vant la  Cour  d'appel,  les  demandeurs  en  cas- 
sation ontsubsidiairemeut  conclu  k^faire  preu- 
ve par  enquête  s  1*  que  leur  mère  leur  avait 
fait  les  donations  dont  s'agH,  avec  dlsipense  de 
rapport,  et  pour  les  indemniser  de  dépense» 
plus  considérables  de  leurs  firères  ;  V  q\té  Ma- 
rins, leur  frère,  avait  reçu  des  avantages  com- 
pensant et  ao  delk  ee»  denations;  —Attendu 
qu'il  n'a  été  formé  au  procès  aucune  demande 
en  rapport  contre  le  mineur  Emmanuel,  fils- 
et  héritier  de  Vafius,  el  que  (^êst  uniquement 
comme  drconsunee  Indieative  de  l'Intention 
de  la  donatrice,  qne  Fexîsteifce  d'avantages 
antérieurement  fkits  par  elle  k  Marins  a  été 
alléguée)  qu'ainsi,  la  seule. question  k  juger 
consiste  k  savoir  si  c'est  k  bon  droit  que  l'ar- 
rêt atuqué  a  refusé  d'admettre  les  demandeurs 
en  cassation  à  prouver  par  témoins  que  l'in-* 
tention  de  leur  mère  avait  été  de  les  dispenser 
de  rapport;  —  Attendu  que  si,  dans  le  motif 
spécialement  consacré  au  rejet  des  conclusions 
subsidiaires,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  dire, 
en  termes  généraux,  que  les  cas  déterminés 
par  la  loi  pour  l'admissibilité  de  la  preuve  tes- 
timoniale, ne  se  présentaient  pas  au  procès,  il 
suffit,  pour  la  justification  de  ce  motif,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'examiner  quant  au  fond 
du  droit,  de  considérer  qu'il  s'explique  et  se 
complète  par  celui  qui  le  précède,  dans  lequel 
il  est  dit  que  l'expression  de  la  volonté  snp»- 
poste  p«r  kedoaatairee  àla  donatrleeiMrd^ 
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suite  d'aucane  preuve  ni  présomption  de  na-\ 
ture  k  satisfaire  la  conscience  des  magistrats; 
—  Attendu  qu'il  est  loisible  aux  juges  de  ne 
point  admeure  la  preuve  testimoniale,  lors- 
qu'ils déclarent  que  le  fait  offert  en  preuve  ne 
se  trouve  appuyé  d'aucune  présomption  satis- 
faisante: et  qu'une  telle  décis  on  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Qu'ainsi, 
en  rejetant  Toffresubsidiaire  de^rcuve,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  $— Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  1852.->Gti.  civ.—Pr^t.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Renouard.  —  ConeLy  M. 
Nicias-GaiUard,  1*'  av.  gén.  ^  PL,  MM.  Re- 
nouard et  Labordère. 

V  LEGS  PARTlGULIER.-CEtAHCB.-CA- 

DUGITt.— iNTtBfiTS.--  DéUVBANCB.  ^  CASSA- 
TION. 

2'  SuBSTrniTioif  prohdéb.— Rbhtb  viagè* 
RB.— Capital. 

l*"  Le  legs  d'une  eréanee  déterminée  peut 
être  eomidéré,  non  comme  ayant  pour  objet 
le  litre  de  la  créance,  nomen,  mais  la  pâleur 
mHne  de  la  créance  :  par  $uUe,  ce  legs  ne  de- 
vient pas  caduc,  par  cela  seul  qu^avant  le  dé- 
cès du  testateur  cette  créance  a  été  rembour- 
sée. Du  moins,  Varrét  qui  le  juge  ainsi  par 
interprétation  des  termes  du  testament ,  ne 
viole  aucune  loi.  (God.  Nap.,  10 i2.)  (1) 

.On  ne  peut,  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassationy  proposer  un  mçyen  pris  de 
ce  que  le  jugement  de  première  instance  et  Var» 
rit  d^appel  auraient,  en  ordonnant  la  déli^ 
vranee  d'un  legs  particulier,  accordé  les  inté- 
rêts dé  ce  legs,  non  pas  seulement  à  partir  de 
la  demande  en  délivrance,  mais  à  partir  du 
décès  du  testateur.  (God.  Nap.^  1014.) 

2*  Le  legs  d'une  rente  viagère  à  plusieurs 
personnes  successivement, avec  stipulation  qu'à 
la  mort  du  dernier  des  légataires  le  capital 
reviendra  à  une  personne  déterminée,  ne  ren- 
ferme  pas  une  substitution  prohibée,  ni  quant 
à  la  rente  viagère  qui,  en  passant  d'une  tête 
eur  une  autre,  ne  repose  sur  chacune  belles 
q%ûà  titre  purement  viager  ;  ni  quant  au  ca- 
pital qui,  n'appartenant  à  aucun  des  crédit 
rentiers,  est  légué  directement  à  la  personne 
déterminée,  entre  les  v/wins  de  laquelle  doi-- 
vent  se  réunir  finalçment  le  capital  et  larente. 
(God.  Nap^  896.) 

(Petit-Golin^C.  Gambacérès  et  autres.) 

Le  sieur  Louis-Auguste  Tbibon  est  décédé 
le  23  août  1850,  sans  héritiers  à  réserve  :  ses 
plus  proches  parens  étaient  le  sieur  Gharles-Lu- 


(1)  Il  a  éié  jugé  dans  on  sens  analogue,  que  le 
l('g«  d'uutt  inscription  de  renie  sur  l'Eiai,  avec  dési- 
guatioQ  da  naméro  tous  lequel  elle  esi  portée  au 
grand-litre, •  peni  être  considéré,  non  comme  oa 
legn  etrêi  corporis  on  comme  on  legs  «ommts,  mais 
bien  comme  Un  legs  de  lavalèar  de  cetie  ioscripiion 
de  rMie,  et  qu'en  conséqneDce  ce  legs  ne  devieni 
pas  «adae,  par  cela  leal  qae  rinacriptioo  a  eeeeé 
il'IU*  h  propriété  du  loaiAiear.  P»  Toalonae^  i9 


cien  Tbibon,  son  frère,  la  dame  de  Cambacé- 
rôs,  sa  sœur,  et  le  sieur  de  Cbateaubourg,  son 
neveu.— Le  24  juin  1848,  il  avait  fait  un  tes- 
tament olographe  dans  lequel  se  trouvent  les 
dispositions  suivantes  :  «  Je  lègue  et  donne  à 
ma  sœur  de  Gambacérès  et  à  mon  neveu  Ca- 
mille de  Cbateaubourg,  à  partager  entre  eux, 
ma  créance  sur  M.  André,  se  montant  à 
80,000  fr...  Je  donne  et  lègue  k  mon  frère, 
Cbarles-Lucien  Tbibon,  une  renie  viagère  de 
8,000  fr.  sur  l'Etat  à  5  p.  100.  Cette  même 
rente  viagère  viendra,  après  sa  mort,  à  Jules- 
Philippe  Petit-Colin,  reconnu  Tbibon  par  mon 
père,  puis  auE  enfans  de  ce  même  Jules-Phi- 
lippe Petit-Colin.  En  cas  d'absence  d'enfans 
de  ce  dernier,  ou  après  leur  mort,  le  capitjd 
de  ladite  rente  reviendra  a  mon  neveu.  Canaille 
de  Cbateaubourg  ou  à  ses  enfans...  Après  ces 
dispositions  faites  de  ma  fortune,  je  donne  et 
lègue  la  somme  qui  me  restera  à  Jules-Pbi* 
lippe  Petit-Colin,  reconnu  Tbibon,  le  cbar- 
ffeant  des  frais  de  mon  enterrement  et  autres. 
Je  donne  et  lègue  à  Jules-Philippe  Petit-Colin, 
reconnu  Tbibon,  toutes  les  affaires  que  jepos- 
sède,  tant  meubles  que  bijoux,  argenterie,  lin- 
ge, outils  et  objets  divers.  On  voit,  d'aprè» 
les  dispositions  que  j'ai  faites  de  ma  fortune, 
que  ne  consultant  que  mon  cœur,  j'at  voulu 
que  tout  le  monde  eût  un  souvenir  de  mon 
amitié...  » 

La  dame  de  Gambacérès,  les  sieurs  de  Cba- 
teaubourg et  Lucien  Tbibon  ayant  demandé 
au  sieur  Petit-Colin  la  délivrance  de  leurs  legs,. 
celui-ci  a  prétendu,  d'abord,  que  la  créance 
André,  léguée  à  la  dame  de  Gambacérès  et  au 
sieur  de  Cbateaubourg,  ne  s'étant  pas  trouvée 
dans  la  succession  du  testateur,  par  suite  du 
remboursement  qui  en  avait  été  opéré  de  son 
vivant ,  le  legs  à  eux  fait  était  devenu  caduc, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  prétendre  à  se  faire  dé- 
livrer à  la  place  de  cette  créance,  80,000  fr. 
en  d'autres  valeurs  de  la  succession.  Quant  à 
la  rente  viagère  de  8,000  fr.,  le  sieur  Petit* 
Colin  reconnaissaitquele  sieur  Lucien  Tbibon 
avait  droit,  sa  vie  durant,  à  l'usufruit  de  cette 
rente  viagère;  mais  il  soutenait  que  le  surplus 
de  la  clause  qui  le  déclarait,  lui  Petit-Colin,  lé- 
gataire du  capital  de  cette  rente,  pour  y  réunir 
la  jouissance  au  décès  de  Lucien  Tbibon,  con- 
server cette  jouissance  sa  vie  durant,  trans- 
mettre ensuite  la  rente  entière,  capital  et  ar- 
rérages, à  ses  enfans  et  descendans  nés  et  à 
naître,  pour  que  ceux-ci  la  conservassent,  et 
en  cas  de  mort  sans  postérité,  la  transmissent 


juin.  1837  ( Vol.  1837.8.476-P.  1837.8.370).— Il  » 
été  jngé  également  qae,  dans  le  cas  de  legi  d'an» 
généralité  de  biens,  dans  leaqneJa  ae  trouTe  an» 
créance,  le  recouvrement  ei  remploi  ohériearemeni* 
Tiiiis  de  celte  créance  n^niralnenl  pas  la  réfOcaiioB- 
du  legs,  même  en  ce  qui  touche  la  créance  recoo^ 
Trée.  V.  Grenoble,  19  juin  1846  (Vol.  1847.3.304 
—P.  1847.2.48). 
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à  leur  tour  au  sieur  de  Ghateaubourg  ou  à  ses  ' 
eafans  nés  et  k  nattre,  constituait  une  subsii* 
talion  prohibée  et  nulle,  aux  termes  de  i'art« 
896,  Cod.  civ. 

8  mars  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine»  qui  statue  en  ces  termes  sur  ces  diffl- 
cultés  :  —  «  Attendu  que  si,  en  principe,  les 
legs  particuliers  déclarés  nuls  ou  caducs  doi- 
vent profiter,  à  titre  d'accroissement,  au  lé- 
gauire  universel,  cette  décision  est  fondée  sur 
1  intention  présumée  du  testateur  d'attribuer 
ruaiversalité  de  ses  biens  au  tiers  institué,  à 
Pexclusion  de  ses  propres  héritiers;  qu'il  ré- 
sulte de  là  qu'il  en  doit  être  autrement  lors- 
que, loin  d'être  conformes  à  cette  présomp- 
tion, les  termes  et  l'esprit  de  la  disposition 
résistent  de  la  manière  la  plus  formelle  à  toute 
idée  d'accroissement;— ^u'il  est  constant,  en 
résuoné,  que  c'est  toujours,  en  pareille  matiè- 
re, la  volonté  du  testateur  qu  il  faut  recher- 
cher, et  qu'elle  seule  doit  faire  la  loi  des  par- 
ties ; — Attendu  qu'en  recourant  au  testament 
de  Louis- Auguste  Thibon,  on  voit  que  c'est 
après  avoir  dispdsé  en  faveur  de  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille,  et  noumment  après  avoir 
fait,  au  profit  de  sa  sœur,  de  son  irère  et  de 
son  neveu,  les  legs  particuliers  aujourd'hui 
attaqués,  qu'il  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Après  les 
dispositions  faites  de  ma  fortune,  je  donne  et 
lègue  la  somme  qui  en  restera  à  Petit-Colin  »; 
—Attendu  que  si  ces  derniers  termes  consti- 
tuent un  legs  universel,  on  ne  peut  méconnaî- 
tre quePeffet  en  est  expressément  restreint  à 
ce  qui  pourra  rester  de  la  fortune  du  testa- 
tear,prélèvement  fait  des  dispositions  qui  pré^ 
cèdent;  que  certaines  limites  ont  été  apposées 
par  lui  à  sa  libéralité,  laquelle,  bien  qu'indé- 
terminée quant  au  chiffre,  ne  peut  en  aucun 
cas  excéder  le  surplus  des  biens  dont  elle  se 
compose; — ^Attendu  que  l'intention  de  Louis- 
Auguste  Thibon,  à  cet  égard,  est  d'autant  plus 
manifeste  que  c'est  en  faveur  de  ses  propres 
parens  que  sont  faites  les  dispositions  particu- 
lières dont  il  s'agit,  et  qu'elles  sont  accompa- 
goées  des  témoisnages  de  la  plus  vive  affec- 
tion; d^où  il  résulte  que,  bien  loin  d'avoir 
voulu  écarter  ses  héritiers  naturels,  ce  n'est 
Qu'après  avoir  fait  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  sa  succession  qu'il  a  songé  à  dis|)Oser  de 
ce  qui  resterait;  —  Attendu  que  peu  importe 
donc  à  celui  quia  été  l'objet  de  cette  dernière 
libéralité,  si  celles  qui  précèdent  ou  quelques- 
unes  d'entre  elles  sont  susceptibles  «Tétre  dé- 
clarées caduques,  puisque  cette  caducité,  en 
admettant  qu'il  y  eût  lieu  de  la  prononcer, 
ne  devrait  profiter  qu'aux  héritiers  du  sang, 
et  non  à  lui;  qu'il  est  conséquemment  sans 
droit  et  sans  intérêt  pour  les  attaquer  ;  —  At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas 
même  lieu  d'examiner  la  valeur  des  cniiques 
par  lui  soulevées  ;  qu'il  suffit  de  constater  que, 
par  le  legs  de  sa  créance  André  de  80,000  fr., 
le  testateur  a  voulu  réellement  donner  un  ca- 
pital de  pareille  somme;— Qu'ainsi,  à  l'égard 
de  ce  legs,  comme  en  ce  qui  touche  celui  rela- 


tif à  la  rente  viagère  de  8,000  fr.,  il  doit  en 
être  fait  délivrance  dans  les  termes  où  elle  est 
demandée; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  or- 
donne qu'il  sera  fait  délivrance  par  Petit-Co- 
lin :  1<»  à  la  dame  de  Cambacérès  et  au  sieur 
de  Ghateaubourg,  du  capital  de  80,000  fr.  à 
eux  légués,  et  des  intérêts  de  ladite  somme,  à 

gartir  du  décès  de  Louis-Auguste  Thibon  ;  2"  à 
harles-Lucien  Tbibon,  de  la  rente  viagère  de 
8,000  fr.,  ainsi  que  des  arrérages  à  partir  du 
décès ,  et  3'  au  sieur  de  Ghateaubourg,  du  ca- 
pital de  ladite  rente,  laquelle  sera  inscrite  à 
son  nom  pour  la  nue  propriété  et  i>our  l'usu- 
fruit au  nom  de  Gharles- Lucien  Thibon  et  de 
tous  les  ayant  droit,  aux  termes  du  testament.  » 
Appel  par  le  sieur  Petit-Golin  ;  mais,  le  24 
fév.  1852,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  —  «  Gonsidérant  que 
s'il  est  vrai,  en  général,  que  le  légataire  uni- 
versel profite  de  la  caducité  des  legs  particu- 
liers (art.  1003,  Cod.  civ.),  cette  règle  est 
néanmoins  sujette  aux  exceptions  résultant  de 
la  volonté  positive  du  testateur,  qui  est  la  loi 
souveraine  en  cette  matière  ;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'ensemble  du 
testament  que  le  testateur  n'a  pas  entendu  que 
les  irrégularités  ou  nullités  possibles  de  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  tournassent  au 
profit  de  son  légataire  universel;  que  tous  ses 
légataires  particuliers  aujourd'hui  en  cause, 
étaient  des  héritiers  du  sang;  qu'il  avait  pour 
eux  une  incontestable  affection  ;  qu'en  portant 
sur  leurs  personnes  ses  dernières  pensées, 
afin  de  leur  donner  une  marque  plus  signalée 
de  son  amitié,  il  a  voulu  fortifier  et  non  dé- 
truire le  titre  qu'ils  puisaient  dans  la  nature  ; 
—Que  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  paroles  du 
testament  :  «  On  voit  par  les  dispositions  que 
j'ai  faites  de  ma  fortune,  que  ne  consultant 
que  mon  cœur,  j'ai  voulu  que  tout  le  monde 
eût  un  souvenir  de  mon  amitié  »  ;— Que  si  on 
adopuit  l'interprétation  de  Petit-Colin,  il  ar- 
riverait que  l'intention  formelle  du  législateur 
serait  trompée,  et  que  tout  le  monde  n^aurait 
pas  une  marque  de  son  amitié,  ainsi  qu'il  l'a 
voulu  positivement  ;  —  Gonsidérant,  au  sur- 
plus, qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  legs  fait  par 
Thibon  à  sa  sœur  de  Cambacérès  et  à  son  ne- 
veu de  Chateaubourff ,  de  la  créance  sur  le  sieur 
André,  se  montant  a  80,000  fr.,  soit  éteint  et 
caduc  par  le  fait  du  remboursement  de  cette 
créance  avant  le  décès  du  testateur;—  Que  ce 
n'est  pas  taxativement  ladite  créance  que  Thi- 
bon a  entendu  léguer  comme  un  pur  titre, 
comme  un  nomen,  mais  bien  l'émolument 
même  de  cette  créance  et  la  somme  d'argent 
qu'elle  reorésenuit;— Que  le  texte  et  les  prin- 
cipes de  aroit  invoqués  par  Petit-Colin  ne 
pourraient  être  appliqués  à  l'espèce,  sans  dé- 
tourner la  pensée  du  testateur  de  son  véritable 
but,  et  lui  faire  manquer  son  effet;  —  Qu'en 
déclarant  que  ladite  créance  se  montait  à 
80,000  fr.,  et  que  sa  sœur  et  son  neveu  en 
devaient  faire  le  partage  entre  eux,  il  a  suffi- 
samment montré  que  la  créance  André  n'était 
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Su'ane  nmpleiDdicttioii  de  la  somme  rPargent 
6Dl  il  YOuhU  les  gratifier  ;•— Que  oette  som* 
me,  du  reste,  a  été  conservée  dans  la  suoces- 
sion,  et  qu'il  serait  oonire  toute  justioe  que  le 
légataire  universel,  d^k  aw^ement  gratifié 
par  le  défunt,  en  touchât  le  aonunt,  contrai- 
rement au  vœu  de  ee  dernier  ;— Considérant, 
enfin,  que  le  legs  de  la  rente  viagère  dont  Pe- 
tit-Colin demande  la  niiUité,  comme  éunt  en- 
taché de  substitatifon  prohibée,  ne  présente 
p^s  ce  caractère) — Que  les  expressions  dont 
s'est  servi  le  tesutear  et  dent  on  voudrait  tirer 
la  preuve  d^une  sobsiiiution  sont  impropres  ; 
qu  elles  sont  iftcompaiiblcs  avec  les  principes 
sur  la  rente  viagère  ;  que  Thibon  les  a  em- 
ployées, non  comme  légiste  et  dans  une  ac- 
ception juridique,  mais  cemme  «n  homme  du 
monde  qui  traduit  sa  pensée  avec  simplicité, 
et  dans  Pignorance  des  subtilités  du  droit  ; 
qu'il  est  évident,  ea  effet,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
obligation  de  conserver  et  de  rendre  des  legs 
successifs  de  rente  viagère  qui  s'éteignait  ra- 
dicalement Tun  après  Tantre,  et  où  le  droit  du 
prétendu  grevé  périt  avec  sa  vie  ; — Que,  dans 
respéce,  le  capital  a  été  Ugué  rêcUi  via  k 
Cbateaubourg  ou  à  ses  eafans,  et  que  ceui  au 
profit  desquels  ce  capital  a  été  grevé  de  ren- 
tes viagères,  les  uns  après  les  autres,  tiennent 
leurs  dreits  du  défunt  directement,  et  sans 
l'ordre  obliqué  qui  est  l'un  des  caractères  des 
substitutions ;r-Considéraiit,  enfin, qu'il  s^agit 
Ici  de  dispositions  favorables  qui  doivent  être 
interprétées  avec  équité,  et  en  ne  perdant  pas 
de  vae  les  sentimens  d'affeotion  que  Thibon 

Ï sortait  aiii  siens  ;  que  o'est  donc  le  cas  de  pré- 
ërer,  dans  te  doqte,  le  seos  qui  fait  valoir  la 
libéralité,  de  celui  qui  la  réduit  à  néant,  ut 
fmHor  valêoif  ^juam  pereut  diêpontio^  —  Par 
ces  motifs,  met  Tappel  au  néant...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Petit- 
Colin. -—  V  Moyen.  Violalion  de  l'art.  1014, 
God.  Nap.,  an  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  or- 
donné le  paiement  des  intérêts  d^un  legs  par- 
tioulior,  2i  compter  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, tandis  qu'ils  ne  devaient  courir  qu'à 
partir  de  la  demande  en  délivrance. 

^  Moyeu.  Violation  des  art.  1003, 1039  et 
1842,  Cod.  Nap.,  d^ne  part,  et  d'autre  part, 
des  art.  "^4,  777, 871  et  883  du  même  Gode, 
an  ee  que  i'arrét  attaqué  a  refusé  au  légataire 
universel  le  droit  de  profiter  du  legs  devenu 
caduc  par  la  perte  de  la  chose  léguée,  et  a 
autorisé  ceux  que  la  loi  désignait  comme  héri- 
tiers à  profiter  du  bénéfice  de  ce  legs  caduc, 
tont  en  leur  refusant  la  qualité  d'héritiers;  et 
par  suite,  en  ce  que  cet  arrêt  a  accordé  k  la 
dame  de  Cambaoérès  et  au  sieur  de  Chateau- 
bourg,  successibles  du  testateur^  au  préjudice 
dulégauiretteiver8el,unesommede80,000f., 
sons  prétexte  qu'elle  représentait  U  créance 

Î|fii  leur  avait  été  léguée,  bien  que  cette  créance 
ttt  éteinte  par  le  remboursement  qui  en  avait 
été  fait  au  testateur  lui-même. 

y  Moyen.  Violation  de  Part.  896 ,  Cod. 
Nap.,  en  ee  que  le  même  arrêt  a  déclaré  vala* 


ble  un  legs  entaché  de  substitution,  sous  pré- 
texte que  ^il  avait  établi  une  série  de  rentes 
viagères,  i!  n'avait  transmis  qu'une  iieule  foii 
le  capital. 

AaitftT 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation prétendue  de  l'art.  1014,  Cod,  î^ap*.  «d 
ce  que  Pnrrét  attaqué  aurait  alloué  aux  léga- 
taires particuliers  les  arrérages  des  renies  et 
les  intérêts  des  capitaux  k  eux  léguéSj  k  comp- 
ter du  jour  du  décès  du  testateur,  aii  lieu  de 
les  accorder  seulement  h  partir  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance  :~Atiendu  que  le  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  avait 
ordonné  que  les  intérêts  et  arrérages  dont 
s'agit  courraient,  au  profit  des  légataires  par- 
ticuliers, à  partir  du  Jour  du  décès  du  lesla- 
teur  ;— Qu'en  interjetant  appel  du  jugement  et 
en  demandant  k  être  déchargé  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  le  demandeur 
n'a  fait  aucune  mention  spéciale  de  cette  dis- 
position, et  gu'il  n'a  pas  soumis  k  la  Cour  la 
question  de  droit  ou'eHe  soulevait  ;~  Que  oette 
question  n'a  pas  été  débattue  devant  ie$  ju^es 
d'appel  ;  qu'il  n'en  est  fait  aucuqe  meption 
dans  les  eondusions  du  demandeur,  ngn  plus 
que  dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt  attaqué, 
ni  dans  ses  motifs  et  son  dispositif  i— Qu'ain- 
si, c'est  un  moyen  nouveau,  et  que  te  deman- 
deur oui  ne  l*a  pas  invoqué  devant  la  Cour 
impénale  est  non  recevabie  \  )*invoquer  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  moven  tiré  de  la  violation  prétendue 
des  art.  1009, 1038  et  autres^  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  pfiaintenu  le  less 
feit  a  la  dame  de  Cambacérès  et  au  sieur  de 
Ch&teaubourg.  d'une  créance  de  80,000  Dr.  sur 
le  sieur  André,  quoique  ce  legs  fût  devenu  ca- 
duc par  le  remboursement  de  pette  créance 
opéré  du  vivant  du  testateur  :  —  Attendu  que 
des  doutes  s'étant  élevés  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  legs  fait  conjointement  k  la  dame  de 
Cambacérès  et  au  sieur  de  Ch&teaubourg  était 
d'une  créance  déterminée  ou  de  la  somme  de 
80,000  fr. ,  montaqt  de  celte  créapce,  il  appar- 
tenait aux  juges  du  fond  de  rechercher  quelle 
avait  été  k  cet  égard  l'intention  du  testateur  ^ 
—Que,  pour  reconnaître  cette  intention,  la 
Cour  impériale  a  examiné  et  combiné  entre 
elles  les  diverses  dispositions  du  testament,  et 
les  expressions  dont  le  testateur  s'était  servi 
pour  manifestef  ses  sentimensj  qu'ensiiite,  elle 
a  déclaré  que  la  volonté  du  testateur  n'avait 
pas  été  de  léffuer,  d'une  manière  limitative, 
la  créance  qu'il  avait  sur  le  sieur  André»  mais 
bien  la  somme  de  80,000  fr.,  montant  decette 
créance;— Attendu  qne,  dans  cet  état,  et  mê- 
me en  supposant  le  doute,  la  Cour  impériale 
a  dû  préférer  l'interprétation  qui  donnait  force 
et  valeur  à  la  disposition,  iii  celle  qui  la  rendait 
sans  effet; — Attendu  qu'en  procédant  ainsi, 
la  Cour  impériale  n'a  fait  qu'user  de  son  pou- 
voir souverain  d'appréciation, «t  n'%  commis 
aucune  violation  des  articles  invoqués  du  Gode 
Napoléon  ; 
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Snr  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Fart. 
896,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  au- 
rait déclaré  valable  un  legs  contenant  une 
substitution  prohibée  : — Attendu  qae  la  rente 
5  p.  100  sur  rBtal  de  80,0()0  fr.,  est  léguée  à 
Htre  ie  rente  viagère,  d'abord,  à  Charles-Lu  - 
cien  Thibon,  frère  du  testateur,  puis  k  iules- 
Philippe  Petit-Collin,  puis  aui  enfans  de  ee- 
lui-ci  ;  que  cette  disposition,  faite  à  Mre  via- 
ger, exclut  par  là  même  toute  charge  de  ren- 
dre le  capital,pui8que  ce  capital  ne  doit  jamais 
entrer  dans  les  biens  des  légataires  successifs, 
jui  ne  reçoivent  du  testateur  que  le  droit  de 
jouir  des  arrérages  pendant  leur  vie  ;  —  At- 
tendu que  le  capital  de  cette  rente  est  attribué 
directement  par  le  testateur  au  sieur  de  Ch&* 
teaubourg, auqnelll  doit  revenir  à  ^extinction 
des  nsofruits,  et  que  les  enfans  du  sieur  de 
Gbàteaubourg  ne  sont  appelés  k  recueillir  ce 
capital  qù^à  défaut  par  leur  père  de  le  recuell- 
Ur,  c'est-k-dire  dans  le  cas,  qui  ne  s'est  pas 
réalisé,  du  décès  du  sieur  de  Chàfeaubourg 
avant  le  testateur  ; — Attendu  que  de  celte  dis- 
position^ du  tesiaipent  ne  résulte  pour  aucun 
des  légataires  la  charse  de  consèrter  et  de 
rendre  ;  que  chacun  d^eux  tient  directement 
du  testateur  le  droit  d'usufruit  ou  de  propriété 
qai  lui  est  personnellement  attribué;  que,  dès 
lors,  il  nW  a  aucune  substitution  prohioée  par 
le  Code  Napoléon  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  déc.  1852.— ^h.  rea.—Prés.,  M.  Jau- 
bert,  cons,  f.  f.  p.— flapp.^M.  Brière-Valigqy. 
-^oneh,  M.  Sévin,  av.  gén.— PL,M.  Bosviei. 

SOCIÉTÉ.—  OrfiaATioif  distwctb.—  LiQpi- 

DATfON  PAaTIBLLB. 

Longue  des  associés  ont  fait  une  opération 
particulière,  en  dehors  des  opérations  socia^ 
les,  celte  opération  peut  être  l'objet  d'une  li- 
quidation distincte,  et  dont  le  résullatdéfinitif 
ne  dépend  pas  de  la  liquidation  des  affaires 
générales  de  la  société.  (Cod.  Nap.,  1872.) 
fKram-C.  Litot.)-ARaÊT. 

LA  COlJR;  — Attendu  que,  daos  les  débats 

2dI  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  arbitral  re- 
ttivement  aux  comptes  de  la  société  de  fait 
ayant  existé  entre  Kraffi  et  Litot,  les  parties 
étaient  en  désaccord  sur  la  question  de  savoir 
si  leur  société  n'avait  commencé  à  exister 

3a*au  moment  de  l'exploitation  de  la  brasserie 
e  la  Maison -Blanche,  ou  si  elle  avait  aupa- 
ravant commeucé,  lorsr  de  la  prise  à  bail  par 
KralTt  de  la  brasserie  Lyonnaise  et  de  la  ces- 
sion de  ce  bail  faite  avec  bénélice  à  Tadmiuls- 
tration  du  collège  de  Sunislas;— Que  les  par- 
ties s'accordaient,  quoique  éi^ns  un  intérêt 
différent,  à  reconoattre  que  les  deux  opéra- 
tions avaient  été  distinctes;  —  Que,  de  cette 
distinction,  Litot  tirait  la  conséquence  qu'il  y 
avait  lieu,  an  cas  même  où  une  liquidation  de 
la  brasserie  de  la  Maison-Blanehe  serait  or* 
donnée,  à  condamner  Kraift  k  lui  payer  Ja  part 
qne  celui-ci  resuil  lui  devoir  dans  r indemnité 
entièrement  liquide  perçue  par  ledit  Krafft,  k 
raison  de  la  cession  du. bail  de  la  braaaerie 


Lyonnaise;— Que,  de  cette  même  distinction, 
Krafft  concluait,  au  contraire,  que  Topération 
de  la  brasserie  Lyonnaise  lui  était  personnel- 
le, qu'elle  était  étrangère  k  la  société,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  Litot  avait  été  suffisamment 
désintéressé  par  la  somme  de  6,642  fr.  qne 
Kraffi  lui  avait  payée  k  ce  sujet; 

Attendu  que  le  tribunal  arbitral  avait  jugé 
que  la  société  n'avait  pris  naissance  qu'avec 
rexploiuiion  de  la  brasserie  de  la  Maison- 
Blanche,  dont  il  a  ordonné  la  liquidation,  et 
qu'il  avait  déclaré  Litot  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  paiement  de5,000  f. 
72  c.  pour  complément  de  sa  part  dans  les 
bénéfices  de  la  cession  du  bail  de  la  brasserie 
Lyonnaise;— Attendu  que,  sur  Tappel  Interje- 
té, quant  k  ce  chef  seulement,  par  Litot,  l'ar- 
rêt attaqué  a  jugé  que  la  société  comprenait  la 
brasserie  Lyonnaise  ;  mais  que,  bien  loin  de 
considérer  la  cession  du  bail  de  la  brasserie 
Lyonnaise  et  l'exploitation  de  la  brasserie  de 
la  Maison-Blanche  comme  se  rattachant  k  une 
même  suite  d'opérations  et  comme  devantêlre 
comprise  dans  un  seul  et  même  compte,  il  a, 
an  contraire,  condamné  Krafft  k  payer  k  Litol 
la  somme  de  5,000  fr.  72  c.  pour  complément 
de  la  part  de  celui'-ci  dans  l'indemnité  touchée 
par  Krafft  k  raison  de  la  cession  du  bail,  sans 
se  préoccuper  de  la  liquidation  ordonnée  par 
les  dispositions  du  jugement  non  frappées 
d'appel; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  la 
créance  de  Litot  sur  Kraffllk  raison  de  lalH*as- 
série  Lyonnaise,  étant  ceruine,  liquide,  irré- 
vocablement acquise,  ne  dépendait  pas  d'un 
événement  futur  et  Incertain,  etn^étaitpaa 
subordonnée  aux  résultats  de  la  liquidation  k 
faire  k  raison  de  la  brasserie  de  la  Maison-» 
Blanche,  et  qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  la  pré* 
tendue  violation  des  art.  1181  et  1872,  God. 
Nap.,  manque  en  fait  ;— Rejette,  ete. 

Du  1*'  mars  1863.  —  Ch.  civ.  —  Prêt.,  M. 
Troploog,  p.  p.  —  Rapp.y  M.  Renouard.  — 
Concl.  conf.f  M.  Nidas-Gaillard,  1*'  av.  gén. 
— P(.,  MM.  Delaborde  et  Hardouin. 


V  FEMME  NORMANDE.— Hypothèque.— 

ACTOaiSATIOlT.— <k)N8BIL  DB  FAWLLV.— €k>M- 
POSITION. 

2    SUBaOGATfOH  KGALE.  —  ACQDtlBCl.  — • 

Paix.  —  Créarcibm  inscans.  —  PAiBVBirr 

DIRECT. 

1"  La  délibération  du  conseil  été  familU 
d'une  femme  normande^  gui  VenOarin  éitgfnff 
ihéguer  ses  biens  dotaux,  n^estpas  néees/foire" 
ment  nulle,  bien  gue  le  conseil  de  famille  aif 
été  composé  de  créanciers  de  la  femme,  gui^ 
dès  lors,  avaient  intérêt  à  ce  gue  l'autorist^'^ 
lion  lui  fût  accordée,  il  appartient  auœ  trim 
bunauas  de  décider,  d'après  les  eireonstanees, 
s'il  y  a  là  un  vice  de  composition  de  nature  4 
enirainer  U  nullité  ée  la  délibéraiion  et  par 
suite  4ê  VamiwrisaUan  accordée  4la  fm 
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(Art.  127  des  PUcités  de  Normandie;  God. 
Nap.,  art.  406  et  suiv.)  (1) 

S**  Pour  que  Vacguéreur  $oU  subrogé  lé» 
gaiement  aux  droiu  des  créanciers  kypoihé- 
eaires,  il  n'est  pas  nécessaire  guHl  leur  ait 
payé  directement  son  prix,  ni  que  l'emploi  de 
ce  prix  à  l'acquittement  des  créances  tfucri- 
tes  soii  expressément  constaté  par  la  quittance 
donnée  par  le  vendeur  à  Vacquéreur,  ou  par 
les  quittances  données  par  les  créanciers  »n- 
scrits  au  venéieur.  Il  suffit  que  cet  emploi  ré-- 
suite  de  la  corrélation  entre  Vépoque  de  ces 
diverses  quittances  et  de  la  simultanéité  des 
paiemens  faits  par  Vacquéreur  au  vendeur  y  et 
par  le  vendeur  aux  créanciers,  alors  surtout 
que  cet  emploi  était  prescrit  par  le  cahier  des 
charges  de  la  venu.  (Cod.  Nap.,  1251 .}  (2) 
(De  Beauoay — G.  Aveneile.) 

Les  sieur  et  dame  de  Beaunay  se  marièrent 
en  Fan  6,  sous  le  régime  doul  et  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Normandie,  Bientôt  après, 
la  dame  de  Beaunay  demanda  et  obtint  sa  sé- 
paration de  biens. 

Le  21  nov.  1821,  une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  de 
la  Seine,  autorisa  la  dame  de  Beaunay  à  hy- 
pothéquer ses  immeubles;  et  en  vertu  de  cette 
autorisation,  elle  emprunta  différentes  som- 
mes auxquelles  elle  affecta  hypothécairement 
la  ferme  du  Quesnay,  sise  à  St-Paër. 

Depuis,  et  par  acte  des  21  et  22  fév.  1822,  la 
dame  de  Beaunay  vendit  la  ferme  du  Quesnay 
à  la  dame  Aveneile,  moyennant  30.000  fr.  Ce 
prix  fut  payé  le  28  juin  1823,  entre  les  mains 
d'un  mandataire  de  la  dame  de  Beaunay.  La 
quittance  donnée  par  ce  mandataire  énonce 
que  l'immeuble  est  dégrevé  des  inscriptions 

Îui  avaient  été  révélées  par  la  transcription, 
[ais  rien  dans  celte  quittance  n'annonce  la 
présence  des  créanciers  hypothécaires,  ni  n'in- 
dique d'une  manière  expresse  que  le  prix 
payé  par  la  dame  Aveneile  a  servi  a  les  desin- 
téresser. 

La  dame  de  Beaunay  est  décédée  le  22  déc. 
1835,  laissant  deux  fils,  dont  l'un  est  lui-même 
décédé  bientôt  après,  laissant  pour  héritière 
une  fille  mineure. 

Aussitôt,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  son  tu- 
teur demanda  et  obtint  la  nullité  de  la  vente 
de  la  ferme  du  Quesnay,  attendu  le  caractère 
dotal  de  cet  immeuble,  qui  se  trouva  dès  lors 


Beaunay  i 


(1)  Il  rétnlie  de  rentemble  de  la  jarUpradence 
que  la  loi  lilite  à  la  Mgeise  et  à  la  prodence  des 
triboDaox  le  tofa  d'apprécier  les  cîrconsiaoces  par- 
tieuliéres  qoi  peuvent  eicoser  les  irrégularitéi  com- 
mises dans  la  composition  des  conseils  de  famille. 
F.  notre  TébU  eéttéràU,  v«  Cm^9it  d$  ftumlU,  o.  i 
«t  snW. 

(2)  Il  a  été  jugé,  dana  an  aona  analogno  el  dana 
nu  est  où  il  B*y  aiait  pat  on  de  paiemeai  direct  fait 


tant  pas  joint  à  elle  pour  demander  la  nullité 
de  la  vente. 

La  demoiselle  de  Beaunay  forma  alors  une 
demande  en  licitation  derimmeublc  ^  mais  in- 
cidemment à  cette  demande,  la  dame  Avenette 
prétendit  que  la  demoiselle  de  Beaunay  devait 
lui  tenir  compte  de  la  moitié  du  prix,  soit  d*ane 
somme  de  15,000  fr.,  ce  prix  ayant  été  em- 
ployé au  paiement  des  créanciers  inscrits  sor 
l'immeuble,  créanciers  dans  les  droits  des- 
quels, au  moyen  de  ce  paiement,  la  dame 
Aveneile  se  trouvait  subrogée. 

Cette  prétention  fut  combattue  par  la  de- 
moiselle de  Beaunay,  pour  laquelle  on  soute- 
nait que  les  hypothèques  consenties  par  h 
dame  de  Beaunay,  en  vertu  de  l'autorisation 
que  lui  avait  donnée  le  conseil  de  famille,  le  il 
nov.  1821  ,éuient  nulles  pour  irrégularité  de  la 
composition  de  ce  conseil  de  famille,  où  figu- 
raient des  créanciersdans  l'intérêt  desquels  la 
délibération  était  prise,  tandis  que  des  parens 
oui  eussent  dû  y  être  appelés  en  avaient  été 
écartés.  On  ajoutait  que  d'ailleurs  aucune  su- 
brogation n'avait  pu  s* opérer  au  profit  de  b 
dame  Aveneile  dans  les  droits  de  ces  créan- 
ciers hypothécaires,  rien  ne  consiauni,  dans 
la  quittance  délivrée  le  28  juin  1823  par  le 
mandataire  de  la  dame  de  Beaunay,  que  le  pni 
payé  à  ce  mandauire  par  la  dame  Aveneile  eût 
été  employé  à  désintéresser  les  créanciers  dont, 
suivant  cette  quittance,  les  inscrif>tioDS  étaient 
déjà  radiées  au  moment  de  ce  paiement. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  qui 
accueille  les  prétentions  de  la  dame  Aveneue 
sur  la  somme  de  15,000  fr. 

Appel  par  la  demoiselle  de  Beaunay;  to^^i 
le  11  fév.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu, 
quant  à  l'avis  de  parens  et  à  la  permission  ^ 
justice,  qu'il  importe  de  préciser  d'abord  le  w 
ritable  sens  de  l'arL  127  du  règlement  du  u 
avr.  1666;— Auendu  qu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle, la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  vendre 
ni  nypothéquer  les  immeubles  qui  lui  apparia 
naieni  lors  de  sa  séparation  ou  qui  lui  sont 
échus  depuis  par  succession,  sans  permission 
de  justice  et  avis  de  parens  $  -—  Attendu  que» 
quant  aux  biens  qrui  appartenaient  à  la  femme 
lors  de  sa  séparation  ou  qui  lui  sont  échus  de- 
puis par  succession,  l'article  précité  n  exige 
donc  que  deux  choses  pour  qu'ils  puissentéire 
hypothéqués  valablement  :  Tavis  de  parens  et 
la  permission  de  justice; — Qu'à  la  vérité, Ujoi 
n'a  pu  avoir  d'autre  but  que  de  sauv^rder 


par  Pacqnérenr,  qne  la  snbrogation  avait  liea  •* 
profit  de  ce  dernier,  bien  que  les  créanciers  eaif«a« 
été  payée  par  le  Tendeur  lui-même  qui  avait  reç»  >« 
prix,  mais  sous  la  rondiiion  expresse  de  Vtm^^ojtf 
à  racqnîttemeni  dos  chargea  ioscriies.  F.  ^''°*'' 
17  déc.  188S  (S.  27.2.iN);  Colket.  nom.  8.2.159). 
F.  auaai  Zaehari»,  tom.  3,  n.  S2i,  note  31,  et  ». 
Rolland  de  Villargnea,  R^p.  d^  nol.,  v«  Snéraf a^(«»* 

■•  lis. 
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les  intérêts  d%  la  femme,  lorsqu^Ue  lésa  plaeés 
sous  la  double  protection  de  la  famille  et  de 
la  justice  ;  mais  que,  d*un  autre  c6té,  ce  serait 
ajouter  à  son  texte  et  à  sa  Tolonté  que  de  li- 
miter l'hypothèque  et  l'aliénation  après  la  sépa- 
ration de  biens  aux  cas  restreints  et  spéciale- 
ment déterminés  par  Fart.  541  de  la  coutume 
de  Normandie; —Attendu,  quant  aux  tiers, 
que  les  principes  d'où  dériyent  leurs  obligations 
sont  dès  longtemps  fixés;  •—  Que  nul  n'étant 
admis  à  exciper  de  son  ignorance  de  la  loi,  ils 
ne  peuvent  se  prévaloir  d'avis  de  parens  on 
d'autorisations  de  justice  qui  auraient  enfreint 
les  principes  conservateurs  de  la  dot  :  mais 
que  la  loi  n'a  pu  toutefois  les  rendre  respon- 
sables des  faits  et  circonstances  qui,  bien  ou 
malappréciés  par  la  famille  ou  lajusiice,  échap- 
pent nécessairement  à  leur  contrôle  ;— Qu'exi- 
ger da  van  tage,c'eût  été  rendre  impossibles  l'hy- 
pothèque ou  l'aliénation  du  fonds  dotal  dans 
les  cas  exceptionnels  déterminés  par  la  loi,  ou 
bien  placer  les  tiers  de  bonne  foi  sous  le  coup 
d'une  injuste  responsabilité; — Attendu,  en  fait, 
qu'il  paraît  évident  que  la  dame  Avenelle  n*a 
pu  connaître,  d'après  les  termes  des  documens 
dont  s'agit,  l'intérêt  qu'avaient  certains  mem- 
bres du  conseil  de  famille  à  ce  que  la  dame  de 
Beaunay  fût  autorisée  à  hypothéquer  ses  im- 
meubles dotaux  pour  la  garantied'un  em|)runt, 
pas  plus  qu'elle  n'a  pu  savoir  qu'un  allié  qui 
aurait  dû  figurer  à  la  délibération,  mais  dont 
la  présence  n'était  cependant  pas  exigée  à 
peine  de  nullité,  n'y  avait  point  été  appelé; — 
Qu'ainsi,  et  encore  bien  que  le  droit  et  la  rai- 
son ne  permettent  pas  d'admettre  que  les 
membres  d'un  conseil  de  famille  puissent  va- 
lablement délibérer  sur  leurs  propres  intérêts, 
les  intimés,  sous  ce  rapport,  échappent  cepen- 
dant à  toute  espèce  de  responsabilité;  —  At- 
tendu que  le  jugement  d'homologation  est 
d'ailleurs  ia  preuve  que  de  l'application,  jusie 
ou  erronée,  faite  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
de  l'art.  127  du  règlement  de  1666,  ne  peut 
ns^ltre  aucune  responsabilité  à  l'égard  des  tiers, 
puisqu'il  est  constaté  par  ce  jugement  que 
rintérét  et  l'avantage  de  la  dame  de  Beaunay 
Ont  été  appréciés,  et  que  les  tiers  n'éuient 
point  jugesdecetteappréciation;— ••••Attendu, 
quant  à  l'emploi  du  prix  de  la  dame  Avenelle, 
qu'il  résulte  de  la  quiitance  donnée  à  cette  da- 
me, par-devant  notaire  à  Rouen,  le  28  juin 
1823,  qu'au  moment  où  elle  versait  son  prix 
entre  les  mains  de  Leduc,  mandataire  de  la 
dame  de  Beaunay,  mainlevée  des  inscriptions 
était  donnée  par  uodet,  Pierre  Lemarcnand, 
la  dame  Peequd,  Guillaume  et  Montagu  ;  que 
cette  mainlevée  était  donnée  d'une  manière 
absolue  par  les  trois  premiers,  tandis  que 
Guillaume  et  Montagu  restreignaient  leurs  hy* 
pothèques  aux  immeubles  acquis  par  Prestrel 
et  dégrevaient  aussi  de  cette  manière  l'immeu- 
ble de  la  dame  Avenelle  ;  qu'il  résuite  donc 
de  ces  faits,  la  preuve  que  le  prix  de  cet  im- 
meuble a  été  intégralement  employé  au  paie* 
ment  de  créances  dotales  ;  ^  Que  cela  paraît 


même  d'autant  plus  incontestable  que  les  hy- 
pothèques de  Guillaume  et  de  Montagu,  por- 
tant exclusivement  sur  les  deux  fermes  de 
Saint-Paer,  on  ne  comprendrait  pas  la  restric- 
tion de  ces  hypothèques  si  le  prix  de  la  dame 
Avenelle  avait  reçu  une  autre  destination;— 
Attendu  qnu'aux  termes  de  l'art.  1251,  God. 
civ. ,  la  subrogation  de  plein  droit  s'est  dès  lors 
opérée  au  profil  de  la  dame  Avenelle...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
de  Beaunay.  —  1^'  Moyen.  Violation  de  l'art. 
127  des  Placités  de  Normandie,  et  des  art.  406 
cl  suiv.,  God.  Nap.,  en  ce  que  dans  une  affaire 
où  les  biens  de  la  femme  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  Tart.  127  des  Placités,  être  hypothé- 
qués qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famil- 
le, le  conseil  de  famille  avait  été  composé  des 
créanciers  de  la  femme,  par  conséquent  de 
ceux  qui,  ayant  intérêt  a  ce  que  l'autorisation 
fût  accordée,  étaient  incapables  de  concourir 
à  la  délibération  qui  avait  cette  autorisation 
pour  but;  et  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  re» 
ieté  la  demande  formée  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  en  nullité  des  hypothèques  consen«- 
lies  en  vertu  de  cette  autorisation  ,  sous  le 
prétexte  qu'elle  avait  été  homolo(;uée ,  bien 
que  l'homologation  ne  pût  couvrir  l'irrégularité 
capitale  dont  elle  était  entachée. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1341,  1353, 
1250  et  1251,  God.  Nap.,  en  ce  que  la  Gour 
impériale  avait  jusé  que Vacquéreur  d'un  bien 
dotal  était  subrogé  dans  les  droits  des  créan- 
ciers inscrits  sur  cet  immeuble,  sous  prétexte 
que  le  prix  d'acquisition  avait  servi  a  les  dé- 
sintéresser, bien  que  l'emploi  de  ce  prix  ne 
fût  constaté  ni  par  la  quittance  donnée  par 
le  vendeur ,  et  à  laquelle  ces  créanciers  n'a- 
vaient pas  été  partie,  ni  par  aucun  autre  acte 
écrit. 

ABKÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen,  tiré  de  l'art. 
127  des  Placités  de  Normandie,  ainsi  que  des 
art.  406  et  suiv.,  God.  Nap.  :— Attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  par  rarrêt  attaqué,  que 
la  constitution  d'hypothèque,  dont  la  validité 
est  contestée  au  procès,  a  eu  lieu  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  de  la 
dame  de  Beaunay,  homologuée  par  justice; 
qu'ainsi,  il  a  été  satisfait  k  l'art.  127  des  Piaci* 
tés  de  Normandie  ;  et  que  cet  article  ne  pres- 
crivant, pour  ia  composition  du  conseil  de 
famille,  aucune  règle  particulière  à  ce  cas,  il 
y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  cet  égard  aux  disposi* 
lions  générales  du  Gode  Napoléon  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  dudit  Gode 
n'exclut  des  conseils  de  lamiile  les  parens  ou 
amis  qui  se  trouveraient  être  créanciers  de 
rincapable,  et  que  s'il  peut  appartenir  dans 
certains  cas  aux  tribunaux  de  prononcer  des 
exclusions  non  formellement  prévues  par  ce 
Gode,  en  vertu  du  poui^olr  discrétionnaire  que 
la  loi  leur  confie  pour  protéger  les  intérêts  de 
l'incapable,  la  circonstance  qu'il  n'aurait  point 
été  fait  usage  de  ce  pouvoir  ne  saivait  être 
considérée  comme  entraînant  de  plein  droit  la 
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DuUitédes  délibérations  prises  par  ie  conseil 
de  famille  ^ 

Attendu  dès  lors  qu^en  refaisant  de  pronon- 
cer ta  nullité  de  Tayis  de  parens  du  ^i  nov. 
1831,  snr  le  motif  que  plusieurs  des  membres 
du  conseil  (le  famille  auraient  été  créanciers 
de  la  dame  de  Beaunay,  la  Cour  d'appel  de 
Rouen  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi,  et 
qu'elle  était  d'autant  plus  fondée  h  le  décider 
ainsi  qu'elle  déclarait,  en  fait,  que  la  dame 
Avenelle,  en  payant  les  créances  dont  le  rem- 
boursement fait  Tobjet  du  litige,  n'avait  pu 
connaître  la  circonstance  dont  on  voulait  in- 
duire la  prétendue  nullité; 

Snr  le  2*  moyen,  tiré  des  art.  13il,  1353, 
15150  et  1251,  Cod.  Nap,  :— Attendu  que  s'a- 
gissant,  dans  l'espèce,  d'une  subrogation  lé- 
gale, l'art.  1250  est  inapplicable  à  la  cause; 

Attendu  q^*aux  termes  de  l'art.  1251,  la  su- 
brogation existe  de  plein  droit  au  profit  de 
l'acqnéreur  d*un  immeuble  qui  emploie  le  prix 
de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers 
auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué  ,  et 
au'en  présence  de  cette  disposition  formelle, 
!a  seule  condition  imposée  à  l'acquéreur  pour 
obtenir  le  bénéfice  de  la  subrogation  est  évi- 
demment de  justifier  que  son  prix  a  été  réelle- 
ment employé  k  l'acquittement  des  créances 
hypothécaires  assises  sur  Timmeuble  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  farrét 
attaqué,  que  l'emploi  du  prix  de  la  dame  Ave- 
nelle  au  paiement  des  dettes  inscrites  sur  l'im- 
meuble par  elle  acheté,  se  trouve  pleinement 
justifié  au  moyen  de  la  corrélation  existant 
entre  la  quittance  à  elle  donnée  par  le  manda- 
taire de  fa  dame  de  Beaunay  et  les  quittances 
données  par  les  créanciers  hypoUiécaires  de 
ladite  dame,  ainsi  que  par  la  simultanéité  de 
ces  diverses  quittances  et  par  leur  conrormité 
apx  dispositions  du  cahier  des  charges  qui 
avait  réglé  d'avance  le  mode  du  paiement  et 
l'emploi  des  deniers  à  l'acquittement  des  char- 
ges hypothécaires  de  l'immeuble; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  actes 
appartenait  exclusivemeut  au  juge  du  fait  et 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation; 

Attendu  enfin  qu'en  corroborant  la  preuve 
tirée  des  actes  eux-mêmes  par  des  considéra- 
tions accessoires  de  fait  étrangères  auxdits 
actes^  Tarrét  attaqué  n'a  aucunement  violé  ni 
fart.  134i,  relatif  à  la  nécessité  de  la  preuve 
écrite  en  toute  matière  excédant  150  fr.,  ni 
Part.  1353,  relatif  à  l'admission  des  préemp- 
tions i— R^'ette,  etc. 

(1)  C'effiiànn  pomt  q«a  t'os  pe«i  regarder  pomme 
epn<^n^  F,  !••  MiQriiép  «iiéet,  »oie  i.'«  de  Ptrrêi 
d'appel,  YeU  1851,2.521.  A  w  emeciiés,  il  fam 
Joindre  ao  arrêi  dp  la  Cpar  de  Riom,  4u  30  juïB 
1852  (aff.  D$tekamp  —  €•  Ckorond),  m^iii  avr  U 
qaefttioD,  en  caa  lermea  :  —  «  £o  ce  qoî  lopchp  Ip 
déUitsement  fait  far  le  aiear  Pierre  Dea^amp  :  — 
Gontidérant  qoMI  est  reconpa  par  la  iioctrine  ei  ae- 
eepié  par  la  joriaprodence,  et  notamment  par  un  pr- 
rél  de  la  Coar  de  caanUon  da  i**-  juin.  ISSO  (c^eat 


Du  11  août  l«5î.-Ch.  req*— PH».,II.  Mes- 
nard.— ««pp.,  M.  Caucl^y.—  ConcL,  M.  Ché- 
garay,  av.  gén.— PI.,  M.  Delaborde. 

TIERS  DÉTENTEUR.— Délaisbbmkht.— ITni- 

DBUR.~FRrX  SCPÉRIBOR. 

Le  vendeur  a  qualité  pour  contester ,  en 
certains  cas,  et  toutes  les  fois  quHl  y  «  <ntc- 
rét,  la  validUé  du  délaissement  hypothécaire 
que  veut  faire  Caequéreur  ou  te  tiers  délen- 
teur aux  créancirs.  (Cod.  Nap.,2172.) 

Le  tiers  détenteur  ne  veut  délaisser,  lorsque 
le  contrat  de  venie  lui  tmpose  des  obUgations 
inconciliables  avec  le  délaissement,  et  qui  ont 
été  stipulées  dans  te  but  d^en  interdire  Vexer^ 
cice,  (Ibid.; 

/{  ne  petU  non  plus  délaisser ^  lorsque  le 
prix  de  vente  est  supérieur  aux  charges  fty- 
pothécaires  frappant  les  immeubles  vendus, 
(Ibid.)  1) 

(Geoffroy  ou  Poulet— G.  hérit.  Duplessis.} 

L'arrêt  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi 
dans  l'espèce,  rendu  par  la  Cour  d'Orléans  le 
25  juin.  1849^  est  raoporté  dans  notre  Vol.  de 
1851 ,  2*  part.,  p^g.  521,  avec  deux  autres  arrêts 
de  la  même  Cour,  jugeant  soit  les  niéines  ques- 
tions, soit  d'autres  s'y  rattachant.  —  Voici  en 
quels  termes  la  Cour  suprême  a  statué  sur  le 
pourvoi» 

AERÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  si  le 
tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement 
obligé  ^  la  dette  est  toujours  libre,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  Tac^on  hypo- 
thécaire dirisée  contre  lui  par  les  créanciers 
inscrits  sur  rimmeubl^,  4^  leur  faire  le  délais- 
sement de  ce(  immeuble,  cette  faculté  ne  lui 
appartient  pas  d'une  manière  tellement  abso- 
lue, au  regard  dq  vendeur,  que  ce  dernier  n'ait 
pas  le  droit,  en  certains  cas,  d'en  contester 
utilement  l'exercice;  qu'en  efîe\,  la  position  du 
tiers  détenteur  n'est  pas  la  même  dans  le  cas 
où  le  contrat  de  vente  ne  Iuk  impose  aijcune 
obligaUon  inconciliable  avec  le  délaissement, 
et  le  cas  où  une  obligation  de  cette  nature 
ayant  été  stipulée  offre  au  vendeur  le  moyen 
de  s'opposer  légitimement  à  un  délaissement 
dont  les  conventions  elles  prévisions  des  par- 
ties avaient  pour  objet  d'interdire  Texercice; 
que  la  position  du  tiers  acquéreur  est  encore 
modifiée,  selon  qtie  le  prix  d6  vente  qui  est 
entre  ses  malus,  se  trouve  inférieur  ou  supé- 
rieur au  montant  des  créances  inscrites  sur 
l'immeuble;  qu'au  premier  eus,  il  est  manifeste 

l'arrêt  qee  »oaa  reaveiUona  ki),  qve  Paeqoirear 
d  UD  immenble  eai  priv^  de  la  fafaUë  de  déleiafer, 
lersqo*  le  pris  de  le  Tente  eat  sopériear  eux  «har» 
ge»  hjpoihéeaitM  |  que  cet  principes  a'eni  paa  été 
caqubeiMia  et  eaomiéa  fi'une  «aaiéra  eéritiise  par 
le  dpmapdeur,  et  que  l'imien  par  ii»i  «ofle^fie  ftH 
celle  de  aaieir  ^i,  pu  pfffil^  le#  «M ffei  bf pçihicairee 
grefani  rimiaeMble  ^^^)f  par  ïp  pitiés  Pe^cJ^iusp 
dépaiveqt  ou  oop  le  priy  4^  la  ippie^t  ^ 
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^ae  le  droil de  délaisser  ne  saurait  être  en- 
trayé  par  rinterventioD  ou  Topposition  du 
Tendeur  qui,  n'avant  contre  l'acquéreur  d'au- 
tre action  oue  raction  personnelle  i>our  le 
contraindre  &  payer  son  pris,  exercerait  alors 
▼ainement  cette  action^'Duisque  le  paiement 
du  prix  ne  po^Yant  pas  dégager  entièrement 
rimmeuble  des  cbarses  qui  le  grèvent»  laisse- 
rait encore  le  tiers  deteutenr  exposé  aux  sui- 
tes de  Taction  hypothécaire;  mais  qu'au  se- 
cond  cas»  o'est-^-Klire  quand  le  prix  est  supé* 
rieur  au  monunt  des  créances  hypothécaires, 
il  en  doit  être  autrement  ;  qu'en  effet,  la  sim- 
ple exécntlon  du  contrat  pour  le  paiement  du 
prix,  suffisant  alors  pour  libérer  Timmeuble 
et  désintéresser  tous  les  cri^anciers  inscrits, 
ie  Tendeur,  qui  a  le  droit  incontestable  de 
poarsaivre  cette  exécution  contre  Tacquéreur, 
a  nécessairement  celui  d'intervenir  pour  con- 
traindre son  débiteur  k  payer  le  prix  coQveou 
et  k  faire  disparaître,  par  ce  paiement,  tou- 
tes les  causes  d'un  délaissement  dont  rien  ne 
peut  justifier  |a  nécessité  $ 

Attendu,  en  fait»  ainsi  que  le  constate 
l'arrêt  attaqué»  que  |e  demandeur  s'était  ex- 
pressément oblige»  d<^8  1«  contrat  d'éohan- 
le  :  1  '  à  verser  son  prix  entre  les  mains  de 
Suit  créanciers  hypothécaires  désignés  dans 
Tacte;  V  à  paver  k  ses  vendeurs  ou  coéchan- 
gistes  y  dans  le  mok  do  contrat  et  avant  le 
purgeaient,  une  somme  de  14,514  fr.,  desti- 
née à  acquitter  les  intérêts  échus  des  oréances 
iuscrites  et  k  fodliter  un  atermoiement  pro- 
mis; qu'an  mépris  de  cet  engagement  formel, 
le  demandeur  u*a  pas  fait,  au  terme  convenu, 
le  paiement  des  14.514  fr.;  que  cette  inexécu- 
tion de  la  copvention  a  eu  pour  effet  de  met- 
tre en  mouvement  TacMon  hypothécaire,  et 
de  créer  l'apparente  nécessité  d'un  délaisse- 
ment, aui  n'a  été  fait  ainsi  par  le  demandeur 
Qu'k  l'aiiie  et  k  lasuile  d'une  violation  mani- 
feste dfi  ffoii  contrat;  que,  d'une  autre  part,  il 
aétéég^ment  constaté  par  ledit  arrêt  que, 
noD-setilewent  le  vendeur  n'avait  pu  justifier 
qae  son  prù  de  vente  fût  inférieur  aux  char^ 
[es  hypothécaires,  mais  encore  quMI  résultait 
ron  état  d'inscriptions  délivré  précédemment, 

Gif  suite  de  transcription  d'une  saisie  immo* 
lière,  «ne  la  totalité  des  créances  inscrites 
était  inférieure  de  5,000  fr.,  au  montant  du 
prix  dû  par  le  demandeur^— Que,  paf  suite,  en 
décidant^  comme  il  Ta  fait  :  V  que  les  défen- 
deurs éventuels  avaient  le  droit  d'intervenir 
pour  contester  la  validité  du  délaissement  f 
2'  que  le  ffélaisseipeut,  fait  sans  cause  légiti* 
me  et  au  mépris  de  la  convention  des  parties, 
serait  tenu  pour  non  avenu,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  contrevenir  k  la  loi,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  {--Rejette,  etc. 

Du  1- juin.  1850.— Ch.  req.—Pr^*..  M.  La- 
sagni.— Con^i.,  N.  Roulapd»  av.  gén.^ir-  PL, 
IL  Moreau* 
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PEINES,  —  CïHCONSTAWCES  ATTÉHUAlITlIfi  -r- 
TaiBUIlAL  DB    POUCB.— RÉCIDtVE. 

Vadmission  de  eirconstançee  allénuante^ 
par  un  tribunal  de  police  lui  donne  lafacuUi 
de  réduire  la  peine  au  minimum  dee  pein^i^ 
de  simple  police,  alors  même  que  le  eonlreve'^ 
nanl  sérail  en  eiat  de  récidive»  (Cod.  pén^» 

(Barrulii.)— AantT. 
•  LA  COUR  r— Attendu  que  la  contravention 
constatée  k  la  charge  d'Albert  BarruUi.  et  qui 
résultait  de  l'état  de  divagation  dans  lequel 
aysiit  été  trouvé  son  chien,  conirairement  au^ 
dispositions  du  rèslement  municipal,  a  ét4 
réprimée  par  l'appucation  de  la  pénalité  dé** 
terminée  par  le  n"  15  de  l'art.  471,  Cod.  pén.$ 
—  Que  si,  ipalgré  la  récidive  imputable  k  ce 
contrevenant,  la  peine  a  été  réduite  au  mini** 
mum  de  celles  de  simple  police,  malgré  le^ 
termes  de  Vart.  474  de  ce  Code,  le  jug^  de 
police  avait  la  faculté  de  le  décider  ainsi,  dq 
momeni  où  il  constatait  rexistence  de  circon^ 
stances  atténuantes,  puisqu'il  nefaisait  en  cela 
qu'une  exacte  application  de  l'art,  48^,  Cod» 
pén.,  qui  veut  que  l'art.  463  soit  applicable  k 
toutes  les  contraveniions  prévues  par  ce  mé*> 
me  Code  ;— Reiette,  etc. 

Du  7  oct.  1852.^>€h.  crim.— IV^<.,  M.  le 
cens.  Meyronnet  de  6aint-Marc.— itopp.,  Jac* 
quinot^Godard.*^  Cencl.,  M.  Plougoulm,  av. 

«^"»-  

ADULTÈRE.— C(MiPLiCB.--Fu6i4irT  i><i.rr. 
— Pebuvb. 

Il  n'esl  fMf  néeesêaire  que  le  flagrant  4éHl 
d*aéuUére  à  raison  éuquei  U  eompliee  est 
poursuivi  soil  constaté  au  moment  où  le  délii 
viênl  de  ee  oenmeUre:  il  suffU  quHl  résulte 
de  l*m9^ruction  au  proeêe  que  Us  détinquems 
ont  été  vus  et  surpris  in  ips4  turpitudine  (1). 

La  prmoe  de  eê  fait  n*esi  ass^^ettie  à  mi- 
ewne  eonditionni  forme  partieuUére.  La  eow- 
vieiûm  des  juges  à  eei  égard  peui  se  former 
de  loue  témnignagee,  rmppotu  et  praeh-ver'^ 
baux.—Ainsi,  les  juges  constatent  suffisam- 
menl  les  élémens  de  leur  eonvictUm,  quant 
au  eompliee,  en  déclarant  «  quHl  résulte  des 
doeumens  de  la  cause  et  notamment  des  aveux 
réitérés  de  la  femme  qu'elle  a  été  trouvée  en 
flagrant  délit  d'adulïère  avec  ^inculpé  de 
complicité  •.  (Cod.  pén.,  338.)  (2) 
(Poinclop.) 

Le  9  nov,  1852,  le  sieur  Pierre  Poinclon 
surprit  sa  fempie  couchée  danil  l6  même  Ut 
avec  son  père,  Antoine  Poindou.  U  en  fit* 
quelques  jours  après,  déclaration  k  lageodarr 

■      ■  m 

(1)  F.  cpnf.,  Cai»,  i"  féT„  )9  •OUI  el  10  Mt. 

1835  (Vol.  1853.1.310,  «(  1834.t.63  •(  687).  -^ 

Jugé  de  même  jet  11 ,  12  et  18  nov.  1859,  slC. 

Mallet,  BouM  et  Àumerl${BulU  o.  363,  367  ft 

37l> 
(2-3)  F.  sur  cette  fuaiière  lei  pombrfos  «rrlls 

rapp^lèf  par  M.  la  procerear  général  4f  Reper, 

daus  1«   réqoiiiHHrs  tranMfit  plaa  tai^f  ft  «M 

TàkU  générale,  t«  ÀduUire,  $  1*'« 
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mené,  qui  en  dressa  procès^verbal.  Puis,  sur 
h  plainte  du  mari,  la  femme  Poinclou  et  An- 
toine Poindou  furent  traduits,  sous  la  pré- 
vention du  délit  d'adultère,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Gorbell,  qui  les  relaxa  par  le 
tfiotif  que  le  fait  d*aduUère  n'était  pas  suffi- 
samment établi.  Mais  sur  Tappel,  le  tribunal 
supérieur  de  Versailles  statua,  par  jugement 
du  10  fév.  1853,  dans  les  termes  suivans  :  — 
«  Attendu  quMI  est  judiciairemeot  établi  par 
les  documens  de  la  cause,  et  noumment  par 
les  aveux  géminés  de  la  femme  Poinclou,  que, 
le  9  novembre  dernier,  ladite  femme  Poinclou 
a  été  trouvée  en  flagrant  délit  d'adulière  avec 
le  sieur  Poinclou,  son  beau-père,  ainsi  com- 
plice dudit  délit;— Attendu  néanmoins  que  le 
tribunal,  par  le  jugement  dont  est  appel,  a 
déclaré  que  les  faits  incriminés  n'étaient  pas 
suffisamment  établis;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  quant  à  ce,  bien  appelé;— Et  attendu  que 
ces  faits  constituent,  à  la  charge  de  la  femme 
Poinclou  et  du  sieur  Poinclou  père,  le  délit 
prévu  et  puni  par  les  art.  337  et  338,  Cod. 
pén.; —  Condamne  la  femme  Poinclou  k  trois 
mois  d'emprisonnement,  et  Antoine  Poinclou 
père  h  la  peine  d'un  an  d'emprisonnement  et 
en  200  fr.  d'amende.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Antoine  Poin- 
clou, pour  violation  del'arL  338,  Cod.  pén., 
qui  n'admet,  à  l'égard  du  complice,  comme 

Êreuve  du  délit  d'adultère,  ((ue  le  flagrant  dé- 
t,  à  défaut  de  pièces  écrites  par  lui,  en  ce 
que,  bien  que,  dans  l'espèce,  rien  n'établit,  si 
ce  n'était  Paveu  de  la  femme,  l'existence  de 
TaduUère,  le  jugement  attaqué  avait  néan- 
moins condamné  le  demandeur  comme  com- 
plice du  délit. 

L'afiaire  portée  k  l'audience  du  28  avr. 
1853,  il  y  est  intervenu,  après  une  longue  dé  • 
libération,  un  arrêt  de  partage.  —  Pour  vider 
ce  partage,  appel  de  magistrats  départiteurs  a 
été  fait  conformément  a  la  loi;  et  à  la  nou- 
velle audience  de  la  cause,  M.  le  procureur 
général  de  Royer  a  pris  la  parole  en  ces  ter- 
mes; 

«  Toutes  les  questions  qui  intéressent  l'étendue 
et  les  limites  des  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation 
ont  une  Inévitable  gravité.  Celle  dont  il  s'agit  an- 
jéurd'hut  reçoit  une  gravité  spéciale  de  Tarrét  de 
parUge  auquel  elle  a  donné  lieu.— Deux  questions 
rassemblent  et  résument  les  difficultés  que  soulève 
le  pourvoi  :— 1«  La  déclaration  de  Peiistence  du 
flamnt  délit  d'adultère  telle  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Versailles  l'eiprime  à  l'égard  du  corn- 
pUoe  de  la  femme  n'est-elie  pas  une  déclaration, 
en  fait,  è  l'abri  de  ta  cassation  ?—2«  Dans  le  cas 
où  lesélémensde  cette  déclaration  n'échapperaient 
pas  à  Teiamen  de  la  Cour,  le  jugement  a-t-it  pu, 


i  violer  le  paragraphe 2  de  Tart.  338,  Cod.  pén., 
admettre  comme  preuve  du  flagrant  délit  les  docn- 
Dfens  de  la  cause  et  les  aveux  réitérés  de  la  femme 
Poinclou  ? 

«  Examinons  la  première  question.  —  Quelques 
fStits  sont  à  rappeler  et  à  retenir  :~Le9  nov.  1852, 
le  sieur  Polnetoo,  rentrant  te  sôlr  ches  lui,  sur- 
prendy  dans  ion  domicile,  sa  femme  et  son  père 


couchés  dans  le  même  lit.  ^  Le  14  novembre,  les 
gendarmes,  faisant  leur  Loomée  dans  la  commane, 
reçoivent  la  plainte  du  mari  et  en  dressent  procès- 
verbal. — Une  instruction  a  lieu.  Poinclou  reprodoit 
dans  deux  déclarations  successives  les  faits  énoncés 
dans  sa  plainte.  La  femme  Poinclou  avoue  dam 
deux  interrogatoires  avoir  été  surprise,  le  9  no- 
vembre, dans  le  lit  de  son  bean-përe.— Le  7  janv. 
1853,  Poinclou  père  et  sa  belle-nlle,  traduits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Corbeil,  sont 
acquittés.  Sur  l'appel  du  ministère  public,  le  tribu- 
nal d'appel  de  Versailles  a  rendu,  le  40  fév.  18S3, 
un  jugement  ainsi  conçu...  (voir  plus  haut  le  texte 
do  jugement) .-—Il  n^j  a  pas,  è  vrai  dire,  de  ques- 
tion de  droit  engagée  dans  les  termes  de  ce  juge- 
ment. Il  ne  contient  qu'une  décision,  en  fait,  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  juges. 

«  Il  faut  bien  se  rendre  compte  do  bot  et  de  la  por- 
tée du  second  paragraphe  de  l'art.  338,C.  pén.:  «  Les 
^ules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le 
prévenu  de  complicité  seront,  outre  le  flagrantdélit, 
celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par 
le  prévenu.  »— Indépendamment  du  flagrant  délit, 
qtii  semble  ainsi  placé  hors  de  discussion  et  livre ao 
droit  commun,  le  législateur  détermine  et  limite  les 
seules  autres  preuves  qu'il  entend  admettre.  Celte 
rédaction  a  déjà  son  importance.  —  Le  rapport  de 
M.  de  Monseignat  au  Corps  législatif  achève  d'en 
éclairer  le  sens.  On  y  lit  le  passage  suivant  :  <  Il 
importait  de  fixer  la  nature  des  preuves  qui  poor- 
rtmt  être  admises  pour  établir  une  complicité  qoe 
la  malignité  se  plaît  trop  souvent  h  trouver  daos 
des  inoices  frivoles,  des  conjectures  hasardées  ou 
des  rapprochemens  fortuits.  Après  les  preuves  do 
flaffrant  délit,  de  toutes  les  moins  équivoques,  les 
tribunaux  ne  pourront  admettre  que  celles  qui  ré- 
sulteraient de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par 
le  prévenu.  » — Ainsi,  d'une  part,  ce  qu'on  a  vonia 
éviter  en  déterminant  une  preuve  légale  pour  la 
complicité  de  l'adultère,  ce  sont  les  indices,  les 
conjectures,  les  inductions,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
ne  porterait  pas  directement  sur  le  fait  même  do 
délit.  D'autre  part,  le  flagrant  délit  est  è  lui  seul 
une  preuve  suffisante  et  complète  de  la  complicité  ; 
il  est  de  toutes  les  preuves  la  moins  équivoque. 

tt  Mais  qu'est-ce  que  c'est  que  le  flagrant  délit? 
Comment  peut-U  être  constaté?  —  On  a  rappelé 
dans  le  mémoire  et  dans  la  plaidoirie  une  défiaiiiofl 
de  M.  Meriin  {Bépertùirê,  v»  Flagrant  délit)  : 
«  On  donne  ce  nom  au  crime  qui  est  commis  publi* 
quement  et  dont  le  coupable  a  été  vu  par  pluûeors 
témoins  dans  le  temps  qu'il  le  consommait.  »—  H 
n'est  pas  difficile  de  démontrer  que  cette  défloitioa 
est  de  tous  points  inapplicable  en  matière  d'aduU 
tère  :  d'abord^  parce  que  les  délits  de  cette  nature 
n'ont  pas  coutume  de  se  commettre  publiqaemeot} 
ensuite,  parce  que  rien  n'exige  que  plusieurs  té- 
moins aient  vu  commettre  le  délit,  et  qu'il  est  cer- 
tainement des  cas  oti  un  seul  témoin  suffirait.  —  Il 
est  d'ailleurs  une  définition  plus  juste,  plus  spé- 
ciale, que  rappelle  et  qu'adopte  M.  Merlin  [Quet- 
tiont  de  drott,  v^  ÂduUère,  §  lOj.  C'est  celle  de 
Part.  41,  Cod.  inst.  crim.,  $  i«'«  Cest  è  cetle-IA 
qu'il  fautse  tenir.— «Qu'est-ce  donc  qu'un  flagraat 
«  délit,  se  demande  M.  Meriin  ?  C'est,  suivaQi 
«  l'art.  4i,  Cod.  inst.  crim.,  le  délit  quisecommet 
«  actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre.  £t 
«  dès  là  il  est  clair  qu'en  fait  d'adoltère,  il  7  < 
«  preuve  de  flagrant  délit  par  cela  seul  qo'il  est 
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«  prooré  que  tes  eonpabfes  ont  été  surpris,  soit  an 
«  momeDtoà  ils  se  livraient  à  Pacte  adQlténn,80ll 
«  ao  moment  où  ils  venaient  de  s'y  livrer.  »  —  En 
résumé,  il  j  a  flagrant  délit,  soit  quand  Je  délit  a 
été  va  au  moment  où  il  se  commettait,  soit  quand 
il  y  a  traee  constatée  quMI  vient  de  se  commettre. 
—Voilà,  dans  toute  sa  ptécision,  la  preuTé  légale 
qo^exige  contre  le  complice  d^adnltère  Tart.  538, 
Cod.  péo.— Si  le  jugement  de  Versailles  n'énonçait 
pas  que  la  preuve  de  la  complicité  de  Poinclou 
résulte  du  flagrant  délit,  sMI  avait  admis  contre  ce 
dernier  une  preuTe  autre  que  celle  qu'exige  limi- 
tativement  Part.  358,  Cod.  pén.,  il  aurait  encouru 
la  cassation  :  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait,  et, 
sous  ce  premier  rapport,  il  a  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi. 

«  Maintenant,  la  loi  a- 1  elle  déterminé  les  élé- 
mens  eoostitutife  du  flagrant  délit  d'adultère  ? 
Non  !  Et  cela  est  facile  è  expliquer  :  le  flagrant  délit 
n'a  pas  deux  manières  d'être  :  c'est,  ainsi  que  les 
mots  l'indiquent  eux-mêmes,  un  fait  positif  et  pa- 
tent. Il  est  ou  il  n'est  pas.  —  D'un  autre  côté,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  ne 
pas  exiger  que  le  complice  ait  été  surpris  in  ipsd 
Ivrpitudinê,  in  rébus  Venerii^  comme  le  disait 
la  loi  romaine,  pour  les  cas  où  elle  autorisait  le 
père  ou  le  mari  è  tuer  les  coupables  trouvés  en  état 
d'adultère  (1).  Il  suffit,  selon  les  expressions  de  la 
décréule  du  pape  Alexandre  Ifl,  que  le  complice 
soit  vu  loliia  eum  sold,  nudus  etim  nudd,  in 
eodem  Uctojacens  (2}.— Ces  principes  sont  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  et  notamment  par  deux 
arrêts  de  rejet  du  22  sept.  1 857  et  du  25  sept.  1847. 
—  Le  jugement  du  tribunal  de  Versailles  s'y  est 
conformé  en  énonçant  que  la  femme  Poinclou  a  été 
trouvée,  le  9  nov.  1852,  en  flagrant  délit  d'adul- 
tère avec  le  sieur  Poinclou,  son  beau-père.  La 
date  du  9  novembre,  qui  se  reporte  au  fait  déclaré 
par  la  plainte  du  mari  et  consigné  dans  le  rapport 
des  gendarmes,  achève  de  préciser  id  la  situation 
d'où  résulte  le  flagrant  délit. 

«  Ainsi,  bien  que  la  loi  n'ait  pas,  en  eette  ma- 
tière, déterminé  d'élémens  rigoureusement  consti- 
tatiCs,  il  y  a,  dans  le  jugement  attaqué,  entre  le 
fint  déclaré  consunt  et  le  flagrant  délit  d'adultère, 
une  relation  exacte  et  suffisamment  caractérisée. 
Il  en  serait  autrement  si  le  tribunal  de  Versailles, 
en  constatant  l'existence  du  flagrant  délit,  le  fai- 
sait résulter  de  foitô  vagues  et  indéterminés;  de  ce 
que,  par  exemple^  un  homme  et  une  femme  au- 
raient été  vus  se  promenant  ensemble,  ou  même 
habiunt  pendant  quelques  jours  dans  la  même 
maison.  Là  le  droit  se  trouverait  en(^agé.  La  Cour 
de  cassation  aurait  è  rapprocher  le  fait  constaté  par 
le  jugement  de  la  qualification  qui  lui  aurait  été 
donnée.  C'est  ce  qu'elle  a  fSilt  dans  son  arrêt  de 
rejet  du  25  août  1854  (S.-V.  54.1.853).  Elle  a  dé- 
cidé «  que  le  tribunal  de  Nantes,  en  déclarant  que 
«  les  faits  par  lui  constatés  ne  constituaient  pas  la 
«  preuYe  légale  d'adultère,  résultant  du  flagrant 
«  délit,  exigée  par  l'art.  358,  Cod.  pén.,  a  saine- 
«  ment  interprété  ledit  article  et  n'a  violé  aucune 
«  loi.  »  On  toit  que  cet  arrêt  n'a  pas  la  portée 
qu'on  a  tooIu  lui  donner  dans  la  cause  actuelle, 

M)  D.  Àd  Ugem  JuUam,  d$  adulUriit  coMrcatidif , 

(2)  DêcrêmU$GrttorHp0pmn,  tom.  2,  li?.  2, 
>it,  25.  —  Dû  jwrinwpltgii<ètn,  c.  12. 


et  il  confirme,  plus  qu'il  ne  les  contredit,  les  prin- 
cipes et  la  jurisprudence  qui  viennent  d'être  éta- 
blis.—Sous  ce  second  point  de  vue  encore,  il  n'y  a 
rien  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Versailles  qui 
provoque  la  censure  de  la  Cour;  mais  restent  les 
élémens  dans  lesquels  le  tribunal  de  Versailles  a 
puisé  la  preuve  du  bit  constituant  le  flagrant  délit. 

«  Il  faut  éviter  avec  soin  de  confondre  la  cnipa» 
bilité  du  complice,  qui  ne  peut  être  prouvée  que 
par  le  flagrant  délit,  et  le  flagrant  délit  lui-même, 
dont  la  preuve  s'établit  par  le  droit  commun.  — 
Cette  distinction  domine  la  question,  et  elle  amène 
à  conclure  que  la  preuve  du  flagrant  délit  est  né- 
cessairement abandonnée  à  l'appréciation  des  ja- 
ges.  Cette  preuve  est  le  résultat  de  rinstruction  et 
l'œuvre  de  la  conscience  du  mafflstrat.—  Dans  le 
principe,  les  art.  41  et  42,  Cod.Inst.  crim..  rédi- 
gés dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  avaient  amené 
quelque  hésitation  dans  la  jurisprudence,  sur  le 
mode  de  constatation  du  flagrant  délit  d'adultère. 
On  s'était  successivement  demandé  si  le  transport 
d'un  magistrat,  si  un  procès-verbal  de  eamîai 
n'étaient  pas  dans  tous  les  cas  nécessaires;  s'il  y 
avait  encore  flagrant  délit  lorsque  les  témoins  ne 
déposaient  pas  dans  un  temps  voisin  du  délit.— Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  sept.  1823  a 
bientôt  rétabli  les  vrais  principes,  en  décidant  que» 
«  pour  qu'il  y  ait  flagrant  délit,  il  suffit  que  l'au- 
«  teur  ait  été  vu  par  des  témoins  au  moment  où  il 
«  commet  ou  Tient  de  commettre  le  délit  ;  qoe 
«  l'art.  41 ,  Cod.  inst.  crim.,  ni  aucun  autre,  n'exl- 
«  geot  que  les  témoins  fassent  leurs  dépositions 
«  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché  de  celui 
«  où  a  été  commis  le  délit.  »*-  Deux  arrêts  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  des  15  mars  1826  et  8  juin 
1857,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Poitiers,  du 
24  mars  1842,  ont  repoussé  l'apnlication  à  ce  cas 
de  Part.  42,  Cod.  inst.  crim.,  et  décidé  que  l'art. 
338.  Cod.  pén.,  n'ayant  point  déterminé  la  nature 
des  preuves  qui  doivent  être  exigées  pour  la  con- 
statation du  flagrant  délit  d^adultère,  les  faiu  qui 
constituent  ce  flagrant  délit  peuvent  s'établir  con- 
formément aux  art.  180.  13-i  et  211,  Cod.  inst. 
crim.  —  La  Cour  de  cassatioa  a,  le  27  avr.  1849, 
dans  un  arrêt  qui  casse  nn  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  décidé  que  la  preuve  de  flagrant  délit 
d'adultère  peut  résulter  des  dépositions  des  témoins 
ordinaires.  (Bulletin  crtmtnai,  n.  94.}— Un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du  27  aoikt  1840» 
rapporté  dans  le  nouveau  Mleeueil  alphabétique  de 
Dalioz,  va  plus  loin  :  il  fait  résulter  le  flagrant 
délit  de  la  déposition  de  témoins  qui,  placés  dana 
une  pièce  voisine,  avaient  seulement  entendu  le 
bruit  des  embrassemens  adultères.  -—  U.  de  VatÎT 
mesnil  (Encyclopédie  du  droit,  v«  Adultère)  ré- 
sume ainsi  cette  latitude  de  l'appréciation  des 
magistrats  :  «  Les  juges  n'ont  qu'à  consulter  le 
«  Code  d'instruction  criminelle  pour  savoir  si  le 
«  fait  constitue  un  flagrant  délit,  etqu'àprononcet 
«  comme  jurés  et  d'après  leur  intime  convictiNi 
«  sur  ta  suffisance  ou  l'insuffisance  des  preuves.  » 

«  La  conséquence  à  tirer  de  ces  principes  et  de 
cette  marche  progressive  de  la  jurisprudence,  c'est 

3'  ue  l'existence  des  faits  qui  constituent  le  flagnni  * 
élit  d'adultère  ft  prouve,  comme  tous  les  faits 
soumis  à  la  juridiètion  correctionnelle,  par  des  pro- 
cès-yerbaux^  des  rapports,  des  dépositions  de  té* 
moins,  des  af  eux,  conformément  aux  art.  189^  154, 
211,  Cod»  inst.  crim.;  c'est  qve  là,  comme  dana 
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tontes  les  questions  de  fait,  le  domaine  du  Juge  est 
tfouveratd  poar  déclarer  que  les  faits  soot  ou  ne 
sont  pas  prouTés.— Cette  théorie  n*est  pas  nouvelle 
dans  la  matière  spéciale  dont  il  s'agit.  Elle  est 
eipressément  formulée  dans  un  arrêt  de  i^et  de 
laCoar  de  cassalioo,  fendu  le  5  Juin  1829,  au 
tapport  de  M.  Olivier,  sur  les  conclusions  de  M. 
iHaDgin(f).  ~LÂ  même  doctrine  est  professée, 
dand  les  mêmes  termes,  par  les  auteurs  de  la  i'Aao- 
fi9  du  Codé  pinaî  (tom.  6,  pag.  260). 

m  Cette  défflonstfatibn  devient  plus  R»rte  et  plus 
saillante  encore  quand  oo  passe  en  revue  les  cas 
dans  lesudels  la  Cour  de  cassation  se  reconnatt  paf 
flteeption  le  droit  de  se  livrer,  dans  une  certaine 
nesure,  à  Pappréeiatlon  des  faits  consUtés.— Cest 
Une  étude  sérieuse  et  féconde  que  celle  de  ta  Juris- 
prudence à  cet  égàtd.  On  7  voit  constamment  re 
paraître  pour  la  Cour  le  droit  suprême  de  cherehbf 
et  de  surveiller  partout  la  violation  oU  la  fausse 
applicatidn  de  U  loi  ;  lé  droit  de  rapprocher  les 
Aits  constatée  de  la  loi  qui  doit  leur  êtVe  appliquée; 
te  droit  de  redresser  les  qualifications,  de  rétablir 
les  élédiens  eonstitutift  d^un  délit  on  d'ud  crllne. 
Jamais,  Jamais  une  seule  fois,  on  ne  voit  la  Cour 
«e  eassati^ta  s^ttacher  à  la  preuve  des  faits  pour 
«n  discuter  l^étlstence.  LoH  même  que  te  principe 
d*etamen  prévaut,  la  déclaration  en  fait  est  tou- 
jours respectée.  La  limite  n'est  jamais  franchie.— 
Ainsi,  pour  toute  espèce  de  délit  ou  de  crlme^  la 
Cour  puise  ({ans  son  institution  te  droit  d*eiamiber 
tes  qualifications  données  par  les  tribunaux  et  les 
Cours  aux  faits  par  eux  déclarés;  mais  elle  a  tou- 
jours soin  de  rappeler  dans  ses  arrêts  que  les 
déclarations  en  hit  émanées  de  ces  tribunaux  et 
de  ces  Cours  demeurent  irréfragables.  C'est  ce 
qu'on  trouve  fo^méllefanent  eiorimé  dans  deux  ar- 
rêts de  cassation  des  2  avr.  1825  et  4  aoikt  1826,  et 
dans  un  arrêt  de  rejet  dé  la  chambre  des  requêtes, 
rendu  le  26  juin  1850,  eta  matière  de  coalition. 

«  En  ce  qui  concerne  le  délit  d'escroquerie,  dont 
la  loi  a  déterminé  les  élémehs  constitutif^,  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  a  éprouvé  quelques  varia- 
tions. Cette  jurisprudence  se  divisé  en  trois  pérlp- 
des  (2).— Dans  un  arrêt  du  5  déc.  1807,  sous  Vcm- 

Ère  de  l'art.  25,  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
Cour  pose  nettement  lé  nrinclpe  qtte  «  la  loi  ayant 
k  fixé  les  hïts  moraui  qui  constituent  l'escroque- 
«  rie,  les  hits  simples  oui  peuvent  être  les  élémeos 
4i  de  ces  faita  moraux  doivent  être  articulés  dans 
«  les  arrêts  ;  que  ta  Cour  a  caractère  pour  juger  de 
é  la  conséquence  qui  en  a  été  déduite,  puisque 
it  cette  conséquence,  qui  n'est  que  la  qualiûcaiion 
it  des  fkltB,  est  la  base  de  l^appllcatioo  de  la  loi 
a  pénale,  et  le  lien  qui  la  rattache  aux  faits  sim- 
a  pies,  dont  la  déclaration,  plus  ou  moins  exacte» 
*  est  seulement  hors  des  attributions  dé  la  Cour...» 
Deux  arréu  du  2  août  1811  et  du  27  nov.  1812 
reproduiseàt  le  même  principe  en  présence  de  l'art. 
4b5,Cod.bén.  de  1810.— Le  20Janv.  1826,  le  5 
Rv.  1827^  Je  21  mars  1828,  le9  Juill.  1850,  dans 
duatre  arrêts  de  rejet,  la  Cour  a  semblé  s'écarter 
de  cette  doctrine  et  reconnaître  aux  tribunaux  de 
répression  l'appréciation  souveraine  des  faits  pou- 
ftnlcoiistlltter  leumancMivres  frauduleuses.  -^Mats, 
le  ITsept.  idSd,  dans  on  arrêt  de  cassation  rendu 
fc   ■ 

tl)  y.  qoaht  aox  divara  arréu  précîtéa«  notra 
fifkU  géiUrûU,  t*  ÀduUérê,  i  1«. 
(2)  T.  iM.,  f  •  âuT99mrû,  %%  I  et  5. 


au  rapport  de  M.  laambert,  on  U  voit  revenir,  pour 
ne  plus  Tabandonner,  au  principe  de  Tarrét  ou  3 
déc.  1807;  au  droit  de  vérifier  le  caractère  des  foiis 
présentés  comme  constitutifs  do  l'escroquerie.  •> 
£b  bien  !  dans  ces  trois  périodes  et  dana  les  arréli 
mêmes  où  le  principe  d'examen  sa  trouve  le  plus 
largement  posé,  on  rencontre  invariablemeot  le 
respect  du  lait  déclara  par  le  jugement  ou  Tarrél 
attaqué,  l'exacte  observation  de  la  limite  du  fait  et 
du  droit.  C'est  ce  qui  apparaît  notamment  et  en  tris 

Çeu  de  mots  dans  un  arrêt  de  casaatioa  du  16  od. 
840,  rendu  au  rapport  de  M.  Yiocens  Saii)t*Laa- 
rcnt.-^«  La  vraie  doctrine  en  matière  d*ascroqoe* 
«  rie,  dit  un  magistrat  dont  l'opinion  a  ici  qurlquc 
«  poids  (Tarbé,  pag.  62),  peut  se  résumer  à  ceUc 
«  simple  expression  :  S'agit  U  de  rechercher  Ici 
«  faits,  de  constater  iea  «êtes,  le»  circonaiaoces? 
«  Telle  chose  a-t-elle  eu  lieu  ?  Tel  propoa  s-t-ilélé 
«  tenu?  Telle  somme  a*t-eii«  été  remise?  Teiie 
«  promesse  faite?  Pleine  poiasance  du  juge  da 
«  fait.  Ces  faits^  ces  circonstances,  ces  propos,  tels 
«  qu'ils  sont  constatés,  constituent-ils  un  délit? 
«  Question  de  droit.  Qu'on  étudie  hien  les  arrête 
«  die  la  Cour,  ils  n'expriment  pas  au  fond  hm 
«  autre  idée.  » 

«  En  ce  qui  concerna  les  délita  de  la  presse^  U 
Cour  a'eat  d'abord  refuaé  le  pouvoir  d'appréciu  le 
sens  et  l'interprétation  des  écrits  dénoDcés>  ptr  te 
motif,  disait  eUe,  «  qu'elle  ne  peut  rechercher  ai 
«  la  loi  a  été  violée  dans  ta  qualification  des  crîmei 
«  et  délita,  que  dana  les  ras  oà  la  loi  détermiae 
c  les  élémenaconstitutifiB  de  ceacrimes  oo  délits.  • 
(Cour  de  cassation,  rejet»  15  oct.  182$,  i7a»n 
1827,  19  déc.  1827(1}).  —  A  partir  de  1831,1a 
jurisprudence  a  fait  un  pas  nécessaire.  Du  éroit 
incontesté  de  rapprocher  de  la  loi  af  plicabie  lu 
faits  déclarés  coostans  par  un  jugement  ou  par  iw 
arrêt,  la  Cour  a  très  justement  coocin  au  drwt 
pour  elle  de  faire  le  même  rapprochement,  le  même 
examen  à  l'égard  d*un  écrit  qui  apportait  égalemeit 
jusqu'à  elle  Ta  base  invariable  et  fixée  de  la  qualifi- 
cation légale  exprimée  par  leajugea.--Plusif°r^ 
arrêts  ont  consacré  ces  nouveaux  et  uitellig<iia 
principes  (Cass.,  5  août  1831,  21  oct.  1851,29 
mai  1854,  19  juill.  Ih58,  18  mars  1843,15  dec. 
1848;  Eejet,  chambres  réunies,  4  nov.  1B34.} 
Aucun  n'a  fixé  avec  plus  de  précision  rétendoe  et 
les  limites  du  droit  de  la  Cour  en  cette  maiière, 
que  l'arrêt  du  18  mars  1843,  rendu  an  rapp«| 
de  U.  Bresson,  sur  les  conclusions  de  M.  Ta^ou^ 
général  Quéoault.  «  Les  tribunaux  de  répressiooi 
«  dit  cet  arrêt,  ont  incontestablement  le  droit  de 
«  rechercher,  de  reconnaître  et  de  dédarcr  Icsui» 
«  qui  constituent  un  délit  ou  une  conuaventioB» 
«  et  de  fixer,  dans  ses  rapporte  légaux,  le  résaïut 
«  de  l'instructioU  i  laquelle  iia  se  aont  livrés;  aiatf 
«  il  appartient  à  la  Cour  da  cassation. expresséairiit 
«  chargée  de  veiller  à  la  stricte  observatioo  tf«s 
<  lois,  d'examiner  et  de  décider  si  las  l^tséiani 
«  ainsi  reconnus  el  conauiés»  les  eooséqa«B<^ 
«  légaiea  qui  en  dérivent  ont  été  exactemeot  ap- 
«  préciées,  et  si,  dana  la  jugement  qui  a  été  poru 
«  sur  ces  foite.  Us  ont  été  ramenés  à  une  ju^te^; 
«  plicaUon  de  la  loi  pénale,  au  aHla  n'en  auraNO» 
«  pas  été  détournés...  »  ,    .. 

«  Voilà  des  règles  certaines.-Voilè,  dans  le  cas 

(1^  V.  noue  T0kU  «MMa,  v*  Cêê9Êli^  «.«^ 
at  soiv* 
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Béme  où  la  Cow  m  récoosalt  to  droit  d'apprécia- 
tioD  leplaa  éUiMia,%oili  les  limita  aa^elle  se  iraoe 
et  qu'elle  s'inipoae.— Elle  reconaali  tneonfetla^fe- 
ment  aoi  tribanaiix  U  droit  dé  fixer,  dans  sês 
rapports  légaux,  U  résultat  d$  Vinstruction  à 
laquelle  ils  se  sont  livrés.  Le  Jugement  de  Ver- 
sailles n*a  pas  fiiît  autre  chose.  —  Si  tout  ce  qui 
touche  à  tVippllcation  du  droit  au  fait  provoque 
iViameo  de  la  Cour  de  cassation,  toot  te  qui  tient 
à  l'établfssemeot  du  fait  liii  échappe.  Elle  ne  pour- 
rait 7  i«t«t<venlf  aana  atteindre  les  élémens  de  la 
cmiticlion  dea  jugea»  aaaa  rtiaire  après  en  IMih 
atructkio,  eequi  D^eat  ]ms  en  aoo  povfoir «  qaeiqve 
hautes  que  soient  ses  attributioaa)  quelque  grande 
que  soient  aaa  peavoira.  —  Sooa  ce  premier  point 
M  vaey  ie  jnfemeBt  attaqué  ne  contient  que  la 
décisioe  d'nna  question  de  fiiit  à  J'ahri  de  la  caasa* 
tiao. 

«  liais  il  reste  h  examiner  la  seconde  question^ 
qui  est  en  quelaue  sorte  une  question  subsidiaire. 
—  Dans  ta  matière  spéciale  dont  il  s'agit,  le  iuae* 
meot  du  tribunal  de  Versailles  a-t-il  pu,  sans  vio- 
ler la  toi,  faire  résulter  ta  preuve  du  flagrant  délit 
(faduUèrédes  doctittens  de  la  causé,  etnofaaiméMf 
des  aveux  de  la  femme  Poinclou  ? -- Il  tant  avant 
tout  écarte^  Pimportance  que  Ton  vent  donner  h  ce 
mot  :  fidiAfiimatii.—  Il  j  a  ici  nn  enaemble  indlvft- 
ribln  dans  les  élémens  de  Tappréciation  des  jagea 
dtt  nut.  Ils  na  peuvent  pas  être  isolés  .-^Personne 
K  prélaod  qn^n  matiène  de  flagrant  délit  d'adul- 
tère. Taveu  de  la  femme  soit  à  lui  seul  une  preuve 
sofifeanla.  Il  n>  a  de  flagrant  délit  que  celui  qui 
est  vu  par  on  liera.  —  Mais  les  docomeos  de  la 
causa  et  raveo  de  la  femme  forment  ce  que  l'on 
appelle  en  droit  une  preuve  composée,  et  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit,  aucune  disposition  de  loi 
n'interdisait  aux  magistrats  de  fonoer  leur  convie  « 
tioo  sur  ces  élémens  réunis  et  se  Vérifiant  les  ons 
pir  les  autreé.--  En  distinguant,  comme  il  faut  le 
faire,  entre  la  Culpabilité  do  complice  et  le  flagrant 
délit,  qui  est  la  preuve  exigée  de  cHte  complicité, 
ea  adiiietUInt  pour  le  cas  de  flagrant  délit  la  preuve 
testimoniale  que  la  loi  n'eMiut  pas,  la  jarispra- 
deooe  de  la  Gonr  a  posé  oo  principe  dont  la  consé- 
qeeate  est  inOvluhle.  Bile  a  abandonné  le  flagrant 
éiitaui  pranves  du  drmt  commun;  ces  preuves 
saat,  an  matién  aorrectionaalie ,  celles  qu'Indi- 
qoent»  dana  une  énumératioo  qui  n'est  pas  limi- 
Uttve,  les  art.  i54,  Iii9«  311,  Cod.  insL  crim. 

«  Qu'est-ce  donc  d^ailleors  que  les  documens 
et  les  aveox  qui ,  dans  la  caose^  ont  déterminé  la 
coflTiction  des  juges  du  tribunal  de  Versailles  ?  — 
Les  documens  !  Parmi  ces  documens  se  trouve, 
anot  toute  chose,  la  plainte  du  mari  et  ses  deux 
déclarations  dans  nnstruction.  Il  est  bien  vrai  que 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Corbeil.  il  a  été 
reproché  comme  témoin,  eux  termes  de  Part.  1S6, 
C»  iast.  crim.,  H  qu  il  n'a  pas  été  entendu,  même  à 
litre  de  plaignant  ;  mais  n  plainte  rtcueillie  par  an 
procès- verbal  de  la  gendarmerie*  ats  déclaratiooa 
reçues  pir  la  joge  d'instruction  subsistent.  La 
plainte  a^  danscaa  sortes  de  matières,  un  caractère 
particulier  d'autorité.  Dans  les  premiers  temps  de 
la  république  romaine,  te  mari  était,  en  pareil  cas, 
le  juge  de  sa  femme  :  il  prononçait  la  peine — Au- 
jottrdiiui,  par  une  disposition  exceptionnelle  de  no- 
ire Code  pénal,  le  mari  seul  peut  dénoncer  l'adultère 
de  sa  femme.  Comme  il  a  le  pouvoir  d'arrêter  l'action 
publique  qnH  a  mise  en  Aoutcmentyil  a  le  pouvoir 


de  faire  cesser  l'effet  dO  la  eondiranation  en  repre- 
nant sa  femme.  (Cod.  peu.,  art.  336  et  337.)  fist- 
ee  que,  dans  eetto  situatian,  le  juge  n'a  pas  la  droit 
at  le  devoir  d'apprécier  la  plainte  elle-même?  Et 
laraqoe,  comme daas  la  causetcette  plainte  dénonce 
nn  fiiit  de  flagrant  déKt  surpris  par  le  mari,  d^Ux 
crimm,  inœsium  et  adtdtermm,  loraqn'eiia  vient 
à  se  vérifier  aux  feux  du  jnge  par  lea  avena  de  hl 
femme  ou  de  touta  autre  manière,  eat-ee  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  la  retenir  au  nombre  dea  élémens  de 
sa  conviction  ?— Lea  juges  de  police  oarrecUonnella 
remplissent  è  la  fois  tes  fonctions  de  jurés  ei  de 
juges  (Cour  de  cassation,  îti  oct.  1825,  S.-V.  27. 
1.31;  C.  n.  8.I.Î03;.  Or,  la  loi.c'cst  Part.  U%  C. 
inst.  crim..  qui  le  déclare, ne  demande  pas  domptu 
atix  Jurés  des  moyens  par  leï^qoels  ils  se  sont  tûû- 
Valbcus.-^On  a  parlé  du  danger  d'une  cotinlvéïica 
entre  le  Atfri  et  la  femme,  qui  pourraient s'entettdre 
poor  accusa  On  prétendu  complice.  Sansdoniaca 
danaer  est  rigourensément  possible,  qaaiqna  in-> 
vraisemblable  qu'il  soit.  Maia  il  eat  égaiaoMnt 
paasihlct  en  semblabla  maUèra  anrlâtaty  de  anbar* 
ner  an  ou  danx  témoina,  et  cependant  ^  danger 
n'a  paa  fait  écarter  ia  pranva  testkaopiaie  dnJU- 
grani  délit.  Le  remède  à  oa  danaer,  c'est  la  con* 
science  du  juge.^  mission  est  de  rechercher  et  de 
discuteir  la  vérité.  Et  c'est  précisément  pour  cela 
que,  là  où  la  loi  ne  l'enchaîne  pas,  jlfaut  luilaisèe^ 
une  entière  liberté  d'appréciation,  ftous  la  seule 
garantie  de  sa  responsabilité  raoi-ale  et  du  senti- 
ment de  ses  devoirs.— Voilà  podr  leà  documt^Os. 

«  En  ce  qui  éonterhe  Spécial etni^nt  lés  évetix  dé 
la  femme  Poînclon,  qui  ne  iCest  pad  pbnfvne  et 
qui  se  tient  pour  bien  jugée,  personne  na  cOHteate 
qn'ila  ont  pu  être  admis  contre  dla.  -^  Il  ait  nna 
première  réflexion  à  faire  ;  l'aveu  Qê  la  .femme  na' 
portant  paa  Ici  aar  nn  délit  ë^adoltèR  an  générai^ 
iqaia  snr  nn  faât  de  flagrant  délit,  qnt  aat  une  dea 
preuves  adaaiaes  par  la  loi  contre  ia  complioa,  il 
pourrait  jusqu'à  certain  point  paraître  bizarre  d'é- 
carter à  l'égard  de  l'un  le  fait  reconnp  vrai  à  l'é- 
gard de  1  autre.  Mais  poursuivons.  —  L'aveu  de  la 
femme,  c'est  tout  au  moins,  à  l'égard  du  coihplice^ 
la  déclaration  d'un  coprévenu.  —  Il  arrive  tous  les 
jours, devant  les  Courâ  d'assises,  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  qu^n  accusé  oo  un  prévena 
est  reconnu  coupable  sur  la  déclaration  dt*  son 
complice.  C'est  encore  un  point  abaodOhné  à  l'ép- 
prédation  du  juge.  Il  ii'y  a  à  eei  teard  aucona 
règle  absolue.  C'est  ec  qu'exprime  tins  jnstemenC 
M.  Mittermaier,  dans  aon  Traité  de  la  preuve, 
chap.  42.  «  Le  législateur,  dit  le  savant  profes- 
«  seur  d'Heldelberg,  se  dépouillerait  gratuitement 
«  d'un  moyen  unique,  en  plus  d'un  cas,  d'arrivi:r 
«  à  convaincre  le  vrai  coupable,  obstiné  à  nier  les 
«  fetis,  s'il  refusait  absolument  toute  valeur  à  la 
«  déposition  d'un  complice  ;  et  c'est  avec  ra6on 
«  que,  dana  le  droit  commun  de  P  Allemagne,  cette 
«  nature  de  prabve  est  admise  quand  lea  chrcon- 
«  almicea  de  la  cause  écartent  les  motife  de  la 
«  suspicion  qui  s'élève  contre  elle...  La  oomplica 
«  par  lui-même  n'est  pas  un  témoin  incapable,  il 
«  n'est  que  suspect  :  or^  la  suspicion  qni  reposa  sur 
'  K  une  présomption  défavorable  petit  tomber  dana 
«  un  cas  donné,  et  faire  plaça  à  nna  ferme  croyance 
«  en  ia  véracité  du  déclarant*..  Tooteîbis  ie  juge« 
«  en  pareille  matière,  se  fera  un  devoir  de  la  prn- 
«  dence  la  plus  circonspecte*  » 

«  Par  ces  divers  mbufs  et  k  tons  lea  poinlo  de 
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▼ae,  le  jugement  datribimal  de  Versailles  échappe 
è  ta  cassatiOD.  Ajoatons,  quoique  lescoosldéraltoos 
de  ceUe  nature  doiTent  rester  étrangères  à  la  dé- 
cision de  la  Cour,  quMl  est  iieureoi  et  satisfaisant 
pour  la  conscience  que  le  droit  Tienne,  en  pareille 
drconsunce,  protéger  la  térité  des  faits  et  consa- 
crer une  condamnation  justement  prononcée.  -^ 
Noos  eoncloons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

▲BiftT  (aprèi  déUb.  «n  eh*  du  eom,). 
LA  COUR;  —  Vidant  le  partage  déclaré  k 
Tandience  du  28  avril  dernier:— Considérant, 
en  droit,  que,  dans  le  sens  de  Fart.  338,  Cud. 
pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  flagrant 
délit  d*adaltère,  pour  lequel  le  complice  de  la 
femme  est  inculpé,  soit  constaté  au  moment 
où  il  venait  de  se  commettre  ;  qu*U  suffit  qu'il 
résulte  de  rinstructiou  du  procès  que  les  dé- 
llnquans  ont  été  vus  et  surpris  dans  Taccom- 
plissement  du  fait  puni  par  la  loi  ;  —  Que  la 
preuve  de  ce  flagrant  délit  n'est  assigettie  à 
aucune  condition  ni  forme  particulière;  que 
la  conviction  du  juge  peut  se  former,  confor- 
mément au  droit  commun,  de  tous  témoigna- 
[es,  dépositions,  rapports  et  procès-verbaux 
Je  nature  k  établir  à  ses  yeux  que  les  préve- 
nus ont  été  surpris  tn  ipsà  lurpiiudine; 


î; 


Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
le  jugement  attaqué,  que  Poinclou  et  sa  belle- 
fiUe  ont  été  trouvés  en  flagrant  délit  d'adul- 
tère le  9  nov.  1852  ;—  Que  cette  constatation 
est  suffisante  pour  fixer  les  résultats  légaux  de 
rinstructiou  ;— Qu'en  se  bornant  à  dire  que  la 
preuve  a  été  tirée  des  documeus  de  la  cause, 
le  tribunal  de  Versailles  n'a  violé  aucune  loi, 
puisqu'il  n'en  existe  aucune  qui  l'obligeât  à 
entrer  dans  la  spécification  de  ses  moyens  de 
conviction; —  Qu'enfin,  l'aveu  réitéré  de  la 
femme  poursuivie,  qui  a  été  invoqué  par  le 
tribunal,  à  côté  des  autres  documens  du  pro- 
cès, a  pu  être  par  ce  tribunal  pris  en  consi- 
dération, non  pour  former  à  lui  seul  sa  con- 
viction, mais  pour  la  fortifier,  dans  une  ma- 
tière où  aucune  loi  n'interdisait  d'en  tenir 
compte; — ^R^ette,  etc. 

Du  6  mai  1853.— Ch.  mm.-— Pré$„  M.  Trop- 
long,  p.  p.— Uapp.,  M.  Isambcrt.— Conc/.,  M. 
de  Royer,  proc.  gén.— i*i.,  M.  Ripault. 

VOL.— EFFEACTIOlf.— BotTB  FBRMÉB. 

ixi  soustraction  de  valeurs  contenues  dans 
une  boite  fermée  et  enlevée  d*un  édifice  ou 
d*une  cour  en  dépendant  ne  peut  donner  lieu 
à  l'aggravation  de  peinepour  effraction^qu'au- 
tant  que  le  jury  a  effectivement  déclaré  l'exis- 
tence de  cette  effraction,  ou  au  moins  constaté 
^existence  de  serrures,  cadenas  ou  autres  us- 
tensiles servant  à  fermer  la  boite,  et  dont  la 
rupture  devient  la  conséquence  nécessaire  de 
>la  soustraction  des  objets  qu'elle  renfermait  : 
il  n9  suffirait  pas  que  le  jury  eût  déclaré  que 
l'accusé  s'est  rendu  coupable  du  vol  des  va- 
leurs  contenues  dans  une  boite  fermée.  (Cod. 
pén.,  393  et  396.) 

(Jlorel.)— AULÉT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  présenté  d'offi* 


ce,  pris  de  la  violation  des  art.  381,  881,  n. 
4,  393  et  396,  Cod.  pén.r—tu  lesdits  articles, 
ensemble  les  art.  408  et  410,  Cod.inst.  crim.; 
—Attendu,  en  fait,  qu'en  confirmant  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  rendue  contre  le  de- 
mandeur Jean  Morel,la  cbambre  d'accusation 
l'avait  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,comme 
ayant,  aux  termes  de  ladite  ordonnance,  sous- 
trait frauduleusement,  au  préjudice  de  Ver- 
dier,  son  mattre,  une  botte  fermée  contenant 
du  uuméraire,  laquelle  boîte,  fermée  à  clef, 
aurait  été  par  lui  enlevée  de  la  cour  dépen- 
dant d'une  maison;  —  Attendu  que,  en  suite 
des  débate,  il  a  été  demandé  au  jury  :  !•  si  le- 
dit Morel  avait  soustrait  frauduleusement  dn 
numéraire  au  préjudice  de  Verdier;  2*  si  ce 
numéraire  était  contenu  dans  wneboUe  fermée 

3ue  l'accusé  aurait  enlevée  de  la  cour  dépen- 
ani  de  la  maison  delà  veuveFay,— Qu'enfin, 
sur  la  réponse  affirmative  du  jury  k  ces  deux 

Questions  et  la  déclaration  de  culpabilité  de 
[orel,  l'arrêt  attaqué  lui  a  fait  application  des 
art.  384, 381,  n.  4,  Cod.  pén.,  qui  punissent 
de  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps  le  vol 
commis  avec  effraction  intérieure^  en  modi- 
fiant toutefois  ceUe  pénalité,  conformément 
k  l'art.  463  du  même  Code,  k  raison  de  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  constatée 
en  faveur  de  l'accusé;  ^  .    ^ 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  393,  Cod.  pén., 
qualifie  effraction^  notamment tout/brcemrni, 
rupturcj  dégradations  de  serrures,  cadenas 
ou  autres  ustensiles  servant  k  fermer,  ainsi 
que  de  toute  espèce  de  clôture  ^  —  Que  l'art 
396  du  même  Code,  après  avoir  qualifié  d'«A 
fractions  intérieures  celles  pratiquées,  après 
l'introduction  dans  un  édifice  ou  dans  les 
cours  qui  en  dépendent,  aux  portes  et  clôtu- 
res du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres 
meubles  fermés,  comprend  dans  la  classe  de 
ces  effractions  intérieures  le  simple  enlève- 
ment de  caisses,  boîtes  ou  autres  meubles  fer* 
mes,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite 
sur  le  lieu;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles  que  la  loi  n'a 
entendu  attacher  la  circonstance  aggravante 
de  V effraction  k  l'égard  des  meubles  f^w  lors- 
qu'ils se  trouvaient  fermés  par  des  moyens 
tels,  qu'on  ne  pouvait  s'être  procuré  ce  qu'ils 
pouvaient  contenir  qu'en  forçant,  rompant  on 
dégradant  ce  meuble  lui-même,  ou  les  serru- 
res, cadenas  ou  autres  ustensiles  employés 
pour  fermer  ce  meuble,  soit  que  cette  efirac- 
tion  ait  été  pratiquée  dans  un  édifice,  parc  ou 
enclos,  soit  même  hors  de  ces  lieux,  après 
l'enlèvement  du  meuble  ainsi  fermé;  —  Qu  II 
suit  de  Ik  que,  pour  que  l'aggravation  de  peine 
puisse  être  légalement  prononcée ,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  soustraction  d'effets  contenus  dans 
des  caisses,  boîtes  ou  autres  meubles  fermés, 
il  faut  que  le  jury  ail  été  appelé  k  constater, 
et  qu'il  ait  effectivement  constaté  soit  l'effrac- 
tion pratiquée  sur  le  meuble  fermé,  soit  Texis- 
tence  de  serrures,  cadenas  ou  autres  ustensi- 
les servant  k  fermer,  dont  la  rupture  ou  le 
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forcenienidevienilacoiiBé^iiieiiee  néoettûre 
de  renlèvemeot  des  effets  qui  se  trouvaient 
reofermës  dans  le  meuble ^ 

Auencltt  que^  dansTespèce,  ce  seul  faitdé- 
daré  constant  par  le  jury»  que  Morel  s'était 
rendu  coupable  du  vol  d*une  somme  d^argent 
contenue  dans  une  botte  fermée,  par  lui  en- 
levée d'une  cour  dépendant  d'un  éilifice,  ne 
pouvait  justifier  Tapplicaliondesart.  381,381, 
n.  4,  Cod.  pén.)  qu'ainsi ,  en  violant  les  dis- 
positions de  ces  articles  et  de  ceux  ci-dessus 
visés,  la  peine  prononcée  contre  lui  se  trouve 
illégalement  appliquée  ;  —  Mais,  attendu  qu'il 
résulte  de  rordonnance  de  prise  de  corps  dé- 
cernée contre  Morel,  laquelle  fait  partie  de 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
par  lequel  cette  ordonnance  est  confirmée  , 
que  la  somme  volée  était  contenue  dans  une 
boîu,  laquelU  Hait  fermée  à  clef,  circonstance 
qui  justiflaitJa  qualification  de  vol  avec  ef^ 
fraciian  sous  laquelle  le  demandeur  avait  été 
renvoyédevantla  Cour  d^assises,  et <|ue,  néan- 
moins, le  président  de  la  Cour  d'assises  a  né- 
gligé de  soumettre  l'existence  de  cette  circon- 
stance aggravante  k  la  délibération  du  jury; 
d'où  il  suit  que  l'accusation  portée  contre  le 
demandeur  n  a  pas  été  purgée  ; — Par  ces  mo- 
tifs, casse  tant  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'as- 
sises du  département  de  l'Aisne,  le  12  août 
dernier,  que  la  déclaration  du  jury,  la  posi- 
tion des  questions  et  le  débat  qui  a  précé- 
dé, etc.  . 

Du  9  sept.  1852.  -^  Ch.  crira.— Pr^*.,  M; 
Laplagne- Barris.  -^Rapp.,  M.  Jacquinot-Go- 
dard.— Conc/.,  M.  Raynal,  av.  gén. 

VOL.— EFFmACTioif.— Lieu  clos. 

Pour  qu*un  vol  soil  passible  d'aggravalion 
de  peine  à  raison  de  la  circonstance  d'effrac^ 
tUm  inUrieure,  il  faut  nécessairemenl  que  le 
jury  ail  déclaré  que  Veffraclion  a  eu  lieu  dans 
im  lieu  clos  :  il  ne  suffirait  pas  que  le  Jury 
sût  déclaré  que  U  vol  a  été  commis  d  Vaide 
(fniM  effraction  intérieure.  (God.  pén.,  393  et 
396.)  (1) 

(Arnaud.)— AiRl^. 

LA  COUR;--Vu  l'art.  384,  Cod.  pén.;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  384,  God.  pén., 
relîraaion  intérieure  n'est  une  circonstance 
aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  ;  qu'il  suit  de 
là  que  la  circonstance  du  lieu,  comme  celle  de 
Tenraction  elle-même,  doit  éire  énoncée  dans 
les  questions  soumises  au  jury  et  explicitement 
déclarée  dans  ses  réponses;  — Qu'il  ne  suffit 
pas  que  le  jury  ait  déclaré  que  le  vol  a  éié 
commis  à  l'aide  d'une  effraction  inUrieurey 
pour  qu'on  puisse  induire  de  ces  termes  qu'il 
a  été  commis  dans  un  lieu  clos  ;— Que  si,  aux 

(1)  r.  dans  le  akéme  s«n9,  Casi.  10  mars  i836 
(CoUecl.  »<>««.  8.1.295V,  12  cet.  1838.  afT.  Fo 
(Bull.  0.532);  7déc.  1855 (S.-Y.  1854.1.180);  Il 
jaoT.  1831  (S.-V.,  <M.,  265);  25  janf.  1840,  afT. 
TirH^rt  (Bail.  b.  25),  et  50  avr.  1852,  «ff.  Uàreem 


termes  de  l'art.  896,  Cod.  pén.,  les  effmtioBs 
intérieures  sont  celles  qui,  après  Tintroduction  ^ 
dans  les  lieux,  clos,  sont  faites  aux  portes  ou 
clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  meubles  fer- 
més, cette  définition  de  la  loi  ne  peut  servir 
de  régie  d'interprétation  aux  déclarations  du 
jury;  qu'il  suffit  qu'une  confusion  soit  possible 
entre  l'acception  ordinaire  et  l'acception  de 
droit  de  cette  expression  légale,  pour  que  la 
déclaration  qui  s'est  bornée  à  l'employer  hhui- 
que  du  caractère  de  certitude  qu'exige  la  loi; 

Et  attendu,  en  fait,  que  Maurice  Arnaud, 
déclaré  coupable  de  vol  avec  les  circonstan* 
ces  d'effraaion  intérieure  et  de  domesticité,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  six  années  de  ré- 
clusion» quoique  le  jury  eût  admis  des  cireon* 
sunees atténuantes  en  sa  faveur;  —Que  cette 
peine  n'a  pu  être  appliquée  qu'à  raison  de  la 
circonstance  aggravante  de  l'effraetioa.  inté- 
rieure, qui ,  aux  termes  de  l'art.  384,  rendait 
le  fait  passible  des  travaux  forcés  à  tenaps  ; 
mais  qu'aucune  question  n'a  été  soumise  an 
jury  sur  le  point  de  ^savoir  si  cette  effraction 
avait  eu  lieu  dans  un  lien  dos;— Que,  à  la  vé- 
rité, la  question  relative  au  fait  principal  et 
celle  relative  à  la  circonstance  de  domesticité 
énoncent  que  le  vol  a  été  commis  dans  une 
maison  où  l'accusé  travaillait  babituellement; 
mais  gueces  énonciations  ne  suffisent  pas  pour 
conatituer  légalement  la  circonstance  aggra- 
vante, puisqu'elles  enucberaient  du  vice  de 
complexité  les  questions  qui  auraient  réuni  le 
fait  principal  et  la  drconstanee  du  lieu  dos, 
ou  les  deux  drconstances  asgravantes  du  lieu 
clos  et  de  la  domesticité; — Que,  dans  cet  état, 
la  Cour  d'assises  de  l'Allier  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  384,  God.  pén.,  en  pro- 
nonçant contre  Maurice  Arnaud  la  peine  de 
la  réclusion ,— Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de 
cette  Gour,  du  28  oct.  1852,  qui  condamne 
Maurice  Arnaud  à  six  ans  de  réclusion,  en* 
semble  les  questions  posées  au  jury  et  les  dé- 
bats, etc. 

Du  27  nov.  1852.  —  Gh.  crim.  —  Prés.»  M. 
Laplagne-Barris.  — -  itopp.,  M*  Faustin-Hélie» 
— toncj.,  M.  Plottgoulm,  av.  gén* 

r  FAUX  TÉMOIGNAGE.  —  StmoufATion . 
— GmÉouLiTt. 
2**  £8cnoQi}ntiB.^FaouTBMi.  — MiRonr'. 

vus  FaAUDOLBOSBS. 

1«  0i  2"  le  faU  d»  surprendre  la  eréduHU 
d'vn  individu  par  des  manamires  employéeê 
dans  le  but  et  ayant  eu  pour  résultat  de  le 
tromper  sur  des  faits  au  sujet  deèquels  il  doit 
déposer  en  justice  {par  exemple^  l'existence 
d*un  emprunt  dont  l*auteur  de  ces  manoeuvres 
réclame  le  remboursement  contre  un  tiers),  ne 
constitue  ni  le  crime  de  subornation  de  té» 


(Bail.  n.  142).— En  »tn»  eonirair«,  CtM.  7  luilU 
1842,  ifT.  Uffont  ^Ball.  d.  174),  ei  22  oo?.  1849, 
nfr.  Dêrwg  (Buii.  n.  3t8j.  -—  F.  aor  la  qae«iioii  dM 
obt«rvatioof  de  M.  GreUat-Donasean,  dans  la  JU- 
wt$  de  léeM.,  ton.  5  d«  I8S2,  pag.  353. 

U 


«MMttS) 


éwri^pfndtnei  ée  te  C^i*  il»  mmmmIi. 


méhmi^wkê uiiwàMâM  tépBêani  û0  6oiiii« 
/é(  né  fomm^f  po»  U  trime  de  fatUD  ténhaigna- 
§e;^ni  U  àéiU  é'eeer^qwHe,  lei  tnummtvrei 
«Vkml  pm  fmpto^ééê  vh-^-vU  du  pré(endu 
empruniêutf-^i  te  délit  de  filouterie ^  amame 
upprëhention  de  tei  ekioêe  d'tiuirui  n*eivuM  eu 
Heu,  (Ged.  péi!.,  863,  401  et  405.) 

LA  GODR  ;  *-  Vu  IM  art*  363,  365,  405  et 
40l,God.pén.;-*-Aiieiido  q«*il  résulté  des 
eoiirautions  del*arrétaMa<|ué  que  GHîlUvme 
Laemliuiière,  poar  te  procurer  une  preuve  par 
témoins  d'un  prêt  de  50  fr.  quMl  préiendMÎi 
fttoir  rail  au  sieur  Gerv,  quoique  ee  prêt  n'eût 
point  eu  lieu,  a  conduit  ciiez  les  époui  Arvis, 
iuim^laie,  un  homme  qui  a  fait  en  leur  pré- 
•eof«  t^areu  d'un  emprunt  de  la  somme  de 
50  fr.,  ei  a  déclaré  s'engager  li  rendre  ladite 
gcHSimek  lj«eoiiluriére,leâ4mar8  suivant;  que 
kséponi  ArtiSt  dtés  comme  lémoins  dans  le 
procès  loleiité  plus  tard  par  Lacoaiuriére  cou* 
Ire  fier?,  devant  le  juf  e  de  paix  de  Gliâieau- 
•euf,  ont  déposi^  )i  raudienee  de  la  Justice  de 
paii  des  faits  qui  s'éiaient  passés  en  leur  pré* 
sence,  e\  que  trompés  par  la  ressembLmce  de 
riudifidu  amené  chez  tn\  avec  le  sieurGery, 
ils  (mt  attribué  de  bonne  foi  à  ce  dernier  l'a- 
veu qu'ils  avaient  entendu  ;— Attendu  que  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'appel  de 
Limoges  ayant  déclaré,  par  son  arrêt  du  4  août 
1853,  qu'il  n'y  avait  poiul  lieu  de  meure  La- 
couturière  en  accusation  du  crime  de  subor-» 
•ation  de  témoins  k  raison  des  faits  ainsi  con- 
statés, le  procureur  général  près  ladite  Omr 
d'appel  a  demandé  la  eassaii<ni  dudit  arrêt 
eomrae  violant  les  art.  365  et  368,  God.  peu.; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  féné* 
fal  prèsia  Gour  d'appel  de  Limoges  :— Auendu 
que  la  sulHirnation  de  témoins  est  un  mode 
s^dal  de  complicité  du  crime  de  faux  tf  moi- 

S  nage;  que,  si  l'acquittemefit  du  témoin  su- 
iirné,  actiuitteneut  qui  petit  avoir  pour  cause 
l'absence d'uue  inteniio  criminelle  <lé  sa  part^ 
tse  folt  pas  oAcessairemeût  obstacle  k  l'exis- 
leDcedelâ  t«bom«liOtt$  il  faut  du  muiM^peur 
la  caraciériseri  uu'îi  y  ait  vue  S4>rle  de  provtH 
cation  au  crime  ov  fsux  tém«)ignage  ;  que  sur** 
cendre  te  crédulité  d'un  Itidlildu  par  des  ma- 
nœuvres employées  dans  le  but  de  le  tromper 
wm  lei  faiu  wu  sujet  desqMis  U  deH  déposer 
en  justice  n'est  point  suborner  on  témoin; 
ftse  lu  sm^rise  et  l'erreur  à  l'aide  deuqueiles 
ee  l^nNhD  edi  amené  i  faire  i>ne  dépoeitloo 
qu'il  cruit  conforme  à  la  vérité,  éiaot  par  elles^ 


Déme 


liait  poarr«ii-^U6  â*<u«  p«aiUe  qaa  U  jour 
mimt  d«-i  dèbati.  si  iniiiié«liai«iu6oi  ataai  ear  on- 
t«Hare?Le  moiifdorarréi  pria  de  f'ab»eoce  d«  loola 
îxatioa  et  délai  daoa  l'an. 305.  C.ioat.  c«iiii.,aeai- 
bleraii  conduire  è  raffiroiativc.  Cepeodani  noua  prn- 
Idtoa  que  cala  aerail  furl  cuntaMiable,  el  qù^uo  dStai 
fùo^af  éa  riidUpfeitoablé  :  car  la  délifiiiuce  d«  la 
éj»pfé  dea  piécea  a|aiii  pour  objet  de  facHlier  U  dé- 
flilnie  de  l^aecusé,  éa  lui  dooDant  connaîa^aDce  pré- 
ciacdea  élèmenlde  l^tfccuaaiiàn  etdeê  preuvM  exif- 


mémes  eiclusives  du  crlihede  ftlii  ténioli^- 
ire,  ne  présentent  point  te  cararlère  èbsentlel 
du  crime  de  subornation  detémoIbSt^^u^aib* 
Si,  l'arrêt  auaqoé  n'a  point  violé  les  art.  365 
et  863,  God.  pén.,  en  déclarant  quMI  tt^y  a  lien 
à  mettre  Laeouiurière  en  aceusation  comme 
coupable  du  crime  de  subornation  de  i^inoins, 
k  raison  des  faits  précédt^mmeuteoUstaiés; 

Mais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé 
Lacouturière  en  police  corre ciiontielle,  comme 
prévenu,  h  raison  des  mêmes  Aits,  du  délit 
d'escroquerie,  et  sulisidiairemeot  du  délit  de 
filouterie  ;  — ^Attendu  que,  d'aprêft  la  disposi- 
tion de  l'art.  405,  God.  pén.,il  estnécesi^aîre, 
pour  constituer  l'escroquerie,  que  les  iftAirœu- 
vres  frauduleuses,  oui  sont  réiément  de  ce 
délit,  aient  éié  employées  Vis*ft«vis  do  pro- 
priétaire, possesseur  ou  délentrur  des  fonds 
ou  autres  objets  mobiliers  éouméNlè  dans  ledit 
article,  pour  le  déterminer,  en  àhusatit  de  sa 
crédulité,  k  faire  la  remise  ou  déli^  ratice  des- 
dits objets  ;— Attendu  que  les  faits  coostatés 
à  la  diarfce  de  Lacôutiiriè^e  ne  présentent 
point  ces  circonstances  et  ces  caractères;  ^ 
Que  ces  faits  ne  présentent  pasdavanUge  les 
caractères  de  la  filouterie,  qui  n'est  qo*une 
variété  du  vol,  et  qui  suppose  nécessiirelnent 
l'appréhension  fhauduleuse  de  it  ehuse  d'âu- 
trui  ;--Gasse,  etc» 

Du  9  sept.  1853.  —  Cb.  crîm.  —  Ftée.,  M. 
Laplagne-BarHs*  -^  Jtetpp.,  M.  QuéUauIt.  — 
ConcLy  M.  Raynal,  av.  gén. 

AGGUSË«-^0PiB  n«  Piftctw. 

VarU  305,  Côd.  iUèU  crim.,  ^dèteniduma 
pas  le  délai  dans  tequet  la  copie  des  procès- 
verbauoB  toneîataniU  délit  et  des  déciaroHons 
écrites  djfs  témoins  doit  dire  déH^ée  au:r  ac- 
cusés y  it  s'ensuit  que  eeite  copié  iPétii  n'Are 
remise  que  ta  veitte  du  jour  dé  t'omtetture 
desdéèau(t). 

(Titeau  et  Resurcbe.)— AHitftr. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé,  pris 
dans  la  violation  des  art.  30i  et  805, God.  Inst. 
crim.,  eu  ce  que  la  copie  des  pièces  de  V\n- 
stniction  ne  leur  aunilt  été  l*eniise  que  le  20 
août  dernier,  jour  de  l'ouverture  an  débat,  au 
lieu  &Hre  mise  k  leur  disposiiibn  au  moins 
duq  ou  six  Jours  avant  ce  df^but,  aux  termes 
des  dispositions  combinées  des  articles  préd- 
tés  {--Attendu  que  l'art.  305,  God.  ioat.tTim., 
en  ordonnant  qu'il  sera  délivré  gratuitement 
aui  accusés  copie  des  procès-vaimul  consta- 
tant le  déHt  et  les  déclaralioos  écrites  des  té- 

Uai  eeotrt  lui,  ce  bat  de  le  loi  ^oorreiiae  trouver 
tootè  fait  mtcoQod  par  une  délifrance  eiféetiiéo  au 
momeni  aiéaie  de  roureriure  dea  débaia,  ei  alera 
qneoil'accaaéoi  aoa  défeokeurn'aaraieaileieDipttde 
ae  liv  rer  à  reiam^n  des  piécea.  £i  taine méat  on  objec- 
terait que  le  dèFeokfar  êuii  iave«ti  du  droit  o'cb 
prendre  auparavant  un«  copie  aoi  frais  de  Paccuaé  : 
c'eat  là,  en  elfei,  une  tacolié  dont  H  a  pu  acpas  user, 
coopiant  sur  la  déliTranee  qui,  diaprée  k  loi,  devait 
•a  èlre'faite  à  l^tceaaé. 


é$  la  .CcNM*  éê 


(Mxt-m 


cette  copie  doit  leur  être  remise  ;— Âlleoéu 
(|tte,  «i  fcei«e««|»iei4|iiî«M  iletttwée  k  CaeilUer 
la  déreose  des  accusés,  .il«ii  èina  expédiée  el 
ntse  è  ÉDHr  <dispesîtioB  mk  retord,  la  loi  a'a 
iri  fixé,  «flnéiM  {M  lixisr  te  iélaî  dftiis  l<^4«e> 
ses  disp«sltîoii6  serwcnt  ex^^tées,  |M|isH«e 
eedélaîéevait^éire  «ëeessairaiieiit  èki  rdaMoa 
tracie  ■Kinbnectl'éteiiéuedQsaoïMàeffë- 
fi^r  ;  H2ae  te  ;loi  «ê  fovvaîi  AuHoat,  cenmie 
le  iwteiideDl  4c84lëin«Mlètii«,  prescrire  cdtte 
eif'Msafioli  daq «c  s»  Jours  o«  «nsiiil  aoraai  le 
léliai,  pvisqtte,  am  leiÉieS  deraat.  898,  God. 
ia^  eite*,  ios  aoeosés  ioiit  iat«r«ogés  4laiie 
iss  VMfi-tfiHtre<lNNireB,de4*a»rkée<4e  ^  pto^ 
cédure  a»  greffe  «le 4a  Ceiir  d'ssfîM»^  oi  4«e, 
d*aprés  l'art.  194  aAu  «iéiie«OMife,  les  accusés 
^uvem  éH^e  soumis  aiia  débats  «'nq  î^drs 
ipréo  ««M  ;|oierro0at<iiro("^Attoi)d«  4«('i*  ^ 
eoiMaté,  dfliis  feopèDeypMr>uii»éeéfi4ssé  joint 
M  doselor,  4|oo-teS'denNMtdëiif^odt  poçu  eop» 
ées|NèeeB>ëerH|sihiotfoii>la  Teille^  jjtmr  de 
ToiMroridroëludétfctf-liQ-eii  précédait  aiosi, 
al  les dilpoàittotts  comtmées éasart; HOi ^ 
305,  Godi^InsL  w^m^M  eeHesid-aatttoe  amee 
loi,  ii^oiit  iié  f  iol^es  T^Ri  joue,  ^eie. 

Du  ^  sept.  185-2.-^'4ai.îriib.^Frl<.,  M.  lé 
eoM.  Moyrmwiet  do^hii^Marc;  >-  Copp -,<§!. 
iacqdiiidt-^odavd.^  ComU^  |l«  Plougovlaa, 
at.  géd.  . 

A€QlttTTëlirarr.^1lmHViiiAni«.-^0tiio- 

la'Cour  ri^o«4<Mf  «<  4cm  -pv^^t^foMf  wVml 
poim  d  $Hmmêê09T'êBm»  rHfécmHan  ,de  l'or- 
damiafioè  éê  miê$»èu  UbèHé.pTmàoMée  a^ès 
ocyvéUaÉhml  tf»  i'âono^.  Lùrê  éam  mkètU  «m* 
aûi^OrfaiMc  lâ^oppoM  é  IVo^toUlaii  ûmvi^* 
diale  de  celle  ordonnmee,  ily  a  excès  depou» 
Mm  e^lirti^m^s  tèglffejte.emfétepce  de 
la  pari  de  la  Cour  d*amHB  qui  se  livre  à  Cap- 
fr4eia/fm  Mm  emm  (k  Voppo^ùntiu  nwnû- 
Uf€.^^itiik,4i  44eiêe':qmAitienneffUipb9iaele 
àkmMe.,enMéXééJimm^i(Ue  deVactmtâé  oc- 
fHiUd.  (Cq4.  im^^'m.^»^  et  .861.) 
(Delhomel.)«-TiMlT.  ^ 

LA  C«|«k»-.^  le  fQyr*oUor4pé,  le  26 
jsBf ieri»far  Jf  »  le  pnOjcyfCNir  généntl  d<$  la  Guur 
f àiÉie«s  i  loaeiir^le  le  véoM^re. produit  à 
rappiH  ?4ttdit.>pooriM>i  î  '  Tuiégalemeni  1^  art. 
m  etM9ifCod.Mi9t..ciiîaK.}r-AMe94u|(|o«J.- 
I.  M«M¥4a|»Dt.jé4«.ae<|tiiité,ie  ;P  janvier 
éeiiiiw,  4^«SfiiaaiîiWr#|teéoc^u;e?.lui,  Je 
»iàHd0R^.de;lailoYirf«ii8iM#«^jdu  ^^por^oie^ 
de  la  Somme  a  ordonné  qu'il  serait  mis  sur- 
le-champ  ea  lîberié,  s^iî  n'éiàiï  deicnu  pour 
autre <Aa*;-  -Attfelitfù  que  le  pt^oc^feor  géaé- 
ral  s'est  opposé  à  Texéctitioii  ImiUédiate  de 
cette  ordonnance, d'après  1^  motiCque  Delho- 
mel  éuiî  encore  d«îeoM  pour  a\oir  cominis  le 
déiU  de  bris.de  clOMM'e,  ei  que,  dans  tous, les 
cas,  la  C4Mir4taii,.i|icpA»pei«)nte  pour  sM{iuer 
sur  uae  ^uMÂon.qui.n'était  poipii.  sotmnse  a 
aa  pvidictioB  ;-(-Aiieudu  que  la  Gour^.par  un 
arrêt  en  éate  4ii  mtee  jour^dS  jMMÎer^^affiAl 


foft^  £  ir  sur  ee.qpe  Jie  ;iiiandat  4e  dépôt  no- 
tifié à  Delbomel  ne  parfàis^its'apfilî^uer  qu'an 
crime  de  coups  et  blessures  ;  T  sur  ce  que 
l'o^nnance  de Ja  .ol^mbre  Refaite iba  jpré>- 
veniion  nf*  faisait  que  inentîonuer  le  délit  de 
bris  .de  clôtfue,  sans  ordonner  la  renvoi  de 
I  Inculpé  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle; et  3*  enfin  sur  ce  qiierarrétde  njise 
en  accusation  1^  renfermait  aucune  djspoisi- 
tion  relajive  à,ce  délit,  ^  déclara  con^péteu^ 
et  décida  qu'il  n'existait  noint  d'autre  cause 
pouvaqt,  aux  termes  de  ,l>rt.  ^8,  Cod.  inst. 
crim.,  faire  obstacle  ï  réxéciition  det'ôrdoo» 
nance  du  pr^^dfQt 
Atieiida  ^uéJésFait 
nistére  pubUc  s'éU 

de  mise  en  liberté  avàlëut  ët^  i'^ljjei  ,'^ 
information  antérifeiire  et  distincte  àa  ^ija 
qui  a\ait  inoti^'é  le  renvoi  (je i'j^usé  devant 
la  Cour  d'assis4;s  ;  qu,  ris  étaient  également 
élraagersau»  f;^its  teoncés,étjrèièmikpàr,i!âct. 
361,  God-inst  cifm.; -- Àfteo^,  â^fl^xiL 
que  le.délit  de  bris  jîe  clôture  immilié  Vq!c|» 
nomel  se  trouvait comj^r^  «lan's  )à  Cffpifim 
mandat  de  à^pôt  fç^ui  )m  av^iti^é.'nouP^;  (wà 
le  miqistére  public  en  âvajt  tsMtrôqieî(  ann^ 
réserve  ejkpressjb,  ,et  ^ue  la  chambre  dé.  4Sse 
en  prévention  éii, avait  ellê-mé^e  reconnu  et 
consisté  dans  ses  inotfs  t^exJi^tencei— -^tjyçnim 
que  rordonnance  dii.  président  lié.  h  (i^ou^tiiM^ 
sises  qi|i  prt>ttonce  ràéqufu^o^ént  k  là  «^e 
en  liberté  û'ubicciusé  en  faveur, ougui^^ 
interveniie.une  déciarail^o^i  àéjâtivedu  Miji 
a  pour  effet  «ans  doute  de  rendre  ^éç^^&r% 
et  immédiate  la  r;ui^tion  ^éJêcrou  réaùltant 
de  rordonnance  de  pi  ise  de  corps  et  del'arrét 
de  mise  en  acausàiîon,jdont  1^  qs^es  yien- 
neut^d^tre  purgétô;-  Mais  aiteiutu  4ue,  Jora- 
que  Li^et  légal  dei  ordonnance  .d^^ojtlemeut 
et4e;Pii^en  iibert^a  été  ainsi  };^plété  pair 
cette<railiaiion,  il  iTâppârtient  ^i  au  président 
ni  à  la  Cour  d^assises  jf&  connaître  di^.aûij'es 
causer  d'éc]*6u  quliiestenl  à  la  çhàfgc^erln- 
dividu.^çquitté,  et  qui  ^nt  placées  en  dc^n 
des  «li^positions  excepM<>o^âles.4é  ÎJfi^Llfiis 
que  toute  ^i^éce  dé  i;joxLtroié\a\jr.j[es  ^uires 


tére  nijbi^c.apUon  qtii  s'eiLeree  ^a  1^  ^^. 
ipottfiahilité  .dû  procureur  J|héral  oii^^  ^OB 
substitut  î  —Attendu,  ^n  eon^éq^nce,  qu'é^ 
sîftttnbMfnt  le  droit  de  JûgéfA/qus  ce  poiutide 


vue  dé  k  misé. en  libenté  d£^J)Hb<^nél.laiM;9- 
«céaure  relative  au  délfi  de  bris  dé  iTôture  im- 
puté à  cet  liidîvrdu,  ètd'appfécîè'f  TI  ôSfletSvi 
^mandai  du  (tépùi  qui  lui  avait  éU  n^itifié,  et 'en 
js'ImiAhçant  a  tort  dans  l'examea  de  faits 
iéirangei^  k  l^accusation  dont  if  avait  été  Tob^ 
ijct,  la  Couf  (d'assises  de  la  Soinùié  est  bortjLd 
des  liiuitçs  de  jsa  compéteiice,  et  a  folt  une 
.faysse^  àppUcaûon  des  di>pasitipns  .de  i'arti 
.2gS»  M^»  in^if  dùm.i7rVasse,  etc. 

Du,4mara^t853.  ^OH.dM.  :^^j^fi.Jt. 

M. 
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Laplagne-Barrts. — Rapp,,  M.  Jallon.— Concl., 
II.  Ploogoulm,  aT.  gén. 

CHEMIN  PUBLIC— Question  préjudiciblib. 

— COHPfiTENCB. 

Lorsque  la  publicité  d'un  chemin  sur  lequel 
aurait  é lé  commise  une  contravention  est  con- 
slitutive  de  cette  contravention,  le  tribunal  de 
police  est  compétent  pour  statuer  sur  l'excep^ 
tion  tirée  de  la  non-  publicité  du  chemin  :  il 
n*est  pas  nécessaire,  en  un  tel  cas,  de  ren- 
voyer à  cet  égard  devant  raulorité  adminis- 
trative  (1). 

(Tourneyre.)— AEBÊT. 

LA  COUR;  —  Aliendu  que  le  défendeur 
Tourneyre  était  poursuivi  en  simple  police, 
comme  prévenu  d'empiétement  ei  de  dégra- 
dation sur  le  chemin  de  la  Plaucheiie  à  Billom; 
—Attendu  que,  s'il  appartient  exclusivement 
à  Tauiorîté  préfectorale,  en  vertu  des  lois  des 
9  vent,  an  13,  ^  juill.  ia2i  et  21  mai  1836, 
de  déclarer,  dans  une  forme  déterminée,  la  vi- 
cinalitéd'nn  chemin,  s'il  résuUe  même  de 
l'ensemble  de  la  législation  que  l'administra- 
tion municipale  peut  faire  rechercher  les  che- 
mins non  vicinaux  existans,  en  dresser  des 
éiats  descriptifs  et  veiller  il  leur  conservalion, 
aucune  itisposition  législative  ne  confère  aux 
maires  ou  aux  préfets  le  droit  exclusif  de  re- 
coniiatire  l'existence  d'un  pareil  chemin  ;  — 
Qu'il  en  résulte  que  c'est  à  la  justice  répres- 
sive saisie  de  la  poursuite  de  la  contravention, 
lorsque  la  publicité  du  chemin  sur  lequel  cetfe 
contravention  aurait  été  commise  en  devient 
une  (irconstance  constitutive,  à  apprécier 
l'exception  invoquée  eu  défense,  et  a  recon* 
naître  la  publicité  ou  la  non-publicité  du  che- 
min ;--Atteodu  qu'aux  termes  du  jugement 
attaqué,  il  est  constant,  en  fait,  que  le  chemin 
slir  lequel  aurait  été  commise  la  contraven- 
tion imputée  au  défendeur  est  fermé,  à  l'une 
de  ses  extrémités, par  un  ruisseau;  qu'il  parah 
être,  non  un  chemin  public,  mais  un  sentier 
privé  et  d'exploitation ,  servant  à  un  petit 
nombre  de  propriétaires  riverains;— Attendu 
que  cette  appr^iation  des  faits,  qui  apparte- 
nait au  juge  de  police,  échappe  à  toute  criti- 
que de  la  part  de  1a  Cour  de  cassation  ;  — Be- 
lette, etc. 

Du  15  od.  1852.  —  Ch.  crîm.— Pr^t.,  M. 
Meyronnet  de  Saintp-Marc.  —  Rapp.^  fil.  Ch. 
Nouguier.-— Cotie(.,  M.  Plougouhn,  av.  gén. 

Nota.  Arrêts  identiques  les  3  avr.  l8ol,  14 
août  185â  (afif.  de  Saulxures  et  aff.  Beaulieu). 

(i)  F.  tore*  point  noirt  Table  générale^  y  CAe- 
min  piidic,  $  3.  — Haif  il  en  laraii  dilTéremmenl  si 
!•  préteno  ••  préiendail  propriéiair«  du  lerraio 
qualifié  do  cbemm  :  âlora,  il  j  aurait  nnt  qaeaiion 
.  préjodiciello  do  propriéié  dont  les  iribnoaax  ci? il» 
poorraiont  aettU  conoattro ,  oi  lo  tribnnal  do  police 
dotraii  surseoir  à  prononcer  sur  la  ponrsnite.  F. 
âniti  à  cet  égard  notre  TekU  gémérêle,  !•  QuêêHtm 
pr^fuHeUlte^  n.  54  et  sut. 

(S)  Principe  eoDitanl.  F.  notre  Tekk  fdndrnle, 


!•  ATTENTAT  A  LA  PUDEOR.—  TiwtA- 

TIVB. 

T  JuilY.  —  DtCLAftATION  INCOMPLÈTE.  — 

Renvoi  nu  jort.— Défense. 

1«  La  tentative  d'attentat  à  Ut  pudeur  eon- 
stitue  par  elle-même  un  véritable  crime  :  il 
n'est  pas,  dès  lors^  nécessaire  d^inlerrogerle 
jury  sur  le  point  de  savoir  si  cette  tentative 
a  été  accompagnée  des  circonstances  ênum^- 
rées  en  Vart.  2,  Vod.  pén.  (Cod.  pén. ,  331 .)  (i) 

2°  Varrét  de  la  Cour  d'assues  qui  renvois 
le  jury  dans  la  chanUfre  des  délibéralions 
pour  compléter  sa  déclaration,  n'étant  relatif 
qu'aune  mesure  d'ordre, peut  ^re  rendu  sans 
que  Vaccusé  ait  été  préalablement  entendu. 
(Cod.  insL  crim.,  348  et  350.)  (3) 
(Lombard.)— aerEt. 

LA  COUR$  —  Attendu  ,  sur  le  premier 
moven,  que  la  simple  tentative  d'attentat  h  là 
pudeur  constitue  par  elle-même  un  véritahle 
crime;  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dès  lors, 
d'interroger  spécialement  le  jury  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  a  été  accompagnée  de  toutes 
les  circonstances énumérées  dans l'ai;t.  2,  Cod. 
pén.;  que  la  question  a  donc  été  régulière- 
ment posée  et  résolue  dans  les  termes  mêmes 
de  Tart.  331  dudit  Code  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le 
renvoi  du  jury  dans  la  salle  de  ses  délibéra^ 
lions,  afin  de  compléter  la  déclaration  par  lui 
rapportée,  est  une  mesure  d'ordre  qu'il  appar- 
tient à  la  Cour  d'assises  d'ordonner,  sans  en- 
tendre préalablement  à  ce  sujet  le  défenseur 
de  l'accusé,  puisqu'il  n'eiiste  aucun  conten- 
tieux à  cet  égard  ;— Rejeue,  etc. 

Du  7  oct.  1852.  --Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
cous.  Meyronnet  de  Saiut-Marc.  —  ltm««  M. 
Rives.—  ConcLy  M.  Plougoulm,  av.  g6R. 

JET  D'IMMONDICES.  —  lNTÉRiBU|fc  m  mai- 

SONS. 

L'art.  479,  n.  8,  Cod.  pAi«,  oui  punit  des 
peines  de  police  le  fait  de  jeter  dcêimmondi- 
ces  contre  les  maisons  d'autrui,  esl  applicable 
au  fait  de  jeter  des  immondices  dans  l'inté» 
rieur  même  des  maisons. 

(Deboisset  et  .Ridbard.) — aeeêt. 

LA  COURî— Vu  l'art.  475,  n.  8,  Cod.  pén.; 
--En  druit:— Attendu  que  Part.  475,  n.  8,  en 
prohibant  tout  jet  de  pierres  ou  d'immondices 
contre  les  maisons  et  éiliUces,  et  dans  les  jar- 
dins ou  enclos,  a  eu  pour  but  de  protéger  les 
propriétés  et  de  réprimer  ces  jets  ou  dépôts, 
qu'ils  aient  eu  lieu  au  dehors  ou  au  dedans  de 


f o  ÀtUmtat  à  la  |md«ir,  n.  9.  Jusi$e  Cus.  15  eoni* 
1831  (Vol.  183Î.1.6EJ. 

(3}  ..:  Senf,  bien  entende,  le  droit  pour  Pa^cosé 
do  prétondrot|ue  la  première  déclaraiion  était  com- 
pléto  ;  qao,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lien  de  ronvoyer 
le  jnry  à  délibérer  de  nou?eau,  et  q«*en  eonséqnenee 
sa  aootelle  déclaretion  et  la  eondamnaiion  <|eis*en 
est  soif  le  sont  TÎciéos  do  oolliié.  F.  do  reste  notre 
Table  gdn#r«le,  y  Jmrf,  §$  90, 30.  et  31. 


(319) 


Jwriiprudenee  àê  la  Cour  de  eoiêotion. 
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ces  maisons»  édifices,  jardins  ou  enclos  *,  — 
Ed  fait  :  —  Attendu  quHl  est  constaté  par  le 
Jugement  attaqué  que  la  femme  Richard  et  la 
fitle  Deboisset  avaient  jeté  des  immondices 
dans  Tallée  de  leurs  maisons  respectives,  et 
près  de  la  porte  d*eotrée  des  deux  maisons  i — 
Attendu,  dès  lors,qu^en  relaxant  les  inculpées 
par  le  seul  motif  que  les  immondices  se  trou- 
vaient déposés  en  dehors  des  maisons  et  non 
à  Pextérieur  de  ces  édiGces,  le  {nffement  atta- 
quéa  formellement  violé  l'art.  475,  n.  8,  God. 
pëo.;— Casse  te  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  simple  police  de  Guéret,  le  25  juin  1852. 

Du  14  août  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Itapp.,  M.  Victor  Foucher. 
--ConeLy  M.  Sevin,  av.  gén. 

CASSATION.— AanrDB.—DisCBBHBimnr. 

Le  mineur  de  seize  ans  qui,  poursuivi  cor- 
rectionnellement,  et  acquitté  pour  défaut  de 
iiscememenlf  a  été  néanmoins  condamné  A 
Are  renfermé  dans  wne  maison  de  correction^ 
€H  tenu,  au  eeur  de  pourvoi  en  cassation  de  sa 
part  contre  Varrét,  de  consigner  l*amende 
exigée  par  les  art.  419  et  liO,  Cod.  insl. 
crim.  (1), 

(Krebs.)— AftEÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  J.  Krebs,&gé  de 
douze  anç,  était  poursuivi  correctionnellement 
sous  prévention  d'outrage  public  k  la  pudeur; 
me  Tarrét  attaqué,  en  le  déclarant  coupable 
de  ce  délit.  Ta  néanmoins  acquitté,  parle  mo- 
tif qu'il  avait  agi  sans  discernement,  mais  a 
ordonné  qu'il  serait  renfermé  pendant  six 
années  dans  une  maison  de  correction  ; — At- 
tendu «lue  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  n'est 
point  dispensé  de  l'amende;  uu'en  effet,  les 
dispositions  des  art.  419  et  420,  Cod.  inst. 
erim.,  sont  générales  et  absolues,  et  qu'elles 
s'appliquent  à  tous  jugemens  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle; — Attendu,  néanmoins, 
que  le  demandeur  n'a  ni  consigné  l'amende, 
Di  justifié  légalement  de  son  indigence;—  Le 
dédare  déchu  de  son  pourvoi  et  le  condamne 
^  Tamende  envers  le  trésor  public,  etc. 

Du  10  mars  1853.— €h.  crim.  —  Frés.,  M. 
Laplagne-Barris.—- iiapp.,  M.  Aug.  Moreau.— 
ùmcLy  M.  Vaisse,  av.  gén. 

Faux.  —  Acna  DB  l'autoeité  bccUsiasti- 

QUB.— PeBMIMION  OB  DIBB  LA  MB88B. 

Les  actes  émanés  des  évéques  et  des  vicaires 
gMraux,  concernant  la  discipline  ecelésias* 
tique,  constituent  des  écritures  publiques  et 
sM.hentiques,  dont  la  falsification  a  le  carac* 
1ère  de  faux  criminel.— Ainsi,  est  passible  des 
peines  de  faux  en  écritures  publiques  et  au- 
ilunliques  le  prêtre  qui,  muni  d 'une  permission 
écrite  de  l*un  des  vicaires  généraux  de  VévS^ 
ché,  iaulorisant  à  dire  la  messe  dans  le  dio* 

(i)  SMèt,  au  cas  oè  la  déianiiott  do  mioeor  âm 
iM  maisoB  d«corr«eiion  a  été  ordonnée  par  la  Coor 
d'miMi  :  GaM.  12  août  1813  (S.  17.1.543;  Cetlset. 
•ow.  4.1.416). 


cèse  pendant  un  temps  déterminé,  altère  les 
énonciations  de  cet  acte  de  manière  à  augmen- 
ter la  durée  de  la  permission.  (Cod.  pén», 

1*70(1) 

(Victorien  de  Noyers.) 
Un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  Ae  fa 
Cour  de  Paris  du  30  avr.  1852  l'avait  ainsi  dé- 
cidé, et  prononcé  en  conséquence  le  renvoi  de 
l'accusé  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
(F.  Vol.i852.2.5i3).— Et  sur  la  déclaration 
de  culpabilité  rendue  par  le  jurv,  mitigée  par 
Tadmission  de  circonstances  atiénuantes,  l'ac- 
cusé fut  condamné  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment.—Pourvoi  en  cassation  de  sa  part  pour 
fausse  application  de  l'art.  147,  Cod.  pén. 

ABRÊT. 

LA  COUR;...  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
puisé  dans  la  fausse  application  et  la  violation 
de  Fart.  147,  Cod.  pén.,  le  fait  constaté  par  la 
déclaration  du  jury  ne  constituant  pas  le  faux 
en  écrilureauthentiqueet  publique,  et  ta  peine 
prononcée  par  l'article  précité  ayant  été  ainsi 
mal  à  propos  appliquée  :  —  Attendu  que,  par 
le  concordat  de  Tan  9,  dont  la  loi  du  18  germ. 
an  10  a  ordonné  la  publication  et  Texécution, 
et  par  les  articles  organiques  des  cultes  que 
cette  loi  sanction ne,le  colle  catholique  s'exerce 
sous  la  direction  des  archevêques,  des  évé- 
qiieSy  avec  l'intervention  des  vicaires  géné- 
raux dans  chaque  diocèse;  qu'il  suit  de  la  que 
les  actes  émanant  de  ces  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques qui,  comme  dans  l'espèce,  concer- 
nent la  discipline,  étant  rendus  dans  Tordre 
de  leurs  fonctions,  ont  un  caractère  public  et 
constituent  des  écritures  authentiques  et  pu- 
bliques;—•  Qu'ainsi,  la  Cour  d'assises  delà 
Seine,  en  condamnant  aux  peines  de  Tart. 
147,  Cod.  pén.,  le  demandeur  coupable  d'a- 
voir altéré  et  falsifié  une  permission  de  célé- 
brer la  messe  dans  le  diocèse,  qui  lui  aurait 
été  délivrée  par  l'un  des  vicaires  généraux  de 
l'archevêché  de  Paris,  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication dudit  article  ;—Rejeue,  etc. 

Du  13  août  185i.—  Cb.  cnm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  i^app.,  M.  Jacquinot-Go- 
dard.— Conct.,  M.  Sevin,  av.  gén.  — PL,  M. 
H.  Nouguier. 

LOGEURS.— RBdi8TRB.—pBtiroa8. 

Les  logeurs,  hôteliers,  etc.y  ne  sont  pa$  te* 
nus  dHnserire  sur  les  registres  qu'ils  doiveni 
tenir  les  prénoms  des  personnes  qui  passent 
une  nuit  che%  eux  :  IHnscription  du  nom  suffit. 
(Cod.  pén.,  475,  n.  2.) 

(Rufenach  etChevrier.)— akk^t. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tart.  73,  Cod. 
pén.,  a  une  corrélation  évidente  avec  l'art. 
475  du  même  Code  $  que  le  premier  de  ces 
aiticles  n'oblige  pas  les  aubergistes  à  inscrire 
sur  leur  registre  les  noms  et  prénoms,  mais 
seulement  le  nom  des  voyageurs,  avec  leur 
profession  et  leur  domicile;— Que  l'art.  475, 


(1)  F.  la  Dote  iccompagnani  Tarrêt  de  la  Coar 
de  Parla  da  30atr.  1832  (Vol.  1832.1343). 
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(m) 


daoft  lequel  V9H.  79  est  rappelé,  B*astreint  les 
hAtelî^rft  qu'à  inecrire  lee  Boms,  qualités  et 
4uniciie  de  toute  persaiMie  logée  <|aaelttufs 
maisons  ;— Qu*od  ne  saurait,  sans  étendre  la 
dispositioQ  de  ee  depini#«  H^\^  qtiî,  au  be- 
nom,  peeA  s'e«piiq«er  uni!  l'atlu  TS^  décider 
gue  l0  légi^toleur  e  ealea*»^  par  eette  exprès- 
fiiafi  (#«  iiom«,.lei|  DiMBAseVsiiir^Ams  4es  voya- 
geurs ï-'Qu'aMiflj.  le  JMfenveni  attafué  qui  dé- 
clare que  le»  4iiSnûeurtk  en  n'iiHCriiiant  sar 
tour  regieire  q>«e  )^»e^k  te  pesMinbea  logées 
dans  leur  li4tâ«  a'ant  pa&eo»iMTeoii  auis  dis- 
positioM  de  rart*  47d^  p'a  ^aa  VMrié  la  loi,  et 
a  faît^  au  eoïKrairei.  une  saioe  i^ppltpatio»  de 
cet  arijclA;  —  Aejetle»  etCé 

Du  27  août  1852.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barria.-- 4f«|«»>  U^VMf^—^Qi^neLy 
IL  PtwigoiiliD»  af^^  géo^ 

iXÉLlt  Rlilu^BAÙw. 
t4i  dssfietUe  i'uM  ballon  iitr  «n  lorrain  en- 
90me9cé  ne  donne  lieu  i  9ucme  peine  de  poli- 
ce,  lorsque  Ia  descente  sur  ce  terrain  a  eu  lieu 
mon  volontairemestJ,^  tnedi  par  forée  nu^eure, 
(tod.péj;»i,47l,u.  13.) 

(TcHitaîn  et  auires^àiBltT, 
UL  C0liiV;*-Aueo4u  que  le  proc^-vert^l 

fcesaé  par  le  garde  clia&pétre  (;oMSVmie  que 
ou  ain  et  consorts,  %ujl  ^v^geaieiil  le  ballon 
parti  de  l'Hippodrome,  m  1900^001 4^  la  des- 
cente de  ce  ballon,  demandajjDj^t  du  seiMHirs; 
-^Que  le  juge  de  pal^,  e$i  ^  fonid^t  sur  cette 
clrcoastance  pour  décider  que  les  prexenus 
Q^é^evt  pas  deçcen^ue  xolontairi^DieAt  sur  le 
If^rnMu  eadomn^agè»  n^is  y  avaient  été  en^ 
traînés  nar  unefori^iuaje.urei  qe  qui  éloignait 
toute  idée  de  contraveuliofiij  a  fait  une  saine 
appliiaiion  du  %  13 de  iVt»  ÏTl, Coi,  pén.;— 
Keiieue,  etc. 

^nu  14  soûl  1863!.--  Cti*  çrim.  ^  Prés.,  1). 
pbgne*BarrLs.— jRoiPp,,  H.  Mater.— Conc^, 
Sevin,  ^v»  gén* 

*      IIP 

!•  BAIL.— $oi?s-i.ocAT4Uàa*— ÂcnoK  fir- 
âoirifFLia.-  Saisi  E-ABa|T. 

*•  fAIlLrr»»~Sykl8lK-AaR|T. 

t*  />  propriétaire  a  contre  lé  souM'^loçatt^ 
re,  tenu  envers  lui  jusqu'à  concurrence  du 


iM»è  I  Mèihi 


formolU  Mir  «  QUf«tMa  ici   i4fr«(»t,  iti|iUl»at  génè- 

5f  lemepi  4'ac4orU  poar  «diuiiir^  le  ptiwcifif  du^oei 
lieoule  c«tY0  tolvtiop,  4  Mveic,  qnr  W  piapfiélAÎif 
I  éoiilrè  te  fouK-locatiire  ik«e  kûob  pertMfeila,  ei 
non  pas  teulç mrni  qp  drdit  lèfil  <m  prjnl^ff  sur  lei 
mtiiblai  ||«r6i4MBi  ièi  Heot  loùéé.  f.  Ifll*  Tr«p- 
Kinir,  Al  toMég^,  lorift.  t,  ti.  tti9  ei  549:  Ddterriar, 
Al  £''«#!#,  toiH.  I,  n.  52^.  et  llarcadé,  sbr  r*ru 
iîaS,  n.  l.-^Dn  reiié«  la  Cent  ite  Pai-ff  à  |u|é,  iè 
10  ni»î  184g  (V«k  4g40ii.450),  ûsisè  an  féBa  iikalo- 
gtt«,  qna  !•  pnptiMaira  )>Mt  agir  «attlr»  la  M>tta-la- 
fniafrai  mb  •••(# MHit  par  f oia  éi  aéiai«^|in|éHo, 
oinii  entama,  %umà  il  «vn  liira  n«ëoléiffa,  pa»  veit 
de  Hi«i«^f atevlioa  des  mnablaa  ganiaiani  Ina  Umx* 
Ji)  F.  fnal.  dapa  la  qieoe  aam,  I^oaen,  15  jnin 
fm  (è.  9.1339;  0/l9«l.  aone.  9.1101),  -*<  f.  ' 


prix  d«  «otM-tocation  dont  t(  ef I  déhiteur, 
nr.w^eulement  une  action  réeUe  tut  U$  Hieur 
^ks  garnissant  les  lieux  loués,  mais,  encore  ^nf 
«clion  per^nnetie^qu'ilpeul.  exeréef  vqr  vtne 
de  saisie^àrr^l^  sur  le$  sftfmeidifi^  m  fO.iM- 
locataire.  (Cod.  Wap.,  t75.^.)  Jl 

â^  U^e  saisie-arrêt  déclarée  wfieUb^e  eon 
sertie  s^es  effets  nonobs^ni  la  filitHi^  ùttéri^^ 
remenl  prononcée  dt|  dihiieUf  faùtf  é(  eeU 
afors  même  que  la  çesseUion  de  tfoiemens  serait 
reporiée  à  wm  époque  <^niérieute  4  &|  loùù- 
(Cod.  comù).,  4feo  (2) 

Mais  la  saisie- arrêt  pràHq^ée  Ufour  m^me 
de  Uk  déclaration  àe  failUie  estnullé...^.  J^rs 
fnêt^  «u^7  s^agirait  d^iuM  saisienirrit  /uiu 
pat  le  propriétaire  dei,  lieMX  tp^^*  ^H  fiti^j 
quand  celte  saisie  ne  s'exerce  pds  siir  des  de- 
nvV4  H^fàf Ida  «pi  pnvO^M  du  M^K';  (€od. 
conii9*.  4500  -^  ViimU  ^pU  stVT  c^  gerpier 
point  (D* 

(D«  OauBcglles-Ct  faîU^e  Yer^er.} 

Le  aie«r  de  CoureeUe^*  propriétaire  de  IV 
sine  4^  gaa  de  Niort,  a  loué  cette  usine  sa 
sieur  Dlancbet,  (e  5  juill.  1847,  mosenuam  la 
somme  de  Hjèù^  fiw  uar  au,  e^  plua  tard,  1^ 
sieur  blanchet  a  sous-louéceue  usineau  sieur 
Verdier,  moycM^p^  la  même  somme  de  ^,000 
francs.  Lesîeur  de  M>urcel)es  n'étaid  na%  payé 
de  ses  lovera*  a  Corpé»  le  14  nov.  1849,  un^ 
saisie^rret  entre  les  mains  du  receveur  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Nior^i  siu>  les  sommas 
dont  il  éiàiue4^v#bteé^yérale8ie^\erdier, 

sous-V><^iaiirf« 

L^  8l[eur  Vei^dier  %  deasandé  ta  nullité  de 
celte  saisie-^arr^t,  en  se  foAdai^t  vâf  ça  que  le 
sie^r  de  CourceUéan'a^tuMCune  qualité  pour 
agir  eoptre  lui  par  voie  de  saisie-arret. 
.  31  déc.  1841^,  jugenaent  (iu  tr«buu|i  civil  de 
Niort  qutt  sans  s  arrêter  k  c^  ¥^y^U  4e  nulli- 
té, valide  la  saisie-  arrêt, 

Âp^el  par  le  sieur  Yer4iar^  -i^  Ait  cours  de 
cette  instance  d'appeU  )e  sieur  terdier  est 
déclaré  en  (aUlite  par  jugeaDeiU  du  Iribunaide 
cojumerce  de  Niort,  en  date  dv  tt  msra  ^850, 
et  un  a^trejug^iuepidu  7  WM  suivait  a  re- 
poné  Touveriure  del^  failli^  au  1"  dée.  iM7. 

Le  itt  mars  iSaa^  !^  jot^r  mt^qie  de  (^  décla* 
raiion  de  failliie  dq  si^Mr  Vcr«lier|  diverses 


aiiati  supeà,  pa(l.  918,  M  nnSi  ds  P»»ii  dn  14  déê. 
Ië4ft)  et  aaf  oa*Maaioai  A  là  idia  at  1 

{fk)  hê  CMii^pdiialn  tuittdMttl^péen,  asanté 
\%  Mki»i«r»ria(.  an  aa  f«ad«nl  au»  in  ninuf,  aandam* 
né  p|r  is  Coar  d«  nfuif^ioi,  ^naln  ptepiîéiaîirnt 
ponftii  Hif  onairflf  anni-l^ttaira  qna  p^ir  tnia  dt 
•4iaia-gageri>.  Bo  preni^e  in^iapca.  (•  •i9i»in-anél 
avait  été  Yal)(|é«,  parce  qna,  tetnn  le  ftibnafl,  lai 
deniers  Mifii-*rrêié«  représcAiaieni  )n  gas,  ptoduil 
de  Pniipe  lovée,  et  étaient,  comme  Traita  de  la  cbo- 
•é,  ârfertéi  in  prifilége  dn  bailleur...  La  Cour  de 
caaaaûon,  pnnr  déelarer  4n  aniaie-nerêi  nnHn.  mmnrt 
tardÎTn,  éiea^  fciia  larés  la  failliia,  a  de  rrîater  -m* 
pliciiemeni  la  qnalificaiina  attribnéepar  le  iiibuaal 
#W  étgifn  HiliMrrêi^i»  qnaJiBsiuna  qni,  aa  afléi. 
ne  ponvait  être  admtie  A  aneun  peint  dn  vnt* 


Jifti^^rudence  d«  ia  Conr  4$  ca$$atian* 
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antres  Miti^s-sin'^  ont  éié  pratiquée^  aur  sf» 
dêbii«art  {Mir  m  sieur  de  Cf>urcelles  ;  maî$  U 
nuilîié  de  co»  nouvelles  saisies  a  élé  demandée 
par  lea  syndics  de  U  laillii^  Veruier  qui,  à  ce^ 
égard,  se  sqdI  fondés,  soit  sur  ce  que  Texis- 
tence  4e  la  failliie  avait  suspendu  l'exercice 
des  aelians  des  créanciers  du  failli,  soU  sur  ce 
que  \%  sîeur  de  Guqroelltis»  en  sa  qualiié  de 
bailleur,  ne  pouvail  agir  contre  le  sieur  Yer- 
dier  nue  par  voie  de  saisle-pgageriej  el  non  par 
Tuie  de  saisie-arrét. 

27  mai  1850,  jugement  du  tribunal  de  Niort 
qui  déclare  les  saisies  valables,  par  len  motifs 
suivans  : — «  Attendu  que  le  ^1  mars  dernier, 
jour  auquel  le  tribunal  de  com^nerce  a  déclaré 
la  raillîle  de  Verdier,  de  CourcelM,  propriê^ 
taire  de  Tusine  à  cai  établie  à  Niort,  a  fait 
saisir  pour  sOreté  de  la  somme  de  49,00Q  fr« 
à  lui  diie  en  vertu  du  bail  qu'il  vivait  coosenti 
àBlanehei,  ki&juill.  1847,  les^oi^uités  dues 
par  divsfs  abonnés,  pour  prix  du  gax  pruve* 
nai^t  de  oet|e  usine  et  servant  à  leur  éclairage  i 
— Attendu  que  si  Tsrt.  450,  Cod.  comio»,  dis-r 
pose  qu'à  pai  tir  du  jour  od  aur^été  rendu  le 
jugrœent  déclaratif  de  la  faillite,  toutei^  voies 
d'^fxéeution  pour  parvenir  an  paiemeut  dea 
lajsFs,  sur  les  objets  mobiliers  servauLà^  Tcxt 
ploiiaiioo  du  eomiberce  do  failli,  seront  sus* 
pondues  pendant  trente  jours,  ce  méMiearii* 
de  ajouie  quecette  suspension  ne  pourra  por^i 
ter  préjudiée  à  toutes  mesures  coat^rvatuÂres, 
et  au  droit  qui  serait  acquis  au  propriétai9e<W 
reprendre  possession  des  lieui^  loués,  et  que 
dans  ee  cas,  is  suspension  dent  il  vient  d'éin» 
parlé  cessera  de  plein  droit  ;  -r-  Allendu  que 
rart.-210-i,  Cod.  civ.,  accorde  au  propriéiaire 
un  nrivilégc  poor  les  loyers  el  fermages,  sur 
les  fruits  de  la  récolte  de  rsooée;  qu'il  est 
évident,  dans  r-espèce,  que  te  gaSf  subsiauce 
iafialpable,  et  qui  est  néanmoins  le  fruit  de 
Pnsiue  appartenant,  à  de  UotircelleS)  eat  par 
sa  nature  même  insaisissable;  qu'il  est  lenrê- 
senié,  4ans  cette  espèce  toute  particulisre, 
par  les  annuités  payées  par  les  abonnés,  se* 
nuitée  qui,  dans  se  cas,  sont,  par  une  assimi- 
lation toute  naiurelle,  les  fruits  dont  le  iégia- 
Isteur  a  entendu  parler  i  que,  9'il  Q*eo  éuit 
pas  sinsl,  les  propriétaires  de  pareils  établis* 
semeiis  se  ireuveraieut  duos  une  position  ex* 
eeutiottuf  Ile  ei  fàcbeuse  pour  leurs  intérêts, 
privés  qu'ils  senâeut  d  UQ  avantage  expressé 
ment  reeonuu  à  tons  autres;  que  la  luii  con- 
çue en  teimes  généraux,  ne  pouvait  au  surplus 
s^eu  exp&tq^mr  spécialement,  la  découverte  de 
ee  mode  d^celnirage  n*ayant  pas  euoofe  été 
faite  h  t'épei|ue  où  elle  a  été  promiuiguée}-^ 
Attendu  quH|  importe  p^u.  daus  f espèce»  que 
ce  soit  entre  les  mpins  de  Vrsdier,  «t  uuu  en 
celles  de  manchet  eu  du  syndic  de  la  (atitite, 
que  dussent  dtre  payées  tes  unuuitea  saisies 
qui  sent  considérées  omnme  truits  de  l'usine: 
le  prisiftége  que  Is  lot  réset ve  au  propriétaire 
serait  illusoire,  s^k  ne  lui  eoniéreit  pas  le  droit 
d'ati^ndre  eea  fruits  dans  quelques  saains 
qu'Us  puissent  due,  fit  à  FeMStoive  de  qtu 


que  ce  soit; — ...Attendu,  au  surplus,  que  Yeri 
dier  serait  encore. conformément  à  Part,  i'^^f 
Cod,  civ«,  |euu  envers  de  l.ourcelles,  propriq* 
taire,  jusqu'il  concurrence  du  prix  de  la  60us<^ 
location  dont  il  pouvait  être  débiieur  au  n^or 
meni  de  la  saisie,  et  au'il  est  «oiitciiu  par  dq 
Courcelles  el  non  déoié  par  Verdîer  que,  de«^ 
puis  plus  de  deux  suSt  tl  &>  rien  été  payé  de 
ce  prix...  » 

Appel  de  ce  nouveau  iugesiient  par  les  syn-r 
dics  de  Ja  faillite  Verdier. 

Saisie  de  ce  double  appel,  la  Cour  de  Poi-r 
tiers  j  a  statué  par  deux  arréis  iufirmatifs,  le 
premier  à  la  date  du  12  mars  t85i,  qu.  inflrq^o 
le  jugement  du  31  déc.  18i0;  le  secopd  en 
date  du  30  avr.  1851,  qui  infirme  le  ju^emeqt 
du  *Z7  mai  1850.  —  Voici  en  aoels  lermes  es| 
conçu  l'arrêt  do  13  mars  1851  :^«  Coosidér 
rant  qu'il  est  constant  au  procès  que  Verdie^ 
ne  pouvant  être  pris  que  comme  sous-tofa-r 
laire  de  Blancbet ,  locataire  principal  de  i*Uf< 
sine  k  gax  de  Niort,  en  vertu  du  bail  auUiepn 
tique  du  5  juIlL  1847,  il  s'agit  de  savoir  si,  ^ 
ce  titre  de  sous-locaiaire,  Verdier  est  4ébiieHr 
direct  de  de  Courcelies»  propriétaire  de  rusi? 
ne,  et,  par  suite,  si  la  saisie- srrét  4ont  9^git  a 
pu  être  valablement  pratiquée  sur  lu^,  Verdier  i 
-^Considérant  que,  selon  le  droit  romain  (L,; 
11,  g  5,  f7.  De  ]H|nior#<«iîd  a#l,)  otrapcienne 
jurispriidence  française,  conforme  k  l'aaV  16^ 
de  la  couiume  de  Paris,  qoi  pégiasaitlesoou"» 
(réesdoot  le$  coutumes  ét^'^ent  muetteiiilq 
sous-locetaire  n'éiait  teou  envers  te  pfQprié- 
taire  que  jusqu'à  coi^currence  do  (ifix  de  ta 
sous^locaiion  seulement,  par  un  droit  do  (Sag^ 
sur  les  meublas  garnissant  1^  Ueux,  et  non 
par  Qhlii;aiion  personnellci-^osidérant  que 
te  Oïde  Napoléon  ne  contient  e^pres^^eot 
aucune  dérogation  k  se  principe,  ce^  que  lo 
uouveau  législateur  n'aurait  pas  manqué  do 
(aire  par  une  disposition  spéciale  et  fonut^llot 
!>i  telle  eût  été  se  volonté  i-Consiilérant  qtm^ 
loin  qu'il  en  ait  agi  ainsi,  00  voit,  pà^  ta  ptacil 
que  laru  1753,  Cod.  Nap.,  occupe,  in^édias 
tcment  après  l'art.  17^2;,  qu'il  n'^  }mS  qq^oiE 
meubles  devant  garnir  la  «liaison  lo^^q  poqr 
répendre  du  loyer,  par  ces  nmta  4o  focm^  ari^ 
1753  :  au  mamenl  de 4e  so^t^t  ^qnt  ne  peut 
s*eutendre  que  de  la  saisie- iie^erie  pra^quée 
sur  les  meubles  garniasaet  les  lieuif«  p^%,  ter-i 
mes  des  art  819  et  8il0,  God«  ^roo.;  pa^r  aussi 
cett*  express'mn  dédit  art«  t<^«  f^»  qttju 
le  plus  génttralemeut,  dans  le  Isogl^ge  jondi^r 
4ue,  caractérise  une  eniigstîoepttrememréelrr 
le;  que  le  légiilateur  n'a  pas  enteiMlu.  créer 
au  profit  du  propriétaire,  eo.ot9e  le  s^u^rloesiT 
taire,  une  actiou  directe  et  peraoneelte  e« 
opposition  avec  raneiou  4voiti-*-CooiMéi^ot 
que  c'est  «railleurs  ce  qui  résulte  dareusemUe 
œ  la  discussion  sor  ces  srt.  I7^d  ett753i  su 
cunsell  d'Ëtst,  dans  laqueUe  11  n'est  qoestioi 
que  d'assujettissement,  des  aumUeih,  de  mh 
ponsabiUté  des  uieuUes  du  sousrkmtaif eppur 
répondre  du  loyer  de  le  B«te  ^  «atiMt  qqi'U 
babite^  — CoDsidéail  qe^tl  léiitle  de  cig 


d1IM3il} 


Juritpnidente  de  la  fjimr  de  eoMeeUUm, 


priDcIpes  que  Verdier,  comme  sons-locataire, 
n'était  pas  le  débiteur  direct  de  de  Gourcel- 
les,  et  que,  celui-ci  n*ayaot  aucune  action  per- 
sonnelle ^  ce  titre  contre  lui,  c'est  à  tort  qu'il 
a  fait  pratiquer  une  saisie-arrét  à  son  préjudi- 
ce, et  que,  par  suite,  cette  saisie  doit  être  dé- 
clarée nulle...  » 

Quant  au  second  arréi,  du  30  avr.  1851, 
il  est  conçu  comme  il  suit  :— «  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  557  et  suiv.,  God.  proc,  un 
créancier  ne  peut  saisir  et  arrêter  entre  les 
mains  d'un  tiers  que  les  sommes  et  effets 
appartenant  à  son  débiteur,  ou  s'opposer  à 
leur  remise,  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique 
ou  privé,  ou,  à  défaut  de  titre,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  du  domicile  du  dé- 
biteur ou  de  celui  du  tiers  saisi;— Attendu  que 
de  Gourcelles  n'a  aucun  titre  authentique  ou 
privé  qui  le  constitue  créancier  de  Verdier  ; 
qu'il  n'y  a  pas  suppléé  par  une  ordonnance  du 
juge,  et  qu'il  ne  peut,  dans  Toccurrence,  se 
prévaloir  des  dispositions  dç  l'art.  1753,  God. 
Nap.,  d'après  lesquelles  le  sous-locataire  est 
tenu  envers  le  propriétaire,  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  sous-location  dont  il  peut 
être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  parce 
qu'il  résulte  de  Tesprit  de  cet  article,  de  son 
rapprochement  et  de  sa  combinaison  avec  les 
art.  2t01  et  3IOi,  même  Gode,  819  et  820, 
God.  proc.,  aue  la  saisie  dont  il  y  est  parlé 
n'est  autre  cnose  que  la  saisie-gagerie  dont 
de  Gourcelles  n'a  pas  fait  usase...  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  de  Gour- 
celles contre  ces  deux  arrêts,  pour  fausse  ap- 
plication et  violation  de  l'art.  1753,  G.  Nap., 
en  ce  qu'ils  ont  jugé,  l'un  et  l'autre,  que  cet 
article  ne  contère  au  propriétaire  qu'un  droit 
réel  sur  les  meubles  du  sons-locataire,  garnis- 
sant la  maison  louée,  et  ne  crée  aucune  obli- 
gation personnelle  de  la  part  de  ce  sous-loca- 
taire, en  faveur  du  propriéuire ,  et  consé- 
quemmedt  aucun  droit  de  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  dues  au  sous-locataire.*—  La  Gour  de 
Poitiers,  disait-on  pour  le  demandeur,  s'est 
fondée  uniquement,  pour  le  décider  ainsi,  sur 
la  loi  romaine  et  sur  te  sentiment  d'Ulpien. 
Mais  elle  a  oublié  que  le  droit  français  est  bien 
moins  rigoureux  que  le  droit  romain  sur  les 
actions,  et  que  les  difficultés  nombreuses  que 
faisaient  naître  les  diverses  espèces  d'actions 
ont  été  abolies  par  les  règles  plus  générales  du 
nouvean  droit  français.  En  effets  l'art.  1753 
ne  limite  en  aucune  façon  le  droit  qu'il  con- 
fère an  propriétaire  contre  le  sons-locauire. 
11  ne  le  restreint  pas  à  un  privilège  sur  les 
meubles;  il  porte^au  contraire,  que  le  sous- 
locataire  est  tenu  envers  le  propriétaire  jus- 
m*k  concarrenee  dn  prix  de  la  sous-loeation. 
w,  être  tenu  envers  quelqu'un  du  prix  de  la 
aous-location,  c'est  évidemment  être  tenu  de 
le  payer.  Donc  il  y  a  obligation,  et  cette  obli- 
gation ne  peut  être  que  personnelle»  car  il 
n'y  a  rien  de  réel  dans  leprix  d'un  bail  :  c'est 
nue  dette  purement  personnelle  et  mobilière, 
«t  si  le  dfolt  de  privilège  existe,  au  profit  du 


propriétaire,  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  ce  n'est  que  relativement  au  mode 
d'exécution  de  sa  créance,  et  pour  fixer  soq 
rang  avec  les  autres  créanciers  du  débiteur  ; 
mais  cela  suppose  nécessairement  une  action 
personnelle  et  directe,  par  suite  de  laquelle 
aura  eu  lieu  la  saisie  qui  donnera  naissaoce  à 
la  auestioo  de  privilège.  Donc,  et  sans  avoir 
à  s  occuper  des  motifs  subsidiaires  des  arrêts 
attaqués,  il  est  manifeste  qu'ils  ont  eucouru  ii 
cassation  en  contrevenaut  aux  dispositioDS 
formelles, de  l'art.  1753,  God.  Nap. 

Pour  les  syndics  de  la  failliie  Verdier,  dé- 
fendeurs an  pourvoi,  on  s'est  priocipalemeot 
attaché,  pour  justifier  le  dispoûiif  des  arrêts 
attamiés,qui  avaient  annulé  les  saisies-arréu 
pratiquées  par  le  sieur  de  Gourcelles  au  pré- 
judice du  sieur  Verdier,  à  soutenir  que  ces 
saisies-arrêts  n'avaient  pu  avoir  lieu  au  pré- 
judice de  la  faillite,  déclarée,  dans  un  cas,  ao 
cours  de  l'instance  d'appel ,  et  dans  l'autre 
cas,  le  jour  même  des  saisies.  On  ajoutait  que 
ces  saisies-arrêts,  qui  n'étaient  pas  l'eicrcice 
de  l'action  privilégiée  réservée  au  propriétaire 
par  l'art.  450,  God.  comm.,  mais  une  mais- 
mise  sur  des  valeurs  appartenant  à  la  masse 
des  créanciers,  n'avaient  pu  être  valablemeot 
faites  ni  poursuivies  aprea  la  déclaration  de 
faillite,  puisque  le  sieur  de  Gourcelles,  en  ad- 
mettant ou'il  eût  une  action  personnelle  cua- 
tre  le  steur  Verdier,  soua-locatairè,  n'arait 
aucun  privilège  sur  les  sonunes  dues  it  celui- 
ci,  lesquelles  ne  pouvaient,  ^  aucun  tiire,étre 
considérées  comme  la  représentation  des  pro- 
duits de  l'usine. 

▲anÈT. 

LA  GOUR  ;— SUituant  sar  le  pourvoi  dinié 
contre  rarrêtdu  limars  1851  :— Vu  l'art.  1753, 
G.  Nap.;— Attend» que  le  propriéuire,  créaiH 
cier  de  tout  ou  partie  du  prix  du  bail,  n'a  pas 
seulement,  en  vertu  du  principe  général  de 
l'art.  llb6,God.  Nap.,  le  droit  d^agir  contre  le 
sous-locataire  du  chef  du  locataire,  son  débi- 
teur principal;  que  l'art.  1753  lui  attribue  une 
action  personnelle  et  directe  eontre  le  sous- 
ioeauire  ;  qu'en  effet,  cet  article  ue  restreint 
pas  k  une  simple  affectation  réelle  robligation 
dont  il  détermine  l'étendue;  que  si  le  sous- 
locauire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
jusqu'il  concurrence  du  prix  dont  li  peut  être 
débiteur  à  raison  de  la  sous^locatioo,  il  est 
tenu  dans  cette  mesure,  non -seulement  sur 
ses  meubles,  mais  d'une  manière  générale; 
que  les  termes  de  cette  disposition  impliqueot 
nécessairement  l'idée  d'une  obligation  per- 
sonnelle, laquelle  rend lesous^locataire  direc- 
tement passible,  de  la  part  du  propriétaire,  des 
mêmes  voies  d'exécnuon  que  le  Ioeauire  lui- 
même;  que  si,  après  avoir  de  la  sorte  carac- 
térisé la  nature  de  i'obligaUon,  l'art.  1753, 
pour  en  régler  la  mesure,  indique  le  fÊomeni 
de  ta  eeMe,  il  ne  précise  pas  un  genre  spécial 
de  saisie,  et  n'énonce  ceMe  voie  d'exécution 
que  comme  l'un  des  modes  4e  poumiite  per- 
mis à  tout  créancier  ;  que  cette  indication  ne 
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saurait  donc  avoir  pour  effet  de  modifier  la 
portée  des  termes  généraux  qui  la  précèdent, 
et  limiter  le  droit  du  propriétaire  ^  un  recours 
sur  les  meubles  apporté))  par  le  sous-localaire 
dans  les  lieui  lou&;— Qu'une  pareille  restric- 
tion ne  résulte  pas  davantage  de  l'art.  8^, 
Cod.  proc  civ.,  cet  article  se  bornant  à  pré- 
voir et  à  régler  l'un  des  modes  par  lesquels 
peut  s^exercer  l'action  du  propriétaire,  sans 
eicture  les  autres  modes  autorisés  par  le  droit 
commun  ;  que  l'assujettissement  des  meubles 
à  la  créance  du  propriétaire,  et  le  privilège 
dont  Ils  sont  affectés,  ne  sont  qu'une  consé- 
quence et  une  garantie  particulière  de  Tobli- 
f^lion  dont  le  sous-locataire  est  tenu  au  même 
titre  que  le  locataire  *,  qu'ainsi  l'action  du  pro- 
priétaire peut  procéder  par  vole  de  saisie-ar- 
rêt comme  par  toute  autre  voie  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  nulle  la 
saisie-arrêt  du  i4nov.  1849,  sous  le  prétexte 
que  Part.  i753>God.  Nap.,  attribuerait  au  pro- 
priétaire, non  une  action  personnelle  et  di- 
recte contre  le  sous-locataire,  mais  seulement 
le  droit  de  recourir  k  une  saisie-gagerie  sur 
les  meubles  apportés  par  celui-ci  dans  les  lieux 
loués,  la  Cour  impériale  de  Poitiers,  par  son 
arrêt  du  13  mars  1851,  a  faussement  inter- 
prété, et  par  suite,  violé  la  disposition  de  cet 
article; 

Attendu  que  le  dispositif  de  son  arrêt  ne 
saurait  d'ailleurs  se  justifier,  dans  l'espèce, 
par  les  conséquences  légales  de  la  faillite  du 
débiteur  saisi;  qu'en  effet,  le  droit  résultant, 
pour  le  créancier,  de  la  saisie-arrét  par  lui 
pratiquée,  et  du  jugement  qui  en  prononce  la 
validité,  reste  désormais  indépendant,  soit 
des  saisies  nouvelles  qui  seraient  ensuite  for- 
mées sur  les  mêmes  valeurs  par  d'autres  cn^an- 
ciers,  soit  de  la  faillite  qui  viendrait  ultérieu- 
rement modifier  la  position  du  débiteur  saisi; 
que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  in- 
tervenu après  lejugement  qui  déclare  la  sllsie- 
arrêt  valable,  et  dans  le  coura  de  Tinsunce 
d'appel,  n'a  pu  rétroagir  sur  cette  voie  d'exé- 
cution et  en  paralyser  les  effets; 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  du  30  avr.  1k51  :— AUendu  qu41 
est  constaté,  en  fait,  par  cei  arrêt,  que  les  di- 
verses saisies  dont  il  prononce  la  nullité  ont 
été  faites  le  17  mara  1850,  c'est-k-dire  le  jour 
même  où  le  débiteur  saisi  a  été  déclaré  en 
faillite;— Que  les  défendeura,  dans  leurs  con- 
clusions, s'élAient  fondés  sur  l'eut  de  faillite 

(1)  P«ff  «at  arrêi,  U  Cour  psrûtio  dsot  M  jarii- 
prudMca,  tut  If  poÎBt  dt  Mf  oir  «1  Poxécotioa  coa- 
m  OB  ••al  dM  déf«ilUa«  d*iui  jugemMi  par  dériui 
«biMia  coBifa  pliisieart  dibiioHr»  tolidairts  ioier- 
rompi  la  pérenpiioD  à  Pégard  daa  autres  ;  ei  alla 
maintieni  la  aoiQtion  affirmatire  qo^ella  a  josqu^à 
présent  doooée  à  caiie  quettiun  avac  la  majorité  dei 
aoteori.  F.  aotro  Table  géméraUf  t®  Jagemm^  pur 
4éfÊuU,  B.  407  et  anî? .,  «l  la  Cod,  de  proa.  ûmmoté 
de  H.  CKibort,  aar  Part,  50»  n.  S8  at  aai? .  Jfunge 
Roêîèro,  delm  BoUémriâé,  a.  110.  Maia  ollo  établit 
■at  diMîactiou  M  Jorid^quOi  aolon  noM»  oatro  oo 


ainsi  déclaré,  pour  demander  l'annulation  des- 
dites saisies  ;— Que  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  aux  termes  de  l'art.  4i3,  G.  comro., 
emporte  de  plein  droit,  ^  partir  de  sa  date, 
dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administra- 
tion de  ses  biens;  que  ce  desssiisissement 
ayant  nécessairement  pour  résultat  de  sus- 
pendre le  droit  qui,  diaprés  la  lot  commune, 
appartient  à  cbaqne  créancier,  de  poursuivre 
son  débiteur  et  d'exercer  des  actes  d'exécu- 
tion sur  les  biens  de  celui-ci,  les  saisies -arrêts 
formées  au  préjudice  du  débiteur  failli,  le 
jour  même  de  la  déclaration  de  faillite,  tom- 
baient de  plein  droit  et  ne  pouvaient,  à  défaut 
d'un  privilège  ou  de  toute  autre  cause  de  pré- 
férence, qui  d'ailleurs  n'étaient  pas  invoqués 
dans  IVspéce,  produire  aucun  effet  au  profit 
exclusif  au  saisissant;— Que  ces  conséquences 
de  l'état  de  faillite  du  débiteur  saisi,  survenu 
et  déclaré  avant  toute  procédure  et  tout  juge- 
ment sur  la  validité  des  saisies-arrêts,  siiiB- 
sent  pour  justifier  le  dispositif  de  l'arrêt  atta- 
qué, qui  prononce  la  nullité  des  voies  d'exé- 
cution dont  il  s'agit;  —  D'où  il  stiU  qu'en  dé- 
clarant nulles,  dans  l'état  des  -faits,  les  saisies- 
arrêts  du  27  mare  1850,  la  Cour  impériale  de 
Poitiere,  par  son  arrêt  du  30  avr.  1851,  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Par  tous  ces  motifs,  sans 
approuver  ceux  dndit  arrêt  du  30  avr.  1851, 
rejette  le  pourvoi  relatif  k  cet  arrêt; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre l'arrêt  rendu  le  12  mars  1851,  par  la  Cour 
impériale  de  Poitiers  ;— Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi; 
--Casse  ledit  arrêt  du  12  mars  1851,  etc. 


Du  2i  jauv.1853.— Ch.civ.— Pr^t.,M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp,,  M.  Laborie. — ConcL  canf.^ 
M.  Routand,  av.  gén.^PZ.,  illf,  Huet  et  Pai- 

Înon.  : 

UGEMENT  PAR  DEFAUT. —SoLiBinrrt.-^ 

PfiBBMPnON.— JUGBMBHT  GOirrRAniCTOIU. 

Le  jugement  rendu  peur  défaut  contre  un 
déinteur  solidaire,  et  eontradictoiremeni  con- 
Ire  un  autre  débiteur,  n'en  est  pae  moins  mm- 
eeptible  de  tomber  en  péremption  à  Végard  du 
défaUiant,  bien  qu^U  continue  de  subsister  vis- 
à'Vis  du  débiteur  condamné  contradictoire^ 
ment  :  il  n^en  est  pas  de  ce  cas  cowme  de  celui 
oà  un  jugement  par  défaut  est  rendu  contre 
plusieurs  débiteurs  soUdair es,  cas  auquel  Vexé* 
eution  contre  Vun  d'eux  dans  les  six  mois  em- 
péche  la  péremption  vis-^-vis  des  autres.  (Cod. 
proc,  150; Cod.  Nap.,  1206,  2240.)  (1) 

eaaoïaaloî  où  loa  débitooraaoUdairai,  ao  lia«  d^éiro 
loua  coodamoéa  par  déiani,  at  par  cooaéqoant  d>uo 
loua  aoomia  è  la  Mêaia  oondiiioD,  a«s  iiêrooa  dèlaia 
ataux  mêmoifoica  do  raco«ra.aoolooii(laiDBéa,roa 
par  défatti,  Pautro  eooiradicioîraroeDi,  oi  alla  dé- 
cida qoo,  daot  co  caa  apéeîal,  la  jogemoot,  bionquM 
DO  foii  paa  aoacapiiblo  do  tomber  an  pérenit»uoD  via- 
à-tit  do  ooodamoé  coatradieloiramaM,  pool  copOD- 
dani  so  pèrimor,  à  défaot  d*ozéout*oo,  eootro  lo  dé- 
failloDi.  S'il  on  était  antramaoc,  on  ofToty  il  faodraii 
dira  qoo  lo  jugoaaoot  oontrodicioiro  coatro  on  lool 
'  éqoiToot  è  on  jugamcBt  coairadiciofro  coatro  ton». 


»HM«») 


Juri^tnmi^nêe  4#  Ip  Çoir  «|ff  «nmtfpii. 


^QaUn&r-C.  Gacongne.) 
Ii0$i«ur  Lecerf,  porieur  d'uo  billet  k  ordre 
soiiscrii  p%r  to  tieMr  Be«i(m  0i  ^odoftsé  par  le 
sieur  G^€Ol^r^e,  ^vaît  i^bieiiu,  le  "il  (hU  1845, 
au  uikun^l  «le  coiaoïerce  de  la  Seine,  uq  ju- 
leineot  contiadicioire  )i  l'égard  du  «leur  Re' 
GQU,  maU  par  défaut  contre  le  fieur  Gacon- 
gpe,  quilec  condamnait  l'un  et  Tautre  au  [laie- 
ment  de  ce  billel.  — Ce  jugement  fui  signifié, 
le  6  lUiT.  1Stô«  au  sieur  GacQogne,  à  qui,  le 
16  du  BiéuLe  maU,  il  fui  tait  summatioii  de 
payer  s  puis,  les  poursuites  en  rcsièreut  là. 
Cest  seulement  le  13  mai  i85i  que  le  sieur 
Balsac,  cesstni^naire  du  sieur  Lecerf,  rei^ou* 
Tela  CQ  ccunu^ndement.  Mais  alors ,  le  sieur 
Gacongne  ¥  foruia  opposition*  en  se  fondant 
enr  ce  qu^  le  jugeineot  par  détaut,  du  21  oci. 
1845,  «a  yer4u  duquel  on  poursuivait,  éiait 
tonM  en  péreniption  faute  d^avuir  été  exécuté 
dana  les  six  uiois  de  sqn  obtention.  —  h  quoi 
le  sieur  Baisse  a.  r^ondu  que  ce  jugement, 
étant  contradictoire  contre  le  sieur  Redon, 
codébiteur  splidaira  du  sieur  Gacun{;oe,  la  Pié- 
remption  n^avait  pu  ni  courir,  m  s^opérer 
contre  ce  dernier. 

3  ai^^t  t<^'2,  îugesieni  du  tribunal  4t  8en* 
lis,  qiû  déclare  la  péremption  aeuuise  :— «  At- 
teiMu«  porte  ce  jugement,  que  s^il  résulte  des 
aii|«  1^  et  92i(l,  GtMl«  IHafv,  que  les  poursui- 
tes dirigées  contre  l'un  des  codébiteurs  soli* 
daires  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette  inter» 
rompent  la  prescription  contre  les  auires  dé- 
bileura  aolioaires,  ce  prineîpe,  qui  doitsurtout 
s'entendre  du  fond  du  droit,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  8>ppiiq«er  à  ta  forme  des  actes  et  juge- 
mens;  «-  Aitendq  que  la  disposition  de  Tart. 
lô$,  Cod<  proc.4  qui  déclare  non  ayenus  les 
jugeinens  par  défaut  qui  ne  sont  pas  exécutés 
dans  les  six  mois,  n'est  ni  une  véritable  pres» 
cripticm,  ni  nœ  péfempllon  ppopremenl  dite, 
mm  n^e  aimplo  nullité  de  procédurey  qui  con- 
stitue une  exception  personnelle  au  débiteur 
contre  lequel  le  jugement  n>  fMséié  exécuté, 
exoeption  que,  aux  term^  du  l'art.  IM8,  Cod. 
Nap.,  il  peut  opppaer,  de  son  diel.  quoique 
son  codébiteur  ne  (puisse  a'#Q  prévaloir;  --» 
Attendu  que  le  léuialatenr,  en  obligeant  le 
créanqler  qui  prend  un  jng^meni  par  défaut 
enntr«  son  débiteur  k  Texéci^ev  dans  les  six 
mois,  a  e|i  pour  motif  de  mettre  ee  créancier 
en  demeure  de  faim  connattre  ce  jugement  au 
débiteuf  délaUlanl»  dans  nn  cçinrt  délai»  afin 
que  celuif  ci  ne  re^te  pas  %m^  le  coup  d'un 
jugement  qui  aurait  été  rendu  en  son  absence 
et  a  son  insu,  et  puisse  ?  former  opposition  ; 
mais  que  cette  intention  de  la  loi  serait  com- 
plètement éludée,  si  rexécuiiou  l^lte  contre 
niu  des  débiteurs  solidaires  pouvait  priver 
l'autre  débiteur  du  bénéfice  dudit  art.  156.  » 

ca  qai  a«r«it  pour  CMiéqucaee  f»f eée  d'tot oêr  à 
déciéw  qus  \t  défailUni  ii^«  néia»  pas  U  dr<»ii4*«p- 
pa»iiioa,  ott  qa«  es  dr«ii  et&  illotairt ,  puisque,  daas 
os  sytièoi^,  la  jogsvisnt  Mnisaéîsiaira  pourtaii  lou- 
JMTt  loi  éira  appei4. 


POURVOI  en  cassa^on  par  te  sienr  BaUic, 
pour  violation  et  fausse  application  taui  à  b| 
fois  des  principes  ^p  matjère  de  soUéarilé, 
noUmment  des  art*»  iwûi,  VW,  1^.  2249, 
Cqd.  Nap.i  140  et,  1^7,  Cod.  coaun-t  «t  ^^^ 
application  de  Tart.  laiS,  C(»d.  proc-rOn  a  dtj 
pour  le  demandeur  :  (.ejugemeiit^tiaqué  dé- 
clare nul  et  sans  eff^t»  il  Tegard  du  sieur  Ga« 
cougne,  le  jugement  du  ^1  oct  1845,  comwe 
étant  non  avenu,  ^  défaut  d'exécution  daos  le 
délai  prescrit  de  six  mois;  ew d'autre  pari, dé- 
clare le  mt^mejugemeut  contradictoire  axec  le 
sieur  Redon*  Or,  ^  sieur  Gacongna  est  le  dé< 
Uiteur  solidaire  du  billet  4onl  )e  sieur  Gaœo- 
gue  est  l'endosseur;  d'un  aure  c6té.  les  deui 
codt'biteurs  solidaires  ont  été  enveioppést  ï 
cet  égard ,  dans  (a  même  poursuite  el  ooe 
même  condamnation.  Eu  déclarant  nuUi  nus 
avenn,  i  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  solidai- 
res, un  titre  dont  lui-môme  venait  de  recon- 
naître  que  la  (orce  et  l'eflicacue  subsisiaieut 
tout  entières  ï  ren<H<Qire  de  Tauire  débilem, 
1^  jugement  attaqné  a  évidemment  vicié  tous 
les  principea  en  matière  de  solidarii^.  11  a 
Qubiiéf  en  ^et^  que  tes  débiteur»  salidiûrtf 
sont  tetleiueot  Ués  et  unis  entre  eux,  que,  mo- 
ralement,  ils  no  fnrmept  qu'un  st*i4<  el  ineine 
individu,  k  ce  point  que  lea  pouc^ites  dirigées 
cou  ire  l'un  d'eux  réfléchissi'.nt  contre  um  les 
autroBi  qu'îles  interromimat)a  nretiç^ipii^Q 
k  l'égard  de  tnus..  e|  qu'il  en  cqt  n«  igémed* 
la  f  econnaiisi^nee  de  te  dette  fy^  ^  un  seul. 
Il  eet  doue  imposisibie  de  con^^y^r  aae,  uat 
que  le  lien  de  te  soliderité  n'a  pa^  éie  feiapSi 
et  il  ne  Veat  pas  quan4,  is^ouna  d^ps  |'es|>éce, 
des  poursuves  ont  été  exercera  en  n>^^ 
temps  contre  tA«s  (es  d^'^Uours  aaUd^ires,  us 
même  litre  soi^  décUré  efficace  a  Té^iard  <^a 
l'un  des  dcbiieura^  et  sans  eQet  à  l'égard  de 
l'autre  .—Pour  justifier  cette  conlr^diçiiua»  le 
tribunal  de^eolis  se  (onde  sur  ce  que  le  pria- 
cipe  qui  sert  de  base  aux  aru  tâUti  t\%m 
C^.  NapM  doit  s'entendm  du  fond  du  droit, 
et  ne  peut  en  aucune  manière  s'appliquer  t 
la  forme  des  actes  et  junemens,  et  sur  ce  que 
l'art.  16a,  Cod.  proe*.  n'étaWit  ni  uae  wiu- 
ble  prescription,  ni  un^  péremption  propre* 
ment  dite,  mate  une  simtde  auliiié  de  procé- 
dure, qui  constitue  une  eupeption  persoDuelie 
an  débiteur  cpuire  l^uel  le  jugepseui  u  a  pu 


proposition  _ 

draif  dire  que,  quand  plusieurs  débiteurs  so- 
lidaires ont  été  condamnés  par  dé«wt  par  un 
seul  jugement,  l'exécution  de  ce  jfij^eaeut, 
dansles  six  mois  de  sa  daie,  contre  l'un  éto* 
treeux,ou  racqniescement  qu'il  y  d^Mioeraii, 
n'empécberaitpas  la  péremption  en  faveur  ûe 
ceux  contre  lesquels  il  n'aurait  pas  été  e^e^^'Jt 
té.  Or,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sow 
a^jo^l^<^'hul  d'accord  pour  décider  je  c}enirAi| 
ve«  U  est  vrai  qne,  dans  i'aspi^»  d  ne  a  w 
pu  do  samnr  ai  l'eUcntima  contre  un  eetu  <»• 


JwnÊfif^iêm^  40  ^  <^r  4^  i<MMi»oii* 
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qui  Wf  »  Whi»  coB^amof  »  par  d<^faiit.  liréserise 
ce  jugeoieni  4e  la  péremplieia  î^  regard  da  loua 
les  autres,  mais  si  te  caractère  cofx|ra4iCloiT6 
^  ee  )tifeneD(,  |i»r  rapiparl  k  i  tia  dis  eodé- 
biteura  aoUdaîre»,  fait  «Ui  rorigÂna  aWaele  au 
Mari  de  la  pér^npiioD  aitvera  les  aatrea  eo- 
al>Iiiéi^  llaia  a<Hld  deraièfe  qii^liqfi,  pour 
quiconque  londca  y  rëftécàit ,  ne  aaa»aii  i\n 
résolve  auiremaiit  que  la  pramièise,  puiiiqy'eUe 
dépeod  du  méoie  priaciipe,  ei  4^  1%  nature 
propre  ^  la  solidarité,  qui  fait  que  ce  qui  est 
ftrrîTé  avec  eu  ccratre  Vuii  des  d<^biieurs  est 
eensé  Ailt  atee  tout  lest  antres;  que  la  reeon- 
fiaissanee  de  Puo  ou  l'iiiterpenailon  qai  lui  est 
falie  perp^ue  la  dette  de  tous;  qu'ils  sont  ttius 
réput<ss  s*étre  copstiiuéç  mandataires  les  uns 
des  autres;  qu'enûs.  tous  eiisen^ble  ne  ftir- 
meiil  mur^îement  qu  ua  seul  6(  oiéipe  iadivi- 
du.  Doue,  uç  jugement  confira^iif  mu  réco- 
gnitif de  dirons  soLidairea  obtenu  daus  une 
nème  pourauîta  eonire  plusioun  eodébiteurs, 
ae  peut  suk»aîsier  contre  las  uns  sans  subaisier 
Goulre  les  autres;  4'où  la  eoviaéooeuee  que, 
dans  Pespèoe,  le  jugenent  attaqoé,  en  décla- 
nat  ce  jugement  périmé ,  )i  regard  de  Tun 
dtt  débiteurs  quand  il  ne  pouvaH  tomber  en 
për^^mptiob  b  Pégard  de  Pautre,  a  violé  tons 
les  |>rlncîpeq  qui  résultent,  en  matière  de  so- 
Bdafiié,  des  dispositions  Invoquées  à  Tappui 
du  poarro). 

AEltT. 

LA  COt!R;--Sur  le  moyeu  unique  de  cassa- 
tion, pri$  de  k  violaiion  des  art.  1200,  \^IO$y 
im  et  'mi,  Cad.  Nap.,  liO  et  W,  Cod. 
eou)ai.,6t  de  la  fausse  applicaiiou  de  TarU  156, 
CAd.  prec.  :  «^  Attendu  qn'aux  laimes  de  ce 
deraier  t|rtiele,  tout  jugement  tendu  par  dé- 
faut contre  une  partie  qui  n*a  pas  constitué 
d'avoué  est  réputé  non  avebu,  s'il  n*a  pas  été 
eiécuiédaoa  les  six  moisdesdn  obtention,— 
Que  Cette  disposition  établit  en  laveur  de  la 
partie  Condamnée  par  dcfaqt  une  péremption 
ou  prescription  qui,  à*après  tes  termes  géité* 
^ux  et  absolus  des  art.  1200  é\  iiï9,  Cod< 
Nap.,  est  iaiei  rompue  à  regard  de  iôutes  les 
parties  défini llapies  con4amnées  solidairement, 
par  ^exécution  du  jugem<^ut  pqursuivi  dans 
les  kh  lutds  eoutre  I  una  d'elles  s 

Mais  qu'elle  n'est  pas  interrompue  par  cela 
jeul  gua  H»  jiigement  rendu  par  défaut  contre 
Tan  des  codébiteurs  solidaivea  a  été  rendu 
oOBUadieloIremeot  contre  i'antre;  ^  Qu'en 
«flét,  il  n^en  est  pas  de  la  dette  comme  du  ju- 

(I)  ».  diM  !•  miiM  M«t  Angara,  tU m$f  IHIS 
(8.-V.ta.2.tél)  CmihH.  «Mf.  U.i.gS),  ei  H.  Do- 
ifBiAA,  iMB*  a«  n.  773k  -«  Il  Ml»  a»  auf piM,  d«  jo- 
iitp»«4«iM  ^n%  <«  i«ii«inaai  at«iM|<ht  hii  lai  dt 
■*  d^  J«»i««*à  ïAtfripiittn  da  fast.  r,  Psrit,  17 
inÎB  taatt  (9. 33.3.MK;  C,  a.  73.84;;  CtM.  g  ioill. 
IBiS  (S.  35.t.5t  ;  C.  •»  7.t3a6);  tU  â%r.  lêii 
(S.  I4.1.tia;  C.  a.  la^td);  & oid,«0  jaav.  1834 
(ii»  343377;  C.  ».  lAW^n  BraialKs»  15  «fr. 
iW  ^8.  ig3.4l9)  C.  a.  iilii);  MtrIia,  Bi^t.^ 
•**"' ,^^  1^  j  1^  ,„^  1^  ^^  g.  T^Hiar, 


gement  qi|i  la  eonaacffe;  qne  la  première  peut 
subaîstar,  tandis  qHele&eet^pd  tombe  ep  p^ 
remptinn,  et  qu'M  ne  faut  pas  confondre  ie$ 
moyena  que  la  loi  4onne  pour  les  préserve; 
rnn  et  l'aufa  4a  là  nr«af  ription  spéciale  qut 
peut  les  atteindre  ;'-Que  si  la  presçriptiop  d«^ 
la  daita  est  inierrompae  k  Tégard  de  tous  jes 
codébiteurs  solidaires  par  la  condainnaUoa 
contradifAaiM  prunoncae  c<^ntre  Tun  d  eux,  il 
en  est  aitutement  4e  û  péreim4\qp  du  ]uger 
uiant;---Uue  oetie  péremption  n^  peut  êtr^ 
em^tf^b^e  vi&-k-via  des  pariiea  coAdamnéea 
par^éfaut  que  par  inexécution  du  iuaement 
dans  le  délM  fixé  par  l'art.  IS^VJPécUé;  une, 
dès  lors,  en  déclaïaut  oop  avenu  a  i  égard  de 
Gafioogpe*  faute  d'exéfîution  dans  )edt^  ^^^h 
le  jugement  du  'il  oct.  IS. 5, rendu  contre  lui 
par  défaut,  at  oontradictoireoient  contre  un 
autre  débiteur  solidaire,  le  jugt  ment  attaque 
n*a  violé  auctm  dea  articles  invoqués  par  le 
nourv^d*-- Belette,  etc.  _        ,.  ,^ 

Du  2  mars  185*.— Gb,  roq.-rPr^a.»¥'Me^ 
nard.  —  iJaw-.  M.  Leroux  de  BwUjjne,  -- 
C(Mwl.,  M.  8eTia5»v>gén.-r  PU,  M.  flipault, 

TESTAMENT  OLOGRAPHIi.—  IUt«  fAHag^ 
--Patnva.-^âo6GiaTioii  ou  caPTATiuN. 
yu  eHnf0à  ça'en  laal«»«#n*  e^oiwrapAa  fq^if 
A»»  de  ia  d<il#  iiMgu'd  tmcriplten  d«  /eua?,  il 
«n  «ti  ouiramcitl  lariffua  e^  lêsum^i  «at  «Oa^ 
que  powf  cmue  4e4oltlé$  frti^de  .M  wdçf  ^^ 
Ume»$  vowt  cam$e  de  câpfoliaii  <l  d«  auggca* 
tiomi  d$mêOê  «os,  la  famiêiédeladat^pef^ 
ii/f€  nreiiedt  «ail  par  Idmoina,  w«  f^v  prd- 
aomn»<oJM,o/or«  surioui  #«#  f^iêfo»»^  d4H^ 
Wk-mdmafsl  fvaadmlemf,9nee  quWk  «  pour 
obM  df  diuim^  Vépoqu0  d  iagu««#  Ujes- 
tameni  a  M  réelUmtni  foiU.  (Oud.  Nap., 
970  )  (1) 

(NtJault  et  Grenier  —  CL  hérit  SainWCérauO 
^  La  dame  Saint  «ran-Vérei,  déoéd^^e  le  1» 
juin.  tll5i«  laissant  quatre  enfans,  avait  fait,  k 
la  date  du  8  iuilt.  i8d7,  un  teaiament  Ql^^gra-r 
phe  par  lequel  elle  k*guail  le  quart  deses  biena» 
fovmaut  IrquQtité  diapottible,  I  Kose  GreniON 
femme  Nigault,  et  k  FrawfOi»  Grenier,  spn 
ffire^^Lf  s  liériiiera  de  la  dame  ba.mCéran- 
Vérel  oat  demandé  la  nullité  de  ee  testament, 
oemme  a)^nt  été  aerpri»  à  lent  mère  pat  daa 
manœuvres  dolosiveS,  et  comme  étant  le  re? 
suiiat  d^uncaiiggestion  et  d'une  captatmn  frau- 
duleuse :  tU  artieulatenl,  avec  effre  de  lea 
prouver,  les  faite  oonstiteUfa  dea  aMMsnvret 
et  de  la  caplaUon,  et  cemmeèsa  faite  étateni 

iiil*i7ar«85  Oiicaotea,tQ«a,  8,  i^l  léft;  î«cln.rin, 
loai  J .S  i«,  mn  \  \  iWuiol,  d<f  paa<?«,  •<  Mm^^ 
i^f  IV».  Wd,"».  U;ttili|4i^6gniWi»i  jog*q«« 
r^bflcnee  a'uf •  iin|ermii«^  de  ff ux,  U  f reote  Ot  la 
raavQ'é  de  «a  da.ie  ne  peui  ••  puîter  que  «oj^  fa 
leiiaoïeni  loi-mèip6,  et  non  dan»  de»  *«*«■  •' ÎJ^} 
ea  dehors  du  le^iaiftfoi.  Y,  Nancy  ,  18  J»iM.  114» 
rVol,  18433.4011— p.  18M  i.isr  ; l^a^l»  *»aH. 
1845  (Vol.  184?3.4(»-P.  *»**  *-USv*LS:f*' 
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postérieurs  a  Itdatedu  8jalll.1837,iittribaée 
tn  testament,  ils  offraient  en  même  temps  de 
prouver  ,  ce  qui  résultait  d'ailleurs  des  faits 
articulés,  que  celte  date  n  Vait  été  donnée  au 
testament  que  dans  le  but  de  dissimuler  et  de 
masquer  la  fraude. 

La  dame  Ni^ult  et  le  sieur  Grenier,  léga- 
taires, soutenaient,  au  contraire,  que  la  date 
d'un  testament  olographe  faisait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
la  combaitre  par  de^  simples  articulations  con- 
traires :  les  faits,  d'ailleurs,selon  eux,  n'étaient 
ni  pertlnens,  ni  admissibles. 

30  juin.  1851  Jugement  du  tribunal  de  Gaen, 
qui  ordonne  la  preuve  offerte. 

Appel  par  les  légauiires;  mais,  le  tO  avr. 
1852.  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  qui,  tenant  les 
faits  pour  prouvés,  d'après  les  élémens  de  la 
cause,  annulle  le  testament  de  la  dame  Saint- 
Céran-Vérel  :  —  «  Considérant,  porte  cet  ar- 
rêt, que  s'il  est  vrai  qu'en  règle  générale  la 
fausseté  de  la  data  d'un  testament  olographe, 
dont  récriture  est  reconnue,  ne  puisse  être 
établie  que  par  la  voie  de  rinseripiionde  faux, 
à  moins  que  la  preuve  n'en  résulte  des  énon- 
cîaaons  du  testament  et  de  l'état  matériel  de  la 
pièce,  il  n'est  pas  moins  constant  que  l'inscrip- 
tion de  faux  cesse  d'être  nécessaire  dans  le 
cas  de  fraude  et  de  captation,  quand  il  s'agitde 
rechercher  s'il  uW  a  pas  eu  dissimulation  de  la 
vraie  date,  ài  l'effet  de  placer  la  confection  du 
testament  à  une  époque  où  le  testateur  se  trou- 
vait dans  les  conditions  les  moins  défavora- 
bles de  liberté  et  de  capacité  ;  qu'alors  la  con- 
viction du  magistrat  n'a  plus  d'entraves,  et 
peut  se  former,  suivant  l'an.  1353,  Cod.  Nap., 
d'après  un  ensemble  de  présomptions  graves! 
précises  et  concordantes...  ;  —  Considérant 
(ajoute  l'arrêt,  après  s'être  livré  ii  l'apprécia- 
tion des  faits  de  U  i^use)  que  c'est  du  milieu 
de  cet  ensemble  de  faits  qu^est  sorti  le  testa- 
ment dont  il  s'agit,  déshéritant  de  la  portion 
disponible  des  biens  de  leur  mère  quaure  en- 
fans  légitimes,  qui  ne  lui  avaient  douné  aucun 
sujet  de  mécontenieœeut,  pour  enrichir  de 
cette  fortune  la  femme  d'un  repris  de  justice, 
la  sceur  et  le  frère  de  Pierre  Grenier,  premier 
auteur  de  la  honte  et  de  la  raine  de  la  dame 
Yérel,  qu'il  avait  conduite  par  ses  suggestions 
jusque  sur  les  bancs  de  hi  t:our  d'assises;  — 
Conuidérant  ^u'il  résulte  de  tous  ces  faits  con- 
stans  au  procès  des  présomptions  précises  et 
coneordaules,  donnant  la  conviction  que  ce 
testament,  évidemment  antidaté ,  dans  la  vue 
de  dissimuler  autant  que  possible  le  vice  de 
son  origine,  est  le  fruit  des  manœuvres  artifi- 
cieuses des  époux  Nigault  et  de  François  Gre- 
nier» ainsi  que  de  la  cantation  dolosive  qu'ils 
ont  exercée  envers  la  dame  Yérel,  par  l'em- 
ploi calculé  des  plus  honteux  moyens  de  se- 
ductioii^  aidés  de  l'isolement  dans  lequel  ils 
l'ont  tenue  de  ses  enfans  et  des  membres  de 
sa  famille,  qui  auraient  pu  la  rappeler  k  de 
meilleurs sentimens;  —Considérant  que  ht 
Justice  autant  que  la  morale  veut  qu'un  pareil 


acte  soit  anéanti,  et  qu'on  en  doit  prononcer 
ta  nullité  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la 
preuve  surabondamment  ordonnée  par  le  pre- 
mier juge...  n 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Nigaalt 
et  le  sieur  Grenier,  pour  violation  desaru970 
et  1319,  Cod.  Map.,  en  ce  que  l'arrêt  atuqoé 
s'était  fondé  sur  de  simples  présomptions  pour 
déclarer  fausse  la  date  d'un  testament  ologra- 
phe, qui  devait  être  réputée  sincère  et  vérita- 
ble jusqu'à  inscription  de  faux. 

Voici  les  observations*  présentées  sur  ce 
pourvoi  par  M.  d'Oms,  conseiller  rapporiear  : 

«  Le  question  que  soulève  le  pourvoi  est  doqI 
velle,  du  moîM  en  jurisprudence.  Nous  d'ivods 
trouvé  qu'un  seul  arrêt  qui  Paît  résolue;  il  i  été 
rcodu  le  29  mars  1828  par  la  Cour  d'Angers  :  U 
solution  de  cet  arrêt  e^i  conforme  à  celle  donnée 
par  la  Cour  de  Caen.  La  doctrine  est  aussi  sobre 
<^ue  la  jurisprudejice.  Uo  seul  auteur,  à  notre  con- 
naissance du  moins,  M.  Duranton  (tom.  3,  o.  773) 
décide  la  question  dans  le  même  sens  que  Tarrêt 
attaqué.  Quant  è  nous,  il  nous  a  paru  qucles  prîD- 
ripes  en  cette  mabère  étaient  aussi  clairs  et  aussi 
certains  que  leur  application  était  simple  et  farile. 
—  Il  est  incontestible,  en  droit,  qu'un  tesUmeot 
olographe  dont  l'eiisteoee  n>«t  pas  contestée  bil 
pleine  foi  de  sa  date.  Il  est  également  cerUin  que, 
si  un  individu  décédait  dans  on  état  d'incapacita  lé- 
gale, laissant  un  testament  olographe  daté  d'oM 
époque  où  il  jouissait  de  la  plénitude  de  ses  facul- 
tés, rhéritier  du  ssng  ne  serait  pas  admis  à  prouver 
Pantidale  autrement  que  par  la  voie  de  rioscriptioD 
de  faux.  Si  la  loi  exige  que  le  testament  soit  daté, 
c'est  pour  s'assurer  de  la  capacité  du  testateur  aa 
moment  où  il  a  fait  ses  dernières  dispositions.  — 
A  ceux  qui  s'élonneraient  de  rautorité  que,  par  ei- 
ceptton,  la  loi  a  donnée  è  un  écrit  privé,  on  répoo* 
lirait  qu'en  cette  matière  le  testateur  est  législateur  : 
il  dicte  et  impose  la  loi  à  sa  famille  pour  le  tempi 
oà  il  ne  sera  plus  :  Dieat  teilator  et  erit  fo^.—A 
ceux  qui  objef-.teraieol  que  le  testateur,  malire  ab- 
solu d'un  testament  olographe,  peut  lui  douuer  telle 
date  qu'il  lui  convient,  Ricard  répond  :  «  Outre 
que  les  lois  et  le  public  ne  doivent  jamais  supposer 
une  fausseté  dans  les  étabtissemfns  qu'ils  foot, 
d'ailleurs  il  importe  même,  pour  prévenir  tes  faus- 
setés et  les  suggestions,  qui  est  le  seul  suj  t  pour 
lequel  les  formalités  ont  été  introduites  dans  les  tes- 
tameos.que  la  date  y  soit  maïutenoe,  pane  que 
c'est  la  principale  voie  par  laquelle  lessupposiiiuos 
peuvent  être  évitées,  arrivant  souvent  que  c'e!>t  u 
date  qui  8erl.de  boussole  pour  découvrir  ce  qu'il  y 
a  de  vicieux  dans  un  testament.  » 

«  Mais  ce  principe,  que  la  fausseté  de  la  dite 
d'un  tesument  olographe  ne  peut  éure  établie  m 
par  la'voie  de  l'inscription  de  faut,  est-il  ab^olo  ? 
Ne  comporte-t-41  pas  des  tempéramens  et  des  ei- 
cepUons  ?  -*  Il  en  reçoit  d'abord  lorsque  la  testa- 
ment lui-même  porte  dans  ses  dispositions  la 
preuve  de  la  teuaaelé  de  la  date.— Mais  ae  doit-on 
pas  encore  excepter  de  l'applicaiion  du  principe  je 
cas  où  le  testament  est  impugné  de  dol  et  àt 
fraude,  où  il  est  soutenu  que  ses  dispositions  ont 
été  obtenues  à  l'aide  de  suggestions  dolosives  et 
de  manœuvres  frauduleusesr...DanscecasJepro- 
cès  n'eik  pas  dirigé  conUre  la  date  da  testameot  ;  U 
Ciosseté  de  la  date  n'est  pas  l'objet  direct  et  priocip«i 


Juriêpruiinei  de  la  Cùwr  de  easêoHon. 


.(3as>-tti 


de  la  coDtetUtioD,  linsi  que  cela  avait  ea  liea  dans 
icseapéceaet  lois  cités  dans  le  mémoire  des  deman- 
deurs. Ici,  la  quesiioD  de  la  fuos^elé  de  la  date  du 
testament  ne  se  présente  qu^accessoire ment  à  Tac- 
tioo  de  dol  et  de  fraude.  L'antidate  du  testament 
n>st  même  présentée  que  comme  Tuo  des  élémens 
de  la  fraude,  comme  Tagent  le  plus  artif  pour  en 
assurer  le  succès.  La  raison  dit,  en  effet,  que  lors- 
que des  manœuvres  frauduleuses  ont  asservi  la  vo- 
lonté du  testateur  au  point  de  lui  imposer  des  dis- 
positions testamentaires  contraires  à  ses  véritables 
intentions,  ces  marnes  manœuvres  auront  bien  pu 
détenniner  Pantidate  do  testament.  Ne  serait-ce 
pas  an  contre  sens  que  d^admettre  que  la  date  du 
testament,  qui  n'est  après  tout  qu'une  partie  du 
testament,  eût  plus  de  force  que  les  dispositions 
substantielles  de  cet  arte,etquil  fallût  avoir  recours 
à  la  procédure  spéciale  et  exceptionnelle  de  Tin- 
scription  de  faux  pour  infirmer  cette  date,  alors 
que  de  simples  présomptions  su Ifiraient  pour  anéan- 
tir les  clauses  les  plus  essentiaUes  du  testament  ? 

<  L'arrêt  attaqué,  loin  de  mécoonattre  ces  prin 
dpes,  les  con<>arre  de  la  manière  la  plus  formelle. 
Il  déride,  en  effet,  qne  «  si,  en  règle  générale,  la 
fiiusseté  de  la  date  d^nn  testament  olographe,  dont 
récriture  est  reconnue,  ne  peut  être  éubie  que 
par  la  voie  de  Pinseription  de  faoi.  Il  n'est  pas 
moins  consunt  que  l'inscription  de  faux  cesse  d'é 
tre  nécessaire  dans  le  cas  de  fraude  et  de  captation, 
etquand  il  s'agit  de  rechercher  s'il  n'y  a  pas  en  dis- 
simulation de  la  vraie  date  à  l'effet  de  placer  la 
confection  du  testament  à  une  époque  on  le  tes- 
tateur se  trouvait  dans  les  conditions  les  moins  dé- 
favorables de  liberté  et  de  capacité.  » 

«  SI  cette  partie  de  l'arrêt  vous  paratt  i  l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  l'autre  par- 
tie sera  plus  invulnérable  encore,  car  elle  ne  ren- 
ferme que  l'appréciation  des  documens  et  des  faits  ; 
d'où  la  Cour  a  induit  la  preuve  que  le  testament 
était  l'œuvre  d'une  suggestion  dolosive,  et  que 
l'antidate  n'avait  été  pratiquée  que  pour  dissimu- 
ler le  Tiee  de  l'origine  du  testament.  » 
AEftÊT* 

LA  COUR;— Attendu  que  s'il  est  vrai,  en 
règle  générale,  qu'un  testament  olo^phe, 
dont  l'écriture  est  reconnue,  fasse  pleine  foi 
de  sa  date,  et  que  la  fausseté  de  cette  date  ne 
puisse  être  établie  qne  par  la  voie  de  Tinscrip- 
tioQ  de  fanx,  ce  principe  comporte  plusieurs 
exceptions,  notamment  lorsque  le  testament 
estimpugné  de  dol  et  de  fraude;  —  Attendu, 
en  effet,  que  les  mêmes  manœuvres  qui  ont 
asservi  la  volonté  du  testateur  au  point  de  lui 


(1)  La  Cour  t'était  déjà  proooneée  dans  ce  tan» 
poaroDf  espèce  analogue,  par  arrêt  du  Smart  t85t 
(Vol.  185t.t.361—  P.  t85i.i.l»l}.  —  Tootafoit, 
diM  la  tent  oppoaé,  on  an  a  ciiè  on  taira,  rendu 
•or  la  pourvoi  formé  eonira  «n  arrêt  de  la  Cour 
d'Aîxdul^fév.  f84f ,  qui  avait  jagé  qaaeatta  claatt 
d'éltetion  d'héritier  ne  cantiituail  pat  une  subtil* 
tatioo  prebibée,  nais  teuleatent  usa  coadiiien  Bullf 
M  MB  avenue,  qui  n'ataperiait  paa  Uttlliié  de  la  dia- 
pttiiÎM.  Le  pourvoi  formé  contre  celle  déeitiOA  a 
éié  rejeté  en  eea  teimet  : 

(Barbaraux— C.  Roox.)— AAaâr. 

LA  COUR  ;^AtUndo  qne  le  caractère  ementiel 


sogfférer  des  dispositions  contraires  à  ses  vé« 
ritables  intentions,  ont  pu  tout  aussi  bien 
rentratner  h  donner  à  son  testament  une 
fausse  date  pour  le  reporter  à  une  époque  non 
suspecte;  que  Taniidate  du  testament  n'est 
pas,  dans  ce  cas,  l'objet  principal  et  direct  da 
procès  ;  qu'elle  n'est  alléguée  que  comme  l'un 
des  élémens  de  la  fraude  et  comme  Tun  des 
moyens  qui  en  ont  préparé  et  facilité  le  suc- 
cès;—Que,  dès  lors,  la  fausseté  de  la  date 
d'un  testament  peut  être  établie  à  l'aide  des 
mêmes  preuves  que  la  fausseté  de  toutes  ses 
autres  dispositions; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  re- 
connu et  consacré  ces  principes,  s'est  livré  k 
Texamen  et  à  l'appréciation  des  documens  de 
la  cause,  et  en  a  déduit  les  conséquences  que 
le  testament  de  la  dame  Saint-Céran-Vérel, 
évidemment  antidaté  dans  le  but  de  dissimuler 
autant  oue  possible  le  vice  de  son  origine  » 
était  le  rruit  de  manoeuvres  artifidenses  et  de 
captation  dolosive;  —  Qu'en  décidant  ainsi, 
Tarrét  atiagué  n'a  méconnu  ni  violé  les  arti* 
clés  précité  ;•— Rejette,  etc. 

Du  n  fév.  1853.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  d*Oms.  --  ConeL 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M,  Saint- 
Malo.  

SUBSTITUTION.— ÉLScnoN  n'HtmiTiBi. 

La  disposition  d'un  îeslament  par  laquslU 
le  Uskiteur  impose  au  légalaire  universel  quUl 
inslilue  la  charge  de  iransmellre  les  Inens  lé» 
gués  à  un  memàre  de  la  famille  du  lestaleur, 
ou  à  un  membre  de  la  famille  de  sa  femme^ 
choisi  soii  par  le  légataire  universel,  soit,  si 
celui'H  ne  fait  pas  ce  choix,  par  la  famille, 
et  à  défaut  de  membre  de  la  famille,  à  un  éta- 
blissement de  bienfaisance,  est  nulle  comme 
constituant  une  substitution  prohibée.  (God. 
Nap.,89(>Kl) 

(Bricault^Verneuil—  C.  hérlt.  Presle-Duples- 
sis.) 

Un  jugement  do  tribunal  de  Melle  avait  pro- 
nonce en  ces  termes  la  nullité  de  plusieurs 
dispositions  du  testament  du  sieur  Presle- 
Duplessis,  comme  contenant  une  substitution 
prohibée:— «  Considérantque  le  sieur  Presle- 
Duplessis,  après  avoir»  dans  son  testament  des 
30  ocL  et  8  nov.  1846,  enregistré  k  Melie,  le 


de  la  inbttitotion  prohibée  aonsitte  dans  la  charge 
de  conserver  et  de  rendra  ;— Attends  qu'il  eti  inn 
pottible  da  trouver  daat  la  elaute  liiigieote  «ne  pa* 
railla  obligation,  pnitqu'elie  ett  conçue  de  manière 
à  lalttar  loot  à  fait  incertaine  la  pertonne  de  pr^ 
tendu  tobtiitoé,  et  que,  Payant  ainti  décidé,  l'arrêt 
n'a  pat  violé  la  loi;— Rejeue,  etc. 

Du  8  Bov.  t847— Ch.  req.  —  Bepp.,  ■«  Hervé, 
— CmmI.  «on/.,  M.  Roalland,  av.  gén. 

Mait  il  ett  à  remarquer  que,  dant  l'atpéce  de  cet 
arrêt,  la  eatégoria  de  pertonnat  dtnt  letqoellet  de- 
vait être  faite  l'élection  d'héritier  n'était  pateireoa- 
sertit  et  déterminée  eomma  dant  l'trrêt  ei-dattns. 


Hft^— (S») 


JurtfprudeHcê  ite  là  C^^  <»  tnmtlUfk. 


10  ôct.  1849,  Spécifié  te  (ni*il  lè^nie  Si  b  de- 
toMselte  Pauline  Brîcauti  Verneuil,  sa  nièce, 
qu*il  liistiliie  sa  t^^ga'alre  uniTersetle,  et  avoir 
ensuite  manifeste  sa  Toloiité  au  aiijrt  des  dtf* 
térentes  ctiarg^^  qu'il  lui  impose,  s'exprime 
iiDsi  :— «  Li'SlmmeuUrs  situés  ï  LimMdhtes, 
h  que  Je  donne  à  ladite  Pauline,  b^aupartien*- 
k  droni  qu*h  uneseUte  personnp,soildu  sexe 
«  masculin  oufémîvin^maîsilfaut  quêresoU 
%  du  sang  Bficault-Verneuii.  ^  qtieiqub  degré 
k  que  ce  soii  ;  l^imibeàblt  ssituéë  à  Lusîgt)an 
«  n'appàrtieudk't)nl  aussi  qu*&  une  isrule  pei*- 
«  sonne,  soit  du  sexe  mascolin  on  fédiibiti, 
«  bôurvu  duMte  Bttft  du  sang  Duplessis.  Pau- 
«  fine  aie  droH  (té  désigner  qui,  Siprès  éil^, 
«  aura  lès  immeubles,  soit  deUdialonges,  soii 
<  lie  Lusîgoan.  Aprtès  elle,  son  ayant  droit 
a  aura  â«issi  celle  faculté.  Si  Padliné  m  Son 
«  a^anl  droit  n*ont  pas  désigné  leur  Snccbs- 
k  *8etir,l*éleaionseta  Taite  par  tes  quatre  plus 
«  pro(Â^  j^aren^  ae  la  tigne  oll  le  subc^s^eur 
«  sera  &  iiomitter  »;  —  Cou^idérani  qu'il  ré- 
s'uMe  de  Pensembiedes  termes  de  celle  dispo- 
sition que  les  immeubles  dnbt  il  s*a^t  ùé  sont 
légués  à  la  demoiselle  bricault-Yerneoil  qu'à 
la  cbarge  de  les  eouserver  et  de  tes  tendre 
auxdeiit  personnes  qutdbtvtéhtèti^e  désignée» 
pour  en  devenir  prapiiétaires  après  sa  mort, 
puisqu'ils  doiveot  appartenir  après  elle  à  deux 
rebreseniabs  des  figiiW  BrîcaiiU-terne\iîl  et 
Dupîessis,  fcboibis  par  felte  ou  son  ayunt  droit, 
bu  par  Quatre  des  p1u«  prbcti^  parens  de  cha- 
que ligne  i—Con«iidérànt  que  l'intention  du 
testaleur,  que  ses  biens  soient  conservés  et 
rendus  9k  deux  membres  des  familles  qu'il  in- 
dique, ke  mànifV'ste  particutiè^ement  nat-  le 
fcoiii  qu^il  prelKl  de  frfailer  te  rtioHe  de  Irans- 
mission  (t^  ôiss  Imbicubles  après  ta  mort  de  la 
demoiselle  6ricâult-Yei-net)ii,  et  par  sa  votobié 
bien  étpririiée  <lû^1s  n'appariîendtt)nt.  après 
elie«uu'a  un  seul  membre  de  chacune  de  ces 
dëuitamllles  ;  -^  CobSiilérant  que  sbn  inten- 
tion i  ce  siûet  se  manifeste  encore  par  Ja  |uré- 
eautiob  blême  qu*il  prend  de  dire  qu'il  né  fait 
bas  une  sobstiiutlon  prohibée,  que  ce  n^est 
qu'un  bonséil  qu'il  dottbe,  Car  il  ajbuie  :  — 
«  que  \'6ù  propose  un  autre  mode  d^électfbn 
«  dui  remplis^  tn^  ^ties,  car  il  faut  que  tes 
«  immeubles  aient  un  pruprfé^aîre;  »~il  en- 
tend donébieb  que  ces  Mens  soient  èiVnsèt^vés 
et  rendus,  puisqu'il  veut  que  l'on  remplisse  ses 
vues  pour  qu'ils  aieut  un  propriétaire  ;— Cbn- 
aîdérant  %|u'U  peut  y  aviuir  d'auiaui  moins  de 
dame  à  cet  |E«ar4|  i|u'U  dit  encore  que,  «  s'il 
«  D'y  a  dé  desceudans  4ue  dans  uue  ligue,  ce 
«  Mra  les  desceiHlsns  «le  celle  ligne  fui  «u* 
«  roDt  ees  itumeiiMes^  et  s'il  n'y  a  pAS,  Ajovie» 
^  t^H,  ée  ëeMMÀdMS  4a»s  ces  dk«x  li^es,  je 
«  veux  que  ce  sotenties  Incurable*»  de  Poi* 
<  HM  qui  ateik  ies  imibeobies  de  Liiflalliu- 
«  ges  et  de  Ldsigoad,  car  il  i^ut  qve  ees  m»- 
«  metifbtes  aient  un  propriétaire  »  ;  —  Consi- 
dérant dès  lors  que,  d'après  Is  tbtobté  ex«- 
presse  et  formelle  du  testateur,  sinon  littéra- 
leibent»  du  faioins  Tirtaellement  exprimée,  is 


f  demoiselle  Bri^anh-Terneun  ne  peut  tlifner 
ni  dfsposer  d'aucune  manière  des  imroeiibles 
de  Limalonges  et  de  Lusignan;  qii*elle  aé 
pourrait  même  pas  les  transmettre  par  succes- 
sion à  ses  héritiers,  quels  qu'ils  fussent;  quasi 
elle  |)ent  abandonner  aux  Incurables  tes  <)eui 
renfermis  d' Aubafiîe,  c'est  pfiroe  que  ees  deui 
renfernis  sont  exceptés  et  affectés  ï  une  des- 
tjnaiton  spMale,  «t  qu'ils  ne  SMt  eomprii 
dans  les  legs  qui  lui  sont  litU  <rae  parce  qs'elle 
est  légataire  iinivcrtelle  ;  ^*  Oansidéfant  qM 
la  disposition  dont  il  s'agit,  qui,  eatttnire> 
ment  I  la  disposition  de  la  lof ,  ptaee  eesbieat 
hors  du  commerce,  du  Éioins  pour  an  temps 
qui  peut  être  long,  et  qui  a  piHir  bat  d'enri- 
chir  deux  membres  seulement  des  familles 
Bricault-Verneuil  et  Duplessis,  au  préjudice 
des  autres,  réuDil  tous  le^  caractères  de  li 
substitution  prohibée  ;  —  Considérant  mêioe 
que  la  coaditîoBÔu  charge  de  copserver  et  de 
rendre,  interdite  par  i'art.  Bvd,  Cm»  civ.,  ré- 
sulte ann-seiileineot,  quant  aux  imwettMes  de 
Lusigoâ»  et  de  Liiitouges»  diS  la  dîspositioi 
qui  y  est  relative,  mais  eaeare  de  pkiSKart 
autres  nà  le  testateur  s'oocufie  de  ces  hicos; 
—  Considérant  en  eonséqneneei  que  ceiM 
disposition  contient  en  réaHié  tronsAtisioi 
des  Immeubles  dont  il  est  question  I  la  deiaoi- 
selle  Pauline  firicauH-Verneuil,  )  la  charge 
par  elle  de  les  conserver  et  rendre  I  Hii  liers^ 
le  représeutantde  chacune  dos  lighesdécignées 
par  Je  testateur,  cbarge  qu'elle  doit  exécuter, 
quoique  celui  qui  doit  bénéficier  de  la  libéra- 
lité ne  soit  pas  nommé  et  diâve  être  élu  par 
elle  ou  son  ayaat  droit,  ou  selon  le  mode  ia- 
diqué,  car  la  charge  de  conserver  as  profil 
de  ce  tiers  «e  lui  ea  est  pas  Bmins  in^Mtée 
parle  testileiur,  et  ^«e  la/ loi  ne  fait  peisiaflS 
obligation  de  le  nMuoner  ; —  Le  trlbonal,  ptf 
tous  ces  motifs^  dit  et  déekireque  le  testament 
du  ^eur  Preste- Doflesels,  eu  date  del  80  cet. 
et  8  «OT.  1846,  et  dont  s'tflu  sera  oansidéfs 
comme  «idet  be  devant  pradoire  aveun  effet 
ei  ce  qui  tiMiebe  le  legs  des  éiii«eulileBdel> 
malf mges,  de  VerriM  ei  4es  Pim,  sitaes.  cei 
derniers*  eonwNNie  de  Losi^naii  v^Ordoonê 
que  la  demoiselle  f^aidinc  MeauM^Yemeiii 
sera,  par  suite  d«  œiie  oinbMiailoè^  isnueds 
laisKer  lesdlisHiiiiieiiMesMLCdnsaru  Baplcf 
sis,  qui  soat  «ulOTiMs  à  s'èu  MeMite  en  ^ 
session  par  toutes  les  ▼yies  de  droit.  > 

Appel  parla  deiiiuiselle  Oricaalt*Vei'iwiin ; 
mais>le  6  fév.  1853,  arrêt  de  la  Cour  du  Poi- 
tiers qui  confirme  en  adoptant  le$  motifs  des 
premiers  juges* 

Pourvoi  CD  cassation  pour  Vlolàliofl  des 
art.  893,  900  et  IKm,  Cod.  19ap. -JL'arra  di- 
aprés fera  suffisamment  fiosaiirepdre  le  s0os 
dea  argumens  présenles  k  l'appui  du  pourvoi. 
agiST 

LA  CWR  ;-ë«r  k  M«y«B  uwqiM,  pHi^ 
tetioMott  «Q  iauoœtpplieatiMi  des  art.  81^ 
900  et  896,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu,  en  droit» 
que  toute  disposition  eetttenut  sobsUtuuop 
prohibée  se  recomaatt  ant  VtiM  dftèttreinit' 


êWtttpHd^neè  ée  ià  Cèuf  «>  vmMêk. 


(SMHNB 


1*  «Mrgê  éé  txm^êm^t  €t  d^e  rendre  à 
Qo  tiers  (  9*  Mi^e«ueiM%ir;  8'  irtUde  l«Mi|»8 
(tr>seUiêiempàlriê)  ; 

1*  At«Kiiau  «fiie  [à  dHirgé  de  irenflerrer  fi^a 
pasèetoia  d'être  é«tH*imée  foriutellHoent,  mais 
<fii'elte|^t  réfiiillerdu  son  fait  aiti  immeu- 
bles ïéf^êè  fitr  la  ilisp(V6ilioii  testamentaîre; 
5«e,  dtus  l'espéei^-,  des  elaiisps  impérakives  ré- 
uiseiit  les  fnmieybtes  légués  à  la  condition 
de  ii*«ttie  ittttafs  jpanafiés  s  «  Les  Immeubles  ue 
devront  jamais  éndlri)u*tit)  seul  propriétaiÉ*e  «, 
de a'éine  jamais  vendus,  iHiIsquIU  ne  p^titent 
Mt^  pmêééé»  quis  p'ar  une  seule  classe  de 
pennnnts,  i|tii  les  hecetrott!  de  Télectlon  de 
k  légaiaids  «bitersiftlle  t  ^  Panllne  a  le  droit 
«  de  ilésii^ner  ^,  aprèi  elle,  aura  ce^  Im- 
<  menhlos»;  m'W  en  résiU^e  nécessairement 
ia  eUnrge  éé  eonterVd*  ; 

Aikentfu  ktue  la  ft^tnlUt  laissée  &  la  légataire, 
par  te  Itontrat  de  ei^nstitnttoo  dNiné  rente  tte 
250  fr.  dont  elle  demeure  chargée,  d'aban- 
donner certains  iMmedbreë  ^ôur  rettintetion 
de  ^efle  rettie^  ne  t^han^e  t>ss  ie  caradère  de 
h  disposliî^  testamentaire,  qu'on  ne  saurait 
TOir  dans  cette  faculté  que  le  mode  d'eilinc- 
tion  d^one dette frappani,  du  chef  du  testateur, 
les  immeubles  légués,  et  non  le  droit  de  dispo- 
sa librement  Ifo  vn  Idifti^êfM  ;  èe  que  te 
pourvoi  devrait  élAbtlr; 

r  Att^ttnuiin'en  l^gtant  Hi  transmissimi  des 
Immetible^t  d'abord  aui  membres  de  sa  famille 
Ou  de  Mtèdessi  f^mme,  ensuite,  e)  I  leur  dé- 
font, I  l'hospice  des  loeurable^  de  Pottlt^rB,  le 
testateur  a  réglé  on  ordre  successif;  qu'inuti 
Imtént  on  objecte  que  les  individus  appelés 
liiiis  lesdeut  familles  ne  sont  pas  nommément 
désignée  ;  Qu'ils  restent  dés  lors  à  l'état  de 
^rsAnnes  incertaines,  et  que  la  disposition 
doit  être  annulée;  --Attendu  qtie  la  désrgna 
Mon  Éomitiale  des  appelés  Serait  le  pins  soit- 
Yent  Impoteibte,  lorsqu'un  testateur  dispose 
MHt  des  époqwes  postérieures  ^  sa  mort,  par 
rdfet  d'une  ou  plusîetirs  subsliiations  ;  mais 
(|n*il  sbffit  (^é  les  appelés  soient  classés  dans 
des  catégories  déterminées,  qui  ne  permettent 
pins  dé  cbniBidérer  leors  personbes  comme 
tHeetknnèi  dabs  le  sens  Âe  la  loi,  pour  que 
la  charge  ie  remette  é  ttn  Uer$  soit  reconni/e, 
que  tel  eM  lé  cas  de  rehpèoé,  «  povirvu  que 
•  la  peniônO^  toit  inue  du  àaHg  Britauh- 
«  f  emMitf  on  i*re«re-IH*/»fet*ti»  ;— Vue  c'est 
vaiDettiéMt  encbre  qu'on  voudrait  assimiler  ta 
charge  d'élire  imposée  à  «n  héritier  avec  la 
iMUlté  d'élife  M  jsftnerif,  pHifatbée  par  la  loi 
du  17  dI^.  ab  %  par  la  raison  que  le  droit  de 
tester  M  piersawnel  et  ne  peut  s'elerter  par 
délégation;  que  la  ntiliitéde  réfection  impo- 
sée à  t'héliilér  Institué  n'ien  est  pas  moins  cen- 
taine ,  mais  qu'elle  ne  peut  être  prononcée 
sépal^ment  et  doit  anéantir  la  disposition  tout 
entière,  parce  qu'elle  est  le  véritable  mode 
d'aeeonipfîssement  de  la  substitution  ; 

a»  Attendu  qu'ault  termes  du  teslkmebt  at- 
taqué» 1*  frt-dpHêië  doit  résider  d'abord  sur  la 
lêie  de  rWfitW  ibitltué,  «t  j^nsM»*  ftnec«Ml- 


vement  aux  antres  appelés^  ee  qui  eonailtue 
eneore  l'ordre  sueeessif  et  le  trait  de  temps  ; 
-*-  Attendu  qu'en  t*econnaissànt  dans  les  dis- 

r liions  du  testament  attaqué  les  caractères 
la  substitution  prohibée,  et  en  en  pronon- 
çant la  ndltité,  la  Cour  impériale  de  Poitiers, 
loin  de  violer  les  articles  dti'S,  on  a  £iii  une 
saine  application; - Rejeiie»  ete* 

Do  88  fév.  1853.  --Ch.  req.  ^  PrHt,  M. 
Mesnurd.-^H^pp.,  N.  de  Boissiettx.^Cofiei., 
N.  Sevin^  av.  gén^-^iP^.,  lU  Lurui 

BNRBGISTREMENT.  -^  tRjkifSCtiraoïr.  — 
Remploi.— CoMMONAOTÉ^  r-6ociftT«  H'âo 


r'orfé  par  lê^véî  ie  mari  tèd$  A  9û  f^mâie^ 
à  tUne  de  remùlai,  u¥i  immê^ie  dépenétni  de 
la  commmmmii  on  é'uni  iùciéji  d'aeqném,  M 
soumis  au  droit  de  transeriptiony  bien  quHl  ne 
soii  pùs  MUmiê  oudrbll  prépoftionii^f  ëe  mu- 
mfsouk  (Lv  )8  a vr.  Iil«,  iru  54»)  (  )  ) 
(LMin.  derBnreg.--€^  de  SdinmPmrdmi^) 

anatt; 
LA  COUR  ;  -^  ¥a  l'art.  64  de  la  loi  du  9g 
avr;  Ulê  :-^Atte«d«  que  le  droit  propOrtsos* 
tiel  de  t  an9cHpti4io  de  1  lf«  pour  100  élaMi 
par  la  loi  dn  iT  vent,  an  7»  siir  l'orfmtMtion 
de  la  conservation  des  hypothèques^  diffère 
ossenlieileméttt  du  droit  proportionnel  de  »ii<- 
tation  sur  les  immeubles  établi  par  la  loi  sut* 
rearegistrementdu  â2  frira*  an  7(Htne  b  pèr* 
éeption  du  premier  de  tes  droiu  n'est  nulle- 
neDt  subordonnée  à  la  jierœption  du  second^ 
en  telle  sorte  que,  aksrs  même  qu'il  n'y  a  pas 
ouverUire  au  droit  de  mutation^  unis  à  ceiie 
d'un  simple  droit  die,  le  droit  de  imnsciin^ 
lion  peut  et  doit  être  etigé^  solvast  l'arU  ^4 
de  la  loi  du  98  avr.  18fi,  sur  tout  ade  qUiost 
de  nature  à  être  SransorU)  -^  Aneodu  que  sî^ 
dans  la  vue  de  f^vori^er  les  enptois  et  rem- 
plois entre  époui ,  les  l»is  sur  l'enregistrement 
en  ont  soumis  la  éednraitou  è  un  simple  droit 
ix«,  i^abandon  qtie,  pemlant  le  eoors  d'une 
communauté  <hi  d'une  sodétë  d'at^quéis,  le 
mari  fait  h  ce  titre  è  sa  femme,  d*un  immeuble 
dépendant  de  cette  Société  d'acquêts,  à  poor  ' 
résultat  de  faire  s<inir  de  cette  seciéié  la  pro* 
nriété  de  cet  immeuble  et  de  raitril>uer  à  la 
fbmfiie;--Attèndu  que  tel  a  été«  dans  respé- 
ee,  Veiki  de  l'acte  intervena,  ie  10  mai  1^148» 
entre  lesépoui  de  fiaint-Pardoux,  nutriés  tous 
le  régime  delà  eommuosMité  ilMnite  nui  a€«» 
onélB,  et  par  lequel  des  tmmeubins  acquis  par 
de  Saint-Pardoni,  pendant  celle  cominunaiité 
d'acquéu,  ont  été  abandonnés  è  sa  femme  qui 
les  a  acceptés  en  emploi  des  deniers  è  eilo  con- 
stilnés  en  dot  et  qui  avaient  serVi  à  payer  œs 
acquisitions;—  Attendu  que  oes  immeubles 
pouvaient  être  grevés  d'bypoibéitucs  du  ebef 
des  propriétaires  antférieurS)  et  smisbI  du  chef 
de  St-l^atdoni  lai-méme,  pour  dettes  à  loi 
propres  et  dont  sa  femme  ne  serait  pas  per- 


(1)  r.  eol»r.,€«ét.  SjiilU.  1860  (Vol. 
--P.  t8na.S.7f),iilaMiia. 
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sonDellemeiit  tenue  ;  que,  pour  que  remploi 
stipulé  dans  l'acte  précité  fût  certain  et  utile  à 
celle-ci,  il  fallait  que  ces  hypothèmies  réelles 
ou  possible^*,  et  d'origine  diverse,  fussent  pur- 
gées ;  qu'elles  ne  pouvaient  Tèlre  que  par  la 
transcription  de  cet  acte  ;  que  cet  acte  était 
donc  de  nature  à  élr$  transcrit}  —  Qu'il  suit 
de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  annulant  la 
contrainte  décernée  par  Padministration  de 
Fenregistrement  contre  les  époux  de  St-Par- 
doux  en  paiement  du  droit  proportionnel  de 
1  lt2  p.  100  affecté  à  Cf  tte  transcription,  a  ex- 
pressément violé  Tart.  54  de  la  loi  du  2tt  avr. 
iai6;— Casse,  etc.  «  .     ^  »,^ 

Du  18  avr.  1853.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M,  Mé- 
rilhou,  doyen  d'&ge.—Aapp.»  M.  Moreau  (de  la 
Meurthe).  —  Conel.  conf.,  M.  Nicias-Gaiilard, 
1"  av.gén.— Pi.,  M.  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.--L1CITATI0N. 
Au  cas  d*adjudi  ation  sur  Ueilation  pronon'- 
de  au  profit  de  Vun  des  kéritiers,  d'un  lot 
dHnmeubUs  dépenda/nt  de  la  succession,  il  est 
dû  un  droit  pr(yportionnel  sur  la  partie  du 
prix  d*adjudiealion  excédant  la  portion  virile 
du  eoUeitant  dans  le  lot  qui  tui  est  adjugé,  à 
moins  que,  par  Veffet  d'un  partage  antérieur, 
rimmeuble  licite  n^entre  dans  le  lot  de  Vadju- 
dieataire.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  S  7,  n. 

(L'adm.  de  TEnreg.— C.  Bissardon.)— arrêt. 

LA  COUR;--Vu  les  art.  15,  n.  6,  60  et  69, 
S  7,  n.  4,  delà  loi  du  2-2  frim.  an  7:— Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  par  le  jugement  at- 
taqué, que  les  sieurs  Jean  et  Pierre-Antoine 
Ekel-Blssardon  avaient  droit,  comme  coléga- 
taires,  chacun  à  la  propriété  de  2/6  et  1}2  dans 
les  biens  compris  dans  la  licitation  tranchée 
par  le  jugement  d'adjudication  du2l  avr.1849, 
etquMls  sont  restés  adjudicataires,  chacun  di- 
visement,  de  divers  lots  formant,  quant  à  ta 
valeur,  la  moitié  du  prix  total  de  ces  mêmes 
biens;— Attendu  que,  lors  de  fenregistrement 
du  procès-verbal  d'adjudication,  il  n'éuitjus- 
tifié  d'aucun  acte  de  paruge  ayant  fait  entrer 
dans  le  lot  de  chacun  des  adjudicataires  ce 
qui  excédait  sa  part  dans  le  prix  des  immeubles 
à  lui  adjugés  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Part.  15,  n.  4,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  range  la  licitation  au 
nombre  des  actes  translatifs  de  propriété,  et 
que  Tart.  69,  S  7,  n.  4,  de  la  même  loi,  sou- 
met au  droit  proportionnel  de  4  p.  100  les 
parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles 
acquises  par  licitation; — Attendu,  eu  effet,  que 
le  cohéritier  qui,  avant  partage,  se  rend  adju- 
dicauiîre  par  liciuition,  acquiert  réellement  les 
parts  et  portions  de  ses  cohéritiers  dans  les 
immeubles  i  lui  adjusés,  et  devient  passible 
du  droit  proportionnel  pour  tout  ce  qui  ex- 
cède sa  part  virile  daus  le  prix  de  ladite  adju- 


(i)  F.  daoi  !•  méiD«  aent  l'arrêt  sol«DB«ldH6 
aof .  1851  (Vol.  1851.1.778— P.  1852.1.290J,  qui 
B*a  fait  qoa  miiotenir  la  jariaprndanee  aaiérieara. 


dication;— Que,  dans  respôce,  chaeim  des  ad- 
judicataires a  vraiment  acquis  de  ses  colid- 
tans,  daus  le  sens  de  la  loi  fiscale,  tout  ce  qui 
excède  sa  part  virile,  non  dans  la  masse  to- 
tale des  biens  licites,  mais  dans  la  partie  de 
biens  k  lui  adjugée,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
excédait  les  2^5  et  1)2,  appartenant  à  cbacuo 
d'eux  dans  les  biens  dont  l'adjudicaiion  était 
faite  k  son  protit^— Attendu  que  la  fictiou  de 
l'art.  883,  Cod.  Nap.,  n*est  pas  applicable  aox 
droits  du  fisc  régis  par  des  lois  spéciales; 

Attendu  que  la  perception  du  droit  étant  ré- 
gulière, la  restitution  n  en  peut  avoir  iieu,qael 
que  soit  l'événement  ultérieur  des  partùeet 
liquidation  qui  ont  pu  être  faits  plus  tard  en- 
tre les  parties;  —Attendu,  dès  lors,  que  le  ju- 
Sement  attaqué,  en  décidant  que  la  perception 
u  droit  propurtionnel  n'aurait  lieu  que  sur  la 
portion  du  prix  qui  excédait  les  5f  i  de  disque 
adjudication,  a  violé  Icsdits  articles  cités;  - 
Classe  etc 

Du '20  avr.  1853.— Ch.  cit.— Pr^.,  M.  Bé- 
renger.— ftopp.,  M.  Alcock. — ConcL,  M.  Vais- 
se,  av.  gén.— PI.,  MM.  Motitard-Martin  et  St- 
Malo. 


CHOSE  JUGÉE.— Eau  (cooits  T>y  —  Rtfiu- 

■BNT.—  BABaAGB. 

Le  jugement  qui»  sur  une  demande  en  mf- 
pression  d'un  barrage  établi  sur  une  rivièrif 
et  subsidiairement  en  règlement  des  eaux  ée 
cette  rivière,  fait  ce  règlement  et  ordonne  en 
même  temps  le  maintien  du  barrage  dont  le 
vanne  servira  à  l*usage  commun  des  eaux  tnr 
tre  les  parties,  ne  maintient  ce  barrage  qis 
dans  ses  rapports  avec  le  règlement  ordonné» 
—  Par  suite,  sur  l'appel  interjeté  par  U  dé- 
fendeur, qui  résistait  au  règlement  d'ea»,  os 
ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  d'appel 
de  la  part  de  l'intimé,  du  chef  du  jugement 
qui  maintient  le  barrage,  décider  que  U  wats* 
tien  du  barrage  imptiquani  contradiction,  en 
l'état,  avec  le  règlement,  il  n'y  a  pas  lien  d'y 
procéder. 

(Trescazes— C.  Roca  et  Fabre.)— abb^t. 

LA  COUR;  —  Vu  l'an.  1351,  Cod.Nap.;  - 
Attendu  que,  par  exploit  du  iî  mars  1847, 
Trescazes,  préiendaut  qu'un  barrage  éublipar 
Roca  sur  la  rivière  de  Moneils  nuisait  aux 
droiu  qu'il  avait  sur  les  eaux  de  cette  rivière, 
demanda  que  ce  barrage  fût  supprimé,  et, 
subsidiairement,  qu'il  lût  procédé  à  uo  nou- 
veau règlement  d'eau;— Que,  par  ce  jugement 
rendu  par  défaut  le  20  juillet  suivant,  le  tri- 
bunal de  Céret  procéda  à  ce  règlement,  or- 
donna que  Trescazes  userait  sans  trouble  des 
eaux  de  la  rivière  pendant  trois  jours,  saui 
à  Roca  à  utiliser  les  eaux  le  reste  du  temps; 
—Que,  sur  l'opposition  furmée  k  ce  jugement 
par  Roca  et  Fabre,  intervint  un  jugemeot  con- 
tradictoire par  lequel  le  tribunal  maintint  le 
règlement  d'eau  prescrit»  quoi  faisant,  or« 
donna  que  les  barrages  et  arrosages  exisun' 
seraient  maintenus^  et  queParrosage  de  Tre*- 
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caies  s*effectueraii  au  moyen  derouverturede 
la  vanoedeRoca,  qui  serait  levée  les  jours  où 
celui-ci  n'aurait  pas  droit  aux  eaux; 

Attendu  que,  dans  les  termes,  comme  dans 
Fesprit  de  ce  jugement,  le  maintien  du  barra- 
ge, loin  d'être  exclusif  du  règlement  d*eau, 
n'en  était  que  le  mode  d'exécution  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  Trescazes  qui,  sur  Pappel  de 
Roca,  demandait  la  conflrmation  du  jugement 
et  le  maintien  du  règlement  d'eau  aue  ce  juge- 
ment avait  prescrit,  n'avait  pas  a  interjeter 
appel  de  la  partie  du  jugement  qui  maintenait 
les  barrages  au  moyen  desquels  le  règlement 
d'eau  s'effectuait;— Qu'en  attribuant  Tautorité 
de  la  chose  jugée,  faute  d'appel  de  Trescazes, 
2i  la  partie  du  jugement  qui  maintenait  le$  bar- 
rages, en  déclarant  que  le  maintien  des  barra- 
ges était  contradictoire  avec  le  règlement 
d'eau,  et  en  se  fondant  sur  ce  seul  motif  pour 
décider  qu'il  n'y  avait  pas  iieu  à  règlement 
d'eau,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué, 
et, par  suite,  formellement  violé  l'art.  1351, 
Cod.  Nap.;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier du  13  mars  1850. 

Du  15  déc.  1853.—  Cb.  cîv.— Prtft.,  M.  Bé- 
renger.  —  ilapp.,  M.  Grandet.  ^  ConcL,  M. 
Roiiland,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Saint-Malo  et 
Rigaud.  

LEGS.— ÉTABLISSEMENT  lELf  6I11IX.  —  FlDÉI- 

GOVIU8.— Incapable.— -  Legataibb  univer- 
sel. 

Est  nul  le  legs  particulier  fait  par  per- 
tfmne  interposée  à  un  établissement  religieux, 
même  autorisé,  lorsque  le  fidéieommis  a  eu 
pour  objet  de  dispenser  cet  établissement  reli- 
gieux  d'obtenir  du  Gouvernement  l'autorisa-- 
lion  d^aeetpter  ce  legs,  et  de  lui  faciliter  les 
moyens  d'échapper  aux  réductions  que  le  Gou- 
vernement aurait  pu  faire  subir  à  la  /t6^ra/t- 
tM^od.Nap.,9l0et911.) 

Et  dans  ce  cas,  la  nullité  du  legs  profite, 
non  au  légataire  universel,  qui  n'est  en  réalité 
qu^un  exécuteur  testamentaire  ouun  fidéicom- 
miêsaire,  mais  à  C héritier  légitime,  (G.  Nap., 
Iu03  et  suiv.)  (1) 

(Drilbon— G.  Âugier  de  Saint-André.) 
Le  tribunal  de  Saiut-Jean-d'An^el^f  a  ren- 
du, le  4  juin  1851,  un  jugement  ainsi  conçu, 
qui  fait  suffisamment  connaître  les  circonstan- 
ces de  l'affaire  et  les  questions  à  décider:  — 
«  Attendu  que,  par  son  testament  ologranbe, 
^n  date  du  6  juin  1813,  et  par  sou  codicille, 
«n  date  du  10  août  1850,  Sophie  Augier  de 
Saint-André,  laissant  pour  héritiers  légitimes 
^  mère  et  un  frère,  a  légué  a  la  première  une 
^ente  viagère,  pour  le  cas  seulement  où.sa  piè- 
tre, pouvant  avoir  des  créanciers,  serait  privée 
IHur  leur  fait  de  U  part  héréditaire  une  la  loi  lui 
réserve,  et  au  second  une  somme  de  22,500  f., 


(t)  F.  dans  le  mèoie  ^uii  Casi*  17  mal  iSIIS 
(T»l.  1852.1.570). 
LIIL— 1"  PAKTIl. 


qui^  à  ses  yeux,  était  toute  la  valeur  du  patri- 
moine qu'elle  avait  recueilli  des  père  et  mère 
communs;  puis,  disposant  de  la  fortune  qu'elle 
tenait  des  libéralités  de  sa  grand'tante  mater- 
nelle, la  denooiselle  de  Laurencie,  elle  a  b'gué 
à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Jean -d'Angely,  3,000  fï-.,  au  grand  séminaire 
de  La  Rochelle,  30,000  h.,  &  FQEuvre  de  la 
propagation  de  la  foi,  7,500  fr.,  à  l'établisse- 
ment des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne» 
22,500  fr.,  aux  pauvres  honteux,  1,000  fr.,  et 
pour  des  messes,  1200  fr.  Elle  institue  ensuite 
le  demandeur  son  légataire  universel,  et  elle 
a  soin  d'ajouter  que,dans  le  cas  peu  probable 
où  ceux  des  legs  dont  l'acceptation  est  sou* 
mise  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  vien* 
draientb  subir  une  réduction,  elle  veut  que 
cette  réduction  proflte  entièrement  et  exclu- 
sivement k  son  légatahre  universel; — Attendu 
3u'aux  termes  de  l'art.  1004,  God.  Nap.,  le 
emandeur  a  dA  s'adresser  à  la  mère,  béri* 
tière  réservataire,  pour  obtenir  d^elte  la  déli- 
vrance du  legs  universel,  et  procéder  ensuite 
avec  elle  au  partage  de  la  succession  ;  mais 
comme  la  mère  n'a  aucune  qualité  pour  criti* 
quer  le  testament,  puisque  sa  réserve  légale 
équivaut  à  une  part  héréditaire  ab  intestat,  le 
frère  de  la  testatrice  a  eu  le  droit  d'intervenir 
pour  écarter  du  partage,  s'il  y  a  lieu,  le  pré- 
tendu légataire  universel,  et  se  mettre  a  sa 
place,  intervention  ({ui  n'a  pas  été  contestée 
et  n'est  pas  susceptible  de  Pétre  ;  —  Attendu, 
qu'avant  qu'elle  ne  fût  formalisée,  le  deman- 
deur, informé  des  motifs  sur  lesquels  elle  se- 
rait fondée,  et  n'ignorant  pas  qu'on  lui  impu- 
terait d'être  un  légataire  fictif  ou  interpose,  a 
spontanément  produit  trois  autres  pièces  éma- 
nées de  la  testatrice. — La  première  est  un  se- 
cond codicille,  daté  du  28  août  1850,  posté- 
rieur de  quelques  jours  seulement  à  celui  du 
10  du  même  mois.  Elle  est  intitulée  :  Note  à 
ajouter  à  mon  testament  du  6  juin  1843.  La 
testatrice  veut  que  la  maison  de  Saint-Jean- 
d'Angeiy,  qui  fut>  pour  elle  et  sa  famille,  une 
ancre  de  salut,  soit  consacrée,  après  sa  mort, 
à  un  asile  de  prières  et  de  perpétuelles  actions 
de  grâces;  elle  la  lègue,  avec  tous  les  meubles 
meublans  et  une  somme  de  20,000  fr.,  à  l'é- 
véché  de  La  Rochelle,  pour  y  fonder  à  perpé- 
tuité une  communauté  de  carmélites  ;  puis, 
par  une  disposition  finale  qui  est  comme  le 
résumé  et  la  conclusion  de  toutes  celles  qu'elle 
a  faites,  elle  désire  «  que  tout  ce  qui  pourrait 
rester  de  fonds  après  l'acquittement  des  legs 
soit  employé  au  profil  des  eiablissemens  reli- 
gieut  mentionnés  dans  son  testament  de  1843 
et  dans  la  présente  note  qui  devra,  disait-elle, 
en  faire  partie  et  avoir  la  même  valeur  aux 
yeux  de  son  exécuteur  testamentaire,  »  car 
c'est  ainsi  qu'elle  qualifie  maintenant  le  de* 
mandiur,et  cette  qualification  qu'ellelui  donne 
est  parfaitement  en  harmonie  avec  sa  dernière 
disposition;  ainsi  cette  note  était  adressée  à 
son  exécuteur  testamenuire,  pour  sa  gouver- 
ne: elle  n'était  pas  destinée  à  la  publicité, 
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çoi||iqç  )p  tempi^Dt  de  1843;  elle  était  confi-- 
deniieile,  et  c^esl  ce  qui  explique  pourquoi 
#Jle  a  été  écriie  $ur  une  feuille  détachée;  pour- 
quoi elle  o*a  pa9  éié  dépo&ée,  comme  les  tt  s-» 
taipeos,  aussiiM  ledécè»;  ppurqpoi  encore, 
lorsque,  dans  les  uapier^  de  la  dtiruuie,  on  a 
trouvé  i|D  double  au  iDsiameut,  on  u*y  a  pas 

Kouvé  qq  double  de  la  uf^te.  — La  secoiide  et 
trpisièiue pièces  sont  deux  le4tres  coufideO'^ 
tielies,  datées  des  13  et  IH  déct^nfbre,  auié- 

S'eure^  au  décès  de  di&-^pt  jours  seulement; 
tns  Tuue  et  l'autre,  ou  voit  la  lestatrioe  pres- 
ç^Dt^r  les  approches  de  la  mort;  dausTune,  elle 

Î^  préoccupe  vivenieut  de  Teiécutioii  de  ses 
friiières  yolouti's;  elle  les  reconiuiaude»dii- 
ell|9,CQnuue  une  mère  f ecomuiande  son  enfant 
\  sa  dêrpirre  heure.  Cette  sollicitude  ei  cette 
reçomn^andaiiou  semblent  se  rapporter  aui 
4ispositions  secrètes  dont  le  double  n'était 
pas  daps  les  mains,  car  elle  revient  et  elle  in- 
Ifiste  sur  la  convention  de  sa  maison  en  une 
eommunauté  de  caripéliies.  Dans  la  note,  elle 
j^uièue  ie  df^pi^ndeur  sur  Texisience  de  cer- 
laipcs  notes  explicatives  doiit  elle  lui  avait 

farié.  Elles  sout  relatives  seulemeuiydii-eile, 
des  alla  ires  d'intérêt,  nulh  ment  aux  autres 
affaires  couiideniielies-  Ainsi,  il  y  avait  des  ar- 
Ktjres  conlideutieileSi  dputon  ne  devait  trou- 
ver aucune  trace  dans  ses  papiers,  comme,  en 
effet,  on  n'en  a  pas  trouvé;— Attendu  que  ces 
(rois  pièces  jettent  un  grand  jour  sur  la  pen- 
sée de  la  testatrice,  sur  le  but  de  ses  di^posi- 
tious,sur  la  valeur  de  Tiustituiion  du  légataire 
qniyersel,et  sur  les  réclamations  de  Tinterve* 
nant  qui,dans  le  priucipe,ue  pouvant  s'appuyer 
i)ue  sur  des  conjectures  et  des  pri^somptlQus, 
r.eposeni  aujourd'hui  sur  des  preuves  inétra- 
i^abies  ;  ^  Aiieudu  qu'en  effet  i|  ressort  du 
testament,  du  codicille  et  des  trois  pièces  con  - 
^eptiellcs  qui  s'y  rait«»pheut,  que  la  testatri* 
ce,  douée  d'une  vive  piété  qui  dominait  ses 
at|tre^  seutimens,  a  voulu  con^^crer  et  dis- 
tribuer à  des  élab'issefnensr^ligieii  la  totalité 
9e  la  fortune  qu'elle  «tvait  retjue  de  s^  grai|d-« 
tante  maternel le^à  paît  la  réserve  légale  qu'elle 
ne  pc>uvaii  6ter  à  sa  mèi  e,  et  saul  eucore  un 
don  mobilier  en  rente  viag^Te  dpnt  e|le  a  lé- 
pompeuse  |i^  Xeinme  de  cliambre»  et  une  autre 
reuie  modimie  d^  mèpie  patqre,  léguée  ài  i.u^ 
demoiselle  DcscQurgeat  ;  dn  re^  eile  n'a  rien 
laissé  ;^ux  a^TecUvns  Vumauies,  rien  au  lien  du 
sang;  tpus  lesleg^s^neu^  son^  adrt»isé^  à  de^ 
|iab>i$  emensreiigieui  ;— Attendu  quelorsqu^ 
Spj^hi^  de  Saiut'Andfé,  dan^  ^es  a>piraiK»u# 
piei^sçs,  del^ci^ait  ains^  de  ^  (aniiUe  et  de  ses 
aiuu»  iMiJinei^  sa  penséi»,  bes  alïectioos  et  sa 
iprtupei  évidemment  ce  n'éjait  pas  pour  les 

Ieporter  spr  la  peisoune  du  demandeur  ;  elle 
e$  .^dre.^sait  p.us  haut  et  ptus  Loin;  daiu^  les 
GJpq  écrits  qu'elle  a  laissés  un  ne  découvre 
rie.M  (<)ni  i^nioigne  pour  lui  d'une  prélérence 
Bpr«puuelle.— En  lb43^  elle  lui  a  donné,  il  est 
Y^^ii  le  lilrç  dfî  légaïaire  universel;  maislors- 
fltÇ}  }p  %  apût  IbjSiO,  elle  methi  dernièremain 
a  M^  wposUinns^  elle  d^  lui  confère  gne  cehii 


d'eiéfsqtenr  testamentaire,  qu'elto  enmprapd 
beaucoup  mieux  et  qui  traduit  sa  pensée  î  "^ 
Attendu  que  la  testatrice  pe  pouvait  avoir,  en 
eiïet,  aucun  motif  humain    pi»urdipo|er  en 
faveur  d  i  demandeur.  On  accorde  qu'elle  avait 
en  lui,  en  se»  liimières,  eu  sa  probité,  une  con- 
fiante méritée;  il  parati  aussi  qu'il  lui  avait 
i«ndu  des  services;  mais  cesservicea  étaient 
professionnels  :  ce  sont  ceux  que  tend  dani 
tout  cabiuet,ravocat ,  le  jori^ci>nsulie,  rh«)mine 
éclairé  qui  entend  les  aflaires  et  sait  les  diri- 
ger ;  de  tels  servicefi  ne  sont  pas  un  titre  pour 
recevoir  d(*s  successions,  ils  sont  un  litre  pour 
les  liquider,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  le 
demaudepr  a  été  choisi  ;  sa  mii^aiou  n'a  été  que 
la  continuation  des  relations  antérieures  ;  — 
Attendu,  au  surph  s,  que  les  derniers  doutes 
disi>araisseut  en  prosenee  de  la  note  du  i8 
août  18d0,  puisque  la  lesuirice  y  exprime  le 
désir  que  tout  ce  qui  poitrratt  rester  de  fonds 
après  l'arq^iitement  des'  legs ,  ieit  employé 
au  prnfitdes  étabhssemena  religieux  d^  gra- 
titié8;--AMeDdu  que  l'evécuiion  décerna  danse 
est  un  point,  quoi  qu'en  dise  le  demaiidenr, 
abandonné  à  sa  discrétion  ;  un  legs  expriioé 
sous  la  forme  d'un  désir  a  tout  autant  de  va- 
leur que  s'il  éiait  exprimé  en  termes  impéra- 
tifs; la  loi  et  ladoctiine  s'accordent  sur  ce 
point;— Attendu,  cependant,  que  le  deman- 
deur insiste  i:Our  conserver,  sinen  l'émolu- 
ment, du  motus  le  titre  ilekgatalre  nniversel, 
iiiifTitçahle,  selon  lui,  et  pour  en  exercer  tous 
les  droits,  lecasécli^nt,— Attendu  qu'il  pour- 
rait élever  cette  prétention  si  rémolumfPt  de- 
vait être  aWorbé  par  le  seid  fait  de  l'acquilte- 
meni  des  cliargcs  et  de  Tinsiiffisauce  des  fer- 
i:es  de  la  succession;  mais  il  en  est  aiitrement 
lorsque  cet  émolument  )ui  échappe  par  la  vo- 
lonté même  de  hi  testatrice  qui  l'a  chargé  de 
le  rendre  aux  établissemens  religieux,  ei  qui, 
sous  le  titre  apparent  de  légataire  universel- 1^ 
réduit  ^  n'être  qu'une  personne  inierpnsée, 
un  simple  fiduciaire  ;  il  ne  peut  donc  rédanier 
qpe  les  drmts  attachés  k  ce  devuiirr  titre.  Or, 
c'était  une  règle  certaine  que  l'hér|ijer  fidu- 
ciaire n'est  héritier  que  pour  la  forme  ;  il  n'est 
pas  sait^i  de  la  succession  ;  il  la  lient  en  dét  ôi; 
ce  n'est  pas  sur  sa  tête  que  repose  la  proprié- 
té ;  il  ne  profite  pas  de  la  caducité  des  h  gs.  et 
il  dt>it  eu  rendre  compte.  Teis  étaient  autre* 
lois  le  caraotère  et  les  effeis  de  hi  fiducie,  et 
on  ne  trouve  dans  la  légisjatio»  KlA/elle  au- 
cune disposition  qui  oblige  à  Teiiirisagier  au- 
trement, lorsifU'elle  vicul  s'iiaer}"^^!*  ^^^^ 
des  actes  de  liberaûté;—  Attendu  que  lorsque 
ces  actes  ne  contiennent,  au  loud,  que  de^ 
disposiiitms  cnaformes  à  la  loi,  il  est  très  vrai 
que  1  exécution  ne  saurait  éti  e  cimâestée  ;  mais 
évidemment  le  legs  univerKet  conâére  au  de- 
mandeur a  été  une  mesure  employée  pour 
éluder  l'art.   910,  Cod.   Nap.,  les  lois  des  3 
janv.  1ltt7  (tiimai  18^, et  les  ordouuames 
des  2  avr.  1817  et  t4  janv.  1  31  ;  —  AtUuda 
que  Ces  lois  et  ordonnances  réglementent  la 
I  capacité  des  établissemens  publics,  les  formes 
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dç  r^uiQrjM^oQ  qqi  io\\  li^î  élre  dpon^e  pour 
accepter  qe9  libéralités,  e(  en  perroeUeni  mê- 
me ta  ré^QCtioQ  dans  rioiércit  des  (ainùlea, 
après  avo^r  entendu  rhérlUer;— Qfue  le  leg^ 
universel  dont  le  demandeur  se  prévaut,  a  eu 
pbar  but  de  paralyser  Topposiiion  de  cet  hé- 
ritier, en  luiaMbstUuant  un  légataire  apparent 
sans  w^rét,  oq  q^eu  ays^qt  pas  4'autre  <|ue  de 
prêter  \e%  iQaihs  i  r^^utorlsatîou,  ^evaul  mê- 
me, par  84  açMJe  présfipce,  dispo;sçr  (^  Qou- 
veruein^m  ^  pacourfler  entière,  puisque  le 
refus  t>n  1^  réduclion  tournçraK  s|u  proAl  (Tun 
homme  êiranserà  la  famille;  —  Ou^eiifin,  çn 
cas  d^  refMS  d'autprisatioa,  ou  çn  cs^  de  ré- 
duction de$  tegs  ostei^siblf s,  pe  tégat^if^  est 
chargé  dVp  recMO^lir  le  bénéfices  àf  doit  ^n- 
suiie,  par  <teç  i^struçtloi^s  secrêies,  le  r^^ne- 
oer  à  ça  4ç^ttnalioQ  pour  raçcompftsseiuen^ 
des  Tolpnté$  de  la  tesiatripe  \  —  t\  ailçodu 
qu'un  \fi\  Itt;^ ,  une  ielf^  Iibêni>lî(é,  uorient  at- 
teinte aux  droits  ganintts  par  1^  i^\  Théritie^ 
léçjtinnç;— te  tr^^MU^Ueçnit  nmer¥çn<ioo  «» 
son  noip  n^rsQitneJ  de  Charlef^  Avgi^  de  Saiut- 
Aodr^^  ^  faisant  drpU,  déclare  nul,  comme 
fait  à  itfirs^Dne  interposée,  i^  logs  universei 
conféré  au  deni^udeur  par  Martf^optiie  Eli- 
sabeth 4vfîpr  do  Sa^lnt-André,  lii^tvant  son  tes- 
Ument  olv^rapbeçn  date  du  (juin  1|9i3,  dé* 
posé,  ^veçle  co<liçii)e  eq  dit^e.  du  i(f  aoAt  tSôO, 
en  réiiude  die  W  Ta(&ue^i9»  f  otairf  ^  SaiMt- 
leaB-d*Angely,  le  ^  déc.  fSStOi;  déclara,  en 
con.<séqt^çpce,  %  d^n^^odeur  mat  loudé  dans  sa 
demande  eq  délivrance  de  1^4  ^t  e^  tiqMida- 
tion  et  parUffe  dç  succe^ion.  y 

Appel  p^r  Te  siettr  Oril^an  ou  pitj  ses  béri- 
âers  i  elW  9S  fév.  tS$2,  a^rrét  de  (%  CoMr  de 
Poitiers,  j|ui  confirme  en  j^doptaut  les  motifs 
des  prenuers  jugea. 

POpUYt)!  en  ç^s^tion  pa^r  loa  béritiert 
Drilbon,  nonr  busse  appÇçalioi^  de  l'^rt.  91 1 
OmL  I^ap^yioiaiioi^  des  art.  m,  910,  915  et 
970,  ipém  Code;  des  lois  de^  i  j^ov.  1817  et 


à  nae  penaoïie  capable  d^  recevuir,sou$  pré- 
t^te  au^il  résM^m^  àt  cpdicilles  renfermant 
des  Ipslctiçlws  sqçrétes,  qu*ep  instituant  un 


,  appbrtek"  __,  ,  ,  ^. 
suvk  N*tc||«â  d«  IW  Particuliers  faits  à  d^ 
^iiSfmapot  r#l't«etn^,  et  d  autre  part,  de 
fak^  Mmp  arriver^  par  ^oie  de  odéicomnus, 
à  ces  étfibiissemepa*  |  universîalité  des  biens 
GûBpria  dflHis  le  legs  nntvfsr&eli  et  ensuite,  en 
ce  que  W  w^m  W^  »  iugê  «ue  la  nullité  de 
ce  It^i,  en  tant  qu'il  ^Uit  î^it  au  probt  d  m- 
capaMea,  devait  proMter,  non  au  iégaUire, 
nui^  k  rb^iiier  léaitime*-— Op  soutenait  pour 
les  demmiUenr«  flV  il  n'y  ^Y^it  pas  ici  interpo- 
^lioB  de  persane  daqs  le  sens  de  Taru  î'|I, 
VMi.  Htp.,  c'e«l-u-dire  interposiuon  de  na- 
ture à  entraîner  Tannulation  du  legs  fait  k  la 
pcnonne  pcéiendue  (nterpoi^.  Un'en  |4(ei. 


PQQflnHiOer l'application  de  œtteqanse  d'an- 
nufattoo,  il  lai|aii  d'abord  une  di^posilion  au 

SroHt  d'un  incap:|ble  ;  et  ensuite,  que  cette 
isposîtiou  fàt  fane  par  ûdtucommis  tacite  ou 
secret,  c'est-à-dire ,  comme  rtfxprime  l'art. 
911,  sous  1^  nom  d*upe  personne  interposée, 
dont  rindicîMjou  mensongère  a  précihéjoeut 
pour  unique  but  de  masqut-r  la  libéralité  au 
profit  ije  rincapable,  et  de  la  lui  faire  arriver 
ensuite  par  voie  détournée.  Tapdis  que,  daps 
Tespèce,  l^s  libéralités  adressées  aui  étabJisr 
seroens  d'utilité  publique  légalement  rcconnuSi 
étabiisseni^ns  dans  |a  classe  desquels  ^etrou-r 
vent  les  diverses  çorpofeiJons  gratifiées  par  la 
leatatrice,  étai^ni  seulement  soumises  ^  |'ai|- 
tortsation  du  Couverneaient,  et  que  le  fidéi* 
commis  tacite  n'existait  pas  davantage»  piii»? 
que  le  légataire  universel  et  les  légataires  iiarr 
ticuUers  fui  doivent  profiter  de^  libôralit/iç  de 
la  testatrice,  étaient  tiMisnominati^ementdé* 
signés,  tant  dans  le  tesiameptquedansle  co* 
dici;]e  qui  est  ^equ  s'y  jaiiidre.  avec  Ifi  ipi^me 
caractère  osiensib.le,  de  manière  «ine  pour  1% 
répartition  entière  du  legs,  il  y  aura  toujours 
lieu  de  demander,  comme  pour  le  montant  ^^^- 
ginaire  des  legs,  k*aut<»risatioii  du  Gouvqriie- 
nienl,sans  laquelle  aucune  acquisition  de  fopdl 
ne  peut  être  faite  par  des  ^tablissemens  p«- 
blics  ;  ei  que,  dans  tous  les  cas,  la  condition 
qu'aurait  imposée  |a  testatrice  à  son  légsiuire 
universel,  d^s  ramener  c)andesiinemei|t  à  la 
destination  primitive  la  psirtie  de  legs  réduijé 
ou  npB  autorisée,  devait  êlre  simplement  ré- 
putée pon  écrite.  P*où  Ton  concluait  que,sous 
aucun  rapport,  l'annulatioa  du  legs  litigieux 
ne  deysiii  être  maintenue  par  la  Cour  de  cas* 
aation* 

AisaiT. 
Ii4  COUR;— Sur  le  moyen  nnique  de  ^assa* 
tiopfprisde  la  Causse  application  (te  Tari.  9tt, . 
Cod-  Nap.j  de  la  yiolation  des  art.  900,910, 
915  et  970  du  même  Code,  desleisde&^j^nv. 
1817  et  2i  mai  1815,  et  des  ordonnances  roya- 
tee  des3  avr.  11117  et  li  janv.  1831  :^Aueudu 
qu*en  présence  des  dooumena  de  la  cause,  et 
notammentdesdîTersesiiihpositittns  testnmen* 
tairfladekdenwiseile  Aogierde  Saint-André, 
dont  les  unes,  estensiMes,  instituaient  Diril* 
bon,  père,légacaire  universel,  à  charge  de  legs 
pi^iculiers  faits  eu  faveur  de  plusieurs  étabtis- 
semeus religieux,  et  TappebiieiM  à  recueillir  le 
bénéice  des  réductions  irodsibles  de  ces  legs 
particuliers;  dont  les  autres,  destinées  k  rester 
i»ecrètes,  ne  le  qualifiaient  que  d'exécuteur 
testamentaire,  et  le  chargeaient  d'employer  an 
profit  de  ces  mêmes  établissemens  tout  ce  qui 
pourrait  rester  de  fonds  après  Tacquiitement 
desdits  legs,  la  Cour  d'appel  a  pu,  sans  aoriir 
des  limites  de  son  droit  souverain  d'apprécia- 
tion, décider  que  Diilhon,  père,  n'était  qu'un 
hérirter  fiduciaire,  chargé  de  iransineitrc  aux- 
dits  établissenit-ns  loniela  succession  de  la  de- 
moiselle Augier  de  Saint- André,  sans  en  reti- 
rer lui-même  aucun  émolument,  et  une  per- 
sonne interposée  pour  empêcher  toute  opjMMÎ- 
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Jmrii]^rudenee  dé  la  Cour  dé  cassalton. 


lion  à  ces  libéralités  de  la  part  de  rhéritierlé- 

fil,  pour  déterminer  ainsi  le  Gouvernement 
accorder  plus  facilement  rautorîsaiion  de  les 
accepter,  et  pour  faire  arriver,  au  besoin,  à 
ces  étiiblissemens,  contre  la  volonté  du  Gou- 
vernement, les  legs  dont  Tacceptaiion  ne  se- 
rait pas  autorisée; — Qu'après  avoir  ainsi  ap- 
1>récié  les  laits,  la  Cour  a  dû  prononcer  la  nul- 
ité  du  legs  universel  fait  àDrilhon«  père,  par 
le  testament  et  codicille  ostensibles,  et  le  dé- 
clarer, par  suite,  mal  fondé  dans  sa  demande 
endélivrance;— Qu'à  la  vérité,  les  établisse- 
mens  religieux  à  qui  il  était  chargé,  par  les 
dispositions  secrètes,  de  faire  passer  toute  la 
fortune  de  la  testatrice,  n'étaient  pas  frappés 
d'une  incapacité  absolue  de  recevoir;  mais 
qu'ils  ne  le  pouvaient  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement  et  dans  la  mesure  de  celte  au- 
torisation, et  que  Drilhon,  père,  ne  pouvait 
conserverie  titre  de  légataire  universel  et  les 
avantages  qui  y  sont  attachés,  quand  il  ne  l'a- 
vait reçu  que  pour  éluder  les  prescriptions 
établies  par  fart.  910,  Cod.  Nap.,  dans  un 
intérêt  dWdre  public; 

Attendu,  d*aiileurS|  que  l'annulation  du  legs 
universel  ne  porte  aucune  atteinte  aux  legs 
particuliers  faits  au  proflt  desdits  établisse- 
mens  ;~Que  ces  legs  particuliers,  si  l'accep- 
tation en  est  autoilsée,  seront  acceptés  par 
l'héritier  légal,  comme  ils  l'auraient  été  par 
Drilbon,  père,  s'il  avait  été  légataire  sérieux; 
^Que  rbéritier  légal  profitera  aussi  du  refus 
d'autorisation  de  ces  legs  ou  de  leur  réduction 
possible,  comme  aussi  du  capital  des  renies 
viagères,  dont  la  demoiselle  Âugier  n'a  pas 
disposé;— Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a 
contrevenu  à  aucun  des  textes  invoqués  par 
le  pourvoi  ;— Rejeiie,  etc. 

Du  17  nov.  1852.— Ch.  req.— Prrf#.,  M.  le 
cens.  Jaubert.— Aapp.,  M.  Leroux  (de  Breta- 
gne).--Conc/.conA,  M.  Nicias-Gaillard,  l"av. 
gén.— P/.,M.  Béguin-Blllecocq. 

1*  COMMUNE.  — RBSPOifSABiLiTÉ.  --*  Pbss- 

CIIPTION. — ^ÂCTIOll  CIVIL8. 

3'  Cbosb  juoaB.— PaBsciipnoH. 

1*  L'action  civile  amire  le*  eommuneê , 
comme  respomablee  des  pillage*  auxquele 
quelques-um  de  leurs  kaHlans  ont  pris  pari, 
se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'ac^ 
lion  publique  contre  les  auteurs  mêmes  du 
crime,  é^est-à'^re  par  dix  ans,  si  Patientai  a 
été  commis  par  une  bande  armée  :  celte  action 
ne  suit  pas  isolément  le  cours  de  la  prescrip» 
lion  trenunaire.  (Loi  10  vend,  an  4;  Cod.  insu 
crim.,art.637ei638.)(l) 


(1)  F.  4aBi  le  même  Mot,  an  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon,  da  4  avr.  1851  (Vol.  1851.2.433— P. 
i85l.3.507j.  Uaiivoy.  en  noie  de  cei  arrêt,  les 
obaervatiODa  de  M.  le  conseiller  Nachet,  à  la  euice 
de«qoallet  a  ètê  admit,  par  la  chambre  des  rêqoêiei, 
la  ponrToi  qui,  dant  rafTaire  ci-deiii^  rapportée,  a 
été  finalement  rajetê  par  la  chambre  civile. 


^  Le  jugement  qui  écarte  la  preteripiUm 
de  trente  ans  comme  n'étant  pas  accomplie,  ne 
s'oppose  pot  d  ce  que^  ultérieurement  et  daiu 
la  même  instance, une  prescription  plut  courte 
puiue  être  proposée  et  accueillie,  (Cod.. Map., 
1351.) 
(Giithelinois  etaulres— C.  comm.deMoDtjean.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  de  Tanoée 
1817,  des  habiiansdela  commune  de  Monijean 
se  portèrent  en  armes  chez  plusieurs  hablUios 
de  la  commune,  et  pillèrent  une  grande  quan- 
tité de  grains  qui  s*y  trouvaient  et  s'en  empa- 
rèrent. 

C'est  seulement  dans  le  courant  du  mois  de 
juin  1847,  que  les  8ieur.4  Cathelinois,  Juret- 
rrémondières,  Delaunay  et  Pacier,  propriétai- 
res des  grains  pillés,  formèrent  couire  la 
commune  de  Montjean,  comme  responsable 
dos  faits  de  ses  habitans,  aux  termes  des  lois 
des  16  prair.  an  3  et  10  vend,  an  4,  une  de- 
mande en  dommages-intérêts. 

A  cette  demande,  la  comrtiune  opposa  d'a- 
bord la  prescription  de  trente  ans;  et  soutint 
ensuite,  en  fait,  que  la  demande  des  sieurs 
Cathelinois  et  consorts  nVtait  pas  foDdée.  — 
De  leur  c6lé,  les  demandeurs  répliquèreotqne 
la  prescription  de  trente  ans  n'éuit  pas  acqui- 
se ;  et  au  fond,  ils  articulèrent  des  faiu  dont 
ils  demandèrent  k  faire  preuve  par  lérooins. 

12  avr.  1848,  Jugement  du  tribunal  de  Beau- 
préau  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Texploii 
d'ajournement  est  de  quelques  jours  antérieur 
à  l'expiration  du  terme  après  lequel  trente  an» 
se  seraient  écoulés  depuis  le  pillage  dont  il 
s'agit  ;~Attendu,  au  fond,  que  les  faits  articu- 
lés par  les  demandeurs  sont  tels  et  de  leile 
concluance  que,  prouvés.  Ils  juslilieraieni  leur 
demande  ;  —  Le  tribunal,  avant  dire  droit, 
permet  qu'il  soit  fait,  par  voie  d'enquête  or- 
dinaire, preuve  des  faits  suivans...»  etc.  » 

11  fut  alors  procédé  à  l'enquête;  et  quand 
les  parties  revinrent  devant  le  tribunal,  la 
commune  opposa  de  nouveau  une  excepii9^ 
de  prescription,  mais  en  se  fondant,  celte  rois, 
sur  ce  que  l'action  publique  pour  le  crhne  dont 
se  seraient  rendus  coupables  quelques-uns  «e 
ses  habitans  étant  éteinte  par  la  prescripuoii 
de  dix  ans,  aux  termes  de  l'aru  ^3é,  Cod.  m^ 
crim.,  l'action  civile  à  raison  de  ce  crime  » 
trouvait  éteinte  par  la  môme  prescription,  aux 
termes  de  1  art.  3  du  même  Code.         . 

22  août  1849,  jugement  définitif  qm,  tow 
en  décidant  que  le  rejet  de  la  prewip|jw 
trentenaire  n'empêchait  nas  la  commtine  a  or 
poser  la  prescription  cle  dix  ans,  J"8®vl, 
droit,  que  cette  prescription  n'est  pas  opp»»; 
ble  à  l'action  en  responsabilité  ouveric  conirp 
les  communes  par  la  loi  du  10  vend.  *"*' 
condamne  la  commune  de  MonVJean,  coun 
responsalile  des  faits  qui  avaient  porte  prej 
dice  aux  sieurs  Cathelinois  et  consorts- ^^^ 

Appel  par  la  commune,  persistant  a  oppi^ 
la  prescription  de  dix  ans,  tandis  que  les  wc 
Cathelinois  et  consorts  soutenaient  que  ^ 
prescription  avait  été  écartée  comme  i" 
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autre,  par  te  jugemeot  înterloeuloire  do  12 
avr.iSfe: 

13  jailL  1850,aiTél  delà  Cour  d'Angers  qui 
rejette  cette  exeeption  de  chose  jugée  en  ces 
termes  :•«  Attendu  qu'il  n'y  a  de  décision  ja- 
diciaire  iioe  dans  le  dispositif  d'on  jugement  ; 
que,  quelles  que  soient  les  idées  qui  se  mani- 
festent dans  les  motifs,  ceux-ci  ne  sont  point 
susceptibles  d'appel;  que,  dans  la  causerie 
jugement  du  12  avr.  1848  a  un  caractère  pu- 
rement interlocutoire^  puisqu'il  ne  contient 
que  cette  disposition  :  «  Avant  dire  droit,  (e 
tribuDal  permet  qu'il  soit  fait  preuve  »;— Que 
ces  termes  ne  statuent  rien  sur  la  question  de 
prescription;  qu'ainsi,  elle  est  revenue  tout 
entière  lors  du  jugement  définitif,  sans  que, 
de  la  part  des  inUmés,  il  ait  été  prétendu  qu'il 
y  eût  à  cet  égard  chose  jugée...  »  Au  fond,  la 
Conrd'appel  admet  la  prescription  de  dix  ans. 
F.  cet  arrêt  dans  notre  vol  de  1852, 9r  part. 
pag.422. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Ga- 
ibeliDois  et  consorts.  —1*^  Maym.  Violation 
des  aru  1351,  Cod.  Nap.,  et  4i3,  Cod.  proc, 
eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  la  commune 
à  opposer  une  exception  de  prescription  qui 
avait  déjk  été  rejetée  par  le  iugement  du  12 
aTr.  18(8,  passé  en  force  de  cliose  jugée. 

2*  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  %  837  et  838,  God.  iost.  crim.  On  a 
dit  à  Tappui  de  ce  moyen  :  Si.  dans  les  cas 
ordinaires  prévus  par  l'art.  1384,  God.  Nap., 
i'aciioD  en  responsabilité  du  dommage  causé 
pir  les  personnes  dont  on  est  responsable,  n'é- 
tant que  Tacc^ssolre  de  l'action  civile  contre 
Taoïeur  do  dommage,  est  soumise  k  la  même 
prescription  que  cette  action,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  l'action  en  responsabilité  con- 
stitue une  acticn  particulière  en  réparation  du 
dommage cius^,  et  se  place  à  cAtéd  une  action 
pul)lique  distincte  de  celle  qui  naît  du  fait  cri- 
minel lui-même.  Dans  ce  cas,  l'action  en  res- 
poQMbilité  se  trouve  subonionnée,  quant  à  la 
prescripUon,non  k  l'action  publique  ordinaire 
contre  l'auteur  du  délit,  mais  à  l'action  publi- 
que spéciale  ouverte  contre  la  personne  res- 
ponsable. Or,  aux  termes  des  art.  11  tit.  4^  et 
des  m.  1  et  6,  tlu  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an 
^)  la  commune  dont  les  babitans  ont  pris  part 
io  délit  d'attroupement  qui  peut  donn«r  lieu 
cuntre  eux  à  une  action  publique,  n'est  pas 
seulement  responsable  du  dommage  causé  par 
rsitroupement  ;  elle  est,  de  plus,  tenue  d'une 
amende  dont  le  recouvrement  forme  l'objet 
d'une  action  publique  spéciale;  et  comme 
<^e  action  publique  doit,  de  même  que  l'ac- 
tion en  responsabilité,  être  portée  devant  le 
tribunal  civil,  il  en  résulte  au'k  aucun  point  de 
vue  les  prescriptions  du  Code  d'instruction 
crimioelke  ne  sont  applicables,  et  que  ces  ac- 
tions ne  sont.  Tune  et  l'autre,  soumises  qu'à  la 
prescri|ttion  de  trente  ans.  11  est  vrai  que  l'ac- 
tion civile  on  garantie  de  la  commune  contre 
les  coupables  peut  se  trouver  éteinte  par  la 
prescripUon  de  l'action  civile  ordinaire,  alors 


que  les  communes  pourraient  encore,  elle6,étre 
actionnées  comme  responsables  ;  mais  ce  fait 
est  la  conséquence  de  la  législation  spéciale 
qiii  régit  la  matière  ;  et  les  communes  peuvent 
d'ailleurs  faire  cesser  cette  anomalie,  en  pour- 
suivant elles- mêmes  les  auteurs  de  l'attrou- 
pement, aussitôt  que  le  crime  ou  le  délit  ont 
été  commis,  ainsi  que  la  loi  du  10  vend,  an  4 
leur  en  fait  un  devoir.  Si  donc  leur  recours 
s'est  ételntdans  leur  inaction,  elles  ne  peuvent 
s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes  et  non  à  la 
partie  lésée,  qui  n'était  pas  tenue  d'agir.  L'ar- 
rêt attaqué,  en  accueillant  l'exception  de  pres- 
cription, a  donc  violé  et  faussement  appliqué 
les  art.  2,  837  et  838,  God.  inst.  crim.,  en 
même  temps  que  la  loi  du  10  vend,  an  4. 
AaatT. 
LA  GOUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  les  motifs  du  jugement  interlocu- 
toire du  12  avr.  1818,  se  prononcent  unique- 
ment sur  la  prescription  de  trente  ans,  la  seule 
tin  de  non-recevoir  alors  opposée  k  la  deman- 
de; que  si,  en  adnietiaut  les  demandeurs  à 
faire  la  preuve  des  faits  par  eux  articulés,  le 
dispositif  de  ce  jugement  est  présumé  écarter  la 
prescription  de  trente  ans  déjà  repoussée  par 
ses  motifs,  comme  incomplète  dans  sa  durée, 
mais  de  quelques  jours  seulement,  le  rejet 
implicite  de  l'exception  ainsi  formulée  n'a  pu, 
lors  du  jugement  définitif,  mettre  obstacle  à 
l'admission  d'une  exception  proposée  dans  des 
conditions  différentes  ,  et  notamment  d'une 
prescription  déplus  courte  durée  ; 

Sur  le  second  moyen:— Attendu  que  la  ga- 
rantie ou  responsabilité  civile  imposée  aux 
communes  par  le  tit.  1,  ainsi  que  par  les  art. 
1,  3,  5,  6  du  tit.  4,  et  par  les  dispositions  du 
tit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  k,  est  encourue 
seulement  à  raison  d'attentats  ou  de  délits  com- 
mis à  force  ouverte  ou  par  violence,  par  des 
attroupemens  ou  rassemblemens  armés  ou  non 
armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés  nationales  ou  privées,  c'est-à- 
dire  à  raison  de  faits  caractérisés  par  les  lois 
pénales  (art.  440,  God.  pén.),  et  pouvant  don- 
ner lieu  contre  les  auteurs  ou  complices,  s(dt 
à  l'action  publique  pour  l'application  de  la 
peine,  soit  à  l'action  civile  pour  la  réparation 
du  dommage,  soit,  d'après  Fart.  4  du  tit.  4  de 
la  loi  précitée,  au  recours  des  babitans  de  la 
commune  contribuable  qui  n'auraient  pris  au- 
cune part  aux  déliU;  que  cette  garantie  ou  res- 
ponsabilité spécUle  n'est  pas  d'autre  nature 
Îue  la  responsabilité  prévue  nar  les  art.  1388, 
3h4,  God.  Nap.,  et  2,  S  2,  £iid.  iost.  crim., 
et  ne  saurait  être  soumise,  pour  sa  durée,  à  des 
règles  dififérentes; 

Attendu  que,  aux  termes  des  art.  2,  837  et 
838,God.  inst.  crim.,  l'action  publique  et  l'ac- 
tion civile  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit 
s'éteiguent  Tune  et  l'autre  par  la  même  pres- 
cription ;  que  cette  règle  générale  et  de  droit 
commun  s'applique,  en  l'absence  de  disposi- 
tions spéciales  et  exceptionnelles,  à  toute  ac- 
tion, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  qui  apoar 
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objet  la  réparation  du  dommage  causé  par  un 
crime  ou  un  délit;  qu'il  n'y  a  point  à  dislio- 
f  uer  à  cet  égard,  mire  le  cas  où  la  réparatioil 
est  poursuivie  diretiement  contre  Tauleu^ 
même  du  fait,  et  le  cas  où  elle  est  poùrsultie 
contre  une  personne  étrangère  b  ce  fait,  maié 
soumise  par  les  dispositions  du  droit  commud 
ou  par  une  loi  spéciale  à  une  responsabilité 
civile;  qu'il  nW  a  pas  b  disiinguer  davantage 
enire  le  cas  ou  elle  peut  être  demandée  de* 
vaut  la  justice  répressive,  accessoirement  i 
l'aciion  publique,  elle  cas  où  elle  serait  de  là 
compétence  eidosive  des  tribunaux  civils | 
qu'enfin,  Taction  directe  contre  Tauteur  dd 
dommage  étant  éteinie  par  la  prescription,  i 
ne  se  peut  que  l'action  en  responsabilité  lui 
survive,  et  que  la  personne  civilement  res- 
ponsable reste  encore  passible  de  Taciion  dé 
la  partie  lésée,  tandis  qu'elle  se  trouverait  elle* 
même  déchue  de  sou  propre  recours  conure  le 
principal  obligé; 

D'oii  il  suit  que,  en  déclarant  éteinte  par  M 
presf:riplio»  de  dix  ans  l'action ,  des  denian«* 
deurs  contre  la  commune  défenderesse,  à  rai* 
sou  de  faits  de  pillage  commis  à  force  ouverte; 
au  préjudice  de  leurs  auteursi  par  des  attrou«^ 
pemens  ou  rassemblemens  formés  d'babttané 
de  cette  commune,  Tarrét  dénoncé,  loin  de 
violer  soit  rantorilé  de  la  obose  Jugée  par  lé 
jugement  interlocutoire  du  |2  avr*  1848^  aoii 
les  dispositions  de  Tart.  226^,  God.  Nap»,  i 
fait  une  juste  application  tant  de  Vwti.  1351 
du  même  Code,  que  d4*s  art.  8  et  697^  Gud. 
inst.  crim.;— Rcje  te,  ele. 

Du  14  mars  I8ô3.-Cb«civ.-— Pr^<.,  H.  Bé-^ 
rf^nger»-— it<ipp.,  M.  LaboriCê— Conclu  con/'.i 
M.  Mcias-Gaillard,  i"  av.  gén.— Pf.«HM.Bos* 
viol  et  Lanvin. 

PRESCRIPTION.  —  ÂtuiHEHEnT.  —  Imdeh* 

lflT£.-r-DUEPJi. 

La  prescription  dt  tmgni/ement  pris  par  U 
propriélaire  nverain  d'une  rue,  de  se  «on- 
metireàValignemenlëansindemniïé,  ne  court 
contre  la  viUe  que  du  jour  àe  la  réquisilion 
d^alignemem  :  elle  ne  court  p*u  du  Jour  de 
VengagmenlprUpur  le  vropriélaire,  m  même 
dujimr  où  la  ville  a  ohienk  une  ordonn.nce 
régulière  d^a'ignemenl,  tant  que  cetip  ordon" 
nance  n'a  pas  elé  miëe  à  exécution»  (Cod. 
Nap.,i257et::26i,)(i) 

(Vavin  et  auues— C.  la  ville  de  Paris.) 

Le  i3  ibenn.ian  6^  une  maison  située  rue 
llopimartre,  p.  32,  à  Piiris,  avait  été  adjucée 
nationalemeni  :  une  clauiie  du  prbcés-verbal 


(1)  F.  dini  te  mSme  •«nu.  Cati.  24  fév.  '\WJ 
H  no»  otHervkDoiii,  Vul.  1847.1.441  (P.  1847.1. 
485).  Il  eM  à  itomBr(|uer  <{ti6  l^arrél  ci-de»éii«  coo* 
dttaiie  d^une  m^ili  ère  beaucoup  plut  êxptifitb  que 
les  «rrêtl  dé  1847,  leij«téine  qui  ataii  préfalude- 
vaai  la  Cour  oe  Paria,  ei  4ui  eoDaiitalt  à  faire  ëeû- 
fir  le  (irëacription  du  jour  de  l'erdoboaDted*èti|ae- 
■eiL 


d'adjudication  portait  que  radjodicilnire  aérait 
tenu  de  se  conformer  aux  alignemenn  arrêtés 
par  la  e^mmistion  des  thivaut  pubUeA,  et  ce 
sans  indemnités  Antérieurement  à  cette  aé* 
judication,  un  arréué  dn  18  pralr.  an  (  avait 
déterminé  l'alignement  de  la  me  Moninlartre, 
et  fixé  la  largeur  de  celte  rue  k  dix  mètres. 

Les  i:lioses  élAient  data  œi  élit,  lorsqu'une 
ordonnance  royale  du  29  mars  18tô  prescrivit 
l'agrandiaseroent  deè  baUes  centrales  et  de 
lenrs  abords,  et  comprit  dans  oea  travaux  Té- 
largissement  de  la  rue  Montmartl^  i  qui  fut 
portée  k  plus  de  dix  mèuteê.  Bn  vt^tu  de  ceue 
ordonnance,  le  préfet  de  la  Seine  fit  sona»- 
tion  au  sieur  Ameling^.  alors  propriétaire  de 
la  maiaon  n.  99, d'avoir  h  se  conformer,  daos 
le  délai  d'un  mois,  à  ralignement  û\é  par  cette 
ordonnance,  et  cesans  indelnniié,  eoiifonné- 
ment  au  proeèa«verbal  d'adjwtkalion  et  l'an  6. 

Le  siey^  Ameling  et  le  sieur  Vavin,  son  velt- 
deur,  qui  avait  pris  son  fait  et  cause,  ont  soi- 
tenu  que  la  danse  dn  preeès-verlMl  ti'adjadi- 
cation  l|ui  obii|èatt  l'adjudicauire  k  souflrir 
l'alignement  sans  indemnité,  ne  s'appliquait 
qu'à  l'alignemehl  arrêté  an  moment  de  Tad- 
judic4tion«  c'est-àntire.  le  tëprair  and;  et 
que  pins  de  trente  ans  s^étanl  éeèuléa  depuis 
ra(\j[ildicàtiOB  deran6,SansiHieradmitiistra- 
tiOn  tûi  fait  naiigci  de  cette  cttrase^  don  droit 
à  l'alignement,  £iiii  indemnité,  Àait  éteiat 
par  la  preteriptioB4 

Le  préfet  de  la  Beiàe  assina  alors  le  sieor 
Ameling  devant  le  tribunal  de  la  Seiae^  pour 
voir  dire  qu'il  serait  tend  de  ae  oonfornirr  à 
la  daueê  du  prdcèB^verbal  d'adjudieaiioa  du 
13  tberiii.  an  6,  et  en  même  tertipa  fl  poursui- 
vit l'f  xproprlatinn  peur  cause  d'ntilite  publi- 
que de  la  maison  n.  Si.  dette  euinipriaiioD 
fut  prononcée,  et  utie  indemnité  a'expro|iris« 
tion  fixée  bypoihétiquement  par  le  iur;  ii  la 
somme  de  61  680  fr.,  pour  le  baa  on  il  a> riit 
Jugé  parles  tribunaux  eom^étenèque  la  claB>e 
domaniale  insérée  au  protèS'-verbal  d'adjudi- 
cation  ne  devait  pas  recevoir  d*upplteatioD,  et 
à  la  somme  de  46,704  fr.  pobr  le  cas  où  il  se- 
rait jugé  qu'elle  devait  être  restreinte  aux  ter- 
rains compris  dans  l'alignement  du  18  prtir. 
an  5. 

Cependant,  le  tribunal  de  la  8elnei  par  jd- 
gcmeot  du  26  avr.  1848,  avait  reuvo)é  les 
parties  devant  rauiorité  administrative,  pour 
faire  interpréter  le  procéa-verbald^adJudieaiii^D 
du  13  iberui.an  6;  et  le  t4  nov.1tM8,  le  coa- 
seil  de  préfecture  de  la  Seine  ^ndit  nue  dé- 
cision, aux  tH^mes  de  taquebe  U  réaerve  do- 
maniale iuséréeau  procés-terbaldn  IStberni. 
au  6,  an  profit  de  ralignemi^ni  de  la  %oie  pu- 
blique^  ne  devait  être  appliquée  qu'à  l'aliiue- 
nient  arrêté  le  18  pmir.  an  6  par  le  conseil 
des  b&iimens  dviU,  et  approuva*  par  le  minis- 
tre de  riutérieur  le  M  birum.  an  8. 

Lee  parties  sont  alors  revenues  devant  le 
tribunalde  la  Seine,  et  là,  les  sienrs  Ameliog 
et  Vavin  ont  persisté  b  seotenir  qae  l'effet 
de  cette  olànse  rfoiÉaaiale  élatt  éteifit  I  leur 


JuriiinwUnee  ée  la  C^ur  4^  çaêêaiiam. 
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profit  par  la  ^rescriptioD  de  trente  ans.^ 
2S  janvier,  jugement  du  tribunal  de  ta  Sei- 
ne, qui  admet  celle  eicepiiou  depreBcripiion, 
et  aliriliue  en  con8é(|uence  au  sieur  Aiueling 
h  tot^iiiié  de  ^indemnité  iiypoihétiquement 
fixée  par  le  jury  :  a  Attendu  que  le  sens  de  la 
clause  de  réserve  domapiale  eunt  fixé ,  il  en 
résulte  que  le  droit  de  la  ville  de  Paris  de  se 
faire  livrer  sans  iudeuiuité  le  terrain  compris 
dans  cet  alignement,  s'est  ouvert  du  jour  ilu- 
dil  acte  de  veute  du  13  tberm.  an  6 i— Attendu 
qu'il  s'agit  d'une  action  réelle  qui  se  prescrit 
par  trente  ans;  que  la  demande  de  la  ville  de 
Paris  n'avanl  été  formée  que  le  le  mars  1847, 
la  prescription  se  trouve  acquise...  » 
^  Appel  p.ir  le  préfet;  et  le  18  janv.  1851,  ar* 
rel  qui  iij|irn)e,  et  déûde  que  le  droit  de  la 
ville  de  Paris  de  se  prévaloir  de  la  clause  do- 
mauiale  quant  à  Talignemeut  de  Tan  5,  ayani 
été  suspendu  depuis  la  loi  du  16  sept.  1807, 
l  partir  de  laquelle  aucun  aliguemeul  n*a  pu 
être  donné  par  les  maires  que  conf6rmémt;ut 
au  plan  adressé  au  préfet,  soumis  au  ministre 
de  Tiu'érieur  et  arrêté  par  le  couseil  d'£tat, 
jusqu'à  Tordonnauce du  ^3  mars  18^5,  quia 
Hxc  un  nouvel  alignements  aucuue  prescription 
pe  s'est  accomplie  au  préjudice  de  la  ville  de 
Paris,  etque  »dès  lors,  les  sieurs  Ameling  et  Va- 
vin  n'ont  d  roii  h  aucune  indemniié  pour  la 
partie  de  Ta  dignement  comprise  dans  les  limi- 
tes de  l'arréié  du  18  prair.  au  5. 

Pourvoi  «n  casRation  ^r  le  sieur  Vavin  : 
1*  pour  eieés  de  pouvoirs  et  violation  de  la 
réflte  séparatîve  desauioritésaduiiuisiraii»e  et 
judi«:iaire  ;  -2"  pour  violation  et  lausseapplica* 
LioQ  des  att.  îi2i7,  â*i(i2,  '2-^^57,  Cod.  iS'ap*^  ei 
de  rarU  bi  de  la  loi  du  16  sepi.l8u7* 

AMtfiT. 

LA  COUR  {--Sur  icb  Ueux  moyens  réunis  : 
-7 Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  '2257,  Cod. 
Nap«^  la  prescription  ne  court  point  à  l'égard 
d'uue  créance  ooudUiou ne. le,  jus4|u'à  Tévéne- 
pieat  deUi  londitiou  )— -Attendu  que  le  djoii  à 
Tiiidemuité  4les  terrains  relraucUes  par  vole 
d'aiigBemeut,  au  profit  de  la  voie  publique^  ne 
s'ouvre  pour  les  piopnétaires  de  ces  teirains 
qu'à  partir  de  la  réquisition  d'aliguemeut  qui, 
seuie,  peut  être  considérée  comme  realisaut  à 
leur  égard  la  eoudiiiou  à  luquiLe  ce  droit  est 
soumis; — ^Atienduque,  par  suite,  et  lursqu'eu 
Tenu  U'uue  siipula.ion  eoutractuelle,  le  re- 
iTiittcbcineut  doit  être  opère  sans  indemnité, 
la  prescription  eoulre  le  droit  qui  résulte  au 
protit  Ue  ta  viUu  de  cette  stipulatiou,  ue  peut 
couimeuctr  à  courir  i|Me  le  jour  où  le  droit 
cuirélatii  dô  propriétaire  k  rédamer  l'iudem- 
niié,  s'est  lui-même  ouvert  cuuire  la  viiie, 
c'esi-àrdire  à  couipier  du  jour  de  ladite  ri'qui- 
sitiutt  d'alignement^ —  Attendu  qu'il  i^ulie 
des  eonstatutiousde  lait  de  ranêt  attaqué  qu'au- 
cune exédutiou  n'a  été  donnée,  en  eeqUi  con- 
cerne la  maison  rue  Moduiiak-tiis,  u.  Hi,  à 
Talignemeut  pi  imiiif  de  Tan  5,  et  que  la  ré- 
quisition d'alignement  pour  cette  maison  n'a 
eu  lieu  que  postérieurement  k  l'alignement 


approuvé  le  29  mars  18i5  ;  que,  dès  lors,  Tar- 
rét  aitaqué  n'a  pu  faire  aucun  grief  aux  de- 
mandeurs en  filant  le  point  de  dépari  de  la 
prescription  à  la  date  dudit  jour, 99 niais  1845, 
antérieure  à  celle  à  laquiUe  il  eût  dû  légale- 
ment être  ùxé^  et  que  cette  fixation  n'a  porté 
non  plus  aucuue  atteinte  aux  décisions  Inter- 
prétatives de  la  clause  domaniale  administra- 
tivement  rendue  entre  les  parties ,  lesquelles 
ont  été  pleinement  exécutées  par  le  paiement 
de  l'indemnité  afférente  aux  terrains  retran- 
chés en  vertu  du  second  alignement  ;  —  Sans 
approuver  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué }— Ra- . 
jette,  etc. 

Du  17  janv.  1853.  —  Hi.  req.  —  Prêt.,  M. 
Mtesnard.  ^  Rapp,,  M.  Cauchy.  —  CaneL,  M. 
Sevin,  av.  gén.— P<.>  M.  Ripault* 


V  MINES.-CflSHtKDEFKtt.— ExMDitATlOU 
(iNTiablCTlOIf  d').— iNDlslIRlTÊ.— COMPatÈHC» 
AUmNISTaATlYB. 

2  Motifs  db  jnosvEirr.— Conclusions  syJb- 
siDiAiaks.— Offrb  ob  patsvtË. 

r  Le$  coUcesiionnairet  d'une  tniHê  aux- 
quelê  U  est  inierâU  par  mesure  adtniniàlrati- 
Vf,  d'earploiier  la  mine  dànk  ie  voisinage  d'un 
ehemin  de  fer  nouveiUmeni  cùHcétië  dirût/'rs 
te  périiAèire  de  la  vMne,  ont  êrûii  d  une  ik- 
df^mnilé  pour  te  préjuûvte  qà\Ê  tene  misrâie- 
lion  leur  fatt  éprouver  (i). 

Il  en  est  ainsi,  soU  yue  U  themVk  dé  fifr 
trai)rrse  la  mine  souirrrainëfnenlp  êoit  qu'il  ta 
traverse  à  del  ouvert  (2). 

l'our  la  fixation  de  cette  indemnUéy  on  peut 
pf-endre  pour  bane,  quand  elle  est  priieidhe 
par  le  propriétaire  de  la  sutfaee  privé  ie  ia 
redevance  que  lui  doivent  tes  eonccrMifotiflAt- 
res  de  la  mine,  les  eoj*veUlions  qui,  init^ivê- 
nues  e^tre  ce  propriétaire  el  les  concession- 
naires, rgîeni  le  montant  de  celte r^dnancu  : 
ce  n'est  pas  là  accorder  effet  à  cet  eonvenïioiiê 
à  Vegard  du  vhcmin  de  fet,  auquel  )etles  ne 
soiii  pas  oppoiée»  comme  litre  obtimtdi^  è,  ^als 
cornue  élément  d^évaluaiwh,  (C.Nap.,  1166.) 

Et  cette  demaiide  en  iÀdeMMté  êèï  de  la 
compétence  des  Inbûnàux  civilk  H  hdn  de 
l'autorité  admi^Msti-alïoe. 

2  L'arrêt  qui  rejette  ^ne  pnêiàté  bfflfrte 
subsidiairement.est  sù/ftsaifitlwnt  motïvé,  bien 
qu  >i  ne  contienne  pas  de  motifs  spéciaux  à  cet 
égard,  si  les  motifs  donnés  suf'  Uis  conclurions 
principales  s'appliquent  éàtUè-^tni  auA  etfH- 
clthiôns  subsidiaires.  (L.  zd  ftvir.  iSlO,  an.  T; 
Cod.proc.,  1410(3) 


())  F.  dans  le  Mmt  sent,  Csû.  3  mari  f^il 
(Vol.  t8t1.1.î,'î9-P  1><4r2;l*n.  èli8;udl.i8t7 
(Vo».  1857.1. t)04-t>.  I857.l!fr>2i. 

(2)  F.  ie>  4irr6i«  f  i  é»  à  U  rtbie  q^l  pf%e^êé  ;  d^éà 
Ton  peat  tirer  quelques  i'ridtitdbot  eu  >ebà  feoerraire. 

(3)  C*eit  li  UD  po'tti  èbbkieàl  :  T.  liolre  fallf 
gHJrutêi  v«  HeliA  éèfitimMi  d.  irMUâlv. 
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Jufitpnêdmee  â€  la  V<mr  de  eaiêaiion* 


(Cbemin  de  fer  de  Saint-Etienne— G.  Flear^ 

deliz  et  cons.) 

AimtT  (après  délia,  en  ek.  du  etmtJ). 

LA  COUR;  -7- Snr  les  premier  et  troisième 
moyens  :  —  Attendu  que  l'arrêté  légalement 
pris  par  le  préfet  da  Rn6ne,  le  25  nov.  18i9, 
avait  interdit  tonte  exploitation  de  honilie  à 
une  disunce  déterminée  de  Taxe  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  k  Saint-Etienne  ;— Qu'il  ^  éié 
)ugé,  en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  que  la  terre 
dite  des  Pièces ,  appartenant  aux  consorts 
Flenrdelix,se  trouvait  dans  la  circonscription 
du  sol  frappée  d'interdiction,  et  qui  perdait 
ainsi  tous  les  avantages  que  pouvait  procurer 
Texploitation  de  la  mine  de  ntmille,  soit  aux 
ooncessionnaires  de  cette  mine,  soit  aux  rede- 
vanciers propriétaires  de  la  superficie  ;—Qu*il 
a  éié  en  même  temps  reconnu,  en  fait,  par 
cet  arrêt,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cet 
arrêté,  qui  privait  les  concessionnaires  de  la 
mine,  et  par  suite  les  redevanciers,  d'une  par- 
tie des  produits  de  la  mine,  a  éié  pris  dans 
Tiotérêt  du  chemin  de  fer  ;  «-Qu'il  suit  de  là 
que,  dans  les  principes  du  droit  commun,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  devait  une  in- 
demnité pour  dédommagement  du  préjudice 
dont  elle  était  la  cause  ; 

Qu'il  importe  peu  que,  dans  la  terre  dite  des 
Pièces,  le  chemin  de  fer  eût  son  parcours  non 
sooterrainement,  maisk  ciel  ouvert;— Qu'en 
effet,s'il  est  vrai  que  les  concessionnaires  d'une 
mine  soient  tenus  d'en  consolider  le  plafond, 
et  de  ne  rien  faire  qui  puisse  détruire  la  jouis- 
sance du  propriétaire  oe  la  surface,  il  ne  faut 
pas  confondre  avec  cette  obli{;ation  l'interdic- 
tion absolue  d'exploiter  la  mine  sous  un  che- 
min ou  un  édifice,  ou  à  une  distance  déiermi- 
née  de  l'un  ou  de  l'autre;— Que  la  contesta- 
tion s'élevant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  entre 
les  propriétaires  de  la  surface,  redevanciers 
de  la  mine,  et  l'individu  ou  Tentrepribe  dans 
l'intérêt  desquels  Tlnterdiciion  d'exploiter  a 
été  prononcée,  est  une  contestation  purement 
dvile,de  la  compétence  des  tribunaux  ordinal* 
res  ;  qu'elle  ne  provoque  que  l'applicaiion  des 
prininpes  dn  droit  commun  ;  —  Qu'elle  n*est 
point  en  opposition  avec  les  actes  adminisira- 
tifs  qui  sont  iutervenus,  et  qu'au  contraire, 
ces  actes  étant  respectés  et  maintenus,  elle  a 
seulement  pour  objet  d*en  régler  les  consé- 

Suences  et  rappllcation  aux  intérêts  privés  ;— 
»'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  ra  lait  sur 
la  contestation  élevée  entre  les  consorts  Pleura 
delix,  propriéuires  de  la  terre  dite  des  Pièces, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Saint-Etienne,  à  l'occasion  de  l'indemnité  ré- 
daméa  par  les  premiers  pour  privation  de 
Jouissance,  résultant  à  leur  préjudice,  de  l'ar- 
rêté du  préfet  du  Rhône  qui  interdisait  l'ex- 
ploitation  des  houilles  sous  leur  propriété,  l'ar- 
rêt atuqué  n'a  violé  ni  les  r^les  de  la  com- 
pétence ni  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyea  :-— Attendu  que  de-  1 
vant  la  Cour  impériale  de  Lyon,  la  compagnie 
dq  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  ayant  pris  . 


des  conclusions  subsidiaires,  pour  demander  à 
prouver  que  le  chemin  de  fer  traversait  la  terre 
des  Pièces  ï,  ciel  ouvert,  l'arrêt  attaqué  a  sta- 
tué sur  le  fond,  c'est-à-dire  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  les  consorts  Fleunlelix, 
en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  la  preuve  offerte;  -  Qu  ainsi,  les  conclu- 
sions subsidiaires  ont  été  expressément  reje- 
tées; —  Mais  que  les  motifs  sur  lesquels  est 
appuyée  sa  décision  au  fond,  ont  en  même 
temps  servi  de  base  à  la  décision  sur  les  con- 
duBions  subsidiaires  ;~Qu'en  effet,  l'arrêt  est 
fondé  sur  ce  que  rinierdiction  d'exploiter  sous 
la  terre  des  Pièces,  résultant  des  arrêtés  pré- 
fectoraux, causait  aux  consorts  Flenrdelix  an 
préjudice  par  la  privation  des  redevances  dont 
les  houilles  abandonnées  auraient  été  grevées 
à  leur  profit,  sur  ce  que  la  compaenie  du  che- 
min de  fer  devait  être  responsable,  puisque 
la  mesure  avait  été  prise  uniquement  dans  sod 
intérêt  et  danslebut  d'écaner  les  dangers  aux- 
quels le  voisinage  des  travaux  d'exploitation 
pouvait  exposer  la  voie  ferrée,  sur  ce  qu'enfin 
rexploiution  avait  été  librement  pratiquée 
Jusqu'à  l'époque  oA»  dans  l'intérêt  du  diemin 
de  fer,  la  sollicitude  de  l'administration  a  été 
éveillée;  —  Que  ces  motifs  s'appUquant  sufû* 
samment  à  la  décision  qui  rejette  les  conclu- 
sions subsidiaires ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  en 
ce  point  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20avr.  1810; 

bur  le  quatrième  moyen  :— Attendu  que  les 
droits  qui  résultent,  pour  les  propriétaires  do 
tréfonds,  des  stipulations  librement  faites  avec 
le  concessionnaire,  constituent  en  sa  faveur 
des  avantages  légalement  acquis;  —  Que  si, 
par  le  fait  et  pour  le  profit  d*un  tiers,  il  vient 
a  perdre  ces  avantages,  l'indemnité  à  laquelle 
il  a  droit  comprend  justement  dans  sesélé- 
mens  l'évaluaUon  des  profits  dont  il  se  trouve 
privé;— Que,  par  une  telle  appréciation, le 
principe  que  les  conventions  ne  peuvent  nuire 
ni  préjudicier  aux  tiers  ne  se  trouve  pas  violé; 
—Qu'en  effet,  la  convention  n'est  pas,  par  le 
fait  même  et  par  sa  seule  force  légale,  rendue 
applicable  aux  tiers  ;  qn'die  devient  seulement 
un  élément  de>jdommages-intérêt8quelejuge 
estime  avec  sa  liberté  d'apprédation  ;^Qu  ain- 
si, en  déddant,  dans  le  fait  de  la  cause,  que 
les  experts  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
l'indemnité  due  aux  consorts  Fleurdelix  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne, 
auraient  à  considérer  que  les  consorts  Flenr- 
delix avalent  droit  à  la  moitié  seulement  de  la 
redevance  pour  la  terre  du  Bachot,  et  que  le 
taux  de  la  redevance  était  de  1  diiième  pour 
la  terre  de  Julien,  l'arrêt  atuqné  Va  violé  au- 
cune loi;  •—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  S4  janv.  1850,  etc* 

Du  3  janv.  i852,—  Ch.  dv.— Pr^«.,  M.  Mé- 
rilhou,  doyen  d'âge*— Kern».,  M.  Delapahne.— 
Conel.  conf,,  M.  T^icias-Gaillard,  l''  av«  gén. 
— P/*,  HM.  Ddaborde  et  FrigneU 


JurUprudenee  de  la  Cour  de  coKOlûm. 
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OFFICE.— Cbssioii*—  RtDCCTion  db  pkix.— 
Tbaité  sbcrkt.— Intékèts.—  Restitution. 
La  ceêêion  d'un  of/Ue  minitlériel  peut  don- 
ner lieu  à  une  action  en  réduction  de  prix^  si 
le  cetsionm^ire  a  été  trompé  par  le  cédant  eur 
la  valeur  de  l'office.  ^Cod.  Nap.,  1109, 1611.) 
— Rés.  Impl.  (Ij. 

Mais  des  exagérations  d'honoraires  qui,  d'a- 
près leur  minime  valeur ^  ont  dû  être  sms  in- 
fluence sur  le  prix  et  les  conventions  du  trai- 
té, ne  peuvent  suffire  pour  motiver  une  action 
en  réduction  de  prix  (2). 

Les  intérêts  d'une  somme  à  restituer  par  le 
cédant  de  l'office^  comme  perçue  à  titre  4^ 
supplément  de  prix,  sont  dus  à  partir  du  fttur 
du  paiement  j  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
jour  de  lademande.  (C.  Nap.,1153, 1378.)  C3) 
(Lemaire— C.  Gaudouard.) 
Le  6  nov.  18U,  le  sieur  Gaudouard  céda 
soa  office  de  notaire  au  sieur  Lemaire,  moyen- 
naot  la  somme  de  85,000  fr.,  plus  uue  somme 
de  500  fr.  payée  en  dehors  du  prix  ostensible. 
Le  sieur  Gaudouard  avait»  lors  du  traité,  ac- 
cusé UD  revenu  annuel  de  S,i^}0  fr.,  calculé 
sur  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  de 
Sun  esercice.— En  184J,  le  sieur  ternaire,  se 
fonda  ut  sur  ce  que  la  moyenne  des  produits 
anonels  de  Foffice,  dans  les  cinq  années  qui 
avaient  précédé  la  cession ,  était  de  6,6i0  ir. 
etoon  de  8,9:0  fr.,  a  demandé  une  réduction 
proportionnelle  du  prix,  et,  de  plus,  le  rem- 
boursement de  la  somuie  de  500  fr.  payée  en 
dehors  du  prix,  avec  iniéréls  à  partir  du  Jour 
du  paiement.  11  soutenait,  à  Tappui  de  sa  de- 
mande en  réduction  de  prix,  que  les  produits 
avaient  été  fictivement  gonflés  a  l'aide  de  dou- 
bles emplois  et  de  perceptions  illicites. 

31  août  1849,  jugement  du  tribunal  deMon- 
targis,  qui  déclare  le  sieur  Lemaire  mal  fondé 
dans  sa  demande. 

Appel;  et  le  25  juill.  1850,  arrêt  de  la  Cour 
d*Orléaus,  qui  ordonne  la  restitution  de  la 
somme  de  500  fr.  payée  en  dehors  du  traité, 
avec  iutéréu,  mais  seulement  k  partir  du  jour 
de  la  demande;  qui  reconoattau  sieur  Lemaire 
le  droit  de  ramener  à  son  véritable  taux  un 
prix  qui  n'aurait  été  basé  que  sur  les  élémens 
vicieux  ou  inexacts,  et,  par  suite,  de  fermer 
une  demande  en  réduction  de  prix  ;  mais  qui, 
en  fait,  déclare  que  les  doubles  emplois  ou  les 
perceptions  irregulières  n'ont  jamais  dooué 
lieu  qu*àdes  augmentations  d'honoraires  pres- 
que insignifiantes,  sans  influence  sur  le  prix 
et  les  conventions  du  traité,  lors  duquel  il  n'e 


(f^  r.  Sût  €•  poim,  iufrà^  S*  pirt.,  pag.  113  et 
S39,  deax  arrêti,  l^un  ie  la  Coar  da  Bvurget,  da 
sa  jaiiT.  1853,  Pêatre  de  la  Coar  de  Boid«aai,  du 
22  déc.  1899,  qnt  r«foU aot  la  qmfCioo  d^nt  le  me- 
tte tau. 

(2)  F.  aaaL  dênê  le  mêiM  etM,  lei  devs  arrêu 


(3)  JorîspmdeBce  MBiiaale.  F.  Ciu.  19  avr. 
1831  (Vol.  i8Sll.449-P.  1833*1.398),  et  U  MU. 


été  employé  aucunes  manoeuvres  frauduleu- 
ses ;  et,  en  conséquence,  confirme,  en  ce  point 
le  jugement  de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lemaire. 
—l"*  pour  violation  de  l'art,  1378,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  tout  en  reconnaissant  que  la  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  le  sieur  Lemaire 
avait  payé  au  sieur  Gaudouard  une  somme  de 
500  fr.  en  sus  du  traité ,  éuit  d'une  nullité 
absolue,  qu'elle  constituait  un  paiement  fait  de 
mauvaise  foi  et  sujet  k  répétition,  larrét  atta- 
qué n'avait  cependant  condamné  Gaudouard 
qu'à  la  restituUon  du  capital  et  des  intérêts  ii 
partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  du  jour 
du  paiement. 

^  Pour  violation  des  art.  6,  1132, 1133, 
1325  et  1376,  Çod.  Nap.,  en  ce  que  le  même 
arrêt,  tout  en  reconnaissant  que  les  parties 
avaient  pris  pour  base  de  leur  traité  et  du 
prix  de85,000f.,un  produitannuel  de  8,920  f., 
et  que  ce  produit  était  composé  de  certaines 
perceptions  illicites  et  exagérées,  n'en  avait 
pas  moins  maintenu  ce  traité,  porunt  ainsi  sur 
des  choses  qui  ne  pouvaient  pas  faire  l'objet 
d*une  convention. 

3  Pour  violation  de  l'arL  1641,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  avait  refusé  de  voir  dans  les 
exagérations  de  produit  et  les  dissimulations 
constatées  un  vice  caché  prévu  et  condamné 
par  l'arL  1641,  qui  s'appUque  aussi  bien  à  la 
vente  d'un  office  qu'à  toute  autre  vente. 

AlRfiT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  deuxième 
moyen  .—Attendu  que  les  tribunaux  appelés 
à  statuer  sur  la  réduction  du  prix  d*un  office 
ministériel,  demandée  par  un  notaire  contre 
son  prédécesseur,  ont  droit  et  devoir  d'exami- 
ner la  réalité  et  la  légitimité  des  recettes  qui 
ont  servi  entre  les  narties  à  la  fixation  du  prix 
du  traité  ; — Attendu  qu'en  admettant  jcomme 
prouvés  certains  faits  d'exagération  d'hono- 
raires, reprochés  par  Lemaire  à  Gaudouard, 
l'arrêt  attaqué  déclare  formellement  que  ces 
faits  n'ont  famais  donné  Ueuqu'à  des  augmen» 
taions  d'honoraires , preèçue  insigmfianleSy 
sans  influence  sur  le  prix  et  les  conveniions  du 
irat^e;— Attendu  qu'après  avoir  parcouru  suc- 
cessivement les  reproches  adresses  par  Lemai- 
re à  plusieurs  des  déclarations  de  produits 
faites  par  Gaudouard,  et  avoir  appliqué  à  cha- 
cun desdits  reproches  L.s  répouses  qui  pou- 
vaient leur  être  propres,  l'arrêt  attaqué  décla- 
re, d'une  manière  séuérale,  eomme  consé- 
Suence  de  tous  les  laits  reconnus^t  articulés 
ans  l'instance,  que  de  tout  ce  qui  j^récède  11 
résulte  «qu'aucunesmanœuvresdfolosives  n'ont 
«c  déterminé  le  traité  du  6  oa.  1844;  nue  les 
«  buses  en  ont  été  librement  débattues  de  part 
«  et  d'autre;  que  Lemaire  n*a  point  été  induit 
«  en  erreur  ;  que,  loin  de  lii,  le  prix  de  vente 
«  en  a  été  calculé  dans  un  iuste  rapport  avec 
«  les  produits  légitimes  obtenus  par  le  titu- 
«  laire  cédant  »  ;— Attendu,  quant  aux  faits 
dont  Lemaire  avait  offert  la  preuve,  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  que  les  uns  sont  avoués  dès  ï 
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présent*  01  qtte  lus  autres  manquent  de  perti- 
nence et  sont  dès  à  présent  inadmissibles;— 
Attendu  que^  dès  lors,i'arrét«tu<fné  ti'a  violé 
ni  les  arl.  6,  liSl,  1133,  God«  Na^»  ni  ancuue 
auireidii 

£n  ee  qui  tonche  )e  troisième  moyen  :— At- 
tendu qu'en  jugeant  que  les  etagéraiioncd^bo- 
norain^  reprochéf^s  aui  déclarations  de  Gau- 
douard,  ont  été  sAns  Influenee  sur  la  fixation 
du  prit,  et  que,  quand  ces  faits  eussent  été 
connus  de  Lemaire,  il  n'en  aurait  pas  moins 
consenti  ab  traité,  et  n'en  aurait  pas  donné  un 
moindre  prix,  la  Cour  d*appei  u'a  pas  violé 
l'art.  16i1,  God.  Nap.,  mais  s'est  bornée  à 
rapnréciation des  faits ^--Rejttte; 

liais  eii  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 
—Vu  Tart.  1378.  OnI.  Nap.i—Aitenduquela 
réception  parGandouardde  la  somme  dt*5tt0  f. 
à  titre  de  pot-de-vin,  constituait  un  acte  con- 
traireà  i'drdrepHblic,«*t  par  conséquent  frappé 
de  nullité  ;^Que  Gandouard  ne  pouvait  être 
de  bonne  foi  en  recevant  cette  somme;  qne  sa 
mauvaise  foi  résulte  du  fait  lui-même,  con- 
sommé en  connaissance  de  cause  et  en  con- 
travention aux  régies  Ips  plus essenti<lles de 
bi  profession  du  nouiriat;  que  c'est  ici  le  do- 
ku  n  êpMd  qui  n'a  pas  besnin  d'être  déclaré, 
et  fêtait  de  nature  à  faire  décider  que  les  inté- 
rêts de  la  somme  induement  perçue,  devaient 
être  filés  à  partir  du  jour  do  paiement  fait  par 
Lemaire  à  Gaudouardt-  D'oÛ  il  suit  qu'en 
déciuant  le  contraire  i^arrêt  attaqué  a  violé 
Tart.  1S78«  God.  Nap.t— tSbse,  etc. 

Du  81  jauv.  1858.  —  Cb.  ciVi  ^  Pré$.,  M. 
TroplonC)  p.p.^ftii^/)>.,M.  Mériibou .—Conct. 
eùHit.,  H.  Rouland,  av.  g.— P/.,  MM^  Maulde 
et  Moreau. 


MOTIFS  Dte  JCGEMËNT.-.  f^orrrs  iMpuci- 

TfeS.— TksTAÉRNT  — DArt.-CAmTiOW. 

jttt  etU  où  un  lêsiàmenl  olographe  est  alla- 
ffHépoHranVOate,  et  poûi-  eûpiaUoik  fétuUafH 
de  fàiU  ioàlétiifU)r8  â  ta  date  conUtCée  du  le  - 
fomeUf,  Varréi  ifUi  décide  qu*ii  n*y  à  pas  an- 
îidàie,  motive  pu^  cela  même,  à*Une  manière 
$mf1Uunte,  (à  rejet  dû  moyen  de  ituHUé  pris  de 
te  ànptotfon.  (L.  21  avr.  1810,  àh.  7:  God. 
proè.,UI.) 

(Lucas-^n.  ÎEtatibiët.l 

Leiileur  Baubiet  pèiè  ^t  décédé  le  26  jnîU. 
1M6^  laissant  pour  béHiierè  bn  fils  et  une  (ille, 
la  daibe  Ltlcàs.  Sur  Uhè  démande  eti  partage 
formée  pa>  les  sieur  et  dame  Lucas»,  couire  le 
sieur  Baubiet  lils,  celai-ci  opposa  ou  testament 
biographe,  en  date  dU  ^  nuv.  I8't4,  qui  l'ili- 
stiibaitiégauire  de  \k  quotité  dlspoDible. 

Les  épbui  Lucas  oui  demandé  la  nulliié  de 
\(ë  testament,  d'abord  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  serait  antidaté,  et  ensuite  sur  ce  qu'il 
serait  l'oeuvre  de  la  Suggestion  et  de  la  capia- 
tion  que  le  sieur  Baubiet  dis  aurait  eiercées 
sur  son  nère  pendaiit  sa  dernière  maladie, 
e'esi-à-dire  I  ùbe  éi^bque  bostôrièure  i  la 
date  que  te  testateur  &taitdonnêè  à  son  Uètà- 


ment,  mais  antérieure  à  celle  où,  seloh  eux, 
le  testament  avait  été  réellement  fHIt. 

5  juin  1819,  JugehienldU  tribunal  dii  BItnc 
qui,  après  eUqtiête,  snns  ë'arréier  â  ci*$  ftin\eDi 
de  nullité,  Ordônbe  reséciition  du  testimeut. 

Appel  pah  les  sieur  et  dame  Luras;  et  le  11 
déc.  1849,  arrêt  de  la  Gour  de  Bourges,  qui 
confirme  eU  ces  terîues:  «  Considéraot  que  si 
de  la  dép«>$itinn  de  quelques  témoins,  il  ré- 
sulte que  Baubiet  père  disait  quelque  temps 
avant  son  décès  qu'il  voulait  respediT  l'égalité 
entre  ses  enfans,  dans  le  partage  de  ^a  succes- 
sion, plusieurs  antres  déclarent  qu'antérieure- 
ilieiit,  avant  le  lestaineul,  Baubiet  père  ttaoi- 
f^stait  Tintention  d'avantagée  sdn  fils  ;  qne 
rien  ne  démontre  dès  lors  qUe  la  date  du  tes- 
tament ne  soit  pas  celle  que  liii  a  donnée  le 
testateur,  qui  d'âilteUrsb'ataiiaucou  moiifde 
ne  pas  donner  k  cet  acte  de  dernière  vulooié 
sa  date  réelle;  qb'il  n'v  a  fiar  eonséqueul  au- 
eune  ^aisob  légale  de  'changer  là  décision  des 
premiers  Juges.  » 
•Pourvoi  en  cassation  par  les  sieu^  et  dame 
l^ucas,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  lui  do 
20  avr.  1810,  en  ce  q«;e  l'arrêt  atlsqué  a  reje- 
té, sans  en  donner  de  motifs,  les  cbnciusions 
tendant  U  faire  annuler  le  testament  do  sieur 
Baubiet  cumnié  surpris  par  dot  et  captatlon. 

AKEÊT. 

LA  COUR',— Attendu  que  les  faits  de  sug- 
gèstioii  et  de  càbtatiun  artieulèé  nâr  tesdëman- 
deiirs  en  première  instance,  tell  «ti^'ils  éiaieat 
consignés  aui  quàliti^s  dû  logement,  et  aus- 

2 (tels  se  référaient  les  conclusions  prihes  en 
ppel,  étaient  postérieuis  à  la  date  du  u^su- 
ment  contesté,  et  d'éuient  par  conséquent 
susceptililes  d'être  pris  en  cdnsidéraiiou  qu'au- 
tant qiicce  testamentauraiiéièantidaié,  com- 
me le  sotiîenaicut  les  demabdeurs  en  ar(.uant 
de  faux  cet  actcj— Attendu  qu'il  en  rébulteque 
!es  moyens  de  nullité  prttposés  contre  ledit  i<^ 
tameiît,  k  savoir,  le  faux  par  antidau:  et  la 
isuggebtion  et  captalion,  se  liaient  Tuu  k  l'au- 
tre, en  sorte  qne  le  rejet  dti  premier  etupur- 
lait  nécessaireutent  le  rejet  de  rautre;— U'oQ 
il  suit  que  l'arrêt  àuaqbe.  eii  décbNDt  que 
1  antidate  n'existait  pas,  a,  parerb  jDcme,  sutli- 
s;imment  motivc  le  rejet  des  nuilitiSpropu5Ct;s 
partes  demandeurs,  et  n'a  ^oibt  violé  l'art.? 
de  14  loi  du  zO  avr.  )glO  «—Beiette,  etc.  ^, 
Du4aVr.  ifoS.-Gh.  civ.-Kt^foM.Bé- 
renger.— ilo^^p.,  M.  Gauthier.— Cotic/.  ctm/., 
M.  Sevin,  av.  géU.— /*f.,  MM.  Boèviel  etMo- 
rin.  

ÈXPROPRIAtlOS  POOR  CAUSE  DTTILITÉ 

PUBLIQUE.-  ROB.— PaOLOKGEMSHT.-AM' 
GHKMhRT. — GbSSiOll  AMIABLE. 

La  io*  (fui  ordonne  le  prolongement  d'ww 
rue  et  qui  ordonne  en  même  temps  que  l^'V^^; 
celles  de  terrain  restant  en  dehors  de  Im- 
gnemem  et  nom  $usetpUèle$  de  recevoir  df* 
consti  uciions  salubres ,  seront  réunies  «sJ 
proprîétéê  eoniianês,  mit  à  l'amMU,  soit  f 
moyen  Ée  VeiâprépHàUok  de  ééè  proprUUt, 
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eanfofinéiHèni  à  Tort.  53  de  iû  M  an  16  Hpi. 

tf 'd/tj^n^m^f  pour  <»  mniioiit  êéparéês  de  la 
voie  ^èiiqne  par  u%ê  de  ee$  paneli9i  ;  teile- 
mmi  ique  torkqH'il  y  a  i»ti  neeord  iktre  U  vUie 
ei  tes  propriétaires  pour  raeqaîeitnm  de  ee$ 
fureeiin  'H  là  ¥et&iiàlrmcîùon  dé  tèe  maitônâ 
ftir  ^  nomtel  a/tf ornent,  ii  H*|r  a  pîm  d'eœ^ 
proprîittA>A  é  pr^noneer,  mute  mnUmé^i  iieu 
à  reewàrir  m  fmry  pour  la  fictalion  du  t'n- 
demnitée  duw»  eu»  l&eatàirtt  à  m{$on  (f#  ieur 
imeOonêejomUinnct.  (L.  8  mai  1811^  iirt. 
Hi  21  et  89j  L.  4  août  1851^  aru  4,  ei  Déer. 
^  msirs  188^,  aH.  1  «i  )«) 
(EeaUTaltei  el  antrM  —  G.  la  tilte  d«  Paris.) 
Aiafit. 

LA  GOUR  \  —  AUëndo  qtte,  sttivt^l  ftdrt.  3 
de  la  loi  du  4  aoftt  1851  ^  la  rue  de  Biti»n  d<ili 
éu*e  pi^olongée  depuis  le  Loutie  Jusqu'à  riiô- 
tel  de  vlttë^  eôDrurmêidëDi  au  piatt  ântiesé  à 
ladite  II»!:— Que,  d'après  té  môme  article  et  les 
»n.  1  et  ^dte  déeret  it^gisiatir  du  i6  mars  1852, 
relatif  aux  rttes  de  Paris,  les  (Htreelleb  de  1er- 
ntiii  restant  eb  delm^s  de  t'alii^nemeiit^  et  non 
Mscepifbteb  de  recevoir  dH»  coasiruttiotts  sa- 
tabnes ,  doltient  être  réunies  alit  pfopriéiés 
eoMiigoês.  soit  à  l'amiable,  shit  par  i'eupro- 
priatio»  de  c«a  t>rdt^iriéié8i  eotirui*ro<(méin  à 
l'art.  53  de  la  loi  du  it  sept.  18tlt;--@ueeft 
art.  58  disp8!^e  ({«l'Ud  6us  ub ,  par  les  blîgttemens 
krrétéi,  ull  t>rdpHétairer^elfvralt  la  taeutiéde 
s'sfitnceï*  ént  ta  voie  publique,  il  sera  tenu  de 
payt  r  la  valHii¥  dy  terrain  qui  lui  sttra  eéûiy  et 
qu^ku  eàè  oà  te  propriétaire  n^.  voudrait  point 
acquérir  j  l'administraiion  publique  e^t  autori- 
sée à  le  détlt^ji^éuet*  de  reuseiuble  de  sa  pro- 
priéié.ed  Itll  \i9tfÀ\\X  la  râleur  telle  qu'elle  était 
avant  l'eiilrepiribe  di*S  travaui;--Qu'enlin,  d'a- 
prèé  i^dit  ati.  t  du  déct-ei  du  28  uiars^  la  ffta- 
tiod  du  priit  dé  ces  terrains  et  propriétés  sera 
f<tUe  ^uit'diii  les  mêmes  fbrmes-  ei  devant  ta 
ttiémejaridimlbn  i^ue  celles  des  etprdpriatiôbs 
ordînairi  I  \ 

Attendu  t)de  de  Tebsembie  dé  eés  disbosi- 
lions,  el  d'al^i-ès  les  accords  et  cbUseuicUieus 
iuterVehiië  el  •  ontttatt^  pitr  te  jugeibeiii  atta- 
qué ebt^  lé  Ville  de  Paris  et  Gtdien  H  D«^Cquei, 
propraUatres  de  la  maisihi  i-ue  de  Bétbisy,  u. 
le,  ri'kàiitecnoiit  H  l'acduibitlun  pal*  ceui-ci  du 
teri^in  àtt  dèt.ini  de  cette  maisud,  et  I  la  dé- 
moliiioh  de  bette  même  maison  pout*  la  niet- 

•  •  .•  i     li  f  1    'i  I  II       ••  .1 

(1-i)  Ct»it  ah  pbiBt  «ohiiani  en  doci^iMe  «i  èb 
idHiphîtfftBéa,  qiij  la  mai  aiii|p«ftiii  <)a  féiiiu  daA« 
1*^^378^  iMi  SéÉinu^  aa  ddfii  pat  êira  pris  dim 
sa  hbs  niriei,  mais  qu*oe  émi  soiendre  par  ai4g«- 
•ils  in  htUU  w«s  le*  lievi  «a  i«  mik-chniidUe  e»i  I 
M  4  «iSiiuiov.  F.  ••tre  Dici.  eu  eim^êf^^  «Mnai., 
^^P*HÙ9^  n..68P;  P«fë«.au«»  n.  t288(  Boui«>- 
foiy.dM  F4itai|<f . loui.  2,  o.  70U  èl70t;  Umne, 
t«.p|>«g.  5ii^;  i^eDouard,  id.,  loib.  2,  |)ai(.  ^55;  E«- 
■'•uii,  loQ,.  3,  b.  ((47  ;  BoJarride,  looi.  ^,o.  1145; 
gel'marre  ei  i.e»ibiiviD,Coéi<Kdf  eoMfli.,  fti.  3bQ; 
■•«é,  i^ojt  co««.,  tom.  4,  a.  167;  hiéi.  31 
SV.\l**llS.  t8.t.î8Î:Cb<[«ïl.  lioi*.  è.l.îtO); 


tre  à  ralifrnemeht  de  la  nie  de  Rivoli,  il  ré- 
sulte qoMI  y  avait  déciantion  d'utilité  publi- 
que el  d'alignement  dabs  les  termes  ûiés  par 
les  lois  et  décrets  précités;  quMI  n*5  av^it  plus, 
diaprés  l'art*  14  dé  la  Idi  du  3  mai  1841 ,  d'ex- 
propriation h  prononcer,  ili  de  vérilication  • 
faire  de  raccômplissenient  des  formalités  pres- 
crites par  le  tit.  2  de  ladite  loi,  et  qu1l  resUil 
uniquement  9i  faire  flier  par  le  jurv  l'indem- 
nité due  pour  là  valeur  du  terrain  pris  ou  aban* 
donné  pou^  l'exécution  de  ralignement  déter* 
miné,  et  eelie  due  aut  locataires  à  raison  de 
leur  évietltin  de  la  jouissance  de  la  maisoR 
dont  b'agit,  dont  la  mise  à  l'alignement  allait 
entraîner  la  démolition  ;- Qu'il  suit  de  Ih  aue 
le  Jugement  attaqué,  en  donnant  acte  desdits 
accords  et  consenteraens,  et  en  renvoyant  dih 
vant  te  iur)rpour  la  âiatiun  des  indemnités  a 
fiayer  par  la  tille  de  Paris,  notamment  aux 
locataires,  en  exécution  des  art.  21  eiS9,  loin 
de  violer  aucune  des  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  18ilet  des  lois  préeitées,  ed  a,  au  coo*' 
traire,  foit  une  juste  at>pU^^^i»°  «**^^J*^^^  ^^ 
pourvoi  de  Beauvallet  contrit  le  jugement  du 
tritiunal  eivil  de  la  Seine,  du  1%  janv.  185;i,etes. 

Du  15  mars  1853.  —  Ch.  civ;  —  Prés.^  M« 
Troplong,  p.  p.  ->  Aapf».,  M.  Moreau  (de  la 
Meurthe)k— Cdtirl.  conA»  M.  Nitnas-Galllardt 
1"  av.  gén.  ^  PL,  MM.  Maaderc  et  Jager- 
Svhmidt. 

Nota,  A  la  même  audience^  autre  et  aembla- 
ble  arrêt.  , 

FAILLÏTE.^RBvteHDiCATfOif .— TaatelKwu— 
Magasins.— NAirrtsaPKEiiT* 

La  reveikdœaiion  det  marrkandiê^i  uendues 
et  mon  payérs  »i»  peut  pim  iire  itereée  par  U 
vend'Har.  aprii  leur  entrée  dune  lee  m-tga^tinè 
d'un  eréàncvt  df  Vachetear  fûiiU,  d  fuî  celui- 
ci,  avant  lékr  ofi'ivée,  fosa  donnéte  en  gage  t 
dah»  ce  ta»,  tee  megiUiM  du  etéanciet  iont 
réputés  It^e  iMgàêitiê  de  l'âeheleUr  p9ur  le 
e^mpta  dvakiel  il  (et  re^oitt  (Cod.  eommi, 
876.)  (1) 

•b.  l'crtt  importe  que  f»  contrai  dé  nantieee* 
meM  t)flC«t#  être  âiéelaré  nat,  ivU  à  défaut 
de  irattilioh  att  créancier  de  te  chose  mente 
donrié^  m  ga^f,  uû  moment  du  centrait  eoU 
parce  ^ûp  cette  inàHt^ùinn'autait  eu  UeuqU*é^ 
prêt  rh  failUle  dtt  di^^il^r*  (God.  Nap.^  2071 
et2076.)— Kés.impl.  (-2)1 

-••  •       •  '       ' 

Vbi\  èoè  ëi«<ie»kbl,  lé  ttigHilh  du  trStMi^r  gagiita, 
qkii  r«i!S9èll  kèi  mérthaaUiaeé*  t»oufail  dalie  «t^e 
répeié  te  laagaaia  du  raiiti,  peif  q»'iilteaiiiap«at  paUr 
le  compte  du  failli,  auquel  ellea  auraieot  éiè  read- 
Ibéea  ft^il  ••  rai  }ib*rè  eiiverl  le  eréaoeier,  et  |ii»ii^ 
lacetapia  duquel  etle«  auraient  éiéfeocluea  a'iî  ne 
tt'èiaii  pas  libéré* — D'un  autre  cAié,la  nulliié  Djpo» 
ihetique  du  ronirat  de  naDiUaemeDi  réiuliêni  du 
défaut  de  tradiiion  en  letnpa  opportun  de  la  choèè 
duenèv  en  K«gt*^  éiiii  ici  une  ctrcon«iaiice  cboipté- 
tèsieol  indiileteoiè  :  ceue  naltiié  pôbviti  laaa  dbati 
être  bpbbi^e  )^t  la  maaaa  da  la  tkittiie  pour  Ilifb 
ibcSbèr  ta  droii  prit êiif  du  erSbtacîer  âèati  ;  caals  elfa 
■e  poBTail  produiri  aoéiià  énél  TlM^VIi  iè  Vêl<. 
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(Wenck-Deckens— G.  BrennerO 

Des  relations  ooromerciales  existaient  eotre 
la  maison  Wenck-Deckens  etcorop.,deLiyer- 
pool,  et  la  maison  Guérin  et  comp.,  de  Mar- 
seille. Le  1*'  sept.  1851,  le  sieor  Wenck- 
Deckens  avait  vendu  au  sieur  Guérin  un  char* 
ffement  de  fers,  en  paiement  duquel  il  avait 
fait  traite  sur  lui  pour  une  somme  de  4,742  fr. 
SO  c,  payable  k  trois  mois  de  date,  c'est-à-dire 
au  1"  décembre  suivanU  —  Depuis,  le  sieur 
Wenck-Deckens  avait  encore  vendu  un  nou- 
veau chargement  de  fers  au  sieur  Guérin, 
moyennant  une  somme  de  13,188  fr.  59  c, 
pour  lesquels  il  avait  fait  traite,  le  7  nov.  1851 , 
a  trois  mois  de  date.  Ce  dernier  chargement 
avait  été  eipédié  de  Liverpool  sur  le  navire  le 
Sussex, 

Ce  navire  était  encore  en  route,  lorsque, 
par  acte  sous  seing  privé  du  24  nov.  1851,  en- 
registré, le  sieur  Guérin  donna  en  nantisse- 
ment aux  sieurs  Brennerei  comp.,  pour  sûreté 
du  prêt  d'une  somme  de  5,500  fr.,  les  fers 
chargés  sur  le  navire  le  Suseex;  et,  en  vertu 
de  cet  ac^e  de  nantissement,  il  remit  au  sieur 
Brenner  la  facture  et  le  connaissement,  pour 
qu'ils  pussent  prendre  livraison  des  fers,  h 
1  arrivée  du  navire,  dans  le  cas  où,  d'ici  là,  le 
prêt  de  5,500  fr.  n'aurait  pas  été  remboursé. 

Les  fers  n'étaient  pas  encore  arrivés  le 
1"  déc.  1851  ,  à  l'époque  de  l'échéance  de 
la  lettre  de  chanse  tirée  par  le  sieur  Wenck- 
Deckens,  en  paiement  du  premier  envoi  de 
fers.  Cette  lettre  de  change ,  présentée  au 
sieur  Guérin,  fut  protestée  faute  de  paiement. 

Le  5  du  même  mois,  le  navire  le  Sussex 
étant  arrivé  k  Marseille,  le  sieur  Brenner,  en 
vertu  de  l'acte  de  nantissement  du  21  novem- 
bre précédent,  se  mit  en  possession  au  fur  et 
à  mesure  du  débarquement  des  fers  dont  il 
était  autorisé  à  prendre  livraison. 

Ce  déliarquement  était  en  partie  opéré,  lors- 
que,le  Iddéoembre,  les  sieurs  Wenck-Deckens 
assiffoèrent,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  le  sieur  Guérin,  afin  de  résiliation 
de  la  ventA  des  fers  expédiés  le  7  novembre, 

Sar  le  na\  .re  le  Sussex,  k  défaut  de  paiement 
e  la  lettre  de  change  tirée  pour  le  précédent 
envoi  ;  et  le  sieur  Brenner,  pour  qu'il  fût  tenu 
de  leur  rendre  et  restituer  les  fers  dont  il  avait 
déjà  pris  livraison,  nonobstant  tous  actes  in- 
tervenus entre  lui  et  le  sieur  Guérin  dont  11  se 
réservait  de  demander  la  nullité,  se  réservant 
en  même  temps  de  faire  déclarer  la  faillite  du 
âieur  Guérin,  et  d'en  faire  fixer  l'ouverture  au 
1"  décembre.  Jour  de  l'échéance  de  la  traite 
protestée. 

En  effet,  sur  la  demande  du  sieur  Wenck- 
Deckens,  un  jugement  du  22  déc.  1851  décla- 

dear  de  la  marchandiie,  ft  Pégard  duquel  aile  n^ein- 
pêchaii  pat  que  le  crèaoeier  nanii  n'eût,  à  on  titre 
on  I  on  aoire,  maodai  aoffi«anl  de  prendre  litmiton 
dea  marchandiiet  pour  le  compte  du  failli,  aaôf  à 
s'entendre  eninile  avec  le  failli  on  aei  créencierasnr 
les  cooaéqneBcsf  de  eotte  llTreleon. 


ra  le  sieur  Guérin  en  faillite,  à  la  date  do  S  du 
même  mois;  et  le  même  jour,  un  secood  ju- 
gement ordonna  que  les  fers  non  débarqués 
seraient  consignés  au  sieur  Brenner,  sans  pré- 
judice des  droits  des  autres  parties  ï  la  pro- 
priété de  ces  fers. 

En  cet  état,  le  sieur  Wenck-Deckens,  mo- 
difiant sa  première  demande,  forma  contre  le 
sieur  Brenner  une  action  en  revendication  des 
fers  qui  lui  avaient  été  délivra  :  cette  de- 
mande était  fondée,  d'une  part,  sur  ce  que  (es 
magasins  du  sieur  Brenner  ne  pouvant  être 
considérés  comme  les  magasins  du  sieur  Gué- 
rin, la  tradition  de  la  marchandise  ne  s*éuit 
pas  effectuée  dans  les  magasins  de  Tacheteur; 
on  ajoutait  que  le  sieur  Brenner  n*était  pas 
non  plus  le  commissionnaire  chargé  de  la  veo- 
ilre  pour  le  compte  du  sieur  Guérin ,-  et  qu'ea« 
fin,  il  ne  pouvait  se  prévaloir  de  Tacte  de  nan- 
tissement du  7  nov.  1851,  qui  n^éuit  pas  de 
nature  ï  être  opposé  aux  tiers,  dès  qu'il  n'a- 
vait pas  été  accompagné  de  la  tradition  effec- 
tive de  la  marchandise  donnée  en  gage;  de 
telle  sorte  quMI  ne  se  rencontrait  dans  l'espèce 
aucune  des  circonstances  qui,  aux  termes  de 
Part.  576,  God.  comm.,  ou  aux  termes  du  droit 
commun,  pouvaient  empêcher  la  revendication 
par  le  vendeur  des  marchandises  par  lui  expé- 
diées à  Pacheteur  failli. 
'  12  fév.  1852,  jugement  ainsi  conçu  :— «  At- 
tendu que  l'art.  476, God.  comm.»  en  disposant 
que  :  «  pourront  êire  revendiquées  les  mar- 
«  chaodises  expédiées  au  failli,  tant  que  la 
«  tradition  n'en  aura  pas  été  effectuée  dans 
a  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commission- 
«  naire  chargé  de  les  vendre  pour  compte  du 
«  failli  ;  néanmoins,  la  revendication  ne  sera 
«  pas  recevable,  si,  avant  leur  arrivée,  les 
«  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude 
«  sur  facture  et  connaissement,  ou  leUres  de 
c  voiture  signées  par  rexpéditeur;»— Il  s'en- 
suit que  si  les  magasins  de  Théophile  Brenner 
et  cump.  peuvent  être  considérés  comme  ceui 
dn  failli,  quant  à  la  partie  de  fer  reçue  avant 
le  16  décembre,  la  revendication  ne  peut  être 
admise;  qu'en  effet,  lorsqu'au  déharquemeni 
des  fers  à  la  consignation  de  Guérin  et  cump., 
Théophile  Brenner  et  comp.  en  ont  pris  pos- 
session en  vertu  de  l'acte  susmentionné,  cette 
marchandise,  par  le  fait  seul  de  son  dépôt 
sur  le  quai,  s'est  trouvée  livrée  effectivement 
aux  coiisignataircs  et  entrée  dans  leurs  maga- 
sins, les  principes  et  la  Jurisprudence  faisant 
considérer  tout  emplacement  où  le  iailli,  mis 
en  possession  réelle  de  la  marchandise,  Taora 
déposée,  comme  son  magasin;  l'esprit  de  la 
loi  devant  s'interpréter  non  dans  le  sens  ri- 
ffonreux  et  absolu  du  mot  magfuiUy  mais  dans 
le  sens  de  emplacemenl  à  la  dùpo>iti(m  dit  des- 
tinataire, tels  qiie  cour  de  maison,  muraille 
extérieure  de  la  i''aison,eittrepêi  public,  qo» 
où  s'opère  le  débarquement  ;  et  que  Théophile 
Brenner  et  comp.,  en  enlevant  du  quai,  pour 
les  transporter  dans  leurs  magasinsi  les  fers 
dont  il  s'agit,  ont  fait  acte  de  prise  de  posses- 
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810D  au  nom  el  pour  le  compte  de  Guérin 
et comp., puisque  si  ceux-ci, dès  le  lendemain, 
leur  ayaient  remboursé  leurs  avances  et  ac- 
cessoires, sur  ce  remboursement,  Théophile 
fireimer  etcomp.,leur  auraient  restitué  ladite 
marchandise,  et  que,  encore,  si  le  terme  de 
remboursement  desdites  avances  était  arrivé 
sans  qtl*il  eût  été  effectué,  Théophile  Brenner 
et  cnmp.,  autorisés  par  justice,  auraient  fait 
vendre  leur  gage,  non  pas  pour  leur  compte 
et  à  leurs  risques,  mais  au  compte  et  aux  ris- 
ques  de  Guérin  et  comp.  ;  d'où  la  conséquence 
que  les  fers  en  question  étaient,  en  effet,  dans 
les  magasins  de  ceux-ci,  qui  auraient  eu  à  en 
payer  le  magasinage  à  Théophile  Brenner  et 
comp.,  en  outre  de  leurs  avftices,  soit  en  cas 
de  remboursement  desdites  avances,  soH  en 
cas  de  vente  du  gage  par  autorité  de  justice; 
d'où  encore  la  conséquence  que  Théophile 
Brenner  et  comp.  sont  bien  et  valablement 
nantis  de  la  partie  de  fer  reçue  avant  le  16 
décembre,  comme  appartenant  k  Guérin  et 
comp.,  leurs  débiteurs,  pour  avances  faites  sur 
cette  même  marchandise,  et  que  la  revendica* 
tion,  quant  à  cette  partie,  ne  compète  pas  à 
Wenck-Deckens  et  comp.;  —  Attendu,  quant 
aux  fers  reçus  par  Théophile  Brenner  et  comp,, 
comme  tiers  consignaiaire,  en  suite  du  juge- 
ment du  22  décembre,  que  cette  partie  se  trou- 
Tant,  non  plus  dans  un  magasin  que  Ton  puisse 
considérer  comme  celui  du  failli,  mais  dans  les 
magasins  d'une  tierce  personne  dépositaire  de 
justice,  lesdits  Théophile  Brenner  et  comp. 
n'eu  sont  plus  nantis  comme  ces  premiers,  et 
ne  peuvent,  en  conséquence,  faire  peser  sur 
cette  partie  leur  droit  de  gage  ;  que,  dés  lors, 
la  revendication  de  Wenck  Deckeiis  et  comp. 
sur  cette  partie  est  bien  obvenue  «t  doit  être 
accueillie  ; — Par  ces  motifs,  admet  la  reven- 
dication formée  par  les  sieurs  Wenck-Deckens 
et  comp»,  mais  pour  la  seule  partie  de  fers 
reçue  après  le  16  décembre  par  Théophile  Bren- 
oer  et  comp.,  comme  tiers  consignaiaire;  dé- 
clare bon  et  valable  le  nantissement  es  mains 
de  Brenner  et  comp.,  pour  sAreté  et  garantie 
de  leurs  créance  et  légitimes  accessoires,  seu- 
lement sur  les  fers  reçus  par  eux  avant  le  16 

décembre » 

Appel  par  les  sieurs  Wenck-Deckens  et 
comp.,  mais  le  26  mars  1852,  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  qui  conflrme.— Cetarrêtestainsi  conçu: 
— «  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  îi  la 
cause  uue.  s  tine  application  jdes  règles  relatives 
à  la  revendication  en  matière  commerciale, 
et  qu'il  y  a  lieu  k  cet  égard  d'adopter  pleine- 
ment les  motifs  du  jugement  ;— Attendu  que  si 
Wenck-Deckens  et  comp.,  ne  peuvent  plus  re- 
vendiquer la  marchandise  nui,  au  moment  de 
leur  demande,  avait  déjh  été  reçue  par  Brenner 
et  cooip.,  si  celle  réception  doit  être  assimilée 
à  nue  tradition  effectuée  dans  les  magasins  de 
l'acheteur  failli,  ou  8gî%  dans  ceux  de  son  man- 
dataire, il  en  résulte  que  les  vendeurs  déchus 
de  leur  privilège  sur  cette  partie  de  la  mar- 
chandise, sont  sans  intérêt  et  partant  sans  ac- 


tion pour  quereller  la  régularité  du  gage  dont 
se  prévalent  Brenner  et  comp.;  —  Que  la  jus- 
tice n'a  donc  pas  à  rechercher  aujourd'hui  dans 
quelles  circonstances  et  de  quelle  manière  a 
été  conclu  l'acte  de  nantissement  du  24  déc. 
1851,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Wenck- 
Derkens  et  comp.,  pour  viobtion  des  aru  575 
et  576,  Cod.  comm.,  et  des  art.  2071  et  2076» 
Cod.  Nap.— On  a  dit  pour  les  demandeurs: 
il  est  de  principe  que  la  revendication  de  la 
marchandise  vendue  peut  être  exercée  à  moins 
que  la  marchandise  n'ait  été  livrée  matériel- 
lement à  l'acheteur  failli  dans  ses  magasins, 
ou  par  le  commissionnaire  chargé  de  vendra 
pour  le  compte  du  failli.  Or,  aucune  de  ces  ex- 
ceptions, les  setdes  qu'ait  apposées  la  loi  à 
la  revendication,  n'existe  dans  la  cause.  En 
effet,  ce  n'est  pas  le  failli  qui  a  reçu  la  mar- 
chandise; il  est  consunt  que  le  sieur  Guérin 
était  absent  de  Marseille  dès  le  2  déc  1851, 
jour  du  protêt  de  la  traite  faite  sur  lui  par  les 
vendeurs.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  commis- 
sionnaire char^^é  de  vendre,  qui  a  reçu  la  mar- 
chandise. Celui  qui  a  reçu  la  marchandise,  c'est 
un  créancier  porteur  d'un  acte  de  nantissement 
irrégulier  et  nul,  d'une  part,  parce  que  la  tra- 
dition de  la  chose  donnée  en  gage  n'a  pas  ac- 
compagné la  constitution  même  du  ga^e  ;  en- 
suite, parce  que  celte  tradition  n'a  eu  lieu  que 
postérieurement  à  la  cessation  de  j^aiements  du 
dobiieur,  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a 
fait  remonter  au  2  décembre,  par  conséquent, 
plusieurs  jours  avant  l'arrivée  du  chargement 
sur  lequel  le  sieur  Brenner  entendait  exercer  le 
droit  de  nantissement.  Donc  le  sieur  Brenner 
n'avait  aucune  qualité  pour  recevoir  la  mar» 
chandisc  et  pour  représenter  le  failli.— £t,  d'ail- 
leurs, quelle  que  fût  la  qualité  du  sieur  Bren- 
ner, et  alors  même  qu  il  aurait  été  le  repré- 
sentant du  failli,  qu'il  aurait  reçu  pour  son 
compte,  et  que  ses  magasins  pourraient  être 
réputés  ceux  du  failli ,  la  revendication  n'en 
serait  pas  moins  recevable  dans  l'espèce,  où 
la  tradition  dans  les  maipsins  du  failli  aurait 
eu  lieu  depuis  la  cessation  de  paiements,  d 
par  conséquent  à  une  époque  où  tous  Mdroita 
des  créanciers  sont  fixes,  et  où  le  failli  ne  peut 
plusrien  fairequi  les  compromette.  Donc,  sous 
quelque  rapport  qu'on  envisage  l'affaire,  la 
tradition  faite  au  sieur  Brenner  ne  rentrait  pas 
dans  les  prévisions  de  Fart.  576»  Cod.  comm., 
et  ne  pouvait  faire  obstacle  k  l'action  en  re- 
vendication du  vendeur  non  payé. 

AllftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  s'il  résulte  des 
dispositions  de  Tart.  576,  Cod.  comm.,  que 
l'on  peut  revendiquer  les  marchandises  expé- 
diées au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  a  pu 
été  eflectuée  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux 
du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour 
le  compte  du  failli,  il  est  constaté  en  fait  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  fers  débarqués  avant 
le  26  déc.  1851,  ont  été  livrés  à  Brenner  et 
C  et  transportés  par  eux  dans  leurs  magasina. 
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et  que  e«tte  prisa  àt  possessiOQ  a  été  opéréQ  ' 
au  nom  et  pour  le  compie  de  Gu<^riu  et  C*, 
destinataires  fiAîUis;  qu'aint»i,  loin  <l'»vnîr  violé 
les  art.  57d  et  Ii76,  CoU.  <:»uin«,  ^71  et  30  6 
Cod.  NapM  l^arrèt  attiqué  en  a  faiit  ma«  ju$te 
applicaiion  ;  —  Rejoue,  etc. 
Du  *7  atril  1853.  —  Ch.  r«q.  -n  1^^  M. 

Sesnard.  — •  Rapp.,  M.  Taillandier. --rC^tcl., 
.  Sevin,  av.  gén.-^P*.,  U.  Casia. 

f  AILLITË.  —  BBCQfJRS.  —  Coow^f^,  — 

TllB0a.--iCCRP«lIi.-HÎ0RVB«T101H  PAI^TIt 
CULlIiM.  .       ^        .      . 

i  orl.  458,  C'<hI.  comm^ .  gv»  w/^e  l<m(  t«- 

miin.  «otl  rticoff  <i  «<4vi  o*  «  «il  /qiM^  9ur 

Voialameut,  «n  cm  4f  jFai'%  ^u  ^\rf^r  «( 

Uqueile  U  iéreur  <*^4«îiK«|r|^tif  ér^rn^l  o6(f^^ 
à  fiiire  la  prvtimn  €he$  T^f ^«//(fW*  q^  4  (« 
tforanlir,  la  fuimU  de  l'^A^l^MT,  f W  If^Q^el 
ta  prwmfm  n'a  pat  i^é  fai^,  n'^  Wciin  rf^ 
e9ur4  contre  la  faiUile  du  ^re^r  q¥i  q  pqtf^  VU 
dwidet^  au  parieur  de  la  tra^e  {%). 
(ftvndies  Lemoine  et  UMinson  —  G.  %w^^ 
lâorand.) 

Les  sienit  Lerooine  et  Quin^flQi  ai^MÛéf 
eomniandiuites  du  sieuc  MMran4t  avaient,  en 
dehors  des  opérations  $ocisi|lt;9>  tiré  poM?  des 
sommes  eonsltiérabies  sur  1»  ^ieur  Morand, 
qui  n'était  pas  leur  déUiieur  m^\^  qui  avait 
consenti,  par  ea]nplais;iuee,  M  skPi^pier  ces 
traites,  sous  la  promesse  des  ^if^urs  Leoioine  et 
Ôutnson  quMls  en  fieraient  les  fpnds  k  Té* 
ehéance. 

En  t8i8,  le  sieur  Mofand  a  é|é  4éclaré  en 
fatUite.  \  celte  époque,  il  ;y  qviit  ap  cireula- 
lion  pour  79,8H|  fr.  de  traiies  des  sie'^rs  Le- 
moine et  Quîuson  par  lui  ac^pîeeg. 

Des  coutestatious  8*éluvércut  alors  entre  la 
foillite  llorand  et  kei^  sieurs  Lomoine  et  Quin* 
ion,  sur  l'origine  de  eea  limites,  à  Toçcasiqu  de 
la  liquidation'  de  la  société  qui  avai^  e^^i^lé  en- 
tre eui,  ei  une  senteoge  arUitr^ile  4u  fi  4éc. 
1848,  après  avoir  ponsiaté  qu'elles  ^juii- 
loaient  des  epérations  étranger^^  i  la  ^eiété 
en  oommaBdite,oundainoa  les  «ifturs  Lemoine 
ei  Qnin^oo  à  les  cemettre  k  la  (ailUle  au  à  lui 
ea  payer  la  valeur. 

Appel  par  ïe^  aieuia  l4eHU)Mfie  ei  Quinsen 


qui,  te  veille  même  de  la  clôture  des  4é^ 
devant  les  arbitres,  éts^ient  tombés  en  failbt^ 
Les  porteurs  des  irai i es  par  eu^  tUé^v  ci  ato- 
ceptves  par  le  sieur  tilurand*  u^ut  aior^  d\\ 
4roii  que  leur  douuait  Tari.  5\%  Cod.  comm., 
se  pr^e^ièrent  ^  leurfuiliite  ^  y  rctçuit^^nUA 
diyidtîMde:— Eu  çe^étal  4^6|iu«ieç,le^iyMdici 
de  1^  iaillite  Lempine  et  Quiii^on,  &e  roiidaal 
sur  |*ar^  5i3,  Cod.  comm  ,  qu\  r<ifuseU)uir^ 
cpMrs  ^ui  faillites  4^  coQbligéi^,  leç  unes  cuO'» 
tre  M  ^ut^et  i  ra^isoii  dei|  dividendes  ^r  eli^ 
payés,  4cii>9ku4èrent  la  |fé^orI^9^pn  de  la  sen- 
t^uç;e  ^rbillr^le,  e^  ç^  q^*el|e  ^yait  ççiimI^^M^ 
les  )iieurs  M.'m«iiue  ei  QvU'So^i  ii  p^yçr  à  ui  M- 
(lie  Uorau4  le  mouUMt  des  traies  ^CQep(^es 
par  ve  dernier^ 

l'«ur  les  syi\dics  Her^d  on  ^  ^q^ienu  qu'il 
nes'ugKssait  p^s  ici  d'uuq  ciAnd^iiiiv;aUu^  pr«- 
oôecée ventrales  sieurs  Lemoiiiiee^(}^iD^D, 
eu  leur  qu.ali|é  4e  cpoli^igés,  Cùfi^^t  tirçun, 
maisderexécutiup  d'uue  ufi^iga^qn  de  garan- 
tie qu'ils  av^iemprise  euyerç  ie  si^ur  Mwu<l> 
pa^  Mqe  cûiUveoliMP  par^çq^èr*?,  w  8*(îOga- 
géant  à  faire  à  Véchéanue  les  ronds  4e»  liraues 
acceptées  de  compia^ance  p^r  le  m\f^  nçrand, 
cas  aMquel  p'étau  pas  apptic^tMe  t^u  SU,  io- 
vuiqué  dapi^  rimérét  des  siçyr^  Le^toiue  el 
QuInsQu. 

22  août  1850,  arrêt  4e  1^  Coqr  4'appel  de 
Paris,  qui  couflrme  l9\  ^Mtepce  ^rbiinle  :-• 
«  Cop&idérani  qv^e  Wqra^d  et  coma.  ««  te 
prêtaient  ps^s  ç^imoie  porteurs  ou  ciudosseun 
de  Iraiies;  qu'ils  exercent  uqe  açtio;^  ^^^^^^ 
^ur  uue  coiàveulioa  arrêtée  e^  delioi^S  d^  ces 
titres  et  par  laquelle  Uuiu^op  et^aW^H^^ 
sout  engagée  ^  les  garantir  dç^  (oq^^acuoss 
aunqMClles  ils  pourraient  étve  ^P.VMMiS>qH^  '^ 
paieme«s4«ï  ^^videçides,  prévendus  faïusur  (x& 
irailes  par  Le«^oiue,nepM^rr^icût^affrlACl^»I 
de  ra(Aiu4i  4e  Uo,nàM4  et  comy.  que  ^i  ces 
pai^meus  libéraient  M(uirand  et  çomp-  ^ux- 
méisne^  de  toute  ^aiop  4e  U  part  cif»  poneu^^ 
de  traite^  »  .     ,  ^.    - 

PUUM\û4  en  cqçsî^iion  p^ar  les  lyndics  w- 
moine  et  ttuto^pit»  ppur  violalipn  dç^  V^  ^*^ 
543  et  SMiv.,  to4.  cwum.,  un  ,çe.  Q^fj j?^,?yii; 
reqieut  k  la  disposiU^oa  de  IVu  W;**?; 
altaqué  a  accordé  un  recours  ^  la  fai|U»*c  [*t 
fioobiigé  cqn^re  la  laiUite  de  Vau^recoobl»ge| 
et  par  seiiecMn4i^qMiéUraiUilç.U^o^"^,J^ 
Quiusop,  qui  ^v^ll  4vià  pi*y^  \w4*^tWrW"*5"* 
porteurs  4ea  traiter  î^çot^aees  W>'  *î*,*®ï' Sil 
raud,  à  payer  vu  seç^d  diyide«^  ^  V^Z 
Morap4  pour  les^  u^^jçaes  i^W^«  «ft  ^^^^ 


rr 
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(ti)  Uait.  iM3,  Ced.  tmmm.^  fu  ««Mat  t«|oi 
fSfïour»«tti  (iiMi*«>  dfSfopb'ig^^  Im  V9«9  Ptntr^  U» 
imrf<(«  s. tu  neMf  M  jl'ftp'pfç^fï  qv'*»a^  ffiiiit^^ui 
11«H  d^  Pn#  «»n  *V4««1*Ç  t»  eré«pqçr  t^rmâpfl. 
ftl  •>II^»H  *  Tf  PV««  W  Hf^a*»  «ï  çwW.Uf^  na  «M» 

Aff  i^ow  4^  fUcaoUr,  fil  par  tune,  \  j>«jv  <•««»  f*'» 
14  çnénie  eréaoee au  pr4^udie«  delà  mute  de*  eréao- 
ciart.  F.  U¥.  iteoootrd,  dc«  Fa<iltlM,  (om.  2,  pag, 
ITS  ei  taÎT.;  Binaalt,  i4.,  t*ni.  f ,  pag.  444  ai  siût.; 


Pédarridç,  tor  rari.5t5i  Laiuaf.  W'^^t'^  îf^i 
.è,  Droa  copiai.,  t«m.  5,  o.  loi  6i  •?>'-rÎ7j,i,c* 
biao  àvideBi  «4U*i»  ioj|>ori4  peu  ^o*  wraeo»"'  ^^^ 
par  ooe  faïUué  conuerauiie  »on  food^  ••r  ""  „^ 
pOBiiion  de  droil  cominuii  on  tar  oa«  ^^  ^ign* 
particulière,  poiiqee,  daaaott  cas  «•■••  ^ÎTi'aii 
Ire,  ce  reeourt  aiiraié  le  réi«tla«  katfl»  ^ 
543  a  eu  peur  but  d'empêcher. 


/irrî«w^4*t|f e  <if  {a  Çqi^r  d^f  ^<f/mH<m^ 
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tenoes,  à  paydr  degx  îm  ee$  traites  au  pré* 
judice  de  la  Qismé  dei  cré^p^^r^.-  Vfpsppte- 
oail  à  |>|ipui  Mu  pourvoi,  qu'il  iinpvrMit  P^u 
que  les  sieurs  Lcmoine  etUuip^'P  l'U'^s^^nt  te- 
nus envers  le  sieur  l|or«iiud.  non  pas  seule- 
meul  en  leur  qjuaUlé  de  tireurs,  niais  aussi 
par  upe  cf»iiveutiop  particulière  ;  qu  ii$  (^Injent 
lescoubligësdu  tiieur  Mc^r^ud,  puisqu'ils  éiaj  eut 
tenus  %veç  lui  du  p^)fmt^pt  des  traiter,  8oi( 
aux  terni^ç  du  4roit  éi>|unii|D,  soii  aux  ler- 
aifis  4e  leurs  couveniiousi  que  Tart.  543,  qui 
avaii  eu  pour  but  d'empêcher,  d^ns  rinii^rèt 
de  la  ipa«he,  «u'une  failiiie  pay^l  ^eu^  fois  la 
Oléine  dette,  d  abord  ap  prean4:ier  prip  Jpal, 
ensuite  à  ses  coobli|;és,  <>iàii  geIie^^l  et  ue 
faisait  aucune  distiijctio»  relati^enK^ut  k  Tori- 
giiie  de  l'obligaiiou  ;  et  qu*eii  admeitaut  cette 
distinction,  Tarréi  attaqué  avait  it  la  foisyiolé 
les  tenues  ei  l'esprit  des  dispositions  invo- 
quées à  ft^appul  du  pourvoi. 

ABaÊT« 

LA  COUR;— Vu  l*art.54»,  Cod.  comm.;--- 
Âtteuda  qu^auY  ternies  de  cet  article,  aucun 
recours  pour  raison  de  dividendes  payés  n'est 
ouvert  aUf  faillites  des  coobligés  les  uns  con- 
tre les  autres^— Que  ce  serait,  en  effet,  blesser 
Tégalilé  eu  matière  de  laillite  et  nuire  essep- 
tieileinentauY  créanciers,  que  d'admettre  que, 
ims  dans  que  seule  faillite,  une  mémecréanp^ 
pût  donner  lieu  à  deux  dividep^es  ; 

Attendu,  en  fait,  que  di^s  traites  ppur  une 
lomue  de  79,'2M  fn  ont  été  tirées  par  ordre 
et  pour  compte  de  Lemoine  et  Uuinson  sur 
Morand  et  comp.,qui  ne  les  ont  acceptées  que 
BOUS  la  eotttfiiion  que  lesdits  Lemdiue  et  Quin- 
son,  qui  éiaieni  leurs  associés  commanditai^ 
res,  feraient  les  fonds  à  leur  échéance;— Que 
ces  fonds  n'ont  pas  été  faits  ;  -  Que  Lemoiue 
etQuiuson.  ainsi  que  Morand  et  conip.,  sont 
également  tombés  en  faittiie;  —  Que,  dans  la 
faillite  Lemoiue  ont  droit  de  se  présenter  les 
tiers  porteurs  des  traites  qu'ils  ont  tirées*,-- 
Que  la  Cour  impériale  de  Paris,  çur  la  deman- 
de des  fyucfics  de  Uorand  et  comp.,  a,  par 
rarrétilMaqMe»coudaipné  les  syndics  Lemoine 
à  garantir  lesdits  Moraud  du  iiiiq^paiemeuides 
iraito  que  i.eiiii»ine  «t  cousons  s  étaient  per- 
MMuiclleineiil  obligés  de  payer  9-— Que  la  coih 
séquence  de  eettc  condamnation  sertit  oPad- 
mettre  à  la  faillite  Lemoiue  deux  fois  la  même 
crtance$-*Qu^eu  effet,  dans  la  faillite,  les 
tiers  porteurs  des  traites,  créanciers  princi- 
paux,  toucheraient  un  premier  dividende,  et 
que,  dans  ta  même  fatthte  Lemoine,  Morand 
ei  comp.,  cautions, en  recevraient  un  second; 
—  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  im- 
périale de  Paris  a  violé  l'article  précité;-- 
Casse,  etc. 

Du  14  mars  1853.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Feuilliade-Chauvin.  — 
Çon4?/.c<w/.,  14.  Nicia&-CaMUrd,r'av.  g^Ut— 
n,ii»l.Fi^feetÇoaui- 


C0MP*:H8ATlÛBi.-  HoaoM"tP»-»WPAiW. 
«-Tailb.^Çoiiv^nvion. 
Z>l  Aonoratr^i  isftfi  d't^n  notaire  peHVfnt^ 
avant  m^me  d'être  laae^,  fa^x^  Fadjet  4*une 
co^npe^salion  cQnvfintionnelie,  $a^(  4  ^  par- 
^ie  qui  ht  doit  «  les  [cure  {a^xer,  (i.od,  Map.» 
\m\  L.  25  vent,  ao  U/art.  ^\;  p^cf.  16 
fév.^807,art.m.)(l). 


(Dubos-i^.  ^qjpfl.) 
24  ji^ilU  f$5l,  arrêt  de  la  Cour  d^  f(ouen, 
^insi  conçii  :— <(  A|iendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  au*ep  niars  Itia^,  Mpinet,  nolaitéi  re- 
mjl  è  OiiUps,  ^qquier,  six  effe^  à  recouvrer 
§Ur  Paris,  montant  è  12(,79i  ïf.j  qi^^au  mois 
de  sepieiiibr^  suivf^nt,  Uojnet  prit  chez  le  ban- 
quier up  bon  de  *4o,0(H)  fr.  sut  P^ris.  et  qp'en 
niéme  temps  il  lui  paya  0,000  fr,  ppur  spide, 
à  quelques  rrsincs  près,  4e  la  différjenc^  eoirq 
la  valeur  des  effets  rewis  et  |e  liop  sur  Paris; 
^Qu'en  |8;>7  Moiuet  remit  à  Diibos,  au  ifiois 
de  Juillet,  13,426  fr.  47  c  de  papier  dêplncé, 
et  ^p  décembre,  8*929  fr^  de  même  pagier,  el 


qull  reçut  de  OubMS«  au  ippis  fl*oçtobrc,c|.QQO  f. 
eu  up  mâiidat  sur  Paris  à  coitrte  échéance»  et 
ep  décembre  deux  autres  maudats  qe  |^  fpflpte 
nature,  ensemble  de  io,i76  fr.,  àe  tepe  çqrte 
que  Moinet  éiait  créancier  de  Dubo^s .  époque 
ïO  fév,  il>38,  dp  la  soq^me  4e  3.792  fr.  9  c.;  — 
Qu*à  cette  dernière  époque  de  li^38,  et  nuel* 
qiies  joprs  après ,  Moinet  prit  cf^cz  D.ubos 
13,001  fr.  87  c.  en  vingt-six  effets  déplaça  à 
diverses  échéances,  payables  en  divei'ses  vil- 
les, et  que,  dapsie  mois  de  juin  suivant,  il  re- 
mit à  Dubos,  en  deux  effets  également  dépla- 
cés, la  somme  de  2,006  (r.  90  c;  qpUt  est  ré* 
sul^é  de  \2^  balance  c|u  compte  eptré  }es  par- 
ties, époque  30  juin  1838,  que  Moinet,  qui 
le  20  lévrier  pric^dent  étdit  créditeur,  é^ait 
devenu  débiteur  pour  solde  de 7,1 89  fr.  ^  c; 
•^Que,  depuis,  Uoinei  a  fait  li  Duoos  deux  re- 
mises, Tune  de  20^  fr.  en  un  billet  en  mars 
1839,  Tautre  de  2>00P  fr.,  le  25  mai  de  la  mé- 
ii'.e  appée,  en  deux  effel^  çpr  P^ris;  —  Qpe, 
dèpiii's,  et  pendant  les  dix  années  qui  ont  suivi 

i'usqu'au  1d  déc.  18)9.  da^e  de  Tactlon  de  pu- 
»os,  une  seule  op^r^^'u?  ^  ^^  '^^^  ^^^^^  '^ 
parties  :  le  13$epi.  It|^9,  Moinet  a  reniis  à 
Dubos  <liverse$  valeurs  sur  Château-Qoptier, 
enseipble  de  la  SMinme  de  28,909  fr.  35  c; 
sept  lours  après,  QmI>os  a  fait  compte  à  Moinet 
de  28,000  l'r.  espèces  par  Paudon;— Attepdu, 
d'autre  part,  qu^il  est  également  coostaui  au 
procès  que  Moiiiei  a  quitte  le  notariat  au  mois 
4e  juin  18:i9,  et  quMl  s'est  retiré  a  la  caippa- 
gue,  où  il  est  resté  jusqu'en  18H,  époque  où 


(1)  Il  De  faudrait  pfi  voir  <|ap9  Cf tl«  léeit ion  on§ 
eicepiioB  ao  priocipe  que  la  €oropeo«»iiott  ne  peut 
•voir  Heu  qu^enire  tomniea  liquide»:  ici,  it  était  «•»> 
iiaié,  «D  fan,  qu^il  7  a«aii  eo  ««Bvemioa,  aftoa  ox- 
pre»ae,  do  muina  lacne,  sur  1»  roniifnsatifui;  déa 
>ar«,  disparaitftf  il,  m  droit,  iMie  dilf  cadié  aécieus^ 
paiaia'il  eM  d'aMlMirt  de  jiiri«pni4eBca  q«e  Iq  pf |f- 
I  «icm  des  h^isorairqf  d»  «auirf  (rMaltl^t  iei  da  la 
^  <D9«e9MAi09),  af  C^iMit  Wf\  abftfcU  )  ^  t^Kf, 


94(M358) 


Jurisprudence  de  h  Cour  de  eastaiiùn. 


il  a  racheté  son  étude  de  notaire;— Qu'au  mo- 
ment où  il  cédait  son  étude,  il  était  créancier 
de  Dubos,  pour  déboursés  et  honoraires,  d'une 
somme  qu'il  prétend  être  de  5,45SS  fr.  90  c,  de 
telle  sorte  qu*en  défalquant  de  son  solde  de 
compte  chez  Dubos,  époque  30  juin  1S38,  les 
^,^05  fr.  qu'il  lui  avait  payés  en  1839,  ce  solde 

Ï paraissait,  ^  quelques  francs  près,  balancé  par 
e  montant  des  honoraires  qu'il  prétendait  lui 
être  alors  dus;  —  Que  néanmoins  Dubos,  qui 
avait  ouvert  un  compte  courant  à  Moinet,  a 
continué  ce  compte  jusqu'à  Tépoque  du  2  mai 
1849,  rn  le  liquidant  tous  les  trois  mois,  avec 
intérêts  et  commissions  s*accumulant  à  chaque 
trimestre,  et  qu'il  en  est  résulté  que  le  solde  à 
nouveau,  qui,  époque  30  juin  1838,  était  de 
7,189  fr.  33  c,  s'était  élevé  au  jour  de  l'ac- 
tion, défalcation  faite  de  3,205  fr.  reçus  en 
1839  par  Dubos,  à  la  somme  de  9,484  fr.  3  c, 
qui  forme  aujourd'hui  l'objet  de  la  demande; 
»  Que,  dans  ces  circonstances,  Dubos  prétend 
que  son  compte  courant  avec  Moinet  n'a  été 
clos  que  le  2  mai  1849,  sept  mois  avant  la  date 
de  l'action,  et  qu'il  a  droit  à  tous  les  intérêts 
et  commissions  de  ce  compte;— D'autre  part, 
que  Moinet  ne  peut,  à  aucune  époque,  com- 
penser la  somme  qui  lui  était  due  pour  hono- 
raires, et  que  ce  n'est  qu'après  la  taxe  qu'il  en 
demande  aujourd'hui,  et  sur  le  solde  du  compte 
courant  que  cette  compensation  doit  avoir  lieu; 
—Sur  la  première  question...;— Sur  la  deuxiè- 
me question  :  —  Attendu  que  Dubos  devait, 
sauf  taxe,  la  somme  de  5,452  fr.  90  c.  à  Mol- 
net,  pour  honoraires  et  déboursés  au  31  déc. 
1849;— Que  la  taxe  demandée  par  Dubos  u'est 
pas  un  obstacle  à  ce  aue  cette  créance  ait  été 
liquide  et  exigible  ;— Que  la  taxe  peut  appor- 
ter quelques  modincations  dans  la  quotité  de 
la  créance,  mais  ne  peut  en  changer  la  natu- 
re;— Que  si  en  déc.  1839,  Moinet,  oui  quittait 
Rouen  et  se  retirait  des  affaires,  n'a  pas  de- 
mandé à  Dubos  le  paiement  des  honoraires 
âu'il  lui  devait,  si  Dubos,  de  son  côté,  n'a  pas 
emandé,  dans  les  mêmes  termes  et  dans  les 
mêmes  circonstances,  le  solde  de  son  compte 
à  Moinet,  il  est  évident  que  les  parties  enten- 
daient que  les  deux  comptes  devaient  se  ba- 
lancer et  qu'elles  étaient  d'accord  pour  négli- 
ger une  liquidation  dont  le  résultat  dcTait 
être  pour  Tune  ou  pour  l'autre  d'une  minime 
importance  ;  —  Que  la  compensation  entre 
ces  deux  créances  liquides  et  exigibles  a  eu 
lieu  par  la  force  du  droit  et  par  le  consenie- 
mcDi  tacite  des  parties;...  — Dit  qu'il  y  a  eu 
compte  courant  entre  Dubos  et  Moinet  chez 
Dubos  ;— Que  ce  compte  courant  a  été  clos  au 
31  déc.  1839;— Dit  que  Dubos  est  débiteur  de 
la  somme  de  5,452  fr.  90  c.  envers  Aloinet, 
sauf  taxe;  —  Dit  qu'il  y  a  eu  compensation, 
jusqu'à^  due  concurrence,  entre  le  solde  du 
compte  courant  fln  déc.  1839,  au  profit  de 
Dubos.  et  la  créance  de  Moinet,  telle  qu'elle 
sera  déterminée  parla  taxe;— Dit  que  les  par- 
lies  se  tiendront  respectivement  compte  des 
sommes  reçues  on  payées  depuis  fin  déc.  1839 


jusqu'à  ce  jour,  en  y  comprenant  les  débour* 
ses  et  honoraires  dus  à  Moinet.  « 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dubos, 
pour  violation:  T  de  l'art.  1291,  Cod.  Nap., 
combiné  avec  les  art.  51  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  et  173  du  décret  du  16  fév.  1807;  et 
2  des  art.  1 153  et  2001,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  fait  entrer  en  compeDsaiioD 
une  créance  de  frais  et  honoraires  dus  à  an  no- 
taire, bien  que  ces  frais  et  honoraires  n'ayant 
pas  encore  été  taxés  ne  constituassent  pas  une 
créance  liquide  et  exigible. 

M.  Brière-Vallgny,  conseiller  rapporteor,  t 
présenté  sur  ce  pourvoi  les  observations  sui- 
vantes : 

«  Four  apprécier  le  moyen  proposé,  il  hol  d'a- 
bord bien  préciser  les  faits  eoDSiatés  par  Târrét 
attaqué  et  les  conveotions  dont  il  a  recoooa  iViis- 
tence.  —  L'arrêt  attaqué  déclare  que  iloioet  a  ea 
un  compte  courant  ouveri  chez  Doboa,  et  que  ee 
compte  a  été  dos  au  Si  déc.  1839.  Lesmou&de 
Tarrét  expliquent  que,  depuis  cette  époque,  W  o'j 
a  plus  eu  d^élemens  d*uo  compte  courant  ealre  les 
parties,  Moinet  ayant  quitté  les  affaires  et  s'étint 
retiré  k  la  campagne.»  ^ar  le  résulUt  du  compte 
courant  ainsi  arrêté  au  3t  déc.  1839,  Dubos  était 
créancier  de  Moinet  de  4,98i  fr.  33  c,  produisant 
intérêts;  mais,  d'un  autre  côté,  Il  était  débiteur  de 
Moinet  pour  honoraires  et  déboursés  de  5,453  fr. 
90  c,  sauf  taxe.-*  Dans  cette  situation  les  deui 
créancps  se  balançaient  à  la  fin  de  dec.  1839,  «et 
les  parties  étalent  d'accord  pour  négliger  une  liqui- 
dation dont  le  résultat  devait  être  puur  Puoe  oo 
pour  l'autre  d'une  minime  importance»,  ce  sool les 
termes  de  l'arrêt.  —  Qu'est  il  arrivé  alors?  Uw 
compensation  s'est  opérée  oon-seuleaiefit  par  la 
force  de  la  toi,  mais  par  la  volonté  des  partie: 
«  les  parties  enteodaienl,  dit  Parrét  atuque,  que  les 
deux  comptes  devaient  se  balancer...  »— Saosdoo* 
te,  cette  compensation  ne  mettait  pas  obstacle  i  ce 
que  Dubos  demandât  la  taie  du  mémoire  des  frais 
et  honoraires  dont  il  était  débiteur  envers  Moioet; 
mais  de  ce  que  Dubos  avait  ta  faculté  de  demao- 
der  la  taxe,  ne  résulte  pas  l'impossibilité  de  com- 
penser. —  La  compensation  est  un  mude  de  paie- 
ment. Or,  Dubos,  qui  aurait  pu  payer  le  mémoire, 
sans  préjudice  de  son  droit  d'i-n  réclamer  alienea- 
rement  la  taxe,  a  pu  en  compenser  le  mooiant 
avec  la  créance  résatunt  en  sa  faveur  du  compte 
courant.  — Dans  la  situation  où  se  trouvaicDt  les 
parties,  Moinet  n'avait  aucune  demande  à  former 
contre  Dubos,  qui  était  son  créancier,  P"f '/"f* 
du  compte  courant,  d'une  somme  à  peu  près^ga  | 
à  celle  dont  il  éUit  débiteur,  et  qui  ne  réclamai» 
pas  le  paiement  du  reliquat  de  ce  compte  couraai, 
mais  l'abandonnait  en  compensation  des  [rais  quu 
devait  à  Moinet.  —  La  compensauon ,  d  ailleurs , 
pas  plus  que  le  paiement,  n'a  mis  obstacle  à  ce  qu« 
la  taie  fût  requise;  l'arrêt  attaqué  le  fccoDnaU» 
réserve  eipresséroenl  la  laiedu  mémuire.  l'^f""!: 
donc  avoir  fait  une  exacte  appIitaUon  du  prinape 
aux  faits  qu'il  a  déclarés  constana.  « 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  déclare  et 

constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  ait*<l»*\^"®  J!! 
parties  ont  consenti  respectivement  »  c<^^" 
les  comptes  qui  exisuient  entre  elles  russeu 
balança  à  l'époque  du  31  déc  183»,  et  qu  en 
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les  écaient  d*accord  pour  négliger  une  liqui- 
dation dont  le  résultat  devait  être  pour  Tune 
ou  pour  Tautre  de  minime  importance;  — 
Que,  dans  cet  état  des  faits,  la  Cour  d'appel 
n*a  Tîolé  aucune  loi  en  décidant  que  la  com- 
pensation opérée  par  le  consentement  des  par- 
ties devait  produire  effet;  —  Que,  d'ailleurs, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  réservée  Dubos 
la  faculté  de  réclamer  la  taxe  du  mémoire  de 
frais  d^actes  dus  à  Moinet,  et  dont  la  compen- 
sation avait  eu  lieu  avec  le  reliquat  du  compte 
courant  dû  à  Dubos  ;— Rejette;  etc. 

Du  29  nov.  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Aapp.^M.  Brière-Valigny.— Cone^ , 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.— P/.,  M.  Ri- 
pault.  

i«  AUTORIS/ITION  DE  COMMUNE — 1n- 
TnvBifTioic.— Mise  en  cause.— Bail. 

^  Demande  nouvelle.  —  Inteevenant.— 
Gaeahtie. 

3«  BAa.—DonÀGB8-iifTÉ«fiT8.— Bailleur. 
—PEnfEUK.— Demeure. 

1**  La  commune  mise  en  cause  et  autorisée 
à  intervenir  dans  une  contestation  entre  le 
fermier  sortant  et  le  fermier  entrant  d'un 
bien  communal  est,  par  cela  mime,  autorisée 
à  défendre  aux  conclusions  qui  peuvent  être 
prises  contre  elle  à  Voccasion  de  celte  contes- 
tation :  par  exemple^  à  une  demande  en  dom- 
mages'intéréu  pour  défaut  de  jouissance  for- 
mie  par  le  fermier  entrant.  (L.  18  juill.  1851, 
art.  51  et  54.)  (1) 

S»  Lorsqu'une  partie  a  été  appelée  en  ga- 
rantie en  première  instance,  celui  qu'elle  doit 
garantir  peuf,  pour  la  première  fois  en  appela 
conclure  contre  elle  en  déclaration  d'arrêt 
commun  :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nou- 
velle, mais  une  forme  nouvelle  de  la  demande 
enjfarantie.  (God.  proc,  464.) 

3'  Le  bailùur  dont  rinaction  a  été  cause 
qu'un  fermier  sortant  n'a  pas  remis  les  lieux 
dans  l*état  où  il  les  avait  trouvés,  et  a  ainsi 
retardé  l'entrée  du  fermier  entrant,  peut  être 
condamné  en  dês  dommages-'intéréts  envers  ce 
demier^bienqu'il  n'ait  pas  été  mis  en  demeure 
d'agir  contre  le  fermier  sortant.  (God.  Nap., 
lift.)  (2) 

(La  ville  d'àntibes— G.  Gochois  et  Bonnavie.) 
ARRftT  (après  déUb.  en  ch.  du  cons.). 
LA  GOUH;  —  Sur  le  premier  moven ,  pre- 
mière brancbe  :  violation  des  art.  51  et  54  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  :  ^  Attendu  que  Go- 
chois, nouveau  fermier,  ayant  constitué  en 
<lemeure  le  fermier  sortant,  Bonnavie,  de  lui 
livrer  les  trois  moulins,  forma  contre  lui  de- 
mande judiciaire  pour  quHl  fût  condamné  à  le 


mettre  en  possession  des  usines  dégagées  de 
toutes  innovations  introduites  par  bonnavie 

Sendant  la  durée  de  son  bail,  et  à  payer  des 
ommages-intéréts  au  sujet  de  la  livraison 
tardive;— Qu'à  cette  double  prétention,  Bon- 
navie répondit  par  une  demande  reconven- 
tionnelle en  paiement  de  5,375  fr.  pour  excé- 
dant de  la  valeur  actuelle  des  instromens  et 
engins  d'exploitation  qu'il  laissait,  comparés 
à  ceux  qu'il  avait  reçus  au  commencement  de 
son  bail  personnel; — Attendu  qu'un  jugement 
préparatoire  ordonna  la  mise  en  cause  de  la 
ville  d'Antibes,  «  afin  (y  est-il  dit)  que,  con- 
tradictoirement  avec  elle,  il  soit  statué  sur  les 
conclusions  de  Gochois,  et  parce  que,  si  la  de- 
mande reconventionnelle  oe  Bonnavie  est  ac- 
cueillie, Gochois  devrait  être  indemnisé  par 
la  ville,  le  cas  échéant  »  ;— Que  c'est  dans  cet 
esprit,  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  que 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  autorise  la 
ville  à  intervenir;— Que  par  là,  évidemment, 
la  ville  était  autorisée  à  se  défendre  contre  les 
conséquences  que  Gochois  et  Bonnavie  pré- 
tendaient faire  rejaillir  sur  elle  de  leurs  griefs 
et  prétentions  respectifs;  qu'autrement,  si, 
comme  la  ville  le  soutient,  elle  n'avait  eu  rien 
de  plus  à  faire  que  d'assister  passivement  à 
des  discussions  qui,  quant  à  présent,  ne  pou- 
vaient l'atteindre  ni  avoir  aucun  effet  à  son 
égard,  son  intervention  aurait  été  sans  utilité 
aucune  et  absolument  frustratoire  ;  mais  que 
les  termes  formels  du  jugement  préparatoire 
et  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  repous- 
sent une  pareille  supposition;—  D'où  il  suit 
que,  en  prononçant  non-seulement  sur  les 
conclusions  originaires  entre  les  deux  parties 
principales,  mais  encore  sur  les  conclusions 
qu'elles  ont  prises  contre  la  ville  après  sa 
mise  en  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement 
excédé  la  portée  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, ni  par  conséquent  violé  les  art.  51  et 
54  de  la  loi  municipale  en  date  du  18  juill.  1837; 
Seconde  branche  :  violation  de  l'art.  464 , 
God.  proc;  —  Attendu  que  la  mise  en  cause 
de  la  ville,  effectuée  en  vertu  du  jugement  pré- 
paratoire où  sont  retenus  les  deux  chefis  de 
conclusions  de  la  demande  principale  de  G(v- 
chois  contre  Bonnavie,  celui-ci,  ainsi  qu'il  est 
établi  par  le  jugement  au  fond,  conchit  direc- 
tement contre  la  commune  d'Antibes  à  ce 
qu'elle  le  aarantît  de  toutes  les  condamna- 
tions que  (Tochois  sollicitait  contre  lui,  et  par 
conséquent  de  celle  en  doinmages*intérêts; 
qu'après  les  conclusions  ainsi  posées  des  deux 
parts,  en  première  instance,  Gochois  sgouta, 
en  appel,  que  l'arrêt  à  intervenir  contre  Bon- 
navie fût  déclaré  commun  et  exécutoire  avec 


(1}  Il  est  de  priocipe  qu'une  commQoe  taloriiée 
é  iQirotiaire  une  action  ou  à  y  déreodre,esl  par  cela 
mêine  «oiorisée  pour  Ions  lai  ÎDcideiis  qui  sont  les 
«cceisuires  Je  la  demande  ou  de  la  défeoM.  F.no're 
Takle  gitUraU,  v«  Autorisfition  de  eommwH9,  d.  93 
<i  iniv. 


LIIl.- 


paath. 


(2)  C'est  là  une  apprécîatîoD  des  eireons lanees  de 
PafTaire  :  on  peut,  Jnsqa'A  un  certain  point,  coosi* 
dérer  Pinaetion  du  propriétaire ,  en  présence  d^n» 
état  de  choies  cooou,  ei  qui  met  le  nouTean  fer* 
mier  hors  d'étal  de  prendre  possession,  comme  na 
fait  qai  donne  lien  par  loi-mline  à  des  dommages* 
iniMii* 
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la  commune  d'Ântibe8;^Que  i'arrét»  à  raison 
de  certains  Taits  qu'il  relève  comme  person* 
tiels  au  maire  de  la  ville,  et  considérant  aussi 

Sue  la  ville  est  bailleresse  directe  à  Tégard  de 
ochois,  la  déclare  responsable  directement 
envers  lui,  au  lieu  et  place  de  Bonnavie>et  la 
condamne  à  Taire,  au  profit  de  Cochois,  ce 

âue  celuiHÙ  réclamait  de  Bonnavie,  c'est-à- 
ire  )k  livrer  les  usines  et  ^  payer  les  domma* 
ges-intéréts  ;— Que  le  reproche  que  cette  de^ 
mande  en  indemnité  constitue  une  demande 
nouvelle  k  l'égard  de  la  ville,  et  qu'elle  a  été 
nroduite  en  appel  seulement,  doit  donc  être 
écarté,  et  aue  Fart.  464,  Cod.  proc,  ai  aucune 
autre  loi  n^ont  été  violés  j 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1116,  Cod.  Nap.:— Attendu  que  Tar- 
rét  déclare  que  le  procès-verbal  des  lieux  loués, 
qui  a  été  dressé  par  te  maire  d'Ântibes,  con- 
tradictoirement  avec  Gocfaois  et  Bonnavié, 
constate»  entre  autres  faits,  nae  Goohois  s'é- 
tait refusé  à  prendre  possession,  parce  qu'il 
se  trouvait  encore  an  moulin  à  huile  et  autres 
innovations  que  Bonnavié  avait  placés  avecie 
consentement  par  écrit  du  maire  :  ouvrages 
qui  devaient  tous  être  supprimés  selon  le  droit 
<iue  Cochois  tenait  de  son  propre  bail  ;  que 
1  arrêt  ajoute  que  k  ville,  comme  bailleresse 
directe  envers  t^ochois,  était  obligée  de  lui  faire 
livrer,  sans  retard,  les  usines  exemptes  de 
toute  gène ,  et  conclut  <j|tte  l'inaction  de  la 
commune  la  rend  débitrice  personnelle  des 
dommages-intérêts  envers  Cockois,  sauf  À  elle 
son  recours  contre  Bonnavié,  si  quelque  faute 
de  celui-ci  a  contribué  au  retard  de  la  mise  en 
iouissan  coi  --Que,  dans  ces  circon  siances,don  t 
Tappréciation  lui  appartenait^  Parrét,  sans 
violer  fart.  1146,  Cod*  Nap.,  ni  aucune  aatre 
loi,  a  pu  juger  que  des  dommages-intérêts 
étaient  dus  par  la  ville  d^Aniibesà  son  fermier^ 
et  a  pu  la  condamner  k  les  payer  directement 
4  cdui-HÙ  j  —  Blette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  Coin*  impériale  d'Âix.du  l*'juia  lS50,etc. 

Du  16  mars  1«53.  —  Ck  civ.  —  Prés.,  M. 
To'oplong,  i^  i^  —  fian»*»  M.  GîUon.— -Cotic^. 
eonf.^  M.  Nicias-GaiUardf  1*'  av.  géa.  —  PL, 
VIL  Avisse  el  Costa. 


PBITltËGE.— CoNSTEDCTECm. 

À  défaut  par  le  construMur  d'un  éiifice 
élevé  en  remplacement  d^anciens  bàtimens  dé- 
fnoïis,  d'avoir  fait  dreuer  prèalahlement  d 
tout  travaux  un  procês-v^rhal  eomtatatU  Vé- 
lût  des  lieux^  il  ne  neul  réclamer  aucun  pri- 
vilège ^  même  pour  la  partie  des  travaux  exé- 
culét  poslérieurementa  un  état  des  lieux  dre$- 
eéplus  tard.  (Cod.  Nap.,  2103.}  (1) 

El  tl  en  esX  ainsi,  alors  surtout  que  les  tra- 
X>CEUX  9ut,  avanl  le  proeès'verbal,  ont  changé 
Vétaî  de$  Heux^oM  été  faits  par  celui-là  même 
qui  réclame  le  privilège,  et  qui  a,  par  son  fait, 
renétu  impossible  la  vérification  de  la  valeur 
primitive  de  IHmmeuble  (2). 

(t-3j   r.  «u  ce  i6Df,  Gass.  30  dot.  iai9(V«l, 


(Jouin— G.  Veingaud  et  autres.) 

Lessieur  et  dame  Hauer  sont  propriétaires 
d'un  terrain  situé  k  Paris,  rue  Neove-Bréda, 
n.  14,  sur  lequel  étaient  élevées  diverses 
constructions.  Ce  terrain  et  les  constructions 
étaient  hypothéqués  aux  époux  Durand,  com- 
me étant  aux  droits  des  anciens  propriétaires 
ou  de  leurs  créanciers,  au  sieur  Veingaud,  et 
au  sieur  de  Frézals  ae  Boursault,  à  qui  iis 
avaient  été  hypothéqués  par  les  époux  Duraod, 
comme  étant  en  nature  de  maison. 

En  184i^  les  sieur  et  dame  Matzer  chargè- 
rent les  sieurs  Jouin  et  Hamelin»  entrepre- 
neurs, d^élever  des  constructions  plus  coosi- 
dérables  )i  la  place  de  celles  qui  existaient  dé- 
jà. Les  anciennes  construclious  étalent  d^ 
détruites  et  les  travaux  étaient  en  cours  d'exé- 
cution, lorsque  les  sieurs  Jouin  et  Hamelia 
demandèrent  au  sieur  Matzer  de  régler  les 
travaux  déjà  faits  et  de  leur  assurer  le  privi- 
lège de  constructeurs  pour  les  travaux  qui  res- 
taient à  faire.  Le  sieur  Matzer  y  consentit:  les 
travaux  exécutés  furent  réglés  à  15,100  (r«,  et 
sur  sa  demande,  il  intervint  au  tribunal  dvil 
de  la  Seine,  le  20  déc.  18U,  un  jugementqui 
nomma  un  expert  à  l'effet  de  constater  Téui 
de  la  propriété  des  époux  Matzer,  aux  ierni« 
de  l'art.  2103,  Cod.  civ.,  pour  assurer  le  privh 
lége  du  constructeur,  et  ensuite  à  reffel  de 
recevoir  les  travaux  après  leur  entière  exé- 
cution. 

Cet  expert  procéda  aux  opérations  dont  il 
était  chargé,  et  son  procès-verbal  constate  que 
la  valeur  des  travaux  exécutésiasqu'alorsdafls 
la  propriété  des  sieur  et  dame  Uatier  s'éierait 
à  13,350  fr.  64  c— Puis,  lorsque  les  travaux 
dont  étaient  chargés  les  sieurs  Jouin  et  fla- 
melin  furent  terminés,  le  même  expert,  pro- 
cédant à  la  seconde  partie  de  sa  mission,  eoft- 
slata  que  la  valeur  totale  des  travaux  s'élevait 
à  la  somme  de  68,250  fr.,  sur  laquelle  il  eoo- 
venait  de  déduire,  pour  fixer  la  valeur  aea 
constructions  pour  lesquelles  rentr«>rene«r 
avait  privilège,  celle  de  13,530  fr.  64  c,  ce 
qui  rédaisait  cette  valeur  à  la  sonune  œ 
54,719  fr.  30  c.  ,    „^, 

Plus  lard,  rinameuble  de  la  rue  de  Bre© 
ayant  été  vendu,  et  un  ordre  s'étant  ou\en 
pour  la  distribution  du  prix,  le  sieur  Jown, 
demeuré  seul  créancier,  demanda  à  être  owi»- 
que  par  privilège  pour  la  somme  <Jc™'^  J 
que  le  sieur  Matzer  restait  lui  devoir,  a  « 
ordre  produisaient  également  les  ^pout  «v 
rand,  le  sieur  Veingaud  et  le  sieur  de  tt&^ 
de  Boursault,  qui  soutinrent  qu'aucun  procès 
verbal  d'expertise  antérieur  àlî^dém^! 
de  la  maison  sur  laquelle  ils  avai^t  uypoi" 
que,  n'ayantdéterminé  la  valeur  de  «"^^^..g 
son,  il  n'y  avait  pas  possibilité  de  reconna»r 
la  plus-value  résultant  des  construcuonsw"    , 
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tiou  de  M.  MiMé  «or  ett  •rtèi,  —  ^'JT^mht 
notre  Table  géi^aU,  f«  Privilège,  o.»»» 
Petit  de  la  jarispradence  w  U  qa«**«^* 
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veUes,  et  ^pie  dès  lort  le  Bkmr  Joain  v^avail 
pas  droit  au  privilège  4e  ceiwtnictear  qui, 
tu  termes  de  l'art  9103  était  subot denaé  h 
celte  expmiae  préalaUe. 

30  aoèt  1851,  jttfemeet  du  tnbeeal  de  la 
Seine  qui,  itatoantsur  les  eoatealaitioiks  éle- 
vées par  les  sieura  Durand  et  conaeru»  eon- 
tre  la  eellooation  privilégiée  obtenue  par  le 
âeur  Jouin,  réforme  en  ces  termes  le  règl^ 
oeat  provisoire  de  l'ordre  i  -^  «  Attendu  que 
les  époux  Durand,  eoUoqués,  art»  4  et  5  du 
réf lemeut  provisoire»  seoi  cessionnaires  des 
preeédeos  propriétaires  de  Timmeulile  qui  va 
are  désigné,  ou  des  créanciers  inscriu  sur 
icduiavaut  que  les  époux  Matier  en  soient 
eax-Biémes  devenus  propriétaires  ;***-Attendu 
qu'il  résulte  de  l'(ribligatk)Q  eonaentie  par  les 
époux  Matser  m  preil  des  épenx  Teingaud» 
^t.  6,  que  ITimmeuble  hypothéqué  par  les 
^poui  Matzer  consistait  en  une  maison  sise  à 
t'vis,  passage  Bréda,  ■•  la,  que  lesdtls  Mataer 
oQtdéelarée,  aous  ks  peines  du  stdiionat, 
^t  d'uae  valeur  de  60,060 ir.,  et  être  d'un 
rereou  de  4.000  fr,;  —  Attendu  que  c'est  le 
Q^éne  iiamedUe  qui  a  été  affecté  par  hypottaé- 
4»eà  la  eréanee  du  sieuv  de  Frézals,  colio- 
fi  art.  7;-^Atienda  que  le  fait  de  l'existence 
delà  maison  hypothéquée  n'est  pas  dénié  par 
f sieur  Jeiîn; --Attendu,  cependant,  que 
I  expert  nommé  pour  acoomplir  tes  formalités 
^«««ssairas  pour  coniérer  h  JouiA  le  privil^e 
j£ constructeur,  en  exéeutioft  de  l'art.  2103, 
i  *i  Cod.  eiv.,  déekure,  daaa  Pintitulé  de  son 
Pf0€és*verhat,  qu'il  est  oammis  k  l'effet  de 
constater  l'état  d'un  terrain  sis  à  Paris,  rue  de 
^,  10  sur lecpieiles  époux  Bintser  sont  dans 
IiflteiKion  d*élever  des  oonslructions,  confor* 
{pément  à  m  plan  représeotéf^Attendu  que 
'expert  ne  constate  pas  l'existence  sur  le  ter- 
^'0  de  la  rnsMUion  affectée  au  paiement  des 
créaoeien  ddecsus  déaemmés;  qu'il  constate 
^ttlement  fue  des  travaux  sont  commencés 
P<>UF  édifier  la  maison  projetée,  travaux  dont 
il  fixe  la  valeur; — Attendu  qu'il  n'est  pasdénié 
par  Jouin  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  con-^ 
^uit  pour  tes  é|>oux  Maizer  k  maison  dont  le 
Pnx  est  k  distribuer,  est  le  même  que  celui 
[^f  lequel  existait,  avant  cette  construction, 
^  Diaison  affectée  au  paiement  des  trois  een* 
t^taos^^Attendu  qu'en  cet  état,  aucun  pri- 
Tii^e  de  eenstructeur  n'a  pu  être  consenti 
i^VTsiiir  avant  les  créanciers  inscrits,  sur  la 
nPvaltte  que  l'imneuble  était  dans  le  cas  de 
jhoii  dci  constructions  ^--Qu'en  effet,  les 
^alités  présentes  par  l'art.  3103,  n.  4,  Cod. 
|?v*»  pour  rétidillfisement  dn  privUégeen  ques- 
^Q,  oot  pour  but  de  constater  Vétaide  Tim* 
iQeuble  avant  le  commencement  des  travaux 
Njetéset  au  regard  des  eréanciora  déjà  iiw 
M^As,  afin  queees  travaux,  étant  aGoompftiê,  la 
lotermination  de  la  plus-value  donnée  a  l'im- 
iieBUe  puisse  être  faite  en  sûreté  $-~Attendu 
Pf  li  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que 
^etai  véritable  de  rimmeuble,  tel  qu'il  était 
tQeeté  aux  ertenoiere  eontestans»  a'a  pas  été 
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oonscatéf  qu»,  par  sotte,  la  pfes^va^,  llcur 
égard,  ne  saurait  Urt  déterminée  ;  —  Attendu 
que  Jouin  ne  saurait  avoir  de  df^efts  que  sur 
Inptas^pahief^Atteffdu  que  la  eoHbca^  par 
pnvilége  feiie  l  mm  pro6l  n'a  pas  de  base  an 
regard  des  CMrteslansf  —  Par  eee  motifs,  ré- 
forme  le  règlsmeiitprevîemre,  en  ee  que  Jouin 
a  été  admis,  par  privilège,  à  venfr  I  paiement 
avant  tes  centetisfiis  ;  «t  que^  Us  contestant 
seront  eolioeués  par  antérierité  audit  hmm.  w 
Appel  parle  sieur  Jeann,  qui  eenctot  sirbsî- 
diairemciit  à  la  nemjnalton  d*oii  expert  ou! 
estimerait  la  valeur  de»  eovstiraetieD»  cxfe. 
tantes  au  meanent  desneuveHes  eansfructîon? 


pwp  kii  enêrepaisee  pewie  eonip«e  dir  sienr 

89  juin  i«5a,  arrêt  de  laCourd^Parfs^quî 
confirme  :  -~  «  CeBsidéraoe  que  pour  exercer 
IS  Kf*!i**f*^***^*'*^  Fentrepren^nr  par  fart. 
2103,  Cod.  civ.,  il  faut  que  le  procès-verbal  de 
consutation  soif  préalable  âr  ibus  ttavmix  de 
nature  à  changer  réiat  de»  heux  sur  resquels 
sont  affectéee  les  hypothèques  antériewer  aux 
travaux  ;  que  c'est  Pappefafnt  qui  a  lui-même 
precé^  à  la  démolition  des  bftthietts  anciens, 
et  qu'il  a  amsi  eaesé  lé  prêj^dke  dont  il  a  à 
seuffrir;  7- Adoptant  au  surplue  les  motifedfes 
premiers  ^uges,  etc.  » 

Pourveiencas6atiei>p«r  le8Îeur*wï=»,pour 
violation  et  fausse  application  de»  art.  «oy 
n.  4,  etillO,God.  Nap.^On  seutenaHpour  lé 
demandeur,  que  Teipertise  Utile  au  cours  des 
travaux  suffisait  pour  lui  donner  un  privîlétre 
sur  la  valeur  des  constructions  faites  depuis 
cette  expertise;  qu'il  n'étoit  pas  nécessaire, 
pour  l'éubhssementdo  privilège,  que  l'exper- 
tise eût  précédé  la  démolition  des  anciennes 
constructions  remplacées  par  les  nouvelles; 
que  cette  expertise  eût  pu  être  faite  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  hypothécaires  ;  mais  que 
ce  n  était  pas  à  l'entrepreneur  k  veiller  aux 
intérêts  de  ces  derniers,  parce  que,  pour  l'é- 
tablissement du  privilège,  l'art.  2103  n^exigeait 
que  deux  choses,  d'abord  la  consultation  de 
1  état  des  lieux,  relativement  aux  travaux  à 
exécuter  k  l'avenir,  ensuite  la  constatation 
ultérieure  de  ces  mêmes  travaux,  après  leur 
exécution ,  conditions  qui ,  dans  resnèce . 
avaient  été  accomplies.  • 

▲nilT. 
LA  €OUR;  —Attendu  que  leprlvflége  ré- 
servé ^r  l'art.  2103,  Cod.  Nap.;  k  l'architec- 
te,  a  1  entrepreneur  ou  aux  ouvriers ,  se  ré- 
duit k  la  phm-value  existante  k  l'époque  de 
raliénation  de  Hmmeoble,  et  résultant  des 
travaux  qui  y  ont  été  faitsj-^Que,  dour  déter- 
miner cette  plus-value,  il  faut  :  !•  qu'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  expert  nommé  d'of- 
fficc  constate  l'état  primitif  des  lieux,  anté- 
rieurement aux  ouvrages  pour  lesquels  le  pri- 
vilége  est  réclamé ,  et  2*  que  lesdits  ouvrages 
aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur 
perfection,  reçus  par  un  expert  également 
nommé  d'office  ;—  Attendu  que  cette  disposi- 
tion de  la  loi  a  pour  but  de  conserver  intacts 
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aux  créanciers  inscrits  les  droits  par  euxacquis 
sur  les  immeubles  auxquels  des  travaux  posté- 
rieurs ont  élé  faits  ; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  résulte  de  l'arrêt  atta» 
que  que  l^expert  n^a  pas  constaté  l'existence 
sur  le  terrain,  de  la  maison  affectée  aux  créan* 
ces  des  défendeurs  éventuels  ;  que  le  procès- 
verbal  n'a  fait  que  mentionner  Tétat  aes  tra*» 
vaux  opérés  par  le  demandeur  en  cassation, 
et  non  l'état  primitif  des  lieux  ;  que  c'est  ledit 
demandeur  lui-même  qui  a  procédé  à  la  dé- 
molition des  bàiimens  anciens,  et  qu'il  a  ainsi 
causé  le  préjudice  dont  il  a  à  soufTrir;— Que 
c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé d'attribuer  au  procès-verbal  de  l'expert 
l'efûcacité  nécessaire^ pour  assurer  le  privilège 
du  constructeur,  et  que,  loin  d'avoir  fausse- 
ment appliqué  les  art.  2103,$  4,  et  2110,  Cod. 
Nap.,  il  en  a  fait  une  juste  application  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  1"  mars  1853.  —  Ch.  req.  —  Prét.,  M» 
Mesnard.— Aapp.,  M.  Taillandier.— Conc/.,  M. 
Sevin,av.  gén.— P/.,  M.  Delaborde. 

1"  SUCCESSION  B£ISÉFlGlA]RE.-^CRfiAif- 
ciER  HTPOTHtCAiRB.— Vente  judicuirb. 
20  Motifs  de  jugeuent.  — -  Adoption  de 

MOTIFS. 

3'  Tierce  opposition.  —  Recevabilité.— 
Intérêt  (défaut  d'). 

1  '  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  ilipulé 
dans  VobHgation  que  le  montant  de  sa  créance 
ne  pourrait  lui  être  remboursé  avant  une  cer- 
taine époque,  et  devrait  être  remboursé  dans  un 
lieu  déterminé,  ne  peut,  lorsque  les  biens  hy- 
polhéqués  se  trouvent  faire  partie  d'une  suc- 
cession bénéficiaire^  et  qu'il  y  a  nécessité  de 
les  vendre  judiciairement  pour  éviter  les  pour" 
suites  des  autres  créanciers,  s^opposer  à  la 
clause  du  cahier  des  charges  qui  porte  que  le 
prix  sera  payé  comptant  et  entre  les  mains  du 
notaire  vendeur  :  il  ne  peut  que  réclamer  des 
dommages-intérêts,  le  ccu  échéant, pour  le  pré* 
judice  qu'il  éprouverait  si,  par  suite  de  l'ordre^ 
il  était  obligé  de  recevoir  un  paiement  antici- 
pé.  (Cod.  Nap.,  1135, 1187  et  1247.) 

2"*  Estsuffisammentmotivé  V arrêt  qui  adopfê 
aucuns  des  motifs  des  premiers  juges,  bien  que 
celle  formule  n'explique  pas  quels  motifs  sont 
adoptés  et  quels  motifs  rejetés, 

3"*  L'arrêt  dont  V ensemble  des  motifs  tend 
à  établir  qu'une  tierce  opposition  est  mal  fon^ 
dée,  ne  peut  être  attaqué  en  ce  que^  surabon- 
damment, il  V aurait  mal  à  propos  déclarée 
non  recevable.  (Cod.  proc,  474.) 

(Du  Bois  de  La  Motte~C.  hérit.  Desmazis.) 
Par  obligation  du  19  janv.  1850,  le  sieur 
Desmazis  s'était  reconnu  débiteur  envers  le 
sieur  du  Bois  de  La  Motte  d'une  somme  de 
50,000  fr.  qui  lui  a\ait  été  prêtée  par  ce  der- 
nier. 11  était  stipulé  que  le  principal  de  cette 
obligation  serait  payable  le  1"  iév.  1855,  à 
Paris ,  en  l'étude  d'un  notaire  désigné  ;  que 
le  débiteur  ne  pourrait  anticiper  l'époque  fixée 
pour  le  remboursement  sans  I0  consentement 


exprès  du  préteur  ;  enfin,  à  la  sûreté'  de  cette 
obligation,  le  sieur  Desmazis  hypothéquait  la 
terre  de.  Changy.  A  ces  clauses  était  ajoutée  fat 
mention  suivante  :  «  Sans  lesquelles  condi- 
tions, le  présent  acte  n'aurait  pas  eu  lieu.  » 

Le  sieur  Desmazis  est  décédé  le  23  a  vr.  1852, 
et  ses  héritiers  ont  accepté  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire.Illaissaitplusleur6  créan- 
ciers hypothécaires,  qui  se  préparaient  à  aeir 
par  voie  d'expropriation  contre  les  immeubles 
de  la  succession  ;  alors,  et  pour  éviter  les  pour- 
suites, les  héritiers  Desmazis,  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  tribunal  de  Montargis, 
par  jugement  du  17  mai  18à2,  mirent  la  terre 
de  Cbangv  en  vente,  en  plusieurs  lots  et  par 
adjudicauon,  dans  l'étude  d'un  notaire  de  Mon* 
targis,  en  stipulant,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, uue  le  prix  des  immeubles  vendus  serait 
payable  six  mois  après  l'adjudieation,  à  Mon  tar- 
gis, en  l'étude  dudit  notaire. 

Aussitôt  le  sieur  du  Bois  de  La  Motte,  se  fon- 
dant sur  lesidauses  du  contrat  d'obligation  du 
19  janv.  1850,  aux  termes  desquelles  il  devait 
être  remboursé  à  Paris  et  ne  pouvait  Fétre 
avant  le  1"  fév.  1850,  assigna  les  héritiers  Des- 
mazis, devant  le  tribunal  de  Montargis,  pour 
se  voir  condamner  à  retrancher  du  cahier  des 
charges  toutes  les  clauses  contraires  à  son 
droit,  et  voir  ordonner,  quel  que  fût  le  mode 
de  vente,  que  le  paiement  de  la  somme  à  lui 
due  aurait  lieu  dans  les  termes  et  de  la  manière 
fixés  par  le  contrat,  et  que,  jusqu'à  ce  paie- 
ment, la  totalité  des  inmieubles  mis  en  vente 
resteraient  grevés  de  son  hypothèque.  En  mê- 
me temps  le  sieur  du  Bois  de  La  MoUe  décla- 
rait se  rendre  tiers  opposant  au  Jugement  du 
17  mai  1852,  qui  avait  autorisé  les  héritiers 
bénéficiaires  à  vendre  la  terre  de  Changy. 

22  juin  1852,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
du  Bois  de  La  Motte  non  recevable  et  mal  fon- 
dé dans  ses  prétentions,  en  ces  termes  :  — 
(c  Attendu  que  les  créances  hypothécaires  ne 
pouvant  être  complètement  connues  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites, 
il  serait  impossible  à  des  héritiers,  surtout 
poursuivant  la  vente  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, de  prévoir  toutes  les  questions  de- 
vant ou  pouvant  intéresser  chacune  d'elles; 
— Attendu  que  la  clause  générale,  relative  au 
paiement  du  prix  inséré  au  cahier  de  charges 
dont  s'agit,  conserve  tous  les  intérêts  ;  que 
dans  la  procédure  d'ordre  chacun  sera  appelé 
à  faire  valoir  ceux  qui  lui  sont  propres  ; — At- 
tendu spécialement,  que  le  droit  de  poursuivre 
la  vente  desimmeubles  provenant  de  la  succes- 
sion Desmazisappartenaitài'héritier,  indépen- 
damment des  termes  accordés  pour  le  paiement 
des  obligations  qui  la  grèvent,  soit  que  ces  ter- 
mes aient  été  réservés  au  débiteur,  soit  qu'ils 
aient  été  stipulés  en  faveur  du  créneler; — At- 
tendu que  la  position  de  cette  succession ,  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire  seulement,  est 
telle,  qu'elle  constate  un  véritable  état  de  dé- 
confiture;—  Que  la  vente  des  immeubles  en 
fêtant  imp  conséquence  forcée^  toutes  les  créan- 
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ces  sont  on  vont  devenir  exigibles;— Attendu 
que  Texistence  d'une  ou  de  plusieurs  inscrip- 
tions judiciaires  n'enlève  pas  aux  intéressés  le 
droit  de  faire  un  lotissement  qui  devra  rendre 
la  vente  plus  facile  et  plus  avantageuse  ; — Que 
l'hypothèque  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  saurait  être  purgée  partiellement  ;  qir il  ap- 
partiendra au  demandeur  de  prendre,  lors  de 
la  distribution  judiciaire,  toutes  lesprécautions 
conservatoires  de  ses  droits;  — ^  Attendu  que 
Tétat  de  déconfiture  a  également  pour  effet 
nécessaire,  de  modifier  la  clause  des  obliga- 
tions relatives  an  lieu  du  paiement  du  prix  ; 
que,  dans  le  cas  de  déconfiture,  comme  dans 
celai  d'un  ordre  judiciaire,  une  telle  condition 
devient  évidemment  inexécutable  j —  Attendu 
que  le  jugement  qui  a  ordonné  la  vente  Des- 
mazis,  rendu  sur  requête,  n'étant  pas  opposa* 
ble  aux  tiers,  la  tierce  opposition  devient  inu- 
tile;— Par  ces  motifs,  s.ins  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  tierce  opposition,  dans  laquelle  le 
CDmte  du  Bois  de  La  Motte  est  au  besoin  dé- 
clare non  recevable  ;  —  Déclare  également  ce 
dernier  non  recevable  et  mal  fondé,  quant  a 
présent  au  moins,  dans  sa  demande,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  du  Bois  de  La  Motte;  mais, 
le  26  août  1852,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
qui  confirme,  «adoptant  aueun^des  motifs  des 
premiers  juges.  » 

POURVOI  en  cassation  :  1*  pour  violation 
de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  déclarer  qu'il 
adopte  aucuns  des  motifs  des  premiers  juêes, 
ce  qui  veut  £re  que,  parmi  ces  motifs,  il  en 
est  qu'il  adopte,  et  d'autres  qu'il  rejette,  sans 
dire  d^aiUeurs  quels  sont  ceux  ^qu'il  adopte  ^ 
d'où  la  conséquence  qu'il  n'est  pas  motivé. 

T  Pour  violation  des  art.  1135,  724,  877, 
802  et  803,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  de  soumettre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, sur  les  biens  de  la  succession,  aux  obli- 
gations contractées  par  son  auteur. 

3'  Pour  violation  del'arti  474,  God.  proc, 
en  ce  que  le  même  arrêt  déclare  le  sieur  du 
Bois  de  La  Motte  non  recevable  dans  sa  tierce 
opposition  contre  le  jugement  du  17  mai  1852, 
sous  prétexte  que  ce  jugement  ne  lui  était  pas 
opposable,  bien  qu'en  définitive  il  fût  de  na- 
ture à  lui  causer  préjudice. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  —  Sur  le  1**  moyen  pris  de  la 
tioladon  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  : 
---  Attendu  que  si  la  formule  employée  pour 
ttotWer  l'arrêt  attaqué,  n'est  pas  à  l'abri  de 
critique,  elle  ne  peut  cependant  équivaloir  à 

(1)  llfètoUedeeettrrêtqoeraveo  lui-même  ne 
poorrail  èlre  pris  pour  corameocemeiki  de  preave  par 
écrit  dn  faii  ateoè,  et  antoriser  lea  jugea  à  chercher 
«illeors  que  dans  TaTeu,  par  exemple  dana  dea  pré- 
lompiioDa,  la  preate  du  fait  avoué,  de  manière  à 
pouvoir,  aana  violer  Piodiviaibililé  de  Paveu,  auri- 
baer  à  ee  fait  les  conaéqoeoces  que  Taven  lui  ré- 
fute :  OD  aait,  eo  effet,  qu'il  est  de  juriaprodence  que 
loraqn^on  fait  eat  prouvé  autrement  que  pat  Taveu 
(!?  *a  parlîe,  les  jugea  penvent  diviaer  P«veu(F.  CaM  • 


un  défaut  de  motifs,alors  que,  comme  dansl' es- 
pèce, la  Cour  impériale  d'Orléans  n'était  appe- 
lée à  statuer  que  sur  l'un  des  chefs  du  juge- 
ment de  première  instance  ;— Qu'en  adoptant 
aucuns  des  motifs  des  premiers  juges,  cette 
Cour  a  nécessairement  entendu  s'approprier 
ceux  de  ces  motifs  qui  avaient  traita  la  dis* 
position  qui  lui  était  déférée  et  qu'elle  a  main^i 
tenue  ; 

Sur  le 2*  moyen  pris  de  la  violation  des  art. 
1135,  324,  877,  802  et  803,  Cod.  Nap.  i—At- 
tendu  que  c'est  pour  échapper  aux  poursuites 
d'expropriation  forcée,  dont  ils  étaient  me- 
nacés par  plusieurs  créanciers  hypothécaires, 
que  les  héritiers  bénéficiaires  de  Desmazis  ont 
provoqué  la  vente  judiciaire  des  biens  dépen* 
dant  de  la  succession  de  ce  dernier  ;  que  la 
clause  du  cahier  des  charges,  qui  obligeait  les 
acquéreurs  à  payer  leur  prix  '  dans  un  bref 
délai  et  au  lieu  même  où  l'ordre  devait  s'ou- 
vrir, pouvait  seule  concilier  les  intérêts  de 
tous  les  créanciers  hypothécaires,  sauf  au 
comte  du  Bois  de  La  Motte  k  réclamer,  s'il  y 
avait  lieu,  des  dommages-intérêts  pour  inexé« 
cution  des  conditions  relatives  à  l'époque  et 
au  lieu  du  remboursement  des  sommes  qu'il 
avait  prêtées  j  qu'en  maintenant  celte  clause 
du  cahier  des  charges,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  articles  précités  ^ 

Sur  le  3*  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art. 
474,  Cod.  proc.  :— Attendu  que,  tout  en  dé- 
clarant au  besoin  non  recevable  l'opposition 
du  comte  du  Bois  de  La  Motte  au  jugement  qui 
avait  ordonné  la  vente,  l'arrêt  attaqué  l'a  aussi 
rejetée  par  une  juste  appréciation  de  son  mé- 
rite au  fond;  que  dès  lors  ce  moyen  est  dé- 
pourvu d'intérêt;— Rejette,  etc. 

Du  2  fév.  18j3.— Cai.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard.  —  Aapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcLf  M.  Sevin,  av.  gén.  —  Pf.,  M.  Rendu. 


AVEU.— IlfDIVISIBILITÉ.— VWTB.— PàIBMBIïT. 

— Preuvb. 
Lorsqu*il  n'y  a  d'autre  preuve  d'une  vente, 
moyennant  un  prix  supérieur  à  ibOfr,,  que 
l'aveu  de  l*a6heleur,quisoutientenméme  temps 
avoir  payé  le  prix,  les  juges  ne  peuvent,  en 
Vabsence  de  tout  commencement  de  preuve  par 
écrit,  se  fonder  sur  de  simples  présomptions 
pour  décider  que  le  fait  de  la  vente  est  établi 
indépendamment  de  Paveu  du  défendeur,  ni, 
par  suite,  condamner  l'acheteur  au  paiement 
du  prix,  sans  violer  la  règle  de  PindivisUdlUé 
de  l'aveu.  (God.  l^ap.,  1353, 1456*)  (I)  - 


18  et  26  tév.  1»51 ,  Vol.  1851.1.327  et  333— P. 
18S1.2.207  et  524,  et  noire  TabU  générait,  v»  Aveu, 
D.  70  et  71}.  Mail  il  en  eai  autrement,  et  Faveu  peut 
être  pris  pour  commencement  de  preuve  par  écril, 
quand  il  porte  sur  un  fait  unique,  par  exemple,  sur 
Pexistence  d^une  conTention  auaquée,  comme  étant 
l^œuTre  de  la  captation  :  ce  n^est  pas  diviser  l'aven 
que  de  le  prendre  pour  commencement  de  prenve 
par  écrit  de  la  captation  prétendue.  F.  Casa.  19 
dée.  i%l9  (Vol.  I850.t.71'2c-P.  1850.2.64R). 
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JmriMpfHdetiCê  de  ta  Cour  de  eoiêùHok. 


(DehMiSBy— €.  Cîfi«r.) 

Le  tUf&mr  Girier,  nardnné  4«be9tlaox,aTait 
MBigné  le  flienr  Dehaussy  devant  le  juge  de 
pÊÂx  du  canton  en  paiement  d'une  somme  de 
151  fr.,  prix  d'une  tadie  et  de  son  lieol,  qn*ii 
prétendait  avoir  Tendus  ë  ee  dernier  sur  le 
marché  du  Cateau. 

Devant  le  jase  de  pan.  le  sieur  D^aussy  dé- 
clara que,  le  ^  oct.  1850,au  matin,  il  avait  en 
effet  acheté  une  vache  au  sieur  Girier  «moyen- 
nant 150  fr.,  plus  1  fr,  pour  le  licol;  ou'il  avait 
été  convenu  que  le  sieur  Girier  viendrait  dans 
l'après-midi  recevdr  ce  prix  k  son  domtdte, 
ee  qui  avait  eu  lieu.  Le  sieur  Dehaussy  ajoutait 
que  son  aveu  était  indivisible  et  devait  être 
accepté,  tant  pour  ce  qui  était  relatif  au  fait 
de  la  vente,  que  pour  le  fait  du  paiement. 

Le  sieur  Giner,  tout  en  reconnaissant  la 
sincérité  de  l'exposé  fait  par  le  sieur  Dehaus- 
sy, pour  ce  qui  était  relatif  k  la  vente,  niait  en 
avoir  reçu  le  paiement. 

21  nov.  1850,  sentence  du  luge  de  paix, 
ainsi  conçue  :— «  Attendu  qu'il  resuite  des  dé- 
bats, et  qu'il  est  reconnu  par  les  parties,  qu'une 
vache  a  été  vendue  par  le  sieur  Girier  au  sieur 
Dehaussy,  pour  le  prix  de  150  fr.,  plus  1  fr. 
pour  Ucol  ;  que  cette  vente  a  eu  lieu  sur  le 
marché  du  âteau,  le  22  octobre  dernier,  au 
matin  ;  que  ce  prix  devait  être  fbumi  dans 
raprès-midi,  le  même  jour,  audomidledu 
sieur  Dehaussy  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  la 
vente  est  prouvé  et  établi  par  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  parla  livraison  et  la  déieniion 
de  Tobjet  vendu  ;  —  Qu'il  est  Indépendant  de 
f  aveu  fait  par  le  sieur  Dehaussy,  et  que,  sous 
ce  rapport,  la  déclaration  qu'il  a  faite  par-de- 
vant nous  ne  présente  aucunement  le  caractère 
deraveuque  la  loi  prétend  [mU]  indivisible  ;  — 
Attendu  en  outre  que,  dans  Tespèce,  la  vente 
et  le  paiement  sont  deux  faits  distincts  et  sé- 
parés ;  que  si  la  venle  es!  prononcée  et  prou- 
véC;  le  sieur  Debaussj  n'établit  par  aucun 


ssYàpayer 
somme  de  151  fr.  dont  il  s'agit.  » 

Appel  par  le  sieur  Dehaussy  ^  mais  1^  17 
janv,  1851,  jugement  du  tribunal  de  Gambray, 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  de  la  sen- 
tence. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1550,  n;  4, 1352, 1353  et  1356,  Cod,  r«ap.,  en 

(i)  Ls  qaMiiMi  ••!  fort  délietlt,  «t  m  mIqIîov, 
même  dam  Im  condiiioni  particullérei  de  l'espèce, 
a  uoe  grande  portée  pour  les  aToqèflr  —  Il  n^eii  pas 
dooteaz  qo^aoe  eoDTenlioD  particoliére  peut  donner 
à  Ta  vocal  one  aeiion  directe  cootre  l'avoué  en  paie- 
meot  de  aes' honora irei.  Toute  la  dîfDculié  consiste 
donc,  qaund  cette  conTeniîon  n'est  pas  expresse, 
dans  l'appréciation  «Jet  faits  dont  on  entend  la  faire 
résulter. — Dam  l'espèce,  ta  circonstance  surlaquelle 
s'éiaii  fonde  le  jugement  atiaqné  ponr  accorder  une 
•ctiott  directe  k  l'avorai  contra  Psvoué,  était  celle- 
ci,  que  Pavové  seal  s'était  présenté  dans  le  cabinet 


ce  que,  contrairement  au  principe  de  riadivi- 
sibilité  de  faveo  judiciaire»  le  jugement  tmr 
que  a  condamne  le  sienr  Debauss3f  en  pai^ 
ment  du  prix  de  vente  qu'il  déclarait  avoir 
payé,  bien  qu^l  n*y  eût  drautre  preuve  de  ii 
vente  que  l'aveu  de  ce  dernier,  et  que,  s'agis^ 
sant  d'une  somme  au-dessus  de  150  fr»,  le  tri- 
bunal n'ait  pu,  en  l'absence  d^un  commeoce- 
ment  de  preuve  par  écrit,  £alre  réMiUerla 
preuve  de  la  vente  de  simples  présomptions. 

LA  GOUR;— Tu  les^rtl  1341,1353  et  1356. 
God.  Nap.;  -Attendu  que»  dans  la  contestation 
agitée  entre  les  parties^  au  sujet  d'one  Tente 
qui  aurait  été  (îaite  moyennant  un  priisnpé- 
rieur  à  150  fr.,  le  défendeur  au  pourtoi  d  ap- 
portait d'autre  preuve  légale,  k  l'appui  de  sa 
prétention,  que  l'aveu  judiciaire  diu  demas- 
deur,  lequel,  tout  en  convenant  de  ia  veoie 
exécutée  par  la  livraison  de  l'objet  y^ 
déclarait,  en  même  temps,  en  avoir  payé  le 
prix  ;  —Attendu  que,  dans  ces  circoasuoces, 
en  ajouUntfoi,  d^ine  part,  à  de  simples  pré- 
somptions humaines,  tnaamiaNbles  ^  à&i\A 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et, 
d'autre  part,  en  s'appuyaot  sw  les  falu  «od- 
sûtes  seulement  par  l'aveu  du  demandeur,  es 
ce  que  celui-ci  reconnaissait  rexisteoce  de  U 
vente  et  la  livraison,  le  îugement  qui  fa  ^^' 
damné  à  payer  le  prix  cm  cett«  vente,  doptu 
soutenait  s'être  libérée  a  violé  las  disposiuoDS 
de  loi  précitées^  et  spégialement  l'art,  l^i 
qui  déclare  indivisible  l'aveu  j«dieiaire;*-0 

bu  25  avr.  1853.^Cb.  eiv^Pr^-,  «•  ^ 
renger.— itoim^,  IL  Pascalis.  -^  Cawi.  cja/., 
M.  Vaisse,  av.  %éu.^PLy  Mli.  Lanm  et  Ha^ 
douin.  .^_«_« 

AVOCAT.— HoHOEAiMS.  —  Avoo*.  - 1^^»; 
KBifT.— Action. 
Bien  qu'en  princij^e,  l'avoeeÀn'aii^^J 
action  directe  contre  Va^oui  en  pai#wf»<  ^\ 
ses  honoraires  de  plaidoirie  y  néanmouMp^^jr. 
action  peut  être  accordée  à  Vaçocaif  Vf^^^ 
résulte  des  cireomtances  de  la  em$e,  dont  les 
tribunaux  sont  les  appréciateurs  fo^''^^' 
la  preuve  de  l'intention  de  Vavoué  et  de  l  wo- 
cat  de  modifier  leurs  relations  ordino*"'/" 
4'<ii*lorM*r  Caicocaiàréelaenersee  lunfj^ 
direetemenlde  Vavoué.  (Cod.Map.,  I3^i|l^ 
et  1997.)  (1)    ' 

de  l^veeat  poar  lui  remettre  les  dossieri  si  !«'  ^^ 
nir  ses  instructions.  Si  cette  circonitancs  •»J^^*"  J 
saote,  l'aTOué  sera  presque  tonjoors  rsspop*«W«*  * 
ters  l'aTocai,  car  c'est  lui  qui.  habllucllenisni»  r'" 
le  doiiier  à  Pavocal  et  loi  donne  des  iniirocn«M. 
et  qui  eit  rinlermédiair»  légal  et  obligé  eoreii- 
Tocai  et  le  client.  Si  une  démarche  aussi  mo^' 
aussi  naiorelle,  ei  qui  n'est  apréi  tout  qee  I««<^^ 
plissement  d'un  deToir.defaiiionrner  «••[fj.' ** 
ei  l'eu;agerdaDs  les  liens  d*nae  resp»*****''' ,.V.«i 
sonnelU,  see  rapports  etecrafoeii  se  ireuî«f*«J 
entravés,  et  les  intérêu  da  client  poarrsieot  »«  <•" 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eaualion. 


(369)— 247 


(Hérit.  Desca^eaux-^G.  GrabiéJ. 

Jugement  da  trlbooal  de  Gastel-Sarrazin, 
qui,  sur  la  demande  de  M*  Grabié,  avocat,  con- 
tre les  héritiers  de  M'  Descazeaux,  avoné,  en 
paiement  d'honoraires,  non  passés  en  taxe,  et 
qu'il  soutenait  lui  être  dus  personnellement 
par  M' Descazeaux,  statue  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  pour  apprécier  le  refus  des  hé- 
ritiers Descazeaux  envers  M*  Grabié,  il  y  a  lieu 
de  rechercher  si,  dans  les  relations  qui  exis- 
taient entre  les  deux  hommes  d'affaires,  il  ne 
faut  peint  reconnaître  que  l'avocat  s'est  trouvé 
le  mandataire  de  l'avoué  plutôt  que  de  son 
client;  qu'il  est  bien  vrai,  qu'en  règle  généra- 
le, le  mandat  qui  est  donné  par  le  client  à 
l'avoué,  n'implique  pas  celui  de  le  faire  défen- 
dre devant  les  tribunaux  ;  que  chacune  de  ces 
deux  professions  est  ordinairement  indépen- 
dante de  l'autre,  quand  l'avocat  aussi  bien  que 
Tavoué  reçoit  ses  pouvoirs  directement  de  la 
partie;  mais  qu'on  ne  conçoit  pas  que,  lors- 
qu'à l'égard  de  l'avoué ,  le  client  est  entière- 
ment euacé,  comme  dans  l'espèce,  et  que  c'est 
Tavoué  qui  se  présente  dans  le  cabinet  de  l'a- 
Tocat  pour  lui  remettre  ses  dossiers  et  lui 
fournir  ses  instructions,  celui-ci  ait  le  moins 
du  monde  k  recourir  au  client  pour  obtenir 
les  honoraires  de  ses  plaidoiries*,  qu'évidem- 
ment, dans  ce  cas,  l'avocat  ne  peut  et  ne  doit 
reconnaître  gu'un  seul  mandant,  k  savoir  : 
rhomme  d'affaires  qui  lui  a  remis  les  dossiers 
et  fourni  les  instructions  nécessaires  ;  que, 
dans  une  pareille  situation,  Tavoué  est  un  vé- 
ritable negotiorum  gestar,  qui  peut  contrac- 
ter, à  raison  de  sa  gestion  ,  des  obligations 
personnelles,  à  raison  desquelles  il  a  un  re- 
cours contre  le  client,  aux  termes  de  l'art. 
1375,  Cod.  Nap,..  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Des- 
cazeaux, pour  fausse  application  deTart.  1372, 
Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  1984  et  1997 
da  même  Gode.  —  On  a  dit  pour  les  deman- 
deurs :  —  «  Les  principes  sur  lesquels  repose 
iVganisatioD  de  la  défense  devant  les  tribu- 
Daux  sont  écrits  dans  la  lot  du  27  vent,  an  8  et 
dans  l'ordonnance  du  20  nov.  1822»  et  ils  ont 
^é  consacrés  par  de  nombreux  monuments 
de  jurisprudence.  Il  en  résulte  que,pour  qu'une 


voué  qui  conclut  ;  2*  la  plaidoirie,  l'avocat  qui 

K'aide.  L'un  ne  dispense  |)as  de  l'autre  :  c'est 
loi.— Hais  dans  sa  sollicitude  pour  les  par- 
ties, la  loi  a  placé  plus  spécialement  auprès  d'el- 
les, un  aUer  ego,  un  directeur  de  la  procédu- 
re: c'est  l'avoué.  Elle  l'a  revêtu  d'un  mandat 
l^rge,  considérable,  qu'elle  résume  d'un  mot 
énergique  :  Dominue  litis.  —  L'avoué  reçoit 

IHr.-^II  «14  tertêin  que  l'cToaé,  maadataire  do 
dieM,  M\  lùWet  aa  paiemeDt  des  hooorairtf  de 
l'Mecti(G»lin9r,»iaiif*  1846,  ?oU  i8«.2.i9t-^ 
P.  1846.2,754);  aus  de  là  à  une  reepombilitê 
pertooieUe,  il  y  a  loio. 


donc  de  la  partie  le  mandat  de  suivre  l'afTaire 
et  d'appeler  à  concourir  avec  lui,  si  la  néces- 
sité l'y  oblige,  tous  les  instrumens  nécessaires 
pour  atteindre  le  résului  définitif,  Ainsi,  l'a- 
vocat pour  plaider,  le  notaire  pour  faire  une 
liquidation,  rhuissier  pour  signifier  des  actes, 
l'expert  pour  faire  des  estimations,  le  témoin 
pour  déposer  vérité.  —  Ces  personnes,  ainsi 
choisies  par  l'autorisation  tacite  du  mandant, 
s'associent  au  mandat  de  l'avoué,  deviennent 
ses  comandataires.  Qiacune  remplit  sa  mission 
dans  un  but  unique  et  commun.  -^  Quand  l'a- 
voué a  recours  à  ces  divers  instrumens  dm 
procès,  devient-il  negotiorum  geslor?  côn- 
tracte-t-il  k  leur  égard  une  obligation  person- 
nelle,comme  l'a  décidé  le  jugement  attaqué?^ 
Qu'est-ce  qu'un  negotiorum  geêtor?  C'est  ce- 
lui oui,  par  un  acte  de  sa  volonté  libre  et  spon- 
tanée, se  mêle  de  l'affaire  d'autrul,  sans  ca- 
ractère public,  sans  mandat,  sans  provocation; 
c'est,  comme  le  disait  Cambai-érès  au  conseil 
d'Etat,  «  un  de  ces  hommes  officieux  qu'on 
rencontre  partout,  toujours  prêts  à  se  mêler 
des  affaires  des  autres.avec  un  zèle  indiscret  et 
souvent  intéressé,  très  souvent  pour  les  g4- 
ter.  »  Et  la  loi  romaine  considérait  cela  comme 
une  faute,  et  elle  frappait  d'une  responsabilité 
très  lourde  celte   immixtion  inconsidérée  : 
Culpa  esty  disait-elle,  se  immiecere  rei  ad  $e 
non  pertinenti. — Or,  l'avoué  est^il  un  nego- 
tiorum gestor  en  ce  sens?  Il  faut  en  vérité 
bien  peu  comprendre  la  valeur  de  la  langue 
juridique  pour  appliquer  ce  titre  k  l'agisse» 
ment  de  l'avoué  qui  suit,  avec  les  moyens  que 
la  loi  l'oblige  à  employer,  l'affaire  judiciaire, 
le  procès  en  règle  dont  il  a  charge  ?  Peut^ll 
se  passer  du  ministère  de  l'avocat  7  Non  ;  dm 
ministère  du  notaire  ?  Non  ;  du  ministère  d% 
l'huissier  ?  Non  ;  du  ministère  de  l'expert  ? 
Non  f  du  ministère  du  témoin  ?  Non.  Et  vous 
voulez  que,  quand  il  les  invoque  pour  l'exécu* 
tion  de  son  mandat,  il  contracte  l'obligation 
imposée  k  celui  qui,  spontanément  et  intem- 
pestivement,  s'est  immiscé  dans  l'affaire  d'un 
tiers  !  Mais  était-il  libre  de  refuser  son  man- 
dat? Etait-il  libre  de  repousser  une  confiance 
qui  pouvait  lui  créer  des  charj^es  aussi  oné- 
reuses ?  Non,  dit  encore  la  loi  à  son  éj;ard, 
car  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  et 
forcé  :  ils  n'ont  pas  même  le  droit  de  $b  con- 
stituer d'abord  juges  de  l'affaire.  Dura  lex.sed 
lex.  —  Quel  rapport,  quelle  similitude  a  donc 
le  mandat  de  l'avoué  avec  I-^  geçiijn  volon- 
taire des  affaires  d'autrui  ?  Aucun  :  ce  serait 
une  contradiction  choquante  avec  la  nature 
même  des  choses,  avec  l'essence  de  son  man* 
dat.— De  ce  que  l'avoué  ne  peut  pas,  avec  les 
seuls  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  lof, 
remplir  ses  obligations  légales,  il  suit  qu'il  doit 
trouver  tacitement  en  lui  tous  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  nécessaires }  car  autrement  il  se- 
rait condamné  k  l'immobilité,  k  l'impuissance, 
et  on  ne  oeunatt  pas  de  règle  plus  absolue 
que  celle-ci  :  Nemo  ad  impoetiùiUa  leneiur 
{De  Regulis  jurie).  Il  faut  donc  qu'il  puisse 
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impunément,  sans  risque  de  s'appauvrir,  char- 
ger un  autre  de  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  in 
se.  Un  mandat  contient  toujours  virtuellement 
les  pouvoirs  indispensables  à  Taccomplisse- 
ment  de  ce  qui  en  est  Tobjet^par  la  raison  que  le 
mandant  est  toujours  réputé  avoir  donne  son 
ordre  en  vue  de  ses  intérêts  et  pour  sa  propre 
utilité.  —  Ainsi,  l'avoué  n'est  pas  un  negolio^ 
rum  gestor  guand  il  suit  une  action  en  justice 
réglée  ;  car  il  n'a  rien  usurpé,  il  ne  s'est  pas 
immiscé  malgré  la  défense  du  mattre  ;  il  est 
mandataire  dans  le  sens  des  art.  ISSi  et  sui- 
vans,  God.  Nap.  :  il  est  mandataire  légal  dans 
le  sens  des  lois  constitutives  de  sa  profession 
et  organisatrices  dé  son  mandat.  C'est  à  ce 
dernier  titre  qu'il  n'a  pas  besoin  de  pouvoirs 
spéci6és,.il  les  a  tn  ârentw,  par  la  seule  force 
de  la  loi.— Si  l'avoue  est  mandataire,  tout  est 
dit  ;  le  jugement  attaqué  est  vicié  dans  sa  ra- 
cine même.  En  effet,  le  mandataire  ne  con- 
tractant jamais  en  son  nom,  n'agissant  que 
nomine  procuratorio,  «  dans  ce  cas,  dit  Po- 
Ihier,  n^  87,  il  ne  contracte  aucune  obligation 
envers  les  personnes  avec  lesquelles  il  con- 
tracte en  cette  qualité,  parce  que  ce  n'est  pas 
lui  qui  est  censé  contracter  ;  il  ne  fait  qu'in- 
terposer son  ministère,  par  lequel  le  mandant 
est  censé  contracter.  »  —  L'art.  1984  a  élevé 
cette  doctrine  à  la  dignité,  à  la  sainteté  de  1^ 
loi-  Ainsi,  quel  que  soit  le  contrat  fait  par  un 
tel  mandataire  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
jamais  on  ne  peut  dire  qu'il  contracte  des  en- 
gagemens»  11  n'est  qu'un  instrument  vivant, 
un  simple  exécuteur  de  la  volonté  d'autrui, 
nudutn  remantil  organum  et  simplex  proeu-' 
rator  (1).  Tout  se  passe  réellemeot  entre  le 
tiers  (l'avocat,  dans  l'espèce)  et  celui  dont  la 
volonté  s'exécute  (le  client,  le  plaideur).  Ce 
sont  eux  seuls  qui  traitent  :  eux  seuls  acquiè- 
rent des  droits  ou  se  soumettent  à  des  obliga- 
tions. Le  mandataire  (l'avoué)  est  entièrement 
effacé.  L'art.  1997,  Cod.  Nap.,  le  dit  haut  et 
clair  :  «  Le  mandataire  qui  adonné  à  la  partie 
avec  laquelle  il  a  contracté  une  connaissance 
suflSsante  de  ses  pouvoirs ,  n'est  tenu  d'au- 
cune garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà , 
s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis.  »  Or, 
l'avoué,  remettant  à  Tavocat  une  affaire  pour 
la  plaider,  ne  lui  fait-il  pas  connaître  ses  pou- 
voirs? C'est  à  l'avocat  à  prendre  ou  à  laisser. 
Xa  nomination  du  mandant  est  faite,  il  n'y  a 
plus,  dès  lors,  ni  droits  ni  obligations  résul- 
tant du  contrat.  Le  mandataire  y  devient  en- 
tièrement étranger.  11  s'opère  des  effets  iden- 
tiques à  ceux  qui  se  produisent  dans  la  dé- 
claration de  commandfOÙ  le  commandé  échap- 
pe à  toute  responsabilité  en  représentant  le 
pouvoir  en  vertu  duauelil  a  agi  (art.  707,  Cod. 
proc). — Mais  si  la  théorie  juridique  de  la  dé- 
cision attaquée  était  acceptée,  que  deviendrait 
donc  le  principe  posé  par  1  art.  1119.  Cod. 
Nap., ainsi  conçu  :  «On  ne  peut,  en  général, 


(1)  ABfalda§,  Dise,  12. 


s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que 
pour  soi-même.  »  Que  l'on  conçoive  par  la 
pensée  un  avoué,  chargé  d'affaires,  qui  serait 
engagé  de  plein  droit  in  bonis,  à  payer  aui 
avocats  leurs  honoraires  de  j^laidoirie  !  C'est 
là  une  chose  tellement  exorbitante,  qui  sort 
tellement  des  principes  généraux  du  droit  et 
des  règles  spéciales  du  mandat,  qu'elle  oe 
pourrait  pas  se  présumer,  et  qu'il  nous  sem- 
ble impossible  de  ne  pas  exiger  que  celui  qui 
l'allègue  la  prouve,  et  établisse  qu*on  s'y  en 
personnellement  soumis  (art.  1997).— Les  ju- 
ges de  Castel-Sarrazin  ont  regardé  l'ayouc 
dans  l'espèce,  absolument  comme  s'il  était  qd 
commissionnaire  ayant  traité,  sub  nomine  pro- 
prio,  aux  termes  de  l'art.  91,  Cod.  comm.,« 
son  propre  nom  et  sans  déclarer  son  eomvMi- 
tant.  Car  il  ne  suffirait  même  pas  d'avoir  traite 
en  son  propre  nom,  si  le  nom  du  mandant  et 
le  pouvoir  sont  révélés.  Selon  Duranlon  (u  1». 
n»  261),  le  mandant  est  tenu  d'exécuierles  en- 
gagemens  contractés  par  le  mandataire,  non- 
seulement  lorsque  celui-ci  a  traité  au  nom  du 
mandant,  mais  encore  lorsqu'il  a  traité  en  son 
propre  nom.  Une  seule  condition  est  exigée: 
c'est  que  l'affaire  concernât  son  mandant  et 
fût  dans  son  intérêt  (Poihier,  Mandai,  n' w), 
et  que  l'obligation  soit  conforme  aux  pouvoirs 
écrits  ou  légaux.  —  Ils  ont  fait  entrer  l'avoue 
dans  le  procès,  dans  l'affaire;  ils  l'ont  consu- 
tué  débiteur  direct  et  personnel  tout  comme 
s'il  avait  fait  mystère  de  son  mandant  et  cacbe 
ses  pouvoirs,  ce  qui  eût  été  plaider  par  procu- 
reur. Ils  ont  ainsi  dénaturé,  méconnu  le  ca- 
ractère légal,  professionnel  de  l'avoué;  ils  ont 
fait  de  lui  un  courtier  de  commerce,  un  agent 
de  change,  sans  même  tenir  compte  de  la  dis- 
position de  l'art.  92,  Cod.  comm.,  qui  assimile 
ces  officiers  publics  aux  mandataires  ordioai- 
res  quand  ils  ont  fait  connaître  leurs  man-, 
dants.  —On  se  demande,  d'ailleurs,  pourquoi 
l'avocat  aurait  besoin  d'une  action  contre  la- 
voué,  lorsqu'il  en  a  une  contre  son  cHen*-*;^^' 
ce  que  le  droit  consacré  par  l'art.  1998,  too. 
Nap.,  ne  lui  suffit  pas?  Cet  article  ne  dit-"  F 
formellement  que  c'est  au  mandantseulqu  in- 
combe l'obligadon  d'exécuter  envew  les  uers 
le  contrat  fait  par  son  mandauire?  Il  donnea 
l'avocat  action  contre  le  mandant,  acUofl.Ç<|D: 
tre  la  partie  pour  laquelle  il  a  plaidé  jinw 
donne  le  droit  de  traîner  dans  la  lice  judiciai- 
re, si  une  noble  pudeur  ne  le  retient,  le  çiiem 
que  naguère  il  était  venu  y  défendre,  ^l^^ 

Srudence,  cédant  k  ses  efforts,  a  consicre  ce 
roit  à  son  profit.  Que  veut-il  de  plus?  i>  »i- 
ce  pas  le  cas  ou  jamais  de  la  règle  :  Qui  a»"» 
de  uno  negal  de  altero?  Dire  que  le  manaaD* 
est  personnellement  engagé  envers  celui  que 
l'avoué  a,  conformément  à  son  pouvoir,  mis 
en  œuvre,  c'est  assez  dire,  ce  nous  seiniMe> 
que  l'avoué  ne  l'est  pas  lui-Hnême,  et  laiss|^ 
celui-ci,  par  rapport  a  l'avocat,  sous  le  régime 
des  principes  qui  font  du  mandauire  un  » 
telUtc  du  mandant,  n'ayant  en  propre  <!."««« 
valeur  reflétée?  L'art.  1998  confère évidem- 


Juritprudenee  de  la  Cour  de  eauation» 


(373)— 24» 


ment  à  TaToué,  mandataire  de  son  client,  le 
droit  né{;atif de  ne  pouvoir  être  poursuivi  pour 
reiécuUon  du  contrat  de  manaat  en  échange 
da  devoir  positif  de  faire  connaître  aux  tiers 
tonte  l'étendue  de  ses  pouvoirs.— Or,  Tavocat 
connaît  très  bien  les  pouvoirs  de  Tavoué  :  ils 
sont  écrits  dans  la  loi.  Et  quand  Tavoué  va 
trouver  Favocat  et  lui  remet  le  dossier,  il  lui 
dit  tacitement  ceci  ;  Mon  client,  renonçant  au 
droit  qu*il  a  de  se  défendre  lui-même,  m'a 
chargé  de  lui  choisir  un  homme  capable  de 
8appléer  à  mon  incapacité  légale  ou  à  son  in- 
suffisance personnelle.  L'avoué  n'est  dans  ce 
casqu'un  simple  instrument,  sans  volonté  qui 
lui  soit  propre,  mer^  nuncius,  qu'un  ambassa- 
deur qui  parle  au  nom  de  son  commettant, 
seeundûm  m^nl^m  nuindanrw.— L'avocat,  ac- 
cepte, libre  de  refuser}  il  a  dû  s'enquérir  de 
h  solvabilité  du  mandant;  il  a  suivi  la  foi  de 
celui-ci,  et  le  contrat  est  formé  entre  le  man- 
dant représenté  par  son  mandataire  et  l'avocat. 
L'avoué  se  retire,  il  n'a  prêté  ni  son  nom,  ni 
son  crédit  ;  et  c'est  au  client  seul  oue  l'avocat 
peut  s'adresser  pour  réclamer  ses  nonoraires. 
En  jugeant  qu^l  avait  action  contre  l'avoué, 
le  jugement  attaaué  a  donc  violé  tous  les 
principes  du  mandat  et  spécialement  du  man- 
dat ad  lites.  » 

AERTr. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  loin  de  poser  en 
principe  général  l'existence  contre  l'avoué 
d'une  action  directe  au  profit  de  l'avocat  en 
paiement  de  ses  honoraires  de  plaidoirie,  le 
jugement  attaqué  a,  au  contraire  ,  formelle- 
ment reconnu  dans  ses  motifs  l'indépendance 
complète  des  deux  professions,  et  s'est  borné 
à  constater  que,  dans  l'espèce,  les  relations 
ordinaires  entre  l'avocat  et  l'avoué  avaient  été 
modiGées  par  la  volonté  commune  des  deux 
parties ,  et  qu'il  résultait  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  la  preuve  d'un  quasi- 
contrat,  en  vertu  duquel  l'avocat  avait  été  au- 
torisé, dans  certaines  affaires,  à  réclamer  di- 
rectement de  l'avoué  la  rémunération  de  ses 
travaux  ;  ^Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi  et 


(1-2)  Cetl,  qaant  aa  premier  poiot,  décider  es 
d^iairef  iermea,  comme  PaTaii  fait  la  Cour  de.eaaia- 
tioD  quelques  jours  auparavaQi,  par  son  arrèl  du 
)3  réf.  1885  (n^àt  pag.  145),  que  les  reprises  de 
la  femme,  mobilières  on  immobilière^,  sur  les  biens 
de  la  commaoanté,  s^eiercent  h  *^'ire  de  propriété 
ei  non  à  titre  de  eréanet,  L^s  «^^n^téquences  diver- 
«ei  de  ce  principe  sont  des  pVas  graves,  et,  comme 
en  peut  le  voir  par  Parrèt  précité,  l'une  des  pins 
ioiportaniea  qni  ea  a  été  déduite,  e'eet  que  ces  repri- 
te*  on  prélévemena  de  la  Temme  ont  lien  par  privt* 
lège  ou  préférence  à  Pégard  des  créanciers  de  la 
commnnadté,  question  qui  divise  encore  les  auteurs 
F.  nos  obaervaiions  sur  Parréi).  —  Ici,  la  consé« 
quence  à  déduire  était  plus  simple  :  elle  consistait 
à  décider^  par  suite  du  principe,  que  les  reprises  de 
la  femme  seraient  mohiliàrêt  on  immobiliàrêê,  selon 
la  nalure  des  biens  sur  lesquelles  elles  s'exerceraient, 
et  que,  par  8nite,le  légataire  dumoMli«f*de  ta  femàie 
n'aorait  dreit  à  ces  reprises  qn'aniant  que,  par  le 


en  appliquant  aux  différentes  catégories  des 
honoraires  réclamés  par  M*  Grabié  les  consé- 

Saences  de  ce  quasi-contrat,  le  tribunal  de 
astel-Sarrazin  s^est  renfermé  dans  les  limites 
du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  ap- 
partient au  juge  du  fait,  et  n'a  violé  aucune 
disposition  de  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  2  mai  1853.  —  Ch.  req.  —  Préi.,  M. 
Mesnard.  -—  Rapp.,  M.  Gaudiy. —  ConeUy  M. 
Raynal,  av.  gén.--PI.,  M.  Paignon. 

COMMUNAUTÉ.  —Reprises.— PROPRIÉTÉ.— 

ACTION  HOBILI&RB  OU  IHHOBILIÈRB.— LsGS. 

La  femme  commune  dont  les  immeubles  ont 
été  aUénés  pendant  la  communauté  a,  pour 
Vexercice  de  ses  reprises,  sur  les  biens  de  la 
communauté  ou  sur  ceux  du  marij^on  pas  une 
simple  créance,  mais  une  action  reelle,  mo6t- 
lière  ou  immobilièrCy  suivani  la  nature  des 
biens  auxquels  elle  s^applique.  (G.  Nap.,  1470» 
1471, 1472.)  (1) 

En  conséquence,  ces  reprises  ne  pettvent 
être  attribuées  pour  le  tout  au  légataire  du  ma* 
bilier  de  la  femme,  qu^autant  qu'il  est  eonstOr- 
té,  d'après  l'inventaire,  qu'elles  seront  préU^ 
fiées  exclusivement  sur  les  meubles  dépendant 
de  la  commttiuttt<^.— Rés.  tmpl.  (2). 
(Hérit.  Mizelle— G.  Louis.) 

Le  sieur  Louis,  légataire  du  mobilier  dépen- 
dant de  la  succession  de  sa  femme,  prétendait 
3oe  le  prix  d'une  maison  appartenant  à  cetie 
ame,  et  vendue  durant  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  elle  et  son  mari,  devait  lui 
être  attribué  comme  constituant  une  créance 
mobilière,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  nature 
des  valeurs  qu'il  aurait  à  prélever  dansia  masse 
non  encore  liquidée,  conformément  aux  art. 
1471  et  1472,^  Cod.  Nap.—  Les  sieurs  Mizelle, 
héritiers  de  la  dame  Louis,  répondaient  que, 
pour  déterminer  la  nature  mobilière  et  im- 
mobilière des  reprises  de  leur  auteur,  et  pour 
décider,  dès  lors,  si  ces  reprises  devaient  être 
comprises  en  tout  ou  en  partie  dans  le  legs 
mobilier  fait  au  sieur  Louis,  il  fallait  attendre 
la  liquidation  de  la  communauté,  la  nature  de 

résultat  de  la  liquidation  de  la  communauté,  elles 
s^ezerceraient  sur  des  meubles.  Cette  conséquence, 

3 ne  Parrél  consacre  implicitement,  est  de  toute  évi- 
ence,  et  on  la  trouve  également  consacrée  pour  le 
cas  d*uoe  donation,  et  même  à  Tégard  des  reprises  du 
mari,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  81  dér* 
1882,  qne  nous  rapportons,  lnA*4,  2«  part.,  pag. 
344. 

Une  autre  conséquence  du  principe  que  la  femme 
est  propriétaire  et  non  créancière  dea  va leuraqu^el le 
doit  prélever  dans  la  communauié,  serait  encore 
que,  dans  le  oaa  où  elle  aurait  subrogé  un  tiers  è  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  ceite 
subrogation  serait  sans  effet  sur  les  immeublos  de  la 
communauté  qui  aéraient  attribués  à  la  femme  peur 
la  remplir  de  ses  reprises*  V.  à  cet  égard  nn  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  31  mars  1833,  qae  noua 
rapportons  anaai,  ^A'd*  2*  p.,  p*  337. 

L.-M.  DiviLL. 
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ces  reprises  éianUubordonnéeii  la  nature  des 
valeurs  sur  lesquelles  elles  seraieot  exercées. 
Us  eoocluaient  eu  outre  à  ce  que  le  prix  de 
veate  de  rimmeuble  de  la  dame  Louis  roi  fixé 
à  3,000  fr.,  au  lieu  de  1500  fr.  portés  au  cou-* 
irai. 

19  juill.  1848,  jugement  du  tribunal  cÎTil 
de  Troyes,  qui  décide  que  les  reprises  de  la 
dame  Louis  étaient  de  leur  nature  mobilières, 
et  deyaient»  dès  lors,  être  attribuées  dès  k  pré- 
sent au  sieur  Louis,  par  les  motifs  suivans:— 
«  Attendu  que  Taction  en  reprise  des  héritiers 
Mizelle,  tendant  k  récupérer  le  prix  de  ses 
inuneubles  vendus,  est  mobilière  dans  son 
principe,  et  ne  peut  changer  de  nature  sui- 
vant le  mode  de  libération  qui  serait  emplovéi 
que,  dès  lors,  la  créance  représentative  aes 
immeubles  vendus  faisant  partie  du  legs  fait  à 
Louis  par  sa  femme,  les  héritiers  de  cette  der« 
nière  sont  sans  qualité  ni  intérêt  pour  en  fixer 
le  quantum*  » 

Appel  par  les  héritiers  Hizelle;  mais,  le  29 
mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  con« 
firme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju«- 
ges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Mi« 
zelle,  pour  violation  des  art.  1470,  1471  et 
1472,  God,  Nap,,  de  Tensemble  desquels  il 
résulte,  selon  1^  demandeurs,  que  les  reprises 
4es  époux  s'exercent  à  titre  de  propriété,  et 
sont  dès  lors  mobilières  ou  immobilières,  sui«> 
vant  la  nature  des  valeurs  prélevées. 

▲RlifiT. 

LA  COUR;--Yo  les  arUl470, 1471  et  1473, 
Cod.  Nap.$— Attendu  que,  d'après  la  combinai* 
^on  de  ces  articles,  la  femme  commune  en 
biens,  dont  les  immeubles  ont  été  aliénés  du- 
rant la  communauté,  n'a  pas  un  simple  droit 
de  créance  contre  elle,  mais  une  véritable  ac- 
tion réelle,  qui,  k  défaut  de  valeurs  mobilier 
res,  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  de  la 
communauté,  et  même  sur  les  immeubles  per«* 
sonnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  pre- 
miers] •—  Attendu  que  cette  action  est  mobi-< 
Hère  ou  immobilière,  selon  la  nature  des  biens 
auxquels  elle  s'applique,  d'après  l'ordre  indi- 
qué dans  les  articles  ci-des8us;^Attendu  que 
rarrét  attaqué,  loin  de  faire  cette  distinction, 

3ui  résulte  de  la  loi  elle-même,  et  de  vérifier, 
ans  l'espèce,  si,  d'après  l'inventaire  de  la 
Communauté,  la  femme  ne  serait  pas  obligé^ 
e  recourir,  pour  ses  reprises,  sur  les  immeu-* 
blés  de  la  communauté  ou  sur  ceux  du  mari, 
a  décidé  d'une  manière  absolue  que  cette  ac- 
tion était  mobilière  dans  son  principe  et  ne 
pouvait  cbanser  de  nature  selon  le  mode  de 
libération  qui  serait  employé  i  en  quoi  ledit 
arrêt  a  violé  les  articles  ci*desstts  visés^^Ca»^ 
se  etc* 

bu  is  fév.  1858.  — Cb.  eiv.-.Fr^f..  M*  Bé- 
renaer.  —  Rapn.,  M  Lavielle.—  VoneL  cfmf.^ 
H.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Panl  Pabre. 


FABRIQUE.— Dsflsni.  -*  CÀiucmi8.«-Pio* 
CtDt  m  PAMIGATION.  ^  BuxfWï  n*uivw- 
TîOIf. 

Les  plissures  ou  tuyautemens  ohkms  doai 
«in  lissu,  à  l'aide  de  Vemploi,  dam  la  /aérico» 
lion  de  ce  tissu,  de  fils  d'une  certaine  natur$t 
constituent  non  un  dusin  de  fabrique^  mais 
un  procédé  mécanique  ou  de  fabricaU(m,iont 
la  propriété  doit  être  conserpée^non  pair  Isdé» 
pôt  d'u»  échantillon  du  tissu  au  secréiarie^ 
du  conseil  des  prud'hommes,  maispar  Vûbiefk' 
(ton  d*un  brevet  d'invention*  (L,  18  mars 
1806,  art.  15;  L. 5 juill.  18U.i(l) 

(Fonuîne— C.  Bfonin  etrornion.) 

Le  sieur  Fontaine,  fabricant  de  soieries  ï 
Lyon,  a  imaginé  de  disposer  dans  le  tissage 
même  des  rubans  et  galons,  certains  fils  appe- 
lés  fils  tirés,  k  l'aide  desauels  il  obtient  des 
plissures  ou  tgyautemensregtiliers  et  symétri- 
ques,  qui  produisent  sur  les  rubans  des  effets 
nouveaux  :  jusqu'alors  on  n'avait  pu  exécuter 
ces  plissures  que  par  un  travail  manuel  et  ï 
l'aiguille,  et  avec  irrégularité.  Le  sieur  Fon- 
taine voyant  dans  cette  disposition  nouTelle 
un  dessin  de  fabrique,  fit,  le  19  juill.  1850,  ao 
secrétariat  du  conseil  des  orud*hommes,  con- 
formément à  l'art.  15  de  la  loi  du  18  vazn 
1806,  le  dépôt  d'échantillons  de  velours-galoQ 
tuyauté,  dont  il  entendait  se  réserver  la  pro- 
priété. 

Quelque  temps  après,  les  sieurs  Fornioa 
frères,  de  Lyon,  ayant  fabrioué,  sur  l'ordre  de 
la  maison  Monin,  de  Paris,  des  rubans  de  y^ 
tours  tuyautés,  qui  parurent  au  sieur  FoDtalDS 
constituer  une  contrefaçon  des  rubans  dont  il 
avait  déposé  un  échantillon,  fit  pratiquer  ans 
saisie  des  rubans  fabriqués  parles  sieurs  For- 
nion  ei  11 onin,  et  les  assigna  afin  de  domma- 

Ses^intéréijs  devant  le  tribunal  de  commeree 
e  Lyon. 

Le  conseil  des  prud'hommes  appelé  k  doo« 
ner  préalablement  son  avis  sur  la  question  de 
contrefaçon,déclara  «  que  le  dessin  était  diffé- 
rent, mais  quMl  y  avait  copie  directe  du  genre 
d'étoffe  oui  s'applique  k  une  consommaiion 
particulière,  et  copie  directe  de  la  combinai- 
son des  fils  tirés,  qui  forment  Tesseoee  de 
l'article.  » 

24  juill.  1851,  jugement  do  tribunal  de  corn* 
merce  de  Lyon  qui,  en  suite  de  cet  avis,  décide 
que  le  sieur  Fontaine  «  sera  gardé  et  main- 
tenu dans  la  propriété  du  dessin  déposé  ptf 
lui  au  secrétariat  des  prud'bonunes,  le  19  jniu* 
1850;  qui  déclare  bonne  et  valable  la  saisie 
pratiquée  chet  le  sieur  Fomion,  et  eondamne 
les  sieurs  Fornion  et  Monin,  solidairement,  eo 
600  fr.  d'indemnité.  » 

Appel  par  les  sieurs  Fomion  et  Monin,  qni 
soutiennent  que  l'emploi  des  fils  tirés  dans  le 
tissage  des  rubans,  de  manière  à  produire  une 


(1)  S«r  les  cartclèrat  du  dMiias  d«  labriquesi 
les  eondiliraf  àê  lear  epprapriaiioe,  wof.  aotre  Tê" 
èU  §éi^ëie,  f •  CimirefÊçam,  a.  33  ft  m^n  ^ 
?•  Pûhriquê^  n.  1  et  taiv. 
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plittore  ou  un  tnyautemeDt,  ne  constitue  pas 
un  dessin  de  fabrique,  mais  un  procédé  de 
fabrication,  dont  la  propriété  ne  pouvait  être 
conservée  que  par  l*obtention  d'un  brevet 
dMnvention,  et  non  par  le  dépôt  d'échantillons 
au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes. 

27  fév.  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ainsi 
eonçu:— «  Attendu  que  l'usage  exclusif  d'une 
invention  industrielle  se  conserve  par  le  moyen 
indiqué  autrefois  par  la  loi  du  7  janv.  1791, 
et  aujourd'hui  par  celle  du  5juill.  1841,  c'est- 
b-direpar  Tobtention  d'un  brevet  d'invention; 
—Attendu  qu'il  a  été  fait  k  cette  règle  géné- 
rale, par  la  loi  du  18  mars  1806,  une  excep- 
Uon  en  faveur  des  dessins  dont  la  jouissance 
exclusive  peut,  aux  termes  de  cette  loi,  être 
retenue  par  un  simple  dépôt  aux  archives  du 
conseil  des  iMrud'hommes;  que  cette  exception, 
fondée  sur  la  nature  du  produit  k  conserver, 
produit  éphémère  et  fugitif  comme  la  mode 
dont  il  suit  le  caprice,  a  par  conséquent  peu 
de  rapports  avec  la  solennité,  les  frais  et  les 
formalités  lentes  et  multipliées  du  brevet  d'in- 
vention ;  —  Attendu  que  cette  exception,  ex- 
pressément limitée  aux  seuls  dessins,  ne  peut 
être  étendue  par  les  tribunaux  aux  autres  in- 
^Btions  industrielles  restées  sous  l'empire  de 
jaioi  ^nérale;— Attendu  que  l'invention  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce  consiste  en  un  modepar- 
ticulierde  confection  des  rubans  et  galons  qui, 
en  introduisant  dans  leur  tissage  certains  fils 
appelés  fiU  tirés,  permet,  par  le  jeu  mécani- 
que de  ces  fils,  de  produire  instanUnément 
une  plissure  régulière  dite  tnyautement,  de 
l'effacer  et  de  la  reproduire  k  volonté  ;  —  At- 
tendu qu'un  pareil  mécanisme  n'a  rien  de  com« 
niun  avec  un  dessin  \  qu'un  dessin  est  une 
ngare  quelconque  appliquée  sur  une  étoffe, 
^it  par  l'impression  de  couleurs  étrangères, 
on  par  d'autres  moyens,  après  la  fabrication, 
soit  par  une  combinaison  de  fils  disposés  dans 
le  tissage  même,  pour  produire  celte  figure  ; 
nais  que  l'invention  dont  il  s'agit  au  procès 
n'a  pour  bat  ni  pour  effet  de  produire  une 


l  que  de  prod 
njoyen  mécanique  de  rendre  plus  régulière  et 
plus  facile  une  opération  de  tout  temps  connue 
t\  employée,  celle  do  tuyautement  des  rubans 
^t  galons;  -^  Attendu  qu*^en  admettant  que  ce 
^yamementou  plissure  régulière  pût  être  con* 
méré  comme  une  sorte  de  dessin  en  reliefi 
J^tte  circonstance  serait  sans  conséquence 
jans  le  procès  {—Qu'en  effet,  comme  on  vient 
^6 le  voir,  ce  qui  constitue  l'innovation  dans 
i espèce,  ce  n'est  pas  le  tuyautement  lui- mê- 
me, disposition  ancienne  et  vulgaire,  maisbien 
le  procédé  particulier  k  l'aide  duquel  on  la 
produit  ;  ^  Attendu  qu'il  résulte  du  certificat 
Diemedes  prud'hommes,  soit  de  Lyon,  soit  de 
«jmtrEiienne,  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  Tes- 
pece,  ^un  dessin  ;  qu'en  effet,  dans  leur  cer- 
"ucai  du  ^  mars  dernier,  comparaison  faite 


entre  l'objet  déposé  et  celui  qui  leur  est  re* 
présenté,  les  prud'hommes  de  Lyon  déclarent 
qu'il  n'y  a  point  copie  de  dessin,  mais  copie 
du  genre  même  de  l'étoffe  et  des  fUs  Hréi  qui 
en  forment  l'essence  ;  —  Attendu  que  la  même 
chose  ressort  du  certificat  délivré  par  les  pru- 
d'hommes de  Saint-Etienne, le  limai  dernier; 
—  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
il  résulte,  qu'en  admettant  que  Fontaine  soit 
le  créateur  de  l'invention  dont  il  s'agit,  ce 
n'est  point  par  un  simple  dépôt  aia  archives 
des  prud'hommes,  mais  seulement  par  l'ob- 
tention d'un  brevet,  qu'il  pourrait  conserver 
la  jouissance  exclusive  decetteinvention,dont 
les  produits  sont  actuellement  répandus  dans 
la  circulation  commerciale...  »  En  consé- 
quence, l'arrêt,  infirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  renvoie  les  sieurs  Fomion  et 
Monin  de  la  demande  formée  contre  eux. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fontai- 
ne, pour  violation  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18 
mars  1806,  et  fausse  application  des  lois  des 
17  janv.  1791  etSiuill.  1844,  en  ce  que  la 
Cour  de  Lyon  a  décidé  que  les  tuyautemens 
obtenus  par  le  demandeur,  sur  les  rubans  et 
galons,  n'étaient  pas  un  dessin  susceptible  d'ê- 
tre revendiqué  au  moyen  du  dépôt  aux  archi- 
ves des  prua'hommes,  mais  constituaient  une 
invention  dont  la  jouissance  exclusive  ne  pou- 
vait être  conservée  que  par  l'obtention  d'un 
brevet.  •—  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Le 
législateur,  en  donnant  les  moyens  de  conser- 
ver la  propriété  industrielle  des  dessins  de 
fabrique,  n  a  pas  défini  le  dessin.  Cette  ab« 
sence  de  définition  peut  entraîner  une  confu- 
sion regrettable  dans  Tesprit  de  ceux  qui  sont 
chargés  d'appliquer  la  loi,  et  par  suite,  porter 
au  commerce  un  grave  préjudice.  Cest  ainsi 
que  la  Cour  de  Lyon  a  confondu  deux  choses 
essentiellement  distipctes,  le  procédé  suivant 
lequel  on  produit,  et  la  chose  produite,  c'est- 
à-dire,  dans  l'espèce,  la  variété  du  tuvaute- 
mcnt,  qui  constitue  un  dessin.  Il  y  a  là  une 
Daiusse  appréciation  de  la  valeur  légale  du  mot 
dessiuy  et  c'est  sous  ce  rapport  ^u'il  cootfent 
une  violation  manifeste  de  la  loi  de  1806.  — 
L'arrêt,  en  effet,  ne  s'est  pas  borné  à  dire  que 
le  tuyautement  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  des- 
sin ;  mais  il  apprécie  en  quoi  et  comment  le 
tuvautement  n'est  pas  un  dessin,  et  c'est  en 
cela  que  consiste  la  confusion  qui  lui  est  re- 
prochée. Il  faut  d'abord  remarquer  que  le 

ment  [ 

des  lignes,  , . 

due,  la  complication  ou  la  simplicité  des  des** 
sins;  il  peut  résulter  non-seulement  de  la 
création  d'objets  nouveaux,  mais  aussi  de  la 
combinaison  de  nuances  ou  de  sujets  déjà  in* 
ventés,  du  simple  assemblage  de  tissus  con- 
nus, mais  combinés  de  manière  à  produire  un 
effet  nouveau.  11  suit  de  là  que  le  dessin  de 
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par  la  fabrication,  et  par  conséauent,  aux 
pHssures  ou  saillies  produites  par  le  Ussage. 
Or,  daas  Tespèce,  les  tuyautemens  en  ques- 
tion sont,  nonobstant  les  allégations  de  Tar- 
rét,  impossibles  sur  une  étoffe  unie.  Il  faut 
pour  les  produire,  le  secours  du  dessin  mis  en 
carif  et  Tapplication  des  métiers  k  la  Jacquard; 
c^est-à-dire  que  le  dessin,  avant  d'être  produit 
sur  rétoffe,  est  représenté  sur  une  carte  qui 
indique  l'ordre,  le  rang,  le  nombre  de  tous  les 
fils  dont  il  se  compose,  et  enfin,  tous  les  ef- 
fets qui  doivent  plus  tard  être  reproduits  par 
la  fabrication.  L'invention  consiste  donc  ici, 
non  dans  le  procédé  mécanique  de  Tintroduc- 
tion  des  fils  tirés,  mais  dans  le  dessin  obtenu 
par  cette  introduction  ;  et  la  Cour  de  Lyon 
s'est  évidemment  trompée  en  jugeant  le  con- 
traire.— La  Cour  de  Lyon  a  commis  une  erreur 
non  moins  grande  en  déclarant  que  le  tuyau- 
temeni  ne  constitue  pas  une  innovation.  Le 
toyautement  régulier  et  symétrique  produit 
par  le  sieur  Fontaine  est  si  bien  une  innova- 
tion, que  les  prud'hommes  l'ont  reconnue, 
en  déclarant  qu'il  v  avait  copie  directe  de  la 
combinaison  des  nls  tirés,  et  (|ue  le  tribunal 
de  commerce  l'a  admise  en  jugeant  qu'il  y 
avait  contrefaçon.  C'est  le  plissage  ou  tuyaute- 
ment  irréftulier  obtenu  par  de  simples  coulis- 
ses, sans  le  secours  du  métier  à  la  Jacquard, 
Îui  est  la  combinaison  ancienne  et  vulgaire  que 
arrêt  atlauué  a  confondue  avec  la  combinai- 
son nouvelle,  en  jugeant  que,  dans  l'espèce, 
la  nouveauté  consiste,  non  dans  le  dessin  ou 
dans  le  tuyautement,  mais  dans  le  moyen  à 
l'aide  duquel  on  l'obtient.  Sans  doute,  un 
mode  nouveau  de  fabrication  ou  de  perfec- 
tionnement peut  donner  droit  à  l'obtention 
d'un  brevet  d'invention  ;  mais  ce  droit  n'ex- 
clut pas  celui  du  fabricant,  du  dessinateur  qui, 
en  employant  ce  mode,  créa  un  dessin  nou- 
veau, de  conserver  par  le  dépOt  la  propriété 
de  ce  dessin.  En  résumé,  un  dessin  de  fabrique 
n'est  pas  seulement  Taffaire  dn  dessinateur, 
c'est  aussi  une  création,  une  idée  nouvelle 
dans  la  disposition  et  l'effet  du  tissage,  et  dans 
la  combinaLison  des  matières.  S'il  faut  un  nou- 
veau métier  pour  faire  telle  étoffe,  le  métier 
devra  être  breveté;  mais  si  le  métier  n'est 
changé  en  rien  pour  l'exécution  du  tissu,  si, 
comme  dans  l'espèce,  en  employant  toujours 
le  métier  Jacquard  tel  qu'il  se  comporte,  on 
effet  de  tissu  est  obtena  k  l'aide  d'un  dessin  de 
mise  en  carte,  il  n'y  a  pas  procédé  nouveau, 
il  n'y  a  que  dessin  de  fabrique.  C'est  donc  mal 
k  propos  que  la  Cour  de  Lyon  a  déclaré  que 
le  sieur  Fontaine  ne  pouvait  conserver  la  pro- 
priété de  sa  nouveauté  que  par  un  brevet  d'in- 
vention, et  en  jugeant  ainsi  il  a  violé  la  loi  sur 
les  dessins  de  fabrique  et  faussement  appliqué 
celle  sur  les  brevets  d'invention. 
akrEt 
LA.  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
tait,  par  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  résulte,  d'ail- 
leurs, tant  du  certificat  des  prud'hommes  que 
des  autres  docimiens  du  procès,  que  l'inven- 


tioQ  dont  le  bénéfice  était  réclamé  parle  de- 
mandeur, devant  la  Cour  de  Lyon,  constituait 
en  réalité,  non  un  dessin  d'étoffe,  mais  un  vé- 
ritable moyen  mécanique  d'obtenir  un  produit 
industriel  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  pro- 
priété de  cette  invention  n'aurait  pu  être  con- 
servée que  par  l'obtention  d'un  brevet  dans 
les  termes  de  la  loi  du  5  juill.  ISii,  et  non  par 
un  simple  dépôt  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes,  fait  conformément  k  la  loi  du 
18  mars  1806;— Attendu  qu'en  le  jugeant  ain- 
si, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  aucuue  loi,  a 
au  contraire  fait  k  l'espèce  une  juste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière; —Rejette,etc. 
Du20  avr.  1853.— Ch.  req.— Prrf#..  M.  Mes- 
nard.— itapp.,M.  Cauchy . — ConeL,  M.  Raynal, 
av.gén.— PL,  M.  Costa. 

ENREGISTREMENT.  —  PassonraON-Mo- 

TATION  8BCRÈTB. 

La  prescription  de  deux  ans  étabUe  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  s'appU^ 
que  qu'aux  réclamations  de  la  régie ,  ayant 
pour  objet  soit  un  droit  non  perçu  sur  une  dû- 
position  particulière  d'un  acte  soumis  à  la  for- 
malité de  Venregistrement^soitun  supplément 
de  perception  insuffisamment  faitSy  soit  wse 
amende  ou  un  double  droit  encourus  pourconr 
tra^entioni  elle  ne  s'applique  pas  à  la  récla- 
mation des  droits  dus  pour  une  mutation  reh' 
tée  secrète^  bien  que  l'administration  de  l'en- 
registrement ait  été  mise  en  situation  de  re- 
chercher  et  de  découvrir  cette  mutation  par  un 
autre  acte  présenté  d  la  formalité.  (L.  22  frim- 
an  7,  art.  61.;  (1) 
(L'admin.  de  i'enregist.— C.  Bourdonnancbe.} 

ARRÎT 

LA  COUR;-Vu  les  art*  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et 
2262,  Cod.  Nap.;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire,  il  y  a  prescrip- 
tion pour  la  demande  des  droits,  après  deux 
années,  k  compter  du  jour  de  renregistremeot, 
s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  dispo- 
sition particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  sup* 
plément  de  perception  insuffisamment  faiiet 
ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclara- 
tion ;  — -  Attendu  que  ni  cet  article,  ni  aucune 
disposition  de  ladite  loi  ne  s'occupe  de  la  du- 
rée de  l'action  pour  le  recouvrement  du  dioii 
concernant  un  acte  qui  n'a  pas  été  pr^!^.°^i 
l'enregistrement;— Que  l'art.  14  de  la  loi  du  w 
juin  1824  ne  fait  qu'appliquer  aux  amendes  ta 
prescription  de  deux  ans  établie  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  qu'il  dispose  même  que  » 
prescription  pour  le  recouvrement  des  drous 
simples  restera  réglée  par  les  lois  existant^  » 
—  Attendu  que  la  prescription  exceptionn^ 
de  deux  ans  doit  être  renfermée  dans  les  wa 
pour  lesquels  elle  a  été  créée,  et  que  la  s^ui 


Mrt* 


F?; 


(1)  C'est  là  BQ  point  déjà  nombre  do  ^i^^^^T^ 
T  la  Coor  de  ctswtion.  F.  arrêt  da  18  août  185' 
01.1852.1.828),  et  la  note. 
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prescription  contre  la  demande  eo  paiement 
on  droit  ^  raison  d*un  acte  non  présenté  à 
l'enregistrement,  est  celle  de  trente  ans  gui 
est  fixée  pour  toutes  les  actions  par  Part.  m2, 
God.  Nap.;— Attendu  quMI  résulte  du  jugement 
attaqué  que  la  contrainte  décernée  par  la  régie 
ayaii  pour  objet  le  paiement  de  droits  k  raison 
d'une  mutation  secrète  qu'elle  prétendait  faire 
résulter,  non  pas  d'un  acte  présenté  k  la  for- 
malité deFenregistrement,  mais  d'aveux,  d'ex- 
plications et  de  faits  desquels  elle  Tinduisait  ; 
que  l'acte  du  26  sept.  1846,  présenté  k  Fen- 
rejiistrement  le  1*'  octobre  suivant,  n'établis- 
sait |)as  par  lui-même  ladite  mutation,  mais  la 
faisait  seulement  soupçonner,et  qu'il  avaitmis 
simplement  les  préposés  en  situation  de  la 
rechercher  et  de  la  découvrir;-— Que  cette  de- 
mande ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  les  lois  spéciales  précitées;  que  cependant 
le  jugement  attaqué  a  décidé  que  ladite  de- 
mande était  atteinte  par  la  prescription  de 
deux  ans  ; — Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les 
art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  14  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  et  par  Ik  même  violé  les- 
dits  articles,  ainsi  que  rart.  2262,  CkNl.  Nap.; 
—^886,  etc. 

Du  26  avr.  1853.—  Cb.  civ.— Pr^».,  M.  Bé- 
renger.— Aa]op.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
— ConeL  eoii/.,H.Nicias-Gaillard|  i"av.gén. 
— P/.y  M.  Moutard-Martin. 

TËMOIN.^NoTAnB.— Sbcbst. 

Lei  notaireê  iont,  comme  Us  avocat»  et  mi" 
âeeinsycomprii  au  nombre  des  personnes  aux- 
quelles Vart.  378^  Cod.  pén.y  impose  le  secret 
des  faits  qui  leur  sont  révélés  à  l^occasion  et 
dans  Vexer eice  de  leur  profession  (1). 

Mais  lorsquHîs  sont  appelés  en  justice^  il 
ne  leur  suffit  pas,  pour  se  refuser  d  déposer^ 
d'alléguer  que  c'est  dans  Vexereice  de  leur 
profession  que  le  fait  sur  lequel  leur  déposi- 
iion  est  requise  est  venu  d  leur  connaissance  ; 
il  faut,  en  outre,  que  ce  fait  leur  ait  été  confié 
40ue  le  sceau  du  secret  (2). 
(Lamarre.) 

M*  Lamarre,  notaire  k  Pontoise,  cité  devant 
M.  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  cette 
Tille,  pour  déposer  comme  témoin  au  sujet 
d'un  acte  passe  en  son  étude,  déclara  ne  pou- 
Yoir  donner  d'explications,  attendu  qu'il  s'a- 
gissait d'un  fait  purement  notarial,  et  qu'il  ne 
poavail  prêter  serment  que  sous  la  réserve  du 
seeret  qui  lui  était  imposé  pour  les  faits  dont 
U  n'avait  eu  connaissance  qu'en  sa  qualité  de 
notaire. 

Sur  cette  déclaration,  et  à  la  date  du  21  nov. 
1851,  M.  le  juge  d'instruction  rendit  une  or- 
dk^nnance  amsi  conçue  : — «  Attendu  que  M* 
JLamarre,  notaire,  interpellé  par  M.  le  juge 

(t-2)  f.  sur  cei  îleus  poinu,  Pep«emb!e  de  la 
i«riiprudenie  rappflêe  dao»  les  savantes  ob«erTa- 
ûons  de  M*  '9  conseiller  rspporieur,  rfcneîllîei  eî- 


d'instruction  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Ponloise,  le  31  janv.  1848,  d'avoir 
à  expliquer  l'emploi  d'une  somme  de  583  fr. 
59  c.  faisant  partie  de  celle  de  4,000  fr., mon- 
tant d'une  obligation  souscrite  devant  lui  par 
Jean -Louis  Legros  et  Louise-Thérèse  Legros, 
an  profit  de  Miramont,  le  24  mars  1839,  a  ré* 
pondu  qu'il  né  pouvait  donner  d^explications 
a  cet  égard,  attendu  qu'il  considérait  ces  ex* 
plications  comme  rentrant  dans  un  fait  pure- 
ment notarial  ;— Que,  cité  de  nouveau  devant 
nous  ce  jour  même  21  nov.  1851 ,  il  a  déclaré, 
sur  l'interpellation  que  nous  lui  avons  adres- 
sée de  prêter  le  sernient  voulu  par  la  loi  :  — 
«  Qu'il  ne  pouvait  prêter  serment  que  sous  la 
«  réserve  du  secret  <(ui  lui  était  imposé  pour 
'f  les  faits  dont  il  n'avait  eu  connaissance  qu'en 
«  sa  qualité  de  notaire  .et  dans  l'exercice  de 
«  ses  fonctions;  ajoutant  qu'en  général,  et 
«  notamment  dans  l'afTaire  Legros,  il  n'avait 
«  jamais  eu  avec  le  sieur  Miramont  que  des 
«  relations  à  raison  de  ses  fonctions  de  notai* 
«  re  »  ;  —  Attendu  que  c'est  k  tort  si  M*  La- 
marre se  fonde  sur  l'art.  378,  God.  pén.,pour 
motiver  son  refus  de  déposer  ;— Que  les  no- 
taires ne  sont  pas  compris  dans  cette  désigna- 
tion générale  de  l'article  :  «  Toutes  autres  pér- 
it sonnes  dépositaires,  par  état  ou  profession, 
et  des  secrets  qu'on  leur  confie  »;— Que  c'est 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  25  tent.  an  11,  que 
défense  est  faite  aux  notaire^  de  délivrer  ex* 
pédition,  ni  de  donner  connaissance  des  actes 
a  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayant  droit;  —  Que 
toutefois  la  prohibition  contenue  dans  cet  ar- 
ticle est  plutôt  une  défense  ^e  divulguer  les 
conventions  renfermées  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  qu'un  secret  absolu  qui  leur  soit 
imposé;— Que  si  Ton  peut  prétendre  que  les 
notaires  ne  doivent  pas  être  entendus  comme 
témoins  et  élre  interrogés  en  matière  civile, 
lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  civils  entre  personnes 
privées,  il  n'en  saurait  être  de  même  en  ma* 
tière  correctionnelle  ou  criminelle,  quand  il 
s'agit,  dans  l'intérêt  de  tous,  d'arriver  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  ;  —  Qu'il  importe  k  la 
justiced'obtenir  deM*  Lamarre  les  explications 
sur  les  faits  qui  sont  k  sa  connaissance  dans 
l'affaire  dont  s'agit;— Par  ces  motifs,  condam- 
nons W  Lamarre,  notaire  k  Pontoi8e,k  100  fr. 
d'amende,  pour  refus  de  déposition.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M*  Lamarre, 
pour  violation  de  l'art.  378,  Cod.  pén.,  en  ce 
que  l'ordonnance  attaquée  a  décidé  que  les 
notaires  sont  tenus  de  déposer  en  justice  des 
faits  qui  leur  ont  été  révélés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  daus  le  secret  de  leur  cabi- 
net.—Après  une  exposition  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence  sur  la  thèse  du  pourvoi, 
M*  Rendu,  avocat  du  demandeur,  a  dit  :  — 
«  Tout  se  réduit  k  examiner  si  les  considéra- 
tions d'ordre  public  qui  militent  en  faveur  de 
la  divulgation  de  la  vérité,  dans  l'intérêt  de  la 
répression  des  crimes  ou  délits,  doivent  l'em- 
porter sur  celles  qui  réchiment  !•  maintien 
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d'une  des  eondiUonft  tiules  de  rexerdced'une 
profession  esseniiellement  utile  ^  la  société 
même.  <-  Sans  doute,  Vintérét  de  la  vindicte 
publique,  et  partant,  celui  de  la  manifestation 
entière  de  la  vérité,  estun  des  intérêis  sociaux 
les  plus  craves  ;  mais  ce  n^est  pas  le  seul,  et  la 
iurisprudence,  d'accord  avec  la  loi,  n'a  pas  hé- 
sité k  faire  prévaloir  d'auues  intéréu  sociaux 
plus  pressans  encore.  C'est  ainsi  qu'elle  a  fait 
prédominer  le  droit  sacré  de  la  défense  et  la 
première  de  ses  nécessités,  rinviolabilité  du 
secret,--Or,  nous  ne  craignons  pas  de  le  di- 
re, la  nécessité  de  conserver  aux  notaires  la 
confiance  entière  et  absolue  des  parties,  quoi* 
nue  d'un  autre  ordre,  n'est  pas  moins  consi<- 
dérable.  C'est,  en  effet,  la  condition  «tne  giid 
non  de  l'exercice  de  cette  iwridiclion  voion- 
Iair«,ain6i  qualifiée  par  le  législateur  lui-même 
(F.  les  discours  de  MM.  Favard  et  Real),  de 
cette  qualité  de  contHU^  qui  est  également 
attribuée  par  lui  aux  notaires.  S'il  est  vrai 
qu'ils  ont  mission  de  recueillir  les  communi- 
cations les  {dus  entières  de  leurs  cliens,  pour 
arriver  à  la  rédaction  définitive  des  conven- 
tions les  plus  délicateset  les  plus  importantes, 
n'est-U  pas  évident  que  ce  but  ne  saurait  être 
atteint,  si  la  possibilité  d'une  révélation  venait 
arrêter  les  épancbemens  de  la  confiance?  Que 
chacun  consulte  ses  impressions,  ses  souvenirs 

Sersonnels.  et  la  question  est  décidée.  Evi^ 
emment,  la  société  est  intéressée  au  premier 
chef  à  ce  que  le  ministère  du  notaire  s'exerce 
dans  toute  son  étendue,  et  c'est  précisément 
dans  les  cas  où  la  doctrine  que  nous  combat- 
Ions,  viendrait  compromettre  l'inviolabilité 
du  secret,  qu'Uimporte  davantage  que  ce  mi*» 
nlstère  s'exerce  avec  toutes  ses  gjaranties.  — 
Ainsi,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  inventaire  k 
dresser  après  décès.  Une  femme  tente  un  dé- 
tournement; le  notaire  Taperçoit  ou  la  soup- 
gonne.  Quel  est  l'intérêt  social  ?  Faut-il  que  le 
notaire  se  ferme  la  bouche  pour  réserver  plus 
tard  son  témoignage  à  la  justice,  après  le  délit 
consommé  ?  Ne  faut-il  pas  bien  plutôt  qu'usant 
de  son  influence  et  se  prévalant  de  la  discret 
tion  absolue  qui  en  est  la  sauvegarde,  il  con- 
seille, il  questionne,  il  obtienne  des  aveux  et 
des  restitutions?  Il  le  peut  si  le  secret  est  in- 
violable* il  ne  peut  rien  si  le  secret  peut  être 
livré. -^o'agit-il  d'un  contrat  de  prêt?  Le  no- 
taire soupçonne  une  stipulation  d'iutéréu 
usuraires;  s'il  peut  garder  le  secret,  il  soulè- 
vera le  voile,  il  avertira  son  client,  il  le  fera 
reculer  dans  la  voie  oà  il  s'engage  î  mais  s'il 
peut  être  contrainte  révéler,  il  baissera  ki  tête 
et  laissera  passer,  dans  le  doute,  le  mal  qu*il 
eût  pu  arrêter*  Est  donc  Mk  Tintérêt  social?— 
Un  moribond,  pressé  par  le  remords,  veut  ré- 
parer par  une  donation  la  ruine  d'une  famille 
qu'un  crime  inconnu  a  consommée;  c'est  au 
notaire  qu'il  faut  bien  qu'il  s'adresse.  Le  no- 
taire refoulera- t-ii  dans  son  sein  ce  secret  qui 
s'échappe?  ou  plutôt  le  recueillera-t-il  et  avec 
lui  la  réparation  ?  L'intérêt  social  est  encore 
îvîdeniici»  et  pourtant  il  sera,  sacrifié,  si  le 


notaire  est  exposé  k  révéler  un  déshonneur 

2ui  peut  rejaillir  sur  une  famille  endère.  — 
^ne  personne  entendait  se  prévaloir  d'une 
fausse  quittance  dans  un  acte  authentique,  son 
notaire  s'en  aperçoit;  sOr  de  lui  garder  le  se- 
cret, il  la  questionne,  il  la  presse,  il  arrache 
un  aveu,  une  renonciation,  et  il  emporte  le 
bonheur  le  plus  pur  du  devoir  accompli,  en 
même  temps  qu'il  a  sauvé  à  la  société  un  dé- 
sordre }i  reparer,  un  crime  à  punir. 

«  La  doctrine  attaquée  qui  s  oppose  a  de  tels 
résultats,  sous  prétexte  de  pourvoir  \  l'intérêt 
social,  lui  porte  eu  réalité  «ne  profonde  at- 
teinte. —  Elle  rend  impossible  l'interveotioD 
du  notaire  dans  toute  transaction  sur  les  con- 
séquences civiles  d'un  délit  ou  dans  ces  dispo» 
sitions  que  Ui  crainte  de  la  mort  peut  insnirer 
ê  un  coupable  repentant;  elle  ferme  évidem* 
ment  une  des  voies  les  plus  sûres  k  la  répa- 
ration volontaire;  disons  phis,  elle  anéan^en 
réalité,  poux  le  notaire,  cette  faculté  qu'il  en- 
tend  réserver,  de  garder  le  secret  sur  les  coDh 
munications  relatives  aux  intérêts  purement 
civils  4iui  sont  de  l'essence  même  de  la  pro- 
fession notariale.  En  effet,  l'interrogiitioA  da 
notaire  par  le  juge  d'instruction  peut  porter  et 
portera  le  plus  souvent  sur  des  cireonstaDoes 
qui,  en  elles-mêmes,  ne  constituent  ni  crime 
ni  délit,  qui  peuvent  même  ne  pas  concerner 
le  prévenu,  mais  quu  rapprocnées  d'autres 
circonstances,  tendraient  cependant  au  ssu- 
tien  de  l'accusation. — Ces  circonstances,  le 
notaire. ne  les  aura  connues  qu'à  ToccasioD 
de  transactions  exclusivement  civiles,  dans 
l'exercice  le  plus  naturel  et  le  plus  direct  de  sa 
profession.  Comment  donc  l'assujettir  à  les 
révéler  par  suite  d'événemens  extérieurs  qui 
se  trouveraient  ainsi  réagir  sur  le  sort  descoQ* 
fidences  reçues  et  sur  le  devoir  professionoel 
d'en  garder  le  secret.  —Pour  prendre  l'exem- 
ple frappant  que  fournit  Tespèce  elle-même, 
où  le  notaire  a  été  interroge  relativement  à 
unepr^etUton  d'twure,  ne  voit-on  pas  qui!  a 
pu  se  passer  dans  l'étude  du  notaire  des  poai>- 
parlera  soit  sur  le  taux  de  l'intérêt,  soit  sur 
telles  ou  telles  stipulations  purement  civiles 
en  elles-mêmes,  et  de  nature  k  n'acquérir  le 
caractère  délictueux  que  parleur  rappÎNrt  avec 
d'autres  faits  accomplis  au  dehors?  QueUe  se- 
rait donc  la  confidence  que  le  notairepourrait 
non-seulement  provoquer,  mais  accepter  en 
sûreté  de  consaence.  s'il  était  exposé  à  en 
devenir  le  délateur  obligé  en  raison  de  cir- 
constances ultérieures  qui  viendraient  la  rat- 
tacher k  un  fait  correctionnel? 

«  Ces  raisons,  sur  lesquelles  nous  crQVOOS 
pouvoir  appeler  toute  l'attentioA  de  la  Cour 
suprême,  nous  semblent  acqMérir  une  valeur 
décisive,  si  l'on  remarque  que  toute  psrti# 
privée,  pouvant  provoquer  une  instruction 
correctionnelle  au  moven  d'une  citation  di- 
recte devant  le  tribunal  de  répression,  pour- 
rait ainsi,  par  le  choix  seul  de  la  juridiction, 
enlever  au  notaire  la  faculté  du  secret  et  lui 
arracher  une  déposiUon,quelle  que  fût  au  fonf 
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la  nature  de  Taffaire;  de  sorte  qu'en  fait,  il 
dépendrait  d^un  iulérét  privé  d'aoéantiridans 
tous  les  caS)  Timmunité  due  à  la  profession 
notariale,  en  subetiUiant  à  nue  assigoation  au 
eivil  um  citation  en  police  correctionnelle. 
Dancer  d'autant  plus  sérieux  en  pratique  que 
le  témoignage  du  notaire  ne  sera  guère  in- 
voqué que  dans  ces  affaires  où  la  mauTaise  foi 
d'une  partie  aura  placé  la  question  sur  les 
frontières  douteuses,  et  si  souvent  contestées, 
du  dol  civil  et  de  la  fraude  criminelle.  —  La 
distinction,  fadle  en  théorie,  des  matières  ci- 
viles et  des  matières  criminelles,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  est  donc  impossible  h 
maintenir  dans  rapplication.  En  limitant  ar- 
bitrairement la  portée  générale  de  l'art.  378, 
elle  aurait  le  résultat  funeste  et  inévitable  d'at- 
teindre et  de  blesser  la  profession  notariale 
dans  son  essence  néme  ;  car  la  confiance, 
sans  laquelle  elle  ne  se  conçoit  pas,  est  ainsi 
tarie  dans  sa  source,  tuée  dans  son  principe. 
La  confiance  est  indivisible  ;  en  la  limitant, 
on  la  détroit.— Ces  considérations  sont  si  puis- 
santes, et  le  devoir  absolu  de  discrétion  im- 
posé au  notaire  est  si  généralement  senti, 
quVn  toute  occasion,  le  notaire,  sommé  de  di- 
vul^er  le  secret  qui  lui  a  été  confié,  refuse 
toujours*  Le  magistrat  qui  le  condamne  l'ap- 
prouve en  le  punissant  :  il  eût  fait  de  même. 
£h  bien,  la  conscience  proteste  contre  une 
légalité  ainsi  entendue;  et  il  est  prouvé  par  là 
même  que  cette  interprétation  est  mauvaise. 
H  faut  repousser  l'inter|irétation  d'aprée  la- 
qnelie  la  conscience  justifie  et  honore  la  vio- 
lation de  la  loi  ;  il  ne  faut  pas  qu'une  couikm- 
nation  pénale  doive  être  acceptée  comme  un 
sacrifice,  un  devoir,  j'allais  dire  comme  un 
honneur;  Il  ne  faut  pas  que  la  morale  soit  en 
contradiction  avec  la  loi.-— La  profession  no- 
tariale, honorée  par  le  caractère  de  ses  mem- 
bres, placés  si  haut  et  à  si  juste  titre  dans  la 
considération  publique,  est  digne  de  celte  no- 
ble qualification,  qu'elle  recevra  à  c6té  du 
médecin  et  de  l'avocat,  de  dépositaire  inviola- 
ble et  respecté  des  secrets  qu'on  lui  confie.  » 

M.  le  conseiller  Faustin-Hélie,  chargé  du 
rapport  dans  cette  importante  aflkire,  a  pré- 
senté ^  la  Genr  les  observations  que  voici  : 

<  Vm,  WIB ,  €ed.  péo.,  sur  lequel  le  moyen 
de  cassation  est  fondé  est  ainsi  eonçu  :  «  Les 
médedns,  chirurgiens  el  autres  officiers  et  saaté, 
aiosi  que  les  pmrmaeieas,  les  sages-femmes  et 
tontes  autres  perBonnes,  dépe^aires  par  état  on 
professioo  des  secrets  qu^oo  leur  confie ,  qui,  hors 
le  cas  oà  la  laites  oblige  à  se  porter  déoeodaleurs, 
auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  em- 
pritonaenient  (fmi  mois  à  ait  mois,  et  d'one 
amfiide  de  100  à 900 fir.  »  —  Il  y  a  lieude  remar- 
quer, d^bord,  que  œt  aiticlc  se  borne  à  punir  les 
réTétatieoslodiserèleB  commises  par  les  dépositai- 
res, et  qu'A  ne  s^appMque  point,  ^ès  lors,  tui  éé- 
claraftoos  qui  sont  provoquées  par  la  Justice  elle- 
même.  Si  le  defoir  narticofier  de  certaines  profes- 
sions est  de  garder  le  silesce  sur  les  faits  appris 
dans  leur  sierciee,  le  devoir  géaéral  de  tous  les 
cttoyens  est  de  révéler  les  faits  qu'ils 


lorsqu'ils  sont  entendus  comme  témoins  et  que, 
dans  un  intérêt  public,  leurs  dépositions  sont  ju- 
gées nécessaires  à  la  découverte  de  la  vérité.  — 
Cependant  un  intérêt  non  moins  élavé  que  la  jus- 
tice elle*  même  s*6ppose,  dans  certains  cas,  i  ce 
que  le  dépositaire  par  profession  d'un  secret,  cité 
comme  témoin,  le  révèle  à  la  josttcs.  Cet  intérêt 
est  eeioi  de  rhmnanité,  lorsqu'il  s'agit  d'un  méde- 
do  qui  a  donné  ses  soins  à  on  prévenu  ;  eeloi  de 
la  retigioB,  lorsqu'il  s'agit  du  prêUre  qui  a  reçu  sa 
eonitsalon;  de  la  défense  même,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'avocat  auquel  il  a  confié  sa  situatiou. 

«  Vonscvec  jugé  par  arrêt  du  30  nov.  ifiiO  (i), 
«  qu'on  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer,  m 
même  être  interrogé  sur  las  révélations  qu'il  « 
reçues  dans  le  secret  de  la  ooofessioo  »  ;  par  arrêt 
du  20  janv.  1826(3),  «  qu'on  avocat  qui  a  reçu  des 
révélations  qui  lui  ont  été  faites  k  raison  de  ses 
ftmctions,  ne  pourrait,  sans  violer  les  devoirs  spé- 
daoi  de  sa  profession  et  la  foi  due  à  ses  cMenis, 
déposer  de  ce  qu'il  a  appris  de  cette  manière»; 
par  arrêt  du  ta  fev.  1828  (9),  «  que  c'est  ont  avo<- 
cata,  quand  ils  sont  appelés  en  témofgn«ge,  è  in- 
terroger  leur  conscienea  et  à  discerner  ce  qu'ila 
doivent  dire  de  ce  qof  (s  doivent  Uirs  »  ;  eofln, 
par  arrêt  do  18  juin  1885  (4),  «  qu'uu  témoin  qof« 
en  M  qualité  d'avoué  de  l'aecosé,  et  sous  le  secnit 
de  la  confiance  due  à  sou  mlni^tèfe,  «orail  ea  eau- 
naissance  des  faiu  sur  lesquels  II  éUf  t  appelé  à 
déposer,  a  ta  fSmlté  de  ne  pas  déposer  de  ces 
feita.  »— Toutes  ces  décisions  ue  sont  pas  fondées 
sur  ee  que  l'art.  578  punit  tes  révélaUons,  car  il  ne 
peut  y  avoir  de  délit  qoe  lorsque  les  révéiaiiona 
sont  le  résolut  de  la  légèreté  ou  de  l'intention^ 
Mdre.  Elles  sont  fondées  sur  ce  que  la  Justice  doit 
respecter  te  devoir  qui  pèse  sur  le  pveuw,  lemé- 
dedo ,  l'atseat,  lorsque  l'accomplissement  de  ce 
devoir  est  une  nSceseité  sociale  ;  aur  ee  qu'il  est 
ludispenssMe  de  conserver  è  des  fonctions  sur  les» 
qudiea  la  sodété  s'appofe,  une  indépendance  qui 
seule  peut  gannUr  les  intérêts  qu*on  leureeofie. 
€*est  «ne  limite  posée  au  dioit  du  juge  ;  mais  cette 
iknite,  ee  n'est  pas  la  loi,  c'est  la  nature  même  des 
choses  qui  l'a  fei|te.— Aussi,  tout  en  ia  consacrant, 
voua  avet  sans  cesse  tendu  à  la  resserrer  dans  ses 
eiigences  légitimes.  Il  ne  suffit  pas  que  le  témoin 
dédare  ia  professioo  qui  loi  commande  la  discré- 
tion pour  qnil  soit  dispensé  d'une  manière  absdna 
de  déposer.  Cette  dispense  est  spéciale,  elle  ne 
s'étend  qu'aux  faits  qui  ont  été  confiés  dsnsl^eteiw 
dee  de  la  profession  et  sous  te  sceau  du  secret  ;  ea 
n'est  point  un  priviléae,  c'est  la  conséquence  né- 
cessaire des  rapporu  de  ta  prolKsion  avec  les  d- 
toyens.  Si  la  société  a  intérêt  è  décoovrir  les  preo'^ 
ves  des  délits  et  des  crimes,  die  s  mi  imérét  non 
moins  grave  i  maintenir  la  sOveté  des  rdstions 
dviies  et  è  protéger  la  fsi  jurée  ;  UMis  ce  n'est  que 
lorsque  ee  dernier  iiMrêt  eifste,  os  n'est  que  4oiu- 
qn'M  est  constaté,  qoe  facUon  jodidaire  doft  s'ar- 
rêter.—Tdast  leseMd'mi  anét,  du  M  joiii.  184g, 
au  rapport  de  M.  Vineent  Satnt-Lanffent(5>.— Le 


~(2)  S-V.  27.1.76;  C.  n.  HA.Ui.  Jungt  Cens. 
U  ««fiA.  1827  (&.  V.  28.1«8&1  ;  €.  n.  8.1.d83); 
Ro.e»,  5  aoSi  1816  (S.-V.  16.2.584;  C.  m.  9.2. 
181),  6i9  piifi  1825  'S.. V,  27.2.44;  C.n. 8.2J86). 
—  3 ,  S.-V-  28.1.270  ;  C.  m.  9.1.41.— (41  S.-V^ 
It920» 
(H)  V.  cetarrêi,  Vol.  1849.1.S77  (F.  184tf.2JttO). 
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principe  ainsi  expliqué,  tous  avez  i  examiner  s'il 
y  a  lieu  d'en  faire  Tapplication  dans  Tespèce. 

«  La  décision  atUqnée  déclare,  en  thèse  généra- 
le  qne  les  noUires  ne  sont  pas  compris  dans  la 
dé8ignati«o  de  l'art.  378  :  «  toutes  autres  person- 
nes déposltafres  par  éUt  on  profession  des  secrets 
qu'on  leur  oonfie.  »  *-  Ce  premier  point,  depuis 
longtemps  controversé,  mérite  toute  l'attention  de 
la  Cour.  —  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les 
auteurs  dispensaient,  en  général,  les  notaires  de 
porter  témoignage  dans  les  affaires  qu'ils  n'avaient 
connues  que  dans  l'exercice  de  leur  profession.  — 
Serplllon,  tom.  1",  pag.  i48,  dit  :  «  Toutes  les 
règles  concernant  les  avocats  ont  lieu  è  l'égard  des 
procureurs,  notaire!,  et  toutes  autres  personnes 
publiques  auxquelles  on  a  confié  des  faits  concer- 
nant leur  état  et  leur  profession  ;  mais  ce  serait  un 
abus  que  de  prétendre  qu'ils  ne  seraient  pas  obligés 
de  déposer  contre  leurs  clients  pour  des  faito  qu'ils 
ne  savent,  d'ailleurs,  que  par  la  nécessité  de  leur 
profeasiOD.  »  — Ferrières,  v«  Notaire,  se  borne  à 
dire  :  «  Comme  les  notaires  sont  dépositaires  du 
aecret  des  familles ,  ils  sont  dispensés  de  porter 
témoignage  dans  les  choses  qui  concernent  le  fait 
de  ieura  charges  et  de  révéler  le  secret  des  par- 
ties. •  —  Jousse,  tom.  2,  pag.  104,  place  les  no- 
taires sur  la  même  ligne  que  les  avocats  et  les  pro- 
cureurs.—Mais  cette  règle,  que  d'autres  auteurs, 
tels  que  Mujart  de  Vauglans,  ne  reproduisent  pas, 
paraît  n'avoir  jamais  été  appliquée  d'une  manière 
absolue  en  matière  criminelle.  —  L'art.  177  de 
l'ordonnance  de  François  I•^  d'août  1599,  se  bor- 
nait, comme  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
à  défendre  la  communication  des  actes.  «  Défendons 
h  tous  notaires  et   tabellions  de  ne  monstrer  ni 
communiquer  leurs  registres,  livres  et  protocoles^ 
fors  aux  contractants,  leurs  hériiters  et  successeurs, 
ou  d'autres  auxquels  le  droit  desdiu  cootraU  ap- 
partiendrait notoirement  ou  qu'il  fust  ordonné  piar 
justice.  »  •—  Mais  en  dehors  de  cette  prohibition 
de  communiquer  les  actes  aux  tiers,  les  notaires 
n'en  rencontraient  aucune,  et  l'art.  3  du  tit.  6  de 
l'ordonnance  de  1670  portait  en  termes  généraux  : 
«  louUi  per$onnêi  assignées  pour  être  ouïes  en 
témoignage,  récolées  ou  coofrootées,  seront  tenues 
de  comparoir  pour  satisfaire  aux  assignations,  et 
pourrront,les  laïcd,y  être  contraints  par  amende.  » 
— Denisart.  v»  Notaire,  n»  127,  déclare  que  cet 
article  a'appliquait  aux  notaires,  et  cite  plusieurs 
arrêts  de  Parlement  qui  l'avaient  décidé. — «  Entre 
autres  arrêts, dit-il,  il  y  en  a  un  du  19  janv.  1743, 
qui  a  été  rendu  sur  délibéré,  conformément  aux 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleory, 
la  grande  chambre  assemblée,  par  lequel  la  Cour  a 
ordonné  que  M*  Dupont  serait  tenu  de  déposer  sur 
le  fait  des  plaintes  dont  l'objet  éuit  la  question  de 
savoir  s'il  avait  été  passé  une  contre-lettre  dans 
une  vente  de  bois.  Le  6  fév.  1743,  est  intervenu 
un  autre  arrêt  de  la  grande  chambre,  par  lequel  un 
notaire  a  aussi  été  assujetti  à  déposer.  Dans  cette 
espèce,  un  particulier  qui  avait  confié  sa  procura- 
tion à  quelqu'un  pour  vendre  des  biens,  prétendait 
que  son  mandataire  les  avait  vendus  à  un  prix 
supérieur  k  celui  porté  par  le  contrat,  et  qu'il  s'é- 
tait approprié  le  surplus,  ce  qui  était  un  vol  dont 
le  mandant  rendit  plainte.  Le  notaire  qui  avait 
pasaé  le  contrat  fut  assigné  pour  déposer,  et  il  s'y 
refusa  ;  mais  la  Cour  ordonna  par  rarrêt  qu'il  y 
aaraifceootraint*  »— Denisart  ajoute  :  «  Il  doit  donc 


demeurer  pour  constant  que  les  notaires  doivent 
déposer  comme  témoins  dans  les  informatioas, 
relativement  aux  actes  qu'ils  passent.  Il  serait,  ea 
effet,  bien  extraordinaire  que  les  noUires,  simples 
rédacteurs  des  volontés  des  parties,  fussent  dispen- 
sés de  rendre  hommage  à  la  vérité.  »  --o  i 

«  Dans  notre  législation  moderne,  1  art.  3/8  n  t 
point  fait  cesser  la  controverse.  —  Parmi  les  au- 
teurs, Carnol  (sur  rart.378,  Cod.  peu.,  notes  addi- 
tionnelles, n«  5;:  Bourguignon,  tom.  2,  pag.  53, 
etRauter,  tom.  2,  pag.  105,  placent  les  notaires 
parmi  les  personnes  que  leur  profession  oblige  à 
conserver  les  secrets  qu'on  leur  confie.  Legraverend, 
tom.  2,  pag.  261,  enseigne,  au  contraire,  qu'ils  ne 
peuvent  être  dispensés  de  donner  leur  témoignage 
à  la  justice.— Nous  avons  cité,  en  analysant  le 
mémoire  delà  défense,  de*x  arrêts, l'un  de  la  Coor 
de  Montpellier,  du  24  septembre  1827  (1),  Taulre 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16'juinl835(2),  qui  ont 
consacré  la  première  opinion.  —  Mais  un  arrêt 
émané  de  cette  chambre,  à  la  date  du  23  jaiU. 
1830  (3),  au  rapport  de  M.  Brière  et  sur  les  con- 
clusioos  conformes  de  M.  Laplagne-Barris,  a  rejeté 
la  prétention  des  notaires.  —  Tel  est  Pétat  ou  se 
présente  aujourd'hui  la  question. 

«  La  doctrine  qui  a  été  consacrée  par  votre  arrtt 
du23joill.l830,  arrêt  unique,  du  reste,  dans  votre 
jurisprudence,  est  attaquée  sous  un  double  rapport. 
—On  allègue,  en  premier  lieu,  qu'il  n'est  pas  eiacl 
de  considérer  les  notaires  comme  des  officiers  pu- 
rement ministériels  et  instrumentaires,  comme  tes 
simples  rédacteurs  des  délibérations  ou  des  con- 
ventions des  parties  ;  qu'ils  sont  appelés  par  leurs 
fonctions,  non-seulement  à  rédiger  des  actes,  mais 
encore  à  diriger  par  leurs  conseils  les  affaires  de 
leurs  clients,  è  leur  fiiire  connaître  la  nature  et 
rétendue  de  leurs  droits,  tes  transactions  qui  leor 
sont  permises  et  celles  qui  leur  sont  interdites  par 
la  loi  ;  qu'ils  exercent  sur  les  parties  une  sorte  de 
juridiction  volontaire  ;  qu'ils  reçoivent  leurs  too- 
fidences  et  deviennent  les  dépositaires  de  leurs  se- 
crets ;  et  que  la  confiance  des  iamilles  étant  uni- 
quement attachée  à  l'idée  que  ce  dépôt  est  invio- 
lable, s'ils  peuvent  être  déliés  de  ce  devoir  par  (a 
justice,  s'ils  sont  tenus  de  divulguer  les  faits  qui 
leur  ont  été  révélés,  leurs  fonctions  ne  présentent 
plus  les  mêmes  garanties,  et,  par  conséquent,  la 
sécurité  des  transactions  civiles  est  profiMidemiot 
altérée.— Que  si,  en.second  lieu,  l'art.  23  de  la  loi 
du  23  vent,  an  11  se  borne,  comme  l'arU  177  de 
Tordonnance  d'août  1539,  i  interdire  la  communi- 
cation des  actes  à  des  tiers,  cette  interdiction  n  est 
qu'une  applipatioo,  dans  un  cas  restreint,  de  la 
règle  générale  qui  s'étend  à  toutes  les  fonctions  du 
notaire;  qu'on  ne  saurait  induire,  en  effet,  de 
cette  prohibition  que,  en  dehors  de  ses  termes, 
toute  autre  communication  soit  licite  ;  qu'il  est 
certain  que  le  notaire  est  tenu  de  ne  pas  communi- 
quer è  des  tiers,  non- seulement  les  actes  qu'il» 
reçus ,  mais  les  projets  et  les  conventions  qui  pré- 
cèdent ces  actes  ;  que  l'obligation  de  garder  fiiit- 
lement  le  dépôt  des  conventions  dea'parties,  si  ia 
loi  ne  l'a  formulée  qu'en  ce  qui  concerne  les  acte», 
n'en  est  pas  moins  générale,  et  qu'elle  est,  soivaut 
l'expression  d'un  membre  de  la  législature,  de  re.v 
sence  des  fonctions  notariales.  ^ 

(1)  S.-V.  28.2.127;  ColUei.  now.  8.2.414. 
— (2)S.-V.  36.2.30.  —  (3)  S.-V.  30.1.290;  C.«. 
9.1.364. 
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«  Vous  pèserez,  messiears,  ces  considérations. 
Il  ne  faut  point  méconnaître  que  les  notaires, 
comme  le  disait  le  conseiller  d^tat  Real,  dans  Tei- 
posé  des  motifs  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sont 
les  conseils  désintéressés  des  parties,  aussi  bien 
qoe  les  rédacteurs  impartiaux  de  leurs  volontés  ; 
qoMls  exercent  même,  suivant  Texpression  du  tri- 
boD  Favard,  une  sorte  de  magistrature  dans  la- 
quelle, juges  volontaires  des  intentions  des  parties 
contractantes,  ils  les  obligent  Irrévocablement.  Sous 
ce  rapport,  on  ne  saurait  contester  quMls  sont 
tenus,  en  thèse  générale,  de  respecter  le  secret 
des  conventions  et  des  affaires  qui  sont  confiées  à 
leur  foi.  Mais  résulte-tril  de  cette  obligation  mo- 
rale, qui  est  sans  contredit  la  loi  de  leurs  fonc- 
tions, qu^ils  soient  dispensés  de  répondre  à  la 
justice  quand  elle  leur  demande  compte  des  faits 
qai  leur  ont  été  révélés  ?  ^  Quel  est  le  motif  qui 
fonde  la  dispense  de  déposer  ?  Cette  dispense,  nous 
rayons  déjà  dit,  n'est  point  et  ne  peut  être  un  pri- 
Tiiége  attaché  à  une  fonction  quelconque.  On  ne 
concevrait  pas  qu'un  témoin,  par  cela  seul  qu'il 
exerce  telle  ou  telle  fonction^  pût  être  dispensé  de 
faire  connaître  à  la  justice  ce  quHl  sait  sur  les  faits 
dont  elle  est  saisie.  La  dispense  de  témoigner  ne 
'  peat  avoir  d'autre  fondement  que  la  nécessité  elle- 
même.  Les  exceptions  an  principe  général  établi  par 
Part.  80,  Cod.  inst.  crim.,  qui  oblige  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  la  connaissance  d'un  fait  à  répon- 
dre aux  interpellations  de  la  justice,  ont  été  suc- 
cessivement établies  par  votre  jurisprudence.  De- 
vez-vous assimiler  le  notaire  à  l'avocat  ou  h  l'avoué, 
an  prêtre  ou  au  médecin?— L'art,  i*'  de  la  loi 
da  i5  vent,  an  1 1  porte  que  les  notaires  sont  des 
fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  illire  donner  le  caractère  d'authenticité  at- 
taché aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en 
assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer 
des  grosses  et  expéditions.  Il  semblerait  suivre  de 
cette  disposition  que  les  attributions  notariales  sont 
limitées,  1*  à  la  réception  des  actes  ;  â»  an  dépôt 
et  à  la  conservation  de  ces  mêmes  actes;  3<>  à  la 
délivrance  des  grosses  et  expéditions.  Ce  sont  là 
effectivement  les  fonctions  générales  des  notaires  j 
mais  ces  fonctions^  quand  elles  s'exercent  telles 
que  le  législateur  lui-même  a  voulu  les  constituer, 
ûe  sont  pas  strictement  renfermées  dans  le  fait 
matériel  de  ta  rédaction  des  stipulations  des  parties, 
elles  pénètrent  dans  l'examen  même  de  ces  stipu- 
lations, elles  les  dirigent,  et  les  notaires,  sous  ce 
rapport,  croient,  à  certains  égards^  être  considé- 
rés, ainsi  qu'on  Ta  dit,  comme  les  conseils  mêmes 
des  parties.  —  Néanmoins  cette  assimilation  doit- 
elle  être  complète?  Le  notaire,  consulté  sur  une 
transaction  qui  va  se  conclure,  est^il  dans  la  même 
position  que  Tavocat  qui,  chargé  d'un  procès  , 
s'enqaiert  des  moyens  de  défense  qu'il  présente  ? 
Faul-il  accorder  la  même  protection  aux  conseils 
qui  ont  pour  objet  ta  rédaction  des  actes,  en  de- 
liors  (le  tout  litige  pendant  devant  les  tribunaux^ 
'^'t  aux  communications  qui  sont  relatives  au  fond 
même  d'an  procès,  à  la  défense  d'un  prévenu? 
i^a  confiance  est-elle  forcée  vis-à-vis  du  notaire, 
comme  elle  l'est  vis-à-vis  de  l'avocat?  N'j*a-t-il 
pas  lieu  de  distinguer  les  garanties  que  peuvent 
<^»ger  les  intérêts  qui  s'agitent  dans  le  cabinet  du 
notaire  et  celles  que  réclame  le  droit  de  la  défense 
que  la  loi  assure  àtontes  tes  parties ?-^Le  principe 
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Î général  qui  se  débat  au  fond  de  cette  question  est 
e  droit  de  la  justice  d'arriver,  par  tous  les^moyens 
dont  elle  dispose,  à  la  découverte  de  la  vérité.  Cha- 
que restriction,  en  lui  étant  un  moyen  de  preuve, 
lui  enlève  une  garantie.  Jusqu'ici,  toutes  les  ex- 
ceptions que  vous  avez  admises  à  Véftâtd  du  méde- 
cin, à  l'égard  du  prêtre,  à  l'égard  de  l'avocat,  se 
fondent  sur  un  intérêt  que  la  justice  ne  pourrait 
méconnaître  sans  cesser  d'être  la  justice  elle-mê- 
me. Les  notaires  invoquent-ils  un  intérêt  aussi 
impérieux  ?  Les  rapports  que  leurs  fonctions  éta- 
blissent entre  eux  et  leurs  clients  sont-ils  d'une 
telle  nature  qu'il  soit  nécessaire  de  les  dérober  aux 
regards  de  la  justice  ?  —  C'est  ce  que  vous  avec 
à  apprécier. 
«  Mais  à  côté  de  eette  question  générale,  Tes- 

Sèce  peut  soulever  un  point  qui,  quoique  secon- 
aire,  pourrait  peut-être  exercer  quelque  influence 
sur  sa  décision. —  Vous  avez  vu  que  la  règle  qui 
dispense  les  personnes  dépositaires  par  état  ues 
secrets  qu'on  leur  confie  de  l'obligation  de  porter 
témoignage,  n'est  pas  absolue  ;  vous  avez  limité 
cette  règle,  par  votre  arrêt  du  26  juillet  1845,  aux 
faits  confiés  non-seulement  dan$  Vexerdee  de  la 
profenion,  mais  soif  s  le  iceau  du  secret,  et,  par 
votre  arrêt  du  35  juillet  1830,  aux  faits  moraux 
confiés  à  la  foi  du  notaire  dans  le  coure  des  pour* 
parlere  qui  précèdent  la  rédaction  d'un  acte.  — 
Or,  dans  l'espèce,  il  n'est  point  allégué  en  termes 
formels  par  le  demandeur  en  cassation,  que  les 
faits  sur  lesquels  il  a  été  interpellé  de  déposer,  lui 
aient  été  confiés  sous  le  sceau  du  secret.  —  Et  il 
résulte,  d'un  autre  côté,  de  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction,  que  le  fait  sur  lequel  des  explications 
ont  été  demandées  au  sieur  Lamarre,  était  un  fait 
matériel,  se  rattachant  à  l'exécution  d'un  acte  reça 

gar  lui,  et  qu'il  n'a  été  interrogé  ni  sur  les  cou- 
dences  qu'il  avait  pu  recevoir  des  parties,  ni  sur 
les  pourparlers  qui  avaient  précédé  ou  suivi  l'acte* 
—Ainsi,  même  en  admettant  que  les  notaiies  se- 
raient, à  raison  de  la  nature  de  leurs  fonctions, 
compris  dans  les  termes  de  l'art.  378,  vous  auriei 
encore  à  examiner  *  1"»  si  cette  disposition  entraîne 
nécessairement  la  dispense  de  déposer  en  justice; 
2o  si,  dans  l'espèce,  il  peut  y  avoir  lieu  d'appli- 
quer le  principe  posé  par  cet  article,  ou  si  la  dé- 
cision consacrée  dans  votre  arrêt  du  23  juillet  1830 
doit  être  invoquée  ici.  » 

M.  Plougoulm,  avocat  général,  s'est  expri- 
mé en  ces  termes  : 

«  Toute  la  difficulté  réside  dans  l'application  de 
deux  principes  d'intérêt  général,  qui  semblent  se 
balancer  et  se  combattre.  D'une  part,  se  présente 
ce  principe  qui  veut  que  la  justice  ait  une  action 
libre  et  toute^puissante,  car  elle  a  besoin  de  tout 
voir,  de  tout  connaître;  c'est  là  un  intérêt  d'ordre 
public.  Il  faut  à  la  justice  une  lil)crté  entière  d'ar- 
river à  la  vérité.  Mais  à  côté  de  ce  principe  général, 
la  législation  a  posé  un  autre  principe  qui,  toat 
en  reposant  suc  un  tout  autre  ordre  pMdées,  n'en 
a  pas  moins  une  haute  importance  :  c'est  celui  qui 
prescrit  le  secret  aux  personnes  qui,  par  leur  pro- 
fession, se  trouvent  dans  l'obligation  de  recevoir  les 
confidences  des  particuliers.  Et  remarquons  que  la 
loi  ne  se  borne  pas  à  leur  permettre  le  silence,  à 
les  engager  à  la  discrétion  ;  c'est  une  injonctioa 
qu'elle  leur  fait  :  elle  leur  ordonne  de  garder  le 
secret  et  les  punit  même  en  cas  de  violation.  — 
Seulement  ajoutons,  et  c'est  là,  selon  noos,  la  ni« 
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lOQ  4a  décider,  ope  oeite  oUigalioD  da  secret  et 
le  droit  corrélatif  de  se  taire,  alors  même  <}ue  la 
Justice  vous  interroge  et  vous  interpelle,  n'eiisteat 
qu*i  regard  des  personnes  auxquelles  il  y  a  né- 
cessité de  coofier  des  secrets. — C^est  ce  qui  res- 
sort de  Tesprit  et  du  texte  de  la  loi.  L^art.  378^ 
Cod.  pén.,  ne  se  borne  pas,  en  effet,  à  désigner 
un  certain  nombre  de  personnes  obligées  au  se- 
cret ;  il  dit  :  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciei^,  les 
sages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépo- 
sitaires par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on 
leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  obhge  i 
se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets, 
scrôot  punis  d^on  emprisonnement  d*un  mois  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  iOCl  fr.  à  500  fr.  »  — 
Si  donc  les  notaires  rentrent  dans  la  classe  des 
personnes  qui,  par  leur  état  et  leur  profession,  se 
trouvent  dépositaires  nécessaires  de  secrets  de 
famille,  il  faudra  les  comprendre  dans  ceux  qui, 
non-seulement  doivent  garder  ces  secrets,  mais 
qui.  Interpellés  par  la  justice,  ont  le  droit  de  dire 
qu'ils  ne  les  ont  connus  qu'à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, et  quMIs  ne  peuvent  ni  ne  doivent  les  rêvé' 
1er.  —  C'est  ainsi,  messieurs,  que  vous  avez  com- 
pris la  loi,  lorsque  vous  avez  fait  rentrer  dans  l'ex- 
ception les  avocats  et  lea  avoués  qui,  cependant, 
n'étaient  pas  nominativement  désignés  dans  l'art. 
378.  Ne  deveZ'Vous  pas  y  faire  rentrer  également 
les  notaires?  Les  motifs  qui  vous  ont  déterminés 
pour  les  premiers  n'existent-ils  pas  pour  ceux-ci  ? 
Telle  est  la  question  du  pourvoi. 

«  Quant  à  nous ,  messieurs  ,  noua  avons  eu 
d'abord  quelque  hésitation,  mais  après  avoir  mftre- 
ment  approfondi  l'esprit  de  la  loi  et  de  TOtre  juria- 
prudence,  nous  arrivons  ici  avec  une  tonviotion 
nien  arrêtée.  Oui,  il  y  a  parité  de  motifii  ;  oui,  par 
leur  état  et  par  leur  profession^  quoique  plus  rare- 
ment que  les  avocats,  les  notaires  sont  souvent 
appelés  à  recevoir  et  à  provoquer  même  les  secrets 
des  familles.  Ils  doivent  donc  être  soumis  à  la 
même  obligation  et  jouir  devant  les  tribunaux  de 
même  immunité.  —  Qu'est-ce  qu'en  effet  qu'un 
notaire?  Est-ce  un  simple  rédacteur  d'acte?  Non! 
s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  question. 
Le  doute  vient  précisément  de  ce  qu'il  est  admis 
et  reconnu  que  le  notaire  est,  en  outre,  le  con- 
seil nécessaire  des  parties  qui  s'adressent  h  toi  pour 
la  rédaction  même  de  leura  actes.  —  Il  y  a  mieux, 
il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  elle-même 
aue  le  devoir  du  notaire  ne  se  borne  pas  à  rédiger 
racte  qui  est  demandé  ;  qu'il  doit  éclairer  les  par- 
ties sur  ses  conséquences  et  s'assurer  par  lui-méoie 
de  la  vérité  des  faits.  Ne  ressort-il  pas  de  là  que, 
dans  beaucoup  de  cas^  il  y  a  nécessite  pour  la  partie 
de  ae  confier  au  notaire  et  de  lui  tout  dire  ?  Evi- 
demment oui!  C'est  donc  le  cas  de  (aire  l'appU- 
cation  du  principa  qui  vous  a  enchaînés  au  texte 

E>ur  lea  avocats  et  Les  avoués. — Il  serait  impossi- 
e  de  prévoir  tous  les  cas  où  les  polaires  peuvent 
se  trouver  dépositaires  forcés  de  secrets.  Mais  per- 
iB^ttez-nous,  messieurs,  de  vous  signaler  un  ou 
deux  exemples. —  Voici  un  malheureux  père  dont 
le  fiis,  employé  chez  un  négociant,  a  commis  une 
faute  grave.  Il  a  détourné  et  dissipé  une  somme 
de  10,000  fr.  appartenant  à  son  paUon.  Le  père 
veut  desintéresser  le  négociant,  il  se  présente  avec 
lui  chez  son  notaire  et  lui  denaande  de  constater 
jir  «a  acte  qu'il  esl  elM  secomtft  débjlwi  «Dvecs 


ce  négociant  d'une  somme  de  10,000  fir.»  qull  loi 
a.  prêtée.  Son  trouble  le  trahit.  Le  notaire  com- 

fireod  que  la  cause  de  l'obligation  de  l'acte  qu'oo 
ui  demande  n'est  pas  réelle,  qu'il  y  a  U  quelque 
chose  qu'on  lui  cache.  Votre  jurisprudeiice  lui  laii 
un  devoir  de  s'enquérir  de  la  vérité.  Eh  bien,  ce 
père  malheureux  et  troublé,  qui  veut  k  loat  Drix 
sauver  son  fils,  n'est-il  pas  dans  la  nécessite  de 
tout  dire  à  ce  notaire,  et  s'il  lui  confie  ce  secret 
qui  compromet  l'honneur  de  son  fils  et  de  sa  b- 
mille ,  qui  donc  osera  dire  que  le  notaire  oe  sera 
pas  tenu  de  garder  le  silence,  mêo^  en  préseacc 
des  interpellations  dç  la  justice?  —  N'en  serat-il 
pas  de  même  de  celui  qui,  appelé  à  recevoir  on 
testament^  et  croyant  de  son  devoir  de  rappeler 
au  testateur  les  liens  et  les  devoirs  de  famille  qu'il 
lui  parait  oublier,  apprend  de  lui  que  ce  testameot 
est  la  rép^i^ation  d^une  faute? 

«  Pour  noua»  meissieurs,^  nons  pensons  qae, 
dans  une  foule  de  cii^constançes^  les  ly^taires  soat 
non-seulement  les  conseils  des  parties,  mais,  eo 
quelquo  sorte,  des  confesseurs  judiciaires,  etfue 
si  votre  arrêt  leur  refusait  l'application  do  priacbe 
consacré  par  votre  jurisprudence  à  l'égard  des 
avocats,  vous  les  mettriez  dans  la  nécessité,  noo- 
seulement  de  s'abstenir  de  provoquer  les  confi- 
dences de  leurs  clients,  mais  encore  de  les  repous- 
ser en  les  prévenant  que  cette  confiance  oréseote 
des  dangers  et  qu'ils  peuvent  se  trouver  daos  To- 
bligalion  de  dévoiler  les  secrets  qu^on  va  lear 
confier.  —  Quel  serait  le  résultat  de  cette  joris- 
prudence?  Que  la  justice  arriverait  plus  siirement 
a  la  connaissance  des  faits?  Non,  car  la  ooofiaDce 
se  déplacerait  et  s'éloignerait  :  ainsi,  qoaod  lue 
partie  trouverait  chez  un  notaire  de  l'hésitatioo  à 
dresser  l'acte  demandé,  au  lieu  de  lui  dévoiler  les 
motifs  secrets  de  sa  conduite ,  elle  lui  dirait  que 
s'il  ne  dresse  pas  l'acte,  elle  s'adressera  à  on  aotn. 
.Nous  estimons,  messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  cas- 
ser la  décision  qui  vous  est  déférée.  » 

▲IKÉT  (apriê  délib»  en  ck.  du  coni.)* 

LA  COUR  ;  —Vu  Part.  378,  Cod.  pén.;^; 
Attendu  que  tous  les  citoyens  doivent  fa  vérité 
à  la  justice,  lorsqu'ils  sont  interpellés  par  elle  ; 
que  ceux  mêmes  qui,  aux  termes  de  fart. 378, 
Cod.  pén.,  sont  dépositaires  par  eut  ou  pro-  j 
fession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  ne  sont 
pas  dispensés  d^une  manière  absolue  de  celle  . 
obligation  générale  ;  —Qu'il  ne  suffît  pas,  dès  I 
lors,  au  notaire,  qui  se  refuse  à  déposer, , 
d'alléffuer,  pour  justifier  ce  refus,  que  c'est  | 
dans  1  exercice  de  ses  fonctions  que  le  fait  sur 
lequel  sa  déposition  est  requise  est  venu  ï  sa 
connaissance;  que  Ton  ne  peut  admettre  que 
la  jostice  puisse  être  privée  de  renseigoemeos 
et  de  preuves  indispensables  à  son  action  par 
la  seule  volonté  du  témoin  ;-~Que  ce  n'esique 
dans  le  seul  cas  où  les  faits  sur  lesquels  ils  sont 
interrogés  leur  sont  révélés  sous  le  sceau  da 
secret,  que  les  notaires'peuvent  être  dispensa 
de  déposer  ;— Que  les  intérêts  des  familles  peu- 
vent exiger,  en  effet,  dans  des  cas  particulierSi 
qu»  les  confidences  qui  leur  sont  faites  o^ 
soient  pas  divulguées,  et  que  les  graves  lO' 
convéniens  qui  pourraient  résulter  de  cett«' 
divulgation  doivent  motiver  une  limii^  <« 
,  droit  de  l'inatruelion  i  naia  qae  oette  dispeosd 
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d9U4tr^  m<r#hu«,  Mntorv^émmzvoi  règles 
fépérales  de  h  mfi^Uejre,  au  cas  seulemfBDt  où 
elle  est  strii^DieAi  nécessaire  à  fexercicç  d£s 
fonctions  potariales  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  devapl  le  juge  d'in* 
struction  du  tribunal  de  Pontoisci  le  sieur 
Lamarre,  interpellé  d'expliquer  remploi  d'une 
somme  faisant  partie  du  montant  d'une  obli- 
gation souscrite  de^^nt  lui,  s'est  borné  à  dé* 
clarer,  pour  justifier  son  refus  de  répondre, 
qu'il  n'avait  eu  connaissance  de  ce  fait  qu'en 
sa  qualité  de  notaire  et  dans  l'eiercice  de  ses 
fouctions  î^Que,  dans  cet  état  et  d'après  la 
règle  cirdessus  posée,  le  juge  d'instruction  a 
pu  condamner  le  demandeur  ^  100  Or.  d'amen^ 
de  pour  refus  de  déposition  ^-^Par  ces  motifs, 
rejett#,  etc. 

Du  JQ  juin  1853.  ^  Cb.  çrim^-^Pr^^,  M. 
Laplagne-Barris.  --  Rapp.,  M.  Faustin  Hélie. 
r-ConcUf  M.  Plongoulro,  av.  gén»  -»-  PL,  M. 
Reudu.  

'  BREVET  D'INVENTI0N,-BwYBTpbi8TOCTS, 

-^DlJRÉ^^— C01IT)U(F4Ç0N.— BO)V|ï«  FOI. 

lkLn$  le  eofi  (H*  deux  brevet»  oblenuM  fuece^ 
tivement  pour  un^  même  invention  par  deum 
personnes  distinctes,  sont  Sun^  durée  difféf 
rnUe^  l'expiration  du  brevet  le  tnoins  long  et 
second  en  date,  ne  por^  enucune  atteinte  an 
brevet  antérieur  pri4  pour  une  plus  longue 
instésy  et  ne  fait  point  dès  lors  tomber  Vin» 
^eniÀon^  dans  le  domaine  p^blic.,,<»  Mt  cela^ 
alors  mime  que  le  titulaire  du  premier  brevet 
(ou  son  ayant  droit) ,  qui  s'était  rendu  ees^ 
nannaire  au  second  brevet  depuis  expiré,  au-- 
rait  fait  usage  de  ce  second  brevet  en  prenani 
des  certificats  d^addition  ou  de  perfectionne^ 
ment,  et  en  exerçant,  en  vertu  de  ce  même 
brevet,  des  poursuites  de  contrefaçon  :  aucune 
4e  ces  circonstances  ne  saurait  avoir  V effet  de 
porter  atteinte  au  droit  résultant  du  brevet 
Aon  encore  expiré.  (L.  7  janv.  179^,  art.  11  ; 
L.5juill.l8U,art.  26.) 

Verr$yi/r  dans  laquelle  on(  p«  être  des  mar- 
chands o^  débitant  «ut*  h  durée  d'un  brevet 
d'invention  et  la  p^suasion  où  Us  auraient 
ilé  que  l'intention  était  tombée  dans  le  do- 
ïïmne  pulftic  ne  sauraient  constituer  une  eaç" 
eme  de  b(ynne  foi  qui  Us  mette  à  l'abri  de 
pouri^tes  ponr  contrefaçon.  (L*  5  iuill.  1844. 
art.  41.) 

(Delabausse  et  autres-^G.  ChristoOe.) 

Le  S8  déc  i8iO,  le  sieur  Elkington  a  ob* 
tenu,  pour  quin^^  ans,  la  délivrance  d'un 
brevet  d'invention  pour  l'argenture  à  l'aide 
d'un  courant  galvanique  et  d'une  solution 
d'argent  dans  ou  prussiate  de  potasse  ou  au- 
Ures  prussiates  solubles.  —  Le  15  fév.  1841, 
le  sieur  Ruolz  s'est  fait  aussi  délivrer,  mais 
pour  dix  ans  seulement,  un  brevet  d'invention 
pour  le  même  procédé  au  Vnoyen  du  prussiate 
jaune» 

Le  sieur  Ghristofle  se  rendit  cessionnaire  de 
ces  deux  brevets,  de  celui  du  sieur  Ruolz  d'à- 
iH>rdf  ei  d€i  icelui  du  sieur  £UMingtOAenftuU^ 


—Il  prit  oliérieurement  des  ceHificats  d'addi- 
tion ou  de  {lerfectionnement  au  brevet  de 
Ruolz,  et  e^rça  diverses  actions  en  contrefa- 
çon, en  vertu  de  ce  même  brevet. 
Le  brevet  de  Rnolz  étant  venu  à  échéance, 

Ï^usieurs  fabricans  et  débitans  pensèrent  que 
e  procédé  d'argenture  qui  en  tormait  l'objet, 
était  tombé  dans  le  domaine  public,  et  qu'il 
leur  était  dès  lors  permis  de  l'employer  :  ils  se 
livrèrent  en  conséquence  à  la  fabrication  et  k 
la  vente  de  pièces  argentées  par  le  procédé 
dont  il  s'agit.— Mais  le  sieur  Chrtstofle.  agissant 
en  vertu  du  brevet  Elkington,  porta  plainte  en 
contrefaçon  contre  eux.— Les  prévenus  se  dé- 
fendirent, l^'en  disant  que  le  procédé  d'argen- 
ture, décrit  aux  brevets  Euolz  et  ÉlUngiion, 
éuit  ton^bé  dans  le  domaine  public;  que  cela 
éuit  incontestAble  à  l'égard  du  brevet  Euolz^ 
le  temps  pour  Içquel  il  avait  été  délivré  étant 
expiré  ;  quUl  en  était  de  même  du  brevet  El- 
kington, attendu  qu'il  résuluit  de  diverses 
circonstances,  rappelées  ci-après  dans  Je  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  que  le  sieur 
GhristoOe  avait  renoncé  à  s'en  prévaloir^  ec 
2«  en  excipant  de  leur  bonne  foi. 

22  août  1851^  jugement  du  tribunal  corrao* 
tionnel  de  la  Seine,  qui  rejette  ce»  moyens  4e 
défense,  et  faisant  droit  ^  l'action  en  contre-* 
façon,  condamne  les  prévenus  à  des  domma^ 
ges-intéréts  envers  le  plaignant,  avec  confis- 
cation des  objets  contrefaits  :  —  n  Attendu» 
porte  le  jugement,  que,  sans  que  le  tribunal 
ait  à  s'occuper  de  la  valeur  respective  ,  au 
point  de  vue  de  la  science,  des  brevets  d'iill- 
kington  et  da  Ruol^,  il  est  constant  que  les 
brevets  d'Elkington.  étant  antérieurs  en  date, 
l'usage  public  dea  brevets  de  Ruolz  ne  peut 

Êorter  atteinte  à  la  jouissance  exclusive  des 
revêts  d'Elkington,  quant  aux  procédés  pour 
lesquels  il  existe  entre  les  uns  et  les  autres  soit 
similitude»  soit  analogie  assez  grande  pour 

3ue  les  derniers  en  date  ne  puissent  être  ju* 
iciairement  considérés  que  comme  des  per- 
feaionnemens  des  premiers,..;— Attendu  que 
l'exniratiou  de  )a  durée  d'un  brevet  n'enlevé 
pas  a  ceux  qui  auraient  des  droits  contraires  à 
laire  valoir,  |a  faculté  de  discuter  la  valeur  et 
la  portée  du  brevet  j— Que  ni  la  loi  de  janvier 
1791,  ni  celle  du  5juill.  1844,  ne  contiennent 
cette  prohibition  î— Attendu  qu'au  moment  où 
un  brevet  tombe  dans  le  ûomaine  public,  il  ne 
peu(  apporter  à  la  société,  en  échange  de  la 
jouissance  privilégiée  qu'elle  lui  accorde  pen- 
dant la  durée  du  brevet,  que  ce  que  le  brevet 
renfermait  réellement  $  —Attendu,  d'aiUeurs, 
gue  Ghristoflen'a  pas  demandé  la  nullité  ni  la 
déchéance  des  brevets  de  Ruolz,  mais  qu'il  a 
demandé  seulement  à  en  faire  apprécier  la 
valeur;—- Auendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il 
ait  jamais  reconnu,  d'une  manière  formelle, 
que  ces  brevets  renfermaient  une  invention 
réelle  j  que  le  contraire  résulterait  plutôt  de 
l'acauisition  faile  par  Christofle  des  procédés 
d'Elkington  à  une  épooue  oùil  était  déjàpro- 
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supposer  qiie  Christofle,  en  se  rendant  acqué- 
reur desdits  brevets,  n^ait  eu  d'autre  but  que 
d'éviter  tout  débat  judiciaire,  toute  concur- 
rence, en  agissant  ainsi,  il  a  usé  d'un  droit 
que  ne  lui  interdisait  aucun  texte  de  loi  ;  <— 
Attendu  que,  dans  cette  situation,  propriétaire 
desdits  brevets,  il  a  pu  les  défendre  Tun  et 
l'autre,  les  améliorer  par  des  brevets  de  per- 
fectionnement, poursuivre  les  contrefacteurs, 
sans  ôtre  tenu  de  s'expli<{uer  sur  la  question 
de^avoir  dans  quel  brevet  il  voyait  Tinvention 
et  dans  lequel  le  perfectionnement  $— Attendu 
que  cet  intérêt  n'est  né  pour  lui  qu'à  l'expi- 
ration des  brevets  de  moindre  durée,  et  que 
la  fin  de  uon-recevoir  élevée  par  les  défen- 
deurs contre  l'exercice  de  ce  droit,  est  sans 
fondement  sérieux  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
bonne  foi  prétendue  du  sieur  Delahausse  :  — 
Attendu  quMl  a  eu  connaissance  de  la  circu- 
laire adressée  par  Gliristofle  aux  divers  fabri- 
cans  d'orfèvrerie  et  de  plaqué,  pour  empê- 
cher que  l'expiration  des  brevets  de  Ruolz  ne 
servit  de  prétexte  à  la  contrefaçon  ;  qu'il  avait, 
dans  la  comparaison  des  divers  brevets,  les 
moyens  de  vérifier  que  la  prétention  deChris- 
tofle  était  fondée;  qu'en  admettant  même  qu'il 
eût  mal  apprécié  les  droits  de  Ghristofle,  cela 
ne  suflBrait  pas  pour  constituer  la  bonne  foi 
en  matière  de  contrefaçon  ;— Attendu  que,  de 
tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Delahausse 
s'est  rendu  coupable  du  délit  de  contrefaçon  ; 
—En  ce  qui  touche  Lambert,  Morel,  Gueyson, 
Lurine  et  Grimai  .—Attendu  qu'il  résulte  tant 
des  pièces  et  documens  saisis  au  domicile  de 
Delahausse,  le  9  juin  dernier,  que  des  énon- 
ciations  portées  sur  ses  livres,  que  les  sus- 
nommés ont,  dans  les  mois  qui  ont  procédé  la 
saisie  faite  chez  Delahausse,  confié  à  ce  der* 
nier  diverses  pièces  pour  les  faire  argenter  ; 
—  Qu'il  ressort  de  ces  circonstances  que  les 
susnommés  ont  livré  au  public  des  objets  ar- 
gentés par  ledit  Delahausse,  en  contrefaçon 
des  procédés  de  Ghristofle,  et  qu'ils  ont,  dès 
lors,  vendu  des  objets  contrefaits  ;— -Que  vai- 
nement ils  prétendent  s'excuser  sur  leur  bon- 
ne foi;  que  si  la  loi  de  1844  exise,  pour  qu'il 
7  ait  complicité,  que  la  vente  des  objets  ait 
été  faite  sciemment,  ce  mot  doit  s'entendre  en 
ce  sens  qu'il  faut  que  les  débitans  aient  connu 
Torigine  des  objets;  qu'ici,  les  défendeurs  ont 
remis  eux-mêmes  les  objets  à  argenter  à  De- 
lahausse, qu'ils  savaient  opérer  par  le  même 
procéder  que  Ghristofle  ;  que  leur  erreur  aurait 
porté,  suivant  eux-mêmes,  sur  la  persuasion 
où  ils  éuient  que  ces  procédés  auraient  été 
dans  le  domaine  public;  que  c'est  là  une  fausse 
appréciation  de  la  valeur  des  brevets  et  des 
droits  de  Ghristofle,  faite  à  leurs  risques  et 
périls,  et  qui  ue  peut  être  admise  comme  con- 
stituant leur  bonne  foi.  » 

Appel  par  tes  sieurs  Delahausse  et  autres. — 
ISavr.  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Pîïris,  qui 
coiiiirnie  en  ces  ternies  : — «  Considérant  que 
\C9  )iî0ccrté?  drrrilp  dans  h'<î  brrvpis  délivrés 


par  Elkington,  et  n'en  sont  qu^une  modifica- 
tion ;  qu'en  prenant  un  brevet  pour  l'emploi 
du  prussiate  de  potasse  et  des  autres  prussia- 
tes  solubles,  Elkington  avait  nécessairement 
acquis  pour  Targenture  un  droitprimitif ,  non- 
seulement  sur  l'usage  du  prussiate  simple  de 
potasse,  mais  aussi  sur  celui  du  prussiate  jaune 
que  revendique  Ruolz;  que,  breveté  pour  le 
genre,  il  l'était  implicitement  pour  les  espèces; 
qu'en  présence  de  la  généralité  des  termes  de 
son  brevet  où  il  réclame  l'emploi  du  prussiate 
de  potasse  et  autres  prussiates  solubles,  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  qull  ait  exclu,  en  ce 
gui  le  concerne,  et  réservé  à  de  prétendus 
inventeurs  futurs,  le  prussiate  jaune,  plus  com- 
mun et  moins  cher  que  le  prussiate  blanc  dé- 
signé dans  le  commerce  et  dans  les  ouvrages 
de  la  fabrication  de  produits  chimiques  sous  le 
nom  de  prussiate  de  potasse,  présentant  les 
mêmes  bases  efficientes  que  le  prussiate  blanc 
ou  simple,  à  savoir  le  cyanure  qui,  en  définiti- 
ve, est  l'élément  actif  pour  l'argenture  ;  —  En 
ce  qui  touche  le  délit  de  contrefaçon,  la  bonne 
foi  des  prévenus,  la  reconnaissance  que  Ghris- 
tofle aurait  faite  des  droits  de  Ruolz,  l'eipira- 
tion  des  brevets  de  celui-ci  :  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  les  moyens 
énoncés  dan/s  l'arrêt  que  voici. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  des  art.  15  de  la  loi  du7  janv.  1791 
et  ^  de  la  loi  du  5  juill.  1844:— Attendu  que 
la  dévolution  qui,  d'après  les  dispositions  pré- 
citées ,  s'opère  en  faveur  du  domaine  public 
à  l'expiration  de  h  durée  d'un  brevet  d'in- 
vention, n'est  relative  qu'au  droit  du  titulaire 
du  brevet  expiré,  et  qu'il  n'est  porté  aucune 
atteinte  au  droit  résulUnt  d'un  autre  brevet 
antérieurement  pris  pour  une  plus  longue  du- 
rée,  lequel  n'étant  lui-même  frappé  d'aucune 
cause  d'extinction,  n'a  pu  rien  perdre  de  sa 
force  ; 

Sur  ledeuxième  moyen,pris  de  ce  que  Chris* 
tofle,  en  devenant  cessionnaire  du  brevet  de 
Ruolz,  en  prenant  des  certificats  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  ce  brevet^  et  en 
poursuivant,  pendant  sa  durée,  ses  contrefac- 
teurs, se  serait  rendu  non  recevable  à  exercer, 
après  son  expiration,  des  poursuites  en  contre- 
façon en  vertu  du  brevet  d'Elkington:— Atten- 
du que  Ghristofle,  cessionnaire  des  brevets  de 
Ruolz  et  d'Elkineton,  n'a  pu,  par  l'usage  qu'il 
a  fait  du  brevet  de  Ruolz,  pendant  sa  durée, 
préjudicier  aux  droits  résultant  en  sa  faveur 
du  brevet  d'Elkington,  qui  n'est  point  expiré 
et  dans  lequell'arrêt  attaqué  reconnaît  ridée- 
mère  dont  les  procédés  Ruolz  ne  seraient 
qu'une  modification  ;... 

Sur  le  quatrième  moyen,  prisde  la  violation 
de  Pari.  41  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  arbitrairement  fimité 
l'exception  de  bonne  foi  admise  par  la  loi 
d'une  manière  générale  en  laveur  des  débi- 
lajjh,  au   cdh  où  ilb  (iiil  i^uuri   luiiytiicdes 
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objets  contredits  :  —  Attendu  que  si  les  dé- 
bitans  qui  peuvent  ayoir  ignoré  l'origine  des 
objets  contrefaits,  sont  admis  par  Tart.  41  de 
la  loi  du  5  juill.  1844,  à  exciper  de  leur  bonne 
foi,  il  résulte  de  Tensemble  des  mesures  pres- 
crites par  la  loi  pour  assurer  la  publicité  des 
brevets  dMnvention  et  des  spécifications  et 
descriptions  y  annexées,  gue  la  date  et  la  por- 
tée de  chaque  brevet  doivent  être  réputées 
légalement  connues  dans  le  commerce  ;a*où  il 
suit  qu'on  ne  peut  admettre,  comme  consti- 
tutive de  la  bonne  foi,  Tignorance  dont  les 
débîtans  se  prévaudraient  à  cet  égard  ; 

Et  attendu,  en  fait»  qu'il  résulte  des  décla- 
rations de  Tarrêt  attaqué  que  Lambert,  Morel, 
Gueyson  et  Grimai  auraient  remis  eux-mêmes 
les  objets  à  argenter  à  Delahausse,  quMls  sa- 
vaient opérer  par  tes  mêmes  procédés  que 
Ghristofle;— Attendu  qu'en  refusant  d'admet- 
tre, dans  ces  circonstances,  comme  fonde- 
ment de  l'exception  de  bonne  foi,  la  persua- 
sion danslaquelle  auraient  été  lesdits  débîtans 
Sue  lesdits  procédés  étaient  tombés  dans  le 
omaine  public,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
saine  interprétation  de  l'arU  41  de  la  loi  du  5 
juin.  1844,  et  qu'une  juste  application  des 
principes  sur  l'erreur  de  droit  et  sur  la  noto- 
riété légale  des  publications  faites  dans  le  ca- 
talogue desbrevets  d'invention  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  aoûtl852.— Cai.  crim.— Pré*.,  M.  La- 

Slagne-Barris.— itopp.,  M.  Quénault.— (7onc{., 
I.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rendu  et  Fri- 
gnet.  

FAUX.— Lettre  missive.— PifiJimicB  >orai.. 
La  fabriccUion  d'une  Utlre  missive  revéiue 
d'vne  signature  fausse,  dans  le  but  de  nuire  à 
muruiy  constitue  le  crime  de  faux,  alors  même 
que  ce  faux  ne  porterait  pas  atteinte  à  la  for^ 
tvne,  si  d'aiileurs  il  pouvait  nuire  à  la  repu-- 
iaiUm  ou  à  Vhonneur  de  la  personne  au  pré" 
judice  de  laquelle  il  était  commis.  (God.  pén., 

147  et  1500(1) 

(Delcurrou.)— AERfiT. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
Tarrêl  attaqué  aurait  violé  l'art.  147,  God. 
pén.,  en  ce  que  le  fait  qui  sert  de  base  à 
racGusation  portée  contre  Jean-Micbel  Delcur- 
^on,  et  Si  son  renvoi  devant  la  Gour  d'assises 
du  département  de  l'Ariége,  ne  réunit  pas  les 
caractères  constitutifs  du  crime  de  faux,  à  sa- 
voir: 1*"  suppression  ou  altération  delà  vérité; 
^intention  de  nuire;  3^  préjudice  possible  : 
•^-Attendu  qu'il  résulte  des  îaiis  relevés  par 
Tarrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Toulouse,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  du  20  sept.  1852, 
^  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue 
coQtre  Jean-Michel  Delcurrou,par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Foix,  le  30  août  1852,  et  confirmée  par 

(1)  C'est  un  principe  cerlain  qae  le  préjudice 
moral,  tutti  bien  que  le  préjudice  matériel,  eti  con- 
itilniif  do  fanx  criniine!.  K.  noire  Table  généralej 
V>  FoiMP,  o.  94  et  tuîy. 


ledit  arrêt,  que,  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier 1852,  Delcurrou  aurait  adressé  à  don 
Guilhem  de  Plandolit,  propriétaire  à  la  Seu 
d'Ur^el  (Espagne),  une  lettre  missive  datée  de 
Gouher,  le  2  fév.  1852,  portant  la  signature 
fausse  Dangean,  mineur,  par  laquelle  le  signa- 
taire de  celte  lettre,  se  disant  ancien  ouvrier 
de  don  Guilhem,  et  renvoyé  par  le  sieur  Julien 
Duraux,  régisseur  de  la  forge  d'Ordino  (vallée 
d'Andorre),  pour  n'avoir  pas  voulu  se  prêter 
à  ses  coupables  spéculations,  lui  dénonçait 
ledit  régisseur  comme  s'étant  rendu  coupable 
dans  sa  gestion  de  divers  abus  de  confiance,  et 
engageant  vivement  le  sieur  Guilhem  de  Plan- 
doht  à  s'en  débarrasser,  s'offrant  à  lui  comme 
mattre  ouvrier  ; —  Attendu  que,  dans  cet  état 
des  faits,  l'arrêt  attaqué,  en  considérant  le  fait 
de  la  fabrication  de  ladite  lettre  missive  et  de 
la  fausse  signature  dont  elle  est  revêtue,  com- 
me constituant  le  crime  de  faux  prévu  par  les 
art.  147  et  150,  God,  pén.,  et  celui  d'usage 
fait  sciemment  de  la  pièce  fausse,  pour  Tavoir 
adressée  à  don  Guilhem,  qdt  l'a  reçue,  comme 
constituant  le  crime  prévu  par  l'art.  151  du 
même  Gode,  loin  de  violer  ledits  articles,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 
ou'en  effet,  les  art.  147  et  150  combinés  du 
Gode  pénal,  mettent  au  rang  des  crimes  pas- 
sibles de  peines  afflictives  et  infamantes,  les 
faux  en  écritures  privées  qui  ont  été  commis 
dans  un  dessein  criminel,  par  contrefaçon 
d'écritures  et  de  signatures,  et  qu'il  y  a  dessein 
criminel  dans  tout  faux  qui  a  pour  objet  de 
nuire  à  autrui,  alors  même  que  le  faux  ne 
porterait  pas  atteinte  à  la  fortune,  mais  pour- 
rait nuire  à  la  réputation  ou  à  l'honneur  de  la 
personne  au  préjudice  de  laquelle  il  est  com- 
mis ;  d'où  il  suit  que  la  fabrication  d'une  let- 
tre missive  supposée  et  revêtue  d'une  signa- 
ture fausse,  dans  l'intention  de  nuire  à  autrui, 
constitue  le  crime  de  faux  prévu  par  les  art. 
147  et  150,  God.  pén.;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  résulte  des  faits  relevés  par  Tarrêt 
attaqué,  que  le  faux  imputé  à  Delcurrou  aurait 
été  commis  dans  le  dessein  criminel  de  nuire 
à  Julien  Duraux,  régisseur  de  la  forge  d'Ordi- 
no, en  le  faisant  renvoyer  de  cet  emploi  pour 
l'y  remplacer  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, les  faits  qui  ont  servi  de  base  à 
l'arrêt  attaqué  réunissent  les  caractères  con- 
stitutifs du  crime  de  faux,  j^révu  par  la  loi,  et 
iustiûent  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  de 
Delcurrou  devant  la  Gour  d'assises;  —  Rejet- 
te  ete 

Du  1*8  nov.  1852.— Gh.  crim.— Pr^#.,  M.  le 
cous.  Meyronnet-de-Saint-Marc  —  Rapp./M. 
Dehaussy.— ConcJ.^  M.  Raynal,  av.  gén, 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  Voiwk.  — 
GoNSTRucTiONS.— Arrêté  préfectoral. 
Lorsque  le  prévenu  de  contravention  à  un 
arrêté  préfectoral  prohibant  de  construire  ou 
surélever  en  pans  de  bois  les  murs  d'encadre- 
ment des  maisons^  prétend  pour  sa  défense 
que  le  mur  construit  ou  surélevé  n'est  pas  un 
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mur  d'encadrement^  il  réiulh  de  là  nne  queê* 
tion  préjudicielle  de  la  oompélence  exclusive 
de  V autorité  adminietraiive  :  le  iribw^al  de 
police  ne  peut  s'en  réserver  pour  lui-miiM 
l'examen  (1). 

(LâD  glois.) — ^AERÊT* 

LA  CODR  ;  —  Va  le  mémoire  présenlé  par 
le  commissaire  de  police  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  de  Rouen,  contre  un  jugement 
de  ce  tribunal,  du  8  juill.  1852,  lequel  a  relaxé 
le  sieur  Langlois,  propriétaire,  des  poursuites 
intentées  contre  lui  pour  contravention  à  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  9 
janv.  1839j— Vu  les  art.  1",  2  et  3  dudit  ar- 
rêté, portant  prohibition  de  construire  ou  de 
surélever  en  pans  de  bois  les  murs  d'encadre- 
ment des  maisons^  à  Texception  des  murs  de 
face;— Attendu  que  Langlois,  inculpé,  suivant 
un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 
Rouen,  du  22  mai  1852,  d'avoir  fait  surélever 
en  pans  de  bois  un  mur  d'encadrement  de  sa 
maison^  a  soutenu  devant  le  tribunal  de  po- 
lice que  ledit  mur  était,  non  un  mur  d'enca- 
drement, mais  un  mur  de  face,  affrancbi  des 
dispositions  prohibitives  de  l'arrêté  préfecto- 
ral ;  —  Attendu  que  cette  prétention  de  Lan- 
jflois  présentait  à  résoudre  une  question  pré- 
judicielici  dont  In  solution  appartenait k lau- 
torité  administrative;— Attendu^ en  effet,  que 
la  solution  de  cette  question  se  rattachait  à 
Tinterprétation  et  à  l'application  des  règles  de 
police  établies  pour  la  construetioù  de$<  mai- 
sons de  Rouen,  par  mesure  de  sûreté  publique, 
et  dont  I^  maintien  serait  compromis  si  elles 
étaient  abandonnées  aux  appréeiations  diver- 
ses d'experts  nommés  par  les  tribunaux^  et 
soumises  à  Tinfluence  des  conventions  entre 
parties  ;  —  Et  attendu  que  le  tribunal  de  sim- 
|le  police  de  Rouen,  au  Heu  de  renvoyer  à 
autorité  administrative  l'examen  de  cette 
question  préjudicielle  et  de  surseoir  à  statuer 
au  fond  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  vidée,  s'est  char- 
gé lui-même  de  la  résoudre  d'après  l'avis  d'un 
expert  par  lui  commis,  et  d'après  l'exameoi  de 
titres  et  conventions  prWés;  —  En  quoi  ledit 
tribunal  a  violé  les  règles  de  la  compétence, 
les  art.  154,  Cod.inst.  eriffl.,i82,Cod.  forest., 
et,  par  suite,  l'art.  471,  g  15,  Cod.  pén.?  — 
Casse,  etc. 

Du2oct.  1852.— Ch.  crim.— Pr^i*.,  UlM&f- 
ronnet  de  Saint-Marc— ft«pp.,  M.  Quéiïavk. 
— Conc/.,M.  Plougoulm,  av.  gén. 
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COLPORTAGE.— DlgTftîBtlTIOH  PAR  LA  POSTE. 

£'efit;èf  et  la  distribution,  par  la  voie  de  la 
poste,  d'écrits  ou  imprimiis,  né  tombent  pas 
sous  la  prohibition  contenue  en  Vart.  6  de  la 
loi  du  t!  juill.  1849,  relatif  d  la  dUtributioti 


(1)  r.  eu  €•  qui  tonclM  lei  qaêitioBs  prèjotfi. 
etdiet,  dolM  11  Mbition  appârtievt  à  l'aat«ril«  itf. 
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et  au  ealportage  d'éeriu^sam  tmiorisaUoUf  At 
préfet  (i).       ^ 

(De  Thieffries.)— ARUÉf. 
LA  COURj  — Vu  les  art.  408  et  419,  Cod. 
inst.  crim.,et  l'art.  6  de  la  loi  du27juiU.18i9{ 
— En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
applicatioa  de  l'art.  6  de  la  loi  du  ?7  juill. 
1849,  aux  faits  énoncés  en  TarrétatUaué  :- 
Attendu  que  cet  arrêt  reconnaît  et  déclare 
que,  dans  le  courant  de  nov.  1852,  et  sans 
autorisation  préalable,  le  demandeur  a  déposé 
au  bureau  de  poste  de  Saint-Amand  (Nord) 
trente  exemplaires  d'un  écrit  autograpbié  spé- 
cifié audit  arrêt,  leguel,  placé  sous  enveloppes 
cachetées,  était  adressé  à  diverses  personnes 
auxquelles  il  est  parvenu;  que  le  même  arrêt 
ne  relève  à  la  charge  du  demandeur  aucun 
fait  de  distribution  personnelle  distinct  et  in- 
dépendant du  dépôt  dont  il  vient  d'être  parlé; 
qu'ainsi^  dépôt  a  servi  seul  de  base  à  la  pour- 
suite et  motivé  la  condamnation  prononcée; 
—  Attendu  qu'il  ne  constitue  pas  néanmoins 
la  contravention  prévue  et  punie  par  Fart  6 
de  la  loi  précHée;  au'il  résulte,  en  effet,  du 
texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  que  cette  conira- 
vention^  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  peine 
édictée,  exisiepar  le  fait  matériel  de  la  distri- 
bution des  écrits,  et  par  ce  fait  seul,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  la  culpabilité  des  col- 
porteurs ou  distributeurs  au  point  de  vue  mo- 
ral et  intentionnel  ;  que  cette  interprétation 
peut  seule  assurer  son  entière  efficacité;  que 
la  contravention  ne  saurait  donc  exister  que 
sous  la  condition  d'établir  directement  et  per- 
sonnallemeftt  contre  les  iiK^idbés  un  fait  mi- 
tériel  de  colportage  et  de  distribatîoB  ;— Atten- 
du ^  à  cet  égard,  que  o'esl  à  tori  que  Varrit 
attaqué  pose  en  prinetpe  que  le  fait  est  léca- 
kment  justifié  et  earaotérisé  par  le  simple  dé- 
pôt des  écrits  aux  bureaux  de  poste  j  que  c'est 
s'éloigner  évidemment  de  la  vérité  même  des 
choses  que  de  confondre  ainsi  le  dépôt  anté* 
rieur  et  préalable  k  la  distribution  avec  la  dis- 
tribution elle-même,  qui  ne  s'accomplit  en 
réalité  qu'au  moment  où  la  remise  des  é(si\s 
est  effectuée  entre  les  mains  des  tiers  desth 
natalres;  d'où  il  suit  qu'k  s'en  tenir  au  texte 
de  la  loi  et  à  ne  considérer  que  la  matériau 
lité  du  fait,  ce  ne  sont  pas  les  déj^ans,  mais 
très  bien  les  préposés  de  l'administratiott  d^ 
postesi  qui  Sont  les  a|em  actifs  et  personnek 
de  la  distribution  )  —  Attendu»  d'ailleurs,  que 
les  lois  et  règlemens  ont  attribué  à  ces  pré- 
posés la  mission  de  distribuer  \m  écrits  de  toute 
nature  confiés  II  lai  poste,  et  que^  sous  oe  np^ 
port,  ils  sont  pleinement  accrédités  etauteit- 
sés  î  —  Qu'on  ne  pourrait  exiger  que  les  pré- 

Sosés,  pour  opérer  légalement  la  distributioi 
es  écrits,  soient  soumis,  indépendamnirat  de 

{{)  C'est  ee  qae  h  €«m  de  eastation  «Tait  déjt 
décidé  par  no  arrêt  dn  17  aoSt  18£(0  (Val.  1^<'*' 
301— P.  1851.1.11).— Sar  le  reiifol  preaooeéptf 
celui  qae  nova  recoeilloos  iei,  la  Caur  d'AniM*  ■ 
cooaacré  la  même  doctrioe* 
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rMitorinlfoa  générale,  iaséparàble  de  Pexer^ 
dce  de  leurs  fonctions,  k  Taiitorisfttioki  pré- 
fectonie,  sans  attaquer  à  sa  base  même  Tor^ 
dre  hiérarchique  entre  les  diverses  branches 
da  pouvoir  administratif  et  sans  porter  une 
grave  perturbation  dans  une  des  parties  les 
pins  importantes  du  service  public  ;  —  Atten- 
do,  enfin,  que  sHl  est  vrai  que  le  législateur 
de  juiil.  1849,  duis  sa  juste  préoccupation  des 
sbtts  et  des  danffers  du  colportage  des  écrits, 
ait  voulu  l'atteindre  dans  tous  les  cas  et  jusque 
dans  les  faits  de  distribution  individuelle  ae- 
complis  en  dehors  des  habitudes  du  colporta- 
'6,  il  H*estpas  moins  certain  qu'il  n'a  pas  vou- 
fo,  à  titre  et  sous  peine  de  contravention  , 
soumettre  à  Tautorisation  préalable  des  pré- 
fets la  distribution  par  la  voie  de  la  poste  d'é-, 
crits  de  toute  origùie  et  de  toute  nature  j  -^ 
Qallrésulte»  en  effet,  de  toutes  lesdrconslan- 
oes  qui  ont  accompagné  la  discussion  delà  loi 
du  37  jnill.  1849,  que  nul  ne  songeait  alors  à 
introduire  dans  la  léj^slation  eiistante  une 
Bodifieauon  aussi  radicale  «{ue  celle  qui  con- 
sisterait à  conférer  à  Tadministration  le  droit 
nouveau  de  supprimer  à  son  gré  toutes  les 
communications  écrites,  même  celles  (^ui,  sans 
sortir  du  cerde  des  relations  domestiques  et 
privées,  affectent  à  tous  les  points  de  vue  et 
80D8  toutes  les  formes  les  intérêts  si  nombreux 
et  si  divers  de  la  vie  civile  et  sociale  -,— Atten- 
du mi'en  décidant  le  contraire,  Tarrêt  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  6  de  la 
loi  du  ^  juiil.  1849,  et  gravement  méconnu 
son  esprit  ;  —  Casse  Tarrét  de  la  Cour  de 

Douai   a^p 

Dn  8  avr.  1853.  —  Qh  crim.  —  Préê.,  M. 
Laplagne-Barris.-— Aapp.,  M.  Aylies.— Conel. 
wn/r.,  M.  Bresson,  av.  gén.  —  PL,  M.  Bé- 
«hard.  

GÂF£S«— ËTABLISSBHBHT  NOUVRAU.--AUT0BI* 
SATION. 

lese^felierê  ou  eabaretiers  donlUiélablii- 
iemem  exUémi  Ion  du  décret  du29  dée.  1851 
relaUf  éiM  cafés  et  débité  de  bomon$(i),  $e 
trthtveni  màinienuspar  ce  décrety  ne  peuvent, 
wn$  permiêewn  de  Vautorité  admtmXrolioe, 
en  ouvrir  aucun  autre,  même  accidentellement 
ft  iew^orairemeiU,  dans  une  commune  voisine, 
tous  k$  peiHes  portées  par  ce  décret,,:  et  cela 
pnnd  m^f  antérieurement  ils  auraient  été 
^ns  Vusage  d'ouvrir  de  Uis  débits  momen- 
te/». 

(Arragon.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  moyen  proposé,  puisé 
dans  la  violation  des  art.  1  et  2  du  décret  du 
29  décembre  dernier  :— Vu  lesdits  art.  1  et  2 
dudit  décret  du  29  déc  1851  i  vu  aussi  Tart. 
413,God.inst«  crim.;— Attendu  qu'un  procès- 
verbal  relier  a  constaté  et  qu'il  n'a  pas  été 
méconnu  dans  le  jugement  attaqué  que  Louis 
Arragon,  cafetier  a  Âgetnau,  avait  ouvert  un 
débit  de  boissons  dans  la  commune  de  Peyre 


(i)  V*  ce  décret  daniiOf  MteNHoMM,  pegi  i88. 


au  mois  d'août  dernier  ;-^ Attendu  que,  suivant 
le  décret  ci-dessus  visé,  aucun  café,  cabaret 
ou  autre  débit  de  boissons  ne  peut  s'établir 
sans  la  permission  préalable  de  Tautorité  ad- 
ministrative ;— Que,  s'il  résulte  des  art.  1  et  2, 
que  ce  règlement  d'administration  publique 
n'a  voulu  disposer  que  pour  l'avenir,  en  maing 
tenant  en  termes  formels  les  établtssemens 
de  ce  genre  e(Cistant  actuellement,  il  était  re- 
connu par  le  jugement  attaqué  que,  lors  de  la 
publication  du  décret  du  29  déc.  1851,  Arra- 
gon n'exploitait  qu'un  débit  permanent  dans 
la  commune  d'Agetnau,  et  qu'il  ne  s'était  muni 
d'aucune  autorisation  pour  ouvrir  celui  que, 
acddentellement  et  temporairement,  il  avait 
établi  dans  la  commune  de  Peyre,  le  15  août 
dernier-,  —  Qu'ainsi,  ce  débit  de  boissons  se 
trouvait  établi  en  contravention  aux  disposi- 
tions des  art.  1  et  2  du  décret  du  29  déc.  1851 , 
et  qu'en  maintenant  cet  établissement,  le  juge- 
ment attaqué  a  expressément  violé  les  disposi- 
tions de  tes  artides  :— Par  ces  motifs,  casse  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan,  sta- 
tuant comme  juge  supérieur,  le  21  septembre 
dernier,  etc. 

Du  4  nov.  1852.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.y  M.  Jacquinot-Go« 
dard. — ConcLy  M.  Raynal,  av.  gén. 

BOIS.— Adjudicataire.— DÉirrs  forestiers. 
—Procès-verbaux. 

Les  adjudicataires  ou  entrepreneurs  de  cou-- 
pet  de  bais  ont  bien  le  droit  et  le  devoir,  pour 
mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  de  faire 
coïistatêr  par  leurs  facteurs  ou  gardes  les  dé- 
lits forestiers  commis  dans  leurs  ventes;  maU 
Us  ne  peuvent  dresser  eux-mêmes  des  procès^ 
verbaux  de  ces  délits  :  de  tels  procès^verbaux 
n'onl  aucun  caractère  probant,...  alors  même 
que  l'adjudicataire  ou  entrepreneur  aurait  été 
dispensé  par  l'administration  forestière  d'éta- 
blir un  garde-vente.  (God.  forest.,  45.) 

(L'admin.  forest.— G.  Mourey.}--ARRfiT. 

LA  GOUR;  -  Vu  les  art.  4«,  103, 112  et 
117,  God.  forest.;— Attendu  que  l'exploitation 
des  coupes  affouagères  ne  peut  se  raire,  aux 
termes  des  art.  103  et  81,  God.  forest.,  que 

1>ar  un  entrepreneur,  lequel  est  assujetti,  par 
a  combinaison  des  art.  112  et  82  du  même 
Gode,  à  la  responsabilité  que  l'art.  45  impose 
aux  adjudicataires  pour  tout  délit  forestier 
commis  dans  leur  vente,  si  leurs  facteurs  ota 
gardes-ventes  n'en  ont  pas  fait  et  remis  à  l'a- 
gent forestier  leur  rapport  dans  les  cinq  jours; 
—  Attendu  que  le  principe  de  l'art.  117,  God. 
forest.,  qui  consacre  la  faculté  accordée  au 
propriétaire  d'établir  des  gardes  particuliers 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  ne  va  pas 
jusqu'à  lui  permettrede  se  constituer  son  pro- 
pre garde,  et  de  se  conférer  ainsi  à  lui-même 
le  droit  de  dresser  des  procès- verbaux  faisant 
foi  en  sa  faveur  iusqu^à  preuve  contraire;-^ 
Que  la  responsabilité  établie  par  l'art.  45  ne 
cessant,  à  regard  de  l'entrepreneur. 
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an  profit  de  radiadicataire,  que  quand  il  a  fait 
constater  le  délit  par  un  procès- verbal  régu- 
lier et  probant,  et  celui  que  dresse  en  ce  cas 
Fentrepreneur  lui-même  n'ayant  pas  ce  carac- 
tère, il  importerait  peu  que  Tadministration 
des  forêts  eût  consenti,  ainsi  que  le  déclare 
le  jugement  attaqué,  que  rentrepreneur  d'ex- 
ploitation de  coupe  affouagère  Mourey  se  dis- 
pensât d'établir  un  garde-vente,  ou  même  qu'il 
fût  admis  au  serment  comme  garde  particu- 
lier; que  cette  tolérance,  accordée  aux  risques 
et  périls  de  l'entrepreneur,  n'aurait  point  eu 
pour  effet  de  soustraire  cet  entrepreneur  aux 
conséquences  de  l'art.  45;— Que  cependant  le 
jugement  attaqué,  en  se  fondant  sur  ce  consen- 
tement, a  relaxé  Mourey,  entrepreneur  de  la 
coupe  affouagère  de  la  commune  de  Supt, 
exercice  de  1851,  et  la  commune  elle-même, 
des  poursuites  dirigées  contre  eux,  à  raison  de 
l'abatage,  dans  la  coupe,  d'un  pied  cornier  ré- 
servé, quoioue  le  délit  eût  été  constaté,  dans 
l'intérêt  de  rentrepreneur,  non  par  un  garde- 
vente,  mais  par  un  procès-verbal  qu'il  avait 
dressé  lui-même  ;  —  En  quoi'  le  jugement  a 
violé  les  art.  45, 112  et  117  précites;  —Casse 
le  jugement  rendu,  le  24  juin  dernier,  par  le 
tribunal  correctionnel  supérieur  de  Lons-le- 
Saulnier. 

Du  25  nov.  1852.  —  Ch.  crim.— Rapp.,  M. 
Legagneur.— ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 
— P/.,  M.  Delvincourt. 


VOL.— Escalade. 
Pour  qu'il  y  ail  escalade  dan$  le  sens  légal, 
il  faut  que  Ventrée  ait  lieu  du  dehors  dans 
Vintérieur  des  lieux  désignés  en  Vart.  21^1, Cod» 
pén.  Celui'-là  donc  qui  est  entré  dans  un  édi^ 
fice  sans  escalade  n*en  commet  aucune  en  pé^ 
nétrant  ensuite  dans  les  autres  parties  inté^ 
rieures  de  ce  même  édifice,  de  quelque  manière 
qu'il  s'y  introduise  (1). 

(Durand  et  Delacocy.) — ^àrrét. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  384,  397,  C.  pén., 
et4<)8,  Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu  qu'a  ré- 
sulte des  articles  précités  du  Code  pénal  que, 
pour  qu'il  y  ait  escalade,  il  faut  que  l'entrée 
ait  eu  lieu  du  dehors  dans  l'intérieur  des  lieux 
désignés,  et  parles  moyens  spécifiés  audit  art. 
397;  que  celui  oui,  étant  entré  dans  un  édifice 
sans  escalade,  de  quelque  manière  qu'il  pénè- 
tre dans  les  autres  parties  intérieures  de  ce 
même  édifice,  par  les  ouvertures  qui  peuvent 
y  être  pratiquées,  ne  commet  pas  d'escalade; 
Attendu  que  les  demandeurs  ont  été,  par  les 
réponses  du  jury  aux  questions  posées,  décla- 
rés coupables  d'avoir,  du  12  au  13  mars  der- 
nier, commis  un  vol  au  préjudice  du  sieur 
Planchais,  pendant  1^  nuit,  dans  une  maison 
habitée  ou  servant  à  l'habitation,  en  réunion 
de  deux  personnes,  e^  pénétrant  dans  la  mal- 
Ci)  F.  eonf.,  GiM.  13  mai  1826  (ColUct.  «ono. 
8.1.543);  14  sapU  1843  (Vol.  1843.1.787),  et  MM. 
Ghanvean  et  Hélie,  Théor.  du  Cod,  pén,,  tom.  7, 
paf .  179* 


son  de  Planchais  par  une  trappe  de  grenier; 
—  Attendu  que  Tintroduction  par  une  trappe 
de  grenier  peut  n'avoir  été  qu'intérieure;  qu'il 
n'est  donc  pas  constaté  que  cette  introduction 
ait  eu  lieu  avec  les  circonstances  constitutives 
de  l'escalade  ;— Attendu  que  la  Cour  d'assises 
de  la  Mayenne  a  cependant  fait  application  aux 
demandeurs  des  art.  384  et  381,  n*»  4,  Ck)d. 
pén.;  —  En  quoi  elle  a  faussement  interprélé 
lesdits  articles  et  violé  expressément  rariicle 
397  j—  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Mayenne,  en  date  du  6  juiU.  1852. 

Du  12  août  1852.  —  th.  crim.  —  Pris.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  De  Glos.  - 
Cond.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION.  — CoMPéma 
—  Vices  de  forme. 

Les  chambres  d'accusation  sont  juges  d^ap" 
pel  des  chambres  du  conseil;  et,  à  ce  titre^elUi 
doivent  non-seulement  statuer  sur  le  fondj 
mais  encore  examiner  si  leurs  ordonnances 
sont  régulières  et  conformes  d  la  loi»  et  en 
prononcer  lanullité  dans  le  cas  où  cesorden- 
nonces  renferment  quelque  vice  de  forme  (m 
autre.  (Cod.  inst.  crim.,  222  et  suiv.)  (1) 

Ainsi,  et  spécialement,  il  appartient  à  to 
chambre  d'accusation  d'annuler  l'ordoniumce 
de  la  chambre  du  conseil  qui ,  contrairefMnt 
au  principe  du  secret  des  délibéroHons  des 
tribunaux,  mentionne  le  nombre  des  voix  d'a- 
près lequel  elle  a  été  rendue. 
(Jacquard.) 
▲REÊT  (après  délib.  en  ch,  ducons.). 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
nrocureur  général  f  rès  la  Cour  impériale  de 
Paris  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation de  cette  Cour,  du  28  janv.  1853,  oui 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  la  fille 
Jacquard,  prévenue  d*avoir  porté  des  coups  et 
fait  des  blessures  à  sa  mère  légitime  :— At- 
tendu que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Bar-sur- Aube,  "qui  av^l 
décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  la  prévenue,  avait  été  déférée  à  la 
chambre  d'accusation,  en  vertu  de  l'art.  133, 
Cod.  inst.  crim.j — Que  la  chambre  d'accusa- 
tion avait,  dès  lors,  le  droit  et  le  devoir,  non- 
seulement  de  prononcer  sur  la  mise  en  pré^ 
vention,  mais  d'examiner  si  l'ordonnance  qui 
lui  était  déférée  était  régulière  et  conforme 
à  la  loi  ;  —Que  les  chambres  d'accusation,  eu 
effet,  investies,  par  les  art.  133,  218, 222  et 
suivans,  Cod.  inst.  crim.,  du  pouvoir  de  con- 
firmer ou  de  réformer  les  ordonnances  des 
chambres  du  conseil,  sont  lesjuges  d'appel  de 
ces  chambres  ; — Qu'il  rentre,  dès  lors,  dans 
leurs  attributions  de  relever  les  violations  de 
la  loi  qui  peuvent  entacher  les  ordonnances 
et  d'en  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  nullité  sous 
ce  rapport; 


(1)  F.  for  la  compétence  ei  las  aUribolioDi  des 
chambres  d'accaaatioo  ,  notre  Table  générale,  t" 
Chemkrsd'accuseitiQn,  S  2.  . 


(W) 
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£t  attend  que»  dansPespèce,  rordonnaince 
de  la  chainbre  du  conseil  de  Bar-sur-Aube 
constatait  qu'elle  n'avait  été  rendue  que  «  de 
l'avis  d'un  seul  des  juges  »  qui  composaient 
la  chambre  du  conseil  i  —  Que  cette  mention 
était  une  infraction  au  principe  général  qui 
prescrit  le  secret  des  délibérations  des  tribu- 
naux; qu'elle  devait  avoir  pour  conséquence 
d'invalider  la  décision  dans  laquelle  était  ré- 
vélé un  élément  de  la  délibération  intérieure 
de  la  chambre  du  conseil  ;  qu'il  appartenait 
donc  à  la  chambre  d'accusation  d'apprécier 
cette  violation  de  la  loi  et  de  prononcer  l'an- 
nniation  de  l'ordonnance  qui  en  était  enta- 
chée, sauf  à  décerner,  s'il  y  avait  lieu,  une 
noavelle  ordonnance  de  prise  de  corps;— Que, 
par  conséquent,  en  déclarant  qu'elle  n'était 
pas  compétente  pour  statuer  sur  cette  dispo- 
sition de  l'ordonnance ,  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
connu les  règles  de  ses  attributions  ;  —  Mais, 
attendu  que  ce  même  arrêt,  en  statuant  sur  le 
fond  de  la  prévention,  a  déclaré,  en  fait,  qu'il 
ne  résultait  pas  de  l'instruction  charges  suffi- 
santes contre  la  prévenue,  et  a  décidé,  en 
annulant  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  qu'il 
d'y  avait  pas  lieu  à  accusation  ;  —  Que  cette 
déclaration  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  et  justifie  le  dispositif  de  l'arrêt  ; 
--Qne  les  motifsénoncés  par  lesquels  la  cham- 
bre d'accusation  a  rejeté  la  demande  en  nul- 
lité de  l'ordoanance,  tirée  du  vice  de  forme 
dont  elle  était  entachée,  ne  pouvait  dès  lors 
entraîner  la  cassation  de  cet  arrêt  ;— Rejet- 
te etc* 

Du  i"  avT.  4853-  —  Ch-  crîm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barrîs.— ltapp.,M.  Faustin-Hélie. — 
ConcL,  H.  Plougoulm,  av.  gén. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION.  —  ORDOiiHÀifCB 

DE  NON-LIBU.— RBlfVOI,— COMPfiTBNCB, 

La  ehombre  d'aecusalùm^  qui  annulle  une 
ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  la  cham^ 
l^edu  eameil,  el  renvoie  le  prévenu  en  police 
cwreetionnelie,  peut,  n  elle  le  juge  convenon 
ble,  désigner  pour  le  jugement  un  tribunal  de 
«on  ressort  autre  que  celui  dont  émane  Vor^ 
dimnanee  annulée.  (Cod.  inst.  crim.,  230.)  (1) 
(Brodu.)--AEILÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu  que,  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Nan- 
tes, du  ^  août  dernier,  le  demandeur  a  été 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  cette  ville,  comme  prévenu  :  l*"  d'a- 
voir, dans  le  numéro  de  son  journal  du  16  juil- 
let dernier,  publié  un  article  contenant  des 
faits  inexacts  de  nature  à  troubler  la  paix  pu- 

(1)  Par  rarrfit  attaqué  dans  Peipéce,  la  Coar  de 
KeooM,  allaot  plos  loin,  a^aii  même  décidé  que  la 
chambre  d'accosation  ett  tmue  de  désigner  an  autre 
iribuoal.  V.  cet  arrêt,  en  date  du  16oct.  1852,  dans 
noire  Vol.  de  1852, 2*  pari.,  pag.  628,  et  notre  ob- 
servation à  It  note,  ainsi  qae  Vêtrét  d^ Angers  ,  du 
2  août  1852,  rapporté  loe.  eit,,  et  conforme  à  la 
tolaiion  ci*dei«ai. 


blique;  T  d'avoir,  dans  le  même  article,  en 
excitant  la  haine  et  le  mépris  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  cherché  k  troubler  la 
paix  publique;  — Que,  relativement  à  l'incul- 
pation d'avoir  apposé  sa  si{;nature  au  bas  de 
l'article  incriminé,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  l'au- 
teur, ce  délit  a  été  écarté  par  ladite  ordonnan- 
ce, laquelle  déclare  que  la  prévention  n'est 
pas  établie;  —  Attendu  que,  sur  l'opposition 
formée  à  cette  ordonnance  par  le  ministère 
public,  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  d'appel  de  Rennes,  en  infirmant  la 
disposition  relative  au  délit  de  fausse  signa- 
ture, a  déclaré  qu'il  résultait  de  l'interroga- 
toire de  l'inculpé  qu'il  n'était  pas  l'auteur  de 
l'article  incriminé,  quoiqu'il  reconnût  Tavoir 
signé;  qu'en  conséquence,  il  y  avait  lieu,  at- 
tendu la  connexité,  de  le  renvoyer,  à  raison 
des  trois  chefs  de  prévention,  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Rennes  ;  — 
Attendu  que  l'art.  230,  Cod.  inst.  crim.,  au 
cas  où  la  chambre  des  mises  en  accusation 
infirme  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  et  estime  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  lui  donne  le 
droit  d'indiquer  le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître ;  —  Que  cette  disposition  doit  être  en- 
tendue dans  ce  sens,  que  la  Cour^  si  elle  le 
juge  convenable  pour  la  bonne  administration 
de  la  justice,  est  autorisée  à  désigner  un  tri- 
bunal de  son  ressort  autre  que  celui  qui  a  ren- 
du l'ordonnance  annulée  ;— Attendu,  dès  lors, 
^tn  renvoyant  devant  le  tribunal  correc- 
tionnelde  Rennes  pour  être  statué  sur  la  pré-' 
vention  qu'elle  a  admise  et  que  l'ordonnance 
de  la  chambreydu  conseil  du  tribunal  de  Nan- 
tes avait  écanée,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  n'a . 
fait  qu'user  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'art. 
230  précité  ;  —  Attendu  oue  l'opposition  for- 
mée par  le  ministère  public,  par  les  termes 
dans  lesquels  elle  était  conçue,  déférait  à  la 
chambre  d'accusation  Tordonuance  de  la  cham- 
bre du  conseil  dans  ses  diverses  dispositions, 
et  que  la  Cour  de  Renues  a  pu  se  fonder  sur 
la  connexité  par  elle  constatée  des  divers  cnefs 
d'inculpation  dirisés  contre  le  demandeur, 

f>our  ordonner  quil  fût  statué  sur  le  tout  par 
e  tribunal  qu'elle  avait  désigné;  —  Attendu 
que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  a  été  légalement 
saisi ,  et  qu'en  maintenant  sa  compétence, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  \  —  Rejet- 
te  etc. 

W  27  nov.  1852.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  ^Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.— 
Concl.,M.  Plougoulm,  av.  gén.— P^,  M.  Bos- 
viel.  

1"  ACTE  D'ACCUSATION.— Signification. 
-^Omissions. 

2*"  Juré.— Conseiller  de  préfecture. 

l""  L'omission,  dans  la  copie  de  Vacte  d*ac» 
cusalion  signifiée  à  l'accusé ^  de  quelques  pas- 
sages de  cet  acte,  n'emporte  pas  nullité  de  la 


MM3M) 
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âés  débats,  à  faire  dêi  réserves  à  cet  égard, 
iûm  prendre  de  eoneltuions  tendant  à  la  re* 
inise  de  l'affaire  ùu  à  son  renvoi  d  ûnê  antre 
session.  (Cod.  inst.  crim..  342.) 

2*  Les  fonctions  de  jure  ne  sont  pae  incom- 
patibles avec  celles  de  conseiller  de  préfecture. 
(Cod.  inst.  crim.,  383.)  (1) 

(Bourges  et  autres.) 
AKAÉT  {après  dél.  en  ch,  dé  cons.)* 

LA  COUR;—...  Sur  le  second  moyen,  tiré 
de  Ik  viohtton  de  Fart.  242,  Cod.  d'inst.  crim., 
en  ce  que  la  copie  de  Tacie  d'accusation,  lais^ 
sée  à  cnacun  des  accusés,  n^est  pas  conforme 
a  Toriginal,  et  contietit  des  omissions  impor- 
tantes :  —Attendu,  en  fait,  que  le  procès-Tcr- 
bal  de  la  séance  dud  noT.  1852,  constate  qu'à 
1  Ouverture  des  débats  les  demandeurs  ont  pris 
des  conclusions  k  l'effet  de  signaler  les  omis- 
sions que  renfermait  l'acte  d  accusation  dont 
ils  avaient  reçu  copie;  quils  Ont  demandé  acte 
de  leurs  réserves  aux  fins  de  se  prévaloir  de 
ee  moyen  de  nullité,  s'il  y  avait  lieu,  dans  le 
cas  où  un  arrêt  de  condamnation  viendrait  à 
les  frapper  ;  —  Attendu  que  ces  omissions  ne 
pouvaient  donner  lieu  à  la  nullité  de  la  procé- 
dure qu'autant  qu^elles  auraient  été  de  nature 
à  préjudicier  à  la  défense  de  ces  accusés  ; 
qtrll  leur  appartenait,  dès  lors,  d'exciper  du 
préjudice  résultant  de  cette  signification  in- 
complète de  l'acte  d'accusation,  et  de  deman^- 
der  la  remise  de  la  cause,  ou  leur  renvoi  à  une 
»  antre  session,  pour  qu'on  leur  signifiât  nn  acte 

S  tus  régulier  et  plus  complet,  sauf  k  la  Cotir 
*assises,en  appréciant  le  mérite  de  cette  de- 
mande, à  décider  s'il  y  avait  ou  non  incon- 
vénient pour  la  défense  à  passer  outre  aux 
débats;— M%is,  attendu  que  les  accusés,  en  se 
bornant  k  de.  simples  réserves,  sans  conclure 
au  renvQi,  ont  accepté  les  débats,  et  reconnu, 
par  suite,  que  ces  omissions  ne  nuisaient  pas 
a  leurs  droits; — Attendu,  en  conséquence,  que, 
dans  cet  état  des  faits,  il  n'existe  aucune  vio- 
lation de  l'art.  242,  Cod.  d'inst.  crim.,  et  des 
droits  de  la  défense; 

Sur  le  trolstème  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  383,  Cod.  d'inst.  crtm.,  en  ce  que  M. 
Raibaud,  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
Yar,  a  fait  partie  du  jury:  —  Attendu  que  les 
fonctions  de  conseiller  de  préfecture  ne  sont 
point  incompatibles  avec  les  fonctions  de  Juré  ; 
que  l'art.  383  est  limitatif  dans  ses  termes,  et 
qu'on  ne  peut,  par  analogie,  étendre  aut 
membres  du  conseil  de  préfecture  les  incom- 
patibilités qui  ne  s'appliquent  qu^aut  juges  ; 
que  M.  Raibaud  a  donc  pu  faire  partie  du  Ju- 
ry ;— Attendu,  en  outre,  qu'il  n'est  point  établi 
que  ce  juré  ait  participé  à  l'information  des 


(1)  V.  ident.,  Gass.  10  mars  1827  (S.  29.1.168  : 
Colleei.  Mw.  8.1.546. 


(2)  On  prél«ndaît  qoe  le  jaré  avait  été  appelé  à 
statuer  comme  conaeiller  de  préfeclnre,  aar  une  ré- 
elamaUoD  relative  aax  faila  impatés  anx  accusés  el 


troublée  (rài  se  sont  niatif restés  ft  Ci«irfc,  d^ 
ont  donné  lieu  aux  poursuites  dirigées  et  aat 
eondamnations  prononcées  contre  les  acc«<» 
ses  (2);  —  Rejette,  etc. 

Du  23  déc.  185Î.  —  Ch.  crim.— IVA,,  M. 
Laplagne-Barris.— ilapp.>  M.  Jallon.— Conel., 
M.  Raynal,  av.  gén.— Pi.,  M.  Ripault. 

JOURNAL.— AutoaiSAnoN  PftÉAUALE^Mi- 

TIÈRE8  POLITIQUBB  OU  n*ÉC0N01lB  SOCIiLB. 

Un  journal,  quoique  contenant  des^artitki 
étranaers  aux  leltresy  aux  sciences,  aàx  erU 
et  à  VagrieuUure,  et  non  ettempt,  dès  Ion,  dn 
droit  de  timbre  (Décr.  28  mars  1852)  (3),  a>s( 
point  soumis,  pour  sa  publication,  à  r«iKo- 
risation  préalable  duGouvemement,  prescrite 
par  le  décret  dû  17  fév.  1652  (4),  H  d'eÂUeen 
il  ne  traite  pas  de  maiières  politiq^s  m  (Té- 
conomie  sociale. 

Et  Von  ne  doit  pas  c&nsidérer  comme  Intt- 
ran(  de  ces  matières,  des  articles  eoH(«iumt 
seulement  soit  Un  arrêté  préfectoral  sur  Vnt- 
iroi  d'une  ville,  soit  une  siatistique  ^ir  l» 
territoire  de  la  France,  soiî  le  décret  nr  lé 
démonétisation  des  pièces  de  25  centimes,  toii 
enfin  l'avis  d'une  nomination  Judiciaire,  tam 
d'aiUeurs  aucune  discussion  versonneUe  (5). 
(Vasselin.)— AUtifit^ 

LA  COURj—Vu  les  art.  1,  8  et  5  dU  décret 
du  17  fév.  1852, 1  et  2  du  décret  dU  28  mars 
suivant;— Attetidu  qu^aux  termes  de  cesarii- 
des,  les  journaux  ou  écrits  périodi<(ues  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale  sont  seuls  soumis,  avant  leur  piiblid- 
tlon,  k  obtenir  l'autorisation  dû  Gouverne- 
ment et  Ik  verser  un  cautionnement;— Que  le 
décret  du  28  mars  1852  exemnte  même  du 
droit  de  timbre  les  Journaux  ou  écrits  périodi- 
ques exclusivement  consacrés  btil  lettres^  iui 
sciences,  aux  arts  etk  l'agriculture)— Atieodu 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  contravention  t  ces 
preEcriptions,qu'autant  que  les  articles  insérés 
dans  un  journal  non  soumis  à  Tautorisatioa 
préalable  et  au  cautionnemenl,  auraient  par 
eux-mêmes  le  caractère  d'un  fait  ou  d'une 
discussion  politique  ou  d'économie  sociale  ;•- 
Attendu  que  Tarrét  attaqué  (de  la  Cour  de 
Rouen,  du  10  juill.  1852),  en  déclarant  que  les 
articles  incriminés  du  journal  le  NouveUitU 
Cauchois  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale,  a  fait  une  saine  inierprétation  de  U 
loi{  —Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  4  nov.  1852.  —  Qh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne->Barri8.— Ila]tpk,ll«  Victor  Foneber. 
—ConcL  contr,,  M.  Raynal^  av.  gên.— 'P/*}^. 
Paul  Fabre. 


concernant  des  défastations  commises  daas  dei  al- 
iroapcmens  séditieox. 

(5-4)  F.  ces  deox  décrets  dans  nos  Lois  mmôtéttt 
pag.  55etil6. 

(5J  F.  tootefois,  Csss.  11  Inilt.  1851  (Toi.  1851' 
1.628--P.1851.2.598)« 
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JEUI  DE  HASARD,-^  GfnKfFiSGànoK. 

La  confUealion  des  iableSy  insérumem  $i 
appareili  de  jinœ  de  haewrdf  prononeie  par 
l'arlATÎ,  Cod.  pén.,  eit  appUeable  ati  eae  de 
jéux  lenui  dans  kê  lieux  publiée^  tels  que  de$ 
cabareii  i  bien  que  eet  artiele  n'indique  que  Ue 
jeux  tenue  dams  les  rues,  chemins  el  voies  pu^ 
bliquês,  il  ne  s*en  réfère  pas  moins  à  tous  les 
ca$  de  eontrûnfention  prévus  par  le  n*  B  dé 
rarl.  475. 

*      (BsndilleO—ARftÈT. 

LA  COUR}— Vu  les  aru  410, 475,  S  5,  et  477, 
Cpén.;— Aueddn  que  de  la  combîDaîson  des 
articles  précités,  H  résulte  que  Ift  cofifiscatioD 
des  objets  qui  ont  ser?!  k  commettre  le  délit 
ou  la  coniraTentioa  a  été  admise  comme 
principe  de  pénalité  eu  matière  de  loteries 
non  autoriséeii  et  de  jeta  de  hasard  ;  -^  Que 
l'arL  475,  $  5,  Cod.  pén^^  60  prohibant,  sous 
la  sanction  des  peines  qu'il  prononce,  les  jeux 
de  loterie  et  autres  Jeui  de  hasard  dans  les 
rues,  chemins,  pfaices  et  lieux  publics,  com^ 
preDd  non-seulement  ceux  qui  ont  été  établis 
MIT  la  voie  publique,  mais  encore  ceux  qui 
ont  éré  tenus  dans  les  établissemens  publics, 
t«ls  qoe  cafés,  cabarets  et  autf  es  lieux  de  la 
même  nature;  ^^  Que,  si  Part*  477  du  même 
^de,  qui  applique  aux  cas  prétus  par  rart< 
^75  le  prindpe  de  la  confiscation,  n'indique 
^ue  les  jeux  de  hasard  tenns  dans  les  rues, 
chemins  et  toias  publiques,  il  se  réfère  néafl^ 
moins,  par  son  texte  comme  par  son  esprit, 
ani  dispositions  de  l'art.  475  qui  le  précède^ 
et  rend  ainsi  cette  pénalité  applicable  à  tous 
les  cas  de  contravention  aux  dispositions  du 
S  9  de  cet  article  ;— Que,  dès  lors,  en  déclarant 
[«  sieur  Gornetti  Bauditle  coupable  d'avoir, 
lo  6  septembre  dernier ,  établi  dflhs  son  caba^* 
ret  an  jeu  de  hasard,  et  en  refosant  de  pcô- 
iioneer  la  confiscation  dés  objets  saisis  dans 
les  termes  de  l'art.  477,  Cod.  bén.,  le  Juge- 
ment mtaqué  a  violé  les  dispositions  des  arti- 
cles précités;  —  Casse  le  jugement  rendu  par 
'etrlbuDalde  simple  police  du  canlon  deCnâ* 
ïeau-Renard,  du  15  octobre  dernier. 

Du  12  nov.  1852.  —  Ch.  crtm.— Itopp.,  M. 
Aug'Moreau*— Coiici.,  M.  Plougouhn,  av.  §éa« 

EXTRADITION.— iLLtOALiTté 
i'^e^lradiiion  accordée  au  gouvernement 
frençais  par  un  gouvernement  étranger  est  une 


(1)  G'eM  f  «ttc  la  Ctoar  de  «aiMiltfii  i  déjà  jagé» 
K*inSid«i8  iflill.  1851  (V«l<  iSftS.MST),  M 
^1  ^«  )  ièai  rapp«lé«  «a  noté.  Tellr  est  tassi 
l'tpiiioa  de  M.  Fidtiin  Hélte,  Tr,  es  VinH*  «Hm., 
len.  9t  pag.  650  et  laiv.  K.  eepéodini  WU  Le  Sel*- 
lyer,  fr.  du  eroit  cn'm.,  tota«  5,  a*  i9IIO.  -^  V.  ea 
•«utneire  Teèle  fénéfU,  t*  Bmiraiitton,  a.  7  et 

())  Aot  ternes  de  Part.  1 16»  G«  eoiam. ,  il  y  a  pra*- 
vuwD,ii)  à  l'éebéêaee  de  la  tetire  de  ebaege,  eeldi 
>or  i|Bi  elleeit  feataie  eet  redevable  aa  tireur  d'uae 
*0BiBe  ••  iDcias  Agale  eo  nieaunt  de  la  lettre  de 
ck«Bfe,  et  de  lé  eel  née  h  qusitiea  de  laTfir  e*il  y 
«  proriiiee  qaand,  aa  oMMsat  da  réeMaaea  de 


mesure  de  droU  public  eî  de  haiaiê  adminis- 
ff  tf  lion,  qui  ne  peut  être  critiquée  par  Vaccusé 
pour  ilUgalUé  prétendue  de  teiiê  eâtraditi^. 
(Cod.  inst.  crim.,  6.)  (1) 

(Dareau.)— ÂftttT. 

Là  COUtt;— En  ce  qui  conceftie  Dareau 
(Charles-Emmanuel)  :~vula  convention  d'et* 
tradition  des  malfaiteurs  passée  entre  la  France 
et  l'Espagne,  le  28  août  1850  ;  —  En  droit  :  — 
Attendu  que  les  conventions  d'extradition  des 
malfaiteurs  sont  des  mesures  de  droit  public  et 
de  haute  administration,  dont  les  puissances 
contractantes  sont  seules  Juges,  et  qu'elles 
seules  peuvent  interpréter;  —  Attendu  qu'à 
défaut  de  stipulations  écrites,  le  consentement 
donné  de  fait  k  l'extradition  par  les  Etats  qui 
Topèrent  sufiBt  pour  légaliser  cette  extradition; 

En  fait  :  —  Attendu  que  l'extradition  de  Da- 
reau,  traduit  régulièrement  devant  la  Cour 
Impériale  d'Alger  pour  crime  de  la  compé- 
tence de  cette  juridiction,  a  été  demandée  ft 
l'Espagne  par  le  gouvernement  français,  et 
que  cette  extradition  a  eu  lieu  du  fait  du  gou* 
vernement  espagnol,  et  pour  le  crime  qui  avait 
motivé  tant  le  renvoi  devant  la  Cour  impériale 
d'Alger  que  la  dematide  d'extradition  ;•— Atten- 
du, dès  lors,  que  Dareau  est  non  recevable  à 
arguer  de  nullité  cette  extradition,  et  qu'en 
refusant  de  surseoir  à  son  jugement  pour  ce 
motif,  la  Cour  impériale  d^Alger  à  fait  utte 
saine  application  des  principes  en  cette  mfk^ 
tière  s  —  Rejette,  etc* 

Du  28  déc.  1881«  -* Ch.  critt.  ^  Prés.y  M. 
Laplagne  Barris»— Adpl'M  ll<  Victor  Foucher. 
— Coticl.,  M.  Ploogoulm,av.  gén. 
'-  *  - 

LETTRE  DE  CHANGE.— PlOVttlOlf.—DOTTB. 

—Exigibilité.  — AffbctaîioiC  spécule.  — 

Opposition. 

Le  tiré  qui^  au  jour  de  Véchéanee  de  la 
lettre  de  change,  se  trouve  devoir  au  tireur 
une  élette  non  encore  échue,  ne  peut  être  ac- 
tionné  par  le  porteur,  en  paiement  de  la  lettre 
de  change,  même  postérieurement  à  l'échéance 
de  sa  dette,  si,  dans  VintervalUf  il  s'est  des^ 
saisi  des  sommes  par  lui  dues  au  tireur,  alors 
du  moins  que  le  iéteur  n'avait  pas  spécialement 
affecté  ces  sommes  au  pat^menl  de  la  lettre  été 
change,  et  que,  de  son  côté,  le  porteur  ne  les 
avait  frappées  d'auûune  opposilion.  (  Cod. 
comm.,  lié.)  (2) 


l'effet,  It  lôfonlS  dont  le  liréèit  redetible  eaters  le 
ttrtfur  n^est  pal  encore  exigible.  Mais  e'est  là  nue 
qaettion  eompleiê.-^D^âberd,  il  est  eertain  que  le 
tiré,débiteQr  esters  le  tireur  d*aae somme  floo  êehae 
00  000  exigible  eo  jear  de  l'échéaoce  de  la  lettre  de 
ehaoge,  ne  peut  être  eootraîot  h  la  payer:  te  porteor 
n^a  d^autre  droit  qae  celol  de  recoorir  contre  tes  en* 
dosseors  et  le  tirear;  et  de  là  il  sait,  Qo^à  l'égard  da 
tiré,  il  n'y  a  pas  provision,  paisqa'il  n'est  pas  tenu 
de  payer;  il  soit  même  de  là  qa'à  Pégard  do  tireur, 
il  n*y  a  pas  non  plos  provision,  puisqu'il  n'a  pas  fait 
trouver  entre  les  mains  do  tiré  une  somme  qna 
celui-ci  dût  payer  an  Jour  de  réchéanee  de  la  lettre 
de  change.  L'art.  116,  Cod.  CMDU.^a  beâa  ne  pas 
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JurUprud^ncê  dé  ta  Ccur  de  ewioikm. 


(Delsdia&te— G.  Mas  et  autres.) 

Le  24  déc.  1847,  le  sieur  Fomay  tira  de  MA* 
cou  une  lettre  de  change  de  4,000  fr.  sur  les 
sieurs  Mas  frères,  de  Paris,  payable  le  31  mars 
1848.  *—  En  donnant  avis  aux  sieurs  Mas  de 
la  traite  fiaite  sur  eux,  le  sieur  Fomay  leur 
écrivait  quUl  n^ayaii  pas  l'intention  de  la  faire 
payer  à  l'échéance,  puisqu'ils  n'auraient  pas 
alors  sommes  suffisantes  ;  mais  qu'il  leur  de- 
mandait le  paiement  de  cette  lettre  de  change 
comme  un  service,  leur  offrant  une  garantie 
sur  ses  propriétés. 

Â  l'échéance,  cet  effet  fut  présenté  aux  sieurs 
Mas  par  le  sieur  Delahante  qui  en  était  por* 
teur;  mais  les  sieurs  Mas  refusèrent  de  le  payer, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  s'ils  étaient  débiteurs 
du  sieur  Fomay,  la  aette  n'était  pas  encore 
exigible  ;  d'où  ils  concluaient  qu'il  n'y  avait 
pas  provision  entre  leurs  mains. 

Le  sieur  Delahante  prétendant  alors  qu'il 
n'était  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  eût  provi- 
sion, que  le  tiré  fût  redevable  envers  le  tireur 
d'une  dette  échue,  et  exigible  au  jour  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  mais  seulement 
qu'il  fût  redevable  au  jour  de  l'échéance^  a 
assigné  les  sieurs  Mas  en  paiement  delà  somme 
de  4,000  (r.,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Les  sieurs  Mas  frères  ont  persisté  à  soutenir 
qu^ils  n'avaient  pas  provision  dans  le  sens  de 
l'art.  11 6,  G.  comm.,  au  jour  de  l'échéance,  et 

Su'ils  ne  pouvaient  être  tenus  de  payer,  même 
epuis  l'échéance  de  la  somme  dont  ils  étaient 
débiteurs,  échéance  arrivée  postérieurement 
à'celle  de  la  lettre  de  change,  parce  qu'ils  s'é- 
taient dessaisis  de  cette  somme  sur  laquelle 


exiger,  poor  qn'il  y  ait  proYÎsioD,  qoe  le  tiré  toit 
débiteur  d'ane  somme  échoe  et  exigible  ta  momeot 
dePéchéance  de  la  letire  de  change,  cet  article  n^en 
doit  pas  moins  être  entendu  dans  on  sens  raisonna- 
ble ;  et  la  lettre  de  change  à  laquelle  le  tiré  n'est 
pas  partie  ne  peut  lui  imposer  yis-à-Tis  du  porteur 
d'autres  obligations  que  celles  qu'il  a  contractées 
tis-à-Yis  du  tireur  :  i\  ne  peut  donc,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'y  a  pas  eu  acceptation  de  sa  part,  être  obli- 
gé de  payer  avant  l'échéance  de  sa  dette. — Cepen- 
dant, de  ce  que  l'art.  116  ne  subordonne  pas  Texis- 
tenee  de  la  provision  à  l'exigibilité  de  la  dette  do  tiré 
envers  le  tireur,  il  faut  conclure  que,  relatif ement 
au  porteur,  il  suffit  qu'au  jour  de  l'échéance  le  tiré 
soit  débiteur  du  tireur  d'une  somme  même  non  exi- 
^  gible,  ponr  qu'il  y  ait  provision,  c'est-à-dire  pour 
"  qu'il  y  ait  entre  les  mains  du  tiré  une  somme  sur  la- 
quelle le  porteur  pourra  /  en  temps  opportun,  exer- 
cer un  droit  de  préférence  opposable  aux  tiers  :  le 
porteur  aura  donc  le  droit  de  faire  défense  au  tiré  de 
•e  libérer  en  d'antres  mains  qoe  les  siennes.  Mais  si 
cette  précaution  n'a  pas  été  prise,  si  le  tiré  qui  n'était 
pas  tenu  de  payer  à  l'échéance  de  la  letire  de  change, 
qui  ne  pouvait  pas  être  poursuivi  avant  l'échéance  de 
sa  propre  detie,s'est,dans  le  silence  du  porteur,  ^vant 
ouapréaprotêt,  libéré  en  d'antres  mains,  le-porteor 
n'aura  plus  rien  à  lut  demander.— Telle  est  la  doc- 
trine de  l'arrêt,  et  elle  nous  sembleparfaitement  juri- 
dique. En  effet,  le  protêt  faute  de  paiement  à  l'échéan- 
ce n'emporte  pas  défense  au  tiré  de  payer  les  sommes 


aucune  opporîtion  n'avait  été  faite  entre  leurs 
mains  par  le  sieur  Delahante. 

18  juin  1844),  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  déclarele  sieur  Delahante 
mal  fondé  dans  sa  demande  : — «Attendu  que  le 
24  déc  1817,  Fomay  a  tiré  sur  Mas  frères,  de 
Paris,  une  traite  de  4,000  fr.,  payable  le  31 
mars  suivant  ;~-Que  cette  traite  a  été  protestée 
faute  d'acceptation,  et  plus  tard  faute  de  paie^ 
ment;*H2u'il  résulte  des  débats  que  les  tirés 
n'étaient  pas  à  l'échéance  redevables  d'une 
somme  disponible  au  moins  égale  au  montant 
de  ladite  lettre  de  change; — Que  par  consé- 
quent, ils  ne  pouvaient  être  tenus  de  la  payer  ; 
—Attendu  que,  cependant,ilsétaient  débiteurs, 
à  l'échéance  du  31  mars,  d'une  somme  non 
encore  échue,  dont  ils  ont  pu  valablement  se 
dessaisir  postérieurement,  puisqu'aucune  op- 
position n'a  été  formée  en  leurs  mains  pour  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  restée  im- 
payée ;  que  Delahante  ne  peut  dès  lors  s'en 
S  rendre  qu'à  sa  seule  négligence,  et  n'a  aucun 
roit  contre  Mas  frères...  » 

Appel  par  le  sieur  Delahante-,  mais  le  16  nov. 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme, 
«  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
considérant,  en  outre,  que  les  sommes  dues 
par  le  tiré,  mais  non  exigibles  au  moment  de 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  dont  s'agit, 
n'avaient  pas  été  affectées  spécialement  par  le 
tireur  au  paiement  de  cette  lettre  de  change.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  116  et  131,  G.  comm.  — On  a  dit  pour  le 
demandeur  :  Aux  termes  de  l'art.  116,  God. 
comm.,  «il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  de 
la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  four- 

qo^il  doit  an  tireur,  et  qni,  pins  tard,  deviendront 
exigibles  :  le  protêt  ne  se  rapporte  qn'an  paiemeol 
de  la  lettre  de  change  ;  et,  loin  d'impliqaer  nne  in- 
tention de  poursuite  contre  le  tiré^^qui  alors  ne  doit 
rien,  il  implique  une  intention  de  recours  contre  lei 
coobligés  au  paiement  de  la  lettre,  recoura  dont  la 
résultat  peut  être  d'éteindre  tous  les  droîu  du  por- 
teur. Si  donc,  avant  l'échéance  des  sommes  doei 
par  le  tiré  au  tireur,  il  n'interTÎent  aucune  manifes- 
tation de  volonté,  aucun  acte  qui  saisisse  le  porteur 
des  sommes  sur  lesquelles  la  lettrede  change  luidonns 
un  droit  éventuel  et  privatif,  le  tiré  peut  se  libérer 
en  payant  à  d'autres  qu'au  porteur.  En  d'antres  ter- 
mes, le  protêt  qui  a  ponr  but  d'exiger  on  paiement 
actuel  et  immédiat  ne  pont  yaloir  opposition  au  paie- 
ment ultérieur  par  le  tiré  des  tommes  qu^il  n'était 
pas  tenu  de  payer  an  jour  dn  protêt.  Le  porteur  a 
sans  doute  nn  droit  sur  ces  sommes,  mais  ce  droit, 
il  faut  qu'il  l'exeree;  et  ai,  au  jour  de  l'échéance  des 
sommes  dues  par  le  tiré,  le  porteur  se  tient  à  l'é- 
cart, le  tiré  paie  bien  en  payant  aux  plus  diligeai 
qui,  seuls,  sont  présumés  avoir  des  droits,  parce qns 
aeulsils  les  font  valoir  (F.  M.  Noognier,  des  LêUra 
dé  change,  tom.  1,  pag.  246,  2«  édit).— L'arrêt  d« 
la  Cour  de  cassation,  du  !•'  fév.  1836  (Vol.  4836. 
1.230),  n'a  rien  de  contraire  à  ce  système.  Daai 
l'espèce  de  cet  arrêt,  la  queétion  s'agitait  enue  (s 
porteur  et  les  créanciers  de  la  faillite  du  Ureiir , 
Undis  qu'ici  elle  s'agitait  entre  le  porteur  et  letire, 
ce  qui  Oit  toat  autre  choit*  G*  ~~ 
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Die  est  redevable  au  tireur  oa  k  celui  pour 
compte  de  qui  elle  a  été  tirée  d'une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  chan- 
ge. »  Pour.qu'il  y  ait  provision,  le  législateur 
n'exige  donc  que  deux  conditions  :  dette  du 
tiré  envers  le  tireur  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  ;  exis- 
tence de  cette  dette  à  Tépoque  de  l'échéance 
de  la  traite.  Le  texte  est  précis,  et  l'on  doit  ici 
d'autant  plus  scrupuleusement  se  renfermer 
dans  ses  termes,  qu'il  donne  une  définition. 
Si  donc  l'une  de  ces  deux  conditions  fait  dé- 
faut^ point  de  provision;  mais  réciproquement, 
si  toutes  deux  se  trouvent  réunies,  il  y  a  pro- 
vision suivant  la  loi.  Dans  l'espèce,  tout  en 
reconnaissant  l'existence  de  la  première  con- 
dition, on  a  cherché  à  se  soustraire  aux  con- 
séquences de  la  seconde,  en  prétendant  qu'il 
ne  suffisait  pas  qu'il  y  eût  existence  de  la  dette 
à  l'échéance,  mais  qu'il  fallait  de  plus  exigibi- 
lité à  cette  époque,  et  en  outre  affectation  spé- 
ciale de  cette  dette  à  la  provision  en  faveur  du 
porteur  de  la  traite.  Pour  soutenir  ce  système 
OQ  se  fonde  en  premier  lieu  sur  ce  que,  si  la 
dette  n'est  pas  exigible  à  l'échéance  de  la  trai- 
te,  c'est  comme  si  elle  n'existait  |)as,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  provision.  Mais  en  raison- 
nant ainsi,  on  attribue  au  terme  des  effets  qu'il 
n'eut  jamais  en  droit.  Le  terme  porte  sur  le 
paiement  de  la  dette,  mais  il  ne  porte  en  rien 
sur  l'existence  de  la  dette  elle-même.  L'adage 
vulgaire  «  qui  a  terme  ne  doit  rien  »  ne  signifie 
nullement  que,  jusqu'à  l'expiration  du  terme, 
il  n'y  a  eu  ni  débiteur,  ni  créancier;  il  signifie 
seulement,  qu'avant  cette  époque,  le  paiement 
ne  peut  être  exigé.  Aussi  l'art.  116  ne  distin- 
gue-t-îl  pas  entre  la  dette  exigible  ou  non  exi- 
gible. Dansun  cas  comme  dans  l'autre,le  tireur, 
parlalettre  de  change,en  transporte  le  bénéfice 
au  porteur,  parce  qu'on  peut  transporter  un 
droit  futur  aussi  bien  qu'un  droit  actuel  ;  en 
d'autres  termes,  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, il  y  a  TprùûUion. — Quant  à  la  question  de 
savoir  s'il  faut  une  affectation  spéciale,  elle 
est  résolue  par  le  silence  du  Gode,  qui  ne  fait 
nulle  i>art  de  cette  affectation  une  condition 
de  l'existence  de  la  provision.  L'affectation 
spéciale  existe  par  elle-même,  et  pr  l'effet  de 
la  lettre  de  change,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'une  clause  ou  stipulation  spéciale  affecte  à 
la  provision  les  valeurs  qui  se  trouvaient  aux 


(1)  y.  daof  le  même  sent,  Paris,  21  mai  1831 
(Vol.  1831.3.243),  et  Gass.  2  juin  1840  (Vol.  1840. 
1.638— P.  1840.2.234}.  —  Ces  arrêts  vont  même 
plus  loin  ,  car  ils  déeideot  qve  le  poavoir  discré- 
tîoDDaire  da  joge  peui  s^iercer  même  sor  des  faits 
qui  oDi  ^\k  été  appréciés  par  la  josiice  criminelle  ; 
qQ^ainsi,  le  Uibonal  peot,  après  qoe  le  failli  a  été 
reoToyé  d'ane  plaînie  de  banqueroute  portée  contre 
loi,  apprécier  de  nouYeau  les  faits  qui  lai  étaient 
impoiés,  et  se  fonder  sur  ces  faits,  ponr  refuser  Pbo- 
motogatlon  du  concordai  par  lui  oblenn;  et,  en  effet, 
i'aru  315  n>iige  pas  que  les  faits  de  nature  à  em- 
pêcher rbomologation  du  concordat  soient  de  nature 
A  c«iaciéfi»vr  Ir  délit  ou  le  crime  de  banqueroute  i 


mains  du  tiré  au  moment  de  Péchéance  de  la 
lettre.  Donc,  dans  l'espèce,  où  ces  valeurs 
existaient,  il  y  avait  provision,  et  en  jugeant 
le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles 
invoqués. 

LA  COUR  ;~Attendu  qu'il  résulte  de  Parrét 
attaqué  et  des  documens  du  procès  :  1°  que  les 
frères  Mas,  sur  lesquels  la  lettre  de  change  était 
tirée  par  Fomay,  n'étaient  pas  à  l'échéance 
redevables  envers  lui  d'une  somme  disponible 
au  moins  égale  au  montant  de  ladite  lettre  de 
chanjie  ;  2**  que  les  sommes  devenues  exigibles 
depuis  l'échéance  et  le  protêt  n'étaient  pas 
affectées  au  paiement  de  fa  lettre  de  change; 
3^  qu'aucune  saisie-arrêt,  défense  ou  opposi- 
tion, ne  vint  frapper  ces  sommes  aux  mains 
des  débiteurs;  4"»  enfin,  que,  dans  sa  lettre  d'a- 
vis, le  tireur  expliquait  aux  tirés  qu'il  n'avait 
pas  l'intention  de  les  faire  payer  à  réchéancey 
puisqu'ils  n'auraient  pas  alors  somme  suffisan- 
te, mais  qu'il  leur  demandait  le  paiement  de 
l'effet  comme  un  service,  offrant  au  besoin  de 
leur  donner  garantie  sur  ses  propriétés;  — 
Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstan- 
ces, qu'il  n'y  avait  pas  provision,  et  en  relaxant 
{>ar  suite  les  tirés  des  poursuites  du  porteur, 
'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  arU  116  et 
136,  Cod.  comm.,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  à  l'espèce  \  —Rejette,  etc. 

Du  11  mai  1833.— Gb.  civ.  —  Fris.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Lavielle.— Conci.  eonf.y 
M.  Nicias-GaiUard,  l"av.  gén.— P2.,  MM.  Fa- 
bre  et  Moreau. 

FAILLITE.— €k)NCOnDAT.  —  HOMOLOGATIOlf. 
—  NuLLrrÉ.  — PODVOia  DISCRtTIOllIfAIRB.— 

CnfiANciERs  HYPOTHÉCAIRES.— Rapport  do 

JUGS.- Evocation. 

Le$  juges  ont  un  p(mvoir  diseréiionnaire 
dans  Vappréciation  des  faits  sur  lesquels  ils 
se  fondent  pour  refuser  l'homologation  d'un 
concordat,  comme  contraire  à  l'intérêt  pubHc 
et  d  l'intérêt  des  créanciers*  (Cod*  comm.. 
515.H1) 

Il  y  a  nuUité  du  concordai  auquel  ont  pris 
part  des  créanciers,  qui,  bien  que  simplerneni 
chirograpkaires  relativement  au  failli ,  ont 
cependant  hypothèques  sur  des  tiers  coobUgés 
du  /aiUi.— Résolu  par  la  Cour  impériale.  (G. 
comm.,  508.)  (2) 

il  suffit  qu^il  en  réanlie  que  riniérèt  publie  eu  Pînié- 
rêi  dee  créanciers  e'oppose  à  Phomologation  dn 
concordat;  et  c'est  là  étidemmeni  une  pure  qoesiioB 
d^appréciatton.  Sic,  Bédarride,  det  Faillitet^  i.  2, 
n.  583  ;  Esnaull,  id.,  i.  2.  n.  434.  — Touiefoit,  il  • 
été  jugé  par  la  Cour  de  Ntmes,  le  18  mai  1813  (S« 
U.2.157  ;  ColUet.  «m».  3.2.310),  que  les  Taits  de 
dol  et  de  fraude  à  Pégard  desquels  Paction  criminelle 
a  été  rejetée  ne  peuvent  être  reproduits  en  justice 
civile  pour  empécber  Pbomologailon  du  concordat* 
Mais  cette  jurisprudence  ne  doit  pas  être  suivie. 

(2)  Cette  solution  ne  peut  se  soutenir  à  auena 
point  de  vue.  D'abord,  s*agft*il  mémo  de  créaneiers 
bypoibéeaires  sor  las  biens  da  faillî,  leoreoDCMrt 


SiïMW) 


/tKiipnkinie^  iê  l0  Ç^r  i^  <;(W(Mfpii. 


14  CoMf  ti«prfniiJ«  lOMW  tf^  rappel  il'vn  ;i»- 
getnent  qui^  aftrêsrapport  àujuge-commùsaire 
de  la  faiUii9,  a  statué  swr  Phomologalion  du 
concordat,  n^est  pas  tenue  de  ne  prononcer  sur 
cet  appel  qu'après  la  production  du  rapport 
du  juge 'Commissaire  {lequel  n*est  pas  néces'- 
virement  fait  par  écrit),— Par  s^ite^  la  Cour 
impérial^  peut,en  annulant  le  jugement  de  pre- 
mière  instance,  évoquer  le  fond  et  y  statuer, 
sans  que  ce  rapport  ait  été  produit  :  celle  fro- 
duetum  n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'affaire 
êoit  en  état.  (Cod.  proc,  473  i  Cod.  comm., 
5H.) 

(Verdîar— <].  Goppin  et  Cappé.) 

Le37  mars  1850,  un  jueement  du  tribunal  de 
commerce  de  Niort,  readu  sur  la  requête  des 
Rieurs  Copoin  et  Cappé,  créanciers  du  sieur 
Terdier>  a  déclaré  ce  dernier  eo  état  de  faillite* 
'—Après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, rassemblée  des  créanciers  accorda  au 
sieur  Verdier  un  concordat,  aux  termes  duquel 
il  devait  payer  àr  ses  créanciers  un  dividende 
de  10  pour  100  de  leurs  créances,  sans  inté- 
rêts, et  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Les  sieurs  Goppin  et  Cappédéclarèrent  s^op- 
poser  à  ce  concordat^  mais,  malgré  cette  op- 
position,il  fut  homologué  par  iugemenidu  tri- 
bunal de  commerce  de  Niort,  dul7juill.l850, 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  de 
la  faillite. 

Appel  par  les  sieurs  Coppin  et  Cappé,  qui 
soutienaent.en  la  forme,  que  ce  juçem«nt  était 
nul,  pour  avoir  été  rendu  par  un  tribunal  irré- 

Sulièrement  composé,  le  président  du  tribunal 
e  commerce  qui  y  avait  pris  part  étant  lui- 
même  créancier  du  sieur  Verdier.— Au  fond, 
ils  prétendent  uue  le  concordat  ne  devait  pas 
être  homologué,  d'abord,  parce  que  parmi  les 
créanciers  qui  y  avaient  pris  part  figuraient 
des  créanciers  qui,  bien  que  chirographaires, 
quant  au  failli,  étalent  cependant  hypothécai- 
res à  raison  d'hypothèques  sur  des  tiers  co- 
obligés  ou  cautions  du  failli  ;  et  d'autre  part, 
parce  que,  en  présence  de  l'énormité  du  pas- 
sif, eu  égard  k  l'actif,  et  du  défaut  de  justifica- 
tions de  la  part  du  failli  sur  les  causes  de  ce 
déficit,  rintérét  public  s'opposait  à  rhomoio- 
gation  du  concordat, 

29  août  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
qui,  après  avoir  annulé  le  Jugement  de  pre- 
mière instance  pour  vice  de  forme,  évoque  le 
fond  et  y  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
<|u'un  concordat  ne  doit  être  homologué  con- 
tre la  volonté  des  créanciers  opposans,  qu'à 
deui  conditions  exigées  par  l'art.  507,  Cod. 


au  concordat  ne  pourrait  éiro  uno  cause  de  nallité, 
Tart.  508  portant  en  lermeacxpièi  qoe  le  voie  de« 
créanciera  hypothécairei  au  concordai  p^a  dUutre 
résultat  que  d^enperter  de  plein  droit  la  renoncia- 
tion de  CM  eréaneieriàlenr  hypothèque.— En  second 
lieu»  et  en  assimilant  lescréancîers  ajant  hypothèque 
sur  les  biens  du  faUli  et  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque fur  les  biens  d^nn  tiers  coohligé  du  failli,  tout 
ce  qu'en  pourrait  4tre  admis  à  préteedre,  c'est  que 
Je  teie  df  ces  ésmm  Kwwrtfgajâ,  ismm  ^4  lotf 


comm.,  savoir;  V  qu'il  ait  été  çonseoti  paron 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  ; 
2«  que  cette  majorité  représente  les  trois  quarts 
de  fa  totalité  des  créances  vérifiées  et  sflirniée£, 
ou  admises  au  passif  de  la  faillite;— Attendu  qoe 
les  créanciers  appelés  h  se  prononcer  sur  Tac- 
ceptation  ouïe  refus  du  concordât  proposé  par 
le  failli  ont  à  se  demander  s'il  est  de  leur  ioié- 
rét  d'accepter  les  offres  qui  leur  sont  faites, 

{>Iutêt  que  de  donner  suite  aux  opérations  de 
a  faillite  ;— Attendu  que  cette  délibération  ne 
doit  naturellement  être  prise  que  par  des  créaa- 
ciers  qui  sont  dans  la  même  position,  et  sou- 
mis aux  mêmes  éventualités  \  que  tel  est  le 
vœu  de  Tart.  508,  qui  exclut  de  celte  délibé- 
ration les  créanciers  hypothécaires  qui  ont  des 
garanties  de  paiement,  et  n'ont  pas  S  se  préoc- 
cuper des  conséquences  du  concordat  et  de  la 
faillite;— Attendu  que  ce  motif  s'applique  éga- 
lement aux  créanciers  qui  ont  des  hypothèques 
sur  les  biens  personnels  du  failli,  et  à  ceux  qui 
en  ont  sur  des  biens  appartenant  k  des  tiers;- 
Attendu  que,  dans  la  cause,des  créanciers  ayant 
des  hypothèques  inscrites  ontété admis!)  pren- 
dre part  au  concordat  dont  on  demande  Fho- 
mologation,  et  qu'en  retranchant  leurs  créan- 
ces, le  concordat  ne  se  trouve  plus  réunir  les 
trois  quarts  en  somme  des  créances  vérifiées  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  faits  du 
procès  que  le  failli  s'est  livré  à  des  opérations 
commerciales  qui  ont  eu  pour  résultat  réel  ou 
apparent  de  le  mettre  en  présence  d'un  bèpé- 
fice  énorme,  et  de  proposer  à  ses  créanciers 
de  lui  faire  remise  de  90  pour  100  \  que  les  a- 
plications  çtu'il  donne  sur  les  pertes  qu'il  a 
subies  paraissent  peu  satisfaisantes;  qu'il  n'aj)- 
paraît  pas  non  plus  que  le  concordat  qu'il  s  a- 
girait  d'homologuer  soit  dans  le  plusgrajid 
intérêt  de  la  masse  des  créanciers  j— A iteudo 
que  l'art.  515,  Cod.  comm.,  fait  pour  les  cir- 
constances un  devoir  aux  magistrats  de  refuser 
l'homologation  du  concordat;— Par  ces  moiifi, 
annule  le  concordat  passé  entre  le  sieur  Ver- 
dier  et  ses  créanciers,  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur Verdier: 
1<»  pour  violation  et  fausse  application  des  an. 
507  et  508,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé  que  des  créanciers  ayant  hypoi^" 
que  sur  les  coobligés  ou  codébiteurs  solidai- 
res du  failli  n'avaient  pas  pu  prendre  pari  au 
concordat,  bien  qu'ils  ne  fussent  créanciers 
du  failli  qu^k  titre  purement  chirographaire; 
et  que  d'ailleurs,  en  supposant  qu'Us  du^Q^ 
être  assimilés  à  des  créancier»  hypotbécaires 
du  failli,  la  part  qu'ils  auraient  prise  au  con- 

des  preiuiera,  reDonciation  k  leor  bypoibéque.  Or, 
mSme  soui  ce  point  d«  Tue,  la  Cour  de  P^'û^^J^' 
rait  donné  uno  faiiaie  inierpréiaiion  à  l'*ri.  508, 
qui  ••  rapporte  manifealemeDi,  ioi^  d'apréiM  t«- 
Doar,  soit  diaprés  Tenseaible  dea  difpoaiiiooi  dix' 
loaquellea  il  figure,  aux  créanciera  hypothécaire  du 
faUli.  C'est,  «uaurploa,  ce  oui  a  éiéiuféparla  Co«r 
de  Rennea,  le  31  mars  1849  (VeL  i849.3.é40-f' 
i8tt0,l.lâ0> 


Jwn^THiênçe  df  h  Cimr  4^  çwfAion. 


(W8h-»J 


cordât  ne  ii09T«i(  ^tre  «ne  cause  de  puUUé  de 
cet  acte,  el  ne  pouvail  avoir  pour  effet  que 
d'entraîner  une  renonciation  à  leur  hypothè- 
que. 

3«  Pour  busse  application  et  violation  de 
rart.515,  Cod,  comm.,  en  ce  que  le  même  ar-* 
rét  avait  annulé  le  concordat,  en  se  fondant 
sur  Vintérét  public  et  rintérét  des  créanciers, 
sans  énoncer  ni  établir  contre  le  failli  Texis* 
tence  d'aucune  manœuvre  ou  d'aucun  fait  de 
iraude. 

3'  Pour  violation  de  Fart.  514,  Cod«  comm., 
aux  termes  duquel  il  ne  doit  être  statué  sur  le 
coDCordat  qu'après  le  rapport  du  juge-Kïom- 
missaire,  en  ce  que  Farrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers ne  constate  pas  que  la  Cour  ait  pris  con- 
naiasance  du  rapport  fait  en  première  instance 
Dar  le  juffe-commissaire ,  rapport  qui  devait 
être  préalable  à  Tarrét,  comme  au  jugement. 

4<*  Pour  violation  de  l'art.  473,  God.  proc, 
en  ce  que  la  Cour  de  Poitiers,  après  avoir  an- 
nulé le  jugement  de  première  instance  pour 
vice  de  forme,  avait  évoqué  et  statué  au  fond, 
bien  (|ue  l'aftaire  ne  fût  pas  en  état  de  rece- 
voir jugement,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  con- 
staté (jue  le  rapport  du  juge-commissaire  eAt 
été  nus  sous  les  yeux  de  la  Cour. 

AREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  en  la 
forme  présentés  à  l'appui  du  pourvoi  :  —  AUp 
tendu  que,  si  Part.  514,  Cod.  comm.,  déter- 
mine que,  dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit 
statué  sur  Phomologation  du  concordat ,  le 
juge  commis  fera  au  tribunal  de  commerce  un 
rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite,  et  sur 
t  admissibilité  du  concordat^  if  résulte  du  ju- 
(ement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Mort^  le  17  juill.  1850,  que  cette  formalité 
avait  été  remplie,  et  que  le  juge-commissaire 
avait  fait  son  rapport  tendant  à  rhomologatiou 
du  concordat;  ^  Que  la  loi  n'impose  pas  au 
juge  d'appel,  en  cette  matière,  Tobligaiion  de 
ne  juger,  comme  le  juj|;e  de  première  instan- 
ce, que  sur  Id  production  du  rapport  fait  par 
k  juge-commissaire  ;  (qu'elle  n'exige  pas  mé- 
lûe  que  ce  rapport  soit  fait  par  écrit  ;  —  Que 
le  juge  d'appel  statue,  comme  en  toute  autre 
matière,  sur  les  divers  élémens  que  lui  four- 
nissent les  débats  etles  conclusions  prises  par 
^  parties  ;  —  Que  le  jnugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  etapt  d'ailleurs  infirmé 
par  la  Cour  de  Poitiers,  pour  composition  ir- 
régulière du  tribunal,  la  Cour  a  pu,  sans  vio- 
ler aucune  loi  et  conformément  k  Part.  473, 
Cod.  proc.,  déclarer  que  Paffaire  était  dispo-* 
8ée  à  recevoir  une  décision  définitive  et  sta- 
Uier  aufond; 

(1)  C«tU  qDMiioB,  inr  UquelU  Vmttéi  d«  la  Cour 
4ê  MMaii«D  q««  noot  rapporlonf  iei,  a  éTÎté  da  ta 
pranoBoar,  •  déjà  été  jogéa  par  alla  Bégaiivament. 
U  5  jaiU«  1934  (Vol.  1834.1.636},  par  uo  arréi  qui 
r<jaua  l«  paarvai  farvé  castra  un  arrêt  daaala  méma 
•aaa  da  la  Conr  da  ManipalUar,  da  3  juin  1 833  {iM., 
2*  part.,  pk§.  107}  .-7 F.  aneora  dana  la  méma  »9m 
«B  arrêt  da  la  Cour  d^Aix  déjà  rapporté,  S*  paru. 


Sur  le  dernier  moyen,  9V  fond  :  —  Attendu 
que  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  pour  refuser 
1  bomologation  du  concordat  consenti  par  les 
créanciers  du  demandeur,  et  pour  l'annuler  en 
conséquence,  s'est  fondée  sur  ce  que  ce  failli 
s' étant  livré  k  des  opérations  commerciales  qui 
avaient  eu  nour  résultat  de  le  mettre  en  pré- 
sence d'un  déficit  énorme,  ne  donnait  sur  les 
pertes  par  lui  subies  que  des  explications  peu 
satisfaisantes,  et  qu'il  était  dans  Pintérét  pu- 
blic qu'il  ne  lui  fût  pas  accordé  de  concordat  ; 
—  Que  la  Cour  s'est  fondée  en  outre  sur  ce 
que,  dans  cette  circonstance,  il  ne  lui  appa- 
raissait pas  non  plus  que  le  concordat  f(^t  dans 
le  plus  grand  intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers; — -  Qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  n'a  fait 
2 n'user  du  droit  que  Part.  515,  Cod.  comm,, 
onne  aux  juges,  de  refuser  Phomolo(;ation  du 
concordat,  lorsque  des  motifs  tirés  soil  de  lin- 
térét  public,  soit  de  Pintérét  des  créanciers, 
paraissent  de  nature  à  Pempécher;— Que  Pap- 

gréciation  de  ces  motifs  tirés  de  Pintérét  pu- 
lic  ou  de  celui  des  créanciers  est  abandon- 
née au  juge,  et  qu'elle  est  souveraine^ — D'où 
il  suit,  qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  n'a  violé 
aucune  loi,  et  s'est  conformée  aux  art.  513  et 
515,  Cod.  comm.  ;—  Et  attendu  aue  ce  motif 
suffit  k  lui  seul  pour  justifier  le  rems  d'bomo- 
lopuer  le  concordat;  sans  qu'il  v  ait  lieu  d'exa- 
miner les  autres  moyens  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  mai  1853.— Ch.  clv.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— itapp.,H.  Delapalme.n-Cond.  conf., 
M.  Yaisse,  av.  gén.  —  P<.,MM.  Palgnon  et 
Thiercelin. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.-^  Sighatuee. 
—Lbcturb. 

Esl'UnéceMsaire,  à  peine  de  nullité,  de  don- 
ner lecture  au  leslaleur  de  la  déclaration  par 
lui  faite  qu'il  ne  peut  signer  F—Et  la  consta- 
tation de  cette  lecture  doit^lle  être  faite  dans 
l'acte  aussi  soiu  peine  de  nullité  ?  (Cod.  Nap., 
972,973.)— Non  rés.(l). 

En  tout  cas,  il  y  a  mention  suffisante  de  la 
lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins^ 
de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  dans 
la  mention  qui  suit  cette  déclaralionf  que  les 
témoins  et  le  notaire  ont  signé  ayrès  une  nou- 
velle et  entière  lecture  de  tout  ce  qui  précè* 
de  (2). 

Du  reste,  la  question  de  savoir  si  un  testa- 
ment contient  mention  suffisante  de  sa  lecture 
constitue  non  une  question  de  fait,  mais  une 
question  de  droit  dont  la  connaissance  appar- 
tient  d  la  Cour  de  cassation  (3). 


pag.  183,  al  deax  noovaavx  atrêu  daa  Goori  da 
Dooai  at  da  Dijon,  rap porléa  iMd.,  p.  377. 

(9)  Caua  déciûoB,  aomaia  a»  la  voii,  eona^cre  la 
•jaténia  daa  étfoii alau  pour  la»  rnaviiosa  apécialaa 
axigéas  dam%  lot  la aiamaai  aathaoïi^aa.  f .  aa  anr- 
plut  lor  ca  point  lai  arrêta  daa  Coora  da  Dooai  at 
da  DijoQ  iodiqaéa  à  la  nota  qui  précéda, 

(3;  V.  eonf., Caas.  5  fév.  1850  (VoL  1830.1.333 
-k  1830«2.108)^ 
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(Pîcart—C.  Picart.) 

11  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
héritiers  Picart  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  14  juill.  1851,  rapporté  avec  les  faits 
dans  notre  Vol.  de  1851,  ^  part.,  pag.  26. 

1"  Moyen.  Violation  des  art.  972  et  973, 
Cod.  Nap.,et  fausse  application  de  Fart.  1001 
du  même  Code,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris  a 
annulé  le  testament  du  sieur  Picart,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  résultait  pas  des  énonciations  de 
cet  acte  qu'il  eût  été  donné  lecture  au  testa- 
teur de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer, 
tandis  i[\xe  la  mention  d'une  nouvelle  et  en-- 
Hère  lecture  de  tout  ce  qui  précède ,  qui  se 
trouve  après  la  déclaration  de  ne  pouvoir  si- 
gner et  de  la  cause  de  cette  impossibilité,  s'ap- 
pliquait manifestement  nonnseulement  à  l'en- 
semble  des  dispositions  du  testament,  mais 
aux  déclarations  relatives  à  Timpossibilité  de 
signer  qui  précède  la  mention  de  la  lecture. 

2*  Moyen.  Violation  de  Tart.  973,  et  fausse 
application  des  art.  1001  et  972,  Cod.  civ.,  en 
ce  que  Tarrêt  attaqué  a  jugé  qu'il  devait  être 
donné  lecture  au  testateur,  à  peine  de  nullité 
du  testament,  de  la  déclaration  par  lui  faite 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  designer.  Sur  ce 
moyen,  on  a  dit  pour  les  demandeurs  :  L'arrêt 
attaqué  se  fonde  sur  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi; 
mais  ces  deux  prétentions  sont  inexactes.  Les 
considérations  générales  sur  lesquelles  il  s'ap- 
puie pour  établir  que  l'esprit  delà  loi  exige  une 
lecturedes  déclarations  du  testateur  relatives  à 
l'impossibilité  de  signer  manquent  de  justesse. 
La  lecture  au  testateur,  pour  s'assurer  de  sa 
pensée,  se  conçoit  lorsqu'il  s'agit  du  corps, 
même  du  testament,  c'est-à-dire  d'une  œuvre 
de  longue  haleine^  renfermant  des  dispositions 
souvent  nombreuses,  diverses,  qui  ont  besoin 
d'èire  coordonnées.  Mais  quand  le  testament 
lui-même  a  été  dicté  en  entier  parle  testateur, 
lequel  s'est  montré  pendant  toute  celte  longue 
dictée  en  pleine  jouissance  de  ses  facultés  in- 
lellectuelles  ;  quand  le  testament  lui  a  été  lu 
et  qu'il  a  déclaré  y  persister;  quand,  de  plus, 
il  a  fait  tous  ses  eflorts  pour  signer,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
lui  donner  lecture  de  la  mention  qui  constate 
l'impossibilité  de  signer  et  la  cause  de  cette 
impossibilité.— Au  surplus,  les  considérations 
invoquées  par  la  Cour  impériale,  en  supposant 
(ju' elles  eussent  leur  valeur  dans  une  assem- 
blée législative,  et  s'il  s'agissait  de  faire  la  loi, 
n'en  ont  aucune  lorsqu'il  s'agit  non  pas  même 
d'inlerpréler  la  loi  qui  est  muette,  mais  d'ajou- 
ter à  SCS  termes  :  en  effet,  l'obligation  de  lire 
le  testament  se  trouve  dans  l'art.  972,  qui  ne 
parie  pas  de  la  signature,  et  celte  lecture  doit 
être  donnée  au  testateur  avant  qu'il  n'ait  si- 
gné, et,  par  conséquent,  avant  qu'il  n'y  ail  eu 
lieu  de  mentionner  l'impossibilité  de  signer; 
et  l'art.  973  qui  exige^  dans  le  cas  où  le  testa- 
teur ne  peut  signer,  qu'il  soit  fait  mention 
dans  l'acte  de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir 
signer  et  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer, 
né  dit  pas  qu'il  doive  être  donné  lecture  au 


testateur  de  cette  mention,  qui  suit  nécessaire- 
ment la  lecture  qui  lui  a  été  donnée  du  corps 
même  du  testament.  Donc  le  texte  des  art.  972 
et  973  résiste,  non  moins  que  leur  esprit,  ï 
l'interprétation  qui  leur  a  été  donnée  par  l'ar- 
rêt attaqué,  dont  la  doctrine  ne  peut  pas  plus 
se  soutenir  en  droit  que  Texplication  qu'il  a 
donnée  en  fait  des  termes  mêmes  du  testa- 
ment. 

ARRfiT  {après  délib.  en  eh,  du  cons,), 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
les  art.  972,  973  et  1001, Cod.  Nap.;— Attendu 
que,  bien  qu'il  soit  déclaré  dans  l'arrêt  atta- 
qué que  le  testament  du  3  déc.  1848  ne  con- 
state pas  qu'il  ait  été  donné  lecture  au  tetta- 
leur  en  présence  des  témoins  de  la  déclaratm 
par  lui  faite  gutf  son  état  de  fièvre  et  de  faiblesse 
l'empêchait  de  signer  l'acte,  cette  apprécia- 
tion de  l'arrêt  ne  saurait  empêcher  la  Gourde 
rechercher  elle-même  si  les  mentions  du  tes- 
tament sont  conformes  aux  dispositions  de  la 
loi; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  le  notaire,  après 
avoir  écrit  le  testament  sous  la  dictée  du  testa- 
teur  et  en  présence  des  témoins,  fait,  au  mo- 
ment de  clore  l'acte,  la  constatation  suivante  : 
«  Ici  le  testateur  avant  déclaré  qu'il  pourrait 
«  encore  signer  auait  notaire  en  présence  des 
((  quatre  témoins,a  fait  d'inutiles  efforts  pour  y 
<c  arriver  à  leur  vu  ;  enfin,  a  déclaré  que  l'état 
<c  de  faiblesse  et  de  fièvre  où  il  était  en  ce  mo- 
c  ment  l'empêchait  absolument  de  pouvoir 
«c  signer,  de  ce  interpellé  de  nouveau  par  le- 
<c  dit  notaire  en  présence  desdits  quatre  té- 
cc  moins  ;  quani  auxdits  témoins  et  au  notaire, 
a  ils  ont  signé  après  une  nouvelle  et  entière 
«  lecture  de  tout  ce  qui  précède  »  ;— Attendu 
que  cette  nouvelle  et  entière  lecture  de  lout 
ce  qui  précédait  se  réfère  non-seulement  aux 
dispositions  testamentaires  dictées  par  le  dé- 
funt, mais  encore  à  sa  déclaration  qu'il  pe 
pouvait  signer  et  à  la  cause  qui  l'en  empêchait; 
—^Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  cette 
dernière  et  nouvelle  lecture  n'ait  pas  été  faite, 
comme  les  précédentes,  au  testateur  et  aux  té- 
moins dont  la  présence  continue  et  simuiu- 
née  est  plusieurs  fois  constatée  dans  l'acte  ;  — 
Attendu  qu'il  constate  également  que  le  testa- 
teur était  sain  d'esprit,  mémoire  et  entende- 
ment, ainsi  que  le  notaire  et  les  quatre  témoins 
soussignés  ont  pu  s'en  convaincre  par  ses  par 
raies  et  discours; 

Attendu  que  cette  mention  avait  été  vaine- 
ment attaquée  par  une  inscription  de  faux  qui 
a  été  définitivement  rejetée  comme  n'ayant 
aucun  fondement;— D'où  il  suit  qu'en  annu-  . 
iaui  le  testament  d'Ambroise  Picart,  par  le 
motif  qu'il  ne  fut  pas  donné  lecture  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins  de  sa  déclaration 
qu'il  ne  pouvait  signer  et  de  la  cause  qui  len 
empêchait,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué les  art.  972  et  1001,  Cod.  Nap.,  et  viole 
l'art.  973,  même  Code  ;  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  deux  autres  moyens;— Cas- 
se, etc. 


(IM) 
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Da  24  mai  i  853.— Ch.  dy.-'Pré*.,  M.  Bé- 
reDger.—ilapp.,  H«  Lavielie.— Conci.  eonin, 
M.  Vaîsse,  ay.  gén.  —  PLy  MM,  Roger,  Fabre 
et  Leboo. 

FOLLE  ENGHÈRE.^Adjiidigation.— Appel. 
— Incident. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  incident  d 
Vadjudicaiion  sur  folle  enchère,  de  nature  d 
auloriter  l'appel  du  jugement  d'adjudication, 
Vinsertion  en  vertu  de  ce  jugement  d'une  clou- 
se  additionnelle  au  cahier  dee  charges,  quand 
cette  insertion,  non  contestée  d'ailleurs  par  le 
fol  enchérisseur,  est  nécessitée  par  les  faits 
poitérieurs  d  la  folle  enchère,  et  ne  change 
rien  aux  conditions  prefàières  de  Vadjudica- 
iion. (CkNl.  proc,  730  et  739.) 

(Villeneuve— C.  Dupuis.) 
,  Une  folle  eochère  était  poursuivie  contre  le 
sieurVîHeneuve.— Le  jour  indiqué  pour  l'ad- 
yudicatiqn,  à  laquelle  avait  été  appelé  le  sieur 
Villeneuve,  l'avoué  poursuivant  demanda  Tin- 
sertion  au  cahier  des  charges  d'une  clause 
additionnelle  ainsi  conçue  :  «  L'adjudicataire 
ou  les  adjudicataires  sur  folle  enchère  seront 
tenus  de  payer  dans  le  délai  d'un  mois,  à  pai^ 
tir  de  ce  jour,  le  prix  de  leur  adjudication  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  du  sai* 
si,  d'après  les  ordres  définitifs  déjà  réglés  en- 
tre les  créanciers  etclos  les  31  janv.  et  26  fév. 
1849,  par  M.  Casuing,  juge-commissaire,  à  la 
m  des  bordereaux  qui  ont  été  délivrés  aux* 
dits  créanciers  et  qui  pourront  leur  être  déli- 
yrés,avec  les  intérêts  depuis  le  1"  mars  1847, 
joar  de  la  première  adjudication,  comme  s'ils 
étaient  devenus  adjudicataires  à  cette  époque- 
là.  » 

En  Tabsence  du  sieur  Villeneuve,  qui  n'a- 
vait pas  comparu  sur  la  citation  à  lui  donnée, 
et  à  qui  d'ailleurs  cette  clause  additionnelle 
n'avait  pas  été  notifiée,  un  jugement  en  ordon- 
na l'insertion»  et  il  fut  à  l'instant  passé  outre  à 
Tadjudication» 

Appel  par  te  sieur  Villeneuve  ;  mais  le  30 
juin.  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui  déclare 
l'appel  non  recevable  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu, en  fait,  que  la  clause  ajoutée  à  l'ancien 
cahier  des  charges  par  M' Salaisnac,  avoué  da 
poursuivant  la  folie  enchère  dont  il  s'agit, 
o'ayant  pas  éprouvé  de  contradiction  de  la 
part  des  parties  intéressées, le  tribunal  ordon- 
na la  lecture  du  cahier  des  charges,  modifié 
par  le  dire  de  Salaignac,  et  il  fut  procédé  im- 
médiatement à  Tadjudication  des  inuneubles 
^isis;  ^Attendu  qu'un  pareil  jugement,  aux 
termes  de  l'ai  t.  730  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
sur  la  saisie  immobilière,  est  définitif,  et  ne 
pourrait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel, 
qu'autant  qu'il  aurait  été  statué  sur  des  inci- 
dens,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espè- 
ce, puisque,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  le 
tribunal,  après  la  lecture  du  cahier  des  char- 
ges, qui  ne  donna  lieu  à  aucun  incident,  pro- 
nonça purement  et  simplement  l'adjudication  ; 
^  Attendu  d'ailleurs  que,  d'après  Tart,  ?32  de 

l-lU.—r  PiRTlB. 


la  même  loi,  la  partie  saisie  ne  peut,  sur  l'ap- 
pel, proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui 
auront  été  présentés  en  première  instance; 
qu'ainsi,  et  sous  ce  rapport  encore,  la  fin  de 
non*recevoir  opposée  à  rappel  de  la  partie  da 
Gazaubon  est  évidemment  fondée,  et  doit  par 
conséquent  être  accueillie  sans  difficulté...  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  690,  694, 715,  730,  732, 
735  et  739,  God.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  admis  des  modifications  au  cahier 
des  charges  qui,  aux  termes  des  art.  739, 694 
et  715  combinés,  ne  pouvait  recevoir  aucunes 
modifications  ou  du  moins  n'en  pouvait  rece- 
voir, qu'autant  que  ces  modifications  auraient 
été  proposées  trois  jours  au  moins  avant  l'ad- 
judication ,  et  en  ce  que  le  même  arrêt  avail 
déclaré  l'appel  non  recevable,  bien  que  le  ju- 
gement de  première  instance  eût  prononcé 
sur  un  incident,  en  ordonnant  l'insertion  de- 
mandée, l'absence  du  surenchérisseur  n'ayant 
pas  pu  faire  perdre  ce  caractère  d'incident  à 
une  demande  qui  avait  pour  objet  de  changer  les 
conditiouspremièresdelavente. 

▲REfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  730  et  739,  God.  proc,  l'appel  contre  les 
jugemens  d'adjudication  n'est  pas  recevable,  à 
moins  que  ces  jugemens  n'aient  prononcé  sur 
des  incideos  ou  sur  des  moyens  de  nullité; 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'aucun  inci- 
dent ne  fut  élevé,  ni  aucun  moyen  de  nullité 
propose  en  première  insunce  ;  que  l'addition 
insérée  au  cahier  des  charges  n'était  que  la 
reproduction  des  clauses  précédentes,  avec 
leurs  conséquences  légales,  telles  qu'elles  ré- 
suluient  des  faits  survenus  postérieurement  ; 
qu'ainsi  celte  insertion,  d'ailleurs  non  contes- 
tée, n'avait  le  caractère  ni  d'un  incident,  ni 
d'un  moyen  de'  nullité,  dans  le  sens  des  art« 
730  et  739,  God.  proc.  civ.  ;  qu'il  suit  de  1^, 
qu'en  déclarant  l'appel  irrecevable,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ni  ces  articles,  ni  aucun  autre 
texte  de  loi  j— Rejette,  etc. 

Du  28  déc.  1852.— Gh.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger. —  Rapp,,  M.  La  vielle.— Conc/.  contr^^ 
M.  Nicias-GaiUard,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Le« 
noël  et  Aubin. 

NOTAIRE.— Fbàis.— Hoif  oEAntBs.— A  vancss. 
—Preuve. 

Les  notaires,  tenus  de  justifier  les  frais  d'ae* 
tes  par  eux  réclamés,  par  la  représentationde 
leur  répertoire  et  des  minutes  des  actes,  ne 
sont  pas  également  tenus  d'avotr  registre  dee 
avances  par  eux  faites  à  leurs  cliens  en  dehore 
de  leurs  déboursés  et  honoraires.  Ces  avancée 
sont  donc  suffisamment  établies  par  la  recou" 
naissance  du  client,  sans  qu*on  puisse  subor* 
donner  la  recevabilité  de  la  demande  formée 
par  le  notaire  d  la  représentation  de  ses  regis^ 
très.  (Décr.  16  fév.  1807,  art.173;  God.Nap., 
1315  et  1322.) 

(Rabier— G.  Boureau.) 

lA  21  déc  1847^  les  siear  et  clame  Rabier 
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dès  lors,  en  fait,  il  doit  être  dédaré  mal  fondé 
dans  sa  demande  ; 

«  En  ce  oui  touche  la  question  de  savoir  si 
les  époux  âoyaud  et  Merceron  sont  des  tiers 
de  bonne  foi  :  —  Attendu  que  la  mauvaise  foi 
ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvée  ;~-Ât- 
tendu  que  l'obligation  du  24  déc.  1843  pré- 
sentait tous  les  caracières  d'un  acte  sérieux  ; 
—Attendu  que,  pour  sûreté  du  capital  et  des 
intérêts  des  20,500  fr.  énoncés  dans  cette 
obligation,  des  hypothèques  étaient  données 
sur  des  propriétés  d'une  valeur  considérable 
et  plus  que  suffisantes  pour  garantir  les  som- 
mes prêtées; — Attendu  que  Massot  a  fait  notî-* 
fier  cette  obligation  à  tous  les  héritiers  Chap- 
pot,  sans  qu'aucun  membre  de  la  famille  ait 
fourni  une  seule  observation , — Attendu  ^ue 
Massot  est  resté  détenteur  de  cette  obligation 
depuis  le  24  déc.  1843  jus(}u'au  12  avr.  1844, 
jour  auquel  il  en  a  fait  cession  k  Thibaudière, 
pour  partie  ;— Attendu  que  Thibaudière  a  fait 
notifier  le  transport  aux  héritiers  Chappot;— 
Attendu  que,  par  actedu  24  juin  1844,  les  sieur 
et  dame  Thibaudière  ont  cédé  et  transporté 
aux  époux  Coyaud  la  somme  principale  de 
12,000  fr.  précédemment  transportée  par  Mas- 
sot;—Attendu  qu'il  est  mentionné  dans  cet 
acte  de  cession  aue  les  époux  Govaud  ont 

Erésentement  payé  cette  somme  de  i2,000  fr. 
la  vue  du  notaire  ;— Attendu  que  les  époux 
Coyaud  ont  pris  aussi  la  précaution  de  faire 
signifier  cet  acte  de  cession  aux  héritiers  Chap- 
pot,  et  que  les  fonds  n*ont  été  délivrés  aux 
époux  Thibaudière  qu'après  la  signification  du 
transport  fait  aux  frères  Chappot,  et  sans  que 
ceux-ci  aient  fourni  une  seule  observation;— 
Attendu  que  les  intérêts  du  capital  de  cette 
oblisation  ont  été  payés  aux  époux  Coyaud  ; 
qu'ainsi,  cette  obligation  a  été  confirmée  a 
leur  ésard,  comme  présentant  tous  les  carac- 
tères d'un  acte  sérieux  ; — Attendu  que  la  dame 
Thibaudière  a  comparu  à  l'acte  de  cession  et 
a  subrogé  dans  son  hypothèque  légale,  pour 
donner  plus  de  garantie  aux  préteurs  qui ,  en 
déboursant  leur  argent  à  la  vue  du  notaire, 
avaient  intérêt  à  prendre  le  plus  de  précau- 
tions possibles  ;— Que  cette  circonstance  de  la 
comparution  de  la  dame  Thibaudière  et  de  la 
subrogation  dans  son  hypothèque  légale  ne 
peut  être  relevée  contre  eux  ;  — ^Attendu  que, 
le 23  juin.  18l4,François  Massot  et  son  épouse 
transportèrent  au  sieur  Merceron  la  somme 
de  8,500  fr.  restant  à  prendre  sur  l'obligation 
du  24  déc.  1843  :  800  fr.  furent  payés  comp- 
tant à  la  vue  du  notaire;— Attendu  que  Mer- 
ceron fit  signifier  son  acte  de  transport  à  Chap- 
pot et  k  ses  cohéritiers,  et  que  les  fonds  ne  fu- 
rent remis  k  Massot  qu'après  la  signification 
de  ce  transport  ; — Attendu  que  Merceron  fit 
transcrire,  le  2V  août  1841,  sur  le  registre  du 
conservateur,  la  subrogation  dans  l'hypothè- 
que légale  consentie  par  la  dame  Massot  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Massot  a  compafta  à  Tacte 
r^e  tiaiispnrt  snusciilîiu  profil  de  Merceron  et 
r..  sv.bropé  dans  son  li\pu!liè(juc  lég:'le,  pour 


fournir  plus  de  garanties  an  prêteur;  que  eette 
circonstance  ne  peut  être  invoquée  contre 
lui  ;  —  Attendu  que  c'est  seulement  le  27  déc 
1847  que  les  frères  Chappot  firent  citer  Massot 
et  toutes  les  au^es  parties  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Napoléon-Vendée, 
pour  voir  dire  que  l'obligation  du  24  déc.  1843 
serait  et  demeurerait  réduite  à  la  somme  de 
800  fr.,  tant  à  l'égard  de  Massot  qu'à  l'égard 
des  autres  parties;— Attendu  qu'il  est  justifié 
par  tous  les  faits  ci-dessus  énoncés  et  détaillés, 
par  les  autres  circonstances  et  documens  du 
procès,  que  les  époux  Coyaud  et  Merceron 
ont  été  debonnefoi,  et  qu'ils  ont  compté  leurs 
fonds  en  pr^ence  du  notaire,  en  acceptant  le 
transport  d'une  obligation  qu'ilsont  considérée 
comme  sérieuse; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  sa?oir 
si  lesépoux  Merceron  et  Coyaud  sontlesayant 
cause  de  Massot  :  —  Attendu  que  les  époux 
Coyaud  et  Merceron  ne  sont  pas  cessionoaires 
k  titre  gratuit;  qu'ils  ont  contracté  pour  un 
prix  sérieux  et  versé  leurs/onds;  —  Attendu 
que  l'acte  entaché  de  violence  est  sujet  ï  res- 
cision, et  qu'il  ne  faut  pasassimiler  la  violence 
à  l'usure  ;— Attendu  qu'il  n'y  a  point  de  simi- 
litude entre  l'usure  et  le  dol  qui  est  personnel 
à  celui  qui  l'a  pratiqué; — ^Attendu que  les  ap- 
pelans  tirent  leurs  droits  d'eux-mêmes,  de 
leurs  actes,  de  leur  position  et  de  leurs  verse- 
mens,  et  non  de  leur  cédant,  et  qu'ils  ne  sont 
pasjpar  conséquent  les  ayant  cause  de  Massot; 
—  Que,  d'après  ces  faits,  ils  avaient  la  con- 
viction quel'acte  du  24  déc.  1843  était  sérieux, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  savoir  qu'il  était  enta- 
ché d'usure  ;  —<  Attendu  que  Chappot,  qui  a 
donné  librement  son  consentement  k  cet  acte 
di|  24  déc.  1843,  a  été  cause  que  les  époux 
Coyaud  et  Merceron  ont  été  trompés;  —  At- 
tendu, d'après  la  disposition  de  l'art.  1690,  u 
civ.,  que  le  cession  naire  est  saisi  k  l'égard  des 
tiers,  par  la  signification  du  transport  faite  an 
débiteur  ;~Attendu  que,  si  les  appelans  eus- 
sent été  les  ayant  cause  de  Massot,  ils  eussent 
cessé  de  l'être  au  moment  du  transport  signi- 
fié à  Chappot,  sans  protestations  m  observa- 
tions ;  que  ce  défaut  de  protestations  et  d'ob- 
servations doit  être  assimilé  pour  lui  à  une 
acceptation  du  transport;— Attendu  que,  pour 
appliauer  ce  principe  de  droit,  que  nul  ne  peut 
transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-mê- 
me, il  faut  distinguer  le  cas  où  l'obllfiatioD  est 
nulle  de  plein  droit,  par  exemple,  ou  elle^ 
sans  cause,  de  celui  où  elle  est  seulement  ré- 
ductible ;  qu'au  premier  cas,  l'obligation  est 
transportée  avec  tous,  les  vices  dont  elle  est 
entachée;  —  Attendu  qu'en  matière  d'usure, 
robïigaiion  n'est  pas  nulle,  mais  seulement 
réductible  à  l'égard  du  prêteur,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  - 
Attendu  que,  si  le  prêteur  subit  la  réduction, 
les  héritiers  du  prêteur  qui  représentent  w 
personne  du  défunt  doivent  subir  aussi  l^ 
effets  de  celte  réduction  ;  qu'il  n'en  pp«t**f* 
ainsi,  dans  Tespèce,  à  régaiddisc»'Sî>io«"**' 
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res  gai,  aciiaéreors  de  bonne  foi,  ne  sont  pas 
les  ajraot  cause  du  préteur,  surtout  quand  ce- 
tui-ci  a  participé  à  l'acte  usuraire;  que  le  sieur 
Chappot,  demandeur,  ne  justifie  pas  même,  à 
Teocontre  desappelans,  ce  chiffre  xle  la  ré- 
duciion  quMl  demande;— Attendu  que  l'acte  dn 
24  déc  1814  doit  produire  tous  ses  effets  en 
faveur  des  appelans;~Par  ces  motifs,  dit  qu'U 
y  a  eu  usure  de  la  part  de  Massot,  mais  qu^elle 
a  été  ignoréedësappelans,  lesquels  étaient  de 
boooe  foi  en  se  rendant  cessionnaires  de  la 
créance  à  eux  transférée,  lesquels  n'étaient 
pas  les  ayant  cause  de  Massot,  et  déclare  le 
sieur  Chappot  mal  fondé  dans  ses  Conclusions, 
fins  et  demandes  contre  les  sieur  et  dame 
Coyaud  et  Merceron,  appelans;  dit  en  consé- 
quence que  l'obligation  du  Si  déc.  1843  ne 
sera  pas  réduite,  et  qu'elle  produira  tous  ses 
effets  à  rencontre  desdits  appelans.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chappot, 
pour  violation  de  l'art.  1**  de  la  loi  du  3  sept. 
1807,  des  art.  1109,  1122,  1131,1133, 1376 
Ci  1377,  God.  Nap»,  en  ce  que  Farrét  attaqué 
a  décidé  que  l'obligé  ou  débiteur  dénommé 
dans  un  titre  constatant  une  créance  sans 
cause  et  entaché  d'usure  ne  pouvait  opposer 
au  cessionnaire  delà  prétendue  créance,  com- 
me il  eût  pu  le  faire  à  l'é^rd  de  son  cocon- 
tractant,  créancier  originaire  supposé,  les  vi- 
ces inhérens  à  la  créance,  et  l'inexistence 
pour  partie  au  moins  de  cette  créance  imagî- 
oaire,  et  qu'il  devait  payer  au  cessionnaire  le 
montant  nominal  de  la  créance,  sous  prétex- 
te, d'une  part^  que,  dans  l'espèce,  les  cession- 
naires étaient  de  bonne  foi,  que,  d'un  autre 
côté,  ils  n'étaient  pas  les  ayant  eauteûn  cédant 
Qui  avait  pratiqué  l'usure,  et  que,  d'ailleurs, 
Tusure  n'était  pas  une  cause  de  nullité,  mais 
seulement  une  cause  de  réduction  non  oppo- 
s^ie  aux  ces^onnaires  de  bonne  foi.— A  iW 
N  de  ce  moyen,  on  a  soutenu  que  la  bonne  foi 
du  cessionnaire  de  la  créance  usuraire  ne 
pouvait  exercer  aucune  influence  sur  laqnes- 
lion  de  savoir  si  le  vice  de  la  créance  pouvait 
iui  éire  opposé  aussi  bien  qu'au  créancier  ori- 
ginaire; que  la  question  dépendaituniquement 
du  point  de  savoir  si  le  cessionnaireestl'ayant 
cause  du  cédant,  et  si  l'usure  diminue  d'autant 
le  montant  de  l'obligation,  puisque,  ce  point 
Jdflils,  la  bonne  foidu  cessionnaire  ne  pouvait 
»ire  que  le  cédant  ait  pu  transférer  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  d'après  la  rè- 
gle nemo  dot  quod  non  habeU  Or,  disait-on,  il 
n'est  pasdottteux  quele  cessionnaire  soit  l'ayant 
<^nse  du  cédant,  puisque  c'est  de  lui,  et  de  lui 
seul,  qu'il  tient  ses  droits,  et  que  la  cession 
lui  transmet  un  droit  contre  le  débiteur  cédé, 
^Qs  qu'il  ait  contraaé  avec  ce  dernier.— La 
signification  du  transport,  même  sans  protes- 
^tion  de  la  part  du  débiteur,  n'équivaut  ni  à 
nne  acceptation,  ni  à  un  engagement,  et  elle 
n'opère  point  novation  :  elle  peut  sans  doute 
être  opposée  au  débiteur  qui,  après  avoir  ac- 
<^pté,  voudrait  opposer  au  cessionnaire  une 
compensation  du  chef  du  cédant;  mais  elle  ne 


lui  enlève  pas  le  droit  de  critiquer  la  créance 
elle-même,  et  de  la  faire  annuler  ou  réduire, 
en  se  prévalant  des  vices  inhérens  à  cette 
créance*  —  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que 
l'usure  ne  soit  une  cause  de  nullité  partielle 
de  l'obligation,  qui  Tempêche  de  valoir  pour 
tout  ce  qui,  dans  le  total  de  la  créance,  est 
entaché  d'usure  :  l'obligation  ne  vaut  et  la 
créance  n'existe  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  reste,  défalcation  faite  de  tout  ce  qui, 
dans  cette  créance,  représente  des  perceptions 
usuralres  ;  pour  tout  le  reste,  elle  est  radicale- 
ment nulle,  comme  contraire  à  unejioi  d'ordre 
public— Cette  nullité  éuit  donc  opposable  au 
cessionnaire  comme  elle  eût  été  opposable  au 
cédant.  Et  en  supposant  même,  qu'au  lieu 
d'une  nullité  radicale  et  absolue,  il  y  eût  une 
simple  action  en  réduction,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  que  l'usure  ne  fût  pas  oppo* 
sable  au  cessiqpnaire.  Nullité  absolue,  nuOité 
relative,  rescision,  réduction»  toutes  ces  cau- 
ses qui  peuvent  anéantir  ou  modiûer  l'enga- 
gement deviennent  des  modalités  de  l'enga- 
gement lui-même,  et  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe.  Il  n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir 
d'exception  a  cette  règle  que  pour  les  causes 
de  nullité,  de  rescision,  ou  de  réduction,  qui 
puiseraient  leur  raison  d'être  dans  un  droit 
purement  personnel  :  telle  serait  l'exception 
prise  de  la  minorité  ou  de  la  qualité  de  femme 
mariée.  Et  encore,  même  pour  ces  exceptions 
personnelles,  la  question  de  savoir  si  elles 
peuvent  être  opposées  par  le  cessionnaire 
n'estrelle  pas  susceptible  d'une  solution  abso« 
lue.  Or,  bien  évidemment,  Tiisure  n'a  rien  qui 
soit  personnel  à  l'emprunteur:  majeur  ou  mi- 
neur, homme  ou  femme  mariée,  quiconque  a 
promis  plus  <{ue  l'intérêt  légal  a  le  droit  de  se 
refuser  au  paiement  d'une  telle  promesse,  et 
même  le  droit  de  répétition,  s'il  a  payé.  Cause 
de  nullité  ou  cause  de  réduction,rusure  affecte 
donc  l'obligation  elle-même,  et  dès  lors,  elle 
modifie  cet  engagemenlen  quelques  mains  qu'il 
passe,  ayant  cause  universel,  ou  ayant  cause 
a  titre  particulier.  En  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  auaqué  a  donc  violé  la  loi  et  les  princi- 
pes sur  lesquels  elle  repose. 

ÀRBÉT. 

LA  COUR;— Vu  la  loi  du  3  sept.  1807,  et  les 
art.  1131  et  1133,  Cod.  Nap.  :—  Attendu  que, 
sauf  les  exceptions  introduites  pour  le  prêt 
commercial,  le  cessionnaire  d'une  créance  ne 
tient  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  que  le 
droit  de  se  mettre  aux  lieu  et  place  du  cédant, 
dont  il  devient  l'ayant  cause;— Qu'il  n'a  donc, 
à  l'égard  de  cette  créance,  que  les  mêmes 
droits  qu'avait  le  cédant;  qu'elle  lui  est  trans- 
mise avec  les  avantages,  mais  aussi  avec  les 
vices  qui  pouvaient  y  être  attachés,  et  que  le 
débiteur  n'en  est  tenu  envers  lui  que  dans  la 
mesure  de  son  obligation  envers  le  cédant; — 
Que  décider  autrement  et  déclarer  (ju'une 
créance  nulle  est  valable  entre  les  mains  du 
cessionnaire,  ce  serait  donner  au  créancier  de 
mauvaise  foi  le  moyen  d'assorec  le  succès  du^ 


dol  et  de  la  fraude,  par  le  transport  k  un  tiers 
de  la  créance  viciée  •,— Qu'il  importe  peu  que 
le  débiteur  cédé,  en  concourant  aux  actes  con- 
slitmifs  delà  créance, ait  contribué  à  leur  don- 
ner l'apparence  de  légalité  qui  a  pu  tromper 
le  cessionnairej— Qu'en  effet,  le  défaut  ou  la 
nullité  du  consentement,  résultant  de  ce  qu'il 
a  été  extorqué  par  la  violence  ou  surpris  par 
le  dol,  peut  être  opposé  au  cessionnaire  de 
même  qu'au  tédaut;— Qu'on  ne  saurait  oppo- 
ser au  débiteur  cédé  la  signification  h  lui  faite 
sans  opposition  ni  protestation  de  sa  part,  du 
transport  de  la  créance, et  le  paiement  des  in- 
térêts-, —  Que,  d'une  part,  la  novation  ne  se 
présume  pas,  et  qu'elle  ne  peut  résulter  du 
seul  fait  de  la  signification  du  transport,  sans 
opposition  ni  protestation;— Que,  d'autre  part, 
la  novation  même  ne  purge  pas  le  vice  aune 


créance  annulée  pour  un  motif  d*ordre  public, 
et  ainsi  pour  cause  d'usure  ;  —  Qu'il  n  en  est 
pas  autrement  d'un  acte  vicié  pour  cause  d'u- 
sure, et  d'un  acte  nul  pour  toute  autre  cause 
déterminée  parla  loi;— Qu'en  effet,  la  loi  du  3 
sept.  1807  ayant,  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic, déterminé  le  taux  que  ne  peut  excéder 
l'intérêt  conventionnel,  toute  stipulation  con- 
traire est  illicite,  et  ne  saurait^  en  conséqden^ 
ce,  avoir  aucun  effet  en  ce  qui  touche  l'excé- 
dant derintérêt  légal;— Que  les  différents  faits 
d-dessus,  à  savoir  :  le  concours  du  débiteur  h 
Pacte  établissant  la  créance,  la  signification  k 
lui  faite  du  transport,  sans  opposition  de  sa 

S  art,  et  même  le  paiement  par  lui  des  intérêts 
e  la  créance,n'étant  ainsi  par  eux-mêmes  que 
te  résultat  de  la  violence  faite  à  son  consen- 
tement ,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  faits  personnels  qui  donnent  lieu  à  une 
réparation  de  sa  part,  et  comme  établissant 
«ne  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nul- 
lité; —  Qu'il  sufldt  d'ailleurs  que,  dansFarrêt 
attaqué,  la  Cour  ait  reconnu,  dans  ses  motifs 
comme  dans  son  dispositif,  qu'il  y  avait  eu 
stipulation  d'intérêts  usuraires,  pour  qu'elle 
eût  le  devoir  de  rechercher  et  de  fner,  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme  ces  intérêts, 
dont  elle  constatait  l'existence,  excédaient  le 
taux  légal,  et  que  les  bases  mêmes  sur  les- 
quelles la  Cour  se  fixait  pour  reconnattre  l'u- 
sure devaient  servira  lui  en  faire  déterminer 
le  montant;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le 
contraire,  et  en  s'appuyant  sur  les  circonstan- 
ces qui  viennent  (rétre  retracées,  pour  re- 
pousser l'action  en  nullité  pour  cause  d'usure, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  prédtés  ;  — 
Casse,  ete. 
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Du  2  loai  i853«— Cb.  dv.  —  Pfih,  M.  Bé- 

renger.  — -Ropp.,  M.  Ddapalrae.  —  C(ml 
conf.,  Mé  Nicias-Gaiilard,  1*  av.  j{én.  —  PI., 
MM.  Frignet  et  Sainujfalo. 

V  CAUTIOH.--Ap?b^*— JoHenow.-'IiDi- 
ynsaxLutf 

2<>  JSikvmuwvsj.  —  Mandat.  —  v  wn.- 
Compte  (uppition  m).  

3"  DbMàRBV  KOUVIU*.—  NAHTMilWKT.- 
COVPTB  (RBPDITIOlf  DB).— MaUDAT. 

1*  Jje  jugement  qui  ordonne  la  conUnualm 
des  poursuites  contre  la  cauUon  solideire, 
é(a;nt  subordonné,  dans  ses  effets,  am  pdni  it 
savoir  si  la  dette  eauUopnée  estisUeneere  H 

2uel  en  est  le  maniant,  Vappel  de  la  eeuim, 
ien  liue  tardivement  interjeté, peut  cepende»l 
être  joint  é  Vappel  interjeté  #«  tempe  ulilsper 
débiteur  principal,  d'un  jugement  rméu 


U 

distinclement  contre  M,  dans  WMtnstamee  9» 
a  pour  but  la  déterminant  de  VexUteneeel 
de  la  quotité  de  la  detle.  Dans  ee  eas,\ateM^ 
fion  se  trouve  relevéey  de  fait,  de  la  déchéoMu 
résuUani  de  la  tardiveté  4e  son  appel.  (God. 
pro<i.,443.)(l)     . 

T  les  tribunauef  peuvent,  sans  violer  an- 
cune  loiy  décider, par  appréciation  deseirsos^ 
stances  et  de^  consentions,  que  le  eréaneitr 
gagiste  est  en  mime  temps  mandataire  du  éi- 
biteur^  et  tenu  de  rendre  compte,  après  t'Hrt 
rendu  adjudicataire  de  l'omet  remis  en  ga§«t 
de  la  revenu  qu'il  en  email  opérée  à  son  pro- 
/ll«(Cod.Nap,,a07«,) 

3'  Lorsque  le  débiteur  poursuivi  par  k 
créancier  gagiste  qui,  après  lapeniedugegi, 
se  prétend  encore  créancier,  a,  en  première  »- 
stance,  attaqué  le  compte  présentéparle  erioÊr 
cier,  it  peut,  en  i$ppel,  demander  pourUpr^ 
mière  fois  quHllui  soit  rendu  eompte,  nm-wiç 
lement  du  produit  de  la  ventedssgage  dent  le 
créancier  gagiste  s'est  rendu  adjudieeleirt, 
mais  aussi  de  la  revente  du  gageopéréepsr 
le  créancier  :  ce  n'est  pas  làune  demaadenoif 
vMe,  mais  un  sim^  développement  dométn 
appel  aux  conckuions  prises  #»  premiers  ter 
stance.  (Cod.  proc,  4^.) 
(Ménager  et  Villier8--C.  bériliers  Mustapha  et 
autres*) 

Le  15  juin  l«51,ie  général  BarapiaHp 
liers  avait  prét^  à  Musiapàa  Pacha,  a  Alger, 
une  somme  de  ^,000  fir.,  e(  at ait  r«$n  <o  g^^ 
des  bi^uK  ^  cUamaua.— Ceiu  somiDe  usm 
pa$  été  r««»hoursée  à  récbéattce,  laf^ 
Baraguay-a'Hilliera  obUai,  le9  oct.  im  »» 
arrêt  qui  l'aiitortaaU  k  faîrd  vendit  le  g^e  1 
SCO  profit. 


(â)  Il  6tt  de  JvrisproiicDco  qu^en  ntiiére  d*obli- 
galMHit  aolidaife*  «a  indifiMlriM,  l'appti  ipierjcté 
p*r  PiMi  éeft  codébiiêiirs  ^ofit«  «ax  wKret.  F.  n*tf  e 
Toble  aénérale,  t«  Appel,  n.  73  «i  •«{▼.  F.  aussi 
M.  Rodiéra.ds  («  SifUdarUé  et  de  Pinditnê^ilUé.B. 
122  ai  123.  Or,  il  i^agistait  daos  Tespéce  d'osé 
eaalioQ  aolidaire,  ei  dont  iei  intérdu  aa  poovaiaDi 
pas  être  séparéi  de  ceux  du  débiteur  principal,  puis- 
que la  caulioQ  ne  pouYait  élre  tenue  qu^autant  ei 
sêloo  que  le  débiteur  principal  Péiaii  lai-méne.  La 


circousiaoee  qu'il  y  aYSit  deux  ÎDSianees  diKisctei 
engagées,  IVme  contre  te  débiteur  priaeiptl,  m^ 
contre  la  cauiiofi,  ne  aeas  parati  pas  de  wior« 
mMlJfiar  la  soioiion  de  la  question^  pai*1«*  *^  J^ 
céduras  ditiiéôs  de  faii  éuient  îndifisibtas  ea  W 
eiquaai  i  leurs  résuJuts,  et  q«a  l'exécntwa/s» 
condamnation  ebienue  contre  la  cation  aurart  m- 
jours  été  subordonnée  au  résultai  4|i  jpnM^èiSDgif" 
entre  le  débiteur  principal  et  la  crMci«r« 


Jmi^^irudmke$  4#  ta  Cmtr  4t  ca$$atùm. 


(«7)-.t» 


0  a'avftit  1^  eaoDre  été  procédé  à  cette 
fente,  lorwitta,  le  13  fév.  1849,  il  interviot 
entre  les  murs  Ménager  et  Villiersd'aoepart, 
et  d'entre  part,  les  héritiers  de  Mustapha  Pa- 
eha,  alors  décédé,  et  Sid<'Ali-Ko4Ja,  ce  der- 
nier agissaot  connaie  représeotant  de  deui^  des 
héritiers,  un  contrat  aux  teroies  duquel  les 
«eurt  Ménager  et  Villiers  s'eagageaient  k  four- 
nir aux  héritiers  Mustapha  une  somme  suffi- 
sante pour  rembourser  ce  qui  était  dû  au  f[é- 
néral  6araguay-d*Hilliers,  en  principal  et  in- 
térêts, k  la  condition  qu'ils  seraient  subrogés 
tBx  droits  de  ce  dernier  sur  les  diamans  don* 
nés  en  gage.  Il  était  stipulé  de  plus,  que,  pen- 
dant trois  mois  à  compter  de  fa  subrogation 
qoi  serait  opérée  à  leur  profit,  les  sieurs  Mé- 
nager et  Yiluers  suspendraient  l'exécution  de 
l'arrêt  du  9  oot.  Ig4«,  qui  autorisait  le  général 
Baragnay-d'Hiliiers  à  vendre  le  gage,  et  que, 
pendant  ce  délai,  ils  feraient  les  démarchas 
nëeessairee  pour  arriver  à  la  vente  des  dia- 
mans: une  somme  de  3,000  fr.  leur  était  al- 
iénée pour  leurs  droits  de  commission»  frais 
de  ¥oyage  et  correspondance. 

Les  fonds  nécessaires  au  remboursement 
da  général  Baraguay-d'Hilliers  furent  en  effet 

Sroourés  aux  héritiers  Mustapha  par  les  sieurs 
léoajier  et  Villiers,  qui,  le  remboursement 
epére,  furent  subrogés  aux  droits  du  créaneier 
primitif. 

Il  ne  fht  point  procédé  dans  le  délai  de  trois 
mois  imparti  par  ia  convention  du  13  fév. 
tB49,  à  la  veote  amiable  des  diamans  i  et  ce 
délai  expiré,  les  sieurs  Ménager  et  Villiers 
firent  vendre  le  gage  ^ux  enchères,  à  Paris,et 
le  sieur  Ménager  s'en  rendit  adjudicataire 
movennant  96,000  fr. 

Cette  vente  opérée,  les  sieurs  Ménager  et 
Villiers  siffnifièrent  aux  héritiers  Mustapha  et 
il  Sid-Ali-KocUa  un  compte  q«ii,déduction  faite 
dn  produit  da  la  vente,  constituait  ces  der<- 
Bierseneore  débiteurs  d'une  somme  de  plus  de 
)0,O0Ofr.;  et  en  même  temps,  ils  firent  com*- 
akandemeat  aux  héritiers  Mustapha  pour  avoir 
paiement  de  cette  somme. 
,  Les  héritiers  Mustapha  formèrent  opposition 
à  ce  commandement,  et  assignèrent  sur  cette 
opposition  les  sieurs  Ménager  et  Villiers  devant 
le  tribunal  d'Alger,  en  soutenant  que  les  élé- 
nens  du  compte  présenté  parleurs  créanciers 
étaient  exagérés,  et  que  le  chiffre  en  devait 
être  réduit. 

M  nov.  1849,  jugement  qui,  statuant  sur 
cette  contestation,  ordonne  la  continiiation 
des  poursuites,  sauf  réduction  d  une  somme 
de900fr. 

Pendant  que  cette  instance  se  poursuivait 
a^ec  les  héritiers  Mustapha,  les  sieurs  Ména- 
ger et  Villiers  dirigeaient  des  poursuites  à  fin 
de  saisie  immobilière  contre  Sid-All-Kodia, 
Qui  avait  affecté  une  maison  à  la  sûreté  des 
^egagemens  qu'il  avait  pris  dans  Pacte  du  12 
fév.  tôli).  Sid-Mi-Kodja  forma  opposition  à 
la  saisie  :  il  se  fondait  sur  ce  qu'il  n'était  que 
caution,  et  sur  ce  qu'en  cette  qualité,  il  ne 


Souvait  être  actionné  qu'après  discussion  d^ 
ébiteurs  princi|)aux« 

22  Dov.  1849,  jugement  qui  ordonne  la  con- 
tinuation des  poursuites  contre  Sid^ÂIi-Kodja, 
attendu  qu'il  n'était  pas  tenu  comme  caution, 
mais  personnellement  et  solidairement. 

Appel  par  les  héritiers  Mustapha  du  jugement 
rendu  contre  eux  le  22  nov.  1849.  ^  Autre 
appel  par  Sid-Ali-Kodja  du  jugement  distinct 
rendu  contre  lui  à  la  même  date  ;  et  tous  à 
raison  de  l'identité  d'intérêt  des  uns  et  des 
autres^  se  réunissaient  pour  conclure  à  la  jonc- 
tion des  deux  appels,  et  au  fond,  soutenaient 
aue  les  sieurs  Ménager  et  Villiers  qui,  depuis 
1  adjudication  faite  à  leur  profit  des  dîiamans, 
avaient  revendu  ces  diamans,  devaient  compte 
du  produit  de  cette  revente. 

Quant  aux  sieurs  Ménager  et  Villiers,  ils 
demandaient  la  nullité  de  l'appel  de  Sid-Ali- 
Rodja,  comme  tardivement  interjeté,  l'ayant 
été  après  le  délai  de  dix  jours  imparti  par  les 
art.  731  et  732,G.proc.,pour  l'appel  des  juge- 
mens  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière  ; 
d'où  ils  concluaient  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
lieu  à  la  jonction  des  appels.  Au  fond,  ils  re- 
poussaient les  prétentions  des  intimés  en  sou- 
tenant que  l'adjudication  des  diamans  à  leur 
profit  les  en  avait  rendus  propriétaires;  que 
s'ils  les  avaient  revendus  c  était  pour  eux,  et 
qu'ils  n'avaient  aucun  compte  à  rendre  4e  cette 
revente 

13  fév,  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  qu|, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non -recevoir  propo- 
sée contre  l'appel  interjeté  par  Sid-Ali-Kodja, 
joint  les  appels,  et,  sutuant  au  fond,  con^ 
damne  les  sieurs  Ménager  et  Villiers  à  rendre 
compte,  préalablement  a  toutes  poursuites,  du 
produit  de  la  revente  des  diamans*  Voici  le» 
motifs  de  cet  arrêt  en  ce  qui  touche  Sid-Ali- 
Kodja  ;  —  «  Sur  les  fins  de  nop-recevoir  :  — 
Considérant  que  les  deux  causes  étant  évidem- 
ment co^nexes,  la  recevabilité  de  l'appel  in- 
terjeté par  Kodla  est  une  suite  nécessaire  de 
la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  par  les  hé- 
ritiers MusUpha;  —Au  fond  :  —  Considérant 
que  Sid-Ali-Kodja  n'est  évidemment  engagé 
que  comme  caution;  que,  dès  lors,  il  ne  sau«- 
rait  être  poursuivi  avant  que  les  débiteurs 
pussent  l'être  ;  que  la  ndseau  néant  des  pour^ 
suites  contre  ces  derniers  a  pour  résultat  né- 
cessaire la  mise  au  néant  des  poursuites  diri- 
gées contre  celui-ci.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Mena* 
ger  ei  Villiers  :  l*"  pour  violation  des  art.  731 
et 732,  Cod.  proc,  en  ce  que,  bien  que  Tappel 
de  Sid*Ali-Ko4ja  fût  nul.  comme  tardivement 
interjeté ,rarrêt  attaqué  1  avait  cependant  joiqt 
ï  l'appel  interjeté  en  temps  utile  par  les  héri- 
tiers Mustapha,  sous  prétexte  qu'en  sa  qualité 
de  caution,  Sid-Ali-Kodja  ne  pouvait  être  tenu 
qu'autant  que  les  débiteurs  principaux  le  s^ 
raient  eux-mêmes,  tandis  que  Sid-Ali-Kodja 
étant  perèonnellementtenu  et  obligé,  et  pour- 
suivi personnellement  et  distinctement,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  poursiMbaa 


vo^m) 


JurUprMdene0  de  la  Cour  de  caeieUUm. 


contre  les  autres  débitears,  et  de  joindre  des 

Soursuites  que  le  créancier  avait  eu  le  droit 
e  séparer. 
•  2»  Pour  violation  des  art.  173  cl  464,  Cod. 

S  roc,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  admis  la 
emande  en  reddition  de  compte  du  produit 
de  la  revente  des  diamans,  bien  que  cette  de- 
mande eût  été  formée  pourla  première  fois  en 
appel. 

3<»  Pour  violation  et  fausse  application  tant 
des  art.  544,1134, 1151, 1995  et  2069,  Cod. 
Nap.,  que  des  art.  1596  et  19B4du  même  Co- 
de, en  ce  que  la  Cour  d*  Alger  avait  considéré 
comme  Texécution  d'un  mandat,  la  vente  et  la 
revente  d*une  chose  donnée  en  ^age,  tandis 
que  ce  n'était  que  Pexercice  du  droit  du  créan- 
cier gagiste  sur  le  gage. 

arrAt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  saisie  immobilière  qui  a  donné 
lieu  à  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Alger, 
rendu  le  2*2  nuv;  1849,  entre  les  demandeurs 
et  le  défendeur  Ali-Kodja,  était  fondée  sur  la 
créance  contre  les  héritiers  Mustapha,  pour 
laquelle  lesdits  demandeurs  étaient  subrogés 
aux  créanciers  originaires,  créance  person- 
nelle auxdiis  héritiers,  et  à  laquelle  s'était 
obligé  aussi  ledit  Ali-Kodja  solidairement,  par 
la  convention  passée  entre  les  parties  le  12 
fév.  1849  ;— Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  bien 
que  ledit  jugement  eût  ordonné  la  continua- 
tion des  poursuites,  le  paiement  auquel  elles 
tendaient  dépendait  nécessairement  de  la  dé- 
termination du  montant  déûnitif de  la  créance 
contre  les  héritiers  Mustapha  ; — Attendu  que 
le  jugement  rendu  le  même  jour,  par  le  même 
tribunal,  entre  lesdits  demandeurs  et  lesdits 
héritiers  Mustapha,  autres  défendeurs,  sutuait 
sur  la  contestation  de  ces  derniers,  quant  à  la 
quotité  de  ladite  créance,  et  que  l'appel  de  ce 
jugement  remettait  celte  quotité  en  question  ; 
que,  dès  lors,  la  causedela  saisie  immobilière 
sur  Ali-Kodja  se  confondait  avec  celle  qui  fon- 
dait l'instance  contre  les  héritiers  Mustapha  et 
reposait  sur  un  intérêt  identique  et  inaivisi- 
ble,  à  savoir  la  détermination  de  la  quotité  de 
la  créance  dont  il  était  question  ;  — Que,  dans 
cette  circonstance,  l'arrêt  attaqué  a  i>u,  atten- 
du l'indivisibilité,  joindre  les  deux  insunces 
et  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
les  demandeurs  à  l'appel  interjeté  par  Ali-Kod- 
ja, sans  violer  les  art.  731  et  732,  Cod.  proc. 
civ.,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  les 
déductions  que  l'arrêt  attaqué  tire,  dans  ses 
motifs,  des  actes  et  des  circonstances  du  pro- 
cès, en  établissant  aue  le  mandat  donné  aux 
demandeurs  par  les  oéfendeurs,  dans  la  con- 


(1)  La  perte  toute  ne  diipeD«aii  Mm  doute  pai 
par  elle-même  de  produire  de»  pièces  ju«ti6caiiTei 
qQÎ,  telles  qoe  le  conoaiifemeot,  looi  failes  en  plu- 
•ieura  orîginaax,  et  qui  dés  ton  ne  sont  pas  perJues 
•fee  lena? ire  et  les  marehandiiei;  mais  elle  dispen- 
•ait  PaMuré,  qui  pQOTait  n*éire  pas  atora  eo  poases- 
•iM  eu  piècM  Béceaaairea,  de  l'obligation  de  lei 


vention  snsdatée,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  entièrement  accompli,  qu'autant  qu'il 
serait  rendu  compte  par  eux  de  la  revente  des 
diamans  ensagés  dont  il  était  question,  posté- 
rieurement a  Fadjudication  qui  enavaitealiett 
à  leur  profit,  ont  suffisamment  justifié  qaece 
compte  de  revente  desdits  diamans  reoindt 
dans  les  élémens  des  comptes  des  opérations 
des  demandeurs,  discuté  entre  les  parties,  et 
objet  du  procès,  et  que,  par  conséquent,  la 
demande  de  ce  compte  de  revente  de  la  part 
des  défendeurs  était  admissible  comme  dé- 
fense à  Faction  principale,  aux  termes  de 
l'art.  464,  Cod.  proc.  civ»,  ce  qui  a  en  même 
temps  suffisamment  motivé  le  rejet  implicite 
de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  |>air  les 
demandeurs  et  fondée  sur  ce  que  ladite  de- 
mande aurait  été  nouvelle;  d'où  il  sait  qa'à 
cet  égard,  ledit  arrêt  n'a  violé  ni  l'artide  pré- 
cité, ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'eo 
déterminant,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  ré- 
tendue du  mandat  donné  aux  demandeurs  par 
la  convention  snsdatée,  l'arrêt  attac^ué  n'a  fait 
qu'interpréter  ladite  convention,  ainsi  que  ta 
Couravait  le  droit  de  le  faire  souvenûDemeot, 
et  n'a  violé  ni  l'art.  1596,  ni  l'art.  1134,  Cod. 
Nap.,  ni  aucune  autre  loi; — Rejette,  etc. 
■Du  7  déc.  1852.- Ch.  civ.  —  Préi.,  M.  Be- 
renger.— i?app.«  M.  Gaultier.— Coiwl. coV-, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén,— Pi.,  M.  de 
Verdière.  — — 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.— PBan  TOTi- 

LB.— Pièces  jcstifigatitss.— Chabgiibmt. 

— ^EVALUATIOH.— AlXBR  BT  RBTOUt.  —  SO- 
BROOATIOlf. 

En  €08  de  perte  totale  du  navire  et  du 
chargement,  Vaetwté  qui  fait  le  délaissem«M 
est  dUpensé  de  eignifier  aux  Ottureurs  les 
pièces  justificatives  du  chargement  etde  U 
perte  :  il  suffit  que  le  chargement  et  la  perte 
soient  justifiés  devant  le  tribunal  saisi  de  U 
demande  en  validité  du  délaissement,  seit  fer 
les  pièces  produites,  soit  par  les  esplieatim 
des  parties.  (C.  comm. ,  383.)  (1) 

Dans  un  contrat  d*assurance  pour  VeLlleret  U 
retour,  Vévaluation  des  marchandises  d'aller 
peicl,  d'après  les  termes  des  conventims  et  jet 
circonstances,  s'appliquer  aux  marchandise 
de  retour,  de  telle  sorte  que  leur  valeur  fOt( 
suffisamment  établie  par  cette  évaluation  rtf- 
à»vis  de  l'assureur  auquel,  en  ctLS  de  perte^^  le 
délaissement  en  est  fait.  (Cod.  comm.,  334  et 
339.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  ([» 
valide  le  délaissement,  et  condamne  l'astur 
reuraupaiementde  lasomme  assurée,  subroge 
l'assureur  dans  les  droits  de  Vassuré  sur  les 
•igoiGer  préalablement  I  Pasaureor,  obligation  qo|. 
d^ailleura,  n^est  pas  de  ngo6Qr(Caii.26mar8  18.3* 
S.-V.  24.1.53;  ColUet.  nouo.  7.1.214);  de  lelle 
sorte  qo'il  lai  ioffiiait  de  faire  ceUe  jusiificaiion  et- 
Tant  le  iribonal.  F.  Bmérigon,  des  Àeeurmeee,  i^u. 
2,  ptg.  226. 


Jmriiprudênee  d$  la  dmr  de  eauaiifm» 


(4W>-281 


marehandUêt  dilodtîéê  :  eeUe  iubrogaiian  av 
Uiu  de  plein  droit.  (C.  comm.,  385.)  (1) 
(Âfiûsurances  mutuelles— C.  Nicolle.) 

Le  sieur  Nicolle  ayait  fait  assumer  par  la  com- 
pagnie d'assurances  mutuelles  maritimes,  une 
valeur  de  1,030  fr.  en  marchandises  chargées 
sur  le  navire  la  Provence,  en  destination  du 
Havre  à  Port-au-Prince,  pour  aller  et  retour. 
—Le  voyage  d'aller  fut  heureux  ;  mais  au  re- 
tour, le  bâtiment  se  perdit,  corps  et  biens. — 
Le  sieur  Nicolle  signifia  alors  le  délaissement 
à  la  compagnie,  et  rassigna  devant  le  tribunal 
du  Havre  en  paiement  de  1,030  fr.,  montant 
de  l'assurance*  Mais  la  compagnie  d'assuran- 
ces demanda  la  nullité  de  ce  délaissement,  en 
se  fondant  d'abord,  sur  ce  que  le  sieur  Nicolle 
ne  représentait  pas  les  pièces  justificatives  du 
chargement;  ensuite,  sur  ce  qu'il  ne  justifiait 
pas  de  la  valeur  des  marchandises  chargées  au 
retour,  et  qui  s'étaient  perdues. 

3  juill.  1830,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  qui  sans  s'arrêter  k  ces  moyens 
de  nullité,  déclare  le  délaissement  valable,  et 
condamne  la  compagnie  au  paiement  de  la 
somme  réclamée  :  — -  «  Attendu,  porte  ce  ju- 
gement, qu'il  est  établi  et  reconnu  que,  le  7 
mai  1849,  Nicolle  a  fait  assurer  des  marchan- 
dises chargées  sur  le  navire  la  Provence,  ca- 
pitaine Viau,  pour  une  somme  de  1030  fr., 
pour  aller  et  retour  du  Havre  au  Port-au-Prin- 
ce, avec  faculté  de  faire  le  retour  en  espèce 
ou  en  marchandises,  k  la  prime  de  trois  quarts 
pour  cent;  —  Attendu  que  des  marchandises 
avaient  été  confiées  au  capitaine  Viau,  qui  était 
<^argé  d'en  opérer  lui-même  la  vente  et  les 


;  égard , 

suffisamment  des  pièces  produites  et  des  ex- 
plications qui  ont  été  données,  surtout  pour 
ces  sortes  d'assurances ,  que  le  capitaine  a 
opéré  la  vente  des  marchandises  qui  lui  avaient 
été  confiées  par  Nicolle,  qu'il  a  acheté  diver- 
ses marchandises  qui  ont  été  embarquées  sur 
le  navire  la  Provence,  et  que  ces  marchandi- 
ses constituaient  les  retours  de  la  pacotille 
assurée  par  la  compagnie  générale  d'assuran- 
cesmutuelles  ;— Attendu  que,  dans  son  voyaçe 
de  retour,  le  navire  la  Provence  s'est  perdu 
avec  sa  cargaison,  et  que  la  compagnie  géné- 
rale d'assurances  mutuelles  ne  peut,  dès  lors, 
refuser  le  délaissement  qui  lui  a  été  fait,  ni  se 
soustraire  au  remboursement  de  la  somme  as- 
surée. » 

POURVOI  en  cassation  par  la  société  d'as- 
surances mutuelles  :  l"*  pour  violation  des  art. 
383, 3U,  374  et  384,  God.  comm.,  en  ce  que 
les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la 
perle  n'avaient  pas  été  signifiés  k  l'assureur  ; 

2»  Pour  violation  des  art.  332,  334  et  339, 
Cod.  comm.,  en  ce  que  la  valeur  des  mar- 
chandises chargées  au  retour  n'était  ni  expri- 

^  (1)  F.  en  ce  «eni,  Aix,  26  tout  1809  (S.  14.2. 
301;  C9lhcL  116110.  3.2.132].  | 


mée  dans  l'assurance,  ni  justifiée  en  aucune 
manière  ; 

3<>  Pour  violation  de  l'art.  385  du  même  Go- 
de, en  ce  que  le  jusement  n'avait  pas  pronon- 
cé la  subrogation  de  l'assureur  dans  les  droits 
de  l'assuré  sur  les  produits  du  sauvetage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  préten- 
due des  art.  383, 344, 374,  G.  comm.  :— Atten- 
du qu'il  ne  s'agit,  dansl'espèce,  que  de  la  perte 
de  la  pacotille  de  retour  achetée  au  Port-au- 
Prince,  expédiée  pour  la  France,  et  perdue 
dans  le  trajet  de  retour,  avec,  le  navire  la  Pro- 
vence, sur  lequel  elle  était  chargée;— Attendu 
que  le  jugement  attaqué  pose  en  fait  la  perte 
totale  de  ce  navire  et  de  tout  ce  qu'il  contenait, 
et,  par  conséquent,  des  actes  justificatifs  du 
chargement,  fait  au  Port-au-Prince  pour  Fran- 
ce, de  la  pacotille  de  retour  ;  —  Attendu  que 
l'art.  383,  G.  comm.,  ne  peut  avoir  voulu  su- 
bordonner les  droits  de  l'assuré  à  une  condi- 
tion impossible,  telle  que  serait  la  signification 
des  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la 
perte  des  marchandises  de  retour,  lorsque  ces 
actes  ont  péri  avec  le  navire  lui-même  ;— At- 
tendu ^ue,  dès  lors,  c'est  aux  juges  du  fait  à 
apprécier,  comme  ils  l'ont  fait  dans  l'espèce, 
d'après  les  pièces  produites  et  les  explications 
données  devant  eux,  la  vérité  de  la  vente  de 
la  pacotille  assurée,  et  de  l'achat  de  la  perte  en 
mer  de  la  pacotille  de  retour, ainsi  que  ou  corps 
du  navire  et  de  toute  la  cargaison  ;— Attenau 
oue  la  constatation  de  ces  faits  est  déclarée 
d'une  manière  catégorique  et  formelle  par  le 
jugement  attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  des  art.  332,  339,  God. 
comm.  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le 
jugement  attaqué,  que  le  contrat  d'assurance 
intervenu  entre  les  parties  évaluait  à  1030  fr. 
les  marchandises  devant  être  transportées  du 
Havre  au  Port-au-Prince,  ce  qui  s'appliquait, 
par  voie  de  conséquence ,  aux  marchandises 
ou  valeurs  qui  devaient  être  expédiées  en  re- 
tour, ce  qui  satisfait  complètement  à  l'art.  332, 
G.  comm.,  et  dispense  d'appliquer  l'art.  339 
dudit  Gode; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moven,  tiré 
de  la  violation  prétendue  de  l'art.  385,  God. 
comm.  :— Attendu  que  le  jugementatuqué  dé- 
clare, par  une  disposition  formelle,  que  le  dé- 
laissement fait  par  l'assuré  aux  assureurs  est 
valable,  et  que,  pour  ce  cas,  l'art.  385  précité 
statue  que  les  effets  assurés  appartiennent  à 
l'assureur;  que  cette  disposition  est  une  con- 
séquence que  la  loi  tire  de  plein  droit  du  ju- 
gement qui  déclare  le  délaissement  valable, 
sansqu*il  soit  nécessaire  que  ce  jugement  con- 
tienne une  disposition  spéciale  à  cet  égard  ; 
d'où  il  suit  que  la  subrogation  de  l'assureur 
aux  droits  de  l'assuré  sur  les  objets  assurés, 
est  une  conséquence  virtuelle  et  forcée  du  ju- 
gement attaque,  et  qu'ainsi  ledit  jugement  n'a 


lip^tM) 
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violé  DI  VuU  885,  C.  eomniM  ni  aocune  antre 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  $  déc.  1893.--€h.  civ.---  Prés.,  M.  Bé- 
reuger.-^Rapp.,  M.  Mérilhoa.--(7on«/.  conA, 
M.  Nicias^Gaillard.  —  Pi.,  MM.  Delaborde  at 
Huet,  

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — 

iNscaipTioif.— Refus.  — RBSPOiiaiaiLiTÉ,— 

PafijuDigs. 

Le  conservateur  des  hypoihiqueg  qui  refuse 
dHrucrire  un  droit  prétendu  hypothécaire 
n^ engage  sa  responsabilité  qu'autant  que,  par 
ce  refus,  il  aurait  causé  un  préjudice  à  celui 
qui  requérait  Vinscriplion.  Si  donc ,  il  est 
reconnu  qu*en  définitive  le  droit  dont  Vinscrip- 
lion  était  demandée  n'était  pas  hypothécaire, 
le  conservateur  ne  peut  être  tenu,  à  raison  de 
son  refus,  d*aucuns  dommages-intéréis.  (God. 
Nap.^  2197, 2199.)  (t) 
(Hérit  Cornède  de  Miramont— C,  DamoulîoO 

Nous  avons 'rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1853, 2*  part.,p.  428,  Tarrét  de  la  Cour  d'Agen 


ABRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  la  responsabilité 
des  conservateurs  des  hypothèques  nepeutétre 
engagée  que  par  une  faute  dommageable,  et 
que  cette  responsabilité  est  limitée  aux  som«- 
mes  pour  lesquelles,  sans  cette  faute,  le  créan- 
cier aurait  été  utilement  coUoaué} — Attendu 
que  le  conservateur  des  bypouièques  de  Ca- 
hors,  en  refusant  d'inscrire  le  bordereau  qui 
lui  était  présenté  au  nom  des  demandeurs  en 
cassation,  et  en  se  constituant  ainsi  juge  du 
mérite  de  rinscription  requise,  aurait  engagé 
sa  responsabilité,  s'il  eût  été  reconnu  qu'un 
droit  hypothécaire  existait  en  leur  faveur;— 
Attendu  qu^e  la  Cour  impériale  d*Agen  ayant 
jugé  couiradictoirement  avec  toutes  les  par» 
ties  intéressées,  que  les  héritiers  Miramont 
n^a valent  aucun  droit  hvpoihécaire,  Tarrét  at- 
taqué a  dû,  par  suite,  aecider  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques  n'était  point  passible 
de  dommages-intérêts,  puisqu'il  n'existait  au- 
cun dommage  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la 
Cour  d'Agen,  loin  d'avoir  violé  les  art.  2199 
et  2282,  C.  Nap.,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion^—-RgeUe^eic^^ 


(t)  T«ile  «Al  U  «QlHii<»ii  qui  r«»iK>r»  dm*  itroiM 
de  i'arrét,  ipaji  qm  foppote  né^têwtêmenit  comme 
PaYaii  jugé  Tarr^l  auaqné  4«  i«  CoQr  U'Ageo  (VoU 
1853.2.428),  qne  le  cooaervaiaor  peut  refoser  d'in* 
•erire  à  ses  périli  et  rUquei.  F*  an  surplus  nos  ob- 
serTatiooi  loe.  eti. — Quant  aa  principe,  que  la  res- 
ponsabilité do  coDserTaiear  se  mesure  sur  le  préju- 
dice, et  qu'il  n*j  a  pas  de  responsabilité  sons  pré- 
jodice,  il  a  été  consacré  pard'aoïrei  arrêts,  F.  Bor- 
deanx,  24  join  1815  (S.-V.  iK.2.118;  CoI<«el.  noue. 
4.2.5S9)rei  Grenoble,  21  août  4822  (€.  n.  7.2.il6). 
F.aiiasi  Peraîl,  lté§imê  h^poth,,  sur  l'an.  2197,  n. 
10,  ei  l0  Cad»  aie.  «uioM  d%  M.  Oilberi,  an,  2197, 
iklSotsaîv* 

(9)  F.  «■  ce  MMiCiMf.  U jaia  1851  (VoU  liSi. 


Do  S  jaiiv.  185»^t%  wm|**»PWi„M,  Mes. 
nard.  -^  Bapp.y  M.  Péeoorl.  —  C9ucl.  wtf„ 
M.  Sévîn,  av.  gén.--P<o  M.  Marinier. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  -Rraoo- 

VBIXBMBNT.— MbKTION.— CBSSIOH, 

Le  renouvellement  d'une  inscription,  pour 
être  valable,  doit  mentionner  Vinscription  re- 
nouvelée  :  à  défaut  d'énanciaiion  à  cet  égard, 
Tinscriplion  en  renouvellement  n'a  d'effet  (m 
comme  inscription  première,  et  laisse  tomn 
en  péremption  l'inscription  renouvelée,  [m. 
Nap.,  2154.)  (2)  ^      .      ^ 

La  cession  faite  par  un  créancier,  de$on 
rang  hypothécaire,  à  un  autre  créancier ,  w 
peut  avoir  effet  de  manière  à  faire  colhquer 
le  cessionnaire  au  rang  du  cédant,  quarUanl 
que  la  créance  de  ce  dernier  existe  enc&re  oi 
moment  de  la  collocation* 
(Cliarvin  et  Fisclier—  C.de  Salnl-Mesmm  et 
autres.)— AERfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :-Ai- 
tendu  que  le  renouvellement  des  inscriptioni 
hypothécaires  a  pour  objet  et  pour  résoltetde 
proroger  Peffet  de  rinscriptlon  primliive,  en 
conservant  à  la  créance  le  rang  hypothécaire 
que  luiassurait  ladite  inscription,  etque,poar 
atteindre  ce  but,  sans  préjudice  possible  pour 
les  tiers,  il  est  indispensable  que  rioscnpuon 
prise  en  renouvellemeqt  contienne  l'indica- 
tion de  l'inscription  renouvelée,  afin  de  faire 
connaître  aux  intéressés  le  lien  qui  les  raïu- 
che  Tune  à  l'autre,  et  de  prévenir  ainsi  tome 
erreur  sur  la  véritable  slluation  hypothécaire 
de  l'immeuble;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  Tarrét  atuqué.  que  l'inscripuon  do 
10  mai  1830,  dont  les  demandeurs  en  cassjr 
tionse  prévalent,  ne  mentionne  paM"^"J 
ait  été  prise  en  renouvellement  de  celle  aii» 
juill.  1824j  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  valoir 
qu'à  sa  date  propre,  ce  qui  suffit  pour  jusimer 
la  disposition  par  laquelle  la  Cour  de  Bordeaux 
l'a  ainsi  décidé  $ 

Sur  le  deuxième  moyen  .—Attendu  que  l  ny 
pothèque  ne  peut  avoir,  d'existence  propre, 
indépendamment  de  la  créaqce  dont  elle  est 
l'accessoire  et  le  moyen  d'exécution;-  tt"^» 
dès  lors,  la  convention  par  laquelle  un  créan- 
cier cède  son  rang  hypothécaire  à  un  autre 
créancier  qui  lui  était  postérieur,  ne  peui 
avoir  d'autre  résultot  que  de  substituer  le  ces- 


1.537)  »i  2»  4oaH85«  (Vol.  i«W.«'76«^)î  **'•?• 
lÛjaM.  i844  (V«lf  4Wi.2.20«)}  ¥«'!•■• '♦n 
▼•  Hypoth.,  S  8  bis,  n.  11  ;  Zacbaria,  wn».  X.3 
280,  Doiê  15;  ^lUod  4e  VUlvgW,  ^*  '»^, 
hyptoh.,  n.  298;  Baudoi.  J^<^^' hP^^;if:^^2 
—  Eo  lens  conlraire,  LiinogM,  14  »*'•  lowi'r* 
18i8.2.539-P.  1848.2.537),  eiTroplong,  Sypoi^f 
n.  715.  C'esl  aossi  en  ce  deroler  moi  qçe»»» 
noQfl  (ommef  proDoneét  dans  dos  obserfaiioW  »» 
l'arréi  précité  du  29  août  1858.  —  f .  ■•  •■'ÇÏ 
noiro  Table  générale,  ? •  tnseript.  hyfeth.,  ■.  »J 
el  »uiv.,  où  M  Irouvont  lodiqoéoi,  avœ  l'*^J2" 
de  )8  doetTine  o4  do  la  jnrispnidoneo  9nr  la  q««»J"' 
lot  différaiittaaQWMf  qui  pMVMl  M^  '"'  ** 
laiioB* 


m) 


Jmimruim^  et  te  Cttir  é$  MMipUéiii, 
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ii0DD«ire  »ia  liou  «i  place  qii'awriift  afCM^és, 
daos  Tordre»  la  créance  du  eédam  ;  d'où  il  suil 
que,  si  cette  eréeaee  a  eeseé  d'exieter  ou  t 
elle-même  perdu  soo  ren^  hypoibécaire,  le 
cessioQ  d'aDtérioriiéae  peut  plus  aTOÎr  aucua 
effet  utile  9^u  profil  du  cessionnaire  ;— Aiteo- 
du,  dès  lors,  qu'en  refusant  aux  deumudeurs 
eo  cassation  de  les  coUoquer  au  rang  hypothé- 
caire à  eux  cédé  par  LiCnoble,  faute  de  jnttifi- 
catioo  de  Texisteace  actuelle  de  la  créance 
dudit  Lenoble,  Tarrét  attaqué»  loin  de  violer 
aucune  loi»  a  au  contraire  fait  k  l'espèce  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière; 
—Rejette  le  pourvoi  (contre  Tarrét  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  4  dée- 1850,  etc.). 

Du  25  jan¥.  m^.^Ch.  req.  --  Prés.,  M. 
Uesaard.—Jiflipp.,  II.  Cméhy.-^oncl.  eonf.^ 
)l.  RaynaJ»  ay«  géo.— Pi.,  II.  Ilailiieui-Bodet. 

SOÛÉTÉ.-^  tUumm —  Cbaruiums  »ai- 
TiBie. 
UUnduê  de$  opératHmi  d'une  société,  teUe 
V^eUea  éié  déterminée  pmr  les  actes  çut  Voni 
coMltluée,  ne  peut  élre  restreinte  ni  par  Us 
administrateurs  de  la  société,  ni  métne  par  la 
mejonté  de  l'assemblée  générale  des  aaitm^ 
noires,  molf  ré  la  résistance  de  la  mincrité  ; 
ilmest  atmi,  Mmi  fue  ces  reelsictians  et 
cMngsmens  aient  eu  lieu  de  bonne  foi  et  dans 
<  intérêt  d*usie  bonme  êdmsnieiration;  alors  du 
joins  eue  Vom  ne  peut  restreindre  Véîenàue 
iet  opératione  sociales  sans  changer  par  cela 
fJ^'J*^  l'objet  de  ^soeiaiion.  (Cod.  Nap. , 
lw9.)(l) 

Spécialement,  hrs^'une  société  a  été  fon- 
^e  pour  rétablissesnent  et  PescploitaUon  de 
^fux  ekenUus  do  fer  partant  d'un  mime  point 
n  orrivani  à  doues  destinations  différentes,  la 
^orUi  des  (uêionaaires  ne  peut  restreindre 
«;  socUté  à  VétabUnemeut  et  à  l'eaphitation 
fm  seul  chemisa  (91). 

(Freret  «t  autres— €.  conp.  du  chenin  de  fer 
de  Dieppe  el  Fécamp.) 

U  pourvoi»  dans  Tespèee»  était  dirigé  eon- 
^e  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paria  du  i6  avr.  1860, 
ijpparié  avec  lesfaiudans  noire  vol.  de  1850, 
7  part.,  pa«.  839;  el  U  était  fondé  sur  la  vie- 
lotion  des  ari.  1134, 1859,  G.  Nap.,  en  inéme 
|emp^  qne  sur  la  violation  de  la  loi  du  19 
juill.  181^,  relative  aux  ehemins  de  fer  ë'em*- 
mocbemenl  de  Dieppe  et  ée  Féeamp,  et  de 
>  ordonnance  diii8  déc.  1815,  ^probativedes 
sutaiggoe^aax. 

^  Aaaai  (après  délib.  en  eh.  du  cous.). 
^  U  tiOlià;— Vu  les  art.  1134  ei  1859,  8  4, 
Cod.Nap.i  et  les  lois  des  19  juill.  1845  et  9 
;oât  1847;-~Attettdu  que  les  lois  spéciales  des 
id  juiU.  1845  et  9  août  1847  ont  autorisé  la 
compagnie  anonyme,  qui  s'est  formée  en  so- 


(1-1;  C«i  arrêi  se  contredii  pai  d'une  maoiére 
tiprtsMltf  principes  •■ramment  étabKa  dans  ParrSt 
^•|a GMr  da  Paria,  d«  S8 avr.  1850  (Vd.  1850.3. 
3tt-P.  1888.8.409),  qui,  dam  l'aapSce,  éuil  aUa- 
1*^  Il  eppeàùe  aaeto— ut  «■trament  que  cet  arrêc 
'**  «ksaMMi  sypsf  tés  k  Péieodae  des  apératiant 


décé  Mur  entrepMidre  et  eaploUerlesdie* 
mins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et  Fé- 
camp, à  exéeuter  indivislblement  ces  deux  en- 
treprises aux  conditions  et  dans  les  délais  qui 
s'y  trouvent  déterminés^  que  le  «^ier  dee 
charges  annexé  à  la  première  de  ces  lois,  et 
les  statuts  sociaux,  ont  défini  dans  le  même 
sens  l'objet  de  l'association  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1134,  Cod. 
Nap.,  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  en- 
tre ceux  qui  les  ont  faites,  et  que  l'art.  1859, 
S  4,  du  même  Code,  appliquant  ce  principe 
géniéral  au  contrat  de  société,  interdit  k  cha- 
que associé  de  faire  des  innovations  sur  les 
immeubles  dépendant  de  la  société,  même 
quand  il  les  soutiendrait  avantageuses,  si  les 
autres  associés  n'y  consentent  ^ 

Attendu  quelachosesocialeétaiitrentreprise 
des  deux  chemins,  il  n'a  pas  été  au  pouvoir  dçs 
administrateurs  de  la  compagnie  de  porter 
uniquement  remploi  des  ressources  sociales 
sur  un  seul,  celui  de  Dieppe;  qu'eu  cela  ils 
ont  méconnu  laloi  ducontrattel  qo*il  est  rap- 
pelé par  Tarrét  atuqué;  que  non^eeulemeot 
Ue  n'ont  pas  fait  un  simp4e  acte  d'administra- 
tion, mais  qu'en  prenantsur  eux,  par  le  motif 
qu'ils  feraient  ce  qui,  d'aprée  les  circonsun- 
ces»  était  le  plus  avantageux  k  la  société,  de 
n'exécuter  qu'un  seul  ehemin,  8s  ont  agi  com- 
me si  l'association  avait  été,  dès  le  principe, 
ainsi  limitée  ;  —  Que,  dès  lors,  U  n'y  a  pas  eu 
seulement  gestion,uiais€banfenientderaffaire 
sociale  telle  qu'elle  fut  conçue,  et  en  vue  de 
laquelle  les  actions  qui  la  reprééentent  furent 
émû&eset  reçues; 

Attendu  que  les  art.  43  et  44  des  statuU  so- 
ciaux, cités  par  l'arrêt,  ne  donnaient  k  Tadmi- 
nistration  des  pouvoirs  généraux  uu'à  la  char- 
ge de  se  renfermer  dans  raccompUssemeot  de 
i  affaire  sociale  ;— Attendu  que  la  majorité  dea 
actionnaires  elle-même  n'a  pas  en  qualité  pour 
engager  la  minorité  dissidente  en  dehors  de  la 
convention  sociale  telle  qu'elle  avait  été  pri- 
mitivement consentie;— Casse,  etc. 

Du  14  fév.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  le 
cens.  Mérilhou.— Aopp.,  U.Ptst^îA.'—ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Caiilard,  1*'  av.  gén.  —  PL^ 
M&f .  Huet  et  Moreau. 


r  SÉPARATION  DE  BIENSv-Areèt  m- 

Fiaa^Tir.-^ExtCUTION.— LiQOIDATIOH. 

^  CowiijNAiiTÉ.-^PiopnBs.-*PniK.— Pla- 
icaïUNT*— Rbopomsauilité. 

l'*  Une  Cour  impériale  qui,  en  infirmamt 
un  iugement  de  i"  instance,  prononce  elle* 
même  une  séparation  de  biens  que  ce  jugement 
avait  déclarée  mal  fondée  peut,  après  acoir 
ordonné laliquidation  et  le  partage  de  la  com^ 
munauté,  retenir  la  connaissance  des  contée^ 

aoeialei,  ei  tandis  aue  la  Caur  de  Par»  n^j  Toyatt 
qn'aoe  timple  reatrieiioa  à  IVteodoe  de  ces  opéra« 
Uooa,  la  Cour  de  eaaaatîoe  y  t  ?a  an  chaDgeaDeirt 
méoM  de  rebjei  de  PaatectatieD.  —Y.  lee.  Ht.,  net 
obaerf  aiieua  anr  l'arrêt  d'appel. 


MM*») 
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kUUmiqw  i^élêffêfU  à  roeeoiian  de  eêUe  liquU 
dtiUon.  (God.  proc,  472.)  (1) 

^  Le  mari  est  responioble  du  placement  de* 
Mommes  provenant  de  VaUénaiwn  de$  biene 
propres  de  sa  femme,  alors  même  que  ce  plo- 
eement  a  été  fait  par  la  femme  elle-même ,  en 
qualité  de  mandataire  deson  mari.  (God.  Nap., 
1428, 1498, 149^2.) 

(Delanielle— G.  DelaraeUe.). 

Un  arrêt  de  ia  Gourde  Toulouse,  du  ^féf. 
1850,  infirmatif  du  jugement  de  première  in- 
stance, avait  prononcé  la  séparation  de  biens 
des  sieur  et  dame  Delaruelle  et  ordooné  la  li- 

S nidation  et  le  partage  de  la  communauté.  — 
»evant  le  notaire  liquidateur,  une  contesta- 
tion s^éleva  sur  une  indemnité  réclamée  par 
la  dame  Delaruelle  pour  le  prix  de  ses  propres 
aliénés  par  son  mari,  lequel  prix  s'était  perdu 
par  suite  du  placement  qui  en  ayait  été  fait. 
Gelte  contestation  ayant  été  portée  directe- 
ment devant  la  Gour,  le  sieur  Delaruelle  sou- 
tint que,  bien  qu'il  s'agtt  de  Texécution  de 
l'arrêt  du  26  fév.  1850,  la  contestation  devait 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, auquel,  s'agissant  d'un  partage,  il  était 
fait  attribution  de  juridiction  dans  le  sens  de 
Fart.  472,  God.  proc— Au  fond,  le  sieur  De- 
laruelle prétendait  que  les  placemens  ayant 
été  faits  par  sa  femme,  à  laquelle  il  avait  donné 
mandat  de  les  faire,  il  ne  pouvait  être  déclaré 
responsable  de  la  faute  commise  par  celle-ci. 
10  mai  1852,  arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse 
qui  retient  la  connaissance  de  l'affaire,  et  dé- 
clare le  sieur  Delaruelle  re8(>onsable,  en  ces 
termes  :— «Attendu  qu'il s'asit,  entre  les  par- 
ties, de  diflBcuUés  relatives  à  la  liquidation  des 
droits  de  la  dame  Delaruelle ,  poursuivant 
Texécution  d'un  arrêt  de  cette  Gour,  qui  a 
prononcé  sa  séparation  de  biens  d'avec  son 
mari,  en  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Toulouse;  que,  par  con- 
séquent, la  Gour  a  pu  être  directement  saisie 
de  la  connaissance  de  ces  diflBcultés,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  472,  God. 
proc.  civ.,  desquelles  il  résulte  que  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  infirmatif  Jippartient  à  la  Gour 
qui  l'a  rendu,  lorsqu'elle  n^a  pas  désigné  le 
tribunal  k  qui  cette  exécution  serait  connée;... 
— Attendu,  au  fond,  que  Delaruelle  reconnaît 
que  les  reprises  de  sa  femme  s'élèvent  à  peu 
près  au  chiffre  de  198,782  fr.,  mais  qu'il  sou- 
tient s'être  libéré  envers  elle  au  moyen  des 
sommes  considérables ,  qu'en  vertu  de  son 
mandat,  elle  a  touchées  et  employées  comme 
suit  :  Argent  prêté  à  Marseille,  96 ,000  fr.;  id.  à 
Migionle,20,000  fr.;  ûl.  à  Roquelaine,10,000  f.; 
achat  de  trente-cinq  actions  de  ia  compagnie 
r Equitable^  20,000  fr.;  id.  de  la  maison  Ro- 
quelaine,  65,000  fr.;  toUl,  211,000  fr.$  •>-  At- 
tendu que  Delaruelle  prétend  que  ces  sommes 
ont  été  reçues  et  placées  par  sa  femme  pour 
son  compte  particulier,  et  pour  lui  tenir  lieu 


(I)  F.  dans  le  même  aeni  Cats.  25bov.  1840 
(Yol.  1841.1.132— P.  1841.1.379). 


de  ses  propres  aliénés,  de  sorte  4u*riledoit 

S  rendre  à  sa  charge  celles  qui  sont  déjà  per- 
ues  ou  ((ui  se  trouvent  compromises  par  suite 
de  la  faillite  ou  de  l'insolvabilité  des  individus 
à  qui  elle  les  a  prêtées; — Attendu  que  la  dame 
Delaruelle,  créancière  de  son  mari,  n'a  pas 
changé  de  position  à  son  égard,  en  acceptant 
de  lui  le  mandat  de  toucher  et  de  placer  les 
capitaux  provenant  de  la  vente  de  ses  propres; 
qu  en  acceptant  ledit  mandat,  elle  n'a  pas  agi 

Îiour  son  compte  personnel,  mais  qu'elle  a 
ait  les  affaires  de  la  communauté  au  nom  et 
sous  la  responsabilité  de  son  mari,  qui  en  est 
le  chef;  que  Delaruelle  lui-même  l'a  bien  en- 
tendu ainsi,  puisque,  après  son  retour  de  File 
Bourbon,  il  s'est  considéré  comme  maître  des 
capitaux  que  sa  femme  avait  placés,  et  qu'il  en 
avait  touché  une  partie  dont  il  est  encore  nan- 
ti; —  Attendu  que  Delaruelle  doit  s'imputer 
d'avoir  confié  a  sa  femme  des  pouvoirs  dont 
elle  a  fait  un  usage  imprudent  ou  malheureux; 

3u'aujourd'hui,après  avoir  aliéné  ses  propres, 
ne  peut  se  soustraire  au  recours  qu'elle 
exerce  contre  lui,  en  la  rendant  responsable 
des  conséquences  d'un  mandat  qu'il  a  eu  le 
tort  de  lui  donner,  et  qu'elle  a  rempli  sans  dol 
ni  fraude;— Attendu,  néanmoins, que  la  dame 
Delaruelle  consent  à  imputer  sur  sa  créance 
les  sommes  suivantes  :  1**  le  prix  d'achat  de  h 
maison  Roqnelaine,  64,500  fr.;2«  créance  sur 
Gimart,  50,000  fr.;  3'^  dividende  reçu  dans  la 
faiUite,  4,330  fr.;  total,  118,830  fr-j-Allendu 
que  Delaruelle  ne  prouve  pas  que  sa  femme 
ait  actuellement  dans  les  mains,  sur  les  som- 
mes qu'elle  a  touchées  en  vertu  de  son  man- 
dat, drautres  valeurs  que  celles  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  qui  présentent  un  capital  de 
118,830  fir.;  que,  par  conséquent,  si  l'on  re- 
tranche cette  dernière  somme  de  celle  de 
198,782  fr.,  à  laquelle  s^élèvent  les  reprises 
de  la  dame  Delaruelle,  on  trouve  que  son  mari 
est  reliquataire  envers  elle  d'une  somme  de 
79,952  fr.,  dont  il  devra  lui  payer  les  intérêts 
à  partir  de  la  demande  en  séparation  debiens.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dela- 
ruelle.—1*'  Moyen.  Violation  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  472,  Cod.  proc,  en  ce  queFarrêt 
attaqué  a  retenu  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  s'étalent  élevées  k  l'occasion  de  la 
liquidation  et  du  partage  de  la  communauté, 
ordonnées  par  son  arrêt  infirmatif  du  26  fev. 
1850,  hien  que  Tart.  1476,  Cod.  Nap.,  rendit 
commun  au  partage  de  la  communauté  les  rè- 
gles de  compétenceétablies  en  matièrede  suc- 
cession, et  que,  par  conséquent,  il  y  eût  en 
cette  matière  attribution  de  juridiction  au  tri- 
bunal du  lieu  où  se  faisait  le  partage,  c'estrà- 
dire  au  tribunal  du  domicile  au  mari. 

T  Moyen.  Violation  des  art.  1428,  UW  et 
1992,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  môme  arrêta 
rais  à  la  charge  du  mari  les  pertes  provenant 
de  placemens  opérés  par  la  femme  dans  sod 
intérêt  personnel  et  en  qualité  de  mandataire 
de  son  nari,  bien  que,  comaie  mandatau^i 
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elle  dût  répondre  des  fautes  on  de  la  négli- 
gence qu'elle  avait  commises  en  faisant  ces 
Slacemens  et  en  ne  vérifiant  pas  la  solvabilité 
es  emprunteurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-^Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction et  de  la  fausse  application  de  Tart. 
472,  C.  proc.:— Attendu  que  c'est  par  infirma- 
tioo  d'un  jugement  de  première  instance  que 
la  Cour  impériale  de  Toulouse  a  prononcé  la 
séparation  de  biens  d'entre  les  sieur  et  dame 
Delaruelle^  et  qu'elle  a  condamné  Delaruelle 
à  restituer  à  sa  femme  le  prix  de  ses  propres 
aliénés;— Attendu  que  l'art.  472,  Cod.  proc, 
n'admet  d'exception  que  dans  les  cas  où  la  loi 
auribue  juridiction  ;  —  Que  les  parties  ne  se 
trouvaient  pas  dans  ce  cas  d'exception,  puis- 
qu'il s'agissait  delà  liquidation  de  la  commu- 
nauté, conséquence  nécessaire  de  la  sépara- 
tion de  biens  ;  —Que,  dès  lors,  la  Cour  impé- 
riale a  pu  retenir  l'exécution  de  son  arrêt, 
conformément  à  l'article  précité  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  1428, 1498  et  1992,  God.  Nap., 
ainsi  que  de  l'art.  1470,  même  Gode  :— Atten- 
dn,  en  droit,  que  le  mari,  chef  de  la  commu- 
nauté, est  responsable  de  l'administration  des 
biens  personnels  de  sa  femme;— Qu'il  ne  peut 
se  soustraire  à  cette  responsabilité  en  donnant 
procuration  à  sa  femme  de  faire  elle-même, 
ei  suivant  sa  convenance,  le  placement  du 
prix  de  ses  propres  aliénés  ;  —  Que,  dans  ce 
cas,  en  effet,  la  femme  mandataire  n'agit  pas 
pour  son  compte  personnel,  mais  bien  pour  le 
compte  de  la  communauté,  au  nom  et  sous  la 
responsabilité  de  son  mari,  et  i^ue  cette  res- 
ponsabilité pèse  sur  lui  tout  aussi  bien  que  s'il 
eûtfaitlui-même  le  placement; — Attendu  qu'en 
condamnant  Delaruelle  à  payera  sa  femme  le 
prix  de  ses  propres  perdus  par  suite  des  pla- 
cemens  qu'elle  avait  faits  en  vertu  de  la  pro- 
curation de  son  mari,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'a- 
voir violé  ou  faussement  appliqué  les  articles 
invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  juste 
application  ;— Rejette,  etc. 

Do  8  fév.  1853.— Gh.  req.  —Prés.,  M.  Mes- 
nard.— ilttpp.,  M.  Pécourt.— Concl.  eanf.y  M. 
Raynal,  1"  av.  gén.— PI.,  M.  Delachère. 

flJGEMENS  on  ARRÊTS.  —  QuALrrts.— Mo- 
tifs.—GowTRAniCTiON. 
En  ea$  de  eontradietûm  entre  le$  motifs 
^vn  jugement  au  arrêt,  et  les  qualités  de  ce 
^éme  jugement  ou  arrêt,  sur  la  fiaficre  des 
<i6Ut  et  les  qualités  des  parties,  c'est  aux  mo- 
<(/<  qui  sont  l'omvre  du  juge  qu'il  faut  s'en 
^(xpporter  et  non  aux  qualités  qui  sont  row- 
vre  des  parties  ou  de  leurs  avoués.  (God.  proc. , 
141  et  142.) 

(Boujer — G.  Rampon.)— arbêt. 
.  LA  COUR  i  —Attendu  que  les  qualités  d'un 
jugement  ou  d'.un  arrêt  contiennent,  d'une 
part,  la  reproduction  des  conclusions  des  par* 
lies  que  It»  juges  ont  à  apprécier,  mais  qu'il» 


ne  peuvent  modifier,  et,  d'antre  part,  un  ex- 
posé des  faits  dont  les  juges  ont  à  rejeter  ou 
admettre  la  réalité,  à  vérifier  l'exactitude,  à 
démontrer  le  véritable  caractère;  que  la  diffé- 
rence qni  existe  entre  le  point  de  fait  des 
qualités  et  les  faits  constatés  par  les  motifs  de 
rarrêt  prouve  sufiisamment  que  ces  faits  ont 
été  appréciés  par  la  Gour,  autrement  qu'ils  ne 
l'avaient  été  par  les  plaideurs,  et  qu'avancés 
parles  parties,  ils  n'ont  pas  été  complètement 
acceptes  par  les  magistrats  qui  en  étaient  les 
juges  ',  —  Que  si,  dans  ces  qualités,  l'une  des 
parties  a  continué  d'exposer  les  faits  comme 
ils  Tétaient  dans  sa  demande,  si  l'autre  a  omis 
de  former  opposition ,  cette  persistance  ou  cette 
négligence  ne  peut  détruire  l'appréciation  des 
magistrats  et  annuler  l'œuvre  de  la  justice^ 
surtout  lorsque  la  différence  porte,  non  pas  sur 
des  points  accessoires  qui  peuvent  écnapper 
à  l'attention,  mais  sur  le  fait  princips^,  sur  la 
cause  même  du  litige;— Attendu  qu'il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  contradiction  juridique 
entre  les  qualités  exposant,  en  détail,  les  cir- 
constances d'une  vente,  et  les  motifs  qui  dé- 
clarent que  cette  vente  masquait  une  opéra- 
tion usuraire,  et  qu'on  ne  peut,  en  faisant 
prévaloir  les  qualités  sur  l'arrêt  même,  soute- 
nir qu'il  y  a  eu  vente  véritable,  et  non  pas 
usure  ;— Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  davan- 
tage prétendre  qu*il  y  a  eu  vente  entre  négo- 
ciants, et  qu'il  doit  y  avoir  application  de  la 
contrainte  par  corps,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  qualités  donnent  aux  parties  le  titre  de 
commerçans,  lorsque,  d'ailleurs,  l'arrêt  décla* 
re,  en  termes  exprès,que  le  prétendu  acheteur 
n'était  pas  vraiment  commerçant,  et  que  le 
point  de  fait  même  des  qualités  établit  que 
celte  partie  avait  une  profession  bien  différen- 
te ;  —  R^ette  le  pourvoi  contre  Tarrêt  de  la 
Gour  de  Paris,  du  5  juin  1851,  etc. 

Du  14  mars  1853.  —  Gb.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Rayle-Mouillard.  — 
ConcL  eonf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Delachère.  

1«  GONGUBIN AGE.— Obligation.— Gausb 
iLLicrns. 

2°  GaUSV  DBS  OBLIGATIONS.  —  GaUSB  ILLI- 

ciTB.— Répétition. 

3<*  LeTTBB  DB  CHANGE.— GaUSB  OLiaTB."— 
TiBBS  POBTBUR. 

1"  Est  nulle  comme  ayant  une  cause  illici^ 
te,  VotUgation  souscrite  au  profit  d'une  con^ 
eubine,  pour  la  déterminer  à  continuer  ses 
relations  coupables  avec  V obligé.  (God.  Nap., 
1131,  1133.)  (1) 

^  La  négociation  de  billets  ou  lettres  de 
change  ayant  une  caUseilli€ile,n^équivautpa$ 
à  un  paiement  :  par  suite,  le  souscripteur  qui 
a  fait  ceUe  négociation  à  la  personne  envers 
laqfUfUe  il  s'est  illicitement  obligé,  est  fondé  à 
réclamer  la  restitution  des  effets  négociés, 
sans  qu'en  puisse  lui  opposer  le  principe  en 

{\)  bor  u  TtiKtilè  d«f  doBi  eolre  Mpeobio»,  ro/. 
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têftu  éu^et  lêi  tmmeè  payéegpùr  Mîe  (TkHj 
obligation  illicite  ne  seraient  pas  sujettes  a 
répétition  {i). 

3*  La  nuUité  éTune  lettre  de  change  ptmr 
causeillicitepeutéire  opposée  au  tiers  porteur 
de  mauvaise  foi  qui,  non-seulement  a  eu  con- 
naissance des  vices  de  Teffet,  mais  encore  a 
eolludé  pour  en  obtenir  le  paiement  mr  vote 
de  négociation.  (Cod.,  comm.,  140.)  (2) 
(Labau  etRougé— C-  Massia.)— aeiêt. 

LA  COUR  ;  —  Sar  la  première  branche  da 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
Fespèce,  de  savoir  si,  aux  termes  du  Code 
Napoléon,  une  donation  faite  par  un  concu- 
bin à  sa  concubine  estralable;— Que  la  ques- 
tion qnelaCourimpériale  de  Montpelber avait 
âi  juger  était  celle  de  savoir  si  les  billets  sous- 
crits par  le  défendeur  éventuel,  au  profit  de 
la  fille  Labau,  reposaient  sur  une  cause  sérieu- 
se, ou  sh  au  contraire,  ils  n'avaient  qu  une 
cause  illicite,  en  ce  qu'elle  était  contraire  aux 
mœurs;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
aii'il  était  évident,  soit  d'après  Venquête,  soit 
d'après  les  lettres  de  la  fille  Labau,  que  les 
billets  litigieux  avaient  été  remis  Si  celle-ci  par 
le  défendeur  éventuel,  dans  le  but  unioue  de 
déterminer  cette  fille,  qui  le  lui  promit,  à  con- 
tinuer avec  lui  des  relations  intimes  et  bon- 
teuses  qui  avaient  déjà  existé  entre  eux  ;  — 
Que,  dans  cet  état  des  faits,  Tarrêt  attaqué,  en 
annulant  les  billets  litigieux,  comme  reposant 
sur  une  cause  illicite,  en  ce  qu'elle  était  con- 
traire aux  mœurs,  loin  d'avoir  violé  les  art. 
902,  911  et  1132.  Cod.  Nap.,  1131  et  1133, 
même  Code,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  :--At^ 
tendu  que  la  négociation  d'un  effet  n'équivaut 
pas  à  son  paiement;  —  Que  la  demanderesse 
en  cassation  ne  peut  donc  invoquer,  contre 
l'action  du  défendeur  éventuel,  uoefin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que,  dans  Tespèce,  il  s  a- 
girait  d'une  action  en  restitution  d  une  som- 
me d'argent  payée  en  vertu  d'une  obhgation 
illicite  ;— Que  ce  n'était  pas  d'une  somraed  ar- 
gent dont  Maasia  rédamaitla  restitution,  mais 
de  billets  souscrits  par  ledit  Massia,  dont  il 
solliciuit  l'annulation,  et  par  suite,  à  être 
garanti  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  eonlrelui,  au  profit  du  tiers  por- 
teur :  .    .. 

En  ce  qni  touche  le  moyen  particulier  au 
pourvoi  de  Rougé  :— Attendu  qu'il  est  consta- 
té, en  iait,  par  Tarrôl  attaqué,  igie  Rongé  n  é- 
tait  pas  porteur  sérieux  des  effeis  litigieux; 

(1)  Il  eti  en  effei  de  priocipe  qae  le»  soitiioei 
payées  eo  terlu  d'one  obligaiion  iïliciie  ne  sont  pas 
sajeties  à  répéiilien,  do  nooiiii  lorsque  le  cause  iïli- 
ciie eiisie  des  deoi  parti.  F.  à  eei  égard  IVrM  de 
la  Coor  de  cassaiion  du  17  mai  184!  et  la  note  (Vol. 
1841.1. «StS— P.  1841.2.5S0).  F.  aiisei  notre  TMbU 
générûU^  v«  Cmu$  des  ûbUg.,  n.  47.^1lai8  ici,  il  j 
at ait  une  antre  raison  de  décider  :  c*eit  qo'en  réali* 
té.  il  n'f  ateit  pas  tupaiemmt.  En  effet,  Tolilf galion 
dont  la  nallité  était  demandée  consisunen  billeU 
«léigocUblMy  et  la  renûteoanégodatioD  doees  bUleta 


i  qu'il  connaissait  les  viées  Aolit  élâSetit  hifectéà 
ces  effets;  qu'il  a  eollodé  avec  la  fille  Labao, 
avec  laquelle  il  avait  des  relations  coupables, 
pour  parvenir,  en  les  négociant.  Il  en  obtenir 
le  paiement;— Qu'en  cet  état  des  faits,  l'arrêt 
attaqué  a  pu,  sans  violer  les  art.  136  et  140, 
Cod.  comm.,  condamner  Itoueé,  solidairemcoi 
avec  la  fille  Labau,  k  en  rembourser  le  mon- 
tant h  Massia  ;~-Rejette,  été. 

Du  2  fév.  1853.— €h.  req.— Prrf^.,  M.  Mes- 
nard.— Aapp.,  M.  Taillandier.— ConcL  conf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.—  PL,  M.  Costa. 

CHEMm  VICINAL.— AcTiOH  possBssoiai.- 
Tboubli. 
Celui  dont  la  propriété  se  trouve  ccmpritt 
dans  le  sol  attrilmé  à  un  chemin  viciMl,n'«^ 
réputé  troublé  dans  sa  possession  qu'à  pariir 
du  jour  où  Vindemnilé  à  laquelle  il  prémi 
avoir  droit,  lui  a  été  refusée,  et  non  à  partir 
du  jour  où  il  a  été  matériellement  dépoitéié. 
En  conséquence^  il  est  recevcJfle  à  intenUr 
une  action  possessoire,nonfourse  fairt  r^s- 
tégrer  dans  la  possession  effective  du  sol  liU- 
gieux,mais  pour  faire  constater  saposHStUm 
annale  antérieurcj  bien  que  plus  d*un  an  u 


Geuès  de  Lombaud.}— aibêt. 
LA  COUR  i— Vu  les  art.  23,  Cod.  proc  cîv., 
et  15  de  la  loi  du  21  mai  1836^— Attendu  qa'H 
est  établi  au  jugement  attaqué  qu'un  arrêté  iw 
préfet  de  là  Gironde,  du  3  oa.  184^,  avait  clas- 
sé comme  vicinal  le  chemin  de  servitude  tlODi 
est  question  au  procès,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  précité  de  la  loi  du  21  mai  1836,  cet 


vicinalîté  ci-dessus,  et  ayant  leur  foodemeDi 
légal  dans  l'arrêté  susdaléj— Que,  daos  c«t 
•élut,  l'action  possessoire  intentée  par  les  de- 
mandeurs ne  pouvait  être  considérée,  ni  cooh 
me  une  complainte  pour  trouble,  ni  conmc 
une  demande  en  réintégrande ,  mais  qu  eue 
avait  pour  objet  unique,  comme  Tavail  pw* 
nonce  le  jugement  du  juge  de  paix  don  nls  de- 
mandaient la  eonfirmatiou  eo  appd,  de  iwj 
constater  la  possession  annale  antérieure  au 
chemin  litigieux  qu'ils  prétendaient  avoir^iDo 
d'en  suivre  les  conséquences  l«****^^*^,î^iJ^ 
les  déterminait  en  leur  faveur;  —  Q»^  '^!J!!: 

a  Ift  pergono0  qui  «ftvaiieii  profiler  ■•P^'*'*  'j, 
cooiNlété*  cofunie  l'exécotioB  oa  (•  f**fj^*^M 
PoUigati«B,  imiiqae  la  raatitvlioB  dwa»nd*e« 
billeta,  ammê  eoBaéqueiiM  da  Iw  f»*****' ^Jj. 
précisémeot  poor  objet  d'ao  empêcher  le  p»««» 

(2)  F.  eft  e«  aeDa  nirire  Têèle  fénérêle^^  j^ 
de  tkémg4,  b.  320  et  iBiV.;  Horaoo,  io«-  ]»  '^,. 

(3)  f . dena le  même seoa, Casi. <' J«/iVllffl* 
AM  4JihierfattoM(Y«Lii47.iJ«9^^  ia4W'*'^'^- 


/«KifwMHIi^  êê  ta  €oÉr  êê  MllifM. 


(««Msr 


dêmandeuirft  a^anntent  pa  être  considérés 
comme  troublés  dftns  le  droit  résultant  de  leur 

{tossession,  qu'autant  que  ces  conséquences 
eur  autalènt  été  refusées,  ce  qui,  en  fait,  dans 
Tespèce,  n^avalt  pas  eu  lieu  au  93  avr.  1819, 
daie  de  l'action  par  eui  intentée -.—Attendu, 
en  conséquence  de  tout  ce  que  dessus,  qu*à 
cette  époque  du  23  avr.  1849,  ils  étaient  en- 
core recetables  dans  ladite  action  possessoire, 
et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  at- 
taqué a  faussement  appliqué  et,par  suite,  violé 
eipressémentles  articles  précités;-— Casse,  etc« 
Du  28  déc-  185a.-~€b.  civ.— Prrf#.,  M.  Bé- 
rcnjer.— Jldpp.,  M.  Gaultier.  —  ConeL  eanf., 
M.  Nicias-Gaillard,  av.  gén.— P{.,  M.  Moreau* 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE,—PuBuaTÉ. 

Il  y  a  nullité  des  anérations  duJnryd'eX' 
l^opriation  et  de  la  âécition  qwi  en  a  été  la 
(uile,  H  le  ^ocêt-têrbàl  n'énonce  pat  que  le 
loul  a  eu  Heu  publiquement.  (L.  3  mai  1841, 
art.  37.)    . 

(Dupinet— G.  le  préfet  de  la  Haute-Loire.) 

▲EMET. 

LA  COUR  ;— Tu  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai 
1811  ;— Attendu  qu^aux  termes  de  cet  article, 
la  discussion  des  affaires  soumises  au  jury 
chargé  de  féglet  les  indemnités  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
doit  être  publique,  et  que  raccomplissemeot 
de  cette  fomaitté  substantielle  doit  être  con- 
staté, à  peine  de  nulHlé,  par  le  procès-Yerbal 
des  opérations  du  }ury  ;— Attendu,  en  fait,qiie 
le  proeès^verbttl  ne  mentionne  point  que  la 
(fiMUssIon  qui  a  en  lieu  doTant  le  jury  ait  été 
publique;  qu'il  n'établit  pas  non  plus  que  la 
décision  ail  été  publiquement  prononcée;  d'où 
lisait  que  cette  décision  a  expressément  violé 
Il  loi  précitée  $<^Gasse  la  décision  rendue,  le 
<>i6pt.  1851)  par  le  jury  d'expropriation  du 
Pc,  etc. 

Du  ai  fét.  185d.-Gh.  dr.--Pré$.,  M*  Bé- 
reoger.  •--'  Rapf*y  M.  Feuilhade-CbauTin.  — 
(imL  eanf.i  M.  Sevin,  ay.  gén.  —  PL,  M* 
IHtfour. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE*—LoGATAinB^—PnOFBSSiOHS,—-  Soos- 
ukataub. 

le  loeaiaire  exprofvié  qui  exerce  deuxpro- 
/ttttoiMdiif  ÎAel«#  {marchandde  vint  et  logeur), 
^^qui,  dam  sa  demande  d'indemnité,  ne  les 
«  poi  distinguées,  ne  peut  se  plaindre  de  ee 
fie  le  jury  lui  a  aUouéune  indemnité  unique. 
(L  3  mai  1841,  art.  38.} 

La  qualité  de  sous-locataire  attribuée  au 
tetmnnaire  d'un  locataire  n'est  pas  une  cause 
^  nuUité  des  opérations  du  jury. 
(Mazet— G.  le  préfet  de  la  Seine.)— ÀRRfiT. 
La  COUR;^Durle  moyen  unique  du  pour- 
voi, pris  de  la  violation  de  l'art.  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841  :-*Attendu  que  tant  du  tableau  des 
offres  qne  du  procès-verbal  du  magistrat  di* 
'ecteurdttjury,  ilrésuHequeloiNréfeKle  la 


9eine,  poursuivant  pour  la  tffle  de  Paris,  Pet'* 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  de  la 
maison  rue  du  Marobé-aux^Poirées,  n.  87, 
offrait  à  Maxet,  demandeur  en  cassation,  l'on 
des  locataires  de  cette  maison,  une  indemnité 
uniatte,qui  aurait  été  de  1^000  fr.  dans  l'une 
des  hypotbèses  prévues  au  procès- verbal,  et 
de  8,000  fr.  dans  l'autre  hypothèse;  —  Que 
Mazet  réclamait,  pour  l'un  et  l'autre  de  ces 
deux  cas,  une  indemnité  pareillement  unique 
de  34,000 fr.,  et  que  le  jury  a  alloué  12,000  fr. 
pour  l'une  et  l'autre  hypothèses  ;  ^  Attendu 
que  rien  n'indique  que  Mazet  se  soit  prévalu 
de  la  double  profession  de  marchand  de  vins 
et  de  loaeur  en  garni  dont  il  excipe  aujourd'hui 
devant  Ta  Cour  de  cassation,  dans  l'objet  d'ob- 
tenir du  iury,  soit  deux  indemnités  distinctes, 
soit  une  indemnité  basée  sur  deux  élémens 
distincts  ;^Que,  loin  de  Ik  Mazet  n'a  pris  ott 
reçu,  ni  dans  le  bail  authentique  dont  il  s'est 
prévalu,  ni  dans  l'acte  d'offres,  ni  dans  le  pro- 
cès-verbal du  magistrat  directeur  du  jury,  que 
la  qualité  unique  de  marchand  de  vins;— At» 
tendu  que  la  note  imprimée  produite  devant 
la  Cour  de  cassation  comme  ayant  servi  à  pré- 
ciser la  demande  de  Mazet  devant  le  jury, 
n'est  aueunei^ent  mentionnée  au  procès-ver 
bal,  et  qu'au  surplus,  dans  cette  note  elle-mé» 
me,  Mazet  confond  l'indemnité  qni  pouvait  lui 
être  due  comme  logeur  avec  celle  qu'il  récla- 
mait en  qualité  de  marchand  de  vins;— Atten- 
du que  c^est  dès  lors  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  et  pour  tout  le  dommage  causé  par 
l'éviction,  oiie  le  jury  a  alloué  a  Mazet  une 
indemnité  de  12,000  fr.,  destinée  à  le  dédom- 
mager de  la  perte  qu'a  pu  lui  causer  l'éviction 
par  lui  soufferte  dans  sa  profession  de  mar- 
chand de  vins  logeur,  la  première  de  ces  qoa* 
lités  ayant  paru  absorber  la  seconde,  ce  qui 
n'avait  rien  que  de  conforme  à  la  nature  aes 
choses  et  à  la  situation  prise  ou  acceptée  par 
les  parties  en  cause; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  un  pas- 
sage du  procès-verbal,  Mazet*  soit  indiqué 
comme  sous-'localaire,  au  lieu  d'y  recevoir  la 
qualité  qui  lui  appartenait  réellement  de  ees'^ 
siounaére  d^un  locataire  originaire;  —  Que 
cette  erreur  de  fait  n'a  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  décision  du  jury,  lequel  a  parfai- 
tement connu  le  bail  de  Mazet  et  rétendue  de 
ses  droits;— Attendu  que  de  cet  état  des  faits 
il  résulte  qu'il  n'y  a,  dans  la  cause,  aucune 
violation  de  la  loi  invoquée,  mais  au  contrai- 
re, saine  application  de  cette  lot  '.—Rejette  le 
pourvoi  dirigé  contre  la  décision  ou  jury  d'ex- 
propriation du  département  de  la  Seine,  du  3 
nov.  1852,  la  décision  rendue  le  même  jour 
par  le  magistrat  directeur,  et  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury,  en  date  des  25  oct. 
1852  et  jours  suivans,  etc. 

Du  21  fév.  1853.— Ch.  civ.— Prrf«.,  M.  Bé- 
renger-— Happ.,  M.  Chégaray.— Conci.  eonf.f 
M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Maucler  et  Ja- 
ger^Schmidt. 


Juri$pruienee  dé  la  Cour  de  MmiUmé 
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TÉMOINS.  —  EKQUfiTB  sonAiRB.  —  Rbp»o- 
CHSS 

En  maiièreêommaire,  où  VaudUion  des  té- 
moins  a  Heu  devant  le  tribunal  lui-même,  le 
tribunal  doit  statuer  sur  les  reproches  ayant 
d^entendre  les  témoins  reprochés  i  et  si  les 
reproches  sont  admis,  les  témoins  reprochés  ne 
doivent  pas  être  entendus.  La  disposition  de 
rart.  284,  Cod.  proc,  portant  que  le  témoin 
reproché  sera  entendu  dans  sa  dépsition,  est 
inapplicable  en  cette  matière,  qui  est  régie 
par  Vart.  291,  Cod.  proc.  (A). 

(Aragon— C.  Aune.) 

Dans  une  enquéie  sommaire  ordonnée  par 
le  tribunal  de  Draguignan,  à  l'occasion  d'une 
contestation  entre  le  sieur  Aune  et  les  époux 
Aragon,  plusieurs  témoins  furent  reprochés 
par  ces  derniers;  mais,  par  jugement  du  22 
mai  1850,  le  tribunal,  «  considérant  que  Tart. 
283,  Cod.  proc,  ne  fait  pas  aux  tribunaux  un 
devoir  d'écarter  les  dépositions  des  témoins, 
alors  môme  que  les  reproches  seraient  établis; 

2u*ils  sont  autorisés  k  recevoir  les  dépositions 
es  témoins  reprochés,  sauf  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison,  ordonne  que  les  témoins  Jo- 
seph Astier,  Joseph  Rebuffel,  Marguerite  As- 
tier,  épouse  Rebufifel,  Jean  Hç^ri  et  Jean- 
Baptiste  Henri,  qui  ont  été  Tobjet  des  repro- 
ches dont  il  s'agit,  seront  entendus,  sauf  à 
avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  rai- 
son. «—Puis  aussitôt,  et  le  même  jour,  après 
avoir  entendu  ces  témoins,  le  tribunal,  se 
fondant  sur  les  résultats  de  l'enquête,  donna 
gain  de  cause  au  sieur  Aune,  et  condamna  les 
epoui  Aragon  au  paiement  de  la  somme  de 
800  fr.  qui  faisait  l'objet  du  procès. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Aragon, 
pour  violation  des  art.  291,  388  et  413,  Cod. 
proc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  été 
rendu  sur  les  dépositions  des  témoins  repro- 
chés, et  sans  apprécier  les  reproches  dont  Tad- 
mission  eût  dû  avoir  pourrésultat  d'empêcher 
l'audition  de  ces  témoins. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  291,  388  et 413, 
Cod.  proc.  civ.:— Attendu  que,  dans  les  ma- 
tières ordinaires,  les  témoins  reprochés  dans 
les  enquêtes  ouvertes  devant  un  juge-com- 
missaire, doivent  néanmoins  être  entendus 
dans  leurs  dépositions  j—Uu'cn  effet,  il  n'ap- 
partient pas  au  juge-commissaire  de  statuer 
sur  les  reproches  proposés  ;— Mais  que  le  tri- 
bunal doitstatuer  sommairement  sur  les  repro- 

(1)  La  ju(i»pruil«nce  tf'etii  déjà  prononcée  dans 
ce  seof.  V.  Ca««.5  iuill.  1820  (S.  21.1.107;  Col- 
lect.  notto.  6.1.268),'  ei  29  juio  1831  (Vol.  1851.1. 
508). 

(2)  Selon  M.  Troptong,  Preteript.,  n.  963,  les 
imprimean  sont  dei  marehandt  lorsqu'ils  fendent 
au  public  le  produit  de  leon  presses  ;  mais  il  soraii 
difficile,  selon  lai,  de  les  considérer  auiremeni  que 
comme  des  outriers  quanH  ils  ne  font  que  meure 
l«ur8  presses  ao  service  d'un  aulenr  ;  et,  ajouie-.l-il, 
U$  qualifier  do  nom  de  mar^Aaiklf, lorsque  aucun  acte , 
d«  librairie  us  ••  m6l«  I  i'«x«rci6e  de  leur  êtt,  se- 
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ches,  et  que,  s'ils  sont  admis,  le  juge  du  fond 
ne  doit  pas  prendre  connaissance  de  la  dépo- 
sition {—Qu'il  suit  nécessairement  de  là  que, 
dans  les  enquêtes  sommaires  qui  sont  faites  ï 
l'audience,  il  doit  être  statué  sur  les  repro- 
ches avant  l'audition  orale  des  témoins,  et  que 
si  le  reproche  est  admis,  le  témoin  ne  doit  pas 
être  entendu;  — Attendu  que,  dans  les  faits 
établis  par  le  jugement  attaqué,  lesépom  Ara- 
gon ayant  reproché  six  témoins  produits  par 
Jean-BapUste  Aune,  le  tribunal  de  Draguignan 
a  ordonné,  sans  apprécwer  les  reproches,  que 
ces  témoins  seraient  entendus,  sauf  à  avoir  à 
leur  déposition  tel  égard  que  de  raison;-Utt  a 
a  en  même  temps  statué  sur  les  moyens  du 
fond,  en  décidant  d'une  manière  géoerale  que 
la  preuve  des  faits  articulés  résultait  de  1  en- 
quête à  laquelle  il  venait  d'être  procède;  - 
Qu'il  résulte  de  là  que  le  tribunal  n'ayant  pas 
statué  sur  les  reproches  proposés,  n  a  pas  ce- 
pendant  écarté  de  l'ensemble  des  élémens  ^i 
ont  formé  sa  convicUon  la  déposition  des  té- 
moins reprochés;— Qu'ainsi  il  a  violé  les  arti- 
cles précités; -Casse,  etc.  ^ 
Du  14  janv.  1853.-Ch.  çiv.  -  Prit.,J' 

Troplon«,p.  P-r^PP-'Miï^^^^P^'rMÏi  t^ 
conf.,  M.  Rouland,  av.  gén.  — Pi.,  MM.  Le- 

noél  et  Fabre.      ^ 

PRESCRIPTION.  —  IMPEMBDE. 

L'imprimeur  est  un  marchand,  dan$leiem 
de  Vart.  227-2,  Cod.  Nap.  En  conséquence, 
l'action  enpaiement  de  ses  fournitures,  »f  pr«- 
crit par  un  an.  --On  ne  saurait assmUer m 
imprimeurs  à  des  artUtes,  dont  t'ocliMiww 
prescHrait  que  par  trente  ans  i  ma  (Ut  o^ 
vriers,  dont  l'action  se  prescrir^  V^*^ 
moU,  aux  termes  de  Vart.  2271  (2). 
(Lenud— CBaudry.) 

21  août  1835,  jugement  du  tribunal  du  na- 
vre, qui  rejette  l'excepUon  de  prescripuon 
d'un  an  ou  de  six  mois  opposée  à  une  oe- 
roande  en  paiement  d'une  somme  de  ï/ï  ir. 
formée  par  le  sieur  Raudry ,  imprimeur,  conire 
le  sieur  Lenud,  pour  lequel  il  avait  fait  divers^ 
impressions,  u  attendu,  porte  le  jugemcnh 
qu'un  imprimeur  est  un  artiste  qui  ne  se  trouve 
compris  dans  aucun  des  munéros  des  art.  wi» 
et  2*72.  »  .      ,  ^. . 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Sïeo'/'^"" "' 
pour  violation  des  art.  2271  et  2272,  C.  m- 

AHBfiT.  ,_ 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  jugement  ai»- 
qué  décide  que  l'imprimeur  est  un  arUste^ 

rail  forcer  le  sens  de*  mois,— L'arrêi  ci -dessa*.  re- 
poussant celle  disiioction,  veui  que  les  rinprimfB 
soient  toujours  considérés   comme    marchand»;  e, 
on  eifei,  si  on  ne  devait  les  considérer  comme  mar- 
chands que  lorsqu'ils  font  acte  de  librJine,  w  " 
serait  plus  alors  en  tant  qoHmprtoiaur*  <î"  •'*  *r 
raient  marchands,  mais  en  tant  qae  Ubrmrtt^  esq 
reviendraii  è  dire  que  Pimprimeur  qui  n»eii  q«»'^^' 
primeur  serait  toujours  un  ouvrier.  Selon  uo  « 
d'Agen.  du  5  juill.  1835,  ils  peuTeoi  être  jnJii»*- 
remmenl  conaidérés  comme  ouvrier»  et  comme  fl"**^ 
chMàsiY.yolfif^,%M). 


J^^Hiprudeneê  iê  la  four  de  eoMêùUm. 
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que,  par  conséquent,  il  n'est  passible  d'aucnne 
des  prescriptions  établies  par  les  art.  2^71  et 
W%  Cod.  Nap.;— '  Attendu  que  l'imprimeur, 
quoiaoe  obligé  de  prendre  un  brevet  de  Tau- 
torité publique,  et  de  satisfaire,  à  cet  effet,  aux 
conditions  gue  la  loi  détermine,  exerce  néan- 
moins une  industrie  qui  le  classe  nécessaire- 
mentpanni  les  négocians,etle  soumet  à  toutes 
les  conséquences  qu'entratne  cette  profession  ; 
-Attendu  que  Timprimeur,  qui  emploie  des 
ouvriers  pour  l'exploitation  de  son  industrie, 
D'est  pas  un  ouvrier  lui-même,  mais  qu'il  en- 
tretient ses  ouvriers  par  ses  capitaux,leur  four- 
nit la  matière  et  les  instrumensdeleur  travail, 
et  les  dirige  par  son  intelligence,  pour  reven- 
dre ensuite  k  ses  cliens  le  produit  de  ces  di- 
Ters  élémens  combinés;  —  Attendu  que  ces 
faits  habituels  le  placent  dans  la  catégorie  des 
marchands,  telle  qu'elle  est  caractérisée  par 
Part.  632,  G.  comm.,  et  le  rendent,  par  consé- 
quent, passible  de  la  prescription  d'un  an,  d'a- 
près l'art.  i272,  Cod.  Nap.;— D*où  il  suitqu'en 
refusant  d'appliquer  ledit  art.  2272  à  la  de- 
mande formée  par  Baudry  contre  Lenud,  le 
jugement  attaqué  a  violé  cet  article  ;  —  €^s- 
se,etc. 

Du  19  janv.  1853.— Ch.  cîv.— Pr^#.,M.Bé- 
renger.  — Aam.,  M.  Mérilhou. — ConcU  canf», 
M.  Nicias-Gailfard,  l*^av.  gén.— PJ.^MM.Bé- 
charâetHuet. 

FAILLITE.— CoMPÉTKifCE.  —  Vente  d'umbu- 

BLES. 

Le  tribunal  de  eommeree  est  compétent  potsr 
e<mnailr«  des  actions  qui  naissent  de  la  failli" 
ttj  Hen  que,  par  leur  nature^  ces  actions  ne 
nim  pas  de  la  compétence  du  trilmnal  de 
commerce, — Ainsi,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
nullité  d'une  vente  d'immeubles,  comme  faite 
par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  paiemens, 
(Cod.comm.,447,635.)(l) 

(Syndics  Pigache— C.  Baux.) 

Les  syndics  de  ta  faillite  Pigache  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  18  janv.  1851,  rapporté  avec  les 
£&it8  dans  notre  vol.  de  1851,  2*part.,  pag. 

Lear  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  44-7  et  635,  Cod.  comm.,  en  ce  que  la 
Cour  de  Rouen  avait  jugé  que  les  tribunaux 
de  commerce,  compétens,  aux  termes  de  Fart. 
635,  pour  connaître  de  tout  ce  qui  concerne 
la  faillite,  ne  sont  pas  compétens  pour  cou* 
uattre  d'une  demande  en  nullité  de  vente  d'im^ 


meubles  faites  par  le  failli  en  contravention  à 
l'art.  447. —  On  disait  pour  les  demandeurs  : 
L'art.  635  porte  en  termes  généraux  que  les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  au  livre  3  du  Code  de  com- 
merce î  et  au  livre  3,  se  trouve  l'art.  447  qui 
déclare  annulables  tous  actes  à  titre  onéreux 
passés  par  le  failli  après  la  cessation  de  paie- 
ment, et  avant  le  jugement  déclaratif.  De  là, 
il  faut  conclure  que  les  actions  qui  dérivent, 
en  faveur  de  la  masse,  de  l'art.  4*7,  Cod. 
comm.,  sont  de  plein  droit  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  puisque,  d'après 
l'art.  635,  ce  tribunal  doit  connaître  de  tout  ce 
qui  concerne  la  faillite,  conformément  à  ce 
qui  est  dit  au  livre  3,  c'est-k-dire  dans  tous 
les  cas  prévus  par  les  articles  qui  composent 
ce  livre.  Cette  conclusion  trouve  sa  justifica- 
tion :  !•  dans  la  généralité  de  la  disposition 
de  l'art.  635,  mis  en  opposition  avec  rancien 
article  qui  limitait  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  en  cas  de  faillite  à  certaines  ac- 
tions, tandis  que  le  nouvel  article  lui  confère 
en  cette  matière  une  attribution  générale: 
2**  dans  le  besoin  de  concentrer  au  lieu  de  la 
faillite  et  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi 
toutes  les  actions  la  concernant,  toutes  les  ac- 
tions ayant  pour  objet  de  faire  considérer  com- 
me nuls  et  sans  effet  à  l'ésard  de  la  masse  les 
paiemens,  les  actes  translatifs  de  propriété  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  et  généralement  tous 
les  actes  passés  par  le  failli  dans  les  circon- 
stances ou  les  art.  446  et  447  en  prononcent 
la  nullité;  3*"  dans  la  cause,  la  nature  et  les 
effets  de  ces  diverses  actions,  puisqu'elles  nais- 
sent de  la  faillite,  qu'elles  s'appuient  sur  cette 
faillite,  et  qu'elles  tendent  à  faire  maintenir 
intact  ravoir  du  failli  au  moment  où  il  a  cessé 
ses  paiemens  ;  4""  enfin,  dans  la  différence  es- 
sentielle qui  caractérise  les  demandes  en  nul* 
lité  fondées  sur  des  moyens  du  droit  commun, 
comme  les  actions  en  nullité  pour  cause  dedol 
etde  fraude,  celles  en  rescision,  en  lésion,  etc., 
actions  oui  peuvept  aussi  se  trouver  dans  les 
faillites  au  chef  du  débiteur  qui  aurait  pu  la 
former  lui-même,  et  que  les  syndics  de  ses 
créanciers  ne  peuvent  exercer  que  comme  il 
les  exercerait,  c'est-à-dire  devant  la  juridic- 
tion compétente  d'après  la  matière. -~0n  ob- 
jecte que  la  loi  de  1848  sur  les  faillites  n'a  pas 
eu  pour  but,  tout  en  modifiant  l'ancien  Code, 
de  changer  en  matière  de  faillite  les  principes 
ordinaires  de  la  compétence,  et  par  consé- 
quent, d'attribuer  au  tribunal  de  commerce 


(1)  Ed  c«iie  matière  toute  apéeiale,  la  compéteaee 
<1q  iribonal  de  commerce  se  détermine,  non  par  le 
nature  intrinsèque  de  Parfaire,  mais  par  cette  cir- 
coDsunce  pariicuiîèie  que  raffaire  née  de  la  raillite 
'Q  raitache  directemool  à  ce  qni  la  coDcerne,  et  prend 
«^n  point  de  départ  dans  le  droit  spécial  à  la  TalUite. 
V.  Parrêlde  la  Cour  de  cassation  dn  ^  nof.  1848^ 
^tlasobserTalions  qoi  raccompagnent  (Vol.  1848. 
1  503-P.  1849.1.424).  —  Il  est  évident,  eneiftt, 
(I"J*  si  l'an.  69£S,  Cod.  comm.,  n'avait  entendo  al- 


tribaer  aox  tribonaoz  de  commerce,  en  matière  d« 
failliie,  qne  les  afTaires  qni»  par  leur  naCnre,  sont  de 
la  compétence  commerciale,  il  n^aareit  anenn  aeM 
et  ferait  double  emploi  avec  les  art.  631  et  snivena, 
qui  déterminent  la  compétence  des  trtbunsnx  de 
commerce.— F.  an  surplus  Pentcmble  de  la  jprit- 
prudence  sur  la  compétence  en  matière  de  failliiet 
dans  notre  Table  géttéraUy  t»  PailUtê,  n.  1055  et 
sniT.,  et  dans  le  Cod,  eomm.  mmoté  de  M.  Qilberl, 
sur  Tart.  655. 
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des  affaires  qui,  abstraction  faite  de  ia  faillite, 
sétrài'ent  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
Mais  cette  distinction  ne  se  trouve  pas  dans 
Fart.  635,  God.  comm..  qui,  pour  attribuer 
compétence  au  tribunal  ae  commerce,  ne  s'at- 
tache qu'à  un  point,  au  point  de  savoir  si 
raffaire  concerne  la  raillite,et  d'après  oe  méibe 
article,  l'affaire  concerne  là  faillite,  si  elle  est 
intentée  conformément  au  livre  3  du  Code, 
c'est-à-dire,  si  elle  prend  sa  source  dans  «ne 
des  dispositions  de  ce  livre.  Donc,  dans  Pes- 
pèce,  bien  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  nul- 
lité de  vente  d'immeubles  qui,  en  toute  autre 
circonstance,  eût  été  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  cette  demande  devait  être  ex- 
ceptionnellement portée  devant  là  juridiction 
commerciale,  parce  qu'elle  prenait  sa  source 
dans  la  faillite,  et  que,  sans  la  faillite,  la  de- 
mande n'aurait  eu  aucun  fondement. 

,AREÊT.  _.    . 

LA  COUR  5  —  Vu  les  art.  447  et  685,  dod. 
comm.,-— Attendu  que  l'art.  635,  Cod.  comm., 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  con- 
naissance de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livres 
du  même  Code»  et  que,  d'après  l'art.  59,  $  7, 
Cod.  proc,  et  l'art.  438,  Cod.  comm.,  le  tri- 
bunal compétent  est  celui  du  lieu  de  Touver- 
lurede  la  faillite;— Attendu  qu'il  suit  de  ces 
articles  que  le  tribunal  de  commerce  du  siège 
de  la  faillite  est  seul  compétent  pour  connaî- 
tre des  actions  intentées  par  les  syndics,  lors- 
qu'il s'agit  de  faits  uni,  postérieurs  à  l'événe- 
ment réel  de  la  faillite  résultant  de  la  cessa- 
tion des  paiemens,  se  rattachent  directement 
à  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  faillite  et 
son  administration;— Attendu  que  la  demande 
des  syndics  Pigache  a  été  formée  en  vertu  de 
Fart.  447,  Cod.  comm.,  compris  au  livre  3  du 
même  Code  ;  qu'elle  a  eu  pour  but  de  faire 
rentrer  dans  la  masse  active  de  la  faillite  di- 
vers biens  qu'ils  prétendaient  avoir  été  alié- 
nés parle  failli  postérieurement  à  la  cessation 
de  ses  paiemens,  et  acquis  par  Daux  avec  con- 
naissance de  cette  cessation  ; — Attendu  que, 
ne  s'aglssant  au  procès  ni  d'une  matière  pour 
laquelle  l'action  n'aurait  pu  être  portée  que 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litîgiieux,  ni  de  biens  ou  droits  immobiliers 
placés  en  dehors  de  l'actif  de  la  faillite  et  de 
son  administration,  la  nature  immobilière  des 
biens  dont  le  rapport  à  la  masse  était  demandé 
et  de  la  vente  dontrannulaiion  était  poursui- 
vie ne  modifiait  pas  les  règles  spéciales  de  la 
compétence  en  matière  de  faillite  ;— Attendu 
que  vainement,  pour  décliner  cette  compélen- 
ce^  Daux  s'appuie  sur  ce  quelles  faits  allégués 
dans  la  demande  restant  encore  à  prouve^, 
leur  vérification  régulière  ne  devra  résulter 
que  du  jugement  à  intervenir  sur  le  fond  du 
procès;  que  c'est  d'après  la  demande  que  se 
règle  la  compétence  ;— D'où  il  suit,  qu'en  dé- 
clarant que  la  demande  des  syndics  Pigache 
avait  été  incompétenunent  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen>  l'arrêt  atta- 


qué a  expressément  violé  les  lois  précitées  «,— 
Casse  etc. 

Du  IQavr.  1853.— Ch.  civ.— Pr^f.,M.Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  ConcL 
amf.,  M.  Vaîsse,  av.  gén.— P^,  HM.  Huet  et 
Avisse.  

MINES.— Concession.  —  Paetagb.— Paet». 

De  ce  que  Vari.  7  de  la  loi  du  21  ovr.  ISia 
prohibe  iouiparlage  d'une  concenion  de  mi- 
nes entre  Us  divers  concessionnaires ,  sans 
V  autorisation  duGouvememenl,iln'en  résmlu 
pQS  que  la  part  de  chacun  des  concessionnai^ 
tes,  soti  en  cas  de  partage  du  fonds  social, 
èôit  quant  à  la  répartition  des  produits  pen- 
dant la  durée  de  la  société  et  de  Vindiviswn, 
foe  p^isse  être  réglée  par  des  cowoeniionê  par- 
ticulières,  attribuant  au»  uns  ou  aum  autres 
des  parts  inégales  dans  la  proportion  4$  l'in- 
égalité de  leurs  apports  dans  la  coneession 
bomiune  [i). 

JËi  dans  le  cas  où  un  acte  est  nul  eomme 
emportant  partage  aeïuel  et  matériel  de  la 
concession  entre  les  concessionnaires,  cet  acte 
peut  néanmoins  servir  de  bfikse  au  rêfflement 
de  la  part  de  chacun  dans  la  propriété  «mi- 
mune,  et  à  la  répartition  des  chargée  et  des 
produits.  (Cod.  Nap.,  1853.) 
(Cômp.  des  mines  de  la  Loke— €•  Rnnchon  et 
autresO 

En  1824,  les  sieurs  Rancfaon,  Fauvain  , 
ThioUière  et  autres  propriétaires  de  terrains 
houillers,  situés  dans  1^  bassin  de  Saint-Eiieo- 
ne,  au  territoire  de  Bea'ubrun,  se  récnirent 
pour  demander  la  concession  des  mines  de 
nouilles  comprises  dans  un  périmètre  formé 
par  la  réunion  de  leurs  propriétés.— Par  deux 
actes  du  22  janv.  1824,  Ton  authentique,  l'au- 
tre sous  seing  privé  explicatif  et  interprétatif 
du  premier,  il  fut  convenu  entre  eux  que 
chacun  d'eux  exploiterait  dans  la  concessioa 
commune  et  pour  son  compte  particulier  la 
houille  existant  sous  leurs  propriétés  respec- 
tives.—Lue  ordonnance  du  10  août  lS25ac- 
corda  aux  sieurs  Ranchon  et  consorts  la  con- 
cession par  eux  demandée,  sous  le  nom  de 
concession  de  Beaubrun.  Cette  concessîoB  fut 
exploitée  par  chacun  des  associés  concession- 
naires, conformément  aux  actes  du  tSK  janv. 
1824.— En  1846,  la  concession  de  Beaubrun 
entra  dans  la  compagnie  des  mines  de  la  Loi- 
re. Quelque  temps  après,  en  1850«  le  sieur 
Kanchon  et  quelques  autres  associés  conces- 
sionnaires soutinrent  que  les  actes  du  24  jant. 
1824,  et  notamment  f  acte  sous  seing  privé  du 
Énême  jour,  étaient  nuls,  aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  comme  ayant  pour 
bbjet  un  partage  de  la  concession ,  non  ap- 
prouvé ni  autorisé  par  le  Gouvernement,  et 
Ils  assignèrent  les  autres  concessionnaires  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Etienne  pour  voir 
annuler  cet  acte,  et  voir  ordonner  que  tous 

(i)  r.  anal,  dana  le  même  aena,  Caai.  19  fév. 
1890  (Vol.  185d.l.351—P.18(M).2.488). 
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ieséôKtenidUDilrestiiraieitlimdroU  ég^Uui 
produits  de  la  concession  qui  seraieiit  partagés 
également  entre  eui» 

La  comt^agnle  des  mines  4e. la  Loire,  qfn 
prit  fait  et  cause  pour  les  concessionnaires 
contre  lesquels  la  demande  était  dirigée*  rér 
«staè  cette  demande;  et,  tout  en. maintenant 
la  validité  des  actes  de  1824,  elle  prétendit» 
subsidiairément,  qvCeû  supposant  que  ces  ac- 
tes fussent  quls,  en  tant  qu^ayant  opéré  maté- 
rieUement  le  parUge.de  la  concession  centre 
les  dîTcrs  concessionnaires  qui  exploitaient 
chacun  pour  leur  compte,  et  qu'en  supposant 
qu'il  fallût  en  rerennr  à  une  exploitation  com- 
mune, ce  n'était  paa  une  raison  pour  que  les 
produits  de  retploitation  fussent  également 
partagés  entre  totts  les  associés  concession- 
aaires;  que  chacun,  d'eux  n'avait  droit  qu'à 
voe  part  de  produits  Correspondant  à  sa  part 
<u08  la  concessiolt^  «d  que  ceue  part  pouvait 
être  déterminée  à  l'feiide  .des  actes  de  1824^  se- 
lon la  part  qui  appartenait  li  chacun  des  cou- 
cesaioonaires  dans  lesoi  houiller  compris  dans 
la  concession* 

aiaoût  1850^  jugement  du  trlhunal  de  Saint- 
piennequi,  après  ^  avoir  annulé  les  actes  de 
1824,  accueille  le  sj^stèÉie  suhsîdiaire  de  ia 
compagnie  des  mines  de  la  JLoirc.  Ce  jugement 
^t  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Facte  sous 
seing  privé  du  33  jant.  iS^  contient  un  vé- 
ntabie  partage  de  concession  {—Attendu  qu'il 
nesi  pas  justifié  que  ce  partage  ait  été  auto- 
risé ou  anprouvé  par  ie  Gouvernement  ;— At- 
tendu, dès  lors»  qufaui  termes  de  l'art.  7  de 
»  loi  du  21  avr.  1810,  il  est  firappé  d'une  nul- 
uté  radicale^—  Que  cette  nullité  tient  à  l'or- 
^  public,  et  qu'ed^conséquence  elle  ne  peut 
^e  couverte  ou  effacée  ni  par  la  prescrip- 
Uon,  ni  par  le  consentement  des  parties,  ni 
pari'eiécution  ^olontairoi  quelque  prolongée 
et  complète  qu'elle  ait  pu  être  ;— Attendu  que, 
P^r  suite  de  l'annulation  du  partage,  la  con- 
cession deBeauhrun  se  trouve  ramenée  à  ré- 
l^t d'indivision;  -^  Attendu  qae  le  rappel  & 
1  indivision  fait  naître  ht  qefescion  de  savoir 
^  quefUe  proportion  la  ooneession,  redeve- 
^«e  indivise,  appartiendra  à  chacun  des  con- 
J^onaaires  ou  de  leura  représentans^— At- 
^<Mi  (jua,  d'après  les  demandeurs»  chaque 
^^^^i^ioanaire  aurait  droit  aune  part  virile  $ 
^Maifi  attendu  «u'il  ne  devrait  en  être  ainsi 
<P>e  dans  le  cas  ou  nulle  convention  conUraire 
De  serait  intervekime  entre  les  concessionnai^ 
|J^M)r^  attendu  que  l'acte  sous  seing  privé 
^  zx  janv4  IS^I-  renferme  non-seulement  un 
partage  àiatériel  de  la  eoncession  future,  mais , 
encore  la  détermination  de  la  proportionnalité 
endroit  de  chaque  partie  sur  la  concession  ; 
p^r,  attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  cou- 
^voir  le  partage  matériel  et  contractuel  d'une 
^lose  quelconque  mobilière  ou  immobilière, 
^8  une  base  convenue  sur  laquelle  le  par- 
^  «l  été  réglé  $  —  Que,  dans  tout  acte  de 
^ge,  on  rencontre  cette  base,  ou  textuelle- 
^at  exprimée  par  une  clause  spéciale»  ou 


résultant  virtuellement  de  la  division  ellenné- 
me  et  de  l'ensemble  du  contrat;—  Que  vir- 
tuelle ou  textuelle,  la  base  d'un  partage  n'en 
est  pas  moins  distincte  du  partage  effectif, 
comme  la  conséquence  l'est  de  son  principe  ; 
-rAttendu  que  la  base  de  la  répartition  du 
droit  adoptée  par  les  cootractans  consiste  dans 
l'étendue  particulière  des  immeubles  que  cha- 
cun d'eux  possédait  dans  le  périmètre  qui  al- 
lait devenir  la  concession  de  Beanbrun,  com- 
parée à  l'étendue  entière  de  la  concession  ; — 
Attendu,  en  effet,  que  les  signataires  étaient 
tous  propriétaires  de  surface  dans  le  périmè- 
tre susdit,  et  que  soit  que  Ton  consulte  les 
circonstances  générales  au  milieu  desquelles 
intervinrent  l'acte  sous  seing  privé  du   22 
janv.  1824,  et  le  traité  public  du  même  jour» 
soit  que  Ton  interroge  les  dispositions  et  clau- 
ses particulières  de  ces  actes,  on  distingue  que 
c'est  à  cause  et  dans  la  mesure  de  la  qualité  de 
propriétaires  qu'ils  se  concilièrent  et  se  re- 
connurent réciproquemeut  des  droits  à  la 
concession  ou  des  chances  à  l'obtenir  ;...  — 
Attendu  donc  qu'on  ne  saurait  conserver  au- 
cun doute  sur  la  donnée  comme  sur  la  règle 
d'après  laquelle  les  contractans  se  mesurèrent 
réciproquement  leurs  droits  à  la  concession 
future  ;  —  Qu'aucune  objection  sérieuse  ne 
peut  être  faite  contre  la  légalité  d'une  sembla- 
ble convention;  — <  Que,  par  exemple,  on  es- 
saierait en  vain  de  la  critiquer  sur  le  motif  que 
la  concession  n'étant  point  encore  accoruéq 
au  moment  de  l'acte,  les  signataires  ne  purent 
se  répartir  un  droit  qui  n'existait  pas  enco- 
re j— Attendu,  en  effet,  que  l'art.  1130,  God. 
civ.,  permet  de  contracter  sur  les  choses  fu- 
tures i — ^Attendu  qu'on  ne  serait  pas  plus  fon- 
dé à  représenter  le  contrat  comme  constituant 
une  atteinte  à  l'initiative  gouvernementale,  et 
qu'on  soutiendrait  en  vain  qu'au  Gouverne- 
ment seul  il  appartient  de  diviser  le  droit  entre 
les  concessionnaires  ;  —  Gar,  attendu  ^ue  le 
Gouvernement,  en  accordant  la  concession  de 
Beanbrun,  n'a  fait  aucune  répartition  du  droit, 
ce  qui  montre  qu'il  a  voulu  laisser  aux  parties 
pleine  liberté  à  cet  égard;  —  Que  telle  a  été, 
au  surplus,  l'attitude  de  l'administration  à  l'é- 
gard de  toutes  les  demandes  en  concession 
formées  dans  le  bassin  :  elle  invitait  les  péti- 
tionnaires à  se  concilier;,  sans  leur  imposer 
aucune  règle  pour  la  division  du  droit,  et  elle 
ne  s'occupait  que  de  sauvegarder  l'unité  et  la 
circonscription  de  chaque  concession  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  serait  pas  non  plus  exact  de 
prétendre  que  la  détermination  des  droits  res- 
pectifs est  nulle  comme  accolée  à  un  partage 
matériel  prohibé  ;— Attendu,  en  effet,  qu'une 
convention  valide  peut  fort  bien  subsister  dans 
le  même  acte  à  c6té  d'une  convention  nulle, 
suivant  la  maxime  utile  per  inutile  non  vitia* 
tur  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acte  public 
de  conciliation  offre  lui-même,  dans  son  en- 
semble, une  détermination  de  droit  toute  pa* 
reille  ;— Attendu  que  les  parties  ont  bien  ainsi 
compris  le  dernier  traité^  puisque  dans  l'acte 
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privé  contenant  le  partage  matériel,  elles  an* 
noncent  que  le  partage  est  fait  par  suite  et  en 
interprétation  de  Tacte  authentique; — Atten- 
du, enfin,  que  la  jurisprudence  constante  du 
tribunal  a  été  de  faire  servir  les  actes  renfer- 
mant des  fractionnemens  de  concessions  à  la 
fixation  du  droit  de  chaque  copropriétaire, 
laissant  ainsi  à  la  volonté  des  coutractans  ses 
effets,  en  tant  qu'elle  ne  violerait  pas  la  loi...» 

Appel  par  les  sieurs  Ranchon  et  consorts, 
du  chef  du  jugement  qui  déterminait  les  droits 
de  chaque  associé  sur  la  concession  d'après 
l'étendue  de  sa  propriété  du  terrain  houitler. 

19  déc.  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  nul  Tacte  sous 
seing  privé  du  22  janv.  1824,  par  les  motifs 
exprimés  dans  leur  jugement,  «  que  cet  acte 
«  contient  un  véritable  partage  de  concession, 
«  sans  qu'il  soit  justifié  que  ce  partage  ait  été 
<i  autorisé  par  le  Gouvernement;  et  que,  dès 
•(  lors,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21 
«  avr.  1810,  il  a  été  frappé  d'une  nullité  ra- 
ir  dicale,  tenant  à  l'ordre  public  et  ne  pou- 
«  vant,  en  conséquence,  être  effacée  ni  cou- 
et  verte  par  la  prescription,  par  le  consente- 
«  ment  des  parties,  par  l'exécution  volontaire 
«  de  celles-ci,  quelque  complète  et  prolongée 
«  qu'elle  ail  pu  être  »  ;  —  Attendu  que  cette 
disposition  du  jugement  n'a  pas  été  attaquée;... 
— Attendu  quMl  résulte  de  là  que  c'est  désor- 
mais, dans  l'rspèce,  une  vérité  incontestable 
pour  les  parties  et  même  pour  la  Cour  que 
l'acic  ci-dossus  mentionné  est  radicalement 
nul,  pour  violation  de  dispositions  de  droit 
jiublic  et  de  la  loi  du  21  avr.  1810; — Attendu, 
CT)  conséquence,  que  toute  la  question  qui  se 
pr<''senie  en  ce  moment  est  celle  de  savoir 
quelles  peuvent  être  les  suites  de  cette  nullité; 

—  Attendu,  sur  ce  point,  que  par  lui-même 
cet  acte  annulé  ne  peut  produire  aucun  effet; 

—  Que  celte  conséquence,  consacrée  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  est  conforme  à 
la  raison,  qui  ne  peut  admettre  que  ce  qui  a 
été  mis  au  néant ,  que  ce  qui  est  regardé 
comme  non  avenu,  puisse  donner  lieu  à  une 
exécution  quelconque;— Attendu  que,  s'il  est 
vrai  qu'une  convention  valable  puisse  se  trou- 
ver a  côté  d'une  autre  qui  a  été  annulée  sui- 
vant la  maxime  :  ulUê  per  inutile  non  tUiatWy 
ce  ne  peut  être  que  dans  l'hypothèse  où  ces 
deux  conventions  ont  une  existence  séparée, 
sans  dépendance  Tune  de  l'autre^et  qu'on  trou- 
ve dans  celle  qui  est  acceptée  des  moyens  de 
Irpaliié  et  dévie  parliculiére;  —  Mais  que  ce 
principe  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de 
laire  revivre  la  convention  annulée ,  pour 
qu'elle  puisse  produire  quelques  effels;— Que 
c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espè- 
ce, où  les  premiers  juges,  après  avoir  annulé 
racle  du  22  janv.  1824,  et  l'avoir  ainsi  frappé 
de  mort,  l'ont  ramené  à  la  vie'et  lui  ont  donné 
une  existence  dont  ils  l'avaient  privé,  pour 
lui  taire  produire  un  effet  qui  ne  pouvait  ma- 
nifestement en  résulter  avec  raneanlissement  I 


dans  lequel  il  avait  été  mli;H}ii'il  est  évident 
que  c'est  ainsi  que  les  premiers  juges  ont  pro- 
cédé, puisque  aucune  convention  n'a  été  pro- 
duite par  les  intimés,  ni  mentionnée  dans  le 
jugement  pour  en  justifier  la  décision;— At- 
tendu que  c'est  Ui  une  erreur  qui  ne  peut  sub- 
sister; qu'en  annulant,  d'une  part,  Yidt  dn 
22  jauv.  1824,  comme  atteint  d'un  vice  radi- 
cal, et  en  prescrivant,  d'autre  part,  l'observa- 
tion rigoureuse  des  conventions  qu'il  renfer- 
me, le  jugement  dont  est  appel  a  réuni  deux 
choses  qui  ne  peuvent  exister  ensemble,  le 
néant  et  la  vie;— Attendu  que  c'est  vainement 
que  les  premiers  juges  ont  distingué  enO'e  le 

Kartage  matériel  et  réorit  qui  en  détermine 
!S  bases;  que  la  loi  a  proscrit  la  conveniiou 
contraire  aux  règles  qu'elle  a  établies,  tout 
aussibienque  rexécutîon  de  cette  conventioo; 
—Que,  dans  l'espèce,  les  premiers  juges  ont 
formellement  reconnu  le  vice  radical  qoiin- 
fecuit  l'acte  du  22  janv.  4821  ;  mais  qu'après 
l'avoir  hautement  proclamé,  ils  ne  s'en  soot 
plus  souvenus  et  ont  ordonné  l'exécution  com- 
plète de  cet  acte  comme  s'il  existait  encore;- 
Attendu  que,  si  les  concessionnaires  voolaieot 
opérer  entre  eux  le  partage  de  la  concession 

3u'îls  avaient  reçue  du  Gouvernement  et  la 
issolution  de  la  société  que  cette  concession 
avait  nécessairement  établie  entre  eux,  les 
bases  de  ce  partage  étaient  clairement  posées 
pour  eux  dans  l'acte  même  de  concession;- 
Que  le  Gouvernement  leur  ayant  concédé  des 
mines  indivisément  et  sans  aucune  atuibuiion 
de  part,  à  l'un  plutôt  qu'k  l'autre,  et  sans  pré- 
férence ni  privilège  pour  aucun  d'eux,  cfaacon 
avait  un  droit  égal  dans  la  concession,  qui  de» 
vait  en  conséquence  se  diviser  en  autant  de 
portions  qu'il  y  avait  de  concessionnaires  ap- 
pelés à  en  profiter;—  Auendu,  dansTespèee, 
que  six  concessionnaires  seulement  se  trou- 
vaient dénommés  dans  l'acte  de  concession;  j 
que,  dès  lors,  dans  l'absence  de  tout  acte  ré- 
glant d'une  manière  positive  leurs  droits  pri-  i 
vés  et  respectifs,  c'éuit  manifestement  sur  la 
base  résultant  de  la  concession,  c'est-à-dire  i 
par  une  division  en  six  portions  égales,  que  I 
les  anciens  concessionnaures  ou  ceux  qni  sont 
à  leurs  droits  pouvaient  et  devaient  être  adm»  | 
au  partage  de  celte  concession;— Atienduqu  il 
est  inutile  de  rechercher,  comme  l'ont  fait  les 

Îremiers  juges,  si  les  concessionnaires  ont  eu  i 
'intention ,  en  demandant  la  concession  qn  i»  1 
ont  obtenue,  d'en  jouir  et  de  la  posséder  soi-  | 
vant  les  dispositions  de  l'acte  du  22  j^nv. 
1824;  —  Que  la  concession  de  1825,  source  | 
unique  des  droits  ou'ils  peuvent  prétendre, 
ne  dit  i)as  un  mot  oe  cette  intention  et  des 
conventions  auxquelles  on  l'appliqoe,  et  ^f^n^ 
les  intimés  n'opposent  à  la  concession  qu  ua  • 
acte  déclaré  nul,  d'une  nullité  radicale;— Ar 
tendu  que  ces  considérations  répondent  tr- 
torieusement  à  l'argument  tiré  par  les  pre- 
miers juges  de  l'usage  qui  serait  confonne  a 
l'acte  du  32  janv.  1824,  et  qui  pouvait  éire 
suivi  d'une  manière  plus  ou  moins  générale 
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daDS  le  bassin  des  mines  de  Saint«Etienne  ;— 
Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
au'en  ordonnant  Inexécution  de  la  convention 
da  2i  jany.  1824,  le  iugement  dont  est  appel 
a  tout  à  la  fois  donné  de  l'effet  k  un  acte  qu'il 
venait  d^annuler  comme  frappé  d'une  nullité 
de  droit  public,  et  a  mis«  à  la  place  des  consé- 
quences naturelles  et  nécessaires  de  la  con- 
cession 4je8  mines  faite  par  le  Gouvernement, 
ufl  règlement  contraire  à  la  loi,  qu'il  venait 
de  proscrire  lui-même,  sans  y  être  autorisé 
par  une  convention  particulière  dont  on  ne 
pût  contester  la  légalité;—  Qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  réformer  sa  décision  sous  ce  rapport.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compa(^le  fé^ 
Dérale  des  mines  de  la  Loire,  pour  violation 
des  art.  1134  et  1853,  God.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  ré{;lé  les  droits  des  conces- 
sionnaires d'une  mine  par  tète  et  par  portions 
▼iriIe8,etnon  en  proportion  des  apports,  c'est- 
ii-dlre  en  proportion  de  leur  part  ae  propriété 
dans  le  sol  houiller  compris  dans  le  périmètre 
de  la  concession. 

itttT  (après  délib.  en  ch.  du  eontX 

LA  COUR  ;->Vu  les  art.  1134  et  1853,  God. 
Nap.;— Attendu  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  du 
contrat  de  société,  et  qu'il  pourrait  être  con- 
traire à  l'équité,  d'attribuer  de  plein  droit  à 
tous  les  associés  une  égale  participation  aux 
produits  et  aux  charges  de  la  société;  que  la 
part  de  chacun  dans  les  bénéfices  ou  dans  les 
pertes  se  règle  suivant  les  proportions  res- 
pectivement stipulées  par  les  contractans,  ou, 
à  défaut  de  convention  spéciale  sur  cette  ré- 
partition, en  proportion  de  la  mise  ou  de  l'im- 
portance du  droit  de  copropriété  de  chacun 
dans  le  fonds  social;  —  Attendu  que  ce  prin- 
cipe général  et  de  droit  commun  s'applique  à 
QQe  société  de  concessionnaires  de  mine  com- 
me ï  toute  autre  société;  que  l'acte  de  conces- 
sion, ne  réglant  rien  sur  la  mesure  de  leurs 
iotéréts,  ne  leur  donnerait  des  droits  ésaux 
dans  la  copropriété  et  dans  les  produits  de  la 
mine  concédée,  qu'autant  qu'il  ne  serait  inter- 
venu ou  qu'il  n'interviendrait  entre  eux  au- 
cane  convention  ayant  pour  objet  on  pour 
résultat  de  déterminer,  par  le  règlement  soit 
de  la  reparution  des  produits,  soit  même  de 
rimportance  relative  du  droit  de  copropriété 
^  chacun,  la  proportion  dans  laqueUe  ils 
devront  participer  aux  bénéfices  et  aux  char> 
gesdela  concession  commune;  —  Attendu 
jIQ'une  convention  entre  les  concessionnaires 
à  l'effet  de  limiter  sur  des  parties  déterminées 
du  périmètre  concédé  leurs  droits  respectifs  à 
la  concession  peut,  d'après  les  circonstances 
et  selon  les  stipulations  des  contractans,  être 
considérée  comme  supposant  nécessairement 
de  la  part  de  ceux-ci  la  volonté  de  mesurer  à 
<^  proportions  correspondantes  la  quotité 
relative  du  droit  de  copropriété  de  chacun, 
pour  servir  de  base  au  partage  même  du  fonds 
Boôalen  cas  de  dissolution  de  la  société,  ou  du 
Btoins  k  la  répartition  des  produits  pendant  la 
durée  de  la  société  et  de  1  indivision  ;  que  si. 


par  la  disposition  d'ordre  public  formulée  en 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  une  telle 
convention  est  frappée  de  nullité  dans  son 
application  au  partage  non  autorisé  de  la  con- 
cession, elle  n'a  rien  d'illicite  dans  son  appli- 
cation au  règlement,  soit  des  parts  des  con- 
tractans dans  les  produits  de  rexploitaiioii 
rendue  à  son  étatd'unité,soit  de  riinporiancc 
proportionnelle  du  droit  de  copropriéié  que 
chacun  a  entendu  avoir  dans  le  fonds  social  j 
Attendu  qu'il  était  allégué  par  les  deman- 
deurs en  cassation  et  admis,  en  fait,  par  les 
premiers  juges,  d'après  les  circonsiances  géné- 
rales de  la  cause,  et  suivant  les  disposiiions 
particulières,  non-seulement  dé  l'acte  sous  si- 

S natures  privées  du  22  janv.  1824,  mais  aussi 
e  l'acte  public  du  même  jour,  que  les  divers 
propriétaires  de  surface  s'étant  réunis  pour  de- 
mander la  concession  du  périmètre  do  Beau- 
brun,  se  concilièrent  à  cet  effet  et  se  recon- 
nurent, à  cause  seulement  etdansla  mesure  de 
leur  qualité  même  de  propriétaires,  des  droits 
à  la  concession  ;  qu'ils  entendirent  ainsi  me- 
surer à  l'étendue  relative  de  leurs  propriétés 
superficielles  la  proportion  de  leurs  droits  res- 
pectifs de  copropriété  dans  la  concession  com- 
mune;—Attendu  qu'au  lieu  d'examiner  si,  en 
effet,  les  actes  ou  les  faits  de  la  cause  con- 
stataient, soit  d'une  manière  expresse,  soit 
d'une  manière  implicite,  la  preuve  d'une  dé- 
termination ou  d'un  règlement  de  ce  genre, 
les  juges  d'appel  ont  décidé,  en  droit  seule- 
ment et  en  thèse  absolue,  que  la  convention 
sous  signatures  privées  du  22  janv.  182i,  nulle 
relativement  au  partage  de  la  mine,  serait 
également  sans  effet  même  en  ce  qu'elle  aurait 
manifesté,  de  la  part  des  concessionnaires, 
l'intention  de  régler  la  mesure  de  leurs  inté- 
rêts respectifs  ou  les  différentes  proportions 
de  leurs  droits  de  copropriété  dans  la  mine 
concédée;— En  quoi  ils  ont  faussement  appli- 
qué l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et  violé 
les  art.  1134  et  1853,  God.  Nap.;— Gasse,  etc. 
Du  18  avr.  1853.— Gh.  civ.— PrM.,  M.  Mé- 
riihott,  doyen  d'âge.  —  Rapp.,  M.  Laborie.— 
VoncL  eontr.,  H.  Nicias- Gaillard,  l*'av.  géu. 
—PL,  MM.  Fabre  et  Saint-Malo. 

NOTAIRES.— RtGLBiiEifT  particclibe.— Ho- 

IfORAIRES. 

Eslnul  eî  non  obligatoire  le  règlement  par- 
ticulier fait  par  les  notaires  d'un  arrondisse^ 
ment,  d'après  lequel  tout  notaire,  quelle  que 
soit  sa  résidence,  qui  est  intervenu,  sur  la  de^ 
mande  de  son  client,  à  un  acte  reçu  même  dans 
un  Heu  oà  il  n'avait  pas  le  droit  d'instrumen- 
ter, adroit  au  partage  des  honoraires  dus  au 
notaire  qui  a  reçu  cet  acte, 

(Froment— G.  Arnoull.) 

M*  Arnoult,  notaire  k  Ghalautre,  canton  de 
Yillers-Saint-Georges, arrondissement  de  Pro- 
vins, avait  concouru,  avec  M*  Froment,  no- 
taire, à  Provins,  il  plusieurs  actes  que  ce  der- 
nier avait  reçus  à  Provins.  M'  Arnoult,  se 
fondant  sur  un  règlement  lait  par  les  notaires 
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de  l'arroodissem^Q}  de  Provins,  et  aux  ternie» 
duquel  les  honoraires  desacte^  auxquels  deuil 
notaires  auraient  coQCOuru  devraiept  être  par- 
tagés également  entre  eux/a  formé  contre  it 
Froment  une  demande  en  paiement  de  b 
somme  de  399  fr.  60  c.,  pour  la  moitié  à  \%r 
quelle  il  prétendait  avoir  droit  dans  les  bonq^ 
raires  perçus  par  ce  dernier. 

13  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Pror 
vins  (}ui,  malgré  la  résistance  de  W  Froment 
accueille  cette  demande  en  ces  termes: — «  At- 
tendu que  des  an.  2, 18,  35  et  30  du  règle- 
ment intérieur  de  la  compagnie  des  notaires 
de  l'arrondissement  de  Provins,  qui  fait  la  loi 
des  parties,  il  résulte  que  les  notaires  doivent 
accueillir  sans  difficulté  rintervention  de  leurs 
confrères  dans  tous  les  actes  où  les  cliens  de 
ceux-ci  figurent  comme  parties  contractantes; 
—Que  les  notaires  de  la  même  résidence  doi- 
vent signer  réciproquement  leurs  actes  en  se- 
cond, sans  avoir  droit  pour  cela  au  partage 
d'honoraires;  que  ce  partage  se  fait  entre  le 
notaire  rédacteur  et  le  notaire  intervenant 
sur  la  réquisition  de  son  client,  partie  à  l'acte, 
et  ce,  lors  môme  qu'il  s'agit  d'opérations  ren- 
voyées par  justice  devant  un  seul  notaire  ;  — 
Attendu  que  le  concours  de  M'  Arnoult  aux 
actes  ci-dessus  énumérés  est  constaté  par  les 
minufes  dans  lesquelles  il  est  spécialement 
dénommé,  et  qui  sont  signées  de  lui  ;  qu'il  a 
dope  droit  à  en  partager  les  honoraires.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M'FrQment,pour 
violation  des  art.  5,  6,  9  et  68  de  la  loi  du  :25 
vcQt.  an  11.  — Il  est  certain,  disait-on  pour  le 
demandeur,  que  l'honoraire  légal,  câui  que 
les  tarifs  ont  déterminé,  ou  qu'ils  laissent  à  la 
justice  le  soin  de  taxer,  est  la  représentation 
des  services  rendus  par  le  notaire  comme  offi- 
cier public.  Il  suit  de  U  que,  lorsqu'un  notaire 
ne  peut  figurer  à  un  acte  en  cette  qualité,  ni 
concourir  k  lui  donner  une  forme  authenti^e, 
il  n'a  droit  à  aucun  partage  des  honoraires  at- 
tribués à  cet  acte.  Le  client  peut  sans  doute 
réclamer  l'intervention  d'un  notaire  qui  n'au- 
rait pas  le  droit  d'instrumenter;  mais  alors  te 
notaire  interTïent,  non  comme  notaire,  mais 
comme  conseil,  et,  s'il  a  droit  à  une  rémoné- 
rationpour  son  assistance,  cette  rémunération 
doit  rester  Jn  la  charge  du  client  qui  a  requis 
cette  assistance,. et  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cun prélèvement  sur  leshonorajres  que  la  loi 
a  fixés  et  qu'elle  aUribue  au  seul  notaire  in- 
strumentaire,  ou  à  ceux  qui,  danscertains  cas, 
concourent  avec  lui  dans  l'acte  avec  le  même 
caractère  public.  —  Or,  dans  l'espèce.  M' Ar-* 
noult,  notaire  de  canton,  ne  pouvait  instru- 
menter au  chef-lieu  de  rarrondissemeat  ^  il 
n'avait  donc  droit  ià  aucuns  honoraires  ou  par- 
tage  d'honoKÛres,à  raison  d'actes  reçus  là  où 
il  n'avait  pas  qualité  pour  instrumenter.  En 
vain  des  réglemens  particuliers  émanés  de  ta 
chambre  des  notaires  de  l'arrondissement,  éta* 
bliraient-ils  une  autre  .règle  :  ils  ne  pour- 
raient prévaloir  contre  la  loi  qui  détermine 
les  attributions  et  la  compétence  des  notaires 


d;aprè*  leur  fé9fii^umi9[}  f  W0^H|)4ie  çn^il 
n  ^st  pas  pepu^  4t^frepdre  ii^^u^Umept, 
en  donnant  auit  pot^jr^i^  de^  honoraires  pour 
le^  actes  auxqiie]#  'm  p'ofit  g^  1§  d^oit  de 
s'immiscer. 

Ui  COUR;  T-Yu  les  ar^  5  et  €  de  la  loi  du 
35  vent,  an  il  ;  —Attendit  que  le  drojta  de$ 
honoraires  est  ^t^f  ibq^  par  h  loi  aux  notaires 
pour  les  actes  jiuMls  reçoivent,  cqlbfpe  une 
juste  rémunératjpn  et  une  copséqueôce  de 
l'exercice  légal  de  leur  profession;— Atleodo 
que  les  art.  5  et  p  de  la  loi  4p  f$  vent  an  11 
déterminent  le  ressort  dans  lequel  lès  polaires 
exercent  leijrs  fopclIoqS)  et  leur  ^éieudenU 
sous  des  peines  sévères,  d'instrif menter  bon 
de  ces  limites  I^gal^;— Attendis  qu'|l  est  cou- 
Stanty  en  fait,  pgr  )e  jugement  atij^gué,  que  le 
sieur  Arnoult  est  notairf|  dai^s  le  (^fttop  de 
yiliiers-Saint-4ieorges,  siéi^  d'p(i^  justice  de 
paix  dé  rarropdisspn^^nt  de  ^rpVW»  ^^  4H^> 
dès  lors,  il  n'avait  pas  ïfi  mroit  de  cpocourir, 
comme  notaire,  k  la  réceptioq  4*3^^  P^^ 
hors  de  son  rfsssortieii  TéH^dé  jlQ  fc  Fropieot, 
notaire  an  çhef-lieu  dé  cet  arrondUsémeot,  dî 
d'en  partager  les^iouoraires;  —  AUepdu  qu'à 
tort,  pqpr  lui  reconnaître  ce  4r oit,  le  uibunaj 
de  prQvlns  s'est  fondé  sujr  }e  règ]eQ)eatarreic 
par  les  notaires  de  cet  arrondissement»  ^^^f 
ne  peut,  d^QS  aucui^  cas,  etqui^l  qu^soitle 
sens  qu'ont  pAt  \^\  ajiribuer,  prévaloir  contre 
tes  dispositions  formelles  de  la  loi;— pue,  des 
lors,  le  jugçfnei^t  âiitaqu^»  e^  d^plarant  qu'ao 
rèjglemept  4e  cette  n^ti^e,  tel  q^'il  l^terpre- 
tait,  avait  forÀ  de  M  entre  )es  parues,  et  ea 
attribuant,  par  snitè,aiii  siçuf  ^ft^oultun  p^« 
tage  d'honoraires  ppur  des  actes  dool'^i*^' 
ception  lui  iuit  ipl^pdite  par«|a  loi,  Si  formel- 
lement vîpl|  lés  articles  précités;— Casse,  eic. 

Du  20  ayr-  I853.y-Ci;  cJY.-Pw,M.  Bç- 
rengi&r.— ^ill^p.,  Bf.  Alcock.—^oiw/.cp»/.,** 
yaisse,  av.  géji,— P^.',  Jfi.  firq^^l^ 

NOTAIRES.-  PiWGSiPTiQif.  -ÇoiniA»- 

riON.--CQiOH0E0- 

Les  c<mltçoeniUm$  eçmmi^  fW  ^  *^"*' 
res  dans  la  rédaciion  ée  Imvs  P^it*  ^  ^ 
preseriiteni,  4  fUe  d$  la  Béim(fnf  ^  ^ 
trente  ans ,  nmfle  tm  o^M  s'4^gU  4e  cautrâ- 
ventians  retaéiws  à  la  i^ereeplian  éet  dfotu, 
à  l'égard  desquellûM  la  pr«#«f1p<w»  »  yf  * 
par  deux  ans.  (Ord.  49  juill.  im.  ;«•»•], . 
(Proc.  gén.  à  l'île  de  la  liéu»ioa—  C  Wo"«w 

LA  COUR;— Vu  les  art.  8S  del'ordonD^o^ 
du  19  juiiL  li29,  concernant  l'cnregisireBieB» 
à  l'Ile  de  la  Réunion,  et  2^9,  God.  iNapi  ;: 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  acuoo» 
ne  sont  eteûtes  que  par  la  prescnpuoa  w 
trente  ans  ;  que  les  prescriptions  d'»»*  "J^" 
dre  durée  sont  des  exceptions  Q"*^*^?!:^ 
peut  invoquer  qu'autant  qu'elles  sont  étâDuca 
par  le  texte  précis  d'une  loi  ;  —  Aile»»»  f  * 
l'Ordonnance  du  19  juill.  1829,  concerm 
renregiatraaent  ii  ffie  de  ia  Béenion  et  ^  \ 
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d^ndaneef,  ne  8*«ppliq«e  qa^à  la  pefee|»tioti 
des  droits;  que  Part.  83  de  oetle  ordoDDanee, 
qui  établit  la  preftcriptiim  de  deux  ans,  n'est 
relatif  qa'anx  droite  des  actes  et  mutations  et 
tttx  eoolratentiona  qui  auront  pu  être  com-^ 
mises  sur  ees  droits;— 4}ue  cet  article  ne  pré- 
voit nullement  les  contraTcntiotts  eommises 
par  les  aotaîn»  dans  la  rédaction  de  leurs  mi- 
nutes ;  que  ees  contra^ntîons,  en  ce  qui  con* 
oenie  l'tlede  là  Réunion,  saut  prévues  et  po- 
aies  par  Tacrété  du  geoterneur  de  cette  co- 
lonie, en  date  du  14  pluv.  an  19,  qui  fixe  ie 
légime  do  notariat,  et  qui  est  conforme  àla 
loi  du  25  vent,  an  It  ;— D'-oà  il  suit  que  Par- 
rét  atuqné,  e»  déclarant  présentes  par  un 
laps  de  deux  années  l«s  poursuites  dirigéea 
oestre  le  notaire  Mqttet  pour  des  infractions 
par  lui  commises  envers  Tarrété  du  gouver- 
neur de  rtle  de  la  Réunion,  daim  la  rédaction 
de  certains  actes,  a  violé  IWt.  9963,  God. 
Nip.,  et  frasseraentapf^ué  Fart.  %Z  de  l'op» 
ëonnance  du  19  juill.  1899i;  —  Casse  l'arrêt 
lendupar  la  Cour  d^ppel  de  l'Ile  de  la  Eéo- 
sion,  le  7  mai  1947,  éhc. 

Du  94  aov.  i859.'-Ch.  ci9.^Pré$.,  M.  Bé- 
reoger.—  Mapp.t  M.  Feuilhade-Gliauvin.  — 
CimeL  eonf..  M*  Nidas^aillard,  1*'  av.  gén. 

SEPARATION  DE  UËNS.  —  Adtoiisatiqii 
M  rniu  iuv$B.— S^asHGBÈnB. 

le  jusfjtvMni  qui  proïKwee  to  M^pararitm  da 
Uenj  entre  épowf  ç<mfàre  à  la  fenmei  VmliH 
ritatkm  é$  faire  touU%  fowrsmkeê  vis-a-^riâ 
<k  son  mari  pour  le  paiement  <fc  ses  reprisée, 
einoUatuneni  éê  smemcMHr  un  imnm^U  venr 
du  sur  lui,  même  s¥T  ta  pQWcmiie  d'un  tmrs. 
(God.  Nap.,  915^  917, 1444.)  (t) 

(LMBg— G.  Bertrand  et  autres.) 

La  dame  Long  s'est  pourvu^  en  caesatioa 
contre  l'airét  âe  la  Gémi  de  Grenoble,  du  30 
uAi  t85(^,  rapporlé  dana  wMr^  vol.  da  1851, 
f  part.,  pag.  625,  pour,  enire  autres  moaiens, 
mlaâon  de  Fart.  1414,  God.  Napw,  et  faïasse 
ap|»lieation  des  art«  9ilS  et  917  du  même  Gode, 
en  ce  que  Varrét  attaqué  avait  jugé  que  la 
femme  séparée  de  biens  ne  pouvait  sucen- 
didrir  1^  inuneuUeade  son  mari  sur  lesquels 
repose  son  kjpi^hôque,  sans  uji|e  autorisation, 
spéciale  de  ce  fermer  ou  di»  justice.  —  Sans 
doute,  disait-on,  la  femme,  même  séparée  de 
biens,  ne  peut  ester  en- ju§ement,  aliéner,  ac- 
quérir, sans  une  autorisaSon  expresse  de  son 
mari  ou  de  justice.  Maia,d'UAautre.côté,  Fart. 
1441  imposant  à  la  fenmte  qui  a  obtenu  sa  se- 
ptration  de  biens  L'obligation  de  poursuivre 
la  liquidation  et  le  paiement  de  ses  reprises, 
il  faut  en  conclure  que  le  j.ugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  l'autorise  par 
cela  môme  à  exercer  ses  reprises  contre  son 
mari,  et  à  fiaire  tous  les  actes  qui  peuvent  la 
conduire  à  ce  résipiUat.  EBe  peut  donc  saisir 


(1)  K.  cônf.,  Bourges,  iSS  fév.  1840,  et  la  noie 
(Yd.  1845.1.44»— P.  1840.2.654).  F.  aotti  la  noie 
^^•nU  iStaqttè(Vol.  1851.2.6!»  -  P.  1853.9. 


faire  vendre,  se  rendre  adjudicataire  et  con* 
séquemment  surenchérir,  SI  cela  est  nécessai- 
re, pour  Texécution  du  jugement  de  sépara^ 
tion  de  bienç  et  la  reprise  de  sa  d^t.  La  Gour 
de  Greqoble,  tout  en  admettant  l'autorisation 
qui  résulte  implicitement  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens,  limite  les  effets  de  cette  au- 
torisation, et  décide  qu^elle  ne  s'étend  pa^ 
jusqu'à  la  surenchère,  parce  que  c'est  là  un 
acte  d'acquisition  qui  i^'est  pas  indispensable  à 
la  liquidation  des  reprises  de  la  femme.  Hais, 
si  on  ne  conteste  pas  à  la  femme  séparée  de 
biens  )e  droit  dç  poursuivre,  sans  autorisa- 
tion,  la  vente  des  biens  de  son  mari  et  de  se 
cendre  adjudicataire,  puisque  c'est  là  pour  elle 
un  mojen  de  rentrer  dans  ce  qui  lui  est  dû, 
on  ne  peut  )ui  contester  davantage  le  droit  de 
former  une  surenchère  qui  tend  au  même  but, 
et  qui  n'exige  paa  de  pouvoirs  plus  étendus. 
L'arrêt  ^ttiaq^  esi  donc  condamné  par  le  prin- 
cipe même  qu'il  admet,  et  auquel  11  a  refusé 
ses  cops&quences  nécessaires. 
AnafiT. 
lA  GQU^  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
l'art.  1444,  God.  Nap.;— Attendu,  en  fait,  que 
la  demanderesse  a  obtenu,  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Valence,  du  97  août  1849,  sa 
séparation  contre  son  mari,  et  qu'avant  d'a- 
voir pu  opérer  le  recouvrement  de  ses  repri- 
ses, elle  a  fait,  par  déclaration  au  greffe  du 
même  tribunal,  sous  la  date  du  97  avr.  1850, 
une  surenchère  du  sixième  du  prix  d'une  ad- 
judication prononcée,  le  99  du  même  mois, 
en  faveur  des  défenderesses,  dans  rlnstance 
en  saisie  immobilière  poursuivie  contre  son 
man,  par  un  des  créanciers  de  celui-ci  ;  que 
la  surçnchère,  ainsi  déclarée  dans  le  délai  de 
la  loi,  avait  pour  objet  et  pouvait  avoir  pour 
résultat  de  réaliser  ou  d'assurer  le  recouvre- 
ment de  ses  reprises; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart. 
1444,  Éôd.  Nap.,.,  la  séparation,  quoique  pro- 
noncée en  justice*,  est  nulle,  si  ellje  n'a  point 
été  exécutée  par  te  paiement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  feipme,  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poui^ 
suites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  de- 
puis ;  que  la  loi  elle-même  faisant  ainsi  à  la 
femme  un  devoir  de  poursuivre  les  effets  du 
jugement  de  séparation,  elle  se  trouve,  impli- 
citement à  la  vérité,  mais  nécessairement,  re- 
levée de  son  incapacité,  et  doit  être  réputée 
autorisée  par  cejugement  même  pour  tous  les. 
actes  qui  tendent  au  recouvrement  de  ses  re- 
prises, et  notamment  pour  l'exercice  du  droit 
de  surenchère  motivé,  comme  dans  l'espèce, 
par  la  nécessité  de  poursuivre  la  restitution 
de  sa  dot;—  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  con 
traire,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  appli 
cation  des  art.  915  et  917,  God;  Nap.,  et  ex- 
pressément violé  les  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées ;— Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le 
deuxième  moyen  ;— Gasse,  etc. 
Du  99  mars  1855.— Gh.  civ.— JV^s.,  M*  JU* 
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renaet.^Bapp.,  M.  Laborie.— Concf.  con/'.,N 
M.  Nicias-Gaillard,  f'av.  gén.— P/.,MM.  Bret 
et  Fabre. 

COMMUNE.  —  BiBKS  comukaux.  —  Pres- 

CRIPTIOIf.    —  DaOlTS  D^USAGE.— InTBRYBR- 
SION, 

La  pretcripUondecinq  ansélablie  par  VarL 
9  delà  loi  du  ^  août  1792  contre  les  commu- 
nei  qui  n'ont  peu  revendiqué  dans  ce  délai  les 
terrains  dont  les  lois  de  1792  f(  1793  leur  ont 
attribué  la  propriété  est  opposable  aux  corn-' 
tnunes  qui,  lors  de  laprom^ation  de  ceslois, 
étaient  en  possession  de  ces  terrains,  si  eUes 
ne  les  possédaient  qu*à  titre  précaire,  par 
exemple,  à  titre  d'usagères  :  lesUois  des  28 
août  1792  et  10  juin  1793  n'ont  pas  opéré  à 
l^ur  profit  interversion  du  titre  (1). 
(Leblanc  de  Gaslilloo— G.  comm.  de  Maussane 
et  autres.). 

Un  arrêt  de  la  Gourd'Âix,du27juill.  1850, 
avait  jugé  le  contraire  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu que  les  terrains  liticieux  étaient  évi- 
demment, d'intention  et  de  fait,  compris  dans 
les  terres  vaines,  vagues  et  improductÎTes,  dé- 
laissées aux  communes  par  la  première  loi 
édictée  en  cette  matière,  les  art.  8 et  9  decelle 
du  28  août  1792  ;  —  Il  n'exisuit  pas  de  terres 
plus  Taines  pour  le  seigneur,—  Constaniment 
sous  les  eaux  ou  en  nature  de  marais,elles 
élaient  improductives  ;  —  L'art,  l'industrie, 
restaient  impuissans  à  y  amener  aucune  espèce 
de  récolte,  et,  en  eussent-elles  produit,  devrait- 
on,  ce  qui  n*est  pas,  les  appeler,  à  l'instar  du 
premier  juge,  productives,  elles  seraient  com- 
prises dans  l'art.  8  de  la  loi  précitée,  en  re- 
montant k  la  propriété  que  les  communes  en 
auraient  eue  par  leur  titre  de  1210  ;— Attendu 
que  ces  mêmes  terres,  sous  la  dénomination  de 
marais,  ontété  encore  et  nominativement  cette 
fois  délaissées  aux  communes  par  Tart.  1  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  section  4;  —  Attendu 
qu'alors,  soit  que  ces  aisposiUons  de  la  loi,  at- 
tributives de  propriété  et  formant,  par  suite, 
incontestablement  interversion  de  titres  en 
faveur  des  communes,  aient  replacé  ces  marais 
en  la  possession  deshabitans,  les  aient  réin- 
tégrés dans  leur  propriété  en  faisant  revivre 
le  titre  ancien  de  1210,  soit  qu'elles  la  leur 
eussent  départie  par  la  seule  force  et  puissance 
de  l'article  précité  de  la  loi  de  1793,  il  faut  tou- 
jours en  déduire  cette  vérité  que  ces  articles 
de  la  loi  ayant  trouvé  les  communes  saisies 
déjà  de  l'occupation  réelle  de  tout  le  domaine 
utile  de  ces  terrains,  elles  étaient  dispensées 
de  former  contre  leur  seigneur  l'action  en  ré- 
intégration pour  laquelle  était  donné  l'espace 
decmq  années  seulement  par  l'art.  9  de  la  loi 


(I)  F.  «D  ce  sent  Caii.  12  no?.  18U  (Vol.  1844. 
1.850— P.  18U.2.498);  Orlétns,  18  mars  1859 
(Vol.  1840.1.129).  Mais  tey.  en  •eoiconiraire  Cats. 
!•'  juin.  1859  (Vol.  1859.1.649— P.  1859.2.192), 
trt31  dée.  1859 (Vol.  1840.1.i:i2-P.  I840.1.229J. 
—  F.  da  retie  notre  TtibU  générulf,  ^^  Commws, 
B«  571  et  f  aiv. 


de  1792.  —  Les  communes,  ici,  n^avaient  |mis 
à  demander  une  possession  dont  déjà,  en  réa- 
lité,  elles  étaient  investies,  et  par  la  seule  in- 
terversion de  leur  titre,  elles  demeuraient  con- 
verties ,  d'usagères  qu'elles  étaient  devenues 
au  moyen  de  rempiétement  de  1649,  en  véri- 
tables propriétaires  de  ces  marais  que  le  sei- 
gneur ne  prétendait  pas  avoir  jamais  acquis  ï 
prix  d'argent,  et  dont  il  ne  contrariait  ni  n'a 
contrarié  depuis  jusqu'en  1809  l'occupation 
anima  domni  des  communes  ;— Qu'en  consé- 
quence, la  fin  de  non-recevoir  contre  les  com- 
munes, tirée  du  défaut  d'action  dans  les  dnq 
années,  en  d'autres  termes,  la  déchéance  in- 
voquée aujourd'hui,  manque  de  réalité  et  ne 
pourrait  être  accueillie.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Leblanc 
de  Casiilion. 

AERÊT  {après  délib.  en  oA.  du  eons.)^ 

LA  GOUR  i— Vu  les  art.  8  et  9  de  la  loi  des 
28  août-14  sept.  1792  ;  2236  et  2238,  Cod. 
Nap.;— -Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  Far- 
rét  attaqué,  que  les  communes  défenderesses 
jouissaient,  à  l'époque  de  la  promulgation  des 
lois  de  1792  et  1793,  A  titre  d*usagères,  des 
terrains  litigieux  dont  il  s'agit;— Attendu  que 
les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  n'ont 
pas  interverti  de  plein  droit  le  caractère  de  la 
possession  des  communes;  que  ceUes^cine 

§  cuvaient  obtenir  la  propriété  des  terrains 
ont  elles  n'avaient  qu'une  jonissanoe  précai- 
re, qu'à  la  charge  par  elles  de  former  leur  ac- 
tion en  revendication  dans  le  délai  déterminé 
par  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
déclare  pas  que,  la  possession  des  communes 
ait  été  matériellement  différente,  après  les  lois 
de  1792  et  de  1793,  de  celle  qu'elles  avaient 
auparavant;  qu'il  attribue, au  contraire,  à  ces 
lois,  d'avoir  de  plein  droit  changé  leur  posses- 
sion,  de  précaire  qu'elle  était,  en  une  posses- 
sion à  titre  de  propriétaire$  f — Attendu  qu'en 
statuant  ainsi,  et  en  rejetant  la  fin  de  non-re- 
cevoir opposée  par  les  héritiers  de  Castillon 
aux  communes  de  Maussane,  de  Mouriès  et  de 
Paradou,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
l'article  précité  ;—Gas8e,  etc. 

Du  7  déc.  1852.—  Gh.  dv.—  Préê.,  M.  Bé- 
renger.  --Bapp.,  M.  Feuilhade-Chauvin.  — 
Concl.  eonf.,  M.  Rouland,  av.  gén.— Pi.,MM. 
Fabre  et  Rigaud. 

ARBITRAGE  FORGÉ.  —  Dsin  socialb.  - 
Dette  PEnsomiEixB.— GoiiPÉTSifGB. 

Les  arbitres  forcés  saisis  de  contesiations 
entre  associés ^ui  sonteompétens  pour  décider 
stune  dette  contractée  dans  la  forme  des  en- 
gagemens  sociaux  concerne  la  société  ou  Vm 
des  associés  personnellement,  sont'^également 
compétens,  aprêsavoir  reconnu  que  cette  dette 
concerne  Vun  des  associés,  pour  la  mettre  à 
sa  charge.  (God.  conam.,  51.) 

rt^enisseau— G.  Jubier.)— arbêt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est 
établi  par  l'art.  51,  God.  cooun.,  que  tonte 
contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de 


(445) 
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la  société,  doit  être  îngée  par  des  arbitres  ;  — 
Attendu,  en  fait,  qnMl  est  constaté  par  Farrét 
attaqué  que  les  billets  litigieux  étaient  sous- 
crits dans  la  forme  adoptée  par  Jubier  et  Pe- 
nisseau,  pour  les  engagemens  de  leur  société  ; 
— Qoe,  dès  lors,  la  question  de  savoir  si  les 
dettes  résultant  desdits  billets  grevaient  la  so- 
ciété, ou  ne  concernaient  que  l'un  des  asso- 
ciés, dans  l'intérêt  personnel  duquel  ils  au- 
raient été  souscrits,  était  une  contestation  so- 
ciale qui  rentrait  exclusivement  dans  la  com- 
pétence des  arbitres  ;— -Attendu  que,  bien  que 
le  résultat  de  Pexamen  fait  parles  arbitres  de 
cette  question  ait  été  de  mettre  à  la  cbar^e 
de  Penissean  personnellement  les  billets  iiti- 
gieax,  la  nature  de  la  contestation,  k  Pori^i- 
De,  n'en  restait  pas  moins  la  même; — Qu'am- 
si,  loin  d'avoir  violé  l'art.  51,  Cod.  comm., 
l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  application; 
—Rejette  le  pourvoi  contre  Parrêtde  la  Cour 
de  Paris  du  12  mai  1852. 

DnSjanv.  1853.  —  Ch.  req.— PWj.,M.  le 
cons.  Jaubert — Aapp.,M.  Taillandier.— Conci. 
c(mf.,  M.  Sevin,  av.  gén. — PI.,  M.  Hennequin. 

ENREGISTREMENT.  —  Emphvtéosb.— Bak. 

L'acte  de  eonstHutûm  d*unbail  emphytéoli' 
que  est  une  eestUm  ou  tranimiiiion  de  biens 
immeubles  iùumise  au  drM  proportionnel  de 
mutation  immobilière,  et  non  au  eimvle  droit 
iiabU  pour  le$  baux  ordinaires  par  la  loi  du 
le/ttin  1824  (1). 
(L'adm.  de  Tenreg.— G.  Jacquinol.)  —  aeeêt. 

LA  COOR  ;  —Vu  Part.  1",  tit.  1",  de  la  loi 
du  18  déc  1790,  Part.  543,  God.  Nap.,  et  les 
art.  4, 15,  n.  6;  69,  $7,  n.  1,  de  la  lot  du  22 
friffl.  an  7;  52  el  51  de  la  loi  do  28  avr.  1816  ; 
—Attendu  que  Pempliytéose  a,  sous  l'empire 
de  la  législation  actueUe,comme  elle  avait  dans 
l'ancien  droit,  des  caractères  propres  oui  la 
distinguent  du  bail  ordinaire;  que,  loin  d'être 
proscrite  par  les  lois  qui,  en  assujettissant  au 
rachat  les  rentes  foncières  perpétuelles  ou 


autres  de  ce  genre,  ont  défendu  de  créer 
désormais  aucune  redevance  foncière  non 
remboursable,  l'emphytéose  a  été  expressé- 
ment maintenue  pour  le  passé  et  autorisée 
pour  l'avenir  par  l'art.  1*%  tit.  1",  de  la  loi  du 
iSdéc  1790,  sous  la  seule  condition  de  ne 
pas  excéder  une  durée  de  quatre-vingt^x- 
neuf  ans;  que  si  elle  ne  se  trouve  ni  régie,  ni 
■uèrne  ranpelée  par  aucune  des  dispositions 
du  Code  Napoléon,  il  y  a  à  induire  de  ce  si- 
t«nee,  non  que  le  principe  formulé  en  l'art. 
r»  lit.  1",  de  la  loi  du  18  déc.  1790,  aurait 
été  abrogé ,  mais  qu'elle  reste,  en  ce  qui  con- 


(i)  F.  daoi  l«  même  sent  Casi.  18  mai  1847 
(Vol.  1847.1.625— P.  1847.2.637).  —La  Goar  de 
ciiiaiîoD  a  égalemeot  jugé  qoo  la  droit  da  preneur 
par  bail  empli} téoiiqae  conati(uait  au  droit  immobi- 
'iw,  V,  le  réaum6  de  la  juriaprudenea  dans  uolro 
^^tegémérëhf  ^•EnrêffistremetU,  d.  108t  et  aait., 
«i  BotamiiifBt  les  arvéu  dea  0  mara  1850  (Vol.  1850. 
i.M0-.p.l86t.  1.179}  et  17  dot.  1853  (Vol.  1853. 
i>747),  aillai  ({«e  lea  Boiea  qui  les  aeeonpagaent. 


cerne  sa  nature  et  ses  effets  légaux,  soumise 
aux  règles  non  abrogées  de  l'ancien  droit  j 
qu'elle  est ,  d'ailleurs,  implicitement  permise 

Sar  la  disposition  générale  de  l'art.  543,  God. 
[ap.,  laquelle  autorise  k  conférer  sur  les  biens 
ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  droit  de  jouis- 
sance, sans  déterminer  ni  restreindre  les  con- 
ditions on  l'étendue  du  droit  qui  pourrait  être 
concédé: 

Attendu  que  les  caractères  essentiels  de 
l'emphytéose  se  manifestent  dans  un  bail  ayant 
pour  objet  la  concession  d'un  terrain  pendant 
un  long  temps,  et  pour  but  l'amélioration  de  ce 
terrain,  à  reffet,  par  le  preneur,  d'en  jouir 
d'une  manière  absolue  moyennant  une  modi* 
que  redevance,  et  sous  la  condition^  de  ne 
pouvoir,  en  aucun  cas,  être  dépossède  par  le 
propriétaire  ou  ses  ayant  droit,  tant  que  la 
redevance  sera  exactement  payée;  qu'ainsi, 
un  bail  fait,comme  dans  l'espèce,  d'un  terrain 
communal  en  nature  de  p&turage,  pour  une 
durée  de  quatre-vingts  ans,  moyennant  unû 
redevance  modique,  en  vue  et  sous  la  condi- 
tion d'effectuer  des  constructions,  des  planta- 
tions, des  clôtures,  des  défrichemens,  des  ni- 
vellemens  et  autres  améliorations  qui  reste- 
ront au  bailleur  à  l'expiration  du  bail,  enfin, 
avec  l'obligation  imposée  au  preneur  de  sup- 
porter toutes  les  charses  delà  propriété,  con- 
stitue un  bail  emphytéotique  ; 

Attendu  que  l'effet  d'un  tel  bail,  k  la  ^diffé- 
rence  du  bail  ordinaire,  est  d'opérer,  pendant 
sa  durée,  la  division  de  la  propriété  même  en 
deux  parties,  l'une  réservée  au  bailleur  et  re- 
présentée par  le  canon  emphytéotique,  Tautre 
attribuée  au  preneur  et  comprenant  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  concédé  à  titre  d'emphy- 
téose,  avec  le  droit  de  changer  la  superficie, 
de  disposer  par  vente,  donation,  échange,  hy- 
pothèque ou  autrement  ;  qu'un  tel  mode  de 
louissance,  à  raison  de  son  étendue,  dépasse 
les  limites  d'un  simple  usufruit,  et  constitue, 
à  plus  forte  raison,  en  faveur  du  preneur,  sur 
le  sol  et  ses  accessoires,  un  droit  immobilier 
dont  la  mutation  à  titre  onéreux  donne  ouver- 
ture au  droit  fixé  pour  la  transmission  des  im- 
meubles par  les  arti  4, 15,  n.  6  j  69,  $7,  n.  1^ 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  52  et  54  de  la  loi 
du  28  avr.  1816;— D'où  il  suit  qu'en  décidant 
le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1*'  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  et  expressément  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées  ;— Casse,  etc. 

Du  26  avr.  1853.— Gh.  civ.— Pr rf«.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Laborie.  —  ConeL  eonf*, 
M.  Nicias-Gaiilard,  1"  av.  gén.— PZ.,  M.  Mou- 
tard-Martin.   

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.-Govu- 

,      CITÉ.  —  RbCÉLÉ. 

Le  recelé  des  biens  d'un  failli  ne  eonetUuê 
le  crime  de  eompUeité  de  banqueroute  /rmi- 
duleuee  au'aulani  que  le  recel  a  Heu  dan$ 
Vintéréi  du  failli  lup-méme  :  en  ceUe  maiière, 
est  inapplicable  la  diepoeUiom  de  Vari.  02 


ai»-{**7) 


!ÎHrtw«*««ç^  ^  **  ^(w  fte  w0m 


Cad.  pén.^  reU^liffi  ^  2(|  çompUçiUw^  reiç^U, 
quant  a^x  crtfK^  Cixiinairei,  (Çba.  cominM 
593iCod.p^a.,W3.)(l) 

(Ctauvfij.)  —  aerKt. 
.  LA  CO^JR;  —  v^  les  art.  403,  Çpd.  pcn.,  el 
593,  Cod.  coram.;  —  -^itçpc^u,  en  droit,  que 
Tart.  403,  Godt  pén.,  ne  punit  ooinme  com- 
plices du  banqqerq\j|tier  frauduleitY  quç  ceux 
qui  ont  été  déclarés  tels  conformément  au 
Code  de  commercfi,  ce  qui  excli^t  implic^e- 
ment,  à  Tégard  ^  ce  genre  (le  cnme,  les  au- 
tres modes  de  complicité  non  in^iaués  daps 
ce  dernier  Code  i  —  Attep^^  W  1  art.  593, 
1",  Cod.  comm.,  ^^applique  les  peipes  (ic  la 
banqueroute  fraq^^uleuse  k  celui  qui  a  recelé, 
en  tout  ou  en  partie,  des  biens  du  failli,  que 
quand  l'action  a  été  commise  dans  Tintérét  de 
celui-ci  ;  —  Quç,  si  cet  article  rçpvq^ç  ensuite 
à  l'art.  60,  Cod.  péq.,qiiipréyoit  1^  cpmp(icité 
par  aide  et  assistance  pu  par  les  autres  mpde^ 
qu'il  énumère,il  ne  comprend  nullement  dans 
ce  renvoi  Tar^.  6^,  et  i)  laisse,  ay  contraire, 
le  recelé  d/olgets  dépendant  de  faillite  spus 
l'empire  de  la  rè^le  qu'il  vient  d'étr^bur  ; 

Attendu,  en  fait,  qi^e  la  question  de  ca^<^ 
plicité  a  été  posée  contre  le  defus^nA^ur,  pon 
dans  les  termes  d,c  Tart.  593,  Co^* .  çpmm., 
nuiis  dans  c^x  de^  l'art.  69,  Co^.  péo.;  <m'^H 
li^u  de  depaander  au  jury  si  l'accusé  avait  re- 
cèle des  valeurs  de  1$^  faiiliie  dans  Tin^rét  du. 
commerçant  failli  Yaqnenvert,  dejl^  condanyné 
iMÎ-méme  antérieurçmei^t  comn^ç  auteur  prin- 
cipal de  la  banqueroute  frauduleuse,  la  ques- 
tion a  porté  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusa 
ayait  recelé  des  biens  qç  (a  f^ilB^e,  sacban^ 
qu'ils  provenaient  d'une  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  que,  sur  la  réponse  affirmative  du 
jury.  Chauve!  a  été  conaamné  ^  vertu  des 
art.  62  et  403,  Co^.  pén.,  modiQés  par  Tad- 
mission  de  circonstances  alténtj^ntçs;  —  £n 
quoi  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  ces 
articles,  et  commis  une  violation  de  l'art.  593, 
Cod.  comm.i— El  attendu  que,  ^  l'ensemble 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  u  résulte  que 
Cbauvel  avait  conupis  le  recél^  ^ns  l'int^ét 


(1  )  Mais  il  n^esl  pM  nécMi aÎM  aajoDrd'lmi,comiiie 
cela  était  exigé  loos  le  Code  <te  comiDerce  de  1807, 
qae  le  recel  ait  éié  commii  oa  çoneerté  aiec  le 
failli,  pour  qu'il  ait  le  caractère  de  c<\iDpUiBité  pu. 
DÎtsable,  aux  termea  de  Pari.  595  dout.  —  Ai««i 
jvgé  par  deux  arrêis  de  la  Cour  de  caàaaiion,  dea 
â  mai  1840  et  3  juin  1843  (Vol.  1843.1.837  et 
838—  P.  1843.2.490J,  coDrormea  à  Popinioo  dea 
auteurs  :  toj.  le  Cod.  eomm»  annoté  de  M.  Gilbert, 
ar^.  593,  n.  i*^ — 'Les  mêmes  principes  ont  été 
consacrés  par  on  arrôi  récent'  de  la  Cour  de  Paris, 
chambre  d^accusalion,  du  15mara  1853,  rendu  danf 
une  afr.  Qagé  et  fii^o^U. 

(2)  M.  Carnot,  sur  Part.  333,  exprime  au  contraire 
l'opinion  que,  si  cet  article  ne  dit  pas,  en  termes 
aasf  i  i^écis  que  Part.  333,  que  Poutrage  par  geatea 
ou  menacée  doire,  comme  Poutrage  par  parolea, 
tendre  à  inculper  Vhonfuwr  on  la  déUeatette^  il  le 
Buppete  évidemment,  «  car,  dit  Panteuc,  die  qae 
dea^^ffflef^  même  si|^iiriiiM«i,  le  reatief ai^t  pu 


(PVC(  Miqv,e,  prém  par  fort 
%t  ^ous  fapplicc^ioV'  de  ta  loi,  U 
iC0smxe  qu'Us  saieni  (k  miure  i 


tfw  f^Uj— AttftpdH  que  l'ouMUHP»  de  cet  a*. 
p^en(  de  çrt^ipail^  dans  1^  quest^ç^n  posée  i 
empéch^.  que  J'accvisi^lipO  ne  Jùt  piégée  ;- 
Casse  l'arjé^  de  la  C^^tf  vl*$l^i$cvs  ^.  \^  Seiae 
du  7  fév.  dernier,  e|;f:. 

D^  18  m,^rs  185?.  —  Qi.  ÇTÎqi.  7-.  HWP-,  M. 
Legagneqr.^Conçï.,  M-  Sfty^%  *^  jép, 

OUTIIAGCS-  —  C4Bact(Irb$.  t-  popiuR  n 

PJÉHCAT?S9f 

Pour  q^«  ('«t^tray^  par  gMteA  fl  menacei 
envers  les  mijigistr(H{s,  prévu  pofl;  Vart,  223, 
Co(j.  p^^.,  §t  tçutrage  pç^  pff^o,\f,$i  aej(l€t  ei 
Vfiei\açes  ^hyer^  les  çfficièr^  mipifiMrieU  o« 
agens  dt^la  f 
n%t&fr\bent 

n'est  pas  néfiesj^aire  qu'Us 
pQr^ex  atteifste  k  l'bopneur  ^S  ^  la  délicatesse 
dçs  z]|çr4p,^?^^4,  çovf^me  cel^  ^s^  exigé  à  Végari 
de  l\ul(rage  po^r  mroles.  eftjçeK*  le*  t^UlraUt 
que  réprime  Varl,  222  (î). 

(Delayerçpç.)— A^k^^T. 

14  COÇRî— Surïe  preroieir  moyen,  \aik 
la^  fausse  aupi^cation  de  Far^  2^  Çod.  péo., 
en  ce  que  tes  paroles,  gestes  ou  menaces  iin- 
putéa  au  ifféf ypM,  ne  ço^t^fiai^t  riei)  m 
Pyl  PArl^  atle^^te  à  Pboqpc^ur  w  ^  1^  ^^ica* 
te^e  oeç  w^  4c  U  focçç  ptwiQUe^  4^  <^^^ 
requis  l'eii^^iUçn  4e  soq  porji  il^me^  :'^<~ 
tepdu  que  \^  M.  22à  e^t  %^,  C,  ^ea.»  oui  pu- 
nissent <]l*eyi)ipriftQ.i|neQ(ieD^ç(d'ame9\delesott- 
tragespar  gestes  ou  menacés  enye;r|  1^4  çugis- 
trats,  oul^s  ou^dgje;§p^r  paro|l^|  gestes  oa 
n\çnacefi  ei^v^^  les  o0Sieier$  mii^t^ls  011 
^geqs  dépointâires  oe  la  fictfce  p^qti\e,  n^eii- 
geuf  pas,  cm^^  i'ar^*  ^^1  qti^'c^  gestes  ou 
m^aces,  ces  outrages  pai^p^trolu,  g^te&ov 
menaces,  soient  ae  nature^  p^\ir  ^q  PP^; 
ble^,  à  porter  atteinte  à  Vfaonnc^  oui  u^iél^ 
catésse  des  personnes  que  cçs  ar^.  $|3  et  ^ 
ont  pou;^  but  de  prolégeip  i— i^'tvepdq  ^M^  spé- 
cialement lés  outrage^  pai^  g^sic;»  oa  g^eoaces 
no,  son(  nas  de  Leur  nature  aus^pt^»l^d^  ca- 
ractère  de  gravité  jpréivu  et  pt\iu  de  peipe^plus 
sévères  pai;  l'îurt.  ^^— n'oi^  iU^^  qw&  <i^ 


dans  la  disposiiion  de  l'art.  233,  ai  elles  neportiffii 
pas  le  caractère  èiigé  par  ledit  article,  I  plosfortf 
raison  les  mtnmeu  on  fasiea  ne  fié^eMl^  Mitrw 
dans  celle  de  Part.  233,  lorsqa^ila  ttVni  |Misca  ca- 
ractère, dès  que  aurieni  le  Codé  n'y  tWfAU  p*>  >* 
même  gravité.  » — ^£n  adoplanieett^e^Mn»  ^-^ 
Graiiier,  Çomm.  d€i  lois  de  fa  prtsm*  190*  2*  P*^* 
56,  dit  «  qu'on  peut  ajouter  que  ce  mot,  iWr<f*f 
par  lequel  commence  Part.  223,  se  réfère  à  l.'oat»g« 
qui  a  été  qualîGè  dans  Pariicle  précédent,  abstracûo* 
faite  du  moyen  qui  a  serTi  &  le  commettre,  pniiqso 
Pan.  323  énonce  no  autre  moyen.  n-^Et  cas  desx 
auteurs,  le  premier  sur  les  art«  224  et  22^9  ^^  ^^ 
second,  toc,  c^.,  appliquent  la  même  doclriafl  * 
Poutrage  prévu  par  ces  deux  artieles.— Leur  opiaii|i 
est  aussi  partagée  par  M.  Chauan,  Délits  é$  » 
parole  et  de  la  prôtss,  tero.  i,  n.  305  (3*  éèit.]; P« 
MBI.  CfaauTean  et  Hélie,  Théor.  du  Cêd.  pét^,  <«>• 
4,  pag.  376,  et  par  M.  Morin,  tképwU  dndraMcrdM*, 
V*  Ou^rmges^  pag*  45g,  n.  9. 
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respect,  (elffibuin^  d'AngoaléfflQ  n-Avi4t  point 
à  rech^rclier  si  le^  parolâ,  ge^tf»  ou  menaces 
par  le^quais  le  denuindeiir  av^i^  outragé  les 
9gens  de  ta  farce  ppbligu^  protégés  p^r  l'art. 
224,  avaient  pour  résultat  d^  porter  atteinte 
à  Tbonueur  ou  à  la  délicatesse  ae  ces  agens}... 
—Rejeue,  etc. 

Du  7  mai  1853.— Ch.  q^ipi.— Pr ^« -,  M.  La- 
pUgne-Barris.— «aw'M  M^  Isaïubert.— Conç/., 
M.  Bresson»  av.  gén.^f  2.,  M.  Maulde. 

CORRUPTION.— CoiirLi(:iT«.  —  A|Wtektiom. 

Le  cfm«  ^e  eorruplian  4  u^  (onclior^i^aire 
PfbUc  n'existe,  à  V égard  du  con  npieur,  que 
iiles  offres  ont  eu  pour  but  d'obteuir  un  acte 
dv  ministère  de  ce  fonctionnaire,  et  non  lors^ 
qu'elles  ont  ^  pour  obje^  rf^  U  porter  à  «'abs- 
tenir d'^n  acte  rentra^nt  i)a9«  Cordre  de  ses 
ùvoirs.  (Cpd.  p^n.,  tW  et  179.)  (li 
(ResUgpat.)— Aa^lx.  ' 

LA  CO)JR;— §ur  le  premier  moyen,  topdé 
sur  lai  violation  d^s  art.  177  et  179,  Cod.  pép., 
en  ce  que  Restignat^  a  été  renvoyé  en  eut  d*aû- 
cusaiion  pquf  ayoir  corrompu  up^gen^  fores- 
tier, pour  qu'il  s'abstint  de  faire  un  acte  de  ^ea 
fonaîppfi:^Vp  le^arl.  177  et  179,  Çpd.  pén.j 
—  attendu  qu'il  résulte  de  la  cotpbiuaisqq  de 
ces  deui;  articles  que  la  loi  p'a  voulu  punir  le 
corrupteur  qu^  daqs  le  caa  où  la  corrup^qn  a 
mr  pbjel  d'obtonir  de  Toflici^r  public  qu'il 
fasse  un  acte  d^spp  mipistère}  qu'elle  p'apoii|i 
é.^P<)p  son  iqcriipinsitipi)  au  cas  o(t  la  eprrpp- 
tiOQu'^eu  pour  but  que  d'obtenir  qup  ç^t 
ofljcier  s'abstînt  d'up  par^l  acte;  que,  d^nç 
ceue  dernière  hypothèse,  la  responsabilité  pé- 
nale ne  pèse  que  sur  ^officier  corrompu  ;  — 
Que  Tarrét  at(%flué,  en  f  envoyant  Biaise  Rés- 
ignât, en  état  d'accusation,  devant  la  Cour 
d'assises,  pour  avoir  corrompu  parprqpiesses, 
onres,dpnsou  préseos,  le  garde  Himens,  aûu 
qu'il  s'absiîut  de  constater  un  délit  forestier, 
a  confondu  les'dispositions  de  l'art.  177  avec 
c^les  de  l'arU  179,  qui  seul  punit  les  actes  du 
corrupteur,  et  étendu  les  termes  de  ce  dernier 
article  au  delà  de  leur  véritable  sens;  qu'il  a 
donc  con|àmi9  une  violation  de  c^  artii^es  ;... 
•^5®iPtte,  etc. 

,Da  Mmai  1853.— Cb.  crim.— Pré*.,  M.  U- 
Pbgpe-Barris.  —  Ba^p.,  M.  Faustim-Hélie.— 
w>>ci.,  M.  Bresgctn,  av.  g^n, 

Ï*AÏS  EN  MATIÈRE  CRïMÏNELLE.-Fiiats 

DE  VOYAGE  BT  DE  PORT  DE  PIÈCES. 

mns  les  frais  mis  d  la  charge  des  parties 
cmes  {autres  q^ue  VEtat  ou  les  administra 


y)  ij9H  uo  poini  qui  a  déjà  éié  coiuacré  pu 
«  jnrispru4eoce.  F.  DOlre  Tablé  générale,  v«  Cor- 
l^Phon,  n.  12  et  13.  —  Àdiie  Renne»  2  mai  1849 
(V^.  18512.352-P.  1850.2. 159j. 
(a)  Telle  esl  la  Jurisprudence  aciuelle  de  la  Cour 
*  cassation,  qui  atait  d'abord  embrassé  la  doctrine 
«wtraire,  doetrioe  qui  nous  a  paru  préférable.  F. 
;^®**"'^«io«s  6ur  Tarrét  ôb  eassetioDdnlSsepl. 
ft?'  "PPorté  Vol.  1845.1.U9.  Y.  du  reste  notre 
'«<«  $^éraU,  fo  QuMHm  préfudidêH»,  n.  144  «l 


lions  Publi{q!^),  do^)^  4î«  timpriSy  à  titre 
de  déboursés,  ^es  frais  d^  V^yagf  ^^V  prépe^u 
et  Um  frais  de  port  4^  pièaes,  m^^Sf^^  Vappré^ 
dation  duiuge. 

(Qawel— G.l^purriec  e^  Bertrand.)— 4?ttT. 
lè^  CQtJïl;— Vu  le  décret  4»  18  juin  1811 
et  le  décret  dp  16  féy.  1Ç07,  art.  6T,  145  et 
146  î— Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
di)  règlçmept  des  frais  ipis  par  Tarrét  anté* 
riet^r  du  24  sept.  1852  à  |a  charge  dea  sieurs 
Fourrier  etBertrand,partiesciviles,qui  avaient 
succombé  daqs  riqstanccii  et  non  de  frais  à  la 
charge  de  TEtat  ou  d'unç  fidsi'upisuration  pu- 
bliques—Attendu quçle  décret  du  18juin  1811, 
sur  l^  dispositions  duquel  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé  pour  refuser  tputçalloçatipn de  dépens, 
n'a  dcf  Qçé,  par  la  limitation  des  frais  de  jus- 
tic^  cnonnelle,  que  q^ps  rintérét  de  TEtat  ei 
des  aduiinlstr^tions  pubUquf^,  %  ^  règle  gé- 
nérale que  ^  partie  qui  succombe  doit  sup- 
porter les  fraia  pa?  elle  occasionnés  ;--iAtten- 
du  que  cfî^te  reçle  de  droit  cconoiun  et  ^'é- 
quité  doit  receyoïr  son  app0catipq  eptra  par» 
t)es privées,  piétnedans  legipstapceade  police 
correctioqn^e,  et  que  si,  dans  ces  înslances, 
les  t^^is  de  voyage  et  de  pqrt  de  pièces  né 
doivent  pas  être  taxés  comme  en  matière  or- 
dipaire,  etconfprméuieutau^  art.  ^45  et  146 
du  déciet  du  16  fév.  1807,  il  appartient  à  la 
jprjdiaipP  correçtiqpnelle,  d'après  la  disposî* 
tion  finale  d^  i'aft*  67  dq  même  décret,  d -ap- 
précier daqs  sa  ftagessç,  ^ur  Iqs  juatiflcations 
3ui  lui  sont  présentées,  qpçls  spnt  les  simples 
éboursés  que  la  ipi  l'autorise  à  allquer^  — 
Altendp  qu'en  se^r^ lusant  k  faire  cette  apnré* 
ciation,  par  le  mo^f  qu'elle  lui  aurait  été  in- 
terditç  par  le  décret  du  18  jijffi  1811,  la  Gour 
impériale  d'Alger  a  fait  une  fausse  application 
de  ce  décret  et  Yiolé  l'art.  67  du  décret  du  i6 
ïcv.  1807i— Casse,  etc. 

Du  15  ajr.  185i3.  —  Gh.  çrim.  —  frés.,  M. 
Liiplagne- Barris.  —  ^oftp*^  V.  Quéuauli  -^ 
CçncL,  M.  PipugouUu,  av»  gén.  —  P(.,  M. 
Trepqau.  

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.—  PiBioçi^rtx^. 
—PjiEuvB.— Intérêts  privés. 
Le  principe  qui  met  à  la  ch^rg^  du  préve- 
nuy  dans  le  ctU  où  il  élève  une  question  pré* 
fudicielle  de  propriété^  Vobiigatibn  de  saisir 
lès  tribunaux  compéleijalet  pa)r  suite  de  prou- 
ver sa  propriété  ou  sa  possession),  esl  applir 
cable  aussi  bien  dans  les  contestations  élevées 
entre  particuliers^  que  dans  le  cas  de  pour- 
suites exercées  par  le  ministère  public  ou  Vad- 
ministration  forestière.  (Cod.  for.,  182.)  (2) 

SUIT.  —  L'arréi  que  nous  recueil|ODa  ici  ajoute  «ni 
moiifé  précédemment  donnés  à  l'appui  do  la  ibéêf 
qu''il  consacre  «  que,  laisser  l'obllgaiion  de  la  preuve 
à  la  cbarge  de  la  partie  la  plus  diligente,  ce  serait 
s'exposer  au  danger  d^ajourner  indéfiniment  des 
contestations  de  celte  nature,  et  de  paralyser  Paction 
4e  la  jasUce,  intéressée  i  leur  répression  et  à  leur 
e&amen.  »  Mais  il  nons  semble  que  cet  argument  •• 
réfiiie  ficileraent  par  cetto  considération  que  le  plai* 
gnant  peut  éviter  toat  ajoornemeBl  en  îateBiaat  loi- 


aao-KiM) 


Jwriiprudenee  de  fa  Cùitr  de  eaiioUon, 


(Robaia--C.  Roux.)— AMtr. 
LA  COUR;—  Attendu,  eu  fait,  ane,  le  29 
déc.  1952,  le  sieur  Robaiu  père,  cultivateur, 
domicilié  au  Rat,  commune  de  Jarnac-Cham- 
pagne,  assigna  le  sieur  Roux  fils,  cultivateur, 
domicilié  à  la  Pitroidie,  même  commune  de 
Jarnac-Champagne,  à  comparaître  devant  le 
tribunal  séant  a  Jonzac,  jugeant  en  matière 
correctionnelle,  pour  avoir,  les  1-,  7  et  18 
novembre  dernier,  abattu  et  soustrait  deux 
arbres,  essence  de  chêne,  appartenant  au  plai- 

Înant;— Attendu  que,  devant  le  tribunal  de 
onzac,  saisi  le  6  janvier  de  la  connaissance 
de  cette  plainte,  le  prévenu,  se  prétendant 
propriétaire  des  arbres  aJ>atius,  a  conclu  au 
sursis  sur  la  plainte  et  au  renvoi  des  parties 
devant  les  tribunaux  civils,  à  l'effet  de  faire 
vider  préalablement  la  question  de  propriété; 
—-Attendu  que  le  tribunal  de  Jonzac,  après 
avoir  consuté  dans  son  jugement  que  Roux 
avait  produit  à  Fappui  de  cette  exception 
préjudicielle  deux  jugemenSy  en  date  des  30 
mars  1846  et  26  fév.  1852,  qui  Pont  maintenu 
dans  la  possession  de  plusieurs  pieds  d'arbres 
accrus  sur  la  levée  d'un  fossé  placé  au  midi 
de  la  pièce  de  terre  de  Lendouse,  et  ajouté 
dans  ses  motifs,  mais  sur  la  déclaration  du 
prévenu,  que  les  deux  pieds  d'arbres  qui  sont 
Pobiet  de  la  plainte  étaient  accrus  sur  la  mê- 
ine  levée  du  fossé  et  en  ligne  de  ceux  dont  il 
s*e8tagi  dans  lesjugemcns  précités,  et  après 
avoir  reconnu  par  là  que  Rou^  avait  fourni  k 
l'appui  de  son  exception  des  actes  et  des  faits 
de  nature  à  lui  imprimer  un  caractère  sérieux, 
renvoya  les  parties  devant  les  tribunaux  com« 
pétens,  et  ordonna  que  Taction  à  fins  civiles 
serait  intentée  Vans  le  délai  de  trois  mois, 
mais  à  la  requête  de  la  partie  la  plue  diligen- 
te f-^Attenàn  que,  sur  l'appel  du  sieur  Robain, 
le  tribunal  supérieur  de  Saintes,  en  ne  signa- 
lant, pour  laisser  à  la  charge  de  la  partie  la 
S  lus  diligente  la  preuve  delà  question  préju- 
icielle  de  propriété,  que  la  difficulté,  sinon 
l'impossibilité,  pour  le  demandeur,  d'établir 
cette  preuve,  confirma  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Jonzac  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
art.  182  et  189,  God.  forest.,  renferment  un 
prittdpe  de  droit,  général  et  absolu,  applicable 
aussi  bien  auxpoursuites  intentées  a  larequête 
du  ministèrepublic,  qu'aux  poursuites  dirigées 
à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  ; 

Sue  cette  règle,  conforme  aux  maximes  de 
roit  admises  de  tout  temps,  et  par  suite  des- 
quelles celui  qui  oppose  une  exception  doit  la 
prouver,  ne  peut  être  renfermée  dans  les  ma- 
tières auxquelles  s'applique  le  Gode  forestier  ; 
p  Attendu  que  l'art.  182  déclare,  en  termes 
formels,  que,  lorsque  le  prévenu  excipera  d'un 
droit  de  propriété,  le  tribunal  devra,  Texcep- 


J  Paclion  aa  cîtîI  dés  qae  le  renvoi  a  été  pro- 
noncé par  la  jaridiciion  correctionnelle  :  a^il  ne  le 
fait,€e  n'eit  qn'à  loi -qu'il  penl  s'en  prendre  do  re- 
lard on  de  Pabaeace  de  tout  jugement  aur  rexeeplien 
préjndicielle  préientét  par  le  préteoa. 


tion  préjudicielle  étant  admise,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  ledit  article,  fixer  uo 
délai  pendant  lequel  la  partie  qui  aura  élevé 
cette  exception  sera  tenue  de  saisir  les  jagei 
compétens  de  la  connaissance  du  litige,  et  jus- 
tifier de  ses  diligences  ;— Attendu  que  le  juge' 
ment  attaqué,  après  avoir  accueilli  rexception 
proposée  par  Roux,  et  imparti  un  délai  de 
trois  mois  durant  lequel  il  serait  sursis  ï  Fac- 
tion correctionnelle,  a  mis  à  la  charge  de  U 
partie  la  plus  diligente  la  preuve  de  cette  ex- 
ception ;  que,  s'il  a  articulé  qu'il  y  avait  eu 
dol  et  fraude  de  la  part  de  Robain,  le  joce- 
ment  expliaue,  ce  qui  d'ailleurs  résultait  des 
documens  ae  la  cause,  que  les  prétendus  faits 
de  dol  et  de  fraude  ne  sont  que  l'exercice  du 
droit  qu'avait  Robain  de  mettre  à  la  charge  de 
son  adversaire  la  preuve  justificative  d  une 
voie  de  fait  par  lui  commise  ;  —  Attendu  que 
laisser  cette  preuve  à  la  partie  la  plus  diligen- 
te, ce  serait  s'exposer  au  danger  d*ajourner 
indéfiniment  des  contesutions  de  cette  natu- 
re, et  de  paralyser  l'action  de  la  justice,  inté- 
ressée à  leur  répression  et  à  leur  examen  ,- 
Attendu,dès  lors,  qu'en  jugeant  ainsi,  et  qu'en 
ne  mettant  pas  k  la  charge  de  Roux,  qui  avait 
soulevé  la  question  préjudicielle  de  propriété, 
Tobliffation  d'en  poursuivre  le  jugement  de- 
vant le  juge  compétent,  le  tribunal  de  Saintes 
a  méconnu  et  formellement  violé  les  art.  182 
et  189,  God.  forest.  ;~Gasse,  etc* 
Du  ^  mai  1853.— Gh.  crim.— Prtf«.,M.  La- 

BlagneBarris.  —  Jtapp.,  -M.  HWon.—ConeL, 
[.  Bresson,  av.  gén.— Pl.^  MM.  Morin  et  de 
Saint-Malo.  _ 

INGENDIE.--RÉ0OLTBS. 

Le  fait  de  mettre  le  feu  à  une  meule  d< 
paille  ou  à  un  tas  de  boie  n'eet  punissable  ie 
la  peine  portée  par  Vari»  434,  Cod.  pén,, 
qu'autant  quHl  est  constaté  que  ces  objett 
avaient  conservé  leur  caractère  de  récoliesj 
ou  étaient  placés  de  manière  à  communia 
le  feu  à  Vun  des  objets  énumérés  au  même  ar* 
Ucle. 

V*  Espèce.'-ihessetuy-'AMMÈf. 

LA  GOUR;  —  Vu  l'art.  434,  God.  pén.,  et 
l'art.  299,  God.  inst.  crim.;— Attendu  qu'il  r^ 
suite  de  la  combinaison  des  paragraphes  3,  o 
et  7  de  cet  article,  qu'il  ne  punit  des  peines 
qu'il  édicté  l'incendie  des  bois,  taillis  ou  ré- 
coltes sur  pied  ou  abattus  en  tas,  cordes  on 
meules,  qu^autant  quUls  conservent  leur  ca- 
ractère de  récoltes,  ou  sont  placés  de  manière 
à  communiquer  le  feu  à  l'un  des  objets  énu- 
mérés audit  article }— Attendu  que  ce  carac- 
tère de  récolte  ou  de  communication  possible 
avec  d'autres  objets  sont  des  circonstances  de 
fait,  dont  l'appréciation  doit  être  soumise  au 
jury,  puisqu'elles  seules  donnent  à  rincendie 
des  bois  taillis  et  récoltes  le  caractère  du  en- 
me  prévu  par  l'art.  434,  God.  pén.;— Attendu, 
dès  lors,  que  les  arrêta  de  renvoi  des  cnam- 
bres  des  mises  en  accusation  devant  les  Cours 
d'assises  sont  tenus,  dans  leur  dispositif,  de 
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qaaiiâer  les  faits  dMncendie  de  manière  à  y 
comprendre  toutes  les  circonstances  xonsiitn- 
ti?es  du  crime  pour  lequel  ce  renvoi  est  pro- 
noncé; —  Et  attendu,  en  fait,  que,  dans  Tes- 
pèce,  l'arrêt  attaqué  a  seulement  rentoyé  Des- 
sert (Louis)  devant  la  Cour  d'assises  de  TÂin^ 
pour  avoir  mis  volontairement  le  feu  à  une 
meule  de  paille,  appartenant  à  autrui,  sans 
expliquer  si  cette  paille  avait  conservé  son 
caractère  de  récoltes,  ou  si  elle  était  placée 
de  manière  à  communiquer  le  feu  à  un  des 
objets  énumérés  en  l'art.  434,  Cod.  pén.^-- 
D'où  il  suit  que  cet  arrêt  a  insuffisamment 
qualifié  le  fait  pour  lequel  il  renvoyait  Louis 
Dessert  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine; 
~^ssse  etc* 

Du  3  mars  1853.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris*  —  Bajpp.y  H.  Y.  Foudber.— 
ConcL,  M.  Ploogoulm,  av.  gén. 

2»  Eip^Ctf.— (Joly.)— AERÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Vart.  434,  Cod. 
pén.,  après  avoir,  dans  son  troisième  para- 
graphe, prononcé  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  quiconque  met  volontai- 
rement le  feu  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  ré- 
coltes sur  pied,  punit,  au  cinquième  paragra- 
phe, de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tem]^ 
celui  qui  met  volontairement  le  feu  à  des  bois 
ou  récoltes  abattus,  soit  que  lesbois  soient  en 
Us  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en 
meulesj—Qqe,  du  rapprocbement  de  ces  deux 
paragraphes,  comme  des  termes  de  leur  rédac- 
tion, il  résulte  que  ce  sont  les  récoltes,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  bois  ou  autres, 
que  ces  deux  dispositions  ont  eu  pour  but  de 
prot^er;— Qu'ainsi,  le  S  5  dudit  art.  43i  ne 
peut  recevoir  d'application  qu'au  cas  ou  il 
s'agit  de  bois  abattus  et  encore  h  l'état  de  ré- 
coltes;—Attendu  que  cet  élément  constitutif 
ducrimedoitdonc  être  soumis  au  jury,  et  qu'il 
doit  ressortir  de  sa  déclaration,  pour  que  les 
peines  prononcées  par  cet  article  soient  léga- 
lement prononcées;— Attendu  que,  dans  l'es- 
Pèee,  le  jury  a  été  seulement  interrogé  sur  la 
question  de  savoir  si  le  demandeur  a  volon- 
tairement mis  le  feu  à  des  fagoU  mis  en  tas, 
»pparteoant  au  sieur  Daviaux  ;  —  Que  la  ré- 
ponse affirmative  du  jury  sur  la  question  ainsi 
posée  ne  permet  pas  de  reconnaître  s'il  s'a- 
gissait de  bois  abattus  mis  en  tas,  et  par  là 
même  constituant  encore  une  récolte,  ou  si 
les  fasots  incendiés  ne  pouvaient  plus  être 
considérés  que  comme  marchandise  ou  pro- 
priété mobilière  ;>-Qtt'en  cet  état,  l'applica- 
tion du  S  5  de  l'art.  434,  Cod.  pén.,  n'est 
point  justifiée  par  la  déclaration  du  jury,  et, 
qu'en  prjMoônçant  les  peines  édictées  audit  ar- 
iicle,-nirrêt  attaqué  a  formellement  violé  ses 
dispositions  ;  —El  attendu  que  de  l'ensemble 
et  des  énonciations  de  l'arrêt  de  renvoi,  no- 
tamment de  rinfirmation  qu'il  a  prononcée  de 
l'ordonnance  delà  chambre  du  conseil,  en  ce 
qu'elle  avait  incomplètement  qualifié  les  faits, 
«t  de  la  citation  de  l'art.  434,  S  5,  Cod.  pén., 
sur  lequel  il  base  la  mise  en  accusation,  il  ré- 


sulte que  les  fagots  auxquels  le  demandeur  an* 
rail  volontairement  mis  le  feu  ont  été  consi- 
dérés par  ledit  arrêt  comme  étant  encore  à 
l'état  de  récolte;— Que,  dès  lors,  l'accusation 
n'a  pas  été  purgée; —Casse,  etc. 
Du  7  avr.  1853.— €h.  crim.— Pr^f.,  M.  La- 

Slagne-Barris.— Aapp.,  M.  Moreau.— -Concl., 
U  Bresson,  av.  gén. 

ING£NDiE.-4ijxT  (qubst.  au).— Mâisor  hà- 

BITfiS. 

Dam  une  aeeueation  d'incendie  d'un  édifiée 
apparlenani  d  autrui^  la  eireonstanee  que  cet 
édifiée  était  habité  en  une  cireonetance  ag- 
gravante,  qui  doit  faire  Vobjet  d^une  question 
distincte  de  celle  relative  au  fait  principal 
d'incendie,  (Cod.  inst.  crim.,  341  et  345;  Cod. 
pén.,  434.)  (1) 

(Revol.)-*ARnÈT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  341  et  345,  Cod. 
inst.  crim.,  et  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  13 
mai  1836;  —  Attendu  que,  dans  la  première 
question  posée  au  jury,  le  demandteur  était 
accusé  d'avoir  volontairement  tenté  de  mettre 
le  feu  à  un  édifice  servant  à  rhabiution  et  ap- 
partenant pour  portion  à  son  frère;— Attendu 
que,  dans  fa  deuxième  question,  le  même  était 
accusé  d'avoir  mis  volontairement  le  feu  au 
même  édifice  ;  —  Que,  de  plus,  et  par  la  troi- 
sième question,  le  même  accusé  était  inculpé 
comme  coupable  d'avoir  communiqué  le  feu  à 
des  édifices  servant  à  l'habitation  et  apparte- 
nant à  des  tiers,  en  mettant  volontairement  le 
feu  à  une  maison  appartenant  soit  à  lui,  soit  à 
son  frère,et  placée  de  manière  à  communiquer 
ledit  incendie;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes du  premier  alinéa  de  Tait.  434,  C.  pén., 
quiconque  a  volontairement  mis  le  feu  a  des 
édifices  non  habités,  ne  servant  pas  à  habita- 
tion, est  passible  de  la  pein^des  travaux  for- 
cés a  perpétuité,  et  que,  si  l'édifice  est  habité 
ou  sert  k  rhabitaUon,  la  peine  à  infliger  au 
coupable  est  celle  de  mort;— Attendu,  dès  lors, 
que  l'babitation  de  l'édifice  est  une  circon- 
stance aggravante,  et  qu'aux  termes  des  arti- 
cles précités  du  Code  et  de  la  loi  de  1836,  le 
jury  doit  être  interrogé  séparément  sur  le  fait 
principal  et  sur  la  circonstance  aggravante  ;-~ 
Attendu  que  cette  formalité  est  substantielle, 
et  que  sa  violation  entraîne  la  nullité  des  ré- 
ponses du  jury  ;— D'où  il  suit  que,  dans  l'es- 
pèce, la  condamnation  prononcée  contre  le 
demandeur  manque  de  base  légale  et  ne  peut 
subsister;  — Par  ces  motifs,  casse  les  trois 
questions  posées  au  jury,  les  réponses  affir- 
matives du  même  jury,  les  débats  et  l'arrêt  de 
condamnation  prononcé,  le  28  oct.  1852,  par 
la  Cour  d'assises  de  la  Drôme,  contre  Pierre 
Rcvol,  etc. 

Du  3  déc.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 

(1)  Conirà,  au  cas  ob  l*èditico  mccndiè  appartient 
à  l'accusé  :  «lors  la  circonsUnce  d^habiiêlion  ••! 
eonsiiiulÎTe  do  crime  dUocendie.  F.  lor  cm  deux 
points  notre  Tttbh  $4néntef  i«  itendiê^  s.  Il  #1 
12. 
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Laplagne-Barris.  •—  Asipp.,  M.  laubbert.  — 
ConcL,  M.  Rayoal,  aV.  gén. 

y  ei  2^  JÛRY.—QuBSTiONS.  —  Pabricidb. 
—Coaccusés.  , 

3"  PARRicipE.-^ËoiUTBUR.— Complice. 

!•»  Au  cas  d*aecus(Uion de  parricide,  la  cir^' 
constance  de  la  filiation  a  pu  (sous  VempiredU 
décret  du  18  oct.  1848)  former  Vobiet  d^une 
question  séparée  de  celle  du  fait  d'komicîde, 
cette  division  n'entraiiiiani,  d'après  celte  loi, 
a»cuHpré$udicepour  Vaecuté.  (L.lSmai  1836^ 
Cod.  pén.,  295,  299  et  302.)  (1) 

2^  La  règle  qui  défend  d'interroger  le  jury 
par  une  même  question  sur  la  cul^bilité  de 
plusieurs  accusés  ne  fàitpas  obstacle  à  ce  que 
la  question  relative  d  l'un  des  accusés  énonce 
le  fait  matériel  de  la  coopération  d'un  coaccu- 
sé, dans  le  but,  non  d'appeler  te  jury  à  pro- 
noncer sur  la  culpabUité  de  ce  coaccusé  [d 
Végard  duquel  un^  question  spéciale  est  posée), 
mais  seulement  d'arriver  à  la  qUaUficdiioH  le- 
gale  du  fait.  (L.  13  mai  1836.)  (2) 

3°  Le  coauteur  d'un  parricide  est,  comme 
complice,  passible  de  Vaggrœaation  de  pei^e 
prononcée  pair  la  loi  contre  ce  crime.  (Cod. 
pén.,  13,  59  et  302.)  (3) 

(LuCta.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Julie- 
Maihuritie  Rouiilton,  femme  dé  Louis-Narcisse 
LUcta  :— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  yio- 
lation  prétendue  des  art.  1,  2,  3  de  là  lui  du 
13  mai  1836,  295,  299  et  302,  Cod.  pén.,  en 
ce  que  le  jury  a  éié  interrogé,  par  une  ques- 
tion distincte  et  séjiarée, relativement  au  point 
de  savoir  si  la  victime  du  meurlre  dont  ladite 
femme  Lucla  se  tfoUve  déclarée  coupable  était 
son  père  légitinie:  — Attendu  qu'avant  le  dé- 
cret du  18  oct.  1848^  cette  division  aurait 
réellement  préscnié  le  vice  dont  la  demande- 
^  ressé  se  plaint,  puisqu'elle  eût  été  susceptible, 
d*ttue  part,  <rinduiré  le  jury  en  erreur  sur  le 
droit  que  lui  ajttribuaient  alors  Tart.  1*"'  de  la 
loi  du  13  mai  1836  et  le  dernier  alinéa  de  Tart. 
341,  Cod.  inst.  crim.,  d'exprimer  dans  sa  dé- 
claration le  nombre  de  voix  qui  Tavait  formée, 
quand  il  ne  reconnaissait  ^existence  du  l'ait 
principal  de  Taccusation  qu'à  la  simple  majo- 
rité, et,  d'autre  part,  de  priver  les  accusés  du 
bénéfice  de  la  secondedisposition  de  l'art.  352 
du  même  Code  ;— Mais  que  ce  double  inconvé- 
nient ne  saurait  résulter  aujourd'hui  de  ladite 
division  j— Que  le  décret  précité  veut,  en  effet, 
que  la  déclaration  du  jury  se  lorme  à  la  majo- 
rité de  plus  de  sept  voix,  tant  sur  le  fait  prin- 
cipal et  les  circonstances  aggravantes,  que  sur 
les  questions  d'excuse  ou  de  discernement;-- 


(1)  Comme  l'éoouceDi  les  motifs  de  Parrèi,  il  en 
eût  éiô  aatremeot  «fani  le  décret  du  18  oct.  1848, 
et  par  conséquent  il  eu  serait  aussi  autrement  au- 
jourd'hui que  ce  décret  a  été  abrogé  par  la  Loi 
récente  du  9  juin  1853,  laquelle  a,  sous  le  rapport 
dont  il  i^agit,  reproduit  (avec  certainea  modifica> 
tidis  lèulMnent)  let  principes  qu'a? ait  établis  anté- 
rÎMrement  la  loi  du  13  mai  1836.— f.  à  ce  sujet  le« 


Qu'il  suit  de  là,  dès  Ion,  <|he  là  chrcomliiface 
de  filiation,  bien  qu'elle  soit  d'ailleurs  essen- 
tiellement constitutive  du  crime  de  parricide, 
aux  termesdes  art.  299, 13  et  302,  Cod.  péD., 
peut  d'autant  mieux,  sans  violer  ces  arudes, 
être  détacbée  du  fait  de  l'homicide  Volontaire, 
que  cette  manière  de  procéder  ne  comporte 
aucun  préjudice  contre  l'accusé; 

Ëccequi  toucheleditLucta:— Sur  le  demie- 
me  moyen,  pris  de  la  prétendue  complexité  de 
la  question  de  savoir  s'il  avait  commis  l'as- 
sassinat de  Génébaud  Rouillion,  conjointe- 
ment avec  la  fille  légitime  de  celui-ci:— Atten- 
du que,  si  la  loi  du  13  mall836  défend  d'inteN 
roger  le  jury,  par  une  seule  et  même  qoestioo, 
sur  la  culpabilité  de  deux  accusés,  la  question 
précitée  ne  présente  point  la  tiblatlon  de  ce 
principe;  —  Qbe  la  coo^iération  dé  la  femme 
du  demandeur  s'y  trouve  seulement  éûodcée, 
parce  qu'elle  était  nécessaif  e  pour  la  qualifi- 
cation légale  du  crime  ëe  pdirricide  ;  qu'elle 
n'a  donc  point  eu  poiff  objet  et  pour  effet 
d'appeler  le  jnf  y  à  se  pronohcer  sur  la  culpa- 
bilité de  ladite  Julie-Mathurine  RouUIod,  è  l'é- 
gard de  laquelle  une  question  spéciale  otdls- 
tittcte  a  été  ultérieurement  posée;— Qn'il  im- 
porte peu,  dès  lors,  la  question  dont  il  s'agit 
ayant  été  posée  conformément  à  la  loi,  qu'elle 
ait  précédé,  dans  l'ordre  adopté  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'iissises,  la  question  concer- 
nant la  fille  delà  personne faomicidée; 

Sur  le  troisième  moyeu,  tiré  de  la  bréten- 
due  violation  des  art.  299,  302  et  13,  C.  pén., 
en  ce  que  Lucta  se  trouve  condamné  ï  la 
peine  du  parricide  édictée  par  ees  articles, 
bien  qu'il  n'en  ait  pa$  été  reconntl  complice, 
conformément  à  Tart.  59  du  même  Gode,  et 
que  cette  dernière  disposition  ne  soit  pas  mê- 
me citée  dans  l'arrêt  attaqué:— Attendu qoe le 
demandeur  est  déclaré  coupable  d'avoir,  atec 
préméditation  et  conjointement  avec  sa  fem- 
me, volontairement  homicide  son  beau-père; 
—Que  le  coauteur  d'un  crime  aide  nécessû- 
i'ement  l'autre  coupable»  et,  par  cela  même,se 
rend  légalement  son  complice  ;— Qu'ainsi,  Is 
t)eine  encourue  par  sa  femme  a  été  justement 
appliquée  audit  Lucta,  selon  les  art.  299,303, 
f  3  et  59,  Cod.  pén.,  et  que  l'irrégularité  pro- 
venant de  ce  que  ce  dernier  article  n'a  pas  été 
cité  à  la  suite  des  trois  autres  dans  l'iairrét dont 
il  s'agit  ne  peut,  d'après  l'art.  411,  God.  iost. 
crim.,  vicier  la  condamnation  qu'il  contient; 
—Rejette. 

Du  24  mars  1853.  —  Ch,  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris.— jRopp.,  M.  Rives.— Coud, 
M.  Vaisse,  av.  gén. 


décisions   rappelée:)    dans   noire   TahU  générait, 
i^Jury,  J  15,  et  principalement  le*  n.  527  eiSiS* 

(2)  Cela  parait  éTideot,  et  avait  été  déjà  jogé  par 
un  arrôl  du  il  sepl.  1851  (aff.  Olive), 

(3)  jQrîsprttdence  consianto  de  la  Cotr  deeaiw- 
tioD.  Y.  Botre  TabU  généràUf  v*  PmrkUe^,  B.8et 
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TÉMOIN  EN  MàTlfcRB  GfiillNELLE.-Âc- 

Ifesl  fMU  incapable  d'être  entendu  comme 
(/mm  da$u  un  procès  criminel  ou  correction- 
nel, celui  qui,  antérieurement,  a  porté  devant 
ki  tribunaux  dvik  une  action  en  dommages- 
intérêts,  fondée  àur  le  fait  même  qui  sert  de 
base  à  la  poureuile  crminelte  ou  correction- 
nelle :  on  ne  êaurail  Cassimile^  à  une  partie 
cmle.  (God.  iast.  crim.,  196  et  322.)  (1) 
(Ganbakli.)— AHRtT. 

LA.  COUR;— *Yu  le  ponrToi  De  Jérôme  Ga* 
ribaldi  contre raitét de  la  Gourimpérialed'Aix, 
qai  le  conâamne  k  qiiatretnois  d^eibprisonne- 
méat,  et  en  outre  Tairét  incident  de  la  môme 
Cour,  ordonnant  qu'il  sera  passé  outre  à  llau- 
diiion  de  Viscoatij  témoid  cité  à  la  requéle  du 
mioislère  public;^  En  ce  qui  touehè  le  moyeu 
tiré  de  la  tlolation  des  art.  Iô6  et  322«  God. 
imt.  crùn.,  et  de  la  règle  Nemo  testis  idoneus 
m  re  sué  inieUiffitmir,  en  ce  sens  que  la  Gour 
aurait,  codtrairenient  k  cette  règle,  enlendu 
sovs  la  foi  do  serment  le  témoin  TiscontI, 
nonobstant  To^positlon  du  demandeur,  oppo- 
sition fondée  sur  ce  que  ce  témoin,  abtérieu- 
remeot  à  son  audition,  aurait  formé  une  de-* 
mand^  en  dommageç'^Rtéréts  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Marseille,  demande  fondée  sur  le 
lait  même  qui  servait  de  base  à  la  poursuite  ; 
-Vu  les  art.  1S6, 190,  315  et  3^,  God.  inst. 
crim.; 

Àuendu  que  rinstruetton  orale  est  la  base 
fondamentale  4e  la  procédure  criminelle  ^  tous 
1»  devés  de  la  justice  répressive , — Qu'il  im- 
porte donc  que  ce  mode  d'instruction,  pour 
opérer  avec  une  entière  efficacité,  ne  soit  ni 
entravé,  ni  limité  par  d'autres  restrictions  que 
celles  formellement  admises  par  la  loi  ;-~Ât- 
tendu  qu'en  présence  de  tous  les  témoignages 
qui  pourraient  être  respectivement  produits, 
ei  avec  une  égale  liberté,  par  le  ministère  pu- 
blic et  les  meulpés,  les  art.  136  et  322,  God. 
IttsLerira.,  D^xduent,  à  titre  d'exception  uni- 
Qve,  que  M  dépositions  des  ascendans  ou 
aeseendans  des  prévenus,  de  leurs  frères  ou 
sœurs,  ou  alliés  au  même  degré,  du  mari  et  de 
la  femme^  et  enfla  du  dénonciateur  dont  la 
déDODciation  est  récompensée  pécuniaire- 
>neDt  par  la  loi  ;  que  même  cette  probibition 
reste  sans  effet  lorsque,  soit  le  procureur  gè*- 
Itérai,  soit  la  partie  dvile,  soit  les  prétenos> 
i^e  se  sont  pas  opposés  à  l'audition  des  per- 
Mones  ci-dessus  oésignées  ;— Qu'il  suit  de  là 
qu'on  ne  saurait,  sans  violer  la  lettre  et  l'es- 
prit de  la  1<M»  étendre  l'etception  an  delà  des 
jjpites  dans  lesqnelleselle  est  rigoureusement 

(1]  L^incapacité  de  la  partie  civile  d'être  enieudue 
comme  témoin,  incapacité  Tondée  aur  la  maxime  : 
Ifmoletti9  idoneus  in  re  sud  in'eWgilury  a  êié  con- 
Mcréepar  de  nombreux  arréis  de  la  Cour  de  cassa- 
^  ;  tootefoia,  elle  n'est  pat  tellement  absuluc  que 
ie  témaifDage  de  ttlVe  partit  puisse  emporter  nuU 
lii^)  qMBd  M  n'y  a  eo  aucnDe  opposition  à  son  aa- 
iitioii.  V.  Ctif.  18  mart  1882  (Vol.  1852.1.686), 
•lia 


cil^c^bàeHtè  bar  les  tetmes  (Précis  dés  art.  15é 
et  322  précités;  —  Attendu  que  si,  par  l'inter- 
prétation de  tes  articles  combinés  avec  les 
art.  190  et  315  du  même  Gode,  et  par  appli- 
cation de  la  maiime  Nemo  testis  idoneus  in 
re  sud  iHtelligitur,  on  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu 
d'écarter  la  partie  civile  des  débats  criminels, 
il  faut  reconnaître  que  l'interdiction  a  été  ad- 
mise, dans  ce  cas,  non  en  vue  de  Plntcréi  de 
la  partie  civile  dans  ces  débats,  mais  bien  à 
raison  de  cette  circonstance  principale  et  élé- 
mentaire, qu'elle  est  en  réalité  partie  dans,  la 
causé;  qu'à  ce  titre  elle  agit,  plaide,  discute, 
exerce  enfin  les  mêmes  droits  que  le  ministère 
public;  —  Attendu  que  c'est  uniquërtieilt  dahs 
ce  sens,  et  parce  que  ce*  rôle  actif  et  mililatit . 
est  inconciliable  avec  celui  de  témoin,  que 
l'on  a  jtistement  déclaré  que  la  partie  civile 
ne  pouvait  rendre  témoignage  dans  sa  propre 
cause  sans  blesser  les  potions  les  pltis  claires 
du  droit  et  les  principes  dé  là  morale  et  de  la 
raispn  ;— Attendu  que.  sous  ce  tàpport,  on  ne 
peut  aucunement  assimiler  &  cette  situation 
celle  du  témoin  qdi,  même  aiaqt  son  audition, 
aurait  porté  devant  le  tribunal  civil  iliiç  dé- 
mande en  dommages-intérêts,  fondée  d'ail- 
leurs sur  le  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite 
criminelle  ;— Que  cette  espèce  se  distingue  en 
effet  de  celle  oui  précède,  par  cette  différence 
essentielle  quici  le  témoin  n'étant  pas  partie 
dans  l'instance  où  11  est  appelé,  ne  peut  y 
exercer  aucun  des  droits  dévolus  à  la  partie 
civile,  et  uue  son  rôle  est  limitativement  et 
exactement  le  même  que  celui  des  autres  té- 
moins; d'où  l'on  doit  conclure  qu'en  définitif 
ve,  l'interdiction  du  témoignage  dans  cette 
dernière  hypothèse,  si  elle  était  prononcée, 
aurait  pour  cause  unique  l'allégation  d'un  in- 
térêt plus  ov  moins  caractérisé  ou  défini  ;  -~^ 
Attendu,  à  cet  épard,  que  c'est  une  doctrine 
constante  en  matière  criminelle,  qu'un  motif 
de  cette  nature  est  insuffisant  en  lui-même 
pour  déterminer  le  rejet  des  témoignages;— 
Que  si  l'on  veut  y  trouver  le  principe  d'une 
influence  fâcheuse,  il  est  certain,  du  moins, 
que  cette  influence,  combattue  d'abord  par 
rautorité  morale  du  serment,peut  être  déjouée 
encore  par  les  prudentes  appréciations  du  ju- 

Î;e,  tandis  que  la  jurisprudence  qui  écarterait 
es  témoins  des  débats,  sous  l'unique  prétexte 
d'un  intérêt,  quel  qu'il  fût  d'ailleurs,  apporte- 
rait par  là  même  un  trouble  fatal  dans  1  admi- 
nistration de  la  justice  répressive,  puisqu'elle 
aurait  pour  résultat  de  neutraliser  les  élémens 
d'instruction  les  plus  utiles,  souvent  en  pré- 
sence des  délits  de  la  nature  la  plus  grave,  et 
souvent  encore  lorsque  les  témoignages  éli- 
minés auraient  pu  seuls  assurer,  en  réciairant, 
le  cours  de  la  justice  ; —  Attendu,  en  fait,  que 
Visconti,  témoin  cité  à  la  requête  du  ministère 
public  dans  l'instance  correctionnelle  pour- 
suivie contre  le  demandeur  devant  la  Goùr 
nnpérialed'Aix,  ne  s'était  pointconstitué  par- 
tie civile  dans  cette  instance  ;— Attendu  qu'en 
ordonnant  par  ce  motif,  et  malgré  l'opposition 
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du  demandeur^  fondée  sur  la  demande  anté- 
rieure en  dommages-intérêts  portée  par  le  té- 
moin doTant  le  tribunal  civil  de  Marseille  et 
pour  la  même  cause,  il  serait  passé  outre  k  son 
audition,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
principes  de  la  matière,  en  a  fait,  au  contrai 
re,  une  juste  et  saine  application;  —  Rejet- 
te  etc 

Du  ir  janv.  1853.  —  Ch.  crim.— Prrfi.,  M. 
Laplagne-Barris.— ffapp.^  M.  Aylies.— Coiw/., 
M.  Yaîsse,  av.  gén.— F/.«  M.  Paul  Fabre. 

COUR  D'ASSISES.— PRÉsinurr.—RBHPLACB- 

HEKT. 

Au  cas  oà  le  mrésidênl  de  la  Cour  d'aesisei 
$e  trouve  empêché,  il  fioil  être  remplacé  dam 
tes  fonctions  de  président  par  le  plus  ancien 
des  deux  assesseurs  faisant  partie  de  la  com^ 
position  primitive  de  la  Cour,  alors  même  que 
ce  magistrat  serait  moins  ancien^  dans  Vordre 
des  réceptions f  que  celui  appelé  à  compléter  la 
Cour  par  suite  ae  Vempéchement  du  président. 
(C.insi.crim.,263;  L.  20  avr.  1810,  art.  f6.) 

iBrandenburger.)— ÀBRÊT. 
JR  5— Sur  le  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  dispositions  combinées  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  de  rart.SaS,  God. 
iust.  crim.,  en  ce  que  M.  le  conseiller  Dille- 
mann,  qui  a  rempli  dans  Tafifaire  les  fonctions 
de  la  présidence  de  la  Cour  d'assises,  à  raison 
de  l'empêchement  du  président  titulaire,  au- 
rait été  moins  ancien,  dans  l'ordre  de  récep- 
tion des  membres  de  la  Cour  de  Colmar,  que 
M.  le  conseiller  Yidaiin,  appelée  le  remplacer 
en  qualité  d'assesseur;— Attendu,  en  fait,  que 
M.Dillemann  était  le  plus  ancien  des  deux  as- 
sesseurs qui  faisaient  partie  de  la  composition 
primitive  de  la  Cour  d^assises  ^—Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  263  précité,  la 

aie  d'ancienneté,  qui  doit  servir  de  base  à  la 
égation  légale  qu'il  détermine,  se  rapporte 
exclusivement  à  la  capacité  relative  des  deux 
magistrats  investis,  par  leur  adjonction  anté- 
rieure au  président  titulaire,  du  droit  éventuel 
de  le  remplacer,  et  n'a  aucune  application  à 
Tassesseur  désigné,  conformément  à  Tart.  264 
du  même  Code,  pour  compléter  la  composition 
de  la  Cour  d*assises  ;— Attendu,  dès  lors,  que 
le  remplacement  du  président  empêché  par 
M.  le  conseiller  Dillemann  a  eu  lieu  en  exé- 
cution de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Rocher.  — Cond.,  M.  Raynal,  av.  gén.— Pi., 
M.  Dareste.  

COUR  D'ASSISES.— Supplément  d'ihstruc- 
TiON.  — TÉMoms.— Intekhogatoim. — Pafi- 
siUENT.— Sbrment.— Procès-vbbbal. 
Le  président  de  ta  Cour  d'assises  peut,  dans 
un  supplément  d^instruction  auquel  il  procè- 
de, entendre  de  nouveau  les  témoins  fût  ont 
déjà  déposé  dans  la  première  instruction.  (C. 
inst.  crim. ,  303.)  (1)  ________^ 


(1)  Jag4  dit  même  par  arrèi  dn  4  dée.  1882  (afT. 
JmiiM). 


Lorsque  le  préeiient  de  la  Cowr  é^mim 
n'est  pas  sur  les  lieux,  et  qu^U  n'y  apatit 
juge  par  lui  délégué  pour  interroger  Vaceu- 
se,  il  doU  être  procédé  à  cet  interrogmoirt 
par  le  président  du  tribunal  de  premUre  in* 
stance,0upar  le  juge  qu'U  a  commis  à  cet  ef- 
fet.  (Décr.  6  juiU.  1810,  art.  91.)  (2) 

//  est  suffisamment  constaté  que  le  semnl 
des  témoins  a  été  prêté  dans  les  termes  4e  Vari 
317,  Cod.  inst.  crim.,  lorsque  le proeit-verhti 
des  débatSy  après  avoir  fait  réguÙèrement  celle 
constatation  pour  une  première  audience j  dé- 
clare^ pour  l^audience  suivante,  que  leseuim 
témoins  ont  déposé  sous  la  foi  du  semnenl  et 
sous  l'observation  des  formalités  d-dessos 
énoncées. 

(Gilbert.)— AiBfiT. 

LA  COUR  î— Sur  le  deuxième  Bmeoi 

résultant  de  ce  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  aurait  violé  l'art;  303,  God.  iost. 
ccim.,  en  recevant,  dans  un  supplément dliH 
struction  auquel  il  aurait  procédé,  la  déclan- 
tion  de  témoins  qui  auraient  été  entenda 
dans  la  première  instruction  :— Attendu  qne  , 
l'art.  303  prédté,  en  permetunt  au  président  ! 
de  la  Cour  d'assises  d'entendre  de  nouveanx 
témoins,  n'est  point  conçu  dans  des  termes  ! 
restrictifs  -,  —  Qu'il  suffit  de  le  rapprodier  de 
l'art.  301  pour  se  convaincre  qu'il  n'a  ms  ea 
pour  but  de  prohiber*  l'audition  delemoiDS 
déjà  entendus;— Que  le  président  delà Coar 
d'assises,  formellement  autorisé  à  continaer 
l'instruction,  peut,  dans  l'intérêt  de  la  mani- 
festation de  la  vérité,  rechercher  et  recueillir 
tous  les  élémens  de  preuve  qui  aunieotété 
négligés  dans  l'instniction  antérieure  à  l'arrêt 
de  renvoi,  et  réunir  tous  les  docamens  dont 
l'absence  aux  débats  serait  de  nature  ï  néees* 
siier  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session; 
que,  pour  y  parvenir,  il  peut  être  utile  d'en- 
tendre aussi  bien  des  témoins  qui  ont  déjUé- 
posé  que  des  témoins  nouveaux;— <iae  cette 
forme  de  procéder  ne  peut  d'ailleurs  porter 
préjudice  aux  accusés,  puisqu'il  doit  leur  être 
donné  connaissance  de  cette  seconde  instruc- 
tion comme  de  la  première,  et  que,  dès  lors, 
ils  sont  mis  en  mesure  de  pr^arer  leur  dé- 
fense sur  les  charges  que  l'une  et  l'autre  ont 
produites; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  Fart.  293,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  les 
accusés  auraient  été  interrogés,  non  par  le 
président  de  la  Cour  d'assises,  mais  par  le 
président  du  tribunal  de  Blois  :  ^  Attenda 
qu'aux  termes  de  Fart.  91  du  décretdu  6  juill. 
1810,  lorsque  les  accusés  sont  arrivés  daas 
la  maison  de  justice,  que  le  président  de  la 
Cour  d'assises  n'est  pas  sur  les  lieux  et  qii'u 
n'y  a  point  de  juee  par  lui  délégué,  H  doit 
être  procédé  k  rinlerrogatoire  des  accusés, 
soit  par  le  président  du  tribunal,  soit  par  ^ 
juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ;--AueDdo 

[t)  C'eit  la  dîtpositioa  expreiM  de  l'art.  91  dt 
dérreidoOJQiil.tStO. 
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ju'en  fait,  les  proeès-verbauf  d'interrogatoire 
les  nommés  Gilbert,  père  et  fils,  constatent 
quetevice-présidcDl  du  tribunal  a  agi  en  vertu 
de  la  délégation  du  président  de  la  Cour  d'as- 
sises;—Qu'ainsi,  ce  magistrat  a  été  investi  à 
un  titre  double  du  droit  de  procéder^ en  exé- 
cution deTart.  293,  Cod.  inst.^rim.; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  TarL  317,  («od*  inst.  crim.,  eu  ce  quMl  ne 
serait  pas  suffisamment  établi  que  lestéraoiiw 
eniendus  à  la  seconde  audience  eussent  prêté 
leserrae.ïl  prescrit  par  cet  article-. — Attendu 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  da  11  no- 
vembre dernier  constate  que  sii  des  témoins 
assignés  à  la  requête  du  ministère  public  ont 
déposé  oralement  et  séparément  les  uns  des 
autres,  et  qu'avant  sa  déposition,  chacun  de 
ces  témoins  a  prêté  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  toulp  la  vérité 
et  ricu  que  la  vérité;— Qu'^  la  suite  de  ce  pre- 
mier procès-verbal,  se  trouve  transcrit  celui 
de  la  séance  du  lendemain  12  novembre  ;  — 
Qiie  ce  second  procès-verbal  se  réfère,  pour 
la  composition  de  la  Cour  et  du  jury,  aux  énon- 
dations  de  celui  qui  le  précède  î—Qu'il  men- 
tionne eusuite  que  tous  les  autres  témoins, 
c'est-à-dire  ceux  qui  n'avaient  pas  déposé  la 
Teille,  ont  été  entendus  séparément  les  uns 
des  autres,  sous  la  foi  du  serment  et  sous  Tob- 
servaiion  des  formalités  ci-dessus  énoncées; 
--Que  cette  déclaration  constate  clairement  et 
explicitement  que  les  dépositions  de  ces  té- 
moins ont  été  recueillies  dans  la  même  forme 
et  avec  les  mêmes  solennités  que  celles  des 
témoins  entendus  le  premier  jour  des  débats, 
Cl  par  conséquent,  que  le  serment  a  été  prêté 
par  tous  dans  m  termes  de  Tart.  317,  Cod. 
inst.  crim.; — Rejette,  etc. 

l)u  16  déc.  IftS-i.— Ch.  crim.— ilapp.,  M. 
Âug.Moreau.— Conc^.,  H.  Eaynal,  av.  gén.— 
PL,  M.  Fabre. 

CHASSE.—  Terrain  d'autrci.  —  Imtrodug- 
tion.->Gassâtion. 

Le  délit  de  ehas$e  sur  la  propriété  d'aulr%ti 
peut  exister  sans  introduction  sur  ce  terrain, 
"Il  existe  dans  le  fait  de  se  livrer^  tnéffie  du 
dehors,  à  des  actes  ayant  pour  objet  la  recher- 
che  et  la  poursuite  du  gibier  se  trouvant  sur 
le  terrain  d'auirui,  quel*  que  soient  les  moyens 
employés.  —  Tel  est  le  lait  de  se  livrer  à  des 
fnarches  et  contre-marches  près  le  terrain  d'au- 
Irui,  en  faisant  du  bruit  et  des  battues  pour 
faire  lever  le  gibier  qui  s'y  trouve  et  le  faire 
fvUr  vers  le  Ueu  où  d'autres  chasseurs  sont 
embusqués  avec  des  armes.  (L.  3  mai  18  H,  art. 
letlt.)(l) 

La  décision  sur  le  point  de  savoir  si  cer- 
luins  faits  constituent  ou  non  le  délit  de  chasse 


(ij  Par  arrél  du  li  mai  1853,  la  Coor  de  P^ria, 
•aille  aor  renvoi,  a  cooaacré  la  même  doetrioe  (V. 
hDroUdvL  14  mai). —  V.  aur  uoeqoesiion  analogue 
un  arrél  de  Douai  rapporté,  iii/rd,  2'  pari,,  pag. 
3l5,  ei  le«  obeertatioaa  qui  raccompagoent. 
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ne  renferme  peu  une  simple  appréciation  de 
fait  appartenant  souverainement  aux  juges  du 
fond,  mais  une  véritable  décision  de  droit,  qui 
tombe  fous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
(D'Ivry    G.  Lognes  Ai  autres.)  -arrêt. 
LA  COlJRi^Sur  Teiftepiion  présentée  par 
les  défendeurs,  et  résultant  de  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  contenait,  en  fait,  une  appré- 
ciation souveraine quiéchapperaità  la  Cour  de 
cassation  «.—Attendu  que,  dans  toutes  les  affai- 
res de  leur  compétence,  les  tribunaux  correc- 
lionnels  sont,  saisis  de  deux  questions.  Tune 
relative  à  la  Térité  des  faits  sur  lesquels  la 
poursuite  est  fondée,  l'autre  relative  à  leur 
qualiGcation  légale  ;  que,  de  ces  deux  ques- 
tions, les  tribunaux  d'appel  en  police  correc- 
tionnelle décident  la  première  souverainement, 
tandis  que  leurs  jugemens  sur  la  seconde  peu- 
vent toujours  être  révisés  par  la  Cour  de  cas- 
sation ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
pour  renvoyer  les  prévenus  de  la  poursuite» 
s^est  fondé  sur  ce  que  les  faits  énoncés  dans  le 
procès-verbal  et  reproduits  dans  les  déposi- 
tions des  gardes  rédacteurs  ne  constituent  pas 
le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d*atitrui  ; — ^At* 
tendu  que  cette  décision,  qui  porte  unique- 
ment sur  la  qualification  légale  des  faits,  ne 
peut  être  considérée  comme  souveraine;— Au 
fond  :— Vu  les  art.  1,  11,  n.  2,  de  la  loi  du  3 
mai  1844,  408  et  413,  Cod.  iust.  crim.j— At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
susénoucé  et  reconnu  par  le  jugement  ai taqué 
que,  le  24  fév.  1832,  les  quatre  prévenus,  ar- 
més chacun  d'un  fusil  double,  se  sont  mis  en 
chasse  près  du  vieux  moulin  de  Berville,  en  se 
faisant  des  rabats  les  uns  pour  les  autres,dan8 
de  petits  bois;  que, de  là,  ils  sont  allés  au  clos 
Bonneau,  faisant  les  mêmes  rabats  ;  qu'arrivés 
à  la  propriété  du  demandeur,  ils  ont  tenu 
conseil  devant  la  grande  porte  du  parc;  qu'en- 
suite, ils  se  sont  séparés  deux  par  deux  pour 
parcourir  les  divers  chemins  qui  divisent  les 
propriétés  du  demandeur  ;  que,  pendant  que 
les  uns  étaient  placés  dans  des  anûts  faits  par 
eux  sur  deux  pièces  de  terre  où  ils  avaient  le 
droit  de  chasse,  les  autres  continuaient  k  se 
livrer,  dans  les  chemins,  à  des  marches  et 
contre-marches,  faisant  du  bruit  et  des  battues 
pour  faire  lever  les  lièvres  qui  se  trouvaient 
sur  les  terres  du  demandeur  et  les  pousser 
ainsi  vers  les  affûts;  que  l'un  d'eux,  voyant 
plusieurs  lièvres  sur  pied,  s*est  placé  dansl'atti- 
tudedechasse,son  fusil  armé,  derrière  un  arbre 
planté  le  long  d'un  chemin;  qu'un  autre  a  tiré 
sur  un  lièvre  qui  a  passé  près  de  lui,  mais  que 
son  fusil  a  raté;— Attendu  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli, il  est  vrai,  que  les  prévenus  aient  été  tus 
par  les  ^Rrdes  sur  les  propriétés  dudemandeur; 
mais  attendu  que  ces  expressions  de  la  loi  de 
1844  :  «  chasser  sur  la  propriété  d'autrui,  »  ne 
comportent  pas  nécessairement  la  pensée  de 
l'introduction,  de  la  présence  du  chasseur  sur 
la  propriété  d'autrui;  qu'il  y  a  fait  de  chasse 
sur  la  propriété  d'autrui,  toutes  les  fois  qu'on 
se  IWre  à  des  actes  de  chasse  ayant  pour  objet 
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la  recherche,  la  poursuite  du  gibier  qui  se 
trouve  sur  cette  propriété,  quels  que  soient 
les  moyens  employés;— Attendu  que  les  faits 
ci*dessu8  rapportes  présentent  ce  caractère  ; 
qu'ils  constituent  dono  le  délit  de  chasse  sur 
la  propriété  d'autrui  sans  son  consentement; 
— Attendu  qu*en  décMant  le  contraire  et  en 
renvoyant  les  prévenus  des  Ans  delà  poursui- 
te, le  jugement  attaqué  a  formellement  violé 
les  dispositions  précitées  ;— Casse,  etc. 

Du  18  mars  1853,  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.—ffapp.^M.  deGlos.— ConcL, 
M.  Plougoulm,  av.  %én.—PL,  MM.  Mathieu- 
Bodet  et  Rendu. 


CHASSE.— Bois  noMANiAUX.— PRtisiBEmr  bb 

LA  RfiP1]BUQUB.--BAIIX.—RÉ80LtITI0N. 

Le  sénalut-eonsuUe  du  7  fuilL  1852,  en  or* 
dtmnant  que  le  prince  président  de  la  Répw 
blique  sérail  mis  immédiaiemenl  en  pleine  pos- 
session du  droit  de  chasse  dans  certaines  fo^ 
rets  domaniales  désignées  par  le  sénalus-con» 
suite  du  1"  avril  précédent,  a  eu  pour  effet  de 
déposséder  immédiatement  les  adjudicataires 
des  droits  de  chasse  y  sauf  indemnité  ultérieure 
et  non  préalable. 

(De  Ruté.) 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de 
cette  affaire, en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour 
decassation  du  8  janv.  1853  (Vol.  1852.1.849). 
—  Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la 
Cour  d'Amiens  jugea  que  les  adjudicataires  ou 
fermiers  des  droits  de  chasse  dans  les  forêts  do- 
maniales énoncées  au  sénatus -consulte  du  1** 
avr.  1852  en  avaient  été  dépossédés  de  plein 
droit  par  le  sénatus-consulte  du  7  juillet  sui- 
vant, ordonnant  que  le  prince  président  de  la 
République  serait  mis  immédiatement  en  pos- 
session du  droit  de  chasse  qui  lui  était  confé- 
ré, saut  indemnité,  s'il  y  avait  lieu,  en  faveur 
des  locataires  dépossédés. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  siettr  de  Ruzé, 
soutenant  que  les  séiiatus-consultes  précités 
devaientseulementêtreassiniilés,quant  au  droit 
de  chasse,  k  une  déclaration  d'urgence  dans 
les  termes  des  art.  t)5  et  suiv.  de  la  loi  du  3 
mai  ISt-lyCt  qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors, de  fixer 
rindemnité  selon  les  formes  établies  par  ces 
articles. 

ABBÈT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  sénatus-con- 
sulte du  7  juill.  1852,  délibéré  en  vertu  des 
pouvoirs  que  le  Sénat  lient  de  la  consiilntion, 
et  légalement  promulgué,  dispose,  art.  2  :  «  Que 
le  prince  président  de  la  République  sera  mis 
immédiatement  en  pleine  possession  du  droit 
de  chasse  qui  lui  est  conféré,  sauf  indemnité,  i 
s'il  y  a  lieu,  en  laveur  des  locataires  dépossé-  1 
déS)>; — Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mê-  I 
mes  de  cet  article  que  la  dépossession  des  lo- 
cataires du  droit  de  chasse  devait  être  immé-  I 
diate,  et  ne  pouvait  en  conséquence  éprouver 
aucun  relard  par  le  règlement  de  l'indemnité 
h  laquelle  auraient  droit  lesdits  locataires;  1 
qu'on  ne  saurait  jTOir  une  simpU  déclaration  ' 


d'urgence  émanée  du  pouvoir  exécutif,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  du  3  mai  18M  ;— 
Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  eu  dé- 
cidant que  ce  séuatus-consulte  avait  eu  poar 
effet  de  déposséder  immédiatement,  sauf  in- 
demnité, s^ily  a  lieu,  le  demandeur  de  la  fa- 
culté qui  lui  avait  été  concédée,  k  titre  de  loca- 
tion temporaire»  de  chasser  dans  le  deaiième 
lot  de  la  forêt  de  Compiègne,  en  condamnant 
les  nommés  Louis  Bombart,  Victor  Bombart 
et  Follet,  ses  agens,  pour  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé,  aux  peines  des  art.  12  et  16  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  et  en  déclarant  le  de- 
mandeur civilement  responsable  du  fait  de  ses 
préposés,  a  fait  une  saine  application  des  dis- 
positions précitées;— Rejette,  etc. 

Du  12  mai  1853.— Ch.  crim.— Près..  M.  La- 
p]agne-B:irris.^-Jlapp.>  M.  de  Glos.—  Conelf 
M.  Plongoiim,  av.  gén.— P^,  M.  Fabre. 


EMPRISONNEMENT.— Durée.— Poravoi  m 

CASSATIOlf.— DÉSISTBMBRT. 

Dans  le  cas  où  un  condamné  à  Vempriton- 
nement,  détenu  préventivement,  qui  $*éta\t 
pourvu  en  cassation  contre  Varrél  de  condam- 
nation, vient  d  se  désister  de  son  pourvoi,  et 
où  la  Cour,  en  donnant  acte  du  désislment, 
a  déclaré  que  le  pourvoi  serait  réputé  non 
avenu,  le  temps  écoulé  entre  le  pourvoi  et  le 
désistement  doit  compter  dans  la  durée  de  Is 
peine.  (Cod.  pén.,  24.)  (1) 

(Verpillat.)— ABRtT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi,  en  ne  don- 
nant au  condamné  qu  un  délai  de  trois  jours 
pour  faire  la  déclaration  de  son  recours  contre 
rarrél  qui  Ta  déclaré  coupable,  ne  lui  a  pas 
interdit  de  renoncer,  après  un  mûr  esamen, 
au  pourvoi  qu'il  a  formé  dans  ledit  délai  ;  — 
Que,  dans  ce  cas,  il  n'appartient  qu'à  la  Cour 
de  cassation,  saisie  par  le  pourvoi, d'apprécier 
réiendueetia  portée  du  désisiemeot,  et  de 
déterminer  les  conséquences  qu'il  doit  pro- 
duire relativement  au  pourvoi  ;  —  Que,  lors- 
qu'elle a  prononcé,  donner,  soit  au  pourvoi, 
soit  au  désistement,  un  autre  effet  que  c>  lui 
qu'elle  leur  a  attribué,  serait  mécounaîire 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  commeilre  un 
excès  de  pouvoir;— Attendu  que, dans  l'espè- 
ce, le  nomméVerpillat,défendeur  au  pourvoi, 
a  été  condamné  par  arrêt  de  la  Cour  ioipériate 
de  Paris,  chambre  correctionnelle,  du  23  avr. 
1851,  à  deux  années  d'einprisonnemeDt; -* 
Qu'après  s'être  pourvu,  le  25  «lu  même  mois, 
contre  cette  décision,  il  s'est  désisté  puremeni 
et  simplement  de  son  pourvoi,  le  21  niai  sui- 
vant; —  Que,  le  5  juin  de  la  même  anme,'» 
Cour  de  cassation,  en  reconnaissant  le  désis- 
tement régulier  en  la  forme,  a  déclaré  n  y 
avoir  lieu  a  statuer  sur  le  pourvoi,  lequel  de- 
vait être  réputé  non  avenu;  —  Attendu  que 
celte  décision  a  replacé  le  défendeur  d;ins  le 
même  état  que  si  son  pourvoi  n'avait  jatnai? 

(1)  F.  conf.,  Cêii.  2  JBifl.  1852  (Vol.  185Î.1. 
470— P.  1852.2.445J,  et  lotre  obiervttioD. 
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existé;  —  Que,  dès  lors,  en  décidant  que  ce  | 
pourvoi  n^ayait  pu  avoir  pour  effet  de  suspen- 
dre l'exécution  de  la  peine  prononcée  contre 
Yerpiliat,  la  Cour  impériale  de  Paris,  loin  de 
yioler  la  loi,  a  fait  une  iuste  application  des 
principes  consacrés  par  les  art.  1350  et  1351, 
Cod.  ciy.,  sur  Tautorité  de  la  chose  jugée;  — 
Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1853.-— Ch.  crira.— Pr^i.,  M.  La- 
plagoe-Barris.  —  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau»  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  ay.  gén. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — CoMPAEU- 

TION  VOLONTAIRK.  —  CONSENTEMENT. 

En  police  correclionnelle  comme  en  simple 
police ,  les  parties  jouissent  de  la  faculté  de 
comparattrevolonlairemenleisansordonnance 
de  renvoi  ou  citation  préalable  i  cette  com- 
parution volontaire  suffit  pour  saisir  le  tribu- 
nal correctionnel  sur  les  chefs  de  prévention 
gui  résuUeroni  de  l'instruction  orale  el  des 
débats  ta  moins  qu'il  n'ait  été  pris  à  cet  égard 
des  conclusitms  modiflcatives  el  spéciales.  (C. 
inst.  cnm.,li7etl82.)(l} 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  un  eonsen- 
iemenl  libre  et  spontané  de  la  part  du  prévenu 
est  indispensable  ;  et  Von  ne  saurait  considé- 
rer comme  tel  celui  donné  par  un  prévenu  en 
état  d'arrestation^  et  amené  en  cet  étal  d  l'au- 
dience, 

(Ferracci.)— AKRÊT. 

LA  COUR  ^—Attendu,  en  droit,  qu^aacune 
disposition  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'a  priyé  la  partie  lésée  et  le  prévenu,  en  ma- 
tière correctionnelle,  de  la  faculté  que  Tart. 
117  de  ce  Code  leur  accorde  en  maiière  de 
simple  police,  de  provoquer  volontairement, 
sans  ordonnance  de  renvoi  ou  citation  préala- 
ble, le  jugement  du  délit  dont  il  s'agit  entre 
eux;— Qu'on  ne  pourrait  pas,  pour  leur  refu- 
ser cette  faculté,  Interpréter  resirictivement 
Tart.  182  du  même  Code,  puisqu*en  réglant  la 
marche  ^  suivre  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, le  législateur  ne  s'est  pas  écarté  de 
ce  qu'il  a  généralement  prescrit  pour  la  pro- 
cédure sur  les  contraventions  de  simple  poli- 
ce;—Que  le  but  éiaut  le  même  dans  Tun  et 
Faulre  tribunal,  les  moyens  d'y  parvenir  ne 
doivent  pas  être  différens  ; — Que  la  comparu- 
tion volontaire  et  spontanée  dja  plaignant  et  du 
défendeur  suffit  donc  pour  saisir  également 
de  leur  litige  Tune  et  l'autre  juridiction,  et  lui 
donner  le  droit  de  prouoncer  conformément 
à  la  loi  sur  tous  les  chefs  de  préveution  qui 
résulteront  de  rinstruciion  orale  et  des  débats, 
s'iin'apaaéiéprisà  cet  égard  des  conclusions 
moditlcatiTes  et  spéciales  ;—  Mais  attendu  qu'à 
l'exception  de  ce  cas  particulier  et  de  celui  que 


(I)  C'eêi  là  QQ  point  qui,  bien  que  cooietté  par 
Legrafcreod,  tom.  3,  chap.  4,  pag.  385,  ooie  i'% 
eii  tajourd^htti  géeéralemeoi  admi«.  ¥,  Ca«s.  18 
avr.  1822  (9.  22.1.315;  Cu/faef.  nowo.  7.1.57}  et 
25iaDT.  1828  (5.  28.1.221;  Ci».  9.1.1tfJ.  F. 
tuai  Bourgaigoon,  «ar  Ptri.  182,  Cod.  inst.  erim^ 


prévoit  Tart.  181  du  Code  précité,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  tenus  de  ne  procé- 
der qu'en  exécution  dudit  art.  182,  parce  que 
la  disposition  est  d'ordre  public  ;— Que  l'ac- 
tion publique  ou  privée  se  trouve  tellement 
fixée  et  limitée  devant  eux  par  les  termes  de 
l'ordonnance  de  renvoi  ou  de  la  citation  di- 
recte, qu'ils  n'en  sont  saisis  que  par  l'effet  de    ^ 
ces  actes,  et  qu'ils  commettraient  un  excès  de 
pouvoir  en  s'attribuant  ce  qui  ne  leur  aurait 
pas  été  déféré  ; —Qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors, 
statuer  légalement  sur  un  délit  nouveau  dont 
les  débats  ont  révélé  l'existence  qu'autant  que 
l'inculpé,  jouissant  de  la  plénitude  de  sa  li- 
berté, consent  expressément  et  spontanément 
à  être  jugé  aussi  sur  ce  point;— Et  attendu, 
dans  l'espèce,  que  Joseph  Ferracci  se  trouvait 
dans  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  lorsqu'il 
fut  conduit  à  l'audience  du  tribunal  correo* 
tionnel  de  Sartène,  sous  la  préveution  admise 
contre  lui  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  de  ce  même  siéce,  d'avoir  commis  le  dé- 
lit prévu  et  puni  par  rart.  2i5,  Cod.  pén.,  en 
s'évadant  par  violence  des  mains  de  la  fen~ 
darmerie,  qui  était  chargée  de  le  transférer 
dans  la  maison  de  justice  près  la  Cour  impé- 
riale de  Bastia,afin  de  statuer  sur  l'appel  d'une 
condamnation  dont  il  avait  été  frappé  ;— Que 
son  consentement,  dans  cet  état,  à  ce  qu'il  fût 
statué  sur  le  délit  d'outrages  par  paroles  eu  vers 
un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  dont  la  déposi- 
tion dun  témoin  entendu  à  sa  charge  l'avait 
inculpé,  n'eut  pas  toute  la  spontanéité  qu'il 
aurait  dû  avoir  pour  être  valable;— Qu'il  suit 
de  là  qu'en  réformant,  quant  à  ce  nouveau 
délit,  le  jugement  intervenu  à  la  suite  de  l'or^ 
donnuuce  de  renvoi  ci-dessus  énoncé,  l'arrél 
dénoncé  n'a  fait  nue  se  conformer  à  la  dispo- 
sition combinée  des  susdits  art.  147  et  183  f 
*^~I\,eiette  etc. 

Du  10  juin  Î853.— Ch.  crim.— Prrfi.,  M.  La* 
plagne-Barris.— fiapp.,  M.  Rives.— Conc/.,  M. 
Plougoulm,  av.  gén. 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR.— PtJiLicnt. 

La  publicité  du  délit  d*outrage  à  la  pudeur 
ne  résulte  pas  nécessairement  de  ee  que  les 
faits  ont  eu  lieu  dans  une  voiture  circulant  sur 
la  vote  publique* —  Mais  elle  existe  par  cela 
seul  qu'ils  ont  eu  Heu  dans  l'allée  ouverte 
d'une  maison.  (Cod.  pén.^  330.)  (2) 
(Regnault.)— AERfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'omissioB  ëe 
déclarer  que  les  attouchemens  olMcènes,  pra- 
tiqués par  le  demandetir  sur  une  jeune  fille, 
dans  des  voitures  circulant  sur  la  voie  publi- 
que, aient  pu  être  aperçus  du  public,  rend  in- 

Le  Sellyer,  Tr.  de  droit  erim.,  lom.  1,  d.  388,  «t 
Mono,  Bépert*  du  droii  ertm,,  ?•  Comparution,  n. 
10.— K.  louielois  inf,,  2»  p»ri.,  p«ff.400»  ud  arr^l 
de  la  Coor  d'Amensdu  22  oo?.  1851. 

(2)   V.  Doire  Table  générale,   ?»   Attentai  mum 
meewrs  ou  à  la  pudeur,  J  {•'. 
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la  recherche,  la  poursuite  du  gibier  qui  se 
trouve  sur  celle  propriété,  quels  que  soient 
les  moyens  employés;— Attendu  que  les  faits 
ci-dessus  rapportés  présentent  ce  caracière  ; 
qu'ils  constituent  dono  le  délit  de  chasse  sur 
la  propriété  d'autrui  sans  son  consentement; 
— Attendu  qu*en  décidant  le  contraire  et  en 
renvoyant  les  prévenus  des  fins  de  la  poursui- 
te, le  jugement  attaqué  a  formellement  violé 
les  dispositions  précitées  ;— Casse,  etc. 

Du  18 mars  1853.—  Ch.  mm.— Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Rapp.,M.deGlos.— ConcL, 
M.  Plougoulm,  av.  gén.— P^,  MM.  Mathieu- 
Bodet  et  Rendu. 

CHASSE.— Bois  domaniaux.— Phêsident  db 
LA  Républiqcb.— Baux.— Résolution. 

Le  sénalut-eonsulte  du  7  fuill.  1852,  en  or- 
donnant  que  le  prince  président  de  la  Répw 
blique  serait  mis  immédiatement  en  pieime  pos- 
session du  droit  de  chasse  dans  certaines  fo-- 
réts  domaniales  désignées  par  le  sénatus-eon-- 
iuUe  du  1"  avril  précédent,  a  eu  pour  effet  de 
déposséder  immédiatement  les  adjudicataires 
des  droits  de  ckasse y  sauf  indemnité  ultérieure 
et  non  préalable. 

(De  Ruté.) 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de 
cette  affaire, en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour 
decassation  du  8  janv.  1853  cVol.  1852.1.849). 
—  Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la 
Cour  d'Amiens  jugea  que  les  adjudicataires  ou 
fermiers  des  droits  de  chasse  daus  les  forêts  do- 
maniales énoncées  au  sénatus -consulte  du  l** 
avr.  1852  en  avaient  été  dépossédés  de  plein 
droit  par  le  sénatus- consulte  du  7  juillet  sui- 
vant, ordonnant  que  le  prince  président  de  la 
République  serait  mis  immédialement  en  pos- 
session du  droit  de  chasse  qui  lui  était  confé- 
ré, sauf  indemnilé,  s'il  v  avait  lieu,  en  faveur 
des  locataires  dépossédés. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Ruzé, 
soutenant  que  les  séuatus-consultes  précités 
devaientseulemeniôtreassini!lés,quaniaudroit 
de  chasse,  k  une  déclaration  d'urgence  daus 
les  termes  des  art.  bS  et  suiv.  de  la  loi  du  3 
mai  18H ,  et  qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors, de  fixer 
l'indemnité  selon  les  formes  établies  par  ces 
articles. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  sénalus-con- 
suite  du  7  juill.  1852,  délibéré  en  venu  des 
pouvoirs  que  le  Sénat  tient  de  la  constitution, 
et  légalement  promulgué,  dispose,  art.  2  :  «  Que 
le  prince  président  de  la  République  sera  mis 
immédiatement  en  pleine  possession  du  droit 
de  chasse  qui  lui  est  conféré,  sauf  indemnité, 
s'il  y  a  lieu,  en  faveur  des  locataires  dépossé- 
dés»;—Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mê- 
mes de  cet  article  que  la  dépossession  des  lo- 
cataires du  droit  de  chasse  devait  être  immé- 
diate, et  ne  pouvait  en  conséquence  éprouver 
aucun  relaro  par  le  règlement  de  l'indemnité 
h  laquelle  auraient  droit  lesdils  locataires; 
qu'on  ne  saurait  y  voir  une  simpU  déclaratioA 


d'urgence  émanée  du  pouvoir  exécutif,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  du  3  mai  18il;— 
Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
cidant que  ce  séuatus-consulte  avait  eu  pour 
effet  de  déposséder  immédiatement,  sauf  in- 
demnité, sMly  a  lieu,  le  demandeur  de  la  fa- 
culté quiluiavftit  été  concédée,  k  litrede  loca- 
tion temporaire,  de  chasser  dans  le  deuiième 
lot  de  la  forêt  de  Compiègne,  en  condamuaûi 
les  nommés  Louis  Bombart,  Victor  Bombart 
et  Follet,  ses  agens,  pour  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé,  aux  peines  des  art.  12  ei  16  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  et  en  déclarant  le  de- 
mandeur civilement  responsable  du  fait  de  ses 
préposés,  a  fait  une  saine  «pplicalion  des  dis- 
positions précitées  ;— Rejette,  etc. 

Du  12  mai  1853.— Ch.  crim.— Pré«..M.  La- 
plagne- Barris. — Rapp.,  M.  de  Glos.—  Cond., 
M.  Plougoulm,  av.  gén.— P^,  M.  Fabre. 

EMPRISONNEMENT.— DtRÉB.— Pourvoi  eh 
CASSATION. — Désistement. 

Dans  le  cas  où  un  condamné  à  t'emprison^ 
nement,  détenu  préventivement,  qui  s'élaii 
pourvu  en  cassation  contre  Varréi  de  conâm- 
nation,  vient  à  se  désister  de  son  pourvoi,  et 
où  la  Cour,  en  donnant  acte  du  désistmeni, 
a  déclaré  que  le  pourvoi  serait  réputé  non 
avenu,  le  temps  écoulé  entre  le  pourvoi  etU 
désistement  doit  compter  dans  la  durée  de  w 
peine.  (Cod,  pén.,  24.)  (1) 

(Verpiilat.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Aiiendu  que  la  loi,  en  ne  don- 
nant au  condamné  qu  un  délai  de  trois  jours 
pour  faire  la  déclaration  de  son  recours  contre 
l'arrêt  qui  l'a  déclaré  coupable,  ne  lui  a  pas 
interdit  de  renoncer,  après  un  mûr  examen, 
au  pourvoi  qu'il  a  formé  dans  ledit  délai  i  - 
Que,  dans  ce  cas,  il  n'appartient  qu'à  la  Cour 
de  cassation,  saisie  par  le  pourvoi,  d'apprécier 
rélendneeila  portée  du  désistement,  et  de 
déterminer  les  conséquences  qu'il  doit  pro- 
duire relativement  au  pourvoi;  —  Que,  lors- 
qu'elle a  prononcé,  donner,  soit  au  pourvoi; 
soii  au  désistement,  un  autre  effet  que  ce  ui 
qu'elle  leur  a  attribué,  serait  méconnaiire 
rauiorilé  de  la  chose  jugée  et  commettre  un 
excès  de  pouvoir;— Attendu  que, dans  1  espè- 
ce, le  nommé  Verpiilat,  défendeur  au  pourvoi, 
a  été  condamné  par  arrêt  delà  Cour  inipériaie 
de  Paris,  chambre  correctionnelle,  du  23  a>T. 
1851,  à  deux  années  d'emprisonnement;  •-- 
Qu'après  s'élre  pourvu,  le  25  du  même  mois, 
contre  celle  décision,  il  s'est  désisté  purement 
et  simplement  de  son  pourvoi,  le  21  mai  su 
vaut;  —Que,  le  5  juin  delamême  annoe,'» 
Cour  de  cassation,  en  reconnaissant  le  oesi 
lement  régulier  en  la  forme,  a  déclare  d  j 
avoir  lieu  a  statuer  sur  le  pourvoi,  N"^*^' 
vait  ôire  réputé  non  avenu;  —  A^^^"?  Ju 
celle  décision  a  replacé  le  défendeur  aansi 
même  éiat  que  si  son  pourvoi  n'availjam^ 

(1)  F.  conf.,  Cêêi.  2  JBitl.  1832  (Vol.  ISSU- 
470— P.  1852.2.445),  fi  Mire  obiertaiio». 
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exislé;  —Que,  dès  lors,  en  décidant  que  ce 
pourvoi  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  suspen- 
dre l'exécution  de  la  peiue  prononcée  contre 
Yerpillat,  la  Cour  impériale  de  Paris,  loin  de 
yloler  la  loi,  a  fait  une  juste  application  des 
principes  consacrés  par  les  art.  1350  et  1351, 
Cod.  civ.,  sur  Tautorité  de  la  chose  jugée  j  — 
Rejette,  etc. 

Du  26mail853.'-Gh.  crira.— Pr^#.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rajfip.,  M.  Aug.  Moreau.  — 
ConcLf  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  Comparu- 
tion VOLONTAIRB.  —  CONSENTEMENT. 

En  police  eorreclionnelle  comme  en  iimple 
police  j  les  parties  jouissent  de  la  faculté  de 
comparaître  volonlairementetsansordonnance 
de  renvoi  ou  citation  préalable  :  cette  com- 
parution volontaire  suffit  pour  saisir  le  iriàu' 
nal  correctionnel  sur  les  chefs  de  prévention 
qui  résulieroni  de  IHnstrucdon  orale  et  des 
débats,à  moins  quHl  n'ait  été  pris  à  cet  égard 
de$  conclusions  modificatives  et  spéciales.  (C. 

insi.  crim.,ll7etl82.)(l) 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  un  eonsen-^ 
iement  libre  et  spontané  de  la  part  du  prévenu 
fit  indispensable  ;  et  Von  ne  saurait  considé- 
rer comme  tel  celui  donné  par  un  prévenu  en 
état  d'arrestation,  et  amené  en  cet  état  à  l'au-^ 
dience, 

(Ferracci.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;~Attendtt,  en  droit,  qu^aucune 
disposition  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'a  privé  la  partie  lésée  et  le  prévenu,  en  ma- 
tière correctionneile,  de  la  faculté  que  l'art. 
Ii7  de  ce  Code  leur  accorde  en  matière  de 
simple  police,  de  provoquer  volontairement, 
sans  ordonnance  de  renvoi  ou  citation  préala- 
ble, le  jugement  du  délit  dont  il  s'agit  entre 
eux;— Qu'on  ne  pourrait  pas,  pour  leur  refu- 
ser cette  faculté,  interpréter  restrictivement 
Tart.  182  du  même  Code,  puisqu'on  réglant  la 
marche  à  suivre  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, le  législateur  ne  s'est  pas  écarté  de 
ce  qu'il  a  généralement  prescrit  pour  la  pro- 
cédure sur  les  contraventions  de  simple  poli- 
ce;—Que  le  but  étant  le  même  dans  l'un  et 
l'autre  tribunal,  les  moyens  d'y  parvenir  ne 
doivent  pas  être  différons  ; — Que  la  comparu- 
tion volontaire  et  spontanée  dju  plaignant  et  du 
défendeur  sulISt  donc  pour  saisir  également 
de  leur  litige  l'une  et  l'autre  juridiction,  et  lui 
donner  le  droit  de  prouoncer  conformément 
à  la  loi  sur  tous  les  chefs  de  prévention  qui 
résulteront  de  rinstruciion  orale  et  des  débals, 
s'iln'apaséiéprisà  cet  égard  des  conclusions 
modilicatives  et  spéciales  ;~Mais  attendu  qu'à 
l'exception  de  ce  cas  particulier  et  de  celui  que 


(1)  C'est  là  QQ  point  qoi,  bien  que  cooiesté  par 
LegravereDd,  tom.  3,  chap.  4,  pag.  385,  noie  i'*, 
e«t aajourd^hui  géoéralemeoi  admii.  F.  C9*ê.  18 
avr.  XHii  (S.  22.1.315;  Colhct.  lumo.  7.1.57}  et 
25  iaot.  1828  (S.  28.1.221  ;  C.  n.  9.1.1tf>  F. 
•aiai  BourguigooD,  «ar  Pari.  182,  Cod.  init.  crim; 


prévoit  l'art.  181  du  Code  précité,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  tenus  de  ne  procé- 
der qu'en  exécution  dudit  art.  182,  parce  que 
la  disposition  est  d'ordre  public  ;— Que  l'ac- 
tion publique  ou  privée  se  trouve  tellement 
fixée  et  limitée  devant  eux  par  les  termes  de 
l'ordonnance  de  renvoi  ou  de  la  citation  di- 
recte, qu'ils  n'en  sont  saisis  que  par  l'effet  de    ' 
ces  actes,  et  qu'ils  commettraient  un  excès  de 
pouvoir  en  s'attribuant  ce  qui  ne  leur  aurait 
pas  été  déféré  ;— Qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors, 
statuer  légalement  sur  un  délit  nouveau  dont 
les  débals  ont  révélé  l'existence  qu'autant  que 
l'inculpé,  jouissant  de  la  plénitude  de  sa  li- 
berté, consent  expressément  et  spontanément 
à  être  jugé  aussi  sur  ce  point;— Et  attendu, 
dans  l'espèce,  que  Joseph  Ferracci  se  trouvait 
dans  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  lorsqu'il 
fut  conduit  h  l'audience  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Sartène,  sous  la  prévention  admise 
contre  lui  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
cnnseil  de  ce  même  siège,  d'avoir  commis  le  dé- 
lit prévu  et  puni  par  Fart.  2i5,  Cod.  pén.,  en 
b'évadant  par  violence  des  mains  de  la  gen- 
darmerie, qui  était  chargée  de  le  transférer 
dans  la  maison  de  justice  près  la  Cour  impé- 
riale de  Bastia,afin  de  statuer  sur  l'appel  d'une 
condamnation  dont  il  avait  été  frappé  ;— Que 
son  consentement,  dans  cet  état,  à  ce  qu'il  fût 
statué  sur  le  délit  d'outrages  par  paroles  envers 
un  magi.vtrat  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  dont  la  déposi- 
tion d'un  témoin  entendu  à  sa  charge  l'avait 
inculpé,  n'eut  pas  toute  la  spontanéité  qu'il 
aurait  dû  avoir  pour  être  valable;— Qu'il  suit 
de  là  qu'en  réformant,  quant  à  ce  nouveau 
délit,  le  jugement  intervenu  à  la  suite  de  l'or- 
donnunce  de  renvoi  ci-dessus  énoncé,  l'arrél 
dénoncé  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  dif  po* 
sition  combinée  des  susdits  art.  147  et  182: 
—Rejette,  etc. 

Du  10  juin  1853.--ai.  crim.— Pr^j.,  M.  Lit- 
plagne-Barris.— /lapp.,  M.  Rives.— Conc/.,  M. 
Plougoulm,  av.  gén. 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR.— PunLiart. 

La  publicité  du  délit  d'outrage  à  la  puiieur 
ne  résulte  pas  nécessairement  de  es  que  Us 
faits  ont  eu  lieu  dans  une  voilure  circulant  sur 
la  vote  publique, —  Mais  elle  eœisle  par  cela 
seul  qu'ils  ont  eu  lieu  dans  l'allée  ouverte 
d'une  maison.  (Cod.  pén.^  330.)  (â) 
(Regnault.)— AERfiT. 

LA  COUR^  —  Attendu  que  l'omission  ëe 
déclarer  que  les  attoucbemens  obscènes,  pra- 
tiqués par  le  demandeur  sur  une  jeune  fille, 
dans  des  voitures  circulant  sur  la  voie  publi- 
que, aient  pu  être  aperçus  du  public,  rend  in- 

Le  Sellyer,  Tr.  de  droit  erim,,  lom.  1,  d.  388,  et 
MoriD,  RéperU  dti  droit  erim,,  ?•  Comparution^  d. 
10. —  V.  louieloi»  i»A,  2»  pan.,  p«c.400,  uo  sttêt 
de  la  Coar  d'Amensdu  22  oov.  1851. 

(2)   F.  Doire  Table  générale  ^   t«   Âitentët  musf 
mœvTS  ou  à  la  pudeur^  i  {•', 
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suffisante,  sur  le  premier  chef  de  prévention, Vj 
la  couslataiion  de  la  publicité;— Mais  quMI  est 
reconnu  par  Tarrét  attaqué  que  les  mêmes 
faits  se  sont  reproduits  dans  l  allée  ouverte 
d'une  mafnon;  ce  qui  implique  virtuellement 
la  publicité  de  ce  nouvel  outrage  à  la  pudeur 
prévu  par  l'art.  330,  Cod.  pcn.;— Rejette,  eic. 
Du  26  mai  1853.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.y  M.  Legagneur.  — 
Cotic/.,M.Plougoulm,  av.  gén.— P^,  M.  Du- 
bois. .««_ 

PEINES.  —  Cumul.  —  Peine  accessoibb.— 
Haute  police  (subveillancb  de  la). 

Le  principe  du  non-cumul  des  peines  n^em- 
pêche  point,  si  te  crime  ou  délit  le  moins  grave 
emporte  la  peine  accessoire  de  la  surveillance 
de  la  haute  police,  que  cette  peine  soit  pro- 
noncée avec  la  peine  principale  la  plus  forte. 
— Ainsi,  Cindicida  coupable  de  rupture  de  ban 
et  de  vagabondage  doit  être  soumis  à  la  sur- 
veillance, peine  attachée  au  second  de  ces  dé- 
lits, quoique  la  peine  la  plus  forte,  mais  n  em- 
portant pas  cet  accessoire,  lui  soit  applicable 
à  raison  du  premier,  (G.  iust.  crim.,  365.)  (1) 
(Voirin.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  an. 45, 271, Cod.  pén., 
365,  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  271,  les  vagabonds  qui 
auront  été  légalement  déclaras  tels  doivent 
être  renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine» 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus;  — At- 
tendu que  si,  d'après  l'art.  365,  Cod.  inst. 
crim.,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  cri- 
mes ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  est  la  seule 
prononcée,  cette  disposition  ne  fait  point  ob- 
stacle à  ce  que  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice ne  soit  appliquée  au  prévenu,  lorsqu'elle 
est  accessoirement  attachée  par  la  loi  au  crime 
ou  au  délit  le  moins  grave,  dont  la  peine  prin- 
cipale se  trouve  cependant  écartée; — Atten- 
du, en  effet,  que  la  surveillance  de  la  haute 
police  à  laquelle  sont  soumis  les  individus  cou- 
pables de  certains  délits  a  été  établie  comme 
mesure  de  police  dans  l'intérêt  public,ea  égard 
au  caractère  spécial  de  ces  délits, et  pour  pré- 
venir les  dangers  auxquels  était  exposée  la  so- 
ciété; qu'admettre  qu'un  prévenu  puisse  en 
être  affranchi,  parce  que,  outre  le  délit  spécial, 
il  en  a  commis  un  autre  plus  grave,  serait  se 
mettre  eu  contradiction  évidente  avec  Tesprit 
et  le  texte  de  la  loi  ;— Attendu  que  la  Cour  im- 
périale de  Nancy,  en  refusant  d'ordonner  le 


{i)  Jiiruprudtsoce  coiiSMDie  de  U  Guar  de  cas- 
•■lioD.  F*  Doire  Table  $éiUrale,  i^  Pemés,  d.  53 
ei  suiY.  Jungt  Nlmet,  t%  janv.  1852  (Vol.  1852. 
2.43). 

(2)  Jogé  de  même  eo  matière  de  meurtre.  F. 
Cass.  51  janv.  1855, Vol.  18351.564).  F.auMÎopi- 
nioD  conforme  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du 
Cod.  pén.,  lom.  5,  pag.  165-288.  —  Oa  iuuienait 
qu^è  cfsi  égard  il  oe  défait  pa»  tu  être  du  cnme  de 
coopa  eiblefiures  comme  du  crime  de  meurtre.  Ici, 
f  D  efleti  It  loi  pooit  comme  crime  on  fait  qui  n'en 


renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
de  la  nommée  Marguerite  Voirin,  déclarée 
coupable  des  délits  de  vagabondage  et  de  rup- 
ture de  ban,  par  le  motif  que  la  peine  de  l'art. 
45,  Cod.  pén.,  devait  être  senle  prononcée,  a 
faussement  appliqué  Tart.  365  Cod.  inst.  crim., 
et  formellement  violé  l'art.  271,  Cod.  pén.;— 
Casse,  etc. 

Du  13  mai  1853.— Ch. crim.— Pféf^.,  M.  La- 
plagne-Barris.— Aapp.,  M.  de  Glos.— Conci., 
M.  Plougoulm,  av.  gén. 

COUPS  ET  BLESSURES.  —  Volohté.-Ih- 

TENTION. 

Les  coups  ou  blestures  volontaires  sont  pu- 
nissables de  la  peine  portée  par  l'art.  3U9, 
Cod,  pén.,  encore  bien  qu'ils  aient  été  rtfut 
par  une  autre  personne  que  celle  à  laquelle 
ils  étaient  destinés  (2). 

(Gabarrou.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  de  la  loi  pénale,  en 
ce  que  le  fait  pour  lequel  le  demandeur  a  été 
condamné  consistait  dans  un  coup  de  couteau 
porté  au  nommé  Bourdy,  dit  Bournos,  auquel 
ce  coup  n'était  pas  destiné,  el  dès  lors,  ne  pou- 
vait constituer  qu'un  homicide  commis  par  im- 
prudence, ou  une  tentative,  non  suivie  d'elTel, 
de  coups  volontaires  sur  la  personne  de  Baigkis: 
— Attendu,  en  droit,  que  la  culpabilité  prévue 
et  punie  par  rart.3U9,  Cod.  pén.,  consiste  es- 
sentiellement dans  la  volonté  de  porter  le  coup 
qui  a  causé  la  mort,  ou  une  incapacité  de  tra- 
vail plus  ou  moins  prolongée;  qu'elle  est  donc 
différente  de  l'homicide  vohmiaire,  et  étran- 
gère à  rindividu  qui  a  été  frappé;  qu'il  n'y  a 
point  eu,  dans  l'espèce,  simple  tentative,  mais 
coup  réellement  porté;  que  l'art.  309,  Cod. 
pén.,  est  applicable  à  celui  qui  a  voloiiiaire- 
nicnt  fait  la  blessure  dont  le  résultat  a  été  fa- 
tal ;  d'où  il  suit  que  Tarrét  attaqué  en  a  fait 
une  juste  application; —  Rejette,  etc. 

Du  7  avr.  1853.— Ch.  crim.— /'r^i.,  M.  La- 
plagne- Barris. -  Aapp., M.  Isambert.— Conri., 
M.  Bresson,  av.  gén.— P/.^  M.  Morin. 


CASSATION.— Amende.— CbetificaT  d'indi- 
gence. 
Le  certificat  dHndigence  à  produire  par  le 
demandeur  en  cassation  pour  fitre  dispensé  de 
consigner  Vamende  doit  contenir  une  attesta^ 
lion  de  l'indigence  par  le  maire  lui-même  :u 
ne  suffirait  pas  d'une  déclaration  faiie  à  ce 

pa»  «DiiéreineDi  f otoDiaira  (»afoir,  l'iorapaciié  d« 
trafail  pendant  vingt  Jours,  ou  la  mon,  mais  s»* 
intention  de  la  donner);  c'est  le  rékuliat  aceideDtel 
quota  loi  prend  pour  base  de  l^aggrafalioo  :  or.re 
réiiuliat  dépend  de  l^état  de  santé  ou  de  II  coDiuni- 
tion  (ihysique  de  la  perRonne  qui  reçoii  le  coup.  »'* 
ajoulaii-on,  lorsque  le  coup  est  porté  daoi  une  rixe, 
ne  faut-il  pas  considérer  te  fait  relatif emeot  ^  " 
personne  à  qui  il  était  de«tiné,  s'il  y  a  eo  proToMUoj 
de  sa  part,  puisque  cVsi  senleœeoi  psr  rapjwrt  t 
elle  que  peat  êirepréieiitée  l^eicnie  aitéoaini« . 
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ivjet.dcvant  le  maire,  et  par  lui  simplement 
recueillie,  quand  même  son  acte  serait  emuite 
visé  el  approuvé  par  le  préfet.  (C.  insl.  crim., 
420.)  (1) 

(Ltîroy.)— ARKÉT. 

LA  COURi  —  Vu  les  art.  419  et  420,  Cod. 
insf.  criin.  ;  —  Attendu  que  la  femme  Leroy 
(Anne  Plessis),  condamnée  pour  un  fait  cor- 
rectionnel à  une  peine  correciionnelle,  n^a  pns 
produit,  h  Tappui  de  son  pourvoi  JaquiUance 
de  l'amende  qu'elle  était  tenue  de  consigner 
en  exécution  des  articles  ci  dessus  visés  ;  — 
Attendu  que,  pour  y  suppléer,  elle  a  produit 
uo  ceriificat  en  due  forme  du  percepteur  des 
contributions  directes  du  lieu  de  sa  résidence, 
et  une  déclaration  faite  par  son  mari  devant  le 
maire  de  sa  commune,  déclaration  dans  la- 
quelle Leroy  atteste  qu'il  est, en  raison  de  son 
indigence^  dans  l'imf»ossibiUté  d'exercer  ses 
droits  en  justice  f—'Utàh  attendu  que  le  maire 
D'à  pas  joint  son  attestation  personnelle  à  celle 
qui  était  faite  devant  lui  ;  qu'il  s'est  borné  k 
recueillir  celte  dernière  sans  lui  donner  sanc- 
tion par  Tes  pression  d'une  opinion  lui  appar- 
tenant en  propre  ;  —  Qu'en  cet  état,  le  docu- 
ment produit  ne  peut  être  considéré  comme 
constituant  le  certiûcai  d'indigence  à  délivrer 
aux  parties  demanderesses  en  cassation,  par 
le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ; — 
Attendu  que,  si  ce  document  a  été  régulière- 
ment visé  et  approuvé,  conformément  à  fart. 
420,  par  le  préfet  du  département,  la  régula- 
rité d'une  telle  approbation  ne  saurait  avoir 
poiireffei  légal  de  faire  disparaître  l'irrégula- 
rité et,  par  suite,  FinsulTisance  de  l'acte  pro- 
duit; que,  dès  lors,  Tétat  d'iodigence  de  la 
femme  Leroy  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
justifié;  —  La  déclare  déchue  de  son  pour- 
voi, etc. 

Du  19  mai  1853.— Ch.  crîm.— Pr^i.,  M.  La- 
plagne-Barris.— fiapp.,  M.  Ch.  Nouguier.  — 
ConcL,M.  firesson,  av.  gén. 

VIOL.— FOWCTIONWAIRE  PUBLIC.  —  AGGRAVA-* 
TlOIf  DE  PBINE. 

La  qualité  de  fonctionnaire  est  aggravante 
du  crime  de  viol  ou  d*att&ntat  à  lu  pudeur, 
encore  bien  que  le  crime  n'ait  point  été  com- 
mis par  abus  de  la  fonction  ou  de  C  influence 
qu'elle  donne.  (Cod.  pén.,  333.)  (2) 
(b^mblard.)- ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  333,  Cod.  pén.,  et 
408,  Cod.  tnst.  crim.;— Attendu,  en  droit,  que 
l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art. 
333,  Cod.  pén.,  contre  le  tonctionnaire  public 

3ui  s'est  rendu  coupable  du  crime  de  viol  ou 
'attentat  h  la  pudeur,  prévu  par  les  art   331 
et  332  du  même  Code,  n'est  point  subordon- 

(1)  Cela  reotre  dans  la  jarispradence  de  la  Coar 
de  cassaiioD,  fort  rigooreute  aur  radmission  des 
eeriificaia  d'indigeoee  pré^eoiéa  pour  remplacer  la 
conaignaiioD  d^ameode*   F.  ootre  Tahls  générats^  i 
v«  Coaiofios,  S  16. 

(S)  Déjà  la  Coar  do  eauation  s'éiaii  proBoneé«  I 


née  aux  relations  que  les  fonctions  ont  pu 
établir  entre  l'auteur  de  l'attentat  et  sa  victi- 
me;—Qu'il  résulte  du  texte  dudilarl.333  que 
la  qualité  de  fonctionnaire  est  par  elle-même 
circonstance  aggravante ,  et  que,  dès  lors , 
l'application  n'en  doit  pas  être  restreinte  au 
cas  où  le  crime  a  été  commis  par  le  fonction- 
naire, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à 
l'occasion  de  cet  exercice; — Attendu,  en  fait, 
que  de  Parrét  attaqué  il  résulte  que  le  nommé 
Ëmblard  étiit,  lors  de  Tatlentalqui  lui  est  im- 
puté, commis  b  pied,  chef  de  service  des  con- 
tributions indirectes,  et  par  conséquent  fonc- 
tionnaire public;— Que  l'arrôl  attaqué  (de  la 
Cour  de  Nhnes),  en  Ini  reconnaissant  cette 
qualité,  a  néanmoins  écarté  l'application  de 
l'art.  333,  Cod.  pén.,  par  le  motif  que  la  cir- 
constance aggravante  en  résultant  n'existe  que 
lorsqu'il  y  a  eu  abus  des  fonctions  ou  de  l'in- 
fluence qu'elles  donnent  potir  commettre  le 
crime  ;  en  quoi  ledit  arrêt  a  établi  une  distinc- 
tion qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et,  par  suite, 
violé  ledit  art.  333,  Cod.  pén.; -Casse,  etc. 

Du  9  juin  1853.— Ch.  crim.— Happ.,  M.  Aug. 
Moreau. 

DÉLIT  RURAL.  — Terrain  d'autrui.— Bes- 
tiaux. —  Force  majeure. 

Vart,  471,  n.  10,  Cod.  pén.,  qui  prononce 
une  amende  de  police  contre  ceux  qui  ont  fait 
ou  laissé  passer  des  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  de  récoltes, 
n'est  applicable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  volonté 
ou  négligence  de  la  part  du  propriétaire  de 
ces  bestiaux  ou  de  ses  préposés.— En  consé' 
quence,  il  ne  peut  être  appliqué  dans  le  cas  où 
des  bestiaux  ne  sont  sortis  d'un  clos  où  ils 
étaient  enfermés  que  par  suite  d'un  fait  de 
force  majeure  ,  par  exemple,  l'enlèvement  ou 
le  vol  opéré  nuitamment  de  la  barrière  de  ce 
clos. 

(Cottenet.) 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Guise,  du  ^  juill. 
1850,  motivé  comme  il  suit  :—«  Attendu  que 
le  rapport  du  commissaire  de  police  reproche 
au  sieur  Cottenet  d'avoir  laissé  sortir  de  son 
clos  deux  ânes  et  un  cheval,  qui  auraient  par- 
couru plusieurs  jardins  et  y  auraient  causédes 
dommages; — Que  ce  fait  tombait  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  475,  n.  10,  Cod.  pén.,  pro- 
nonçant une  amende  de  6  à  10  fr.  contre  ceux 
qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  préparé  ou  ensemen- 
cé;—Attendu,  en  droit,  que,  pour  qu'il  y  ait 
contravention  dans  ce  cas,  il  faut  qu'il  y  ait 
volonté  ou  négligence  de  la  part  du  proprié- 
taire des  bestiaux,  ou  de  ses  préposés  dont  il 

d«D8  le  même  sena,  par  on  a^rèt  du  24  jaov.  1823 
(S.  22.1.184;  Cotlstt.  «oiio.  7.1.16).  dooi  ta  doc- 
trine e«i  combaliue  par  MM.  Chauveau  el  Hélie, 
Théor.  du  Cod.  pi%.,  lom.  6,  pag.  201.  Y.  du  reate 
Qoa  ebservaiioM  tur  Tarrét  précité. 
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est  responsable; — Qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur  de  punir  des  faits  occa- 
sionnés par  un  cas  de  force  majeure,  indé- 
pendantde  la  volonté  du  propriéiaire  des  bes- 
tiaux ou  de  ses  préposés; — Attendu,  en  fait, 
2ue  le  sieur  Cottenet,  admis  à  prouver,  à  l*au- 
ience  du  13  iuillel  courant,  que  ses  bestiaux 
n'étaient  sortis  de  son  clos  que  par  suite  de 
renlèvemeni  ou  du  vol  d'une  barrière  oui  les 
renfermait,  a  suffisamment  prouvé  que  la  pâ- 
ture d'où  sont  sortis  son  cheval  et  ses  ânes 
était  parfaiiement  clôturée  et  fermée  ;  que  ce 
D'est  que  par  suite  de  Tenlèvement  ou  du  vol 
d'une  de  ses  barrières,  opéré  nuitamment, 
que  ces  animaux  se  sont  évadés  ;  —  Attendu 
que  ce  cas  de  force  majeure  ôte  à  la  sortie  des 
bestiaux  de  Gottenet  tout  caractère  contraven- 
Uonnel,  et  quMle  ne  peut  être  que  l'objet 
d'une  action  a  fins  civiles  de  la  part  des  per- 
sonnes qui  se  prétendraient  lésées.  >» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  violation  de  Fart  475,  n.  10,  C.  pén.,  et 
fausse  application  de  l'art.  6i,méme  Code,  en 
ce  que  le  tribunal  de  police  a  accueilli  une  ex- 
cuse non  admise  par  la  loi,  le  fait  d*où  elle  a 
été  induite  démontrant  seulement  la  bonne 
foi  du  prévenu  :  or,  la  bonne  foi  n'est  jamais 


(1)  lUétéjagé  danilemèaieieDi  pir  la  Cour  de 
eastaiioD,  le  24  aoùi  1836,  que  les  obligationa  coo- 
traciées  par  one  femme  mariée  aoQS  le  régime  de  la 
communauté,  mais  atec  ttipolation  de  doialiié  pour 
tes  immeubles,  oe  peoteni  êire  exécutées  snr  le» 
rcTeous  de  ses  biens  doiaox(Vol.  1836.1.913),  ei 
ceuesoloiionestapproufée  par  M.  Troplong,  Conir. 
4Bmar.,n.  SO.Ceiaaieur  aÎDsi  que  M.  Aiarcadé,  sur 
Tari.  1497*  n*  3,  admettent  le  droit  pour  les  époux 
de  se  soumettre  k  la  fois  au  régime  de  laeommonauié 
•t  au  régime  dotal.  M.  Baitar  seul,  de  Iq  Commu- 
naniét  tom.  2,  pag.  349,  exprime  une  opiDÎoo  con- 
traire, selon  laqoeUe  les  époax  ne  poorraient  pas, 
en  adoptant  le  légime  de  la  communaoté,  sooraeure 
les  immeubles  de  la  femme  au  régime  dotal. — D^ao- 
tres  auteurs  en  tré*  grand  nombre  «ont  même  beau- 
coup pins  loin  que  MM.  Troplongetllarcadé,  et  dé- 
cident que  les  époux  qui  adoptent  le  régime  de  lu 
communauté  peuvent  stipuler  Pinaliénabilhé  de  l^ap. 
pori  de  la  femme,  en  restant  néanmoins  complète- 
ment sons  la  régime  de  la  communauté,  et  sans  rien 
emprunter  au  régime  dotal.  F.  Daplessis,  lom.  % 
consult.  48;  Locré,  lom.  13,  pag.  397;  Merlin, 
Qut^.,  v*"  Bsmplùi,  J  7;  Teullier,  lora.  13,  n.  372; 
Zacharitt,  tom.  3,  pag.  386;  Darantoa,  tom.  15, 
B.  397;  Rodiére  et  Pont,  tom.  1,  n.  78  et  79,  et 
lom.  tom.  S,  o.  785;  Odier,  3,  n.  673.  Mais  cette 
epinioo  est  fortement  combattue  par  M.  Tropiong, 
a,  80,  81  et  1085,  aiosi  que  par  H.  Marcadé,  loê. 
cil.»  qui  exigent,  pour  que  les  biens  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  soient  ina- 
liénableSySurtout  à  Tégard  des  tiers,  qu^il  y  ait,  quant 
à  ces  tiers,  soumission  expresse  au  régime  dotal. 
«Sans  doute,  dit  M.  Mtrcadé,  les  époux  peuvent 
incontoatablement  ajouter  au  régime  de  la  commu- 
naaté,  par  exemple,  l^inaliénabilité  des  immeubles 
de  la  femme,  et  la  doctrine  contraire  de  M.  Battor 
eat  évidemment  inadmiiiible,  mais  ils  ne  le  peuvent  I 


une  excuse  en  matière  de  eontraventions  de 
police. 

ÂlIRtT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué est  régulier  en  la  forme,  et  qu'il  n'a  com- 
mis aucune  violation  expresse  de  la  loi  en  re- 
laxant le  prévenu,  dans  Tétat  de  faits  sur  les- 
quels il  est  fondé  {—Rejette,  etc. 

Du  12  oct.  1850.— Ch.  crim.— Pr^i.,  M.  La- 
plagne-Barris.— iiapp.,  M.  Rives.— Conc<.,  H. 
Sevin,  av.  gén. 

COMMUNAUTE.  —  Dot.—  Immeubles.-  Re- 
venus. —  Futaies.— iKALiftifABiLiTt. 

Les  époux  peuvent,  en  ee  marianl  sous  le 
rigime  de  la  eommunaulë,  se  soumeitre  en 
même  temps,  sous  certains  rapports,  aurégitM 
dotal.  ;Cod.Nap.,1387.)  (1) 

Et  cette  stipulation  de  régime  dotal  partiel 
résulte  de  la  clause  par  laquelle  il  est  déelari 
que  les  immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être 
ni  aliénéSy  ni  hypothéqués  pendant  le  maria- 
ge, et  que,  pour  assurer  tout  son  effet  à  celle 
clause,  la  femme  déclare  se  eonsiiluer  ses  tm- 
meubles  en  dot.  (Cod.  Nap.,  1392,  1554.;  (2) 

Dans  ce  casy  les  revenus  des  biens  de  la  fem- 
me eonsistamt  soit  en  fermages,  soit  dans  le 


qu'en  adoptant,  quant  A  ces  immeubles,  le  réf  loi 
dotal  ;  qu'en  se  soumettant  ainsi  et  an  régime  dotii 
et  au  régime  de  la  communauté  tout  à  la  fois:  or,  es 
dernier  poîot  oe  peut  jamais  eiiaier,  même  psriiei- 
lement,  qu'au  moyen  d^une  déclaration  expresse  tis 
dotalité.  Tout  contrat  qui  ne  contient  point  la  loo- 
mission  expresse  au  régime  dotal  est  impoisisat  à 
ptoduire  Pinaliénabiiité  des  propres  de  la  rsmine. 
Oe  deux  choses  Pune,  en  efTet  :  on  il  faudrait  dire 
que  le  régime  dotal  existe  alors  sans  soomissioo  ei- 
presse,  et  l'on  violerait  ainai  l'art.  1392;  ou  Poo  dirtii, 
et  c'eai  ce  qu'on  a  fait,  que  l'inaliénabiliié  cxiiw 
sans  adoption  du  rég>me  doial,  et  l'on  TÎoleraîi  riri. 
6  et  le  principe  fondamental  de  la  libre  circolaiion 
des  biens  :  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  Tue,  «odim 
on  le  fait  dans  le  système  adverse,  que  toute  iiipo* 
lation  d'inaliénabilité  est,  en  principe  général,  ab- 
•jlument  interdite  comme  contraire  é  l'ordre  public; 
qu'elle  ne  détient  permise  au  moyen  de  Pexcepiioo 
écrite  dans  la  loi,  que  pour  la  femme  mariée,  et 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  que,  par  coeséqaeoi, 
on  ne  peut  pas  plus  stipuler  Pinatiéoabiiilédes  bieai 
de  la  femme,  du  moment  qu'on  est  hors  do  régio* 
doiel,  qu'on  ne  pourrait,  même  aoos  ce  régime,  su- 
poler  Pinaliénabiiité  des  biens  du  mari.  »yA  l'ap- 
pui de  eette  dernière  opinion,  on  peut  citer  iroii 
arrêts  de  la  Coor  de  cassation  des  29  déc.  1811  (Vo). 
1812.1 .8-P.  1842.1.43.);  23aoûi  l847{Vol.  18*7. 
1 .6B7-P.  1847.2.715)  et  13  fé».  1850  (Vol.  1830. 
1  333— P.  1831.1.622),  qui  jugent  que  la  eeodiuoa 
de  remploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  d'ane 
femme  mariée  sons  le  régime  de  la  commuiiaoïé  as 
suffit  pas  pour  rendre  ces  biens  dounx,  et  coose* 
qnemment  inaliénables. 

(2;  V.  sur  la  stipulation  suffisante  on  iosoffis»(« 
pour  ontraloer  la  soumission  àe»  biens  de  le  fcB)0| 
au  régime  dotal,  notre  Table  générale,  f  *  M,  n.  81 
nisnif. 
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prix  de  futaiei  par  elle  vendues,  ne  peuvent 
être  saisis  par  ses  créanciers. 

(Leforlier— C.  Levéel.) 

Par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  Le* 
Téel  avaient  déclaré  adopter  le  régime  de  la 
communauté,  conformément  au  chap.  2  du 
titre  du  Contrai  de  mariage.  «  En  conséquence 
de  quoi,  était  il  dit,  leur  dite  communauté,  saut 
les  exceptions  ci-après,  sera  régie  et  partagée 
saivant  les  dispositions  contenues  audit  chapi- 
tre. »  L*art.  5  ajoutait  :  «  Par  dérogation  aux 
lois  de  ladite  communauté,  les  immeubles  pré- 
sens  et  à  venir  de  la  future  ne  pourront  être 
non  plus  aliénés  qu'à  la  charge  de  bon  et  va- 
lable remplacement  en  d*auiresimmeubles,qui 
tiendront  lieu  dMmmeubles  personnels  à  ladite 
future,  aux  lieu  et  place  des  biens  aliénés;  et 
pour  que  cette  clause  ait  tout  son  effet,  ladite 
future  déclare  se  constituer  en  dot  ses  biens 
présens  et  à  venir,  avec  faculté  de  pouvoir  les 
vendre  en  les  remplaçant.  » 

Au  cours  do  mariage,  les  sieur  et  dame  Le- 
véel ont  souscrit  des  billets  à  l'ordre  du  sieur 
Lefortier  pour  une  somme  de  8,800  fr.  La 
;  dame  Levéel  ayant  depuis  fait  prononcer  sa 
I  séparation  de  biens,  le  sieur  Leforlier,  pour 
avoir  paiement  de  cette  somme,  a  fait  prati- 
quer des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  fer- 
miers de  la  dame  Levéel  et  sur  le  prix  de  fu- 
taies abattues  sur  ses  biens.  —  Celle-ci  a  de- 
mandé la  nullité  des  saisies,  en  se  fondant  sur 
ee  que  ses  immeubles  étant  dotaux,  les  créan- 
ciers envers  lesquels  elle  s^éiait  obligée  n'a- 
îaieniaucun  droit  sur  les  revenus  de  ces  biens, 
lesquels  étaient  destinés  à  soutenir  les  charges 
do  ménage. 

22  fév.  1848,  jugement  du  tribunal  de  Gaen 
I     qui,  tout  en  déclarant  les  immeubles  de  la 
dame  Levéel  dotaux,  décide  que  la  femme  a  pu 
néanmoins  s'obliger  sur  ses  revenus. 

Appel  par  la  dame  Levéel;  et  le  11  fév.  1 850, 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  infirme  et  déclare 
que  rinaliénabilité  des  biens  s'étendait  aux  re- 
venus, et  que  le  prix  des  futaies  constituait  une 
créance  dotale  gui,  comme  les  revenus  des 
biens,  était  insaisissable  par  les  créanciers  de 
la  femme. 

PODRVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lefor- 
tier :  1»  pour  fausse  application  et  violation 
des  art.  155i,  14i».  1387,  1392,  1528,  Cod. 
Nap.,  et  de  l'art.  1134  du  môme  Code,  en  ce 

3 ne  t'arrét  attaqué  avait  appliqué  le  régime 
oial  à  la  dame  Levéel,  bien  qu'elle  se  fût  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté.—  On 
soutenait  ï  l'appui  de  ce  moyen  que  la  liberté 
laissée  aux  époux  de  régler  leurs  cimventions 
matrimoniales  comme  iU  le  jugent  ^  propos 
ne  pouvait  aller  iusqu'à  confondre  tous  les  ré- 
gimes, et,  lorsqu'ils  déclaraient  se  marier  sous 
le  régime  de  la  communauté,  jusqu'à  placer 
les  biens  de  la  femme  sous  le  régime  dotal;  qu'ils 
pouvaient  sans  doute,  en  se  mariant  sous  le 
Té);ime  de  la  communauté,  stipuler  l'inaliéna- 
biliiédes  immeubles  de  la  femme,  ou  n'en  per- 
omettre  l'aliénabilité  que  sous  certaines  condi- 


tions, mais  que  cette  stipulation  d'inaliénabi- 
lité,  plus  ou  moins  absolue,  ne  pouvait  s'éten- 
dre aux  revenus  des  biens,  qui  ne  cessaient 
d'être  aliénables  ou  saisissables  que  par  l'effet 
du  régime  dotal. 

2'*  Pour  violation  des  art.  516  et  suiv.,Cod. 
Nap.,  et  des  principes  distinclifs  des  meubles 
et  des  immeubles,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  considéré  comme  étant  le  prix  d'immeu- 
bles le  sprix  d'arbres  ou  de  futaies  qui  avaient 
cessé  d'être  immeubles  au  moment  oi^  ils 
avaient  été  détachés  du  sol,  de  telle  sorte  que 
le  prix  était  une  valeur  purement  mobilière. 

JtKRÊT. 

LA  COUR;--Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  : — Attendu  que,  si  le  régime  de  la  cooh 
munauté  qui  forme,  pour  le  règlement  des 
droits  respectifs  des  époux,  le  droit  commun 
de  la  France,  doit  surtout  être  pris  en  consi- 
dération pour  l'interprétation  de  leurs  con- 
ventions lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  ont 
déclaré  vouloir  l'adopter,  néanmoins  ils  ont 
eu  la  faculté  d*y  déroger  partiellement,  en  sou- 
mettant certains  de  leurs  biens  au  régime  do- 
tal, pourvu  qu'ils  aient  pris  soin,  ainsi  que 
l'oraonne  l'art.  1392,  Cod.  Nap.,  de  formuler 
cette  déclaration  d'une  manière  expresse;  mais 
que,  d'ailleurs,  la  loi  ne  trace  pas  de  termes 
sacramentels,  par  lesquels  cette  soumission  au 
régime  eiceptionnel  de  la  dotalité  doive  être 
énoncée  ; 

Attendu  que  la  clause  du  contrat  de  mariage 
rapportée  par  l'arrêt  attaqué  ne  renferme  pas 
seulement  la  déclaration  que  les  immeubles 
présens  et  à  venir  de  la  femme  Levéel  lui  sont 
constitués  eu  dot,  stipulation  qui,  pouvant 
convenir  au  régime  delà  communauté  comme 
au  régime  dotal,  n'impliquerait  pas  à  elle  seu- 
le,suivantle  même  art.  1392,  l'exception  dont 
il  s'agit  ;— Qu'en  outre,  les  époux  ont  dit  for- 
mellement vouloir  faire  à  cet  égard  dérogation 
au  régime  de  la  communauté,  et  que  ces  im- 
meubles ne  pourraient  être  ni  aliénés,  ni  hy- 
pothéqués, ce  qui  marijue  le  but  essentiel  et, 
par  conséquent,  est  le  signe  caractéristique  du 
régime  dotal; 

Attendu  que  la  faculté  de  disposer  des  im- 
meubles a  été  cependant  réservée  dans  le  cas 
où  il  en  serait  fait  remplacement,  et  qu'une 
telle  réserve,  habituelle  a  la  communauté  de 
biens,  relativement  aux  propres  de  la  femme, 
qui  n'a  d'effet  alors  qu'entre  les  deux  époux, 
peut  encore  n'indiquer  que  la  volonté  de  se 
soumettre  à  ce  régime;  mais  qu'il  en  est  au- 
trement lorsqu'il  a  été  entendu  que  la  néces- 
sité du  remploi  concernerait  aussi  les  tiers;— 
Qu'une  telle  intention  résulte,  dans  l'espèce, 
avec  certitude ,  de  l'interdiction  du  pouvoir 
d'hypothéquer,en  même  temps  qu'il  est  fait  dé- 
fense d'aliéner;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  dé- 
faut d'emploi  a  été,  en  conformité  du  régime 
doial,  stipulé  opposable  aux  tiers,  et  que  le 
contrat  de  mariage  les  en  a  déclarés  respon- 
sables, s'il  leur  arrivait  de  concourir  à  un  acte 
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de  disposition  des  immeubles  de  la  femme, 
non  suivi  de  remplacemeat  ; 

Attendu  qu'en  Téiat  de  cet  ensemble  de  sti- 
pulations, rarrét  attaqué  a  pu,  en  les  appré- 
ciant, reconnaître  que,  relativement  k  ses  im- 
meubles, la  femme  Levéel  s'éiant  mariée  sous 
le  régime  doUl,  avait  eu  le  droit  de  faire  annu- 
ler, par  voie  de  conséquence,  après  la  sépara- 
tion de  biens,  une  saisie  de  ses  revenus,  échus 
depuis,  et  provenant  des  mêmes  immeubles, 
ainsi  que  la  saisie-arrêt  du  prix  de  bois  de  fu- 
taie abattus  sur  leur  contenance;— Rejette,  eic. 

Du  15  mars  1853.  —  Ch.  civ.—  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Kapp.,  M.  Pascalis.  —  Conc^ 
eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  fav.gén.  — i^/., 
MM.  Gosia  et  Groualle. 

COMMUNAUTÉ.-ACQCÊTS  mobilibrs. 
La  femme  mariée  $ous  le  régime  de  la  com- 
munauté n*a  pas  un  droit  exclusif  aux  acquêts 
mobiliers^  par  exemple,  à  Vargenietie,  sous 
prétexte  qu'ils  auraient  été  payés  de  ses  de- 
niers :  cette  acquisition  est  présumée  faite  des 
deniers  et  pour  le  compte  de  la  communauté. 
(Cod.  Nap.,  1*01,1  i70.) 

(Bécade—  C.  Chourre.)— arrêt. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  1401,  1470, 1474, 
C.Nap.;^Allendu  que  la  demanderesse  avait 
conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  disant  droit 
sur  rappel  du  jugement  du  29  août  1849,  ré- 
formant, ordonner  que  l'argenterie  serait  par- 
tagée par  égales  portions;  et  que,  pour  aitri- 
buer  la  totalité  de  cette  argenterie  à  la  dame 
Chourre,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  uniquement, 
comme  les  premiers  juges  dont  il  adopte  les 
motifs,  sur  ce  que  ladiie  dame  a  justifié  en 
avoir  acquit  la  propriété  exclusive; — Mais  at- 
tendu qu'il  TéiVÀii  des  faits  et  actes  constatés 
par  l'arrêt  :  1**  que  les  époux  Chourre  étaient 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  cou- 
venlionnelle;  T  qu'il  ne  rcsulie  ni  du  contrat 
de  mariage  des  époux,  ni  de  l'acte  du  13  f  cv. 
1849,  qui  a  liquidé  les  droits,  apports  cl  re- 
prises de  la  femme,  que  celle  argcuicrie  lui  fût 
propre,  et  que,  si  elle  a  été  achetée  peudaiil  la 
durée  du  mariage,  elle  n'a  pu  être  acquise  que 
des  deniers  et  pour  le  compte  de  la  cotnmu- 
naulé,  et  qu'en  raiiribuant  exclusivement  à  la 
femme,  l'arrêt  attaqué  a  faussemeiM  appliqué 
l'art.  1470  et  violé  les  art.  1  W)l  et  1474,  Cod. 
Nap.  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
du  3  juin.  1850. 

Du  22  mars  1853.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Alcock. — ConcL 
conf,^  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av,  gén.— P/., 
MM.  Marmier  et  Morin. 


(1)  C^esl  ce  qui  •  été  déjà  jagé  par  la  Cour  de 
Douai,  le  iSnov.  1833  (Vol.  1834.2.189),  daos  une 
eapéce  où  lea  époux  ataieol  déclaré  exclure  de  ta 
commoDavté  tout  ce  qui  leur  adTiendrait  par  doiM 
et  iueeeuiwM,  Mais  leroouaire  a  été  jugé  par  le  Cour 
de  Meii,  le  24  déc.  1835  (Vol.  1836.2.255),  daoaaoe 
eapèe/D  oii ,  comme  jçi  •  )»  coûlrai  de  mariage  emcloaii 


COMMUNAUTÉ.— Officb.— Acquêt. 

La  collation  même  gratuite  d*un  office  faite 
en  faveur  du  mari  par  le  Gouvernement  pen- 
dant le  mariage  doit  être  considérée  comme 
un  profil  de  iindustrie  du  mari,  et  tombe  par 
suite  dans  la  communauté,  encore  bien  que  let 
époux  aient  déclaré  en  exclure  ce  qui  leur 
adviendrait  par  donation,  succession  ou  au- 
trement.  (Cod.  Nap.,  1401.  1498.)  (1) 
(Duparc— C.  Naude.) 

Laquestion  avwtétéjugérten  sens  contraire 
parlaCourde  Bourges,  le 31  mai  1837,  en  ces 
termes  :— «  Considérant  que  la  loi  du '28  avr. 
1 816,en  accordant  aux  officiers  ministénelsde- 
signésdans  Fart.  91  du  tit.  9  la  faculté  de  pré- 
senter un  successeur  à  l'agrément  du  roi,  a 
donné  une  valeur  vénale  aux  offices  doni  ils 
étaient  investis  et  créé  un  capiul  dans  leurs 
mains;— Que,  d'après  les  règles  ordinaires  de 
droit,  cette  valeur,  ce  capital  ne  peut  eire 
qu'une  chose  mobilière  tombant  nécessaire- 
ment en  communauté,  à  moins  qu'une  clause 
expresse  insérée  au  contrat  de  marùige  ne  lui 
soit  applicable;  —  Considérant  que  les  époux 
Naude,  après  avoir  mis  en  communauté»  par 
leur  contrat  de  mariage  du  21  vend,  an  3,  une 
somme  de 2,000  fr.,  ont  stipulé  que  le  surplus 
des  autres  biens  ainsi  que  tout  ce  qui  leur 
écherrait  par  donation,  succession  ou  aulre- 
meni,  leur  serait  ainsi  répuié  propre;  Que, 
suivant  les  anciens  auteurs,  une  telle  dause 
doit  comprendre  tous  les  titres  lucratifs  par 
lesquels  les  biens  peuvent  advenir  pendant  le 
mariage;— Qu'elle  doit,  dès  lors,  s'appliquera 
Tofficc  de  notaire  dont  Naude  fut  pourvu  gra- 
tuitement peu  de  temps  après  son  mariage,  ei 
auquel  la  loi  de  1816  est  venue  donnrrune 
valeur  vénale  ;  que  ce  fait,  à  l'une  et  à  l'auire 
de  c(  s  époques,  a  quelque  chose  de  personne 
qui  advint  à  Naude,  une  bonne  fortune  doDUl 
put  tirer  avantage  ;  —Une  si  l'on  voulait  con- 
sdérer  que  le  droit  de  présenter  un  successeur 
fût  la  condition  d'un  supplément  de  caniitMj- 
neraent  imposé  au  titulaire,  et  qui  tombal  i»  îa 
charge  de  la  communauté,  le  droit  n'en  sor.ni 
pas  modifié;  que  Naude  était  depuis lon?lenp> 
et  à  vie  investi  des  fonctions  de  notaire;  (ji.e 
le  sacrifice  imposéà  la  communauté  j^ur  don- 
ner h  cet  office  une  valeur  réelle  n*a  pu  cd 
changer  la  nature,  le  rendre  acquêt  de  com- 
munauté, de  propre  qu'il  était;  que  seulement 
une  indemnité  serait  due  à  la  conimunauié; 
qu'il  n'est  pas  cotitesté  que  les  recouvrcniens 
faits  ou  h  faire  et  provenant  du  produitde  fé- 
tude,pendant  la  communauté, u'appartienneot 
à  celte  communauté;-— Par  ces  motifs,  etc.  • 

de  la  commuoaoïé  loat  ce  qui  advieodrailaax  époui 
par  doDS,  successioDS  ou  autrement;  ei  cet  arréi  e>t 
conforme  i  Popioioo  de  Poibier,  du Conlrol  dêmr.^ 
n.  323,  selon  lequel  cet  mois  :  ou  autrement,  insérés 
i  litre  de  réserf  e  dans  qd  eonirai  de  miritfe. 
coroprenoem  tous  les  tîires  lucratifs  en  verta  desqa«l> 
les  époux  penveDt  acqaérîr. 
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Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1401  et  1498,  Cod.Nap. 

ârbêt» 

LA  COUR;-.Vu  les  art!  1401  et  1498,  Cod. 
Nap.;— Attendu  que,  diaprés  la  combinaison 
de  ces  articles,  conformes  aux  anciens  prin- 
cipes, la  communauté  se  compose  activement 
de^  acquêts  faits  ensemble,  ou  séparément,  par 
l^s  époux,  durant  le  mariage,  et  provenant  de 
leur  industrie  commune;  —  Attendu  que  les 
époux  Naude  se  marièrent  en  Tan  3,  sous  le 
réuime  de  la  communauté,  en  convenant  tou- 
tefois que  ce  qui  adviendrait  aux  époux  par 
succossion,  donation  ou  autrement,  leur  res- 
terait propre  à  eux  et  à  leurs  héritiers;  —  At- 
tendu  que,  si  la  généralité  de  celle  clause  doit 
faire  exclure  de  la  communauté  le  mobilier 
obvenu  h  l'un  des  époux,  non-seulement  par 
succession  ou  donalion,  mais  aussi  et  en  cer- 
tains cas  par  un  fait  de  fortune,  cette  exclu- 
sion ne  saurait  s^étendre  h  la  collalion  gra- 
tuite d'un  office  de  notaire  ;  que  la  nomination 
dtt  défendeur  h  ces  fonctions  fut  déterminée 
parles  besoins  d'un  service  public  et  par  l'ap- 
titude spéciale  du  titulaire  ;  que  si  cet  office 
obtint  une  valeur  Ténale  par  la  loi  du  ^8  avr. 
1816,  on  nireîl  avantage,  accordé  principale- 
ment  en  échange  d'une  augmentation  4e  cau- 
tionnement, ne  changea  point  le  caractère  de 
la  concession  antérieure,  qui  ne  pouvait  être 
faite  II  tous  indistinctement,  mais  seulement 
à  un  candidat  que  sa  moralité  et  sa  capacité 
recommandaient  au  choix  du  Gouvernement; 
— Attendu  que  les  bénéfices  et  les  produits  de 
cette  nature  doivent  être  considérés,  selon  le 
texte  et  Tcsprit  de  la  loi,  comme  proyenant 
de  l'industrie  du  mari,  et  acquis  à  ce  titre  à  la 
coiiiniunauté  conjugale  ;  d*où  il  suit  qu'en  dé- 
cidant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
a^licle^  ci -dessus  visés  ;— Casse,  etc. 

Du4janv.1853.-Ch.  civ.-/>r<**.,  M. Trop- 
'ons,  p.  p.— ftapp.,M.  Lavielle.— Conc/.  eonf,, 
M.  lSicias-Gaillard,i*'av.gén,— P/.,MM.  Lan- 
via  et  Carettô, 

ENDOSSEMENT.-ÉCHÉANCE.—  Exceptions. 

Aa  propriéié  des  fffets  de  commerce  peut 
«icore,  après  leur  échéance,  être  transmise 
par  endossement,  (Cod.  comm.,  136.   (1) 

El  dans  ce  cas,  le  souscripteur  de  V effet  ne 
peut  pas  plus  opposer  au  porteur  les  exceptions 
de  paiement  ou  de  compensation  opposables  au 


(1)  La  jurispradeore  se  prononce  fiénéralemeni 
sn  <t  «en»;  cepeodaol  il  y  a  des  décUiooê  daos  fe 
lensdaPopîoioD  contraire,  qai  a  élé  adoptée  suriout 
par  un  grand  nombre  d^auieoff.  f .  noire  Table  gé- 
nérale, y*  Endottemenl,  n.  8  et  aoW.,  ei  le  Cod, 
«o«n.  annoté  de  M.  Gdberl,  art.  136.  n.5  ei  soiv. 

(2)  C'etl  Agaleoenl  eo  ce  sens  qne  la  jurispra- 
aeaea  s'ett  le  plus  généralement  prononcée.  V,  no- 
irs Tabl9  générûle.hûe  earfr.,  n.  20  et  s.— Selon  M. 
Iliifé^  Am,  ds  tégiêl.,  lom.  30,  pag.  168  (tom.  3 
<>o  1847),  il  faut  ditUnguer  ai  le  paiement  on  la 
compesMlioB  opposés  loot  t aiértean  on  poatérieura 


bénéfteiaire,  quHl  n'aurait  pu  les  opposer  si 
l'endoss0ment  avait  eu  lieu  poHérieurement  à 
r  échéance  (2), 

(Jean— C.  Bayet.)— ariêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  136  et  187,  Cod, 
comm. ;— Attendu  que  l'art.  136,  Cod.  comm., 
déclare  en  termes  généraux  que  la  propriété 
d'un  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  l'endossement,  et  que  ni  cet  article,  ni  au- 
cune autre  disposition  de  la  loi  ne  fait  excep- 
tion h  cette  règle,  pour  le  cas  ou  la  transmis- 
sion par  endossement  a  été  postérieure  h  l'é-* 
chéance;  —  Attendu  que  1  art.  187  du  même 
Code  applique  aux  billets  a  ordre  les  disposi- 
tions relatives  aux  lettres  de  change  et  con- 
cernant l'endossement; — Attendu  que  te  por- 
teur d'un  effet  de  commerce  qui  en  est  devenu 
propriétaire  par  un  endossement  régulier  est 
créancier  direct  du  souscripteur,  et  n'est  pas- 
si  hie  que  des  exceptions  qui  lui  sont  person- 
nelles ;  que  ce  principe,  qui  tient  k  l'essence 
des  effets  de  commerce,  subsiste  en  cas  de 
transmission  psir  endossement  poslérieur  à  Fc- 
chéance,  et  que  répoque  de  la  transmission 
ne  détruit  ni  ne  modifie  la  nature  et  les  con- 
ditions spécialement  attachées  par  la  loi  au 
titre  transmis; — Attendu,  enfait,  quUl  résulte 
du  jugement  attaqué  que  le  billet  dont  il  s'agit 
a  été  souscrit  par  Bayet  à  l'ordre  de  Charras, 
et  transmis  par  Charras  h  Jean  ;  que  l'action 
en  paiement  intentée  par  Jean  contre  Bayel  a 
été  repoussée  par  icmuiif  que  Bayei  aurait  des 
compeusaiions  à  opposera  Charras,  et  qu'ainsi 
les  articles  précités  ont  été  expressément  vio- 
lés '"""Casse  etc 

Du22mars  1853.~Ch.  civ.— PrM.,M.  Trop- 
long,  p.  p.— i?app.,  M.  Rcnouard.  —  Concl, 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  V  av.  gén.  —  PL, 
M.  Lefebvre.  

ENDOSSEMENT.-Faux.— Tiers  pobteur.— 

BORNB  FOI. 

Le  porteur, même  de  bonne  foi^  d'un  billet  à 
ordre,  qui  Ca  reçu  d'un  tiers  qui  n'*en  était 
porteur  qu'en  vertu  d'un  endossement  faux,  et 
qui  Pavait  soustrait  au  véritable  propriétaire, 
n'est  pas  fondé  à  en  demander  le  paiement  au 
souscripteur  entre  les  mains  duquel  le  véiita^ 
ble  propriétaire  a  formé  opposition  avant  iV- 
chéance,  (Cuil.  comm.,  136.)  (3) 

(Bécotte— C.  Defos-Leibeulle.) 

29  juin.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Sau- 


é  récbéance.  Djds  le  premier  cas,  le  souscripteur 
ne  peut  les  opposer  au  porteur,  mais  il  le  peut  dao* 
le  second. 

(3)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dit  30  janr. 
1850  (Vol.  1850.1.189  — P.  1850.3  470)  accorde, 
au  contraire,  effet  à  un  endossement  fait  dans  les 
mêmes  circonsiauce»  ;  et  reue  solution  nous  parait 
pins  juridique  et  plus  conforme  aox  principes  qni 
régissent  Tendo^sement  et  la  transmission  des  let- 
tres de  change  et  des  billets  à  ordre.  V,  M.  Massé, 
Drotl  COMM.,  tom.  4,  s.  99. 
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mur  ainsi  conçu: — «  Attendu  qu*il  est  reconnu 
au  procès  qu'un  billet  de  1,000  fr.  a  été  sou- 
scrit, le  16  juin  18'i9  par  Derichaudeau  h  Tor- 
dre de  Gannat-Ponlannier,  à  Téchéance  du  1" 
juill.  1850,  et  passé  par  Gannat-Ponuinnler  à 
TordredeBécotle;  que  M oreau-Pelé, après  avoir 
dérobé  le  même  effet  k  Bécotte,  l'a  passé  à  son 
profit  à  Paide  d'une  fausse  signature  Bécotte, 
par  un  endossement  irrégulier  dans  la  forme, 
mais  valant  mandat;  qu'ensuite,  il  a  transmis 
le  même  effet  par  un  endossement  régulier, 
le  27  déc.  1849,  h  Defos-Letheulle,  dont  il 
était  connu,  et  qui  lui  a  compté  le  montant 
de  cette  négociation  ;  que,  le  14  mars  1850,  par 
exploit  du  ministèrede  Mignon,  huissier  à  Sau- 
mur,  Bécotte  a  fait  opposition  entre  les  mains 
de  Derichaudeau  au  paiement  du  billet  dont 
s'agit  ;  que  ce  billet  a  été  prolesté  à  son  échéan- 
ce, à  la  requête  de  Defos-Lctheulle,  entre  les 
mains  de  Derichaudeau,  qui  a  déclaré  ne  pou- 
voir en  payer  le  montant  avant  d'avoir  main- 
levée de  l'opposition  mentionnée  plus  haut; 
que,  le  3  juillet,  Derichaudeau  a  été  assigné 
par  Bécotte  devant  le  tribunal,  en  paiement 
dudit  billet;  que,  d'un  autrec6té,  le  11  du  mê- 
me mois.Defos-Letheullea  donné  assignation 
aux  mêmes  fins,  tant  k  Derichaudeau  qu'à  Bé- 
cotte ;  que  Derichaudeau,  assigné  h  la  fois  par 
Bécotte  et  Defos,  a  déclaré  devant  le  tribunal 
qu'il  était  prêt  à  payer  eutre  les  mains  de  qui 
justice  ordonnerait;— Le  tribunal,  attendu  la 
connexité,  joint  les  causes  et  donne  acte  à  De- 
richaudeau de  sa  déclaration  ;  —  Au  fond  :— 
Considérant  que,  dans  l'état  des  faits,  il  y  a 
lieu  de  décider  à  qui,  de  Bécotte  ou  de  Delos- 
Letheulle,Derichaudeau  doit  payer  le  montant 
de  l'effet  litigieux;— Considérant  que  la  loi, en 
dégageant  la  transmission  des  lettres  de  chan- 
ge et  des  billets  à  ordre  de  toute  autre  foruia- 
lité  que  celle  de  l'endossement  régulier  (art. 
136  et  137,Cod.  comm.)«  a  eu  évidemment  en 
vue  les  nécessiiésdu  crédit  commercial  qu'elle 
a  voulu  favoriser  par  une  rapide  et  facile  cir- 
culation des  effets  de  commerce; — Qu'il  résulte 
de  l'art.  136,  interprété  sous  l'influence  de  ces 
considérations,  que  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  est  moins  le  débiteur  d'une  personne 
(puisque  le  véritable  propriétaire  du  billet  ne 
se  révèle  que  par  la  présentation  à  l'échéance) 

Su'il  n'est  le  débiteur  de  l'effet  en  circulation; 
*où  il  suit  que  le  tiers  porteur  de  bonne  foi 
qui  représente  au  souscripteur  ou  au  tiré  l'ef- 
fet revêtu,  par  une  personne  notoirement  con- 
nue, d'un  endossement  régulier  h  son  profit, 
doit  en  toucher  la  valeur  k  rexclusion  de  tout 
autre;  —  Que  le  système  contraire  conduirait 
à  des  conséquences  désastreuses  en  ce  qu'il 
rendrait  impossible,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  la  négociation  du  papier,  l'une  des  opéra* 
tions  commerciales  les  plus  essentielles  au  cré- 
dit et  à  la  facilité  des  transactions  ;  que  cette 
considération  d'un  intérêt  général  doit  rem- 
porter sur  celle  tirée  de  fintérét  particulier  du 
propriétaire  réel,  dépossédé  par  un  faux  ou  par 
un  vol  ;— Et  attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Mo- 


reau-Pelé,  domicilié  à  Saumnr  comme  Defos- 
Letheulle,  et  porteur   de  l'effet  litigieux  en 
vertu  d'un  endossement  dont  rien  ne  pouvait 
faire  suspecter  la  sincérité,  endossement  qui, 
bien  que  irrégulier,  conterait  néanmoins  pou-   , 
voir  de  négocier,  a  en  effet  négocié  ce  billet  à    j 
Defos-Lelheulle  qui  lui  en  a  compté  le  mon-   j 
tant;— Que  Defos-Letheulle  a  été  d'une  en-  | 
lière  bonne  foi;  qu'il  n'a  fait  là  qu'une  opéra- 
tion de  son  commerce,  à  laquelle,  dans  les  mê- 
mes clrcoustances,  tout  autre  banquier  eût  été 
invinciblement  conduit,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bécolle, 
pour  violation  de  l'art.  136,  Cod.  comm. 
ARRÊT  {après  déhb,  en  ch.  du  cans.), 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  136, 137, 187,  Cod. 
comm.;— Attendu  qu'il  est  consuté,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué,  qu'un  billet  k  ordre 
de  1,000  fr.,  payable  par  Derichaudeau  le  f 
juill.  1850,  a  été  volé  par  Moreau-Pelé,  lequel, 
pour  s'assurer  le  fruit  du  vol,  a  revêtu  le  bil- 
let d'un  faux  endossement  en  blanc,  sous  le 
nom  de  Bécolle,  propriétaire  légitime,  et  l'a 
négocié  à  Defos-Letheulle,  de  qui  il  en  a  reçu 
le  montant;  mais  que  Bécotte  a  fait,  avant  fé- 
chéance  ,  opposition  au  paiement  entre  les 
mains  du  souscripteur  ; 

Attendu,  en  droit,quesi,  aux  termes  des  art. 
136, 137,  Cod.  comm.,  la  propriété  des  effets 
h  ordre  se  transmet  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, et  si  le  tiers  porteur  ne  peut,  eq  ré^le 
générale,  être  repoussé  par  les  exceptions 
personnelles  à  son  cédant, il  en  est  autrement 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  transmission  ;  que 
telle  est  l'espèce  actuelle,  puisque  l'endosse- 
ment indiqué  comme  ayant  opéré  le  transfert 
de  l'effet  du  cédant  au  tiers  porteur  étant  faux, 
la  condition  sous  laquelle  se  négocient  les 
effets  de  commerce  n'avait  pas  été  accomplie; 
que,  dès  lors,  il  n'était  pas  intervenu  d'endos- 
sement;—D'où  il  suit  que  le  jugement  ayant, 
dans  les  circonstances  ci-dessus  énoncées,  re- 
jeté l'action  du  demandeur,  a  violé  les  dispo- 
sitions de  loi  précitées  :  -  Casse,  etc. 

Du  30  mars  1853.-Cb.  civ.— Pre<.,H.  Bé- 
renger.— Bapp.,  M.  Pascalis,  —  Concl.  eonf., 
M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Carotte  et  Bosviel. 

PROTÊT.— Acceptation.— Saks  frais. 
La  mention  sans  frais  apposée  sur  une  lettre 
de  change  n^a  pas  pour  effet  d*interdire  a» 
porteur  de  présenter  Veffet  à  Cacceptaiion  du 
tiré  et  de  protester  faute  d'acceptation  :  elle 
ne  se  réfère  qu'au  cas  de  non-paiement  à  Vé- 
chéance  et  à  Vinierdiction  de  tous  frais  ten- 
dant à  obtenir  le  paiement  de  la  Uttre  de  chan- 
ge» (Cod.  comm.,  119.)  (1) 

(i)  Il  6ft  confiant  qoe  la  clause  s&ms  /Sroûoo  r^ 
tour  sans  fiait  imerdit  au  porteur  le  proiéi  faute  d« 
paiement  à  l'échéance  :  la  jurisprudence  ei  (es  m- 
teiirs  font  d^acrord  »nr  ce  point.  F.  notre  Table gi- 
nérale,  t«  Protêt,  n.  33  ei  loi».,  ainsi  que  le  M* 
comm.  amnoté  de  M.  Gilbert,  trt.  169,  n.  5  et  loir- 
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(Ledoyen— C.  Plaine  et  autres.) 
Le  5  mars  1851,  le  sieur  Ledoyen,  banquier 
à  Saint-Omer,  souscrivit  à  Tordre  du  sieur 
Gressier  une  lettre  de  change  de  la  somme  de 
331  fr.y  payable  le  5  avril  suivant  chez  les 
sieurs  Leroy  de  Chabrol  et  comp.,  banquiers  à 
Pari.«.  Cet  le  lettre  dechangeponaii  la  mention: 
sans  fiais.  A  la  suite  de  plusieurs  endosse- 
ffleos,  qui  tous  portaient  la  même  mention, 
elle  arriva  entre  les  mains  des  sieurs  Plaine 
ei  Caron  nui,  le  13  mars  1851,  la  tirent  pré- 
senter à  racceptation.  Les  sieurs  Leroy  de 
Chabrol  et  comp.  répondirent  que  la  lettre 
éuiot  sans  frais,  ils  se  refusaient  à  Taccepter, 
mais  qu'elle  serait  payée  k  Téchéance,  offrant 
même  de  Tescompier  immédiatement.  Les 
sieurs  Plaine  et  Garon  firent  alors  protester  la 
leiire  de  change,  faute  d'acceptation  ;  puis,  le 
5  avr.  1851,  jour  de  Téchéance,  ils  se  présen- 
tèrent pour  être  payés.  Les  sieurs  Leroy  de 
Chabrol  et  comp.  ne  firent  aucune  difficulté 
de  payer  le  moniant  de  la  traite;  mais  les 
sieors  Plaine  et  Caron,  ayant  exigé  de  plus  le 
paiement  du  protêt  faute  d'acceptation,  les 
sieurs  Leroy  de  Chabrol  et  comp.  s'y  refusè- 
rent. Par  suite,  les  sieurs  Plaine  et  Caron,  qui 
De  voulaient  pas  recevoir  le  montant  de  Teuet 
sans  les  frais,  firent  protester  pour  le  tout,  et 
assignèrent  le  sieur  Ledoyen,  souscripteur,  en 
paiement,  tant  du  principal  que  des  intérêts  et 
des  frais. 

22  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  condamne  le  sieur  Le- 
doyen à  payer,  outre  le  principal  de  la  lettre 
de  change,  les  frais  de  protêt  :  —  «  Attendu, 
porte  ce  jugement,  que  le  défendeur,  tireur  de 
la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  offre  d'en 
payer  le  montant,  mais  se  refuse  au  paiement 
du  protêt  faute  d'acceptation,  à  raison  de  la 
mention  sans  frais  apposée  sur  le  titre;— At- 
tendu que  la  mention  sans  fraiSy  dont  il  ex- 
cipe  coDQme  obligeant  le  porteur  à  ne  pas  faire 
leproiét,  ne  saurait  avoir  cette  valeur;  — 
Qu'en  eiïet,  la  forme  de  la  lettre  de  change 
^mployéepar  le  tireur impliçiue nécessairement 
1^  préseoiation  à  Tacceptaiion,  et  la  constaïa- 
iioQ,par  un  protêt,  du  refus  quand  il  est  fait 
Pv  le  tiré  ;  qu'il  s'ensuit  que  c'est  sans  droit 
<iae  le  défendeur  se  refuse  au  paiement  du 
protêt  faute  d'acceptation.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ledoyen, 
pour  fausse  application  des  art.  119, 16U  et 
|,S1)  Cod.  eomm.,  et  violation  de  l'art.  1131, 
Cod.  Nap.— On  a  dit  pour  le  demandeur  :  L'u- 
U>qae  considération  sur  laquelle  le  tribunal 
de  la  Seine  se  fonde  pour  juger  que  la  mention 
l^ni  fraii  ne  peut  obliger  le  porteur  de  la  let- 
Ire  de  change  à  ne  pas  la  faire  protester  fanle 

""Qadoi  ao  point  de  savoir  si  cette  claose  t^appli.^ue 
H^l«nii>ni  à  l'accepiaiioo  el  au  protêt  faoïe  d^accep- 
1"''®°!  '*  jantpriidoof  e  et  les  aoieurt  tont  mueu  : 
où  >'oD  pourrai!  coneiore  que,  daos  la  pratique, 
c«tia  claaie  d*«  j«aiaif  été  éloodue  «a  protêt  faute 
daeeepution. 


I  d'acceptation  est  prise  de  ce  que  la  forme  de 
'  la  lettre  de  change  implique  nécessairement  la 
présentation  à  Tacceptalion  et  la  constatation 
par  un  protêt  du  refus  d'acceptation  par  le 
tiré.  Cette  considération  repose  sur  une  er- 
'  reur.  La  forme  de  la  lettre  de  change  implique 
si  peu  la  nécessité  de  la  présentation  que  le 
Code  de  commerce,d'accord  avec  l'ordonnance 
de  1673,  n'en  fait  nullement  une  obligation  ati 
porteur.  C'est  une  simple  faculté  que  la  loi 
laisse  à  la  discrétion  du  porteur,  et  non  un 
devoir  auquel  il  est  soumis.  La  présentation  à 
racceptation  ne  devient  un  devoir  pour  le 
porteur  que  dans  deux  cas  :1e  premier,  quand 
la  lettre  de  change  n'est  point  payable  k  un 
jour  certain ,  parce  qu'alors  le  visa  est  néces- 
saire pour  ûxer  le  jour  de  l'échéance;  le  se- 
cond, quand  l'obligation  lui  en  est  imposée 
par  le  tireur.  Hors  ces  deux  cas,  qui  ne  se 
rencontrent  ni  l'un  ni  l'autre  dans  l'espèce,  le 
porteur  est  parfaitement  libre  de  ne  pas  prc* 
semer  la  lettre  de  change  k  l'acceptaiion,  et 
le  défaut  de  présentation  ne  Texpose  k  aucune 
déchéance  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  ses 
droits.  D'ailleurs,  la  nécessité  de  la  présenta- 
tion, quelle  qu'elle  soit,  n'intéresse  en  rien 
l'ordre  public.  On  peut  donc,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions  qui  domine 
la  législation  commerciale  comme  la  législa- 
tion civile,  déroger  k  celte  nécessité  par  des 
conventions  particulières;  el  c'est  ce  que  re- 
connatt  l'art.  160  lui-même.  Or,  quand  le  sou- 
scripteur d'une  lettre  de  change  y  a  apposé  la 
mention  sans  frais  ou  retour  sans  frais,  n'en 
doit-on  pas  conclure  qu'il  y  a  non-seulement 
défense  de  protêt  faute  de  paiement,  mais  en- 
core défense  de  protêt  faute  d'acceptation,  et 
par  conséquent  défense  de  présenter  Teffel  k 
l'acceptation,  puisque  l'une  et  l'autre  formalité 
entraînent  les  frais  que  les  parties  ont  voulu 
éviter?  La  jurisprudence  est  ceriaine,  ainsi 
que  la  doctrine  des  auteurs,  sur  l'effet  de  la 
clause  sans  frais,  en  ce  qui  touche  le  protêt 
faute  de  paiement.  Or,  il  est  évident  que  les 
motifs  qui  dispensent  du  protêt  k  l'échéance 
s'appliquent  avec  la  même  force  k  l'acceptation 
et  au  protêt  faute  d'acceptation,  d'auUnt  plus 
que  le  protêt  faute  de  paiement  n'est  jamais 
facultatif,  tandis  que  la  présentation  k  l'accep- 
tation et  toutes  ses  conséquences  sont,  comme 
on  l'a  YU,  une  faculté  dont  le  porteur  peut 
oser  ou  ne  pas  user,  selon  ses  convenances. 
Donc  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que, 
nonobstant  la  clause  sans  frais,  le  porteur  avait 

Ï>u  faire  protester  faute  d'acceptation,  et  que 
es  frais  de  ce  protêt  devaient  lui  être  rem- 
boursés comme  accessoires  de  la  lettre  de 
change,  a  faussement  appliqué  les  lois  parti- 
culières k  la  lettre  de  change,  en  même  temps 
quil  a  violé  les  principes  généraux  du  droit 
sur  la  liberté  des  conventions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qtie  l'on  peut,  dans 
la  création  ou  la  transmission  d'une  lettre  de 
change,  déroger  aux  règles  ordinaires  qui  ré« 
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gisseni  les  effets  de  commerce,  au  moyen  de 
toutes  conventions  spéciales  non  contraires  à 
la  loi;  mais  que  cescoiidiiions  exceptionnelles 
n'ont  d'existence  qu'autant  qu'elles  sont  for- 
mellement exprimées;— Qu'ainsi, l'on  peut  sti- 
puler qu'un  effet  de  commerce  ne  sera  pas 
{présenté  à  racceptalion,  et  qu'il  n'y  aura  pas 
ieu,  par  suiie,  à  protêt  faute  d'acceptation, 
seul  mode  logal  de  constatation  du  refus  d'ac- 
cepter; mais  que  celte  dérogation  au  droit 
commun  doit  être  expresse  et  ne  se  présume 
pas; 

Attendu  que  la  mention  sans  frais  apposée 
sur  un  effet  de  commerce,  sans  aucune  autre 
explication,  ne  se  réfère  qu'au  cas  de  non- 
paiement  h  l'échéance,  et  à  rinierdiciion  de 
tous  frais  fendant  à  opérer  relourde  l'effet  et  à 
en  obtenir  paiement;  qu'elle  ne  s'étend  pas  à 
d'autres  formalités,  et,  par  exemple,  à  celles 
qui  concernent  l'acceptation,  lesquelles  sont 
entièrement  distinctes  des  formaliiésh  suivre 
^  l'échéance;— Qu'il suîi  delà  que  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  en  décidant  qu'en 
l'absence  de  stipulation  expresse  pour  le  cas 
de  non-acceptation,  la  mention  sans  frais  n'a- 
vait eu  pour  objet  dans  l'espèce  que  la  prévi- 
sion du  non-paiement  à  l'échéance,  loin  de 
violer  les  luis  relatives  aux  effets  de  commer- 
ce, les  a,  au  contraire,  interprétées  sainement 
cl  selon  leur  esprit;— Rejelle,  etc. 

Du  6  juin  1h53.—  Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger. — /topp.,  M.  Renouard.—  Concl.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.— /"(.,  MM.  Le- 
noél  et  Jager-Schmidt. 

!•  CASSATION.  —  Arrêt  d'admission.  — 
SiGniFiCATiON.— Mineur.— Nullité. — Indivi- 
sibilité. 

2<>  Canal. — Francs-bords.— Propriété. 

i^  Est  nulle  ia  signification  d'un  arrêt  d^ad- 
mission  faite  à  un  défendeur  en  la  personne 
de  son  tuteur,  si  ce  défendeur  ^mineur  pendant 
V  instance  d^  appel  y  est  devenu  majeur  depuis 
Varrét  attaqué.  (Kègl.  de  1738,  lit.  4,  art.  30; 
Cod.  proc.,68.)(i) 

Mais,  si  la  matière  est  indiviMle,  lasiçni" 
fication  régulièrement  faite  aux  autres  défen" 
deurs  consetve  le  droit  du  demandeur  contre 
toutes  les  parties,  et  le  pourvoi  est  recevable  à 
l'égard  de  tous  devant  la  chambre  cicile  2). 

i  '  Le  copropriétaire  du  canal  de  fuite  d'une 
usine,  et  qui,  en  celte  qualité  y  a  le  droit  de  se 
servir  des  eaux  de  ce  canal,  n'a  pas  le  droit 
d'a})puyer  les  ouvrages  par  lui  laits  dans  le 
but  de  se  servir  de  ces  eaux  sur  les  francs- 
bords  du  canal  y  si  ces  francs -bords  sont  la 
propriété  exclusive  d'un  des  copropriétaires 
du  canal.  (Cod.  Nap.,  690,  691  et  702.) 


(1)  F.  coBf.,  CaM.  27  mai  1834  (Vol.  1834.1. 
40â). 

(2)  Il  flti  général eneot  admit  que  Pappel  ioierjeté 
contre  t'un  dei  coobligéi,  eo  maiière  indivisible, 
profite  à  rappeltol  eonire  tooi  lea  coobligét.  F.  n«- 


(DeTersac~C.  Caillas  et  consorts.) 
arrêt  {après  délib.  en  ch.   du  cons,). 

LA  COUK;— Sur  Texception  de  déchéance 
contre  le  pourvoi  :  —  Attendu-  on  fait,  que 
l'arrêt  d'admission  du  2  août  18*8  a  été  noti- 
fié, avec  assignation  devant  la  chambre  civile, 
par  exploits  des  16  et  23  octobre  suivant,  à 
tous  les  défendeurs,  et  notamment  à  Jean  Cail- 
las père,  tant  en  son  nom  personnel  que  com- 
me tuteur  de  Marie  Caillas,  sa  fille  mineure: 
—Qu'à  la  date  de  cps  exploî  s,  Marie  Cai'.la^ 
née  le  8  janv.  1826,  était  majeure  depuis  le  8 
janv.  t8i7,  et,  par  conséquent,  depuis  ce  joi:r, 
c'est-à-dire  depuis  plus  de  dix-neuf  mois,hor«« 
de  la  tutelle  de  son  père,  lequel  n'avait  p^u^ 
qualité  pour  la  représenter  en  justice;  —  At- 
tendu que,  aux  termes  de  l'art.  30,  tit.  i, 
part.  1  du  règlement  de  1738  et  de  Part.  6K, 
Cod.  proc,  c'était  à  ladite  Marie  Caillas  que 
le  demandeur  devait  faire  signifier,  en  ce  qui 
la  concernait,  lesdites  notification  et  assigna- 
tion, dans  le  délai  de  trois  mois  h  compter  du 
jourdudit  arrêt  d'admission  du  2  août  18^ 
à  peine  de  nullité;  —Qu'ainsi,  lesdites  noiili- 
cation  et  assignation  sont  irrt^gulièreset  nulles 
en  ce  qui  concerne  Marie  Caillas  ; 

Mais  attendu  que  ces  mêmes  noiification  et 
assignation  sont  ré<;ulières  et  valables  .iu  ro- 
ganl  des  autres  memljres  de  la  famille  Cailla>; 
— Attendu  que  les  conclusions  respectives  des 
parties  devant  la  Cour  impériale,  à  s^avoir, 
celles  de  Tersac,  tendant  à  la  reconnaisspmc 
de  son  droit  exclusif  de  propriété  sur  les  ca- 
naux d'alimentation  des  usines  de  la  fannl'e 
Caillas,  et  à  la  réduction  desdites  usines  et  h 
leur  rétablissement  dans  leur  état  primitit,  et 
celles  de  la  famille  Caillas  tendant  au  maintieu 
desdites  usines  dans  leur  état  actuel,  présen- 
taient une  question  essentiellement  indivisi- 
ble; que,  par  une  conséquence  nécessaire  de 
cette  indivisibilité,  le  litige  n'est  susceptible 
que  d'une  seule  et  même  solution  au  reg-ard 
de  Marie  Caillas  et  des  autres  membres  de  la 
famille  Caillas; — Qu'il  suit  de  là  que  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  et 
l'assignation  devant  la  chanibre  civile,  signi- 
fiées régulièrement  par  le  demandeur  à  tous 
les  défendeurs  autres  que  Marie  Caillas,  ont  eu 
le  double  effet  :  1  de  conserver  en  son  entier 
le  droit  du  demandeur  a  l  égard  de  cette  der- 
nière, présente  dans  l'instance  devant  ladiam- 
bre  civile,  encore  bien  qu'elle  y  ait  été  irrépii- 
lièreinenl  assignée  ;  2'  de  sais  r  cette  clianibre 
de  la  totalité  d'un  litige  dont  la  décisiou  juri- 
dique doit  être  nécessairement  commune  à 
Marie  Caillas  et  aux  autres  membres  de  sa  fa- 
mille intimement  unis  dans  un  intérêt  indi>i- 
Bible  de  sa  nature  ;  —  Que,  par  suite,  le  pour- 


tre  7a6i«  générale^  v*  Appel,  d.  91  et  soir,  i  1' 
diiférence  du  cas  où  la  manére  aeraiidiTÎaible:  «ût. 
Cats.Sjaill.  1852  (Vol.  1H53.I.741  —P.  I85li. 
100),  et  la  noie.-*  F.  aosti  M.  Rodière,  ds  la  Soit- 
darité  eê  de  Vindin.,  n.  113  et  114. 
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Toi  du  demandeur  doit  être  reçu  à  regard  de 
tous  les  dél'endeurs,  el  qu'h  rég;»rd  de  tous, 
Texcepiioii  de  déchéance  du  pourvoi  par  eux 
proposée  doit  être  rejelée  ; 

Au  fond  : — Sur  le  deuxième  moyen  du  pour- 
voi :-Vu  les  art.  690,  691  el  702,  Cod.  Nap., 
711  el  7i2  du  même  Code  ;— Attendu  qu'il  a 
été  déduire,  en  fai(,  par  Tarrét  altaqué,  que  de 
Tersac  est  propriétaire uniquedesl'rancs-bords 
du  câDal  désigné  dans  les  actes  du  procès  sous 
la  dénomination  de  canal  de  fuite  du  moulin 
de  Lacaugne;— Qu'en  sefondantsur  lesdroits 
qu'il  a  reconnus  h  la  famille  Caillas,  et  dans 
1  hypothèse  même  où  ces  droits  contestés  par 
de  Tersac  seraient  reconnus,  à  la  copropriéié 
des  eaux  dudit  canal,  pour  attribuer  à  la  fa- 
mille Caillas  le  droit  d'appuyer  des  ouvrages 
sur  Ips  francs-bonis,  propriété  exclusive  de 
deTersac,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
les  lois  précitées  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il 
soii  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyensdu 
pourvoi; -Sans  s'arrêter  h  Texception  de  dé- 
chéance proposée  contre  le  pourvoi,  et  qu'elle 
rejelie  au  regard  de  tous  les  défendeurs  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  11  avr.  1853.- Ch.  civ.— Pr^i.,  M.  Bé- 
renger.— ilrtpp.,M.  Moreau  (de  la  Meurthe). — 
ConcL  conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  l"av.gén. — 
K  M.M.  Frignel  et  Aubin. 

CHEMIN  VICINAL.— Tracé.— Préfet.-  Ex- 
propriation POI'R  UTILITÉ  PUBLIQUE. 
Cesl  au  préfet  quHl  appar lient,  quand  la  di- 
reciiond'un  chemin  vicinal  de  graride  cfimmu- 
nicaiiona  été  déterminée  par  le  conseil  géné^ 
M,  de  régler  le  tracé  du  chemin  el  d'indi" 
(juerpar  suite  les  terrains  à  exproprier,  (L. 
21  mai1836,:irt.  7.)(1) 
(Préfelde  Saône-et-Loire— C.  Bonin  etGuyot.) 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  7  et  16  de  la  loi  du 
2t  mai  1836  ; — Attendu,  en  fait,  que,  par  dé- 
libéruiion  du  4  sept.  1850,  le  conseil  général 
<iu  département  deSaône-el-Loire  a  admis  et 
classé  comme  chemin  de  grande  communica- 
tion un  chemin  tendant  de  Bourg  à  Loubans, 
déjà  exécuté  dans  le  département  de  l'Ain  jus- 
<lii'à  la  limite  du  déparlement  de  Saône  et- 
Loire,  et  k  prolonger  sur  le  territoire  de  ce 
<}ernier  département;  que  le  conseil  général  a 
déclaré  adopter  la  direction  passant  par  les 
communes  deBruailles  et  Sainte-*  roix,  et  par 
le  bourg  de  Yarenne-Saint-Sauveurî  que,après 
l'accomplissement  régulier  de  toutes  les  for- 
iiialiiés  prescrites, soit  pour  éclairer  Tadminis- 
jraiion  sur  le  choix  de  la  ligne  à  régler  dans 
la  traversée  de  la  commune  de  Bruailles,  soit 
pour  mettre  les  parties  intéressées  en  demeure 
Reproduire  leurs  réclamaiions,  le  préfelde 
Saôneet-Loire  a,par  arrétédu  14  juin  1852, 
approuvéle  tracé  sur  le  terriloire  de  Bruailles 
parle  hameau  de  Culey,  et  déclaré  d'utilité  pu- 

J<)   ^.  conf.  C-»8.  21  joio  1M2  {Vol.  1842.1. 
^'^P.  1842.2.139}  61 16  août  1852,  ««f .,  p.  19. 


blique  les  travaux  et  la  cession  des  terrains 
nécessaires  à  Texécuiion  du  chemin  ;  qu'un 
autre  arrêté,  pris  en  conseil  de  préfecture  le 
Tjanv.  1853,  ei  approuvé  le  22  du  même  mois 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  a  déclaré  néces- 
saire à  Texéculion  du  chemin,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Bruailles,  trois  parcelles  de 
terrain  régulièrement  désignées  audit  arrêté, 
el  au  sujet  desquelles  les  propriétaires  avaient 
refusé  de  traiter  à  Tamiable  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de 
Part.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le  pouvoir  de 
déterminer  la  direct'mn  des  chemins  de  grande 
communication  est  exclusivement  attribué  au 
conseil  général  du  département,  c'est  au  pré- 
fet qu'il  appartient  de  régler,  dans  les  limites 
de  cette  direction  et  à  condition  de  ne  pas  les 
changer,  les  détails  d'exécution,  et  spéciale- 
ment Tassieite  de  la  voie  à  éiablir  entre  les 
points  indiqués  par  le  conseil  général  comme 
marquant  la  direction  adoptée  ; — D'où  il  suit 
qu'en  déclarant  surseoir  a  prononcer  sur  la 
demande  en  expropriation  des  trois  parcelles 
de  terrain  appartenantaux  défendeurs  jusqu'à 
la  décision  du  conseil  général  sur  la  direction 
à  donner  au  chemin  dans  la  traversée  de  la 
commune  de  Bruailles.  le  jugement  dénoncé 
a  mrconnu  les  attributions  de  Tautorité  admi- 
nistrative en  celle  matière,  et  expressément 
violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ;— Casse 
le  jugement  rendu,  le  2i  fév.  1853,  par  le  tri- 
bunal c  vil  de  Louhans. 

Du  30  mars  1853.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— flripp.,  M.  Laborie.  —  ConcL  conf.^ 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 

MOTIFS  D'ARRÊT.  —  Moyens  niSTmcrs.  ^ 

Succession.— Renonciation. 

Lorsqu'une  renonciation   à  succession  est 

attaquée  par  deux  moyens  distincts,  d'ahord 

comme  inefficace ,  ensuite  pour  dol  el  fraude, 

r arrêt  qui  maintient  la  renoncianon  par  le 

motif  qu*elle  est  valahle,  sans  s* expliquer  sur 

le  moyen  tiré  de  la  frauda,  n'^est  pas  suffisam^ 

ment  motivé.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.) 

(Gutzeît— C.  de  Gohr  et  Zurcher.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  cette 
loi  qui  prescrivent  h  peine  de  nullité  de  moti- 
ver les  arrêts  doivent  s'entendre  d^  divers 
chefs  de  conclusions  qui  sont  posés  devant  les 
Cours  et  tribunaux  d'une  manière  précise  et 
catégorique  ,  et  qui  doivent  être  appréciés 
d'après  des  bases  distinctes  et  spéciales;— At- 
tendu que,  dans  Tespèce,  le  procès  pendant 
entre  les  parties  devant  la  Cour  impériale  de 
Besançon  roulait  sur  l'appréciation  des  moyens 
par  lesquels  les  sieur  et  dame  Guizeil,  alors 
appelans  et  aujourd'hui  demandeurs  en  cassa- 
tion, repoussaient  l'elTet  de  la  renonciation 
faile  par  Xavière  de  Gohr,  épouse  de  Gail, 
leur  mère  et  betle-mère,  à  la  succession  de  la 
baronne  de  Gohr,  sa  mère;— Attendu  que  les 
sieur  et  dame  Gutzeit  opposaient  à  cette  re- 
nonciation deux  moyens  distincts,  à  savoir  : 
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V  Tart.  7  de  la  loi  du  27  avr.  1825,  qui  ne 
donne  qu'aux  liériiiers  qui  auraient  accepté  la 
succession  ^  dêfauidu  renonçant  le  droit  d'ex- 
ciper  de  la  renonciaiioo;  "2«  le  vice  du  consen- 
tement donné  par  riiériiièrc  renonçante,  et 
qui  aurait  été  surpris  par  dol  et  fraude; — At- 
tendu que  ces  deux  moyens,  quoique  tendant 
au  même  but,  étaient  distincts  et  séparés  par 
les  principes  et  par  les  faits  qui  devaient  ser- 
vir à  leur  appréciation  ; 

Attendu  que  Tarréf  attaqué  constate  que  les 
conclusions  des  sieur  et  dnme  Gutzeit  devant 
la  Cour  de  Besançon  tendaient  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Cour,  sans  avoir  égard  à  la  renonciation 
dont  il  s'agit,  soit  en  venu  de  la  loi  du  27  avr. 
18'25,soit  pour  le  vice  du  consentement  donné 
à  cet  acte,  dire  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  ju- 

Semenl  dont  est  appel,  etc.;  —  Attendu  que, 
ans  les  motifs  des  conclusions  signifiées  la 
veille  de  l'arrêt  par  les  sieur  et  dame  Gutzeit, 
les  faits  auxquels  ceux-ci  attribuaient  le  ca- 
ractère de  fraude  simt  formellement  articulés 
et  précisés  j— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state qu'il  a  été  signifié  soit  de  ta  part  des  ap- 
pelans,  soit  de  la  part  des  intimés,  des  con- 
clusions qui  ont  été  sous  les  yeux  de  la  Cour, 
ce  qui  se  réfère  évidemment  aux  conclusions 
signifiées  par  les  appelans  le  19  juillet  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Béfurt,  et  en  donnant  force  et  vigueur  à  la 
reuonciation  faite  par  la  dame  de  Gail  à  la  suc- 
cession de  sa  mère,  ne  s'est  expliqué  que  sur 
l'application  de  la  loi  du  27  avr.  1825,  et  n'a 
donné  aucun  motif,  en  fait  ni  en  droit,  sur 
l'exception  de  fraude  articulée  contre  ladite 
renonciation,  et  qu'ainsi  cette  exception  pé- 
remptoire  se  trouv  e  impliciteme  nt  écariée,sa  us 
qu'aucun  motif  soit  indiqué  à  Tappui  de  la  dé- 
cision des  juges  d'appel  en  cette  partie  ;— At- 
tendu que,  des  lors,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;— Casse,  etc. 

l»u  15  mars  1853.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.p.— Kapp.,  M.  Mérilhou.— Conc(. 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  —  JfL^ 
MM.  Leuoëlet  Dareste. 


DOUANES.  —  Contravention.  —  Force  mi- 
jEURE.— Dommages-intérêts.— Dépens. 
La  force  majeure  enlève  au  fait  d'iniroduc'^ 
tion  d'un  troupeau  en  France,  par  une  roule 
autre  que  celte  par  laquelle  il  devail  réguliè- 
rement entrer,  le  caractère  d'une  conlraven^ 
tion. 

L'indemnité  due  par  V administration  des 
douanes,  en  cas  de  nullité  de  la  saitie  d'objets 
qu'elle  a  été  obligée  de  vendre  parce  qu\ls 
étaient  sujets  à  détérioration,  ne  peut  être  que 
de  un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des 
objets  saisis,  déterminée  par  la  vente  qui  en  a 
eu  lieu.  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  une 
indemnité  plus  élevée,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  objets  saisis  avaient  une  valeur  plus 
considérable  que  celle  qui  a  été  constatée  par 


la  vente.  (L.  9flor.  an  7,  tit.4,  art  16.)  (1) 
L'administration  des  douanes  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dé^^ens  (2). 
(Admin.  des  Douanes— C.  RoumioD.j—ABRtT. 
LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen: — At- 
tendu qu'il  a  été  constaté  par  le  procès-verbal 
des  préposés  de  la  douane,  en  date  du  5  nov. 
1850,  qu'un  troupeau  de  bêtes  à  laine  venant 
du  territoire  sarde  était  entré  en  France  en 
passant  la  rivière  de  l'Esteron  à  l'endroit  dit 
de  ta  Roche -Pointue,  et  avait  été  saisi,  «  se 
dirigeant  vers  l'Intérieur  en  prenant  une  route 
détournée,  indirecte  de  celle  de  Broc,  où  se 
trouve  le  premier  bureau  d'entrée  sur  ce  point 
en  venant  de  l'étranger  ;  »  —  Attendu  que,  oi 
le  jugement  interlocutoire  du  9  déc  1S50,  ni 
te  jugement  définitif  du  30  décembre  suivant, 
n'out  contesté  la  matérialité  des  faits  aiosi 
constatés  par  un  procès- verbal  faisant  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  et  qu'ils  les  ont,  aa 
contraire,  pris  pour  base  de  leur  décision  ; 
qu'au  nombre  des  circonstances  admises  eo 
preuve  par  le  premier  de  ces  jugemens  et  te- 
nues pour  prouvées  par  le  second,  se  trouvent 
celles  desquelles  il  résulte  que  l'état  de  la  ri- 
vière qu'il  fallait  traverser,  et  la  crue  des  eaux 
au  gué  de  la  Redoute ,  rendaient  le  passage 
périlleux  en  cet  endroit,  et  ont  rendu  nécts- 
saire  le  passage  au  gué  de  la  Roche- Poiniue  ; 
—Que  ce  cas  de  force  majeure  suffisait  pour 
ôter  aux  faits  constatés  par  le  procès-verbal  i 
le  caractère  de  contravention;  ce  qui  rend  inu- 
tile l'appréciation  des  autres  circonstances  si- 
gnalées sur  ce  point  par  le  jugement  attaqué; 
— Attendu  que  l'identité  du  troupeau  introdoil 
et  du  troupeau  objet  de  l'acquit  à  caution  re- 
présenté et  rerais  aux  préposés  avant  que 
ceux-ci  eussent  apposé  leur  signature  à  leur 
procès-verbal  a  été  reconnue  en  fait  par  le  ui- 
bunal;— Qu'eu  déclarant,  dans  ces  circonstan- 
ces, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  saisie,  les  juge- 
mens attaqués  n'ont  nullement  méconnu  la 
foi  due  au  protès-verbal,  et  n'ont  violé  ni  les 
art.  11  et  16,  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  ni 
la  loi  du  4  germ.  an  '2,  ni  aucune  autre  loi;— 
Qu'ils  n'ont  violé  uon  plus  aucune  loi  en  coq- 
damnant  aux  dépens  l'administration  qui  per- 
dait son  procès,— Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  le  second  moyen  : — ^Yu  Tart.  16, 
tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  au  7  ; — Attendu  que 
la  vente  du  troupeau  saisi,  opérée  à  la  requête 
de  l'administration  des  douanes,  et  qui  a  été 
faite  au  prix  de  4^2'i  fr.  47  c,  a  eu  lieu  coo- 
furmément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret 
du  18  sept.  1811,  pour.la  vente  des  objets  sai- 
sis sujet  à  détérioration  ;  —  Qu'aux  termes  de 
Part.  3  de  ce  décret,  le  tribunal  n'était  appelé, 
en  prononçant  déUnitivementsur  la  saiske,qu'à 
statuer  sur  la  disposition  à  faire  du  produit  de 


(1  )  F.  i«r  l'iad«mDiié  duc  par  radainisiraitoi 
de»  douanes  au  ca»  de  taidies  iliégalea,  notre  likU 
générale^  ir<>  £>MMwef,  $  14. 

vi;  P.  coar.  Ga»a.  26  mart  1854  (Val.  1854.1. 
323;. 
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la  Tente,  et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'at- 
tribuer à  l'objet  vendu  une  valeur  autre  que 
celle  qui  a  été  légalement  déterminée  par  la 
vente  régulièrement  opérée;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  16,  til.  4  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  la  quotité  de  l'indemnité  à  laquelle  l'ad- 
roinistration  des  douanes  pouvait  être  condam- 
née se  trouvait  légalement  réglée  à  raison  de 
1  p.  100  par  mois  de  la  valeur  des  objets  sai- 
sis, valeur  qui,  dans  l'espèce,  était  tixée  par 
le  produit  de  la  vente,  et  qu'en  porlant.arbi- 
trairement  à  200  fr.  le  montant  de  l'indemnilé 
par  lui  prononcée,  lejugement  du30  déc.  t850 
a  expressément  violé  la  loi  précitée;— Rejette 
le  pourvoi  contre  le  jugement  interlocutoire 
du  9  déc.  1850;— Casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Grasse,  le  30  déc.  1850, 
mais  au  chef  seulement  qui  concerne  l'indeni*- 
nilé. 

Du  29  mars  1853.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Renouard.— Conc/.  con/., 
M.  «icias-Gaiaard,  l"av.gén.— P«.,M.  Ren- 
du. 

GOMMUNADX.-JooissANCB.— Etranger. 

Pour  avoir  droit  d  la  jouissance  des  biens 
communaux  9  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
Français  :  un  étranger  autorisé  d  établir  son 
iomicUe  en  France,  lorsqu'il  est  habitant 
d'une  commune,  et  qu'il  prend  part  en  cette 
qucUité  aux  charges  communales, a  droit  à  cette 
jouissance.  (L.  10  juin  1793,  art.  1  et  3.)  (1) 

Et  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
Vaulorisation  de  résider  en  France  ait  été 
expressément  accordée  à  cet  étranger.  Celle 
autorisation  résulte  d'une  manière  suffisante 
de  ce  que  Vétranger,  né  dans  un  pays  qui  au-- 
Ire  fois  faisait  partie  de  la  France,  et  qui  en  a 
été  détaché,  est  venu  s'établir  en  France  à  la 
suite  de  la  loi  du  li  oct.  1814,  qui  admettait, 
sous  certaines  conditions,  les  habitans  des  an^ 
eienspays  réunis  d  obtenir  une  déclaration  de 
naturabté  (2). 

(Comm.  de  Chauvency— G.  Roch  Martin.) 

3  juin.  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  in- 
firmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Munt- 
médy,  du  24  juill.  1851,  ainsi  conçu  :— «  At- 
teudu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Roch 
Martin  est  né  à  £11,  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, le  3  brum.  an  7,  alors  que  ce  pays  fai- 
sait partie  du  territoire  français;  quelejgrand- 
duché  de  Luxembourg  ayant  été  sépare  de  la 
France  par  les  trait*  s  de  1814  et  1815,  Roch 
Martin,  encore  mineur,  est  venu  se  fixer  en 
France  en  1818,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  depuis 
d'avoir  son  domicile  en  la  commune  de  Chau- 
vency; qu'il  s'est  marié  le  20  uov.  1H2I,  en 
ladite  commune,  avec  une  femme  française; 
que  Dominique  Martin,  enfant  issu  de  ce  ma- 


(1-2)  F.  dans  le  même  seos  Ca«s.  26  fév.  et  11 
mai  1838  (Vol.  1858.1.^80  ei  636  —  P.  183H.1. 
360  ei  598;.  F.  aussi  le  Cod.  eiv.  annoté  d^  M.  Gil- 
bert, Htf  13,  D.  7  et  tair. 


riage,  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  en 
1815,  et  est  encore  en  ce  moment  sous  les 
drapeanx  dé  la  République  ;— Attendu  que,dès 
1821,  Roch  Martin  a  été  porté  sur  la  liste  des 
habitans  domiciliés  et  chefs  de  famille  ayant 
droit  à  la  jouissance  des  biens  communaux,  et 
qu'il  a  été  mis  en  possession  de  certaines  por- 
tions d'aisances  communales;  qu'en  1844  il 
a  obtenu,  par  rang  d'ancienneté,  suivant  le 
mode  de  jouissance  adopté  dans  la  commune, 
le  complément  de  sa  part  dans  lesdiis  biens 
communaux;  mais  qu'au  mois  d'avril  1818,  il 
a  été  rayé  de  la  liste  et  dépossédé  par  le  motif 
qu'il  n'est  pas  Français;  —  Attendu  qu'il  est 
encore  établi,  en  fait,  que,  dès  le  13  janv.  1841, 
il  avait  fait  à  la  mairie  de  Chauvency  la  dé- 
claration voulue  par  la  loi  du  14  ocL  1814, 
qu'il  entendait  revendiquer  la  qualité  de  Fran- 
çais, et  qu'il  s'était  pourvu  pour  obtenir,  en 
vertu  de  cette  loi,  des  letiresde  déclaration  de 
naturalhé;  que  lesdites  lettres,  d'après  cer- 
tains docuniens  de  la  cause,  paraîtraient  lui 
avoir  été  accordées  au  commencement  de 
1848;  que,  toutefois,  il  n'en  est  représenté 
aucune  expédition;  que  postérieurement,  et 
se  fondant  sur  le  décretdu  28  mars  1818,  Roch 
Martin  a  formé  une  nouvelle  demande  de  let- 
tres de  naturalisation,  lesquelles  lui  ont  été 
délivrées  le  22  juin  de  la  même  année;— At- 
tendu que  le  défaut  de  production  des  lettres 
de  déclaration  denaturalilé  de  1818  ne  permet 
peut-être  pas  de  considérer  Roch  Martin  com- 
me inresli  de  la  qualité  de  Français  avant  la 
délivrance  des  lettres  de  naturalisation  du  22 
juin  de  ta  même  année  ;  —  Mais  attendu,  en 
droit,  que  la  qualité  de  Français  n'est  pas  une 
condition  indispensable  de  la  jouissance  des 
biens  communaux  ;  qu'il  sulFil,  pour  avoir  droit 
de  prendre  part  à  cette  jouissance,  d'être  chef 
de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réelet 
fixe  dans  la  commune,  et  d'avoir  satisfait  k 
toutes  les  obligations  et  suiiporté  toutes  les 
charges  imposées  aux  habitans  investis  de  cette 
qualité  ;  que,  dans  Tespèce,  Koch  Martin  satis- 
fait à  toutes  les  conditions;  que,  né  dans  un 
département  alors  français,  d'un  père  qui  était 
lui-même  devenu  Français,  et  qui  n'a  cessé 
de  l'être  que  par  la  séparation  de  son  pays  en 
1815,  il  a  fixe  son  domicile  à  Chauvency  en 
1818  ;  qu'il  a  rempli  toutes  les  obligations  et 
subi  toutes  les  charges  imposées  aux  Français; 
qu'il  doit  être  considéré  comme  ayant  été  ta- 
citement mais  nécessairement  autorisé  par  la 
loi  de  1814  à  établir  son  domicile  eu  France; 
—Par  ces  motifs,  ordonne  que  l'appelant  sera 
rétabli  ^ur  la  liste  des  habitans  domiciliés  et 
chefs  de  famille  ayant  droit  de  participer  à  la 
jouissance  des  biens  communaux  ,  au  rang 
qu'il  occupait  quand  il  en  a  été  rayé...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Chauvencv,  pour  violation  des  art.  1",  scct. 
1**,  I  et  ^',  sea.  %  12,  sect.  3,  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  et  fausse  application  de  l'art.  13, 
Cod.  Nap.,  et  des  diverses  dispositions  de  la 
k>idttl4oct.  1814. 
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ARHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Âtleiidu  que  les  dispositioDS 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  exigeaient  la 
qualiié  de  citoyen  français  comme  condition 
nécessaire  pour  avoir  droit  au  partage  des  biens 
communaux,  sont  s^\ïs  application  lorsqu'il 
s'agit  de  la  simple  jouissance  de  ces  biens  ; — 
Que,  pour  avoir  droit  à  cette  jouissance,  il 
suffît  d'être  habitant  de  la  commune  et  de 
prendre  part  aux  charges  communales; — Qu'un 
étranger  non  naturalisé  peut  être  considéré 
comme  habitant  d'une  commune,  lorsqu'il  a 
été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  Roch  Martin,  né  dans  le  grand-duché  de 
Luxenibourg,  h  une  époque  où  ce  pays  était 
français,  d'un  père  qui  alors  était  Français,  est 
venu  se  fixer  en  France  en  1818,  étant  encore 
miueur,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  depuis  d'avoir 
son  domicile  dans  la  commune  de  Chauvency; 
qu'il  s'y  est  marié  à  une  Française;  que  son 
fils,  né  de  ce  mariage,  a  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement;  que,  dès  18'21,  ledit  Roch  Martin 
a  été  porté  sur  la  liste  deshabitans  domiciliés 
et  chefs  de  famille  ayant  droit  à  la  jouissance 
des  biens  communaux,  et  qu'il  a  été  mis  en 
possession  de  certaines  portions  d'aisances 
communales^  qu'en  18H,  il  a  obtenu,  par  rang 
d'ancienneté,  suivant  le  mode  de  jouissance 
adopté  dans  la  commune,  le  complément  de  sa 
part  dans  lesdits  biens  communaux;  —  Que, 
dans  cctélat  dt>s  faits,  l'arrêt  attaqué  a  pu  dé- 
cider, sans  violer  les  dispositions  de  la  loi  de 
1814,  que  l'autorisation  de  Ro<  h  Martin  d'éta- 
blir son  domicile  en  France  était  résultée  im- 
plicitement mais  nécessairement  des  disposi- 
tions de  cette  loi,  et  dès  lors,  le  maintenir 
dans  la  jouissance  des  biens  communaux  de 
la  commune  de  Chauvency; — Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1853.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Happ,,  M.  Taillandier. — ConeL,  M. 
Raynal,  av.  ^én.—PL,  M.  Aubin. 


VICE  RÉDHIBITOIRE.— Vente.  —Semences. 
—Prix  (restitution  de). 

Il  y  a  lieu  à  résolution  de  la  vente,  pour 
vice  rédhtbitoire,  de  graineâ  vendues  pour  se^ 
menée,  et  quin*onl  pas  poussé  convenablement. 
(Cod.Nap.,1641.) 

Et  dans  ce  cas,  le  vendeur  est  tenu  d  la 
restitution  du  prtx,  sans  que  Vacheteur  soit 
de  son  côté  tenu  à  la  reàtHulion  de  la  chose 
qui  a  péri  par  son  vice  propre^  dans  l'emploi 
auquel  elle  était  destinée.  (Cod.  Nap.,  1647.) 
(Dubuc— C.  Leborgne.)— ARRET. 

LA  COU ii  ;— Attendu  que  le  jugement  dé- 
féré à  la  Cour  de  cassation  déclare,  en  fait, 
Î[ue  la  graine  de  chanvre  achetée  par  le  dé- 
èndeur  à  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  ordi- 
naire n'avait  pas  la  qualité  requise  pour  une 
bonne  semence  ;  qu^ayaut  été  mise  en  terre, 
elle  n'a  pas  poussé  convenablement,  et  qu'il 
en  a  été  de  même  de  celle  vendue  par  Dubuc 
k  divers  autres  cultivateurs  ;  —  Que  des  laits 


ainsi  établis,  le  jugement,  faisant  application 
de  l'art.  1641,  Cod.  Nap.,  a  pu  conclure  que 
le  vendeur  était  garant  des  vices  cachés  de  la 
chose  vendue,  la  rendant  impropre  à  Tusage 
pour  lequel  elle  était  destinée  ;  qu'en  consé- 
quence, le  prix  devait  en  être  restitué  h  l'a- 
cheteur ;~  Attendu  que  la  chose  vendue  ayaot 
péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  I  ache- 
teur aurait  été  injustement  déclaré  non  rece- 
vable  à  s'en  faire  rendre  le  prix,  faute  par  loi 
de  p<|uvoir  la  restituer  en  nature  au  veodeiir; 
-—Que,  dès  lors,  loin  d'avoir  -violé  les  art.  16i5, 
1641, 1647, 164^,  Cod.  Nap.,  le  tribunal  de 
commerce  d'£u  et  Tréport  en  a  fait  une  juste 
application  ; — Rejette,  etc. 

Du  2-2  mars  1853.— Ch.  civ.— Près.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— Aapp.^M.  Pascalis.— Conel.  cun/., 
M.  NiciasGaillard,l*'av.  gén.— PL,  M.  Har- 
douin. 

AUTORISATION    DE   FEMME  MARIÉE.  - 
Compromis.— Cassation. 

La  femme  mariée  qui  a  compromis  sans  au- 
torisation ne  peut  se  prévaloir  de  ce  défaut 
d^ autorisation  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  (Cod.  Nap.,  217.) 
(Bray— C.  Avy.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeu  tiré  de  la  rio- 
lation  de  l'art.  217,  Cod.  Nap.:— Attendu  que, 
si  le  défaut  d'autorisation  pour  ester  en  juge- 
ment, dont  excipe  une  femme  mariée,  citnsti- 
tue  une  irrégularité  qui  peut  être  signalée  eo 
tout  état  de  cause,  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  femme 
qui  argumente  du  défaut  d'autorisation  mariule 
pour  compromettre  ;  —Que,  dans  ce  cas,  bieo 
que  l'acte  soit  vicié,  sa  nullité,  ne  touchasien 
rien  à  l'ordre  public,  ne  peut  être  invoquée 
devant  la  Cour  de  c^issaiion,  si  elle  n'uéié pro- 
posée ni  en  première  instance,  ni  enappel;-- 
Uu'on  ne  peut  alors  reprocher  aux  juges  de 
l'avoir  omise  et  soutenir  qu'ils  auraient  dû  U 
suppléer  d'office  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  avr.  1853.— Ch.  req.-- Prés.,  M.  M^ 
nard.— ilopp.,  M.  Jauber t.— Conc^  conA,  M. 
Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  Aubin. 


ENFANT  NATUREL.— FiLUTioir.-PKi*- 
— Matebuitê.— Acte  db  maissaiicb.— S|fr 
CESSION.— Retour  (droit  de).- RBPRtSï«- 
tation. 

Vacte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  ç^i 
désigne  la  mère  de  l'enfant  fait  preuve,  à  l'é- 
gard des  tiers,  de  la  filiation  maternelle  de 
cet  enfant,  lorsque  d^ ailleurs  Videntitè  de  l'en- 
fant n'est  pas  contestée.  (Cod.  Nap.,  3Si  «^ 
3il.)  (1)  ^ .,  .. 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout,  qu'en  fw^^ 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la 
désignation  faite  dans  Vacte  de  naissance  Ca»^ 
rait  été  avec  le  consentement  de  la  mère  {i}- 


(1-2J  La  queftioD  de  lavoir  qoel  9Si 
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Le  droit  de  retour  établi  par  Varl.  766,  Cod. 
Nap.,  en  faveur  des  frères  et  scBurs  légitimes 
de  V enfant  naturel,  en  cas  de  prédéeès  de  ses 
père  et  mère,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  des^ 
cendans  des  frères  et  scmrs  légitimes  (1). 
(Lahirigoyen  et  Tadm.  de  Tcnreg.  —  C.  Anna 
Jolly  ) 

Le  8  sept.  1830,  est  née  Marie-Clémenline- 
Cornéiie.  L'acte  de  naissance,  inscrit  le  il  du 
même  mois  à  la  mairie  du  I"  arrondissement 
de  Paris,  sur  la  déclaration  faite  par  un  doc- 
teur en  médecine ,  attribue  la  maternité  k  la 
demoiselle  Clémentine  Joily. 

Le  11  mars  1843,  sur  la  déclaration  dn  mê- 
me docteur  en  médecine,  il  a  été  dressé,  k  la 
mairie  de  Neuiily,  un  autre  acte  constatant  la 
naissance  de  Anna-Marcelina  née  le  9,  fille  na- 
uirellede  la  même  Clémentine  Jolly. 

Par  acte  noUrié  du  4  mai  1841 ,  le  sieur  Gé- 
mond  a  déclaré  reconnaître  pour  sa  fille  natu* 
relie  I  enfant  inscrit  au  registre  des  naissances 
du  1"  arrondissement  de  Paris,  à  la  date  du 
H  sept.  1830,  sous  le  nom  de  Marie-Clémen- 
tme-Cornélie,  née  de  la  demoiselle  Clémen- 
tine Jolly,  sans  indication  de  père. 

Le  sieurGéoQond  est  décédé  le  30  août  1842, 
laissant  une  seule  héritière  légitime,  la  dame 
tahirigoyen,  sa  peUie-fille.— A  la  suite  de  ce 
jeçès,  une  somme  de  73,000  fr.  fut  attribuée 
àMarie-Clémentine-Gornélie,  pour  ses  droits 


daoïoritéde  la  désignaiioo  faîie  dane  Taeie  de  naît- 
laoce  d'an  eofant  oaiaral,  hora  de  la  préaenee  et 
uni  la  participation  de  la  mère,  eit  des  plot  eon- 
irorertiet.  DeA  arrêta  et  det  auteorsooi  été  juaqu'à 
décider  que  cet  acte  de  naitaance  ne  faiiiaii  pai 
preufe  de  raccouchement  de  la  mère  qui  y  eit  dé- 
l'jnée  (Grenob'e,  24  janf.  1844.  et  Pau,  «9  j.iill. 
^**' Vol.  1845  2  540  et  193  (P.  1845.2  3(3  et 
^W);  Demolombe,  lom.  5,  o.  604),  ei  qu'il  ne 
poof  au  f^ire  un  commeDcemeet  de  preof  e  par  écrit, 
Bi  de  l'aecoochemeDt  de  la  femme  (Grenoble,  5  e?r. 
j8«,Voi.  1K45  2.540;  Bordeaux,  19  îéY.  i84«, 
jol.  1846  2.294 (P.  18*6.2  543),  et  l'arrèi  précué 
^5  Pao),  ni  de  l*identiié  de.  l'enfani  (  V.  Parrêl  pré- 
Ç'ii  de  Grenoble  du  24  janv.  1844,  ei  Tooloute, 
13  juin.  1846,  Vol.  1848.2.116  (P.  1848.1.653). 
^  aoMi  Caïa.  28  mai  1810,  S.  10.1.195;  C.  n,  3. 

i5?'  ^'***'««»'  2»*'  «837,  Vol.  1838.2.6  (P.(838. 
Mttoi;  Touiller,  iom.2,  o.  948,  ei  Duranioo,  lom. 
»>a.  237}. — Uaia  d^aoïrea  arrêta  ooi  jugé,  au  con- 
traire, que  Pacie  de  naisaaoce  dana  lequel  la  mère 
^^  dénommée  peut  aer? ir  de  commencemeut  do 
P'eute  par  écrit  de  la  Gliation  de  PenFaoi  (Rennei, 
31 MÙ1180H,  S..V.8.2.305;  C.  n.  2.2.433,  et  Paria, 
«»wart  1860  (Vol.  1850.2.593— P.  1850.1.221), 
*f  <|oa  cet  acte  de  naÎMaoce,  bien  que  la  mère  n'y 
•u  pat  aaaiité,  fait  preuve  de  «on  acenuchemeot  (Pa- 
"•»7joill.  1838,  Vol.  1845.2.194. P.  1838.2.139, 
«Limogea,4afr.l848,  Vol.  1848.2.375- P.  1848. 
?i  ^^A^Eofiii  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Greno- 
^'««  i«  12  «léc.  1850,  daDi  des  circooaiaocea  qui  ont 
Roelqae  analogie  avec  ceilea  de  Teapéce  ci-deaaua, 
M"*  (acte  de  neiaeenee  d'un  enfant  naturel  quidé- 
•tgiie  la  mère  de  renrant  fait  preo? e,  à  Tégard  dea 

''•tdela  filiation  maternelle  de  cet  enfiaty  loraqiie 

UlL-^w  PAlTIB. 


dans  la  succession  du  sieur  Gémond,  son  père 
naturel.  —  La  demoiselle  Jolly  mourut  elle* 
même  quelques  années  après. 

Marie-Clémeotine-Coruélie  est  décédée  à 
Paris,  sans  postérité,  le  3  janv.  1849,  après 
avoir  fait  divers  leffs  de  la  portion  dont  elle 
pouvait  disposer,  laquelle,  à  raison  de  soa 
état  de  minorité,  était  de  la  moitié  de  ses 
biens  :  ce  testament  n'a  pas  été  attaqué.  — 
Quant  à  la  moitié  qui  restait  libre,  il  s'est  pré- 
senté pour  la  recueillir  plusieurs  prélendans 
droU. 

La  demoiselle  Anna-Marcelina  prétendait 
d'abord,  aux  termes  de  l'art. 766, C.  Nap., de- 
voir recueillir  la  succession,  en  sa  qualité  de 
sœur  de  la  défunte,  étant  toutes  les  deux  nées  de 
ta  demoiselle  Jolly,  ainsi  que  le  constataient 
leur  acte  de  naissance  et  leur  possession  d'é- 
tat, et  elle  invoquait,  à  Tappui  de  la  déclara- 
tion de  maternité,  contenue  dans  les  actes  de 
naissance,  une  lettre  écrite  par  la  demoiselle 
Jolly  le22oct.  1^<30. 

La  dame  Lahirigoyen,  petite  fille  du  sieur 
Gémond»  père  de  Marie- Clémentine-Cornélie, 
se  présentait  également  pour  recueillir,  aux 
termes  de  l'art.  766,  Cod.  Nap.,  les  biens 
q.i'tlle  avait  reçus  de  son  père,  lesquels,  d'a- 
près cet  article,  doivent  retourner  aux  frères 
et  sœurs  légitimes,  disposition  qui,  selon  elle, 
devait  s'appliquer  non -seulement  aux  frères 


cet  acte  eit  corroboré  par  Peveu  de  la  mère.  Joint  à 
une  po9iea»ioD  d'éiai  conforme. — L'arréi  que  Dona 
rapporiuna  aujourd'hui  décide  la  qoeatioo  d^une 
manière  beaucoup  plua  neUe  et  plua  générale.  G^eit 
un  arrèi  de  principe  et  irèa  fortement  uioiivé,  de 
nature,  non»  le  croyooa,  à  exercer  une  influence  dé- 
cisifo  aor  la  Joriiprodence  oliérieore.  -^  Merlin, 
QiMt.,  vo  MatermUé,  «vait  déjà  émîa  Pa? ia  que  Taa- 
loriié  dea  eeiea  de  Pétat  civil  eac  la  même  poor  in 
liliation  naiorelle  que  pour  le  filiation  légiume;  et 
aelon  Toollier,  lom.  3,  n.  860,  l'acte  de  nniaaance 
Tait  pl«ine  preove  de  la  materniié,  ai  la  déclaration 
est  faiie  par  nne  peraonne  ayant  «aaiaté  à  l'aeeon- 
ebement.  Le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  ne  te  paa  jna- 
que-là,  maia  il  aaanre  à  Tacte  de  nniaaance  de  Ten- 
l'ani  naturel  tout  effet  probant  via-à-via  dea  tiera.— 
V,  au  aorplua  nos  observations  aor  Parrêt  de  la  Conr 
de  cassation  du  28  mai  1810,  C.  %•  3.1.189,  et 
celles  qui  accompagnent,  dana  notre  vol.  de  1851, 
I'*  part.,  pag.  161,  l'arrêt  de  la  Cour  de  casaaiioa 
du  17  féf.  1851.  ^  F.  aussi  notre  roêle  fdndrnie, 
? •  Ftliolion,  J  7. 

(Ij  C^est  la  première  fois  qne  la  jnrtspradence 
est  appelée  à  se  prononcer  sur  cntte  question,  fort 
grave,  et  qui  dit ise  les  entenrs.  Dana  le  sens  de 
Tarrêt  ci-dessua,  voy.  Grenier,  tom.  2,  o.  677;  Mil- 
pnl,  Sncesff.,  n.  164,  ei  Richefort,  8tet  des  /"«m,, 
lum.  3,  n.  466  —Eu  sena  coniraire,  voy.  Ghaboi, 
sur  l'art.  766,  n.  5  ;  Toollier,  tom.  4,  n.  269  ;  Del* 
f  ineoort,  tom.  2,  pag.  67;  Duranion,  tom.  6,  n.  337; 
Yazeilte,  sur  Part,  préciié,  n.  3,  Poujol,  aod.,  n.  3; 
Ziicharia,  tom.  4,  $608,  noie  18,enfinM.  Marcadé, 
aur  le  même  an.  766.  n.  2,  qui,  tout  en  adoptant 
Popinion  de  ces  derniers  auteurs,  ae  fonde  sur  d'au- 
trea  motiCi  et  critique  ceux  aur  lesquels  ils  s'appuient. 

il 
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et  sœurs  légitimes,  maift  encore  ^  leurs  repré- 
seotaus. 

EnGn,  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  combattait  ces  deux  préten- 
tions coniràires,  soutenant,  d'une  part,  qu'il 
n'était  pas  établi  que  Marie-Clémentine-Cor- 
Bélie  fût  la  ftlle  naturelle  de  ta  demoiselle  Jol- 

Sf ,  et  par  conséquent  qu'Ânna-Marcelina  eût 
roit  h  sa  succession  ;  et,  d'autre  part,  oue 
Pari^  766,  qui  appelait  les  frère»  et  sœurs  lé- 
gitimes )t  reprendre,  dans  la  succession  de 
renfant  naturel,  les  biens  qui  provenaient  de 
Fauienr  commun,  s'appliquait  seulement  aux 
frères  et  sœurs,  et  non  k  leurs  enfans  et  re- 
présentans  :  d'où  V administration  concluait 

Ïi'en  Tabsence  d'héritiers  la  succession  de 
arie-Glémentine€ornéliedevaitétredévolue 
à  lEtat. 

4  janv.  1H50,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :-^«  Attendu  qu'une  succes- 
sion n'eàt  acquise  à  l'Etat  que  dans  le  cas  où  il 
n'existe  aucun  ayant  droit  k  cette  succession; 
-^  Attendu  que,  d'après  les  énoticiations  de 
son  acte  de  naissance,  la  demoiselle  Marie- 
Clémentine  Gémond  était  fille  naturelle  de  la 
demoiselle  Glémentîde  Jolly;  que  François 
Gémond,  en  la  reconnaissant  pour  sa  fille  na- 
turelle, par  acte  passé  devant  M*  Ouirebon,  le 
4  mai  1841,  a  déclaré  qu'elle  était  néede  la  de- 
moiselle 9olly;  qu*il  résulte  de  tous  les  doeu- 
menâ.pcaduitaqa'eUe  a.eu  consiamoient  une 
nossession  d'état  conforme  k  son  acte  de  nais- 
^nee;  qii'aut  termes  de  l'art.  322,  Cod.  civ., 
on  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une 
possession  conforme  kson  acie  de  naissance; 

3uedcs  lors  il  est  impossible  de  contester  k  la 
emuiselle  Marie-Clémentine  Gémond  l'état  de 
fille  naiurelle  delà  demoiselle  Clémentine  Jol- 
ly;—Attendu  qiAe>  si  eet  art.  322  est  sous  la  ru- 
brique de  la  preuve  de  la  liliaiiou  légitime,  sa 
disposition  est  exprimée  en  termes  tellement 
généraux,  qu'elle  s'applique  néeessai rement 
aux  eofans  naturels  ;  que  dès  lors  la  disposi* 
tion  de  l'art.  334,  Codé  civ.,  qui  est  sous  la 
rubrique  de  la  reconnaissance  des  enfans  na- 
turels, n'est  applicable  qu'aux  enfans  naturels 
dont  l'état  n'est  pas  constaté  par  une  posses- 
sion conforme  k  leur  acte  de  naissance  ;- At- 
tendu que  Hl  possession  d'état  peut,  lorsqu'il 
à'agit  de  filiatiun  nalurèUe,  être  appuyée  sur 
des  faits  aussi  concluans  qu'en  matière  de  filia- 
tion légitime,  puisqu'une  famille  légitime  peut 
n'être  composée  que  d'uue  seule  personne,  et 
que  les  relations  d'un  enfant  naturel  avec  sa 
mère,les  amis  et  les  parens  de  celle-ci,  peuvent 
être  nombreuses  et  décisives  comme  dans  l'es- 
pèce ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  reconnais- 
sance peut  se  faire  dans  Tacte  de  naissance 

lar  un  mandataire  ;  qu'aux  termes  de  Tart. 

985,  Cod.  civ.,  le  mandat  peut  être  donné 
verbalement,  mais  que  la  preuve  n'en  est  re^ue 
que  conformément  au  titre  des  contrats  et 
obligations  conventionnelles  en  général  ;  que, 
d'après  lés  dispositions  de  TarU  1353,  les  juges 
peuvent  admettre  les  présomptions  graves, 
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précises  et  concordantes,  lorsouMI  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  que  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  est  laissé  \ 
l'appréciation  desiuces;  Attendu  que,  dans 
respèce,  la  lettre  de  la  demoiselle  ClémeiitiDe 
Jolly,  du  28  oct.  1839,  peut  être  considérée 
comme  un  commeu<^ment  de  preuve  par  écrit 
du  mandat  «(u'elle  aurait  dotinê  dé  reconnaî- 
tre pour  sa  fille  l'enfant  qui  a  été  iuscrii,aiii 
actes  de  l'eut  civil,  sous  le  nom  de  Marie- 
Clémentine  Jolly  ;  —  Que  dès  lors  le  tribucai 
peut  admettre,  tomme  preuve  qu'elle  aurait 
effectivement  donné  ce  mandat,  les  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  qui  ré- 
sultent des  docuniena  produits  et  qui  établis- 
sent une  possession  d  état  conforme  k  celoi 
qui  lui  est  donné  par  soil  acte  de  naissance; 
—Attendu  que,  d'après  son  acte  de  naissance 
el  sa  possession  d^état,  la  demoiselle  Ânna- 
Marcclina  Jolly  doit  être  considérée  comme 
fille  naturelle  de  la  demoiselle  Clémentine  Joi- 
Iv,  par  suiiedes  principes  que  le  tribunal  vieflt 
de  reconnaître  ;  qu'k  son  égard  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  résulte  de  la  leitre 
adressée  par  la  demoiselle  Clémentine  Jolly  à 
son  père  le  22  juin  1838  ;— Attendu  que,  si  la 
demoiselle  Anna-Marcelina  Jolly  est  sœur  na- 
turelle de  la  demoiselle  Marie-i  JéniéntiDe  Gé* 
mond,  elle  a,  aux  termes  de  l'art  7^,  Cod. 
eiv.,  droit  de  recueillir  la  succession  de  ceue 
dernière,  morte  sans  postérité,  et. dont  lespère 
el  inèrë  étaient  prédécédés,  sauf  les  droits  des 
frères  et  sœurs  léeitimes,  s'il  en  existait  aa 
moment  de  son  décès;  —  Attendu  que  la  de- 
moiselle Marie-Clémentine  Géqiood  n'avait 
point  de  frère  ni  de  sœur  légitime  aU  momeot 
de  son  décès;  que  la  dame  Lanlrigoyen  ne  peut, 
par  représentai  ion  de  sa  roére.  ei^rm  les 
droits  que  celle-ci  aurait  eus  si  elle  avait  sur- 
vécut la  demoiselle  Marie-Clémeniioe  Gémond, 
comme  fille  légitime  du  père  naturel  de  cette 
dernière;  que  la  représeulation  estunefio* 
tion,  qui  n'est  admise  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ;  que  si  les  descendans  des  frérfê  et 
sœurs  peuvent  l'invoquer  dans  les  successions 
des  parens  légitimes,  ils  ne  peuvent  s*en  p^^  i 
valoir  à  l'égard  des  parens  naturels,  sur  les  | 
biens  desquels  Ils  n'ont  pasde  véritables  droits 
successifs,  mais  un  simple  droit  de  retour,  qui 
n'appartient  qu'à  celui  au  profit  duquel  il/st 
constitué,  et  ne  peut  passer  à  ses  héritiers  j 
qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  | 
loi  ;  —  Attendu  que  l'art.  766,  Cod.  civ.,  q% 
en  cas  de  prédécès  des  frères  et  sœurs  natu- 
rels, appelle  leurs  descendans  pour  exercer 
leurs  droiu,  ne  contient  pas  la  mémedisposH 
tion  k  l'égard  des  descendans  des  frèr<^  et 
sœurs  légitimes;  que,  dés  lors,  la  dame  Làw"" 

Soyen  ne  pouvant,  dans  l'espèce,  exercer  les 
roits  qui  auraient  appartenu  à  sa  mère  sur 
la  succession  de  la  demoiselle  Marie-Clémen- 
lîne  Gémond,  la  demoiselle  Anna-Marcelina 
Jolly  a  seule  droit  à  celte  succession  après 
l'acquittement  des  legs,  et  exclut  ainsi  led*)- 
inaine  ;  —  Par  ces  moUfs,  déboulé  TadmiAi^ 
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Ualion  d^  domaioe^  et  I^  dsime  Lahirigoyea 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  tic  » 

Appel  par  la  dame  Lahirigoyen  et  p^r  Tad- 
ministralloQ  des  domaines f  mais,  Jç  10.  mai 
i851>  arréide  la  Cour  de  Paris,  qui  conûrmé 
en  adoptant lesmotifs  des  premiers  juges,  aux- 
quels toutefois,  il  ajoute  quelques  motifs  ooQ* 
▼eaux.  F.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1851, 
1"  part.,  p.  225,  h  la  note. 

POURVOI  en  cassation  tant  parla  dame  La- 
hirigoyen  que  par  l'administration  de  Teore- 
gistrement  et  des  domaines. 

Le  pourvoi  de  la  dame  Labirigoyen  était 
fondé  sur  la  fausse  interprétation  de  l'art.  766 
et  la  violatioo  du  même  article,  aipsi  que  de 
l'art*  427,  G.  Nap.,  eq  ce  que  T^irrét  at)aqiié 
avait  jugé  que  la  représentation  n'est  pas  ad- 
mise au  profit  des  enfans  des  frères  et  sceurs 
légitimes  k  l'égard  des  parens  n'atMrels,  et  que 
l'art.  766  n'a(»pelle  poiât,  eu  cas  fie  prédécès 
de  l'enfant  naturel,  les  desceodans  d^s  frères 
et  sœurs  lé|;itimes  à  exercer  le  droit  de  réver- 
sion exclusivement  établi  au  profil  de  qenx  qu'il 
dénomme.— Sqr  ce  point,  on  soutenait  pour  la 
demanderesse que,sansavQir  à  e:iamipersi,en 
tbèse  générale^  1$^  représeqtaiion  devait  être 
admise  au  profit  des  Irères  e^  scanrs  légitimes 
à  regard  des  parens  naturels,  ^lle  devait  être 
admise  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  76f ,  et 
que  les  descepdans  é^  frères  et  sœurs  légi<- 
times  devaient  profiter  4u  drqit  de  retour  éu- 
blî  par  cet  article.  U  législation  nouvelle,. a- 
t-oa  dit,  a  sans  dou^i^  aboli  l'ancien  système 
des  propres.  Mais  malgré  l'art.  732,  qui  dis- 
pose que  to  loi  Qie  eoiisîdère  ni  l'origine,  oi  la 
nature  des  biens,  il  restait  av^pouvpir  du  i^is- 
lateur  de  considérer  quelquefois  cette  origine, 
et  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  plusieurs  circon- 
stances. AtlQsi,la  fQï  a  penpi$à.cenx  qui  n'au- 
raient pas  de  postérité  de^se  créer  uneiamille 
ar  l'adoptioD  :  les  biens  de  Tadop- 


^ti^par 
tant  passentà  l'adopté,  qui  ^  les  mêmes  droits 
de  sueeessibilité  aue  repfant  joé  4».  mariage. 
Mais,  s'il  o'a  p9\s  a'curatts,si  c^te  famille,'q^e 
ia  loi  permettait  de  créer  par  uneUction,  s'é- 
teint en  celui  qui  devait  en  être  le  cbef,  et  si 
en  même  temps  un  mariage  a  donné  des  en- 
cans à  l'adoptant,  laloi  ne  veut  pas  que  le  fait 
de  l'adoptant  nuise  à  la  postérité  légitime  du 
mariage;  elle  rediperfibe  Torigioe  des  lùens 
dans  la  succession  de  l'adopté  ;  ^le  crée  djeux 
ordres  d'héritiers,  savoir  :  les  héritiers  colla- 
téraux de  l'adopté,  eui  recueillent  tout  cequ'il 
a  acquis  par  son  industrie  ou  par  son  drc^tde 
famille,  et  la  descendance  légitime  de  l'adop- 
tant, qui  rec^eitte,  à  jLitre  successif,  dans  les 
biens  de  Tadopté,  les  choses  &  lui  données  par 
l'adopiant.  Or,  c'est  là  ce  qu'a  dû  faire  égale- 
ment le  législateur  pour  le&  enfans  naturels 
décédés  saés  enlans.  Ëo  effet,  la  famtille  natti- 
relte  de  l'enfant  né  hors  mariage  est  encore 
moins  favorable  que  la  famille  régi  lime  de  l'a- 
dopté ;  et  la  descendance  par  mariage  de  celui 
qui,  avant  ou  après  le  mariage,  a  eu  un  enfant 
naturel,  mérite  plus  de  Cavelr  ye  la  de(ceB- 


dançe  par  mariage  de  l'adontant.  La  loi,  en 
accordant  aux  eufans  naturels  des  droits  daos 
la  succession  du  père  qui  les  a  reconnus,  n'a 
pas  pu  vouloir  traiter  plus  durement  la  des- 
cendance par  ifiariage,  qu'elle  ne  Ta  fait  en 
matier,e.d'adoption.Lf  législateur  a  traité  lac* 


que  celle  indulgen^  .v.«..,  «^  .  «>uiau» 

naturel,  un  chef  de  famille;  mais  si  cet  espoir 
est  trompé  par  l'événement,  si  l'enfant  naturel 
meurt  sans  postérité,  sera-t-il  équitable  que 
les  etifaos  d'un  degré  ou  d'un  autre,  issus  par 
mariage  légitime  du  père  naturel,  voient  la 
descendance  li^giiime  frustrée  des  biens  prove* 
nus  de  leur  père  légitime,  et  qui  ont  été  pris 
sur  le  patrimoine  que  ie  mariage  destinait  a 
ceux  qui  en  seraient  issus?  Non  sans  doutes 
et,  dans  ce  cas,  la  loi  a  encore  créé  deux  or- 
dres d'héritiers,  savoir  :  les  frères  et  sœurs 
naturels  de  l'enfant  naturel  appelés  à  recueillir 
louç  ses  biens  personnels,  et  la  descendance 
légitime  par  mariage  du  père  naturel,  qui  re- 
cueille, à  titre  successif,  les  choses  par  lui  re- 
çues. £n  un  mot,  dans  chacun  de  ces  deux 
cas,  la  loi  admet,  ^  côié  de  la  famille  descen- 
dant du  mariage,  oes  enfans  qui  n'ep  sont  pas 
nés,  e^  qui,  eux-mêmes,  ne  laissent  pas  de 
postérité;  elle  divise  en  quelque  sorte  les 
biens  en  propres  et  en  acquêts;  elle  ne  permet 
en  aucun  cas  que  la  famille,  issue  du  mariage» 
profite  des  acquêts  de  l'adopté  ou  de  l'enfant 
naturel  ;  mais  aussi  elle  ne  veut  pas  que  te 
biens  provenant  du  père,  au  détriment  des 
ae^cendans  dû  mariage,  deviennent  les  biens 
d'étrangers  ou  du  fisc.  C'est  une  espèce  de  pro- 
pres, naissant  du  père  légitime,  propresqui  ae 
caM^ept  pas  de  diincultes, puisqu'ils  ne  peuveat 
appari^enir  qu'à  la  descendance  du  père  par 
mariage,  et  que  les  desceudans  ne  peuvenajA- 
n^^s  rechercher  |es  propres  que  dans  la  sue» 
^ssion.de  l'adoj^  ou  de  l'eufant  natureL— 
Cet  encihafnemeut  d'idées,  fondé  sur  la  jusiiee 
et  sur  l'équité,  est-U  détruit  par  l'art.  766? 
Non.  Si  cet  article  parle  des  frères  et  içmrs  ié* 
giiimes,  M  n'entend  pas  exclure  lea  desceo- 
dans des  frères  et  sœtirs  qui,  selon  les  règles 
du  droit  commuo,  les  repréentent.  C'est  ce 
qui  résulte  d'ailleurs  de  la  discussion  de  cet 
article  au  conseil  d'Etat.  —  Il  faut  au  surplus 
ren^arquer  qu'il  ne  s'agjit  pas  ici  d'un  simple 
retour,  maià  d'un  retour  à  titre  de  su,ccessi<]ni 
légitime,  et  qu'alors  il  faut  appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  conunun  en  matière  de  succes- 
sion et  de  représeolaiion,  puisqu'après  tout  il. 
s'agit  du  droit  d'eufaps  ou  desceodans  légiti- 
mes sur  les  biens  ne  leur  père  ou  de  leur  au- 
teur. En  jugeant  le  contraire,  l'anét  attaqpé: 
a  donc  violé  les  principes  généraux  en  méiÉeî 
temps  qu'il  a  fait  une  fa^çse  a(>pllcation  dadft 
rèKle  particulière  posée  dansj'art.  766. 

Le  pourvoi  de  l'administration  de  l'eniegîs-  - 
tremeut  était  fondé  sur.  la  iausse  applicaSa*  a 
des  art.  3^0.  Â2i ,  322  et  766,  et  sur  Ta  lialr  «. 
tion  des  art.  33^  et  769,  God.  Map.,  ea  <e  e  «d 
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Juriiprudenee  de  la  Cùur  de  easêolion. 


Farrét  attaqué  avait  attribué  h  Marie-ClémeD- 
line-Cornéîie,  et  à  Anna-Marceliiia,  la  qualité 
de  filles  Daiurellesde  la  demoiselle  ClémentiDe 
Jolly,  et  par  suite  avait  déclaré  que  Anna-Mar- 
celina  élait  hériiière  de  Marie-Clémentine- 
Cornélie.  —  On  a  dit  k  Tappui  de  ce  pourvoi  : 
La  reconnaissance,  par  les  voies  légales,  est 
le  fondement  de  toute  filiation  d^enfant  natu- 
rel, el  de  tous  les  droiu  k  exercer  en  vertu  de 
retle  filiation.  Or,  dans  l'espèce,  la  demoiselle 
Clémentine  Jolly  D*a  reconnu  les  demoiselles 
Marie-Clémentîne-Cornélie  et  Anna-Marce- 
lina  pour  ses  filles  naturelles,  ni  par  leurs  ac- 
tes de  naissance,  auxquels  elle  n'a  nas  con- 
couru soît  en  personne,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoir,  ni  par  aucun  acte  auihenlique  pos- 
térieur. Il  n'existe  donc  légalementaucuiie  filia- 
tion d'enfant  naturel  entre  la  demoiselle  Clé- 
mentine Jolly  et  les  deux  enfans  inscrits  com- 
me ses  filles  aux  registres  de  Téiat  civil,  et,  de 
plus,  entre  ces  deux  enfans  eux-mêmes,  qui 
ne  pourraient  avoir  la  qualité  de  sœurs  natu- 
relles ciu'k  la  condition  d'une  commune  ori- 
rne.  L/arrêl  attaqué  a  cru  pouvoir  suppléer 
la  reconnaissance  de  la  mère  prétendue  par 
une  possession  d'état  que  l'art.  334,  G.  Nap., 
ne  met  pas  au  nombre  des  moyens  légaux  pro- 
pres k  justifier  la  filiation  des  enfans  naturels, 
et  qui  n'eât  admise  par  la  loi  que  pour  établir 
la  filiation  des  enfans  légitimes.  Mais  celte 
décision  esl  évidemment  erronée.  L'art.  320, 
qui  admet  la  possession  d'étal  pour  établir  une 
filiation,  est  placé  au  titre  des  preuves  de  la 
filiation  des  enfans  légitimes.  On  ne  peut  l'ap- 
pliquer aux  enfans  naturels,  dont  la  reconnais- 
sance est  réglée  par  des  dispositions  spéciales, 
classées  sous  la  rubrique  de  la  Reconnaissance 
des  enfans  naturels,  dans  les  art.  334  et  suiv., 
Cod.  Nap.  Le  Gode  a  même  posé  des  principes 
contraires  à  la  possession  d'état  des  eulans 
naturels,  lorsque,par  son  art.  341  il  a  autorisé 
la  recherche  de  la  maiernité.  (^e  n'est  pas,  en 
effet,  comme  en  matière  de  filiation  légitime, 
par  une  simple  possession  d'état,  c'est-à-dire 

Sar  une  opinion  qui  s'est  formée  dans  le  mon- 
e  et  dans  la  famille,  que  la  maternité  peut 
être  justifiée  suivant  cet  article  :  c'est  par  la 
preuve  du  fait  matériel  de  l'accouchement  de 
la  mère  et  de  Tideutiié  de  l'enlaut.  On  voit 
par  là  rénorme  différence  que  la  loi  met  en- 
tre l'enfant  naturel  et  l'enfant  légitime.  L'en- 
fant légitime  ayant  pour  lui  la  faveur  du  ma- 
riage, la  seule  possession  d'état  suffit  pour 
prouver  sa  filiation.  L'enfant  naturel,  au  con- 
traire, qui  ne  peut  retrouver  sa  mère  qu'en 
la  chargeant  d'une  faute,  n'est  pas  admis  à 
exciper  des  soins  dont  il  peut  avoir  été  l'objet 
d^  sa  part  :  une  présomption  ne  suffit  pas  à  son 
égard*  11  faut  qu'il  rapporte  la  preuve  certaine 
du  fait  qu'il  prétend  établir,  et,  quelque  évi- 
dente que  soit  la  maternité,  sa  recherche  est 
subordonnée  à  Texisten ce  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Ces  précautions,  prises 
par  la  loi  pour  restreindre  des  actions  nui 
pourraient  we  uae  source  de  acandak  et  d  V 


bus,  sont  une  condamnation  formelle  de  la 
doctrine  qui  permettrait  à  l'enfant  naturel  d'é- 
tablir sa  bliation  par  une  possession  d'éut.— 
Il  n'existe  donc,  dans  la  cause,  aucune  preuve 
de  filiation  d'enfant  naturel  entre  ClémeotiDe 
Jolly,  décédée  en  1839,  et  Marie-Glémeniine- 
Gornélie  Gémood,  décédée  en  18i9,  pas  plus 

2 n'entre  cette  dernière  et  Anna-Marcelina  : 
'où  la  conséquence  que  la  Gour  impériale,  en 
déclarant,  par  son  arrêt  du  10  mai  1851,  que 
la  demoiselle  Auna-Marcelina  était  liériiière 
de  Marie-Glémpniine-Gornélîe,a  violé  et  faus- 
sement appliqué  les  articles  invoqués  à  Tappui 
du  pourvoi. 

ARRÊT  {après  délib.  en  eh»  du  eon$.), 

LA  GOUR;— Attendu  la  connexité  des  deux 
pourvois,  les  joint; 

Et  statuant,— 1»  En  ce  qui  concemele pour- 
voi des  époux  Lahirigoyen  :— i\tiendu  que  la 
représentation  étant  une  fiction  de  la  loi,  ne 
peut  être  invoquée  hors  des  cas  pour  lesquels 
elle  a  été  spécialement  admise;  que  l'art.  7i2, 
Cod.  Nap.,  qui  l'admet  en  li{?ne  collai^rale, 
en  faveur  des  enfans  et  descendans  des  frères 
ou  sœurs  du  défunt,  se  trouve  au  nombre  des 
dispositions  qui  régissent  les  successioDS  ré- 
gulières, c'est-à-dire  les  rapports  de  succes- 
sibiiiié  entre  les  divers  membres  de  la  ramijle 
légitime  ;  que  cette  fiction,  étrangère  aux  dis- 
positions sur  les  successions  irrégulières,  ne 
saurait  dès  lors  leur  être  appliquée,  si  ce  n'est 
dans  les  hypothèses  et  dans  les  conditions  ex- 
ceptionnellement déterminées  par  une  dispo- 
sition expresse; 

Attendu  qu'il  n'y  a,  entre  l'enfant  naturel  et 
la  famille  légitime  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
ni  lien  civil  de  parenté,  ni  raison  légale  de 
successibilité  réciproque;  que  le  droit  atlribué 
par  l'art.  766  aux  frères  et  sœurs  légitimei  de 
l'enfant  naturel  sur  les  biens  proyeoaot  do 
père  ou  de  la  mère  communs  ne  dérive  pas  de 
l'ordre  normal  des  successions,  et  constiioe, 
au  contraire,  une  disposition  excepiionDelle 
qui,  par  dérogation  au  principe  général,  ecru 
en  l'art.  732,  recherche  l'origine  des  wens 
composant  la  succession  de  l'enfant  naturel, 
pour  en  régler  la  répartition  ;  qu'il  est,  p» 
conséquent,  de  la  nature  de  ce  droit  de  ne 
pouvoir  être  exercé  que  dans  les  condiuui)^) 
dans  les  limites  et  au  profit  des  personnes 
expressément  déterminées  par  laloi  ;  que  I  an. 
766  ayant,  pour  les  biens  acquis  par  l'enraoi 
naturel,  appelé  ses  frères  et  saurs  natureU 
ou  leurs  dtf«c«iidaiM, tandis  que,  pourlesbiens 
urovenaut  du  père  ou  de  la  mère,  il  se  borne 
a  appeler  les  frères  et  scsurs  légitimes,  saos 
parler  de  leurs  descendans,  a,  par  cette  opp^ 
sition,  limité  la  représentation,  exceptionnel- 
lement admise,  en  ce  cas  spécial,  aux  d^ceo- 
dans  des  frères  ou  sœurs  naturels  du  déruoh 
I  el  restreint,  au  contraire,  au  premier  degré 
I  de  la  descendance  légiiime  du  p<Ve  ou  de» 
mère,  l'exercice  du  droit  de  retour  sur  i» 
j  biens  provenantde  ceux-ci  $— D'où  il  soit  (F' 
1  en  jugeant  que  la  repréienutioii  n'est  pas  »>- 
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mise,  au  cas  prévu  par  l'art.  766,  en  faveur 
des  enfans  des  frères  et  sœurs  légitimes  de 
reofant  oaiurel,  Farrét  déooncé  n'a  violé  au- 
cune loi  ; 

^  Eu  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  l'ad- 
minisiraiion  des  domaines  :  —  Attendu  que, 
suivant  les  deux  actes  de  naissance  lextuelle- 
mcDt  relaies  dans  les  qualités  de  Tarrél  dé- 
noncé, Marie-Clémentine-Cornélie  et  Anna- 
Murcelioa  ont  été  inscrites  Tune  ei  Tauire  aux 
registres  de  Tétat  civil  sous  le  nom  de  Jolly, 
comme  filles  naturelles  de  la  même  mère,  Clé- 
mentine Jollj,  sur  la  déclaration  du  médecin 
qui  avait  assisté  à  l'accouchement  de  celle-cij 
.  que  cette  preuve  de  leur  filiation  naturelle, 
cimiestée  seulement  sous  le  rapport  de  son 
efficacité  légale,  n'a  été  combailue  par  aucune 
preuve  contraire  de  la  pandeTadministralion 
des  domaines»,  et  que  leur  identité  n'a,  d'ail- 
ieurs,  été  l'objet  d'aucune  coniesiaOon  ; 

Attendu  que  les  registres  de  l'état  civil,  des- 
tinés par  la  volonté  du  législateur  à  constater 
l'état  lies  personnes,  font  foi  des  faits  décian^s 
à  rufficier  public  dans  les  conditions  que  la  loi 
9  déterminées  et  par  ceux  à  qui  elle  a  imposé 
le  devoir  de  faire  ces  déclarations  ;  qu'il  n'y  a 
pas  à  distinguer,  si  ce  n'est  pour  le  degré  de 
foi  due  à  la  preuve  résultant  des  actes  de  nais- 
sance, entre  Tinscripiion  d'un  enfant  naturel 
et  celle  d'un  enfant  légitime,  du  moins  quant 
aux  faits  dont  la  certitude  peut  être  affirmée 
et  légalement  constatée;  que  si,  à  Tégard  de 
lenraai naturel,  le  nom  du  père  à  qui,  sans 
sonaveu,on  rattribueraii,  ne  doit  être  ni  énon- 
cé par  le  déclarant,  ni  mentionné  par  l'officier 
public,  c'est  parce  que  la  paternité  est  un  fait 
'ncoDnu,  dont  la  recherche  est  interdite,  et 
dont  la  preuve  ne  saurait  être  reçue  en  dehors 
des  conditions  et  des  garanties  réglées  par  la 
loi  civile  ;  mais  que  l'accouchement  de  la  mè- 
re, c'est-à-dire  le  fait  même  de  la  maternité, 
étant  un  fait  manifeste  dont  on  peut  rendre 
temoigoaffe  avec  certitude,  doit,  aux  termes 
f  l'an.  57,  Cod.  Nap.,  être  énoncé  dans  la 
déclaration  des  personnes  à  qui  l'art.  56  donne 
émission  de  déclarer  la  naissance;  que  le 
législateur  a  marqué  le  degré  de  foi  due  à  ces 
coiisiaiations,  lorsqu'il  a  pris  soin  d'en  assurer 
1  accomplissemenL  et  la  sincérité,  soit  par  la 
onction  d'une  peine  correctionnelle  contre 
^ux  qui,  ayant  assisté  à  l'accouchement,  n'au- 
JJ'^ot  pas  fait  la  déclaration  prescrite  (art. 
d|o,  Cod.  pén.),  soit  par  la  sanction  plus  sé- 
J'ere  d'une  peine  afflictive  et  infamante  contre 
les  auteurs  d'une  déclaration  supposant  un 
enfant  à  une  femme  qui  ne  serait  pas  accou- 
dée (art.  345,  Cod.  pén.)  ;  que  des  garanties 


M  u  ^**'^*°  ^^  ••ni  qoe  te  prononee,  avec  raisoD, 
*|;  Mtrcadé,  mr  l'an.  1121.  o.  3  :  «  Qaoiqoe  la 
cei  auteur,  coostilop 


de  cette  nature  seraient  sans  motif  si  le  (égis- 
lateur  eût  considéré  les  déclarjtions  dont  il  s'a- 
git comme  ne  devant  ni  ne  pouvant,  en  au- 
cune façon,    même  vis-à-vis  des  tiers  et  en 
l'absence  de  toute  contestation  de  la  part  de  la 
mère  on  de  sa  famille  et  de  ses  ayant  droit, 
établir  les  rapports  naturels  de  filiation  et  de 
maternité  entre  Tenfant  présenté  à  l'officier 
de  l'état  civil  et  la  mère  désignée  par  le  décla- 
rant témoin  de   l'accouchement;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'art.  341,  Cod.  Nap.,  implique 
ridée  de  la  preuve  complète  de  l'accouche- 
ment de  la  mère  au  moyen  de  l'acte  de  nais- 
sance, puisqu'il  impose  seulement  à  Tenfant, 
eu  cas  de  contestation  sur  son  identité,  l'obli- 
gation de  prouver  qu'il  est  identiquement  le 
même  que  l'enfant  dont  la  mère  par  lui  récla- 
mée est  accouchée; — Attendu,  en  outre,  qu'il 
a  été  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que 
la  filiation  et  la  qualité  de  sœurs  naturelles  dé 
Marie-Clémentine-Cornélie  et  d'Anna-Mar- 
celina  Jolly,  comme  nées  de  la  même  mère, 
sont  prouvées,  non-seulement  par  leurs  actes 
de  naissance,  mais  encore  par  un  ensemble 
de  faits  et  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordanies,appuyé  de  deux  commencemens 
de  preuve  par  écrit,  duquel  il  résulte  que  la 
déclaration  du  nom  de  leur  mère  a  été  faite  de 
?on  aveu  dans  l'acte  de  naissance  de  chacune 
d'elles; — D'où  il  suit  qu'en  jugeant,  dans  Té- 
tât des  faits  ainsi  constatés,  que,  vis-à-vis  de 
Tadminislration  des  domaines,  qui  réclame  la 
succession  de  Marie-Clémentine-Cornélie  dé- 
cédée, le  lien  de  parenté  naiurelleentre  celle- 
ci  et  Anna-Marcelina,  et  le  rapport  de  succes- 
sibilité  déterminé  entre  elles  par  l'art.  766, 
Cod.  Nap.,  sont  suffisamment  et  légalement 
établis,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  1"  juin  1851.— Ch.  civ.— Préf*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Laborie. — Concl,  conf, 
(f  pourvoi),  et  con(r.  (2*  pourvoi),  M.  Ni- 
cias-Gaitlard,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Saînt- 
Malo,  Fabre  et  Mouurd-Martin. 


DONATION.  —  Stipulation  W)ur  aijtrdi.— 

ACTB  sous  SEING  PRIVÉ.— ACCEPTATION.   — 

Révocation. 

La  donation  faite  accessoirement  dun  autre 
contrat^  sous  la  forme  d'une  stipulation  pour 
autrui,  n'est  pas  soumise  aux  formalités  ortft- 
naires  des  donations  :  elle  n'est  soumise  qu^aux 
formalités  du  contrat  auquel  elle  est  jointe.  Si 
donc  ce  contrat  peut  être  fait  par  acte  sous 
seing  privé,  la  donation  sera  valable  en  celte 
forme.  (Cod.  Nap.,  931, 11^1.)  (f)  • 


paa  la  aoomeure  à  d^aotret  formel  qu^à  eellea  qai 

■  ^ — ^-^  -     «oBlaiigéea  pour  la  coairal  dont  elle  dépend.  Si 

ipuiaiioD  doot  il  a'agii,  dit  cei  auteur,  coostilop  dooe  la  conTeotion  doDl  elle  est  une  condiiioo  o'eal 
icottoe  libéralité,  comme  elle  ne  te  prodaii  qa^ac-  pat  elle<-mème  ooe  donatioD,  elle  aéra  valable  une 
«•«oirameiid  «a  anire  coatrat,  il  ett  nauirel  de  ne  |  laeaaa  ftécataité  d'ao  ejete  noUrié.  • 
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Dans  le  même  cas,  cette  donation  rCett  Tpa» 
Oisujettie  à  V acceptation  solennelle  et  expresse 
exigée  pour  les  donations  ordinaires  :  il  suffit 
qu'elle  soit  tacttement  acceptée.  (Cod.  Nap., 

m)(i) 

El  lorsque  cette  donation  a  été  faite  par  des 
^ère  et  mère  à  leurs  en  fans  mineurs  y  acces^ 
soirement  à  un  cpnfrt^l  fait  en  faveur  des  père 
et  mère,  la  renonciation  de  ces  derniers  aux 
avantages  qui  leur  éfaienf  personnellement 
assurés  n'emporte  pas  renonciation  d  ta  dona^ 
iion  résultant  de  la  slipulilion  par  eux  faite 
au  profit  des  mineurs.  (Cod.  Ndp.,  1121.) 
(LeineDeur--C.  t'ieuriot.) 

Les  époux  Fleuriot,  à  la  date  du  15  janv. 
iS35,  passèreqt  devant  M*  Gravelle,  notaire  à 
Falaise, un  acte  autheniique  par  lequel  ils  dé- 
claraient vendre  au  sieur  Lemeneur  une  pro- 
priété connue  soûs  le  nom  de  la  Vicomte^  ppur 
le  prix  de  26,900  fr.— Le  même  jour,  un  acte 
8QUB  seing  privé  fut  fait  entre  les  mêmes  par 
lies,  pour  expliquer  que  la  vente  conj$iatée  par 
Facte  authentique  n'était  pas  sérieuse  ;  que  soo 
effet  n'était  pas  de  rendre  le  sieur  Lemeneur 
acheteur  et  propriétaire  de  la  Ticomté,  mais 
seulement  de  le  faire  mandataire  à  Peffet  de 
vendre  Timmeuble  pour  le  compte  des  époux 
Fleuriot,  à  un  prix  minimum  de  25,900  fr., 
^vec  stipulation  que  tout  ce  qu'il  tirerait  de  la 
Tente  en  sus  de  ce  prix  serait  restitué  par  lui, 
pour  être  attribué,  quant  ^  la  nue  propriété, 
aux  trois  enfans  mineurs  des  époux  Fleuriot, 
ceux-ci  ne  devant  en  avoir  leur  vie  durant 
que  Tusufruit.  De  plus,  cet  excédant  devait, 
aux  termes  de  la  contre -letire,  être  placé  par 
le  sieur  Lemeneur  en  rente  sur  TEtat,  au  nom 
des  mineurs  Fleuriot,  pour  la  nue  propriété, 
et  au  nom  des  époux  Fleuriot,  OQur  la  jouis- 
sance.— Cette  contre-lettre  fut  rédigée  en  trois 
originaux,  qui  furent  remis,  run  au  sieur  Le- 
meneur, 1  autre  au  sieur  Fleuriot,  et  le  troi- 
sièo^e  au  notaire  Gravelle,  qui  en  resta  dépo- 
sitaire dans  rintérét  tant  de  la  dame  Fleuriot, 
créancière  de  son  mari  (contre  lequel  elle  ve- 
nait d'obtenir  sa  séparation  de  biens)  de  la 
plus  grande  partie  des  25,900  fr.  à  payer  tout 
0'abord  jpar  le  sieur  Lemeneur,  que  <les  mi- 
neurs auxquels  était  donnée  la  nue  propriété 
de  l'excédant  de  ces  25,900  fr. 

Peu  après,  et  par  acte  du  20  déc.  183$,  j[e 
çleur  LemcAeur  fit  donation  aux  mineurs  fleu- 
riot, pour  la  pue  propriété,  et  aux  époux  Fleu- 
riot, poi^  Tusufruit,  d'une  par,tie  de  ta  terrede 
la  Vxcomfé,  éf  il  paraSH  au'a  la  suite  de  cet  ac- 

fèles  deux  origmaux  dé  la  contre  lettre  du 
janvier,  qni  se  trouvaient  entre.te3  ipain^ 
des  parties,  Turent  lacérés;  mais  le  troisième 
resta  entre  les  mains  du  notaire  qui  en  était 
dépositaire. 
Néanmoins,  plus  tard,  le  sieur  Fleuriot, 


(i)  Let  auiearf  ei  la  iorijipradence  toni  onanlines 
^•iis  e«  teai.  f  •  A9tre  TttHe  générmk,  V  ihnû^totk, 
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agissant  tant  en  son  nom  qu^tu  nom  de  ses 
enfans  mineurs,  a  assigné  le  sieur  Lemeneur 
en  reddition  du  compte  des  ventes  qu'il  deTait 
effectuer  aux  termes  de  la  contre  lettre  du  13 
janv.  1835,  explicative  de  l'acte  de  vente  do 
même  jour. 

A  cette  demande,  le  sieur  Lemeneur  a  op- 
posé que  les  conventions  premières  arrêtées 
entre  les  parties  s^éiaient  trouvées  annulées 
de  fait  par  la  donation  d^  20  déc  1835,  qui 
avait  eu  précisément  pour  objet  de  remplacer 
les  avantages  que  la  contre-lettre  du  15  ianr. 
1835  assurait  aux  époux  Fleuriot  et  k  leurs 
enfans. 

25  aoOt  18*7,  jugement  du  tribunal  d'Ar- 
gentan, qui  déclare  les  époux  Fteitrîot  mal 
fondés  dans  leur  demande,  tant  en  ce^ui  les 
concernait  personnellement,  qu'en  ce  qui  con- 
cernait les  mineurs. 

Appel  par  les  époux  Fleuriot  ;  et  leîO  déc. 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  décide, 
qu'au  moyen  de  la  donation  du  20  déc.  1845, 
te$  époux  Fleuriot  n'ont  plus  rien  k  demander 
personnellenient  au  sieur  Lemeneur, mais  que 
cet  acte  n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits  as* 
sures  aux  mineurs  Fleuriot  par  la  coôire-lel- 
tre  du  15  j^nv.  18à5.  Cet  àrrjêtest  ainsi  wn- 
çu  :  —  «  Considérant  que,  par  acte  notarié  en 
date  du  15  janv.  i83d,  Fleuriot  vendit  à  Le 
meneur^  moyennant  la  somme  de  25,900 fr., 
la  terre  de  fa  ficoniié;  que  le  même  jour,  et 
par  une  contre-lettre  dûment  enregistrée,  ré- 
digée en  trois  originaux.  H  fut  déclaré  que 
l'acte  dé  vente  ci-dessus  relaté  n'était  pas  sé- 
rieux; que  Lemeneur  se  constituait  mandataire 
à  titre  gratuit  des  époux  Fleuriot,  prenait  dans 
cet  acte 'engagement  de  les  faire  protiter  pen- 
dant leur  vie,  et  leurs  enfans  après  leur  mort, 
du  bénéfice  excédant  la  somme  de  25,900  fr.i 
tous  frais  déduits;  qu'il  n'avaitjamais  eu!  in- 
tention de  bénéficier  de  cette  acquisition,  et 
que,  pour  mieux  assurer  Teffet  de  son  con- 
cours officieux,  il  entendait  que  le  bénéflce  net 
a  ni  serait  prélevé  fût  placé  en  rente  au  proot 
es  époux  Fleuriot  pour  l'usufruit,  et  au  ipro- 
fit  de  leurs  enfans  pour  la  nue  propriété,  a  la- 
quelle se  réunirait  l^isufruit  après  le  décès  des 
père  et  mère  ;  —Considérant  qu'on  des  origi- 
naux fut  remis  aux  époux  Fleuriot,  un  autre 
à  Lemeneur,  et  que  le  troisième  resta  entre 
les  mains  du  notaire,  pour  conserver  les  droits 
des  mineiirs,qu'un  acte  avait  pour  objetde  pro- 
téger ;— Considérant  que,  par  acte  du  20  dé- 
cembre suivant,  Lemeneur  fit  donation  entre* 
vifs  aux  demoiselles  Fleuriot,  assistées  de  leur 
père,  acceptant  pour  elles,  de  cerUiosiminci^' 
nies  dépendant  ae  la  terre  de  la  Vicomte  i  -^ 
Gonsid^iant  que  cet  acte  constitue,  de  la  p 
de  Fleuriot  et  dé  Lemeneur,  une  dérogation 
aux  stipulations  énoncées  dans  la  contre-let- 
tre ;  que  celte  dérogation  résulte  encore  des 
obligations  prises  par  Lemeneur,  de  faire  plo- 
sieurs  constructions  à  ses  frais,  et  de  payer  « 
Fleuriot  une  somme  de  1,000  fir.;  qu'elle  resuite 
enfin  de  l'acte  de  vente  (d'une  petite  maisott 
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attenant  aux  oUttsdonnéa)  du  il  mai  1837,  • 
passé  au  profit  de  la  dame  Fleuriot;— Gonsidé- 
raat,  dès  lors,  que,  si  l'acte  du  30  déc.  1835 
et  les  actes  subsequens  ci-dessus  mentionnés  ; 
ont  eo  pour  reliât  d'anéantir,  vis-k-yis  des  | 
époux  Fleorioi,  les  elTets  de  la  contre-lettre,  i 
il  n'en  peut  être  de  même  à  Tégard  de  leurs 
enfans  mineurs  qui,  saisis  antérieurement  par 
les  dispositions  de  ladite  contre- lettre,  des 
droits  et  des  a?antages  qu'elle  leur  conférait, 
oe  pouvaient  plus  en  perdre  le  bénéfice;  -— 
Considérant,  en  effet,  que  les  époux  Fieuriot 
figurent  à  leur  acte  pour  eux  et  pour  leurs 
enfans,  et  qu'un  des  originaux  a  été  remis  au 
notaire  dans  le  but  principal  de  proléger  les 
droits  de  ces  derniers;  (|ue  cette  assistance  de 
la  part  des  parens,  ainsi  que  la  délivrance  de 
Ton  des  originaux  au  profit  des  mineurs,  cou* 
stitue,  de  la  part  des  premiers,  une  accepta- 
tion tacite^  qui  rendait  irrévocables  les  siipo- 
biioos  contractées  en  leur  fiiveur  dans  l'acte 
du  15  fév.  1835,  et  que  n'ont  pu  modifier  les 
dispositions  delà  donation  du  20  décembre  de 
la  même  année  ;  —Considérant,  en  consécfuen- 
ce,  que  les  mineurs  Fieuriot,  aujouid'hui  man- 
ieurs, rapportent  l'un  des  originaux  de  la 
eoBtre-lettre  déposée  en  l'élude  de  M*  Gra* 
Telle,  et  qu'ils  ont  droit  et  qualité  pour  exiger 
deLemeneur,  leur  mandataire,  un  compte 
déuiiHé  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  touchées 
par  suite  des  Tentes  qu'il  a  opérées  ;  —  En  ce 
qui  touche  les  intérêts  des  sommes  perçues 
gir  lemeneur  ;  '—  Considérant  que  les  époux 
Fieuriot  ayant  dérogé  aux  clauses  de  la  con* 
tre^letu-e  n'en  pouvaient  exiger  de  Lemeneur, 
et  que  c'est  seulement  après  décès  que  celui- 
ci  en  sera  comptable  envers  les  ennns  Fieu- 
riot.., » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Leme* 
aeur,  pour  violation  de  Tart.  931,  Giid.  Nap., 
et  fausse  application  et  violation  de  l'art.  1121 
du  même  Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué,  en 
se  ratucbant  à  Tacte  sous  seing  privé  du  15 
janv.  1835,  a  donné  effet  comme  donation  à 
un  acte  qui  n'était  pas  revêtu  des  formalitéss 
requises;  et  d'autre  part,  en  ce  quMl  avait  va- 
iidé  cette  donation,  faite  sous  la  forme  d*une 
stipulaiion  pour  autrui,  bien  qu'elle  eût  été  ré- 
voquée avant  d'avoir  pu  être  acceptée  par  les 
(ailleurs  donataires.— On  a  dit  pour  ledeman- 
deur:  L*aGte  sous  seing  privé  du  15janT.1835 
constituait  une  véritable  donation  au  profit  des 
oiineurs  Fieuriot.  Or,  rien  ne  dispensait  cette 
donation  de  la  règle  posée  dans  l'art.  931, 
God.  Nap.,  déclarant  que  tout  acte  portant 
donation  devra  être  fait  devant  notaire  et  avec 
jDinuie,  k  peine  de  nullité.  Il  est  bien  vrai  que 
les  donations  qui  se  font  indirectement  et 
comme  accessoires  d'une  autre  donation  ou 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  112l,sontdispenséeaae  cette 
forme  particulière,  et  sont  toujours  valables 
du  motoent  que  le  contrat  dont  elles  dépen- 
dent est  lui-même  fait  dans  une  lorroe  qui 
mfllt^  son  existence.  Mais  il  n'est  pas  exact 


de  dire  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  ici  ren- 
tre dans  la  classe  des  donations  indirectes  pré- 
vues par  Fart.  1121. 11  résulte  en  effet  de  la 
combinaison  des  deux  actes  du  15}an?.  1835, 
non  que  les  époux  Fieuriot  faisaient  actuelle*^ 
ment  donation  k  leurs  enfans  mineurs  d'une 
partie  de  la  terre  de  la  ricOml^/mais  qu'ils 
donnaient  mandat  au  sieur  Lemeneur,  chargé 
de  vendre  cet  immeuble,  de  leur  faire  dona- 
tion d'une  partie  du  prix;  et  celte  donation  n*j| 
jamais  été  faite.  En  supposant  d'ailleurs  «lu'il 
y  eût  dans  Tacte  sous  seing  privé  du  15  janv» 
1835  une  donation  indirecte  au  profit  des  mi- 
neurs, faite  au  moyen  d'une  stipulation  pour 
autrui,  il  faudrait  du  moins  que  cette  dona- 
tion ou  stipulation  eût  été  acceptée  par  les 
mineurs  au  profit  desquels  elle  était  faite, 
avant  qu'elle  n'eût  été  f  évoquée  par  le  dopa- 
taife.  Or,  d'une  part,  les  époux  Fieuriot,  do» 
nataires,  n'oni  pu  accepter  la  stipulation  au 
nom  de  leurs  enfans  mineurs,  donataires,  et 
d'autre  part,  par  l'acte  du  ^  déc.  1835,  ils 
ont  révoqué  cette  donation,  de  telle  sorte  que, 
ne  pouvant  plus  invoquer  les  actes  du  15  janv. 
1835  en  leur  propre  faveur,  ils  i^e  peuvent 
plus  les  invoquer  en  faveur  de  leurs  enfans 
mineurs. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  û  l'art  931,  C. 
Nap.,  exige,  à  peine  de  nullité,  que  tous  les 
actes  portant  donation  entre-vifs  soient  pas- 
sés devant  notaire,  cette  règle  générale  reçoit 
néanmoins  exception  dans  les  cas  prévis  par 
les  art.  1121  et  1973,  même  Code;  —  Attendu 
que  l'acte  sous  seing  privé  du  15  janv.  1835 
rentre  dans  les  termes  du  premier  de  ces  arti- 
cles; qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'arrêt  attaqué, 
(|ue  cet  acte,  se  référant  au  contrat  du  même 
jour  par  lequel  les  époux  Fieuriot  vendaient 
certains  immeubles  au  sieur  Lemeneur,  pour 
25,900  fr.,  expliquait  que  ce  dernier  devait 
revendre  partiellement  lesdits  immeubles  e$ 
placer  l'excédantdu  prix  sur  la  tête  des  enfans 
mineurs  des  vendeurs,  en  réservant  à  ceux-ci 
l'usufruit  de  cet  excédant; --Attendu  que  cette 
donation  éventuelle,  consentie  au  profit  des 
enfans  mineurs,  était  la  condition  principale 
des  stipulations  que  les  époux  Fieuriot  fai- 
saient pour  eux-mêmes,  et  qu'elle  était  dès 
lors  dispensée  des  formes  authentiques  exi- 
gées pour  les  donations  en  général  ; 

Attendu  que,  d'après  le  même  art.  1121,  C. 
Nap.,  celui  qui  a  fait  la  stipulation  au  profit 
d'un  tiers  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers 
a  déclaré  vouloir  en  profiter  ^^Attendu  que 
cette  déclaration  résulte  suffisamment  du  pro- 
cès actuel,  qui  a  précisément  pour  objetl'exé- 
cution  de  ladite  donation,  laquelle  fut  d'ail» 
leurs  laeitemeni  acceptéet  ainsi  que  cela  est 
établi,  d'après  Tarrêt  attaqué,  par  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  qu'il  a  relevés;  — 
Attendu  qu'après  cette  acceptation  qui  rendait 
la  donation  irrévocable,  les  père  et  mère  des 
donataires  n'aTaient  pas  le  pouvoir  de  renon- 
cer pour  ceux-ci  aux  avantages  de  cette  do- 
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Dation  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  ladite  renon- 
ciaiioo  ne  résulte  pas  des  actes  et  des  faits  de 
la  cause,  ainsi  que  Farrét  attaqué  Ta  égale* 
ment  constaté  ;  —  Attendu  que  ledit  arrêt,  en 
maintenant  la  donaiion  du  15  janv.  1835  au 
profit  des  enfans  mineurs,  n'a  violé  ni  les  art. 
389,  931,  932  et  1121,  God.  Nap.,  ni  aucun 
autre  texte  de  loi  ;-— Rejette,  etc. 

Du  25  ayr.  1853.— Ch.  civ.— Prrf«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Aopp.,  M.  Lavieile.— Conc/.  eonf., 
M.  Vaîsse,  a?,  gén.— Pi.,MM.  Mimerel  et  Fa- 
bre. 

!•  AUTORISATION  DE  COMMUNE.— De- 
vanbe  restreinte. 

2*  Usage  forestier.  —  Tiers  denier.  ~ 
Lorraine.— Restitution.— Bonne  foi. 

1*"  La  commune ,  autorisée  à  défendre  à 
une  demande  ayant  pour  but  de  la  faire  décUP' 
rer  déchue  d'un  droit  d^usage  dans  une  forêt, 
est  par  cela  même  autorisée  à  défendre  à  cette 
demande  restreinte  à  la  réclamation  d'un  droit 
de  tiers  denier  sur  cette  forêt.  (L.  18  iuill. 
1837,  art.  49.)  (1) 

2^  Le  droit  de  tiers  denier  établi  uu  profit 
des  ducs  de  Lorraine  n'a  pas  été  aboli  par  la 
loi  du'iS  août  \79'2^et  continue  de  subsister 
au  profit  de  VElat  (2). 

ta  commune  contre  laquelle  aété  formée  une 
demande  tendante  à  la  faire  déclarer  déchue 
éPun  droit  d'usage,  demande  restreinte  ensuite 
à  la  réclamation  d'un  droit  de  tiers  denier, 
peut  être  déclarée  de  mauvaise  foi  dans  la  ré^ 
tention  de  ce  droit,  non-seulement  à  partir 
du  jour  où  la  demande  primitive  a  été  res~ 
treinle,  mais  à  partir  de  celte  demande  elle- 
même,  et  par  su'fe,  être  condamnée  à  restituer 
ce  droit  à  partir  de  la  demande  primitive, 
(Comm.  de  Châtel-sur-Mose!le  —  C.  le  préfet 
des  Vosges.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  -  At- 
tendu que  la  demande  originaire  de  l'Etal  ten- 
dait à  faire  déclarer  que  la  propriété  emicre 
des  cinq  cent  cinquante-huit  arpcns  de  la  fo- 
rêt de  Fraise,  objet  du  procès,  lui  appartenait, 
et  que  la  commune  de  Cliàiel  éiaii  déchue  de 
tout  droit  d'usage,  aux  termes  de  Tan.  6t. 
Cod.  forest.: — Attendu  que  la  demande  éîani 
ainsi  formulée,  l'Etat  n'avait  a  réclamer,  com- 
me il  l'avait  fait,  que  le  tiers  denier  antérieur 
à  la  publication  du  Code  forestier,  puisqu'il 
eniendait  être  réinté^é  en  pleine  propriété 
pour  l'avenir,  ce  qui  emportait  rinlégraliié 
des  produits  de  la  portion  de  forêt  dont  est 
question;  —  Attendu  que  si,  devant  les  Cours 
impériales  de  Meiz  et  de  Colmar,  il  a,  en  mo- 
difiant sa  demande  et  en  concédant  le  droit 


(1)  F.  dantU  mtoe  seot,  Casi.  Sd  Mv.  1838 
r  Vol.  I838.l.8i3-P.  1858.2.468).  Mais  toj.  au<ii 
1  ^arrdi  ci^après,  pag .  493. 

(%)  F.  coDf.  MaU,  26  fév.  4850  (Vol,  1851.2. 
2^7-P.  1851.1.5.),  et  Ii  Dai«. 


d'usace  de  la  commune»  rédamé  par  suite  le 
tiers  denier  pour  l'avenir  comme  pour  le  pas- 
sé, il  a  en  cela  restreint  ses  prétentions,  loin 
de  les  étendre,  puisqu'au  lieu  de  la  propriété 
pleine  et  entière  il  ne  demandait  plus  qu'une 
propriété  grevée  d'un  droit  d'usage,  ce  qui 
l'autorisait  à  réclamer  les  droits  particuliers 
réservés  à  la  propriété  ainsi  grevée,  pour  le 
temps  ultérieur  comme  pour  le  temps  anté- 
rieur;—Attendu  que  la  commune  de  Gbàtel, 
2ui  avait  été  autorisée  à  défendre  contre  la 
emande  de  la  pleine  propriété,  était  par  là 
suffisamment  autorisée  à  défendre  contre  la 
même  demande  de  la  propriété  réduite  dans 
les  termes  ci-dessus;— D'où  il  suit  que  le  moyen 
tiré  du  défaut  d'autorisation  n'est  pas  fondé; 
Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  la 
législation  de  l'ancien  duché  de  Lorraine,  «t 
notamment  redit  du  23  mai  I66i,  et  lu  décla- 
ration du  31  janv.  1724,  avaient  établi  et  main- 
tenu, au  profit  du  duc  de  Lorraine,  le  droit 
de  tiers  denier  sur  les  bois  dont  l'usage  éuit 
concédé  à  des  communes;— Attendu  que  c'est 
sous  l'empire  deces  dispositions  générales  qoe 
doit  être  placée  la  concession  du  droit  d'usage 
à  la  commune  de  Châtel,  résultant  des  leures 
patentes  du  duc  souverain  de  Lorraine,  du  15 
déc.  1569,  et  confirmées,  axec  échange  de  la 
forêt  soumise,  par  l'arrêt  du  conseil  du  ISaoût 
1769  ;-— Attendu,  en  conséquence,  que  le  droit 
de  tiers  denier  établi  par  la  législation  du  du- 
ché de  Lorraine  l'était  par  cela  même  sur  les 
bois  dont  l'usage  avait  été  ainsi  concédé  à  la 
commune  de  Cbâiel  ;— Que  l'art.  32,  tit.  %  de 
la  loi  du  28  août  1790,  n'abolit  le  tiers  denier 
qu'à  l'égard  des  bois  dont  les  communes  soot 
propriétaires,  mais  nou  lorsqu'elles  ne  sont 
qu'usagères  ;  —  Attendu  que  la  dispositiou  de 
la  loi  du  28  août  1792,  qui  exige  que  le  droit 
de  tiers  denier,  pour  être  maintenu,  soit  ex- 
pressément réservé  dans  le  titre  primitif  de 
concession,  n'est  pas  applicable  au  cas  uù, 
comme  dans  l'espèce,  ce  droit  ne  résuluii  pas 
d'actes  particuliers,  mais  des  dispositions  de 
la  législation  générale;  —  Attendu,  d'aïUeuni, 
que  la  disposition  de  ladite  loi  de  1792,  f|uia 
aboli  les  distractions  laites  au  préjudice  des 
communes  propriétaires  ou  usagères,  sous 
prétexte  du  droit  de  tiers  denier  au  profit  de 
certains  seigneurs  de  Lorraine  et  autres,  n'est 
relative  qu'à  des  distractions  postérieures  à 
1669,  et  par  conséquent  n'est,  sous  aucuu 
rapport,  susceptible  de  recevoir  applicaiioo 
dans  l'espèce ;— Attendu,  enfin,  que  leducde 
Lorraine,  quoique  se  qualifiant,  dans  les  leures 
pateuics  de  1569,  du  titre  de  seigneur  de  Cbâ- 
tel»  n'eu  doit  pas  moins  être  considéré  coiume 
ayant  agi  danà  lesdites  lettres  patentes,  uou 
comme  seigneur  féodal,  maison  vertu  de  la 
puissance  souveraine  dont  il  était  investi,  ce 
qui  rend  également  inapplicable  à  l'espèce 
l'art.  2  delà  même  loi  du  28 août  1792;-D'ofl 
il  suit  qu'en  décidant  que  le  droit  de  tiers  de- 
nier subsistait  toujours  au  profit  de  l'Etat,  sur 
les  bois  dont  la  commune  de  Cbàtel  était  on- 
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gère,  les  arrête  attaqués  ont  fait  une  juste 
application  delà  lé^slation  de  l'ancienne  Lor- 
raine et  n'ont  viole  aucune  loi  : 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
bonne  foi  de  la  commune  de  Gb&tel,  quant  à  la 
perception  du  tiers  denier,  a  dû  cesser,  non- 
seulement  lors  de  la  réclamation  restreinte  de 
TËiat  présentée  en  appel,  mais  encore  lors  de 
la  demande  originaire  qui  comprenait  la  pro« 
priété  entière,  et  que,  d'ailleurs,  Tarrét  atta-^ 
que  se  fonde  sur  diverses  circonstances  de 
fait  dans  la  cause,  pour  décider  souveraine- 
ment qu'en  effet  la  bonne  foi  de  la  commune 
D'avait  eiislé  que  jusqu'à  l'exploit  introductif 
de  rinstanee  ;— Rejette^  etc. 

Du  3  mai  1863.— Cb.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
rcDger.  ^Rapp.,  M.  Gaultier.—  Ctmcl.  conf,. 
M.  Vaîsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Lenoéiet  Mou- 
tard-Martin. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  ~  Dbmahdb 

NOUVBLU.— OrDBE  PUBLIC 

L'aulorUcUwn  accordée  à  une  commune, 
pour  défendre  à  la  demande  en  délaissemenl 
de  la  moiiié  d^unê  foréi  par  elle  possédée,  ne 
M/'/St  pas  pour  qu^elle  soii  autorisée  à  défen* 
are  à  une  demande  en. délaissement  de  ia  iota- 
Uié  de  la  forêt,  formée  par  des  conclusions 
^es  dans  le  cours  de  Vinstance,  alors  que 
ttUe  nouvelle  demande  est  fondée  sur  de  now 
veaux  titres.  (L.18  juill.  18H7,  art.  49.)  fl) 

L'excepiion  tirée  du  défaut  d'autorisation 
peut  être  proposée  par  la  commune  en  tout 
état  de  cause  C'^). 
(Comm.  de  Cbevillard— G.  le  préfet  de  FAln.) 

ARRÊT* 

^  LA  COUR;— Vulesart/51,52  et54dela  loi 
du  18  juili.  1^37 ;— Attendu,  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte de  Tarrèt  attaqué  que  l'acliou  de  TEtat, 
contre  la  commune  de  Cl^eviilard,  avait  uni- 
quemeut  pour  objet  le  délaissement  de  dix- 
buii  hectares  quatre-vingt-douze  ares  de  buis, 
a  prendre  dans  ia  forêt  d'Orset,  pour  complé- 
ter la  moitié  de  ladite  forêt,  qui  appartenait, 
en  effft,  par  égales  portions,  selon  ia  deman- 
dai à  TEtal  et  à  la  commune,  aux  termes  d'un 
>fr(H  du  conseil  du  11  avr.  17-24;  que  ledii  ar- 
rêt fut  signilié  en  tête  de  rexploit  pourjusiiûer 
^  demaude  en  partage  de  ladite  forêt;  —  At- 
i<iudu  que  cette  action,  ainsi  formulée  et  li- 
niitée.  l'ut  préalablement  soumise  au  conseil 
de  préfecture  de  TAin,  qui  autorisa  la  com- 
mune à  y  défendre;  —  Attendu  que,  depuis 
1  luiroduciion  de  rinsiance,et  par  acte  d'avoué 
»  ^voué,  TEtat  conclut  pour  la  première  fois 
au  délaissement,  non  pas  de  la  moitié,  mais  de 


,  (t)  F.  côrame  aoal.  daoi  le  même  teoi  tes  arrêts 
mhiuèi  dans  notre  TtAle  générale,  ?»  AulorUlion 
wtûmmune,  d.  102  ei  lui?...;  à  la  dirréreoee  du 
tM  oii  la  demande  Doovelia  oe  serait  qu'on  ioeident 
««  la  demande  primîn'fa.  /frid.,  o.  94  et  suit.  M»if 
»oy.aaifi  Parrétqoi  précède,  pag.  i»l. 

y*)  Lt  Jurieprudenee  e»t  coDstanie  sur  ee  point. 
K  neire  Tekts  §Mral$,  perk,  cU.,  n.  188 et  aui?. 


rentière  forêt  d'Orset,  sauf  les  droits  d'usage 
de  la  commune^^Attendu  qu'à  l'appui  de  cette 
nouvelle  demande  l'Etat  produisit  plusieurs 
titres,  qui  auraient  dérogé,  selon  lui,  à  l'arrêt 
de  1724,  dont  il  ne  réclamait  plus  l'exéciition 
que  subsidiairement  et  dans  le  sens  de  sa  de- 
mande primitive  légalement  autorisée  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  s'il  est  vrai  que 
l'autorisation  donnée  à  une  commune,  aux 
termes  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  pour  défen- 
dre à  une  action  principale,  puisse  lui  servir 
pi»ur  défendre  aussi  aux  iocidens  qui  ne  sont 
que  la  suite  ou  la  dépendance  de  cette  aclion, 
il  n'en  saurait  être  ainsi  quand  elle  est  com- 
plètement dénaturée,  comme  dans  l'espèce,  et 
qu'on  lui  substitue  une  demande  toute  diffé- 
rente, exclusive  de  la  première,qui  ne  devient 
nue  subsidiaire,  et  que  ces  deux  demandes 
s^appuieut  alternativement  sur  des  titres  et 
des  moyens  contradictoires-  qui  affectent  le 
fond  du  droit  en  sens  inverse,  puisque,  d'a- 
près l'une,  la  commune  serait  propriétaire,  et 
qu'elle  serait  réduite,  d'après  Tautre,  à  de  sim- 
ples droits  d'usage  ; — Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  méconnu  ce  principe,  ni  même 
son  applicabilité  à  l'espèce  ;  qu'il  a  seulement 
considéré  que,  si  la  demande  primitive  de 
l'Etat  a  re^u  une  exiensidh  qu'elle  n'avait  pas 
au  moment  où  l'autorisation  de  se  défendre  a 
été  donnée  à  la  commune,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  en  a  fait  Tobjet  princi|)al  de 
son  examen  et  de  sa  décision,  et  que  cette 
dernière  n'a  pas  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, et  que,  dès  lors,  la  contestation  devant 
la  Cour  devait  nécessairement  rester  ce  qu'elle 
était  en  première  instance; — Attendu  que  Cet 
unique  motif  de  Tarrél  pour  rejeter  la  fin  de 
non-recevoir,  prise  du  défaut  d'autorisation, 
ne  saurait  justifier  ce  rejet,  puisque,  d'une 
part,  la  commune  ne  pouvait  appeler  d'un  ju- 

Sement  qui  lui  donnait  gain  de  cause,  que, 
'autre  part,  elle  avait  reproduit  la  fin  de  non* 
recevoir  devant  la  Cour,  et  qu'enfin  ceue  ex- 
ception, éiant  d'ordre  public,  aurait  dil  être 
supiptééed'oflice;— Attendu  qu'en  prononçant, 
au  contraire,  sur  une  demande  contre  laquelle 
la  coutmune  n'était  pas  autorisée  à  se  Uércii- 
dre,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés;  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  deuxième  moyen; — Casse,  etc. 

Du  26  avr.  1853.— Ch.  c\y.— Prés.,  M.  Bé- 
rcnger.  —  Rapp,,  M.  La viel le.— Conc^  conf., 
M.  Nitias-Gailiard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MV. 
Jousselin  et  Moutard-Martin. 

DOMAINES  ENGAGÉS.— Apanage.  —  Révo- 
cation. —  PbBUVB.— TiTRB  RÉCOGNITIF.  — 

Terres  vaines  et  vagues.  —  Mise  en  va- 
leur.—Prescription. 
Le  caractère  domanial  de  biens  engagés  par 
un  apanagiste  ne  cesse  pas  par  le  retour  de 
rapanage  à  CEtat  et  le  joassage  de  cet  apanage 
en  d'autres  mains,  UEtat,  dans  les  mains 
duquel  est  ensuite  définitivement  rentré  Ta- 
panagcy  a  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  14 
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vent,  qn  1,  de  revendiquer  leê  biens  engagés, 
tant  que  ce  droit  n'est  pas  éteint  par  la  pres^^ 
eriotion» 

MM  preuve  de  la  domanialité  de  biens  re- 
vendiqués par  VElat  comme  domaines  engagés 
peut  réaulter  de  titres  récognitifs  de  PengO' 
gemenï  :  tl  n*est  pas  nécessaire  de  produire 
le  titre  primordial. 

La  présttmption  de  propriété  résuhant,  pour 
ies  communes,  des  loisde  179*2  et  1793,  «tir  tes 
terres  vaines  et  vogues  existant  dans  leur  ter- 
ritoire,  ne  s^appl'^fue  pas  au  cas  où  ces  terres 
sont  revendiquées  par  VEtàt  eofnme  domaines 
engagés. 

fa  disposition  de  l'art,  b  été  la  loi  du  H 
vent,  an  7,  qui  n'excepte  de  la  révocation  pro- 
noncée par  cette  loi  les  acensemens  de  terres 
vaines  et  vagues,  qu^autant  qu^elles  ont  été  mi- 
ses en  valeur,  s* applique  aux  concessions  qui 
ont  été  faites  à  une  époque  où  les  lois  n^exi- 
gea'ent  pas  la  mise  en  valeur  pour  la  validité 
de  l'aliénatittn  de  celle  nature  de  biens. 
(Comm.  de  Saint-Chrislopbe-Lejajolet— C.  le 
préfet  de  l'Orne.) 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  le  premier 
moyen  du  pourvoi  :— AUendu  qu'a  esi  recon- 
nu par  Tarrél  atUiqué  que  Tim meuble  qnî  est 
Tobjel  du  procès  actuel  a  été  aliéné  aux  faabi- 
tans  de  Trlgny  et  de  Saint-Christopbe-Lejajo- 
let,  suivant  acte  du  18  déc.  1581,  par  le  sieur 
de  Beauclair,  commissaire  de  François,  duc 
d*Anjou«  frère  du  roi  Henri  III  ;  que  cet  îm- 
meàb'e  dépendait  de  la  vicomte  d' Argentan, 
qui  faisait  partie  de  Papanage  de  ce  prince; 
que  cette  aliénation  eut  lieu  en  vertu  de  Tau- 
torisation  du  roi  ;  d*où  il  suit  qu'il  dépendait 
alors  du  domaine  de  TLtat,  et  que,  comme 
tel,  il  était  frappé  d'inaliénabilité  ;  —  Attendu 
oue  ce  titre  du  18  déc.  1581,  qui  constitue 
1  origine  de  la  possession  de  la  commune  de 
Saint-Christopbe,  en  fixe  irrévocablement  à 
Son  é^ardla  nature  domaniale;— Attendu  que 
les  faits  postérieurs  qui  ont  pu  opérer,  soit  le 
retour  à  TEtat  de  l'apanage  de  François, duc 
d'Anjou, soit  la  transmission  k  d'autres  mains 
de  la  vicomte  d'Argentan  qui  en  dépendait, 
Sont  des  événemens  étrangers  à  la  commune 
de  Saint-Christopbe,  et  n^ont  pu  altérer  la 
nature  des  droits  que  lui  avait  conférés  l'acte 
du  18  déc.  1581;— Attendu  que,  dès  lors,  la 
transmission  de  la  vicomte  d'Argentan  au 
comte  d'Eu,  soit  d'abord  h  titre  d*engagement, 
soit,  plus  tard,  âi  titre  d*écbange,  suivant  acte 
du  10  mars  1762,  et  ultérieurement  par  le  roi 
Louis  XV,  à  titre  d'apanage,  à  son  petit-fils 
Louls-Stanislas-Xavier,  comte  de  Provence, 
suivant  l'édit  d'avril  1771,  n'a  point  changé  le 
caractère  précaire  et  révocable  de  la  posses- 
sion de  la  commune  de  Saint^Cbristophe,  ré- 
sultant des  lois  en  vigueur  au  18  déc.  1581  ;— 
Attendu,  d'une  part,  que  la  commune  de  Saint- 
Christophe  ne  tient  rien  du  comte  d'Eu^  ni  de 
ses  successeurs  à  la  vicomte  d'Argeutan  ;  et 
4oe,  d'autre  part,  l'action  de  l'Etat  n'est  fon- 


dée sur  aucun  acte  émané  du  comte  <f  Ev, 
soit  comme  engagiste,  soit  comme  écbangiMe 
de  la  vicomte  d'Argentan,  mais  uniquement 
sur  l'acte  du  18  déc.  1581  ci-dessMS  cité  ;  dVù 
il  suit  que  Pacte  d'échange  de  1762  est  am 
fnHnenee  sur  le  procès  actuel;  —Attendu,  en 
effet,  que,  quand  bien  même  la  translation  par 
TEtat  an  comte  d*Eu  de  l'exercice  des  actions 
révocatoires  rfenlterait  dndit  acte  d'échange, 
Tabstention  du  comte  d'En  ou  de  ses  succes- 
seurs d'exercer  lesdites  actions  n'aarati  po 
convertir  en  propriété  pleine  et  absolue  la 

Propriété  primitivement  précaire  et  révocable 
e  ladite  commune; — Attendu  quelaconntnune 
deSaint-Christophe  ne  représente^  aucaniitre 
le  comted'Eu,  et  ne  peut  par  conséquent  in- 
voquer ni  l'acte  d'échange  précité  du  10  mars 
17(î9,  passé  entre  l'Etat  et  ce  prince,  ni  Part. 
4  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ni  les  art.  5,  S 1) 

13  et  14,  qui  en  auraient  prononcé  la  confir- 
mation ;  —  Attendu  qiie,  dès  lors,  en  accueil- 
lant l'action  domaniale  résultant  de  la  loi  do 

14  vent,  an  7,  en  vertu  de  l'acte  du  18  déc. 
1581,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  articles 
précités  de  ladite  lot,  ni  aocnne  autre  toi; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  -.—Aï- 
tendu  que  les  art.  1315, 1337, 1341'>  C.Nap., 
les  art.  14  et  22  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et 
l'art.  1"  du  décret  impérial  du  8  mai  \%\% 
dont  la  commune  de  Saint  Christophe  invoque 
la  violation,  contiennent  des  règles  général» 
sur  la  preuve  des  obligations,  et  des  règles 
spéciales  pour  la  pre^ive  de  la  domanialité  des 
bien^  revendiqués  en  vertu  de  la  loi  du  II 
vent,  an  7;— Attendu  que  Tàrrét  attaqué  dé- 
clare que  la  domanialité  de  l'immeuble  reven- 
diqué par  l'Etat  résulte  de  Tacte  précité  du  18 
déc.  1581  ;— Attendu  que  l'art.  »  de  la  loi  do 
14  vent,  an  7  veut  qtie  la  domaniaRié  soit  éta- 
blie par  la  signification  de  la  copie  des  titres 
primitifs,  récognitifs  ou  énonciatifs,  et  que  le 
décret  impérial  du  8  mai  1812,  sans  reproduire 
cette  distinction  des  diverses  espèces  de  ti- 
tres, dispose  seulement  que  TEtat  adra  en 
vertu  de  litres  constatant  la  domanialité  de  ses 
biens;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que,si  le  titre  primordial  du  18  déc  1581  n'est 
pas  produit  par  l'Etat,  il  est  visé  et  analyse 
dans  un  arrêt  du  conseil  du  17  juill.  1759,  qui 
en  a  ordonné  l'exécution,  et  qui  est  produit 
en  forme  régulière;  que  la  commune  de  Saint- 
Christophe  a  présenté  une  expédition  dudil 
acte  de  1581,  dans  un  procès  engagé  entre 
elle  et  d'autres  communes,  et  que  l'application 
en  a  été  faite  par  trois  jugemens,  l'un  du  i8 
aoât  1833,  confirmé  par  arrêt  de  1836,  et  les 
autres  des  21  mars  1839  et  5  fév.  l842;-'At- 
tendn,  d'autre  part,  aue  leditarrét  déclare, en 
fait,  qu'il  résulte  clairement  de  ces  titres  que 
les  terrains  en  contestation  sont  d'origine  do- 
maniale;—Attendu  que,  dès  lors,  soit  en  adofh 
tant  pour  base  de  sa  conviction  les  pièces  (.f 
dessus  désignées,  soit  en  tirant  de  ces  pièces 
la  conséquence  que  la  domanialité  des  terrarns 
dont  il  s'agit  éuit  évidente,  l'irrél  tAaque  v  > 
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Tiolé  ni  les  dî&posîtions  législatWes  ci-dessus 
citées,  ni  aiicupe  autre  loi  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  :--At- 
tendu  que  la  domanialité  de  ta  vicomte  d'Ar- 

Senian  et  des  terres  dont  il  s'agit,  li  Tépoque 
e  la  concession  du  18  déc.  1581,  est  recon- 
nue par  Parrét  attaqué,  et  qu*il  n'est  ni  prou- 
vé, ni  allégué  qu'b  une  époque  antérieure  la 
propriété  de  la  vicomte  d'Argenun,  ni  d'au- 
cune de  se$  parties,  eût  passé  dans  les  mains 
da  roi  à  tfire  de  seigneur  purticulier  :  d^où  l'on 
doit  conclure  que  c'est  en  vertu  de  son  dro!i 
général  et  suprême  de  souveraineté  que  le  roi 
CD  était  eu  pcisscsiion  ;— Attendu  aue  la  dis- 
Unction  entre  la  qualité  de  duc  de  Normandie 
et  celle  de  roi  de  France  est  étrangère  au  pro- 
cès, puisque  la  réunion  de  la  Normandie  et  du 
royaume  de  France  avait  précédemment  in- 
Tesii  Je  roi  de  France  de  toug  les  droits  de 
suprématie  et  de  souveraineté  ;— Attendu  que 
la  présomption  de  propriété  résultant,  pogr 
les  communes,  de  Part.  9  delà  loi  du  28  août 

1792,  et  de  IV(*  8,sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin 

1793,  pour  les  terresvaioes  et  vagues  existant 
sur  leur  terriloire,  ne  s'applique  qu*au  cas  où 
Tadversaire  de  la  coinmune  seraix  son  ancien 
seigneur,  ou  bien  TEtàt  agissant  du  chef  de  cet 
ancien  seigneur,  et  nullementau  cas  où  TËtat 
exerce  la  revendication  contre  la  commune 
en  vertu  des  droits  inhérens  ^  la  souveraine- 
té; —  Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si 
les  prestations  et  redevances  imposées  1^  la 
commune  de  Saiot-Cbristopbe,par  l'a'ciedu  18 
déc.  1581, étaient  frappéesd'un  caractère  Téo- 
^ali  que,  dans  le  procès  actuel,  il  ne  s*agit 
pas  du  paiement  de  ces  droits  et  redevances, 
tuais  seulement  de  Texercice  de  Paciion  révo- 
catoireappartenanl  à  TEiut  pour  desbiensdo- 
^laniaux  aliénés;— Attendu  que  la  commune 
de  Saint-Christophe  ne  produit  aucune  preuv$ 
de  sa  propriété  des  terrains  dont  il  s'agit,  et 
qu'au  contraire,  Parrét  attaqué  déclare  qu'elle 
n'a  jamais  eu  sur  lesdits  terrains  qu'un  droit 
d'usage,  qui  a  été  éteint  par  le  cantonnement^ 
et  qui  serait  d'ailleursincompatible  avec  l'idée 
de  ia  propriéiéi— Attendu  Qt^Cj  dès  lors,  en  re- 
fusant de  déclarer  la  commune  de  Saint-Chris- 
tophe  propriétaire  des  terrains  litigieux,  l'arrêt 
attaqué  n^a  violé  ni  faussement  appliqué,  suit 
lart.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  soit  les  lois 
des  8  août  1793, 15  fév.  1794  et  U  vent,  an  7, 
art.  5,  $  3,  soii  aucune  autre  loi  ; 

En  ce  qui  touche  le  quatrième  moyen  ;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7,  qui  excepte  de  la  révocation 
prononcée  par  l'art.  4  les  inféodationset  acen- 
semens  de  terres  vaines  et  vaffues,est  subor- 
donnée à  la  condition  que  les  fonds  aient  été 
Jttts  et  soient  actuellement  en  valeur  ;  —  Ai- 
jendu  que  Tarrét  attaqué  déclare,  en  fait,  que 
!?  ^<>nttnune  de  Saint-Christophe  n'a  point  sa- 
wsiait  à  cette  condition;  que  les  terrains  en 
J"ge  sont  encore  aujourd'hui  à  l'état  de  lan- 
ces et  de  bruyères  ;  que  la  commune  n'y  a  fait 
aucons  travaux  de  délrichement  ou  autres  qui 


les  aientdénatorés  et  rendus  productifs;--Qu'il 
importe  peu  aue  la  concession  du  18  déc.  1581 
ait  été  laite  a  une  époque  où  les  lois  n'exi- 

Seaient  pas  la  nriise  en  valeur  pouf  la  validité 
e  l'aliénation  des  biens  du  petit  domaine  ;— ; 
Que  la  loi  du  14  vent,  an  7  a  eu  précisément 
pour  objet  de  régler  l'effet  des  contrats  pos- 
térieurs à  redit  de  février  1566,  au  sujet  des 
biens  domaniaux  de  toutes  les  catégories  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  avant  décidé,  en 
fait,aue  la  condition  de  mî<e  en  valeur  n'avail 
pas  été  accomplie  par  la  commune  de  Saint- 
Christophe,  et  en  refusant  en  conséquence  li 
celle  commune  lé  droit  d'invoquer  Part.  6,  S 
*8,  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ledit  arrêt  n'a 
violé  ni  ledit  article,  ni  Pédit  du  15  fév.  1566, 
ni  la  déclaration  du  roi  du  8  avr.  1672  ; 

En  ce  qui  touché  ^e  cinquième  moyen,  tiré 
de  la  prescrij^tion  de  Paciion  révocatôire  :  -^ 
Attendu  que,  dès  que  l'action  révocatôire  de 
l'acte  do  18  déc.  15^1.  est  restée  dans  les  mains 
de  PEiat,  nonobstant  les  actes  postérieurs  f^iît^ 
avec  le  comte  d%\\  ou  autres,  cette  action  n'4 
pas  cessé  d'être  doiihanîale;  et  par  conséquent 
îniprescriptible  d'après  le  droit  ancien,  commç 
l'a  reconnu  Part.  36  de  la  loi  duîînnv.  1790; 
— Attenilu  que,  pour  le  droit  intermédiaire,  1^ 

Srescrip^ton  relative  aux  aliénations  de  biens 
omaniaux  a  été  réglée  par  les  lois  des  22  nov. 
1790,  14  vent,  an  7  et  12 mars  1820,  lesquelles 
ont  embiassé  successivement  les  diverses  pé- 
riodes de  temps  écoulées  depuis  le  22  nov. 
1790  ;— Attendu  que,  dans  les  délais  Hués  par 
la  loi  du  12  mars  1820,  l'administration  des 
domaines  a  lart  signifier  à  la  commune  dé  Saint- 
Christophe,  sousra  date  dn4  fév.  1829,  la  som- 
mation voulue  par  ladite  l<n  ;  nue  cette  som- 
mation est  régulière  ;  qu'elle  s  appliaue  h  tous 
les  terrains  qui  sont  l'objet  de  Pacte  du  18  déc. 
1581,  et  qu'ainsi  elle  a  valablement  interrompu 
la  prescription  ;— f)'où  il  suit  qu'en  repoussant 
Pexception  de  prescription,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 
'  Du  16  fév.  1853.— Ch.  civ.-  Pr^*.,M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Mérilhou.  —ConcL 
eonf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.; 
MM.  Bosviel  et  Moutard-Martin. 


!•  OFFICE.— PBtVIttGB.-RBTlIfTl. 
2'  IhTÉRÊTS.— BiLLKTS  A  ORDBB.— PeIX  DE 
TBl^TB.— OfPICB  VIIflSTÊRIBL. 

3»  CASdATioîf.— Pourvoi.  —  Sighipicatiou. 
—  InthtBTë  niSTmcTs.  — -  Btn Bpicb  d'invbn- 

TAIBE. 

1  Le  vendeur  non  payé  éPun  office  a.  sur 
le  prix  de  revente  de  cei  ofÂce,  le  privilège 
que  Fart.  2102^  n.  4,  Cod.  JVop.,  accorde  au 
vendeur  d'effets  mobiliers.  —  1**  et  2«  espè- 
ces (!}• 

(1)  F.  lor  celte  que&tiop  noi  ob»ervation.«  en  noie 
d'an  arrêi  de  Nancy,  du  2  mai»  1^30  Vol.  18-jO. 
2.285— P.  1850.1.241),  (j^ui  faiidii  Pohjei  ^u  pour- 
voi jugé  dùu  la  deoiidine  eapéee.  V,  aoaii,  dioi  !• 
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2^  Lei  biUelê  à  ordre  donnés  en  règlement  du 
jnix  de  vente  d^un  office  minUlériel  ne  sont 
pas  de  plein  droit  productifs  d'intérêts,  alors 
mène  que  Von  prétendrait  que  le  prix  de 
Voffice  doit  en  produire  :  les  intérêts  des  6i7- 
lets  d  ordre  ne  sont  dus  que  du  jour  du  protH, 
ou  delà dem* nde,  sHl  Wy  a  pas  eu  de  protêt, 
(Cod.  Nap.,1153.)-r*  espèce  (1). 

3^  La  signification  cTun  arrêt  rendu  nu  pro- 
fit de  deux  parlieit,  en  matière  divisible,  faUe 
par  Cune  de  ces  parties,  ne  fait  pas  courir  les 
délais  du  pourvoi  en  cousation  à  l'égard  de 
son  consort.  Si  donc  le  pourvoi  a  été  formé  en 
temps  utile  contre  la  p'trtie  qui  a  fait  la  signi* 
ficalian^  cette  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  le  pourvoi  aurait  été  tardivement  formé 
contre  Vautre. 

lien  est  ainsi  spécialement  du  cas  où  le  pour^ 
voi  est  formé  contre  V  administrateur  d^unc  suc- 
cession bénéficiaire  et  contre  Vhéritier  béné^ 
ficiaire.  Vadminixlratevr  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  la  tnrdiveié  hypothétique  du  pour- 
voi formé  contre  V héritier, ^i^  espèce. 
1"  Espèce.— {Simon— C  Prudhomme.) 

En  1837,  le  sieur  Breton,  alors  notaire  à 
Nomény,  traita  de  la  cession  de  son  étude  avec 
le  sieur  Farey.  Le  prix  de  TofiBce  fut  fixé  à 
la  somme  de  35^000  fr.,  sur  laquelle  le  sieur 
Farey  paya  comptant  celle  de  8»()00  fr.;  pour 
le  surplus,  il  souscrivit  six  billets  à  ordre  de 
4,500  fr.  chacun,  payables  d'année  en  ann^e, 
causés  valeur  en  prix  de  cession  d'office,  mais 
sans  stipulation  dMniéréts. 

Le  sieur  Farey  est  décédé  le  18  juill.  1839, 
laissant  une  veuve  et  un  enfant  mineur,  au 
nom  duquel  la  succession  fut  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Le  20  janv.  18V0,  le  sieur  Prudhomme  fut 
nommé  aux  fonctions  de  notaire  en  remplace- 
ment du  sieur  Farey,  sur  la  prôsen talion  de 
sa  famille,  et  fut  également  investi  par  la  jus- 
tice de  la  qualité  aadminislrateur  de  la  suc- 
cessiou  bénéficiaire  de  son  prédécesseur. 

Trois  des  billets  souscrits  par  le  sieur  Fa- 
rev  à  Tordre  du  sieur  Breton  lurent  passés  par 
celui-ci  k  l'ordre  du  sieur  Simon,  banquier  i 
Metz.  Ces  billets,  échéant  en  1842,1843  et  1841,  i 
ne  furent  ni  payés  à  leurs  échéances,  ni  pro- 
testés.  G*est  seulement  en  1847  que  le  sieur  ' 
Simon  assigna  tant  le  sieur  Prudhomme,  en  1 
sa  qualité  d'administrateur  de  la  succession  i 
bénéficiaire  du  sieur  Farey,  que  la  veuve  Fa- 
rey, en  sa  qualité  de  tutrice  de  son  eufant  mi- 
neur, k  fin  de  paiement  par  privilège  sur  le 
prix  de  la  revente  faite  au  sieur  Prudhomme, 
de  la  somme  de  13,500  fr.,  montant  de  ces 


sens  de  Parrêt  qoe  nooi  recaeiltons  ici,  les '^éciiioni 
Dombreutes  el  tei  opinions  indiquées  dans  notre  7«- 
bie  générait^  ^^  Offiets,  n.  160  eisuiv.^  Remar- 
quons qu'il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  pri? ilé^e 
nVxisieraii  pas,  eocas  de  destitution,  sur  Tindemnité 
arbitrée  par  le  Ooufernement,  et  qui  doit  être  payée 
par  le  nouf  et  iostiioé,  comme  condition  de  sa  nomi- 
«atioB,  F.  i  cet  éfard  Doir^  Taèla  généraU,  eod. 


trois  billets,  avec  les  intérêts  à  dater  de  leur 
échéance. 

Sur  celte  demande,  la  dame  Farey  s'est  bor- 
née à  s'en  rapporter  k  justice  ;  quant  au  sieur 
Prudhomme,  il  a  soutenu,  d'une  part,  que  la 
créance  du  sieur  Simon  n'était  pas  privilégiée, 
parce  que  la  chose  sur  laquelle  le  privilège 
pouvait  s'exercer,  c'est-k-dire  l'office  minisié- 
riel,  n'était  plus  en  la  possession  du  débiteur; 
et,  d'autre  part,  que  les  billets  dont  le  sieur 
Simon  était  porteur,  n'ayant  pas  été  protesiés, 
la  somme  ne  pouvait  produire  des  iolérêts 
qu'a. compter  du  jour  de  la  demande. 

20  août  1819,  jugement  du  tribunal  de  Nan- 
cy, qui  condamne  le  sieur  Prudhomiae  et  la 
dame  Farey,  en  leurs  qualités,  à  payer  au 
sieur  Simon  la  somme  de  13,500  fr.,  mais  sans 
privilège,  et  avec  les  intérêts  à  partir  seule- 
ment du  jour  de  la  demande. 

Appel  par  le  sieur  Simon  ;  mais,  le  dinars 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  qui  confirme 
en  ces  termes  : — «  Attendu  qu'en  considéraol 
un  office  comme  la  propriété  du  titulaire,  et 
la  cession  qui  en  est  faite  comme  l'exercice 
d*un  droit  consacré  par  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  la  conséquence  qu'où  veut  en 
déduire  est  que  le  vendeur  d'un  office,  de  iné- 
me  que  le  vendeur  d'un  effet  mobilier,  est  in- 
vesti d'un  privilège  sur  la  chose  vendue  pour 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  cette  occa- 
sion {—Mais  attendu  que  l'art.  2102,  n.4,  Cod. 
Nap.,  qui  sanctionne  le  privilège  (se  combinant 
avec  le  principe  de  l'art. 2279),  en  subordonne 
la  durée  à  celle  de  la  possession  do  débiteur; 
—Que  si  la  chose  vendue  est  passée  en  dau- 
Ires  mains,  le  nouvel  acquéreur  la  possède  li- 
bre du  privilège  dont  elle  était  grevée;— Qoe 
vainement  on  voudrait  alors  faire  revivre  sur 
le  prix  de  la  revente  le  privilège  do  premier 
veudeur  ;  que,  s'i*  est  incontestable  que  la  pré- 
férence sur  le  prix  n'est  qu'un  effet  du  droit 
sur  la  chose,  il  faut  dire  que,  quand  ce  droit 
s'est  évanoui,  il  n'y  a  plus  de  préférence  pos- 
sible, parce  qu'il  n  y  a  pas  d'effet  sanswuse; 
—Attendu  qu'application  faite  de  ces  principes 
à  la  cause,  la  conséquence  qu'on  doit  en  tirer, 
c'est  que  Simon,  cessionnaire  d'une  partie  du 
prix  dû  à  Breton  à  l'occasion  de  l'office  cède 
par  celui-ci  à  Farey,  et  recédé  par  ce  dernier 
à  Prudhomme,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un 
paiement  par  privilège  sur  le  prix  encore  dû 
à  Farey;— Attendu  que  les  billets  souscriispar 
Farey  et  endossés  par  Breton  au  protii  de  Si- 
mon ne  portent  pas  intérêts;  que,  faute  de 
protêt  à  l'échéance  desdiis  billets,  les  iotéreis 

Mrft.,  n.  326  et  f.  Junge  Cms.  23  miri  i8S3,  m- 
prà,  pag.  273. 

(1)  Jiifté  dam  U  mSoie  sens,  le  29  dot.  lodz 
(Vol.  18511.792),  reUlifemeDi à  deibiileisiordre 
dbnoéi  cB  réglemeni  dn  prix  deveote  d'un  fonda  de 
commerce»  bien  qae,  d^ailleurs,  cei  billeu  nVoipor- 
tiMeoi  pas  Dof  aiion  de  l^obligaiioo  première.  F. 
les  Doiei  qoi  accompagneni  cei  arr^t. 
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n'oni  dû  être  alloués  qo*à  compter  du  jour  de 
la  demande...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Simon. 
—I"  Mouen.  Violation  de  l'art.  210-2,  S  *,  C. 
Nap.,  et  de  Fart.  9t  de  la  loi  du  -28  avr.  1816, 
et  fausse  applîcafion  de  l'art.  2279,  Cod.  Nap., 
en  ceque  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  privilège 
du  Tenileur  d'un  office  ministériel  ne  pouvait 
s]exercer  que  sur  Tuffice  epcore  en  la  posses- 
sion de  l'acheteur,  mais  non  sur  le  prix  de  re- 
vêtue de  cet  office  encore  dû  par  le  second  ac- 
quéreur,—- Dans  ce  s^sième,  disait-on  pour  le 
demandeur,le  privilège  ne  pouvant  exister  dès 
que  rofGce  est  sorti  des  mains  du  premier  ac- 
quéreur, ce  sera  seulement  pendant  la  durée 
des  fonctions  de  ce  premier  acquéreur  qu'il 
pourra  être  exercé.  Mais  de  quelle  façon  pour- 
ra-l-il  être  exercé  ?  On  comprend  qu'en  géné- 
ral le  privilège  sur  un  meuble  corporel  ne 
s'exerce  qu'au  moyen  delà  vente  solennelle  et 
judiciaire  faite  de  cet  objei,  soit  par  voie  de 
saisie- exécution,  soit  uar  lessoius  d'un  admi- 
nistrateur (héritier  bénéficiaire  ou  curateur) 
pour  la  garantie  et  dans  l'intérêl  de  la  masse 
des  créanciers  :  la  valeur  de  cet  objet  étant 
ainsi  légalement  réalisée,  c'est  alors  que  le 
créancier  privilégié  vient  invoquer  son  droit 
de  préréreuce  dans  la  distribution  des  deniers 
qui  le  représentent.  En  matière  d'office,  au 
coniraire,  il  ne  peut  en  être  ainsi  :  l'office  ne 
peut  ni  être  saisi,  ni  être  vendu  judiciaire- 
ment. La  transmission  ne  peut  eu  être  faite 
que  dans  des  Formes  particulières,  solennelles 
sans  doute^puisqu'elies  nééessitent  l'iuterven- 
tioQ  du  Gouvernement,mais  néanmoins  n'ayant 
riea  de  commun  avec  les  formes  ordinaires 
employées  pour  arriver  à  l'exècuiiou  d'un 
privilège  sur  un  objet  mobilier.  Le  vendeur  de 
l'office  à  qui  ce  privilège  est  reconnu  doit, 
pour  en  profiler,  attendre  ou  que  le  titulaire 
se  démette  de  sa  charge  pour  la  transmettre  à 
un  tiers,  ou  qu'elle  se  vende  après  son  décès; 
et  c*esi  seulement  sur  le  prix  de  cette  revente 
que  le  premier  vendeur  pourra  réclamer  la 
préférence  due  à  son  privilège,  sans  quoi  il 
faut  reconnaître  que  ce  privilège  n'est  que  no- 
minal et  (|u'il  ne  saurait  avoir  aucune  réalité. 
Au  fond,il  n'eu  est  pas  autrement  du  privilège 
du  vendeur  d'an  office  ministériel  que  de  ce- 
lui qui  appartient  au  vendeur  d'un  objet  ma- 
tériel ;  l'un  et  l'autre  s'exercent  au  moment 
do  dessaisissement  du  premier  acquéreur  par 
suite  d'une  nouvelle  vente.  Seulement,  dans 
le  Uernier  cas,  cette  veute  est  provoquée  par 
voie  de  saisie  et  s'exécute  par  voie  d'eucbères, 
tandis  q>ie,  dans  le  premier  cas,  cette  procé- 
dure est  impossible.  La  forme  de  la  vente, 
voiiik  toute  la  diffèrence.'-Saus  doute  l'arrêt 
attaqué  est  dans  le  vrai  quand  il  considère 
qu'en  subordonnant  le  privilège  du  vendeur 
^  la  condition  que  l'acheteur  serait  encore  en 
possession  de  l'objet  vendu,  Tart.  âlOi,  n.  4, 
ne  fait  qu'observer,  dans  cette  hypothèse  par- 
ticulière, le  principe  plus  général  de  I  art* 
tk279,  c  en  Cûi  de  meubiesy  la  posaesûon  vam 


titre.  »  Mats  le  principe  de  l'art.  2279,  et  par 
suite  les  conséquences  qu'il  entraîne  en  ma- 
tière de  privilège,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à 
des  objets  corporels,  dont  la  propriété  setran^ 
fère  par  la  seule  tradition  et  se  conserve  par 
la  seule  possession  :  on  ne  saurait  les  étendre 
aux  offices  ministériels  qui,  sans  doute,  sont 
aussi  des  meubles,  mais  auxquels  l'art.  2279 
est  complètement  étranger,  et  dont  la  trans- 
mission ne  peut  s'opérer  que  dans  des  formes 
spéciales  réglées  par  la  loi.  Donc,  en  jugeant 
que  le  privilège  du  vendeur  d'un  office  ne 
pouvait  s'exercer  sur  le  prix  de  la  revente  qui 
se  trouvait  encore  dans  les  mains  du  second 
acquéreur,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué les  principes  relatifs  aux  meubles  corpo- 
rels, en  même  temps  qu'il  a  violé  l'art.  2.02  et 
les  règles  particulières  à  la  transmission  des 
offices  ministériels. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1273,  G.  Nap., 
et  fausse  application  des  art.  184,  Cod.comm., 
et  1153,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  des  billets  souscrits  en  règlement 
du  prix  d'un  office  ne  produisaient  pas  inté- 
rêts de  plein  droit,  bien  que  le  prix  fût  loi- 
même  productif  d'intérêts,  et  que  la  souscrip- 
tion des  billets  n'eût  pas  opéré  novation  de 
l'obligation. 

Le  sieur  Prudhomme  a  opposé  au  pourvoi 
formé  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir,  prise 
de  ce  que  celui  dirigé  contre  la  dame  Farey 
avait  été  formé  hors  des  délais  qui  avaient 
couru  par  la  signification  qu'il  avait  faite  lui- 
même  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy.  Il  est 
vrai  que  la  dame  Fwey  n'avait  pas  signifié 
elle-même  cet  arrêt;  mais  le  sieur  Ptudnom- 
me  soutenait  que  la  signification  qu'il  en  avait 
faite,  en  sa  uualité  d'administrateur  de  la  suc- 
cession bénéficiaire,  était  applicable  à  l'héri- 
tier bénéficiaire,  et  que  le  pourvoi,  étant  par 
suite  non  recevable  a  regard  de  ce  dernier, 
devait  être  déclaré  non  recevable  à  l'éf^d 
de  radmin*strateur. 

ARIÊT. 

LÀ  COUR  \  —  Statuant  sur  les  pourvois  de 
Simon  contre  Prudhomme  et  contre  la  veuve 
Farey  :  —Attendu  la  connexitéi'— Joint  les  deux 
pourvois  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  :-— Attendu  que 
le  pourvoi  de  Simon  contre  Prudhomme  a  été 
déclaré  dans  les  trois  mois  de  la  «iguification 
de  l'arrêt  attaqué;  qu'ainsi,  ce  pourvoi  n'est 
pas  urdif  ; — Attendu  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  la  dame  Farey  ne  l'est  pas  davantase, 
puisque  celte  dame  n'a  jamais  fait  signifier  le- 
dit arrêt;  —  Atieudu  que  la  signification  de 
Prudhomme  ne  pouvait  faire  courir  les  délais 
à  rencontre  de  la  dame  Farey,  puisque  leurs 
intéréis dans  la  contestation  n'étaient  ni  indivi- 
sibles, ni  même  identiques  ;  —Attendu,  en  effet, 
que  la  créance  de  Simon  contre  la  succession 
Farey  n'a  jamais  été  contestée  ;— Que  la  ques- 
tion débattue  outre  les  créanciers  de  cette  suc- 
cession consistait  uniquement  à  savoir  si  la 
créance  deSimon^représeotant  le  vendeur  de 
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l'office,  élait  privilégiée,  ou  si  elle  ^evaîl  êlre 
payéeàii  marc  le  franc  comme  lesauire^  créan- 
ces î-^Atleodo  que  la  dame  Farey  eslloujours 
demeurée  étrangère  à  ce  débal;  qu'assignée 
devant  le  tribunal  de  première  iosiance  et  de- 
vant la  Cour  d'appel,  elle  a  simplement  décla- 
ré s'en  remettre  à  jvsiice,eo  demandant  Içs  dé- 
pens contre  la  partie  qui  succomberait j  — 
Qu'elle  ne  se  présente  pas  devant  la  Cour  sur 
le  pourvoi  dirigé  contre  elle  ;— Altendu  que 
Prudhomme  pourrait  d'autant  moins  se  préva- 
loir d'une  exception  personnelle  à  cetie  dame 
qu'elle  ne  le  pourrait  pas  elle-même  eu  Tab- 
5eoce  de  toute  signification  de  sa  part}— P'où 
il  suit  que  la  fia  de  non-recevoir  est  saus  fon- 
dement $ 

Au  fond  :— Sur  le  V  npiçjfçn  :  —  Attendu 
que,  d'après  Tari.  1153,  Cod.  Nap.,  les  inté- 
réis  d'une  obligation  ne  sont  dus  que  idepuis 
le  jour  de  la  deroaudej  — •  Attend^  que,  par 
suite  de  ce  principe  du  droit  civil,  les  art*  184 
et  187,  Cod.  comm.,disposeni  que  les  intérêts 
des  lettres  de  change  et  des  billeU  à  ordre  ne 
sont  dus  que  depuis  le  proiét}— Atiendu  que, 
dans,  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  proiêt,  çt  que 
dès  lors  les  intérêts  n'étaient  dus  que  depuis 
la  demande  i'-Attendu  qu'il  n'y  a  d  excepiion 
à  cette  règle  générale  que  dans  le  (^s  d'une 
stipulation  contraire  ou  d*une  disposition  de 
loi  qui  fasse  courir  les  iotéréts  de  plein  droit; 
—«Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  con- 
ditions ne  se  rencontre  dans  rçspece^.et  qu'en 
allouaut  lés  intérêts  depuis  la  demaude  seule- 
Bient,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  v 
ticles  invoqués,  eu  a  fait,  au.  contraire,  une 
juste  application  à  l'esi^çe;— Rejette; 

||;iis  sur  le  1*'  moyen  :— Vu  1  art.  2102,  n. 
4,  Cod.  Nap.;— Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  le  privilège  existe  sur  le  prix  d'effets 
mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débitepr  ,^AUendu  que  cette 
derdi'ère  coudition,  suite  de  la  règle  qu'en  fait 
de  meubles  la  possession,  vaut  liue,  suppose 
toutefois  que  les  eOi^^ mobiliers  ont  été  ven- 
dus, puisque  le  privilège  ne  s'exerce  que;  sur 
le  prix  de  la  vente  ;  r-  Attendu  que  ce  prix, 
représentatif  de.  la  i  hoscf  vendue,  .éuit  en  la 
possession  du  débiteur  au  moment  où  le  pci- 
viJége du  veudeur  a  éti  réclamé;  —  Attendu 
que,  si  ia  vente  d'un  oAtse  nç  peut  avoir  heu 
aux  enchères  publiques»  le»  i  n^^éts^des  créan - 
ciers  n'en  sont  pas  moins  $a^vegardés,  puii^- 
que  le  Gouvernement  surveille  et  sanctionne 
toutes  les  conditions  de  pareils  traités,  et  no- 
tamment la  fixation  du  prix;  —  Atteqdu  que 
dénier  en  ce  cas  le  privilège  de  vendeur,  çé  | 
serait réellemeuiraneauiir  aunptépris  du  t(;xte 
et  de  l'esprit  de  la  loi  ;— Attendu  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  ce  cas  avec  celui  où  l'ofllicier 
ministériel  encourt  la  destitution,  puisque,  ia 
loi  du  28  avr.  1816  (art.  91)  lui  relusjiiit  alors 
le  droit  de^pi'éseutaiion,  la  chose  ni  le  prix  ne 
se  trouvent  plus  en  sa  possession  ;  qu'il  n'y  a 
pas  même  de  prix,  car  on  ne  saurait  reconnaî- 
tre ce  caractère  à  Tindemaité  diacréUonnaire 


atccordéç  par  le  Couverneiqepf  ^ux  ,|yint  droit 
de  l'omcier  ministériel  desiîtiie,  lesquels  oe 
peuvent  exercer  aucun  privilège  sur  ceueio- 
demnité;~Attendu  qu'en  refusaiit  ce  priTÎ- 
lége  dans  le  cas  d'une  transmission  d'office, 
agréée  et  sanctionnée  par  le  Gouvernemeoti 
l'arrêt  atuqué  a  violé  l'art.  2102,  n.  4,  Cod. 
Nap.;— Casse,  etc. 

Du  13  juin  1853.— Ch.  cîv.— Pr(f«.,M.Bé- 
rçnger.— /lapp.,  M.  Lavielle.— Concl.  conf.^ 
M.  Nicias  Gaillard,  1"  av.  gén.  — PI.,  MM. 
Luro  et  Lerioêl. 

2«  Espèce.— {^si\en-r>Ç..  Croisîer.) 

Du  même  jour,  arrêt  dans  lé  même  sens  et 
par  les  mêmes  motifs,  mais  seuiemeot  sur  li 
ques^on  de  privilège,  qui  rejette  le  pourvoi 
contre  un  autre  arrêt  de  la  Coiir  de  Nancy, 
du  2  mars  1850,  rapporté  Vol.  t850.2.i8a. 

Mé^nes  rapporteur  et  avocat  général.— PI., 
jU&l.  Mainieu-iBodet  et  Mofin* 

ARBltRÂGE.  —  Aa^iTiB  spficaAL.  —  Sioiu- 

TUitlf. 

Le  eompromii  qui,  après  iwoirnommikt 
arbUreê  pour  uàiuer  $ur  un  certain  ordre  de 
conleslaUqn,  charge  un  avocat  de  décider  d^ 
(tnilivemenl  les  quéslions  eérieuses  qui  pm' 
raient  se  présenter  da^s  le  cours  des  oiféror 
lions  f  constitue,  en  ce  point,  cet  avocat  arbitre 
spécial,  de  telle  sorte,  que  la  f^énïenee  des  or- 
oitres  est  nulle,  si,  cet  avocat  ayant  été  appeU 
d  décider  les  q^es!iions  qui  lyÀ  ont  éiisounmet 
par  les  arbUrep,  efif  i^est  pia^  ^igniepari» 
comme  par  les  auires»  (tod*  prQC*.  1016  d 

iO'^*)  ...    1. 

(Arbès  et  s^utresT-C.  Lacçtste.) 

Des  difficultés  s'éuait  élevées  entre  le« hé- 
ritiers du  sieur  Lacoste,  relativement  au  par- 
tage de  la  succession,  ils  firept  entre  eux  its 
compromis  et  désignèrent  des  arbitres  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  les  divisaient, 
«  avec  pouyoir^y  étafit-ji  dit^de  former  la  masse 
des  biens. composant  la  sviccessioA  dont  il  s'a- 
git, faire  la  liquidation  et  le  partage  par  la  voie 
du  sort,  et  statuer  sur  lés  dit^reods  et  points 
de  droit,  cpmme  amia^ble^  CQ9p.<^^^i^'  ^ 
voulant  point  qu'ils  soient  assujettis  Ji  suivre 
les  règles  et  délais  prescrits  en,  matière  d'ariû* 
trage,  qu'autant  qu  ils  lejûgei^a^nt  ^x-inêmes 
à  propos,  renonçant  par  exprès  ^  l'appel  de 
leurs  décisiops^  etç...  U  d<^curé}  du  reste, 
convenu,  ajoutait  le.  çqpipromis^  quç  tontes 
les  questions  sérieuse^  qui  ppiMTont  $e  pré- 
senter daps  le  Goprs  d^  ppératipas,  et  ponr 
la  liquidaiion  et  le  partage  dojat  ils'afiil, se- 
ront décidées  définitivement  par.  M.  Julien, 
avocat  à  Pau,  et  messieurs  les  arJ^iires  tenos 
de  respecter  et  se  conformer  ponctuellement 
à  sa  décision.  » 

Le  cas  prévu  se  réalisa  :  deu^t  questions 
furent  soumises  à  M' Julien,  qui  les  résolut^  eo 
suite  d^  quoi  ^es  arbitres  rendirent  leur  sen- 
tence, qui  nç.  fi.t(  pas  çignée  de  M*  Julien,  le- 
quel n'avait  reudu  d'ailleurs  auciine.  sentence 
«épar/éQ  etdistiivcte  de  celle  deà  «arbitres. 
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Le  sieur  f  acoste,  Fun  des  héritiek'S,  a  de- 
mandé la  nullité  de  la  semence  des  arbitres, 
en  se  fondant  sur  ce  qu^elle  n'aYaU  pas  été  si- 
gnée par  M*  Julien  qui,  selon  lui,  avait  été 
nommé  arbitre  spéciaf  et  chargé  dé  prononcet* 
sur  les  questions  sérieuses  qui  pourraient  se 
présenter. 

23  déc.  1951,  jugenleht  du  tributial  civil 
d'Oloron,  qui  rejette  cette  demande  eb  nulli- 
té :  —  a  Àitenda  que  le  compromis  constaté 
que  trois  arbltlres  sont  nbitoraés  :  ce  sont  ceut 
qui  ont  signé  la  sentence  at-biirate  ;  quMI  n'y 
est  question  d'aucun  autre;  qu'eux  seuls  sont 
proposas  pour  le  partage  et  la  liquidation  ;  que 
s*il  y  e^  dit  que  les  difficultés  sérieuses  qui 
pourroiil  se  présebler  datis  le  cours  des  opé- 
rations seront  décidées  définitivement  par  M. 
Julien,  c'est  ({ue  des  questions  de  droit  pôti- 
raient  se  présenter  ;  les  arbitres  n'étaient  pas 
CD  état  de  les  résoudre;  on  brévoyâii  celîas 
et  Ton  désignait  d'avance  M.  Julien,  non  poiir 
tiers  arbitre,  mais  pour  conseil.  Si  les  paHies 
avaient  voulu  M.  Julien  poufe*  arbitre  ou  tiers 
arbitre,  elles  n'auraient  pas  manqué  de  le  dire; 
qu^il  suit  de  là  que  |a  signature  de  ce  dernier 
n^était  pas  nécessaire  ;  quie  la  sentence  n'a  pas 
été  rendue  par  des  arbitres  niMi  autorisés  i^  Ju- 
ger eta  l'absence  des  autres,  et  qvie,  par  con- 
séquent; rart.  10i8  n'est  pas  applicaiMe. .» 

Appel;  et,  le  80 juin  1852,  arrêt  de  la  Cour 
de  Pan  qui  inflrnie  en  ces  ternes  ;— «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  iOi8,  Cod.  proc,  toute 
sentence  arbitrale  doit  être  signée  par  les  ar- 
bitres qui  Tout  rendue  ;— A tieudo  que,  dans 
Tespèce,  M»  Jcillen,  avocat, fivjut  été  cousMtii4 
arbitre  pour  tontes  les  difiiculiés  séritius^s  qui 
pourraient  s'élever  dans  le  cours  du  partage  \ 
qu'il  n^était  p^s  seolemeftt  conseil,  nmis  juge; 
qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  le  comprumis 
ÂoQtles  termes  portent  que,  s'il  se  pré^eu^e 
quelque  difficulté  sérieuse  dan&  le  cours  du 
partage,  elle  sera  décidée  par  M.  Julien,  et 
tianseette  autre  clause  d'après  laquelle  les  ar- 
bitres déjà  nommés,  qui  étaient  appelés  à  pro- 
noncer sur  '  la  partie  matérielle  du  partage, 
devaient  se  conformer  à  sa  décision  ;  qu'il  eo 
résulte  que  le  pouvoir  des  arbitres  ordinaires 
était  complètement  distina  et  séparé  de  celui 
de  M.  Julien  ;  que,  par  conséquent,  ce  u'éuit 
pas  par  nue  signature  qu'ils  devaient  constar 
ter  sa  décision,  mais  que  M.  Julien  seul  avait 
autorité  pour  le  faire  \^  Attendu  que  la  sen- 
tence arbitrale  dont  s'agit  n'est  pas  signée  de 
N.Julien,  quoiqu'on  y  déclare  qu'on  lui  a 
sotimis  les  difficultés  sérieuses  qui  se  sont 
Ptéseutées  ;  qu'il  n'a  pas  fait  de  sentence  sé- 
parée ;  que,  dès  lors,  tm  ne  constate  par  au- 
cun moyen  séparé  la  décision  arbitrale  de  M. 
'mien,  et  que,  par  conséquent,  la  sentence 
^'t  nulle,4iux  termes  de  l'art.  1028,  G.  proc.  » 
Pourvoi  en  ca8s;^tJoo  par  les  sietirs  Arb  s  et 
consorts,  pour  violation  de  TarU  1016.,  Cod. 
proc,  et  fausse  application  de  Tart.  10*28  du 


bitre  ou  tiers  arbitre,  bien  que  les  arbitres 
fussent  tenus  de  s'en  rapporter  à  sa  décision, 
puisque  les  pdinté  qoi  devaient  lui  être  sou- 
mis n^étailt  pas  détermihés  par  le  compromis, 
les  arbitres  ta'étâient  jamais  obligés  de  recourir 
à  sa  âéci^ioii. 

AltRÊt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  compromis  est 
uii  conirHl  eonsbusuel  dans  lequel  il  est  per* 
mis  aux  parties  d'insérer  toutes  le^  stipnlaitotts 
licites  qui  leur  conyiennent;— Qu'elles  peuvent 
étendre  ot)  restreindre  le  pouvoir  des  arbitres; 
et  leur  im^^ser  rdbligatioù  de  s'en  rapporter; 
s'il  y  â  lieu,  2t  des  experts  désignés  li  l'avance 
par  les  partie,  ou  de  soumettre  à  des  tiers, 
également  choisis  à  l'avancb  par  Ici  parties, 
h*8  difficultés  déiertaiihéés  qiil  pourraient  sur- 
gir et  dont  la  résolution  exigerait  des  ootinaîs- 
sâtoce^  Spéciales;  qu^etles  peuvent  noummeni 
coiivebir  qiie  les  questions  isériettses  de  droit 
qiil  s' élèveraient  dans  le  cours  des  opérations 
d'un  partage  seront  jugéies  par  on  avocat  nom* 
mé  dans  le  compromis,  dont  les  décisions  fe- 
rbttt  loi  poOr  les  p^artles  et  auxquelles  les  ar^ 
biires  seront  tenus  dé  se  conformélr;— Atlen- 
dti  l^b'doe  na^eilie  icotlventlon,  en  conférant 
&  l'avo'dit  desi(rbé  le  pouvoir  de  statuer  cotkimé 
jtfge  stn*  les  questions  à  loi  soumises,  le  con- 
stHue  MAifè  k  cet  é^ard;— Que,  par  soite,sa 
décision  a  le  caractère  de  jugement  et  doit 
être  sîjhée  par  lui,  coiitbrmément  à  i'^rt. 
1016,  C.  proc.;^Atleudu  qoe  la  Cour  impé^ 
rialè,  en  lé  jugisaol  aittsi  p^r  appréciatfon  des 
StipVilatiohs  du  compromis,  n'a  fait  qu'user  dht 
droit  sotiveraitt  d'inierp'rélbtion  qui  lui  apMr* 
tient,  et  n'a  commis  aucune  violation  de  l'art^ 
1016,  Icôd.  proc.;— Attendu,  d'une  antre  part, 
que  la  déiertMl nation  des  él^ets  en  litige  à  Ju- 
ger par  &X  a^bit^e  spécial  réstttte  sufBsam- 
mrni  tfe  Vénonckltion  '^  eotnpromîs  ;  qiie  ce 
sont  les  âiffie^Ués  serieftg  s  de  éroU  qui  pWÊT" 
ronl  s^élever  dcau  te  coûté  des  uférûitUfns  de 
partage  eonliées  aux  autres  arbitres  ;— Que  là 
Cour  impériale,  en  décMant  que  cette  énoni 
dation  dU  coiopril^niis  rempriSsàitsuffi^amment 
le  vioeu  de  l'arj.lOOO,  Cod.  proc-,  n'a  violé  ili 
cet  article,  ni  ^ubune  autre  dispositioh  de  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  '2  mai  1853.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Mes- 
pard.  —  Ràpp.j  M.  Brière-Vâligny.— Concf.-, 
M.  Raynal,  av.  gén.— /*(.,  M.  Bofeviel. 


ENREGISTREMENT.— PAtiTi«Rr.—SoirLT>.— 
DoNÀTiôir.—  DEm. 
Vacle  defartège  qui,  au  Uéu  de  faire  rap» 
porter  en  moins  prênanly  d  ta  succession^  im 
sommes  dues  à  litre  de  donataire  en  avance^ 
ment  d'hoir i^e  o>u  autrement  par  un  héritier, 
attribue  ces  sommes  a  cet  htéritier  pour  eom- 


poser  sa  part  hérétiiiaire,  donne  lieu  au  droit 
de  soulte,  si,  ces  attributions  excédant  ta  part 
de  cet  héritier j  il  se  trouve  obligé ,  par  Vacte 
mètneCode.  On  soutenait  pour  les  demandeurs    même  de  partage,  à  payer,  A  titre  de  soàlte^^ 
que  le  sieur  Julien  n'avait  pas  été  institué  ar^    la  différence  en  plus  à  set  cohérUiert.  (L;  SI 
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frim.  an  7,  art.  68,  S  3,  d.  2;  69,  $  5,  n.  7,  et 
S7,D.5.)(l;i 

(L'admin.  de  rearegist.— *G.  Abat.) 

Le  sieur  Abat  est  décédé  laissant  cinq  en- 
fans,  dont  Tatné  était donaiaire en  avancement 
d'hoirie,  et  par  contrat  de  mariage,  d'une 
somme  de  100,000  fr.  Dans  l'acte  de  partage 
de  la  succession  nui  eut  lieu  entre  le  sieur 
Abat  aîné  et  ses  rrères  et  sœurs,  le  notaire 
lui  attribua  la  somme  de  100,000  fr.  qu*il  avait 
reçue  en  avancement d'boirie,d'autres  valeurs 
ai«»bilières  et  immobilières,  jusqu'à  concur- 
rence de  92,531  fr.,  ce  qui  formait  un  toul 
de  192,531  fr.,  excéd;int  de  71,684  fr.  60  c.  la 
parla  laquelle  il  avait  droit,  et  qu*ii  fui  chargé 
de  payer  à  litre  de  souhe  à  ses  autres  coj^ar- 
tageans*  —  Le  notaire  procéda  d*nne  manière 
analogue  relativement  au  sieur  Abat  jeune, 
débiteur  envers  la  succession  d'une  somme  de 
74,750  fr.,  qui  fut  comprise  dans  son  lui  avec 
d'autres  valeurs,  et  à  la  charge  duquel  fut  mise 
une  soulte  de  37,067  fr.  60  c. 

Lorsque  cet  acte  de  partage  fut  présenté  à 
Tenregislrement ,  Tadministration  prétendit 
qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir  un  droit  de  soulie 
sur  ces  deux  sommes  de  71  >68i  fr.  60  ç.  et  de 
87,067  fr.  60  c.  attribuées  aux  frères  Abat,  en 
excédant  de  leurs  paris,  et  pour  lesquelles  ils 
étaient  tenus  de  payer  une  soulte  à  leurs  cohé- 
ritiers. 

Mais  les  frères  Abat  ont  résisté  à  cette  pré- 
tention, en  se  fondant  sur  ce  que,  tenus  de 
rapporter  des  sommes  supérieures  à  cet  excé- 
dant, ils  n'avaient,  en  réalité,  rien  reçu  do 
plus  que  leur  part,  le  rapport  pouvant  s'êffec^ 
tuer  par  eux  en  moins  prenant. 
*  21  mai  1849,  jugement  du  tribunal  de  Pa- 
niers, qui  déclare  l'administration  de  l'enre- 
gistrement mal  fondée  dans  sa  demande,  en 
ces  termes  :— «  Attendu  que,  d'après  les  dis- 

r liions  de  Tari.  869,  Cod.  civ.,  le  rapport 
numéraire  se  fait  en  moins  prenant  dans  le 
numéraire  de  la  succession  ;~Oue,  d'après  le  S 
2  du  même  article,  le  donataire  peut  se  dis- 

Senser  de  rapnorter  du  numéraire,  en  aban- 
onnant  jusqu'à  due  concurrence  du  mobilier; 
—D'où  la  conséquence  que  le  rapport  du  nu- 
méraire en  nature  est  nurement  facultatif,  et 
qu'il  peut  y  éire  suppléé  par  l'abandon  du  mo- 
bilier, dans  lequel  fisurent  les  créances  ;— At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'acte  de  partage  du  21 
avr.  1847  qu'il  cxisuit  dans  la  succession  du 
sieur  Abat  une  créance  de  100,000  fr.,  mon- 
tant d*une  donation  en  avancement  d'hoirie 
faite  en  faveur  du  sieur  Abat  fils  aîné  i  que  ce 
dernier,  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle précité,  a  pu  abandonner  cette  créance 
Îui  fait  incontestablement  partie  du  mobilier 
e  la  succession,  en  remplacement  du  numé- 
raire qu*il  pouvait  se  dispenser  de  rapporter, 


(1)  V,  anal,  dans  U 
1853,  fiipr4i,pag.  279. 
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et  la  faire  servir,  après  avoir  complété  sod 
lot,  k  composer  le  lot  des  dames  Fiaiche  et 
Dufréne,  et  à  payer  les  dettes  jusqu'à  concur- 
rence des  7l,68i  fr.  60  c;  —  Que,  |«ir  ceiU; 
opération,  ledit  Abat  aîné  n'a  conservé  dans 
son  lot  aucune  valeur  sur  laquelle  puisse  Trap- 
per  le  droit  de  mutation  réclamé  à  tiire  de 
soulte;  que  si,  par  un  vice  de  rédaciiuD  de 
Tacie  de  partage,  le  nouire,  après  avoir  (ait 
figurer  celte  créance  de  100,000  fr.  àm  la 
masse,  l'a  comprise  en  eutier  dans  le  lot  dudil 
Abat  aîné,  au  lieu  de  la  répartir  entre  lui,  la 
dame  Fraicbe  et  la  dame  Dufréne,  et  d'alftcier 
l'excédant  au  paiement  des  dettes,  ledit  Âbal 
ne  saurait  être  victime  d'une  erreur  quUe  pri- 
verait du  droit  que  lui  confère  la  loi  d';  b  ladoQ- 
ner  du  mobilier  jusqu'à  due  concurrence  dn 
numéraire  qu'il  peut  se  dispenser  de  rapporter 
en  nature*. •  i> 

Pourvoi  en  cassation  par  radroinislraiionde 
l'enregistrement,  pour  violation  des  art.  4, 68, 
$  3,  n.  2;  69,  S  5,  n.  7,elS7,  n.5,de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ,  et  fausse  applicaUon  de  iart. 
869,Cod.  Nap. 

▲RBfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  arU  4, 68,  S  3,  n.  2;  69, 
S  5,  n.  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Aueo- 
du  que  les  droits  d'enregistrement  se  perçoi- 
vent d'après  les  dispositions  des  actes,  et  que 
si,  en  matière  de  partage,  chaque copariageaDt 
qui  ne  prend  sur  la  masse  commune  que  U 
part  lui  appartenant  dans  l'élat  d'indivision, 
n'est  passible  que  de  droiu  fixes,  il  en  est  so- 
trementde  ceux  qui,  devenant  acquéreurs  de 
tout  ou  partie  des  parts  revenant  à  leurs  coio- 
téressés,  sont  constitués,  à  raison  de  cette  ac- 
quisition, leurs  débiteurs  d'une  soulte;  que  la 
loi  fiscale  n'admettant  pas  la  ficUon  écrite daas 
l'an.  883,  Cod.  Nap.,  frappe,  en  ce  cas,  to 
soulte  d'un  droit  proportionnel  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  deux  frères 
Abat  ont  été  établis,  par  l'acte  de  partage  d» 
21  avr.  1847,  débiteurs  de  deux  sommes  dé- 
terminées, après  avoir  été  remplis  de  leurs 
propres  droits  en  biens  de  la  succession;  qu  ils 
étaient,  par  conséquent,  passibles  des  droiu 
proportionnels  réclamés  d'eux  ;  —  AUeDdy, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si,  coffiiaeie 
prétend  le  tribunal  de  Pamiers,  il  eût  été  pos- 
sible, au  moyen  d'autres  combinaisons  cop- 
traciuetles,  de  ne  donner  lieu  qu'à  des  drom 
fixes,  que  son  jugement  a  eipressémeot  sm 
les  dispositions  de  loi  précitées,  en  voula» 
régler  les  perceptions  fiscales  autreineut  quj 
par  les  stipulations  exprimées  dans  facte,  tei 
qu'il  a  été  présenté  à  renregisiremeni;— ^^ 
se  etc 

bu  1"  juin  1853.— Ch.  civ.— Pre*.,  M.  Bé- 
renger.-Jtopp.,  M.  Pascalis.  —  ConcL  conl^ 
M.  Nicias-Gauiard,  V  av.  gén.— P/.»  M.  Ho»- 
tard-Martin. 
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ENREGISTREMENT.  —  Tiunscbiptiok.  — 
Rbmploi.—Gohmcnàuté. 

L'acte  par  lequel  le  mari  cède  à  sa  femme, 
à  titre  de  remploi  des  deniers  qui  lui  sont 
propres,  un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
munauté^esl  soumis  au  droit  de  transcription , 
bien  qu'il  ne  soit  pas  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation.  (L.  28  avr.  1816,  arU 
540(1) 

(L'adm.  de  Tenreg.— C.  Brey.)— arrêt. 

U  COUR,— Vu  rart.  54  de  la  loi  du  28 
avr.  1816  ; — ^Attendu  que,  usanl  de  la  faculté 
donnée  par  l'art.  1595,  n.  2,  Cod.  Nap.,  Brey 
a  vendu  à  sa  femme,  par  acte  sous  seing  privé 
da  5  mai  1848,  enregistré  le  lendemain,  une 
maison  sise  aux  Thermes,  dépendant  de  la 
communauté  de  biens  établie  entre  eux  par 
contrat  de  mariage  ;  que  le  prix  stipulé  de 
40,000  fr.  a  été  compensé  Jusqu'à  concurrence 
de  16,000  fr.  h,  imputer  sur  la  valeur  consta- 
tée par  ledit  eontrat  des  apports  mobiliers  de 
la  femme  Brey,  et  que  celle-ci  s'est  soumise  à 
payer  les  24,000  fr.  de  surplus  en  l'acquit  de 
la  communauté,  avec  des  deniers  provenant 
aussi  de  sa  dot  et  à  elle  propres  ;  -—  Attendu 
qae  ie  mari,  par  cette  aliénation  ainsi  moti- 
vée et  par  le  mode  ainsi  déterminé  de  paiement 
da  prix,  a  fait  sortir  irrévocablement  de  la 
communauté  Timmeuble  pour  en  attribuer 
l'entière  et  libre  propriété  à  sa  femme^  à  re- 
gard de  laquelle  ledit  immeuble  a  pris  le  carac- 
tère de  propre,  non  en  vertu  d'une  sorte  de 
partage  anticipé  d'une  chose  qui  aurait  été 
commune,  mais  à  titre  d'acquisition  opérant  le 
dépoidllemeat  absolu  du  cédant  ;  —  Attendu 
que  la  femme,  dégagée  personnellement  de 
toute  obligation  qui  aurait  été  contractée  au 
sujet  de  la  maison  par  la  communauté,  pour^ 
rau  néanmoins  être  recherchée  par  la  voie 
hypothécaire,  en  qualité  de  tiers  détenteur  j 
que,  pour  assurer  Tefficacité  du  remploi  en 
affranchissant  de  cette  action  l'immeuble,  il  y 
a  nécessité  de  le  purger  des  hypothèques  dont 
il  serait  grevé  du  chef  du  mari  ou  des  précé- 
dens  propriétaires,  en  sorte  que  la  première 
condition  à  remplir  est  la  transcription  de 
"acte  de  vente  consenti  par  le  mari  à  la  fem- 
me, et  par  conséquent  le  paiement  du  droit 
proportionnel  de  transcription; — Que  ce  droit 
est  exigible  encore  que  celui  de  mutation  ne 
le  soit  pas,  la  loi  voulant  par  une  faveur  spé- 
ciale que  la  dispense  de  celui-ci  puisse  facili- 
ter entre  époux  les  arrangemens  de  famille; 
qu'aacune  corrélation  n'existe  entre  les  deux 
<espècesde  droits;  qu'ils  sont  indépendaus  l'un 
de  l'autre  et  diffèrent  à  la  fois  par  leur  nature 
et  par  leur  objet  ;— Que  ce  n'est  pas  à  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  réalité,  il  y  a  ou  non  des 
Pnviléges  ou  des  hypothèques  pesantsur  l'im- 
meuble, que  la  loi  subordonne  la  nécessité  de 
transcrire,  mais  qu'elle  en  fait  découler  Tobli- 

fS\i  ^*  daos  le  même  teoi   Cass.  3  juill.  1850 
(Vol.  i850.i.«78-.p.  1850,2.79J  et  18  avr.  1835, 
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gatloR  de  la  nature  même  de  Tacte  ;— D'où  il 
suit  qu'en  refusant  de  reconnaître  l'acte  sous 
seing  privé  du  5  mai  1848  comme  passible  du 
droit  proportionnel  pour  transcription,  et  de 
condamner  la  femme  Brey  au  paiement  de  ce 
droit  sur  la  somme  de  40,000  n*.,  le  jugement 
atuqué  a  expressément  violé  l'art.  54  de  la  loi 
du  24  avr.  1816  ;  —  Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  19  déc.  1849,  etc. 

Du  7  juin  1853.— Ch.  civ.  -^Prés.,  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Gillon.— Conc/.  eonf.,  M. 
Vaisse,  av.  gén.— P/.,  M.  Moutard-Martin. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Juré.— Citation. 
En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  un  juré  est  valablement  cité  au 
domicile  indiqué  par  Varrét  contenant  la  dé^ 
signation  du  jury,  quoiqu'il  ait  changé  de  do- 
micilef  et  si  son  nouveau  domicile  est  inconnu, 
la  citation  est  valablement  faite  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art.  69,  S  8,  Cod.proe.  (L.3 
mai  1841,  art.  31.)  i"       v    « 

(Cottin— C.  le  préfet  de  la  Seine.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  qu'Auguste  Valette  , 
négociant,  a  été  désigné  comme  juré  titulaire 
par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  7 
déc.  1852,  et  qu'à  la  requête  du  préfet  de  la 
Seine,  par  exploit  à  la  date  du  31  du  même 
mois,  cet  arrêt  a  été  notifié  tant  aux  jurés 
qu'aux  parties,  avec  convocation  pour  le  10 
janv.  1853,  jour  auquel  a  eu  lieu  la  réunion  do 
jury;— Attendu  que  Valette  a  été  convoqué  par 
exploit  dudit  jour  au  domicile  indiqué  dans 
l'arrêt,  rue  Saint-Denis,  n.  309;   qiril  a  été 
constaté  par  l'huissier  que  la  concierge  de  )a 
maison  a  répondu  que  Valette  n'y  demeurait 
plus  depuis  longtemps  déjà;  qu'il  en  est  démé- 
nagé sans  faire  connaître  son  nouveau  domi- 
cile ou  résidence  actuelle,  qu'elle  ignore  et  ne 
peut  indiquer,  et  que  l'huissier  a  ajouté  qu'il 
n'avait  pu,  malgré  ses  recherches,  découvrir 
les  domicile  ou  résidence  actuelle  du  juré  Va- 
lette ;— Attendu  qu'il  résulte  du  même  exploit 
que  l'huissier  en  a  affiché  une  copie  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'auditoire  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  et  en  a  remis  une  autre  copie  au  pro' 
cureur  impérial  prés  ledit  tribunal  en  son  par- 
ci  uet;— Attendu,  d'une  part,  qu'aucun  moyen 
de  cassation  ne  peut  être  tiré  de  ce  que  le  juré 
a  été  assigné  à  la  requête  de  l'administration 
au  domicile  indiqué  par  l'arrêt  de  désignation 
des  jurés;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'art. 
31  de  ia  loi  du  3  mai  1841  n'a  prescrit  aucune 
forme  spéciale  pour  la  remise  de  l'exploit  de 
convocation,  au  cas  où  le  juré  n'a  pas  été 
trouvé  au  domicile  indiqué  ;  —  Qu'ainsi,  ledit 
article  n'a  point  été  violé  ;  —Rejette  le  pour^ 
voi  de  Cottin  contre  la  décision  du  jury  d'ex- 

i)ropriation  do  département  de  la  Seine  et 
'ordonnance  du  magistrat  directeur^  en  date 
toutes  deux  du  13  janv.  1853. 

Du  28  fév.  1853.— Ch.  civ,— /»n^#.,  M.  Bé- 
reoger.— Aapp.,  H.  Renouard,— Conc^  conf.^ 
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lieu  alors  aux  garanties  de  droit  ;  —  Attendu 
que  lesdites  formes  consistent,  aux  termes  du 
Code  de  procédure  civile,  dans  Tadjudication 
sur  enchères  faite  en  justice  des  biens  licites, 
et  dans  la  faculté  de  surenchérir  du  sixième 
accordée  à  toute  personne  par  Part.  973,  God. 
proc,  dans  les  huit  jours  de  ladite  adjudica- 
tion ;— Qu^ainsi,  dès  que  cette  surenchère  a  eu 
lieu,  ou  bien  que  les  aélais  en  sont  expirés,  il 
y  a  vente  parfaite  avec  les  garanties  qui  en 
résultent  ;  —  Qu'à  la  vérité,  Tart.  2185,  God. 
Nap.,  accorde  à  tout  créancier  inscrit  le  droit 
de  surenchérir  du  dixième  dans  les  quarante 
îours  de  la  notification  de  toute  vente  debiens 
a  lui  hypothéqués  ;  mais  que  ce  droit  particu- 
lier est  en  dehors  des  engagemens  opérés  en- 
tre les  colicitans  et  Tadjudicataire  définitif  dé- 
claré dans  les  formes  ci-dessus,  et,  par  con- 
séquent, ne  peut  suspendre  la  garantie  due 
par  les  premiers  au  dernier,  comme  il  résulte 
dVilleurs,  en  principe,  de  Tart.  2191,  God. 
Nap.;— Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  colici- 
tani,  déjà  garant  a  raison  de  la  vente  consom- 
mée, ne  peut  poiter  atteinte  à  cette  garantie 
en  exerçant  comme  créancier  ladite  suren- 
chère du  dixième  ;— Attendu,  en  conséquece, 
qu'en  décidant  ainsi,  Tarrét  attaqué  a  fait  une 

eiste  application  des  art.  1626  et  2191^  God. 
ap.,  et  n'a  point  violé  l'art.  2185,  même  Go- 
de;—Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1853.— Gh.  civ.—  Prés.,  H.  Bé- 
renger.  —  Rapp.y  M.  Gaultier.— Concl.  eonf.y 
M.  Vaisse,  av.  gén.— P/.^  MM.  Fabre  et  Mo- 
reau.  

FAILLITE.— AppBL.— Délai. 

L'arL  582,  Cod.  comm.,  qui  réduit  à  quime 
joun  le  délai  pour  appeler  des  juaemens  ren- 
dus en  matière  de  faillite, ne  s'applique  qu'aux 
juaemens  rendus  sur  une  contestation  née  de 
l'événement  de  la  faillite,  et  qui  en  même 
temps  intéresse  l'administration  de  la  failli^' 
te{i). 

Ainsi,  un  jugement  intervenu  après  concor- 
datj  entre  le  failli  concordataire  et  un  de  ses 
créanciers,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
rendu  en  matière  de  faillite  dans  le  sens  de  cet 
article,  et  cela  alors  même  que  des  commissai- 
res liquidateurs  auraient  été  adjoints  au  failli, 
et  que  la  demande  du  créancier  aurait  été 
formée  contre  ces  derniers  (2). 

(Fajon— G*  Benazcch.) 

Jugé  en  sens  contraire  par  un  arrêt  de  la 
Gour  de  Toulouse  du  18  juill.  1850,  ainsi  con- 
çu :— «  Attendu  que  Fajon  exerçait  les  actions 
2ui  lui  appartenaient  comme  créancier  de 
lenazech,  par  suite  des  ventes  de  laines  qu'il 
avait  faites  à  ce  dernier;  que  Benazech  éunt 
tombé  en  faillite,  c'était  contre  ses  syndics 
iiu'ii  avait  formé  sa  demande  ;  —  Qu'en  vain 
il  soutient  que  le  failli  avait  faitun  concordat. 


ri-2]  F.  dam  le  même  lene  Gau,  27  Jaill.  1852, 
M  la  M(«(VoL  1852.1.621). 


et  que  l'effet  de  Texistence  de  cet  acte  dressé 
entre  lui  et  ses  créanciers  avait  dû  élre  de  lai 
rendre  la  pleine  administration  de  ses  afTaires; 
—Qu'en  supposant  qu'il  en  eût  dû  être  ainsi, 
on  comprendrait  que  Fajon  pût  tirer  tel  avan- 
tage que  de  droit  ae  cette  situation,  si,  la  pre- 
nant lui-même  telle  qu'il  dit  qu'elle  était,  il 
avait  assigné  directement  Benazech  devant  le 
tribunal  ;— Mais  que  telle  n'a  pas  été  sa  con- 
duite ;  qu'il  a  au  contraire  donné  citation  aux 
syndics  ;  que  c'est  la  dénomination  qu'il  leur 
a  donnée  tant  dans  l'exploit  d'ajournement 
que  dans  l'acte  d'appel;  oue,  soit  qu'il  la  leur 
conserve,  ou  qu'il  veuille  les  appeler  commis- 
saires, il  a  lui-même  qualiâé  sa  demande  en 
les  appelant  ;— Qu'il  devait  les  citer,  en  effet, 
puisqu'ils  sont  chargés  de  l'administration  des 
biens  et  de  la  rentrée  des  créances  abandon- 
nées par  Benazech  ;  que,  quel  que  soit  le  titre 
auquel  ils  sont  chargés  de  cette  liquidation, 
elle  est  la  suite,  une  conséquence  nécessaire 
de  la  faillite  ;— Que  c'est  donc  à  l'occasion  de 
la  faillite  que  l'instance  a  été  engagée  et  poll^ 
suivie;— Que  si  de  la  forme  on  passe  au  fond, 
on  est  amené  à  reconnaître  que,  soit  que  Ton 
consulte  le  libellé  de  la  citation,  les  conclu- 
sions prises,  ou  la  diose  qui  a  été  jugée,  il 
faut  dire  qu'il  s'agit  toujours  de  la  même  ma- 
tière,  que  Fajon  a  exercé  une  action  en  r^ 
vendication  ou  au  moins  demandé  son  admis- 
sion au  passif;  uu'il  a^^ssait  donc  contre  un 
failli  ou  ses  representans  pour  affaires  relati- 
ves à  la  faillite;  —  Qu'il  ne  lui  est  doDC  pas 
possible  de  se  soustraire  à  l'application  de  l'art 
582,  God.  comm.;— Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fajon, 
pour  violation  de  l'art.  Vi3,  God.  proc,  et 
lausse  application  de  l'art.  582,  God.  couun. 

AUIÉT. 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  443,  God.  proc,  et 
582,  nouveau  God.  comm.;  —  Attendu  que  le 
Gode  de  commerce  modifié,  en  réduisant,  par 
son  art.  582,  à  quinze  Jours,  le  délai  de  trois 
mois  établi  par  l'art.  443,  God.  proc,  pour  les 
appels,  a  eu  pour  but  de  simplifier  la  procé- 
dure en  matière  de  faillite,  et  d'abréger  les 
délais  qui  tenaient  en  suspens  les  droiu  ei  Ut 
intérêts  d'une  masse  de  créanciers  ;  —  Que  la 
disposition  de  l'art.  582  s'applique  aux  contes- 
tations qui,  nées  de  Tévénement  de  la  faillite, 
intéressent  en  même  temps  son  administration 
et  sa  procédure  spéciale;— Qu'après  leur  ac- 
complissement et  alors  qu'il  est  survenu  un 
concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  qui 
a  obtenu,  par  son  homolosation,  la  sanction 
de  la  justice,  Us  droits  et  tntéréu  qui  Haisni 
en  suspens  sont  irrévocablement  fixés,  le  fau- 
li,  un  instant  des8aisi,reprendradministraiioD 
de  sa  fortune  et  recouvre  l'entier  exercice  de 
ses  droits;  —  Que  si  pour  cet  eierclce,  en  ce 
qui  concerne  la  rentrée  des  créances,  et  pour 
assurer  d'autant  l'exécution  du  concordat,  il 
arrive  ^u'on  adjoigne  au  failli  concordataire 
ses  anciens  syndics,  comme  agens  auxiliaires 
de  la  liquidation  qui  Ta  s'établir^  c^te  a<Uooc- 
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tion  ne  change  pas  Tétaldes  choses  et  n'empê- 
che pas  que  Ui  faillUe  n'aii  eeué  ;  —  Qae,  pour 
celle  liquidation,  même  placée  iout  la  surveil- 
lance dei  anciens  syndics,  \2i  disposition  pure- 
Dieot  exceptionnelle  de  l'art.  582,  God.  comm., 
cesse  de  recevoir  son  application,  et  que  les 
parties  étant  rentrées  dans  le  droit  commun, 
il  y  a  évidemment  lieu  d'appliquer  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  443,  God.  proc,  dans  les  in- 
stances ultérieures  auiquelles  peut  donner 
lieu  la  liquidation  qui  reste  à  faire  ; 

Atiendu,  en  fait,  que  les  deui  maisons  de 
commerce  Fajon  et  Benazech,  qui  avaient  eu 
des  rapports  d'intérêts  entre  elles,  étant  toutes 
deux  tombées  en  faillite,  un  concordat  est 
survenu  qui  a  confié  la  liquidation  et  la  ren- 
trée des  créances  à  chacun  des  faillis,  sous  la 
surveillance  de  leurs  anciens  svndics  ;  que  ce 
concordat,  dûment  homologue ,  a  reçu  son 
exécution  et  a  ainsi  acquis  Tautorité  de  la  chose 
jugée;— Que,  par  suite  de  la  liquidation,  une 
instance  est  survenue  entre  les  deux  maisons 
au  sujet  d'une  demande  en  remboursement  de 
laines  formée  par  l'une  d'elles  ;  qu'en  appli- 
quant à  l'appel  du  Jugement  intervenu  dans 
cette  instance  le  délai  exceptionnel  de  l'art. 
.  582,  God.  comm. ,  l'arrêt  attaqué  a  évidemment 
'  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et 
expressément  violé  l'art.  443,  God.  proc,  con- 
cernant le  délai  général  de  tout  appel  en  ma- 
lière  civile; — Gasse,  etc. 

Du  10  mai  1853.— Gh.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Feuilbade-Ghauvin.  — 
Conel.  eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av  gén.— 
PL,  MM.  Fal>re  et  Gosu. 

PÉREMPTION.— Intbrbuption.— Indivisibi- 
lité.— D^sisTEHEiiT. 

Vinlerruption  de  la  péremption  est  indivis 
sible  lorsqu'il  y  a  plusieurs  consorts  dans  une 
instance  :  en  conséquence,  l'interruption  pro- 
venant  du  (ait  de  Vun  d'eux  profite  à  totu  les 
autres  (1). 

Si  donc  cette  interruption  a  eu  lieuaumoyen 
d^une  assignation  en  reprise  d'instance  signi- 
fiée par  quelques-uns  des  élemandeurs  seule- 
ment à  toutes  les  parties  en  cause,  et  par  suite 
wx  autres  demandeurs,  cette  interruption 
profite  à  tous  les  demandeurs,  et  le  bénéfice 
leur  est  acquis,  lors  même  que  ceux  qui  ont 
(usigné  en  reprise  dHnstance  se  seraient  en- 
tuile  désistés  des  fins  de  cette  assignation,  (G. 
proc,  397,  399.) 

(Gasale— G.  Gampocasso.) 

2  fév.  1851,  arrêt  de  laGour  de  Bastia,  ainsi 

(1)  La  jurisprudence  est  confiante  à  cet  égard  : 
^.  Cas*.  27  gorni.  ao  13  (S.  5.1.505;  ColUet,nowf. 
1.198);  Bruxelles,  19  auûi  1814  (C.  n.  4.2.405); 
Bordeaui,  H  août  1828  (S.  20.2.201  ;  C.  n.  9.2. 
136)  et  22  août  1855  (Vol.  1834.2.173).— Les  io- 
siaDces  en  péremption  sont  égalemenl  inditisibles. 
K.  notre  Table  générale,  f  <>  Péremption^  n.  77  el 
soiv..  ei  le  Cod.  deprue»  annoté  de  Al.  Gilbet,  art. 
307,  n.  86  et  soi?. 


conçu  :— «  ÂUendu  qu*en  vertu  des  principes 
d'indivisibilité  des  procès  qui  ne  forment  qu^un 
tout  à  l'égard  des  parties  en  cause,  il  ne  peut 
y  avoir  de  péremption  à  Tégard  d'une  d'elles 
lorsque  la  péremption  n'est  pas  acquise  à  Ren- 
contre de  toutes  les  parties;— Que,  parla  mê- 
me raison,  tout  acte  inlerruptif  de  la  péremp- 
tion profite  également  à  tous; — Attendu  que  la 
demande  des  frères  Gasale,  introduite  le  10 
juin  1839,  aux  fins  de  faire  déclarer  éteinte  et 
périmée  l'instance  d'appel  pendante  entre  eux, 
en  leur  qualité  d'héritiers  de  feu  Julie-Marie 
Gasale ,  leur  aïeule,  et  Achille  Gampocasso  et 
consorts,  n'a][ant  étié  notifiée  qu*audit  Achille 
Gampocasso,  il  n'a  pu  en  résulter  un  droit  en 
faveur  des  frères  Gasale,  demandeurs,  dèâ  qu'il 
est  constant  qu'il  y  avait  dans  la  cause  d'autres 
parties,  et  notamment  Barbe-Marie  Gampo- 
casso, k  laquelle  ladite  demande  du  10  juin 
1839  n'a  été  signifiée  que  le  30  nov.  1842,pos- 
térieurement  à  l'acte  du  3  du  même  mois,  par 
lequel  Achille  Gampocasso  avait  demandé  la 
péremption  de  la  demande  en  péremption,  et 
qu'en  même  temps  il  fût  déclaré  bien  et  vala- 
blement reprise  l'instance  d'appel  ;— Que  ledit 
acte  du  3  novembre  a  eu  pour  effet  légal  et 
nécessiûre  d'interrompre  au  profit  de  toutes  les 
parties  le  cours  de  la  péremption  ;  —  Que  peu 
importe  que  Pierre  et  Paul-Philippe  Gampo- 
casso, dont  les  noms  figurent  conjointement 
avec  celui  d'Achille  Gampocasso  dans  le  même 
acte  du3novembre,aientdéclaréle  désavouer, 
au  moyen  de  leur  acte  du  30  du  même  mois 
de  novembre,  comme  fait  sans  leur  consente- 
ment, el  que,  de  son  côté,  Achille  Gampocas- 
so, en  renouvelant,  en  son  nom  seul,  par  un 
autre  acte  du  même  jour  30  novembre,  la  de- 
mande en  péremption  de  la  péremption  et  eu 
reprise  d'instance,  ait  déclaré  se  désister  de 
celui  du  3  novembre  ; — Que  peu  importe  aussi 
que  le  désistement  d* Achille  Gampocasso  ait 
été  accepté  par  les  frères  Gasale  et  par  les 
conjoints  Padovani,  puisque  lesdits  désaveu, 
désistement  et  acceptation  ne  peuvent  être 
opposés  k  Barbe-Marie  Gampocasso,  une  des 
parties  en  cause,  h  laquelle  l'acte  du  3  novem- 
bre était  doublement  acquis  comme  acte  in- 
tervenu dans  la  cause  commune  et  comme  lui 
ayant  été  (fersonDcllement  notifié,  et  dont  elle 
a  aussi  conservé  le  bénéfice  au  moyen  de 
l'acte  d'avoué  du  10  janv.  1843,  portant  qu'elle 
n'entendait  nullement  accepter  le  désistement 
d'Achille  Gampocasso  à  l'égard  de  la  demande 
contenue  dans  l'acte  du  3  novembre  et  vouloir 
poursuivre  ladite  demande  contre  toutes  les 
parties.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gasale, 
notamment  pour  violation  des  art.  397  et  399, 
God.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
qu'une  péremption  d'instance  avait  été  cou- 
verte à  l'égard  de  toutes  les  parties  par  l'as- 
signation en  reprise  d'instance,  signifiée  au 
nom  de  plusieurs  de  ces  parties,  bien  que  ces 
dernières  se  fussent  ensuite  désistées  de  leur 
assignation. 


3i2-.(Si8) 
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ABRÊT. 

LA  COUR;...'^Sttr  la  deuxième  brancbe  :— 
Attendu  ûue  Barbe-Marie  Gampocasso,  repré- 
sentant Roger  Gampocasso,  8on  père,  inter- 
venant dans  la  cause  d'appel,  avait  reçu  no- 
tification de  Tactedu  3  nov.  1842,  par  lequel 
Acbille  Gampocasso,  conjointement  avec  Pierre 
M  Paul-Philipe  Gampocasso,  formaient  une 
demande  en  péremption  de  la  demande  en 
péremption  d'instance  des  demandeurs  avec 
assignation  en  reprise  d*insiance  ;— Attendu 
^'ilsuitde  là  que  IMnsunce  était  reprise  dès 
lors  à  l'égard  de  ladite  Barbe-Marie  Gampocas- 
so, et  que,  sous  ce  rapport,  l'acte  du  3  no- 
vembre lui  appartenait  comme  aui  autres 
parties  en  cause  ;  —  Attendu  que  le  désiste- 
ment dudit  acte  ne  pouvait  lui  être  opposé 
qu'autant  qu'elte  l'aurait  accepté;  —  Attendi 

Îue,  par  acte  du  10  janv.  1613,  ladite  Barbe- 
larie  a  déclaré  formellement  ne  pas  accepter 
les  désistemens  signiGés  dudit  acte;  qu'ainsi, 
k  reprise  d'instance  a  continué  de  subsister 
quant  à  elle;  —D'où  il  suit  qu'en  venu  du  prin- 
cipe d'indivisibilité  des  instances,  la  reprise 
d^inslance  subsisuit  également  k  l'égard  de 
loutes  les  parties,  et  qu'en  conséquence  ta 
péremption  réclamée  par  les  demandeurs  avait 
été  couverte  au  profit  d^  Achille  Gampocasso, 
comme  au  profit  de  Barbe-Marie,par  ledit  acte 
du  3  novembre,  dont  celte  dernière  n'avait 
pas  accepté  le  désistement; — Attendu  qu'en 
décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les 
art.  397,  399  et  340,  Gou.  proc,  ni  aucune 
autre  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  4  mai  1853.—  Gh.  civ.—  Prés.,  M.  Bé* 
venger.— Itopp.,  M.  Gaultier. — ConcL  amir,, 
M.  Vaîsse,  av.  gén.— P<.»  MM.  Rigaud  et  La» 
bordère.  

COMMUNAUTÉ.— Acquêts.— STtPtJiATiOH.— 
RfiALiSATiolr.  —Gain  de  survib.— Sapaha- 

TIOR  DE  BIBHS.— RePUSB  n'APPOETS.— PaR- 
TAGB. 

LHntention  d^établir  une  communauté  ré- 


(1)  Cest  eD  ce  leai  qoe  «e  proDOoee  la  presque 
aDiDimiié  dei  loteorf ,  qui  oDiiuÎTi  eo  cela  Popinioii 
de  Poihier,  de  la  Communautés  d.  3i7.  La  question 
a^eit  préseuiée  DoUmmeni  inr  le  poini  de  savoir 
a^il  fofBsilt  aùi  époux  de  stipuler  qu^il  y  aurait  ea- 
ire  eai  eo«fet«iNittM  d^aeptêU,  ou  s^l  oNfiiaH  pis 
ttéeessaire  de  dire,  d^uee  maoière  ekelutite,  qe^iî 
li^  a«r«if  «iiire  eut  fn'ima  •ommmauié  4'Mf «•(#• 
TooUîer,  imn.  15,  m.  517,  m  Merlin  ,  Bépêru, 
«•  MtMÊoUêWj  em  iooiebu  iquMI  y  amtivèeeMrM 
d^employer  ceue  dernière  formule  et  de  f*ezpriflMt 
Mr  voie  dVKeluiloe^  naie  «eue  opiaioD  a  étécem- 
imna  pat  tena  4ee  anteara  «ur  le  «Mttf  fiie ,  ei  1^ 
taUiasenieal  de  la  ceoMiionaaié  d^acquéu  doit  résnlter 
d^uoe  atipulatien  claire  el  précise^  la  loi  n'exige  ee- 
pendaui  remploi  d'sueuue  formule  iaerameoielle. 
F.  Duraeion,  tom.  15,  e.  18  et  sui?.;  Zseliaria, 
tom.  5,  pag.  510,  oote  2;  T.olier,  tom.  5,  d.  174; 
IJPont  et  Eodière,  tom.  2,  n.  17  ;  Odier,  tom.  2,  n. 
683;  Troplong,  n.  1855  ;  Mareadé,  sur  les  art.  1498 
ei  1499.  y.  aoffi  ea  ce  fcni,  Cass,  16  d«e.  1840 


duUe  aux  aequéts,  peut,  à  défaui  de  «ftpuio- 
tion  expresse,  résulter  de  Vensemble  des  cou- 
veniions  matrimoniales.  (  God.  Nap. ,  1401 , 
1497  et  1198.)  (1) 

Mais  Varrét  qui,  en  se  fondant  sur  Vensem- 
ble de  ces  conventions,  décide  que  les  époux 
ont  entendu  établir  une  communauté  ordinai- 
re, dans  laquelle  tombent  les  apports  mobiliers 
qui  n'en  ont  pas  été  exclus  par  une  elaust 
particulière,  échappe  à  la  censure  de  la  €ow 
de  cassation. 

Spécialement  :  —  J^^  résulte  pas  qw  Ut 
époux  ont  entendu  réduire  la  communauté  (m 
acquêts,  soit  de  ce  que  la  plus  grande  partie 
de  rapport  mobilier  de  la  femme  aurait  été  ex- 
due  de  la  communauté,  m  cette  exclusion  n'est 
pas  pareillement  prononcée  pour  Capport  m- 
biiier  du  mari  f 

...Soit  de  ce  que  la  propriété  de  UmU  k 
communauté  a  hé  attribuée  au  surmant, 
quand  même  il  y  aurait  des  enfans  du  mor»- 
fe,  de  manière  à  déroger  à  Vstrt.  15i5,€.  A>., 
qui  autorise  les  enfans  à  /otre,  dans  ce  mu,  U 
reprise  des  apports  ei  capHaux  tombés  doiu 
la  cûmmunauie  du  chef  de  leur  auteur  ;  e'al 
à  tort  qu'on  voudraii  induire  de  cMe  iérogsF 
Oon,  que  les  apports  mobilière  m'ont  pas  éà 
tomber  dans  la  communauté. 

Dans  le  cas  o^  il  a  été  stipulé  que  te  tota- 
lité de  la  communauté  appartiendrait  eu  sur^ 
vivant  des  époux,  la  communauté  Wen  doit 
pas  moins  être  partagée  entre  eux  après  si* 
paration  de  biens  :  le  droit  réservé  par  forf. 
1525,  C.  Nap.,  aux  héritiers  du  prédécédé  de 
reprendre,  dans  ce  cas,  les  apports  et  capUmx 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leurs»- 
teur,  ne  peut  profiter  qu'aux  héritiers,  ei  n'au- 
torise pas  les  époux ,  ou  Vun  d'eux,  quand  la 
dissolution  de  la  communauté  arrive  pnr  (>(- 
fet  d'une  séparation  de  biens,  à  f'eprendre  set 
apports  et  à  les  soustraire  ainsi  cm  partage  fsi 
est  la  conséquence  de  cette  séparatien  dt 
biens  (2). 


(YeU  1841.1.11— P.  1840.2.781),  et  DM  obscrti- 


(2)  Il  est  eerlain  qu^il  7  a  qaeloue  chose  de  bi- 
larre  à  voir  partager  par  suite  de  la  séparaiioa  et 
Imods,  oue  communauté  qui,  d^apris  rinlantioB  des 
coDjoinU,  se  devait  jamais  fêtre,  4»oisqo*e1ls  doit 
apparteeirtouteDiière  ausnrTÎvaat.  Toetelbii.  qv^l- 
que  spécieux  que  poine  paraître  le  moyeo  par  )s- 
q«el  en  voulait  essayer  d'éviler  ce  periafc,  il  w 
peut  être  admis  en  droit*  et  éuit  d*aUleors  loot  i 
fait  iuelBcaee*  Le  droit  accordé  aux  hériiisn  da 
prédécédé,  qvand  toute  la  communauté  eai  atuiM 
an  survivant,  de  prélever  les  capiunx  et  les  app^ir^ 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  SDieer, 
est  un  droit  personnel  aux  héritiers,  anxqneU,  es 
cas  de  séparation  de  biens,  les  époox  ne  peuvent  u 
substituer.  Ei  d^ailleurs,  ce  prélèvement  loi-mêiM 
n^empécherait  le  partage  que  relativement  aoxobjeu 

E rélevés,  et  non  pour  te  surplus,  c^est*i»direpoor  ni 
énéficea  de  communauté. 


JuriipnOenee  éi  U  Cour  4$  eassaiian. 
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(Penoetier— G.  Pennetier.) 

Les  aieur  et  daaia  Penaetier  ont  contracté 
mariage  en  1835.  La  fortune  du  sieur  Pen- 
netier,  avoué  au  tribunal  de  premier  instance 
de  Rouen,  était  toute  nobilière  et  s'élevait  à 
plus  de  150.000  fr. ,  déduction  faite  d'une 
somme  de  18,000  fr.  encore  due  sur  le  prix 
de  son  office.  La  fortune  de  la  dame  Pennetier 
était  beaucoup  moindre,  et  en  partie  immobi- 
lière. 

Par  l'art.  1"  de  leur  contrat  de  mariage, 
les  époux  Pennetier  déclarèrent  adopter  le 
régiooe  de  la  communauté,  modiûée  par  les 
autres  stipulations  du  même  contrat.  Ainsi, 
l'an.  2  porte  que  les  dettes  et  charges  auté- 
ricares  au  mariage  seront  personnelles  à  cha- 
que époux,  et  ne  pourront  grever  ni  les  biens 
ni  la  pari  de  l'autre  époux  dans  la  commu- 
nauté; les  art.  8  et  4  établissent  les  apporte 
de  chaciu  des  époux  ;  Tart.  6  contient,  au 
profii  de  la  future,  une  clause  d'emploi  de  ses 
capitaux  édius  ou  ii  échoir,  ain«i  que  de  rem- 
ploi des  immeubles  aliénés  pendant  le  maria- 
ge :  aucune  clause  semblable  ne  8*y  rencon- 
tre pour  les  capitaux  du  mari  ;  l'art.  7  dispose 
que  les  biens  de  la  communauté  appartien- 
aroQtAu  survivant  des  époux,  qu'il  y  ait  ou 
BOD  des  eofaos  de  leur  mariage;  enfin,  par 
Fart,  êj  les  époux  se  donnent  mutuellement 
l'usufraiâ4es  biens  meubles  et  immeubles  qui 
existeront  au  décès  du  prémourant. 

Une  séparation  de  corps,  et  par  suite  de 
biens,  ayant  été  prononcée  plus  tard  entre  les 
sieur  et  dame  Pennetier,  la  liquidation  et  le 
partage  delà  communauté  ont  donné  lieu  à  des 
contestations.  Le  sieur  Pennetier  prétendait 
qu'il  n'avait  existé  entre  les  époux  qu'une 
communauté  d'acquêts,  et  ildemandaiten  con- 
séquence de  reprendre  son  apport  ;  la  dame 
Pennetier  prétendait ,  au  contraire,  que  le 
contrat  de  mariage,  tout  en  modifiant  en  cer- 
tains poinis  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, notamment  en  ce  qui  concernait  ses  pro- 
pres, ^ui,  à  raison  de  la  clause  de  remploi,  se 
trouvaient  exclus  de  la  communauté,  n'avait 
pas  modifié  ce  régime  quant  aux  propres  du 
mari  ,  lesquels,  en  leur  qualité  de  meubles , 
étaient  entrés  dans  la  communauté ,  et  de- 
vaient, par  conséquent,  être  partagés  comme 
en  faisant  partie. 

Jugement  du  tribunal  dvil  de  Rouen ,  qui 
déclare  qu'il  n'a  existé  entre  les  époux  qu'une 
communauté  d'acquêts,  dans  laquelle,dès  lors, 
ne  sont  pas  entrés  les  propres  du  mari.  Ce  ju- 
gement est  ainsi  conçu  :--«  Attendu  que  des 
termes  du  contrat  de  mariage  des  époux  Pen- 
netier, il  résulte  qu'ils  ont  adopté  le  régime 
de  la  communaulé,san8  déclarer  expressément 
qu'elle  se  réduisait  aux  acquêts,  et  que  dès 
lors,  aux  termes  de  la  loi,  tous  leurs  apports 
mobiliers  seraient  tombés  en  communauté  ; — 
Mais  attendu  que  les  expressions  consacrées 
par  Tusage  pour  Tadoption  de  cette  restriction 
au  régime  de  la  communauté  légale,  ne  sont 
pas  Indispensables,  et  que  pour  l'interpréta- 


tion d'un  contrat  de  mariage,  comme  de  tout 
autre  acte,  il  ne  faut  s'arrêter  ni  au  sens  littéral 
des  termes,  ni  à  l'absence  des  termes  usités, 
mais  rechercher,  et  par  Tappréciation  des  faits 
sous  l'influence  desquels  racte  a  été'  passé  et 
par  l'examen  des  diverses  clauses  de  l'acte 
lui-même,  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties;— Et  auendu,  en  fait,  que  ce  con- 
trat était  passé  en  Normandie,  pays  de  dota- 
lité  et  où  le  régime  de  la  communauté  n'est 
que  très  rarement  adopté  par  les  époux;  qu'en 
conséquence  on  doit  penser  que  les  époux 
Pennetier,  en  le  prenant  pour  la  base  de  leur 
union,  ont  plutôt  entendu  en  restreindre  qu'en 
étendre  les  effets  ;  —Qu'en  outre,  Pennetier, 
lors  de  son  maria^çe.  possédait  déjk  plus  de 
150,000  fr.  de  meubles,  tandis  que  sa  femme 
n'en  apportait  que  pour  30  et  quelques  mille 
francs ,  et  que  cette  énorme  différence,  à  elle 
seule,  éloignerait  déjà  l'idée  d'une  mise  en 
commun  de  leurs  fortunes  mobilières,  âi  moins 
de  supposer  chez  Pennetier  le  désir  de  faire 
indirectement  à  sa  femme  un  avantage  con- 
sidérable, mais  que  rien  ne  fait  croire  qu'il  ait 
été  mu  par  ce  désir  dans  son  union  toute  de 
convenance  avec  la  demoiselle  €halon; — Qu'il 
n'est  pas  non  plus  rendu  vraisemblable  par 
l'ascendant  que  le  beau-nère  aurait  eu  sur  son 
gendre  et  la  condescendance  qu'aurait  appor- 
tée ce  dernier,  puisqu'il  est  au  contraire  re- 
connu que  c'est  le  sieur  Pennetierqui  a  exigé 
le  régime  de  la  communauté  et  fait  adopter 
les  stipulations  de  son  contrat,  et  que,  dans  la 
position  avantageuse  qu'il  avait  su  prendre, 
cet  avoué,  aussi  habile  que  soigneux  de  ses  iur 
téréts,  ne  peut  être  facilement  présumé  en 
avoir  abdiqué  le  soin  au  point  de  donner  à 
sa  femme  cinq  fois  plus  qu'il  n'en  recevait  : 
—  Attendu  que  si  ces  faits  sont  de  nature  a 
repousser  l'idée  d'une  communauté  embras- 
sant les  apports  mobiliers  des  époux,  et  font 
croire,  au  contraire,  que  dans  leur  intention 
cette  communauté  était  réduite  aux  acç^uéts, 
cette  intention  devient  tout  k  fait  manifeste 
si  l'on  examine  les  diverses  clauses  de  ce  con- 
trat;—Qu'en  effet,  par  l'art.  2,  les  époux  dé- 
clarent que  leurs  dettes  respectives  ne'pour- 
ront  être  prises  que  sur  les  biens  personnels 
de  celui  auquel  elles  s'appliquent  et  sur  sa 
part  dans  la  communauté  ;  ce  qui  se  comprend 

Karfaitement  si  les  biens  personnels  ne  tom- 
ent  pas  en  communauté,  parce  qu'alors  il  est 
de  toute  justice  que  chacun  reste  chargé  de  ses 
dettes  propres;  mais  ce  qui  s'explique  bien 
moins  s'ils  y  tombent,  puisqu'on  se  '  mariant 
Pennetier  devait  une  somme  de  18,000  fr.  sur 
le  prix  de  son  étude,  que  sa  femme  ne  devait 

Sue  5,300  fr.  environ  à  son  père,  pour  religuat 
e  compte  de  tutelle;  aue,  dès  lors,  la  part  du 
mari  devait,  à  la  dissolution  du  mariage,  être 
diminuée  par  suite  des  récompenses  k  exercer 
d'une  somme  beaucoup  plus  forte  que  celle 
de  son  épouse,  et  qu'un  nouvel  avantage,  s'a- 
joutant  k  celui  déjk  si  considérable  résultant 
de  La  différence  des  fortunes  mobilières,  de- 
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vait  en  résulter  pour  elle;— Que,  par  Tan.  7, 
en  cas  de  prédécès  de  Tun  des  époux,  les 
biens  de  la  communauté  doivent  appartenir 
au  survivant,  et  qu'aucune  exception  n'est  sti- 
pulée à  regard  du  mobilier  apporté,  et  ce,  con- 
trairement à  l'usage  généralement  adopté  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  pour  as- 
surer d'autant  plus  conformément  à  la  loi,  en 
faveur  des  héritiers  de  l'autre  époux,  les  re- 
prises de  cet  apport,  ce  qui  fait  supposer 
qu'une  pareille  exception  n'a  pas  paru  néces- 
saire, par  la  raison  même  queles  apports  mo- 
biliers ne  devaient  pas  faire  partie  de  la  com- 
munauté; —  Qu'enfin,  par  l'art.  6,  Pennetier 
s'oblige  à  remplacer  en  immeubles  divers  ca- 
pitaux mobiliers  qui  sont  apportés  par  sa  fem- 
me, et  tout  ce  qui  pourra  lui  advenir  par  la 
suite  en  valeurs  mobilières,  ce  qui  prouve  de 
plus  en  plus  que  l'intention  des  époux  n'était 
pas  de  faire  tomber  en  communauté  ce  genre 
de  biens,  à  moins  de  supposer  que  Pennetier, 
dans  une  société  où  l'égalité  et  la  réciprocité 
sont  de  l'essence  du  contrat,  ait  entendu  faire 
à  sa  femme  une  position  toute  différente  à  la 
sienne,  et  voulu,  tandis  que  celle-ci  n'apportait 
en  communauté  qu'un  chétif  mobilier  et  des 
sommes  sans  importance,  enrichir  lui-même 
cette  communauté,  et  des  biens  considérables 
qu'il  possédait  déjà  lors  de  son  mariage  et  des 
bénéfices  futurs  que  son  intelligence,  comme 
avoué,  devait  nécessairement  lui  procurer, 
créant  ainsi  une  association  singulière  ou  la 
mise  de  l'un  des  associés  est  tout  et  celle  de 
l'autre  rien  ou  presque  rien.  » 

Appel  par  la  dame  Pennetier  ;  et  le  2  déc. 
1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen,  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  par 
l'art.  1*'  de  leur  coùirat  de  mariage,  les  époux 
Pennetier  ont  déclaré  adopter  pour  base  de 
leurs  conventions  matrimoniales  le  régime  de 
la  communauté  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code 
Napoléon,  sauf  les  modifications  qui  se  trou- 
vent stipulées  dans  les  articles  suivons  : — At- 
tendu que  l'art,  f  de  ces  convenlions  indique 
donc  tout  d'abord,  d'une  manière  générale, 
quelle  doit  être  l'économie  du  contrai;  que  la 
communauté  légale  modiliéc  est  le  régime  que 
les  contractaus  entendent  adopter  ;—  Attendu 
que  la  communauté  se  compose  aciivoiuent, 
entre  autres  choses,  de  tout  le  mobilier  que 
les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage  (art.  1401, Cod.  Nap.)i— Attendu 
que,  d'après  Tart.  3  du  contrat,  les  apports  de 
P(  nnetier,  à  Texception  d'un  immeuble  situé 
au  mont  Saint-Aignan,  ne  se  conii>osant  que 
de  biens  meubles,  tous  ses  biens,  moins  l'im- 
n)(  uble ,  sont  entrés  dans  la  comn)unautci-- 
Attendu  qu'à  la  différence  des  biens  do  son 
mari,  dans  lesquels  il  ne  se  trouvait  qu'un  im- 
meuble au  moment  du  mariage,  les  apports  de 
la  dame  Pennetier,  quoique  moins  importans, 
en  comprenaient  plusieurs;  mais  que  cela  est 
évidemment  sans  influence  c^uant  au  point  de 
savoir  quel  est  le  régime  choisi  par  les  époux; 
que  celte  autre  circonstance,  que  le  chiffre  des 


apports  de  la  dame  Pennetier  était  subordonné 
au  résultat  du  compte  de  tutelle,  n'implique  pas 
davantage  l'adoption  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  puisqu'il  n'y  a  dans  ce  fait  rien 
d'inconciliable  avec  la  communauté  légale;— 
Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  6,  qui 
impose  à  Pennetier  l'obligation  de  faire  emploi 
de  certains  capitaux  apportés  en  dot  par  U 
dame  Pennetier;  aue  la  seule  chose  qui  en  ré- 
sulte, c'est  la  différence  de  position  faite  am 
époux  ;  mais  que  pour  y  voir  la  preuve  qu'ils 
ont  voulu  établir  une  société  d'acquêts,  il  fau- 
drait que  cet  article  fût  en  opposition  avec  la 
communauté  légale,  tandis  qu'il  n'y  apporte 
au'une  simple  modification  ;  —  Attendu  que  si 
l'art.  2  du  contrat  met  à  la  charge  de  chaque 
époux  les  dettes  antérieures  au  mariage,  lors- 
que, cessant  cette  stipulation,  elles  fusseuteih 
trées  dans  le  passif  de  la  communauté  léf;ale, 
conformément  à  l'art.  1409,  Cod.  Nap.,  il  est 
évident  qu'on  ne  rencontre  ici  qu'une  simple 
modification  de  cette  communauté  ;  que  cela 
est  si  vrai  que  l'on  trouve  fréquemment  uue 
pareille  stipulation  dans  les  contrats  où  les 
époux  reconnaissent  avoir  fait  choix  de  ce  ré- 
gime ;  —  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que, 
par  les  art.  7  et  9  de  leur  contrat  de  mariage, 
les  époux  avaient  eu  le  soin,  en  assurant  au 
survivant  des  avantages  importans,  d'atténuer 
les  conséquences  de  l'inégalité  des  apports;— 
Qu'en  effet,  d'après  l'art.  7,  les  biens  compo- 
sant la  communauté  doivent  appartenir  aa 
survivant  des  époux,  qu'il  y  ait  ou  non  des 
enfans  de  leur  mariage  ;  —  Que,  par  l'art  9, 
ils  se  donnent  mutuellement  la  jouissance, 
pendant  la  vie  du  survivant,  de  tous  les  bieos 
meubles  et  immeubles  qui  appartiendront  au 
prémourant  au  jour  de  son  décès,  en  rédui- 
sant toutefois  cette  donation  à  la  moitié,  eu 
cas  de  survenance  d'enfans;  — Attendu  q«o, 
par  cett«  stipulation,  l'on  voit  que  si  Peoni- 
lier  n'a  pas  prévu  la  dissolution  de  la  conimu- 
iiauté,  comme  conséquence  d'une  séparuiion 
de  corps,  du  moins,  en  cas  de  mort,  les  a>an- 
lages  stipulés  en  faveur  de  l'époux  survivant 
étaient  les  mêmes;— Attendu  que  Ton  soutien- 
drait vainement  queles  prétentions  de  la  dame 
Pennetier  ne  peuvent  se  concilier  avec  les 
termes  de  Taru  9  du  contrat,en  ce  que,  daus 
l'hypothèse  du  prédécès  de  Pennetier,  cet  ar- 
ticle n'aurait  pu  recevoir  d'appUcation  relaii- 
vement  à  la  donation  de  biens  meubles;—  Ai* 
tendu,  en  effet,  que  la  donation  faite  par  Pen- 
netier, en  ce  qui  concerne  ses  biens,  aurait  pu 
produire  un  résultat  utile  pour  la  dame  Peu- 
jictier,  d'abord  dans  un  des  cas  prévus  par  le 
§  r'  de  l'art.  1401,  Cod.  Nap.,  puisque,  ai- 
près  cet  article,  le  mobilier  provenant  de  do- 
nation ne  fait  pas  partie  de  l'actif  de  la  cou|' 
munauté,  lorsque  telle  est  la  condition  de  la 
donation,  et  <jue,  par  suite,  si  Pennetier  ew 
possédé  des  biens  meubles  h  un  pareil  titre,!» 
auraient  été  compris  dans  la  donation  résul- 
tant du  contrat  ;— Attendu,  ensuite,  qu'un  au- 
tre cvcnemeut  pouvait  çncore  arriver  qui  »•»• 
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rait  offert  le  même  résultat,  quant  aux  apports 
ei  capitaux  tombés  dans  ta  communauté; 
qu'en  effet,  si  Fart.  1525  permet  aux  époux  de 
stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  ap- 
paniendra  au  survivant,  ce  n'est  qu'à  la  con- 
dition que  les  héritiers  de  Tautre  époux  pour- 
root  reprendre  les  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  cbefdeleur  auteur; 
que,  par  suite  encore,  ces  apports  et  capitaux 
retirés  de  la  communauté  seraiententrés  dans 
la  donation;  qu'il  est  donc  évident  que,  du 
chef  de  Pennetier,  la  donation  aurait  pu  n'é- 
Ire  pas  illusoire  ;— Attendu  qu'il  suit  de  tout 
ce  qui  précède  que  les  époux  Pennetier  ont 
modifie,  restreint  la  communauté  légale  par 
eux  adoptée  ;  mais  qu'aucune  clause  de  leur 
contrat  n'est  Inconciliable  avec  ce  régime;  que, 
sans  doute,  le  droitd'interprétation  qui  appar- 
tient aux  tribunaux,  leur  permet  d'induire  une 
communauté  réduite  aux  acquêts  de  l'ensemble 
des  stipulations  matrimoniales  ;  mais  qu'ils 
n'ont  pas  le  ])Ouvoir  de  refaire  les  conven- 
tions des  parties  et  de  décider  qu'elles  ont 
voulu  être  régies  par  les  règles  relatives  à  la 
société  d'acquêts, lorsque  la  volonté  d'adopter 
la  communauté  légale,  sauf  des  modifications, 
selon  l'expression  du  contrat,  se  trouve  for- 
mellement et  nettement  exprimée  ;  —Par  ces 
motifs,  juge  que  les  apports  mobiliers  de  Pen- 
netier,  y  compris  son  ollice  d'avoué,  sont  en- 
trés dans  la  communauté  et  doivent  faire  l'ob- 
jet du  partage^  pour  être  attribués  par  moitié  h 
chacun  des  époux.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Penne- 
tier. —  1"  Moyen.  Violation  des  art.  1156, 
1157, 1161,  1498  et  1528,  God.  Nap.,  en  ce 
que,  d'une  part,  pour  décider  que  le  contrat 
de  mariage  des  époux  Pennetier  stipulait  une 
communauté  ordinaire,  et  non  une  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  que  ce  contrat  ne  contenait  au- 
cune clause  inconciliable  avec  la  communauté 
ordinaire,  bien  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  communauté  d'acquêts,  que 
les  clauses  du  contrat  de  mariage  soient  in- 
compatibles ou  inconciliables  avec  la  commu- 
»auic  légale,  et  qu'il  suffisse  que  ces  clauses 
modifient  la  communauté  simple  ou  légale, 
dans  le  sens  de  la  communauté  d'acquêts  ^  et 
d'autre  part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
Que  les  époux  avaient  entendu  établir  entre 
eux  une  communauté  légale,bien  que  l'ensem- 
ble des  clauses  du  contrat  de  mariage,  et  spé- 
cialement celle  qui  attribue  au  survivant  des 
époux  tous  les  biens  de  la  communauté,  soient 
caractéristiques  delà  communauté  réduite  aux 
acquêts*— On  a  soutenu  d'abord,  pour  le  de- 
mandeur, que  la  communauté  d'acquêts  n'est 
V^  une  négation,  mais  une  simple  modifica- 
tion de  la  communauté  légale,  et  que  c'est  se 
placer  h  un  faux  pointde  vue  quede  chercher, 
comme  Ta  fait  la  Cour  impériale,  les  caractè- 
res de  la  communauté  d'acquêts  dans  des  clau- 
ses et  des  stipulations  incompatibles  avec  la 
communauté  légale  ;  et  on  a  ajouté  que  c'était 


ce  faux  point  de  départ  qui  avait  conduit  l'ar- 
rêt attaqué  à  refuser  le  caractère  d'une  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  aux  conventions 
matrimoniales  qui  excluaient  expressément  de 
la  communauté  la  presque  totalité  de  l'apport 
mobilier  de  la  femme,  au  moyen  d'une  clause 
de  réalisation  ou  d'emploi  ;  d'où  l'on  devait 
conclure  qu'une  clause  analogue  aurait  été  for- 
mellement exprimée,  relativement  à  l'apport 
mobilier  du  mari,  si  déjà,  et  d'après  l'intention 
des  parties,  ce  mobilier  n'avait  pas  été  exclu 
de  la  communauté,  intention  qui  résultait 
d'ailleurs  formellement  de  la  clause  par  laquelle 
tous  les  biens  delà  communauté  devaient  ap- 
partenir exclusivement  au  survivantdes  époux, 
qu'il  y  eût  ou  non  des  en  fans  de  leur  maria- 
ge, clause  impossible  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale.  En  effet,  l'art.  1525  porte  : 
«  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la 
«  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au 
<c  survivant  ou  à  l'un-  d'eux  seulement,  sayf 
«  aux  héritiers  de  laulre  à  faire  la  reprise 
«  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com^ 
«  munaulé  du  chef  de  leur  auteur.  Cette  stipu- 
le lation  n'est  pas  réputée  un  avantage  sujet 
«  aux  règles  relatives  aux  donations,soit  quant 
«  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  siniple- 
«  ment  une  convention  de  mariage  et  entre 
«  associés.  »  Lors  donc  que  les  époux  Pen- 
netier stipulaient  si  expressément  dans  l'art. 
7  de  leur  contrat  de  mariage  que  les  biens 
(sans  exception  ni  distinction)  qui  compose- 
raient la  communauté  appartiendraient  exclu- 
sivement au  survivant,  et  t^wind  même  il  y 
aurait  des  en  fans  de  leur  mariage  y  ils  consta- 
taient aussi énergiquement  qu'ils  auraient  pu 
le  faire  par  une  clause  formelle  et  explicite 
leur  volonté  de  créer  une  communauté  dans 
laquelle  ne  tomberait  pasleur  fortune  actuelle, 
mobilière  ou  immobilière,  et  dont,  par  consé- 
quent, le  contrat  pouvait  disposer  dès  lors  en 
toialiié  et  sans  réserve  au  profit  du  survivant. 
—Cette  démonstration  trouverait,  au  besoin, 
un  dernier  appui  dans  l'art.  9  du  contrat ,  où 
l'on  voit  le  mari  lonner  k  la  femme  (comme 
la  femme  au  mari)  ^'usufruit  de  tous  les  meu- 
bles et  immeubles  qui  lui  appartiendrcmt  au 
jour  de  son  décès  :  ce  qui  suppose,  apparem- 
ment, qu'il  pourra  laisser  une  succession  com- 
posée de  ce  double  élément,  et  que,  par  con- 
séquent, sa  fortune  motnlière  n'aura  pas  été 
confisquée  dès  l'origine  et  irrévocablement  au 
profit  de  la  communauté.  Donc,  en  jugeant 
dans  ces  circonstances  que  l'apport  mobilier 
du  mari  était  entré  dans  la  communauté,  l'ar- 
rêt a  formellement  méconnu  les  caractères  lé- 
gaux de  la  communauté  légale  et  de  la  com- 
munauté d'acquêts. 

T  Moyen.  Violation  de  l'art.  1525,  God. 
Nap.,  en  ce  que,  même  en  admettant  que  le 
régime  adopté  par  les  époux  Pennetier  fût 
celui  de  la  communauté  légale,  la  Cour  impé- 
riale ne  pouvait  ordonner  que  le  partage  des 
apports  du  mari  serait  fait  par  moitié  entre 
les  époux,  mais  devait,  au  contraire,  en  or- 
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doooer  la  reprise  à  «on  profit. — Il  est  de  prin- 
cipe éléflueDtairet  a-t-oo  dii,  que  la  séparation 
Ae  biens  a  pour  effet  d'opérer  la  dissolution  de 
ta  communauté  et  de  rompre  le  contrat  de 
mariaf^e,  cf»nuiie  le  pourrait  faire  le  décès  de 
Tun  des  épous.  Le  partage  des  Mens  com- 
muns s'opère  de  la  même  manière  ;  chaque 
époux  reprend  radminlsiraiion  de  ses  biens; 
les  intérêts  de  la  dot  sont  dus  du  jour  du  ju- 
gement, comme  ils  le  seraient  du  jour  de  la 
mort  :  tout  en  un  mot  est  identique.  — Or,  si 
la  dissolution  de  la  communauté  des  époux 
Penfietier,  au  lieu  de  s'opérer  par  la  voie  de 
la  séparation  de  biens,  eût  eu  lieu  par  le  dé- 
cès de  Tun  d'eux,  il  est  certain  que  l'époux 
surfivant,  la  dame  Penneiicr,  par  exemple, 
n'aurait  pu  laire  comprendre  dans  la  commu- 
pauté  les  apports  de  son  époux  défunt,  puis- 
qu'aux  termes  des  art.  1525,  Cod.  Nap.,  et  de 
Tart.  7  du  contrat  de  mariagp,  les  héritiers  du 
sieur  Penoeiier  en  auraient  opéré  la  reprise. 
La  communauté  n'eût  donc  jamais  renfermé 
ces  apports  \  et  la  femme  survivante  n'en  au- 
rait jamais  eu  la  propriéié.Cepointest  incon- 
testable—Pourquoi donc  en  serait-il  di4Té- 
remment,  dans  le  cas  où  ta  dissolution  s'opère 

rla  séparation  de  biens  ;  pourquoi,  alors, 
communauté  reufermerait-elJe  des  biens 
qu'elle  n'eût  pas  renfermés  dans  la  première 
bvpoLhèse  :  pourquoi  ta  femme  deviendrait- 
elle  propriétaire  de  la  moitié  de  ces  biens 
qu'elle  n'eût  jamais  possédés  dans  le  cas  de  la 
dissolution  de  la  communauté  par  la  mort?  On 
objecterait  à  tort  que,  dans  Tespèce,  le  décès 
de  l'un  des  époux  ne  constituerait  pas  seule- 
ment une  cause  de  dissolution  de  fa  commu- 
nauté ,  mais  qu'il  entraînerait  la  réalisation 
de  la  clause  aléatoire,  attributive  de  la  com- 
munauté au  survivant;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  similitude  complète  quant  aux  effets,  en4re 
la  séparation  de  biens  et  ta  mort  de  l'un  des 
époux.— Mais  il  est  sensible,  au  contraire,que 
ta  situation  est  identiquement  ta  même  dans 
les  deux  cas  ;  et  que  l'existence  d'une  condi- 
tiofi  aléatoire  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce 
que  le  prélèvement  des  reprises  s'opère  préa* 
tablement  au  partage  dans  Tune  comme  dans 
l'autre  hypothèse.  Irun  côté,  en  effet,  il  résulte 
des  termes  de  l'art.  1525,  que  le  prélèvement 
des  apports  et  capitaux  mobiliers  par  les  hé- 
ritiers, doit  avoir  lieu  préalablement  à  toute 
attribution;  en  d'autres  termes,  la  masse  de 
communauté  k  partager  doit  se  former  indé- 
pendamment àe&  apports,  et  ne  peut  les  ren- 
fermer k  autiun  titre.  D'un  autre  côté,  il  est 
élémentaire  que,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  elle  ait  lieu,  soit  au  décès,  soit  lors 
de  la  séparation  de  biens,  ta  dissolution  de  la 
communauté  et  ta  liquidation  qui  ta  suit,  ont 
pour  effetde  fixer  irrévocablement  cette  c«im- 
munauté,  de  telle  sorte  que  la  masse  une  fois 
déterminée,  il  n'est  plus  possible  d'en  rien  dis- 
traire. On  ne  doit  donc  y  renfermer  aucun 
élément  étranger,  aucune  valeur  qui  doive 
laire  Détour  ultérieurement  k  l'un  ou  k  l'autre 


des  époux ,  car  autrement  on  ne  formenii 
qu'une  masse  provisoire,qu'un  partage  provi- 
soire, et  on  serait  conduit  à  une  secnode  li- 
quidation d'une  communauté  déj^  liquidée,ee 
que  la  loi  interdit  de  ta  manière  ta  plus  sé- 
vère. La  combinaison  de  ces  deux  principes 
conduitdonc  nécessairement  k  dire  qae,  roéiDe 
dans  le  cas  de  l'art.  15^25,  la  liquidaiioa  de  h 
communauté  et  des  droits  des  époux  doit  s'o- 
pérer lors  de  la  séparation  de  biens,  comint 
elle  s'opérerait  à  la  mort;  et  que  les  prélève* 
mens  doivent  par  suite  avoir  lieu  dès  celle 
époque.  —  En  ordonnant  le  partage,  l'arrêt 
attaqué  a  donc,  dans  toutes  les  hypothèses, 
contrevenu  à  la  loi  et  aux  principes. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  branches  di 
moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  des 
art.  1401, 1474  et  15-25,  Cod.  Nap.  :— AUecdo 
que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'à  défaal  de 
stipulation  expresse,  Tîntention  de  n'établir 
qu'une  société  d'acquêts  peut  résulter  de  l'en- 
semble des  stipulations  matrimoniales;  que, 
pour  décider  que  les  époux  Pennetier  n'ont 
pas  eutendu  réduire  aux  acquêts  la  comma- 
nauté  qu'ils  avaient  adoptée  pour  hasedeiear 
association,  il  se  fonde  sur  le  rapprocbemeot 
et  la  combinaison  des  diverses  clauses  de  leur 
contrat  de  mariage,  notamment  sur  ce  que  le 
mobilier  présent  et  futur  du  mari  n'a  paséie 
exclu  de  leur  communauté,  et  sur  ce  que  celai 
de  ta  femme  ne  l'a  été  qu'en  partie  par  l'effet 
d'une  clause  de  réalisation  s  4|^'«ne  telle  de 
cision  est  à  fabri  de  critique  ; 

Attendu  qu'en  auribuant  au  survivant  » 
propriété  de  la  communauté,  ce  contrat  de 
mariage  n'a  pas  prévu  le  cas  de  sépwationde 
corps  et  de  biens;  que  si,  par  Tefirat  de  cette 
clause,  les  époux  Pennetier  sont  censés,  m 
termes  de  l'art.  15^,  avoir  autorisé  la  re|>nse 
des  apports  tombés  daus  la  conunuDsate  d« 
chef  du  prémourant ,  c'est  seulement  as  deces 
de  ce  dernier  H  en  faveur  de  sA  héritiers  q» 
cette  reprise  pourra  avoir  lieu  ;  qu'en  atten- 
dant cet  événement,  la  communauté  dissoate 
par  la  séparation  de  corps  et  de  biens  doit  se 
partager  comme  si  la  clause  n'existait  pas;- 
Que  Tarrêt  attaqué,  en  ordonnant  le  partage 
par  moitié  des  apports  tombés  dans  la  corn- 
munauté,  ne  le  restreint  pas  à  ceux  du  nari; 
qu'il  laisse  intact  le  droit  de  reprise  à  eieroer 
par  les  héritiers  de  celui  des  époux  quiprede- 
cédera,  et  qu'on  ne  pNeut  lui  faire  un  reproene 
de  n'avoir  pas  prescrit,  h  ce  sujet,  des  mesa- 
res  conservatoires  qui  n'ont  pas  été  deniao- 
dées  ;  —  <îue,  sous  tous  ces  rapports,  il  û» 
contrevenu  à  aucun  des  articles  mvoqués;  -- 
Rejette,  etc.  .  ,    ^ 

Du  r'  juin  1858.  —  Ch.  req.  -  W'"  *' 
Mesnard.— il«pp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.-* 
ConcL,  M.  Sévin,  av.  gén.-  PL,  M.  Fngnet. 
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1W8,  Cod.  Nap.,ne  peut  être  exercée  que  par 
les  père  et  mère  au  profit  de  leurt  petits-en- 
fans  :  elle  ne  pmt  Véire  par  le$  auiree  aseen^ 
dans.  Ainsi,  l  aïeul  ne  peut,  en  donnant  à  ton 
petit'filSf  le  grever  de  iubuilution  au  profit 
detet  arrOre-petits-enfans  (1). 

(De  Flassclière— C.  Gaulhrey.) 

Par  le  prédécès  de  sa  mère,  le  sîeurdeFlas- 
sclièrc  se  trouvait  l'unique  héritier  de  son 
ftieole,  la  dame  Marguerite  Bouchard,  veuve 
Lévéque.  —  La  veuve  Lévéque  est  décédée  i 
BeauneJeSl  avr.  1850,  laissant  un  testament 
olographe  en  date  du  i  jaiiv.  18*7,  par  lequel 
elle  instituait  pour  légataire  son  petit-fils,  en 
loi  substituant  pour  la  moitié  de  ses  biens  tous 
les  eofans  légitimes  qu'il  pourrait  avoir.  Par 
Qoe  clause  particulière  de  son  testament,  la 
dame  Lévéque  chargeait  le  sieur  Gauthrey 
d'en  surveiller  Texécutiou,  en  le  nommant  au 
besoin  tuteur  spécial  h  la  substitution. 

La  succession  de  la  dame  Lévéque  8*étant 
linsi  ouverte  postérieurement  à  la  loi  du  11 
mai  18i9,  abolitive  de  celle  du  17  mai  1826 
rar  les  substitutions,  les  dispositions  testamen- 
taires dont  s'agit  se  trouvèrent  régies  par  l'art. 
1018,  Cod.  Nap.  Aussi  le  sieur  de  Flasselière, 
8e  fondant  alors  sur  ce  que  l'art.  1048,  par 
dérogation  à  Part.  896,  prohibitives  substitu- 
tions, ne  permettait  des  dispositions  de  cette 
nature  qu'aux  pères  et  mères  au  profit  de  leurs 
peiits-enrans,  soutint  que  cette  disposition 
«ail  limitative  et  ne  pou^'ait  être  étendue  aux 
iîeiils  et  aïeules  au  profit  de  leurs  arrière- 
petits-eofans.  En  conséquence,  il  a  demandé 
contre  le  sieur  Gauthrey,  exécuteur  testamen- 
l^ire,  la  nullité  de  la  substitution  dont  il  était 
pevé. 

^  août  1850,  jugement  du  tribunal  de 
omne  qui  repousse  cette  demande. 

Appel  par  le  sieur  de  Flasselière;  et  le  14 
Kv,  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  con- 
"^Dje  par  les  motifs  suivans  :— «  Considérant, 
^m,  que  Ferdinand  Levette  de  Flasselière 
8e  trouvait,  par  le  décès  de  sa  mère,  héritier 
présomptif  de  Marguerite  Bouchard,  veuve 
*^vèque,  son  aïeule,  qui,  par  son  testament 
^losraphe  du  4  janv.  1847,  l'a  institué  légataire 
jl^la  quotité  disponible  de  ses  biens,  à  la 
^rge  de  conserver  et  de  rendre  à  tous  ses 


(1)  logé  dmi  If  mdiira  tens  par  la  Goor  ëo  Partt, 
J,W4oùl  4880  (Vol.  i«80.«.61l— P.  18»1.1.%74}. 
ve»t  aoMj  Qn  ^  ^ng  qn^  ^  pronoBCO  la  majoriié 
^•MÊon^  «■  16  foodafll  aor  tt  que  iVt.  1048 
"1  on«  «KcepiioBé  U  régk  géaAratt,  et  aa  peatdéa 
■•riitre  inierprété  d'iM«  nMoiéro  «xiewive.  «Le 
U4a,  dit  TooUi«r,  Ion.  5,  a.  733,  qni  dtlwd  lea 
•■UHtiiaiMBg  ji^Q,  |i.,^  g9Q^  f^il  „,^  aseeplion  ea 
"|na  diracit  aa  favtur  dû$  péroa  ei  mértt,  tt  aoa 
pj*  «««Il  ti  aîeaiea.  »  —  La  aabfliiotioe  permitt 
Mr  *'^'  *®^^  ■*"  P*^*  ^"  *  ^*  mère  en  fa? ear  des 
P«iiU.enr«ni,ne  peut  pas  plus  êiraéiaodot  à  Païeul 

profil  des  arrîèro-peuU'6DfaDS,  que  celle  permise 
r^  1  wt,  1048  à  Ponde  ao  profit  da  savea  aa  poar- 


enfans  nés  et  à  nattre  au  premier  degré  seu- 
lement; ^Considérant  que  la  testatrice  étant 
décédée  postérieurement  à  la  loi  du  11  mai 
1849,  abolitive  de  celle  du  17  mai  18t6,  1» 
disposition  testamentaire  se  trouve  réffie  par 
l'art.  1048,  Cod.  civ.,  et  que  la  question  a  déci- 
der est  de  savoir  si  la  faculté  accordée  par  cet 
article  aux  pères  et  mères,  de  disposer  en  fa- 
veur de  leurs  enfans,  k  la  charge  de  rendre, 
peut  être  étendue  au  profit  d'un  ou  plusieurs 
de  leurs  petits-enfans  lorsqu'ils  sont  leurs  hé- 
ritiers ;  —  Considérant  que,  pour  soutenir  la 
négative ,  on  prétend  que,  s'agissant  d'une 
exception  au  principe  abotitif  des  substitutions, 
elle  doit  être  rigoureusement  restreinte  au  cas 
prévu,  et  que  l'art.  1048,  C.  civ.,  ne  parlant 
que  des  pères  et  mères  et  des  enfans,  ne  peut 
être  étendu  par  analogie  aux  aïeuls  et  ^  leur$ 
peiits-enfaos;  —  Considérant  que,  dans  les 
matières  judiciaires,  la  valeur  grammaticale 
des  mots  doit  être  sainement  interprétée,  soit 
d'après  l'esprit  dans  lequel  on  s'en  est  servi, 
soit  par  le  sens  qu'on  y  attache  dans  le  lan- 
gage des  lois  ;— Considérant  que  si  Tart.  1018 
ne  nomme  que  les  pères  et  mères  et  leurs  en- 
fans,  cependant  tous  ses  motifs  s'appliquent 
également  aux  aïeuls  et  ^  leurs  |)etits-enl^ns. 
et  que  déjà,  sous  ce  premier  point  de  vue,  IJ 
est  difficile  de  penser  que  le  législateur  eût 
voulu  distinguer  là  où  il  avait  absolument 
même  raison  de  décider  ;  —Considérant,  d'un 
autre  cêté,  qu'il  s'agit,  dans  cet  article,  du  rè^ 
glement  d'une  nature  spéciale  de  succession 
concernant  l'héritier  présomptif  en  ligne  di- 
recte^ et  que  le  guide  le  plus  sûr  pour  se  for- 
mer une  juste  idée  de  l'étendue  du  mot  enfans 
qu'il  emploie,  c'est  de  recourir  ï  la  significa- 
tion qui  lui  est  donnée  soit  au  iïxre  des  Succès- 
sionsy  soit  à  celui  des  Donations  f  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  744),  Cod.  civ.,  la 
représentation  a  lieu  à  i'infinieu  ligne  directe, 
et  que  l'art.  739  fait  immédiatement  entrer  le 
représentant  dans  la  place  et  dans  te  degré  du 
repréeenté  ;  que  l'enfant  s'identifie  ainsi  com- 
plètement avec  son  auteur;  que  Tun  et  l'autre 
ne  font  pour  ainsi  dire  qu'une  même  person- 
ne; qu'ils  ne  forment  qu'un  seul  et  même  de^ 
gré,  de  telle  sorte  que  le  vide  de  la  place  oc- 
cnpéepar  le  père,  relativement  à  la  succession 


raît  être  éteadae  an  graad^Dcte  aa  profil  do  petît- 
aeveo.  F.  eonf.  Rolland  de  Villargoes,  Répert.  de 
Favard,  v«  SuhsitMion,  rhap.  1 ,  $  1 ,  o.  6 ,  ei  Rép. 
dm  no!.,  •Ml.aarè.,  a.  115  ai  safv.;CoiD-Deliale«  aar 
i*art.  1048,  a.  i;  AaceloC  aar  Graaîar,  Iod.  S,  a« 
361  (édii.  B8yle4looîllard),atMarcadé,  aar  leoièiae 
arlicle.  —  Ea  aaaa  eaatcaira,  «oy.  -Daraoïoa,  taai. 
9,  a.  5!K(;  DeUiaeaart,  ion.  2,  pag.6l6,  ei  Vsaaii- 
la,  aar  l*aru  1048,  a.  3,  qui  ae  foadeac  aar  la  dia- 
easflion  aa  Tcibimai,  Mea  qae  celle  diMusaioa  afira 
dea  indocAioBS  an  faveor  de  Popioion  la  plus  gcnéra- 
lemeoi  adopiée.  V,  sur  ee  pciot,  oos  ohser? auoaa  joo 
note  de  l'arrêt  précité  da  la  Coar  de  puris. 
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de  l'aïeul,  se  trouve  comblé  à  rinstant  même 
de  son  ouverture,  et  doit  être  réputé  n^avoir 
jamais  existé  ^—Gonsidéraut  que  ces  principes 
régissent  les  dispositions  permises  par  l'art. 
1048,  et  que  c'est  par  suite  de  leur  application 
que  l'art.  1051  dispose  que  si  le  grevé  de  res- 
titution au  profit  oeses  eni'ans,  meurt  laissant 
des  descendans  d^un  enfant  prédécédé,  ces 
derniers  recueilleront,  par  représentation,  la 
portion  de  leur  père  ;--Gonsiderant  que  Vassï- 
milation  que  la  loi  fait  des  enfans  et  petits- 
en  fans,  reçoit  un  nouveau  degré  d'évidence 
de  l'art.  1049,  qui  porte  qu'au  cas  de  mort 
sans  enfans,  la  disposition  que  le  défunt  aura 
faite  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  au  profit 
de  ses  frères  ou  sœurs,  avec  charge  de  rendre 
k  tous  leurs  enfans  au  premier  degré,  sera 
valable  ;  —  Qu'évidemment,  dans  cet  article, 
le  mot  enfans  embrasse,  à  défaut  d'enfans,  les 
petits-enfans,  puisqu'on  ne  peut  nier  que  leur 
existence,  tout  comme  celle  de  leur  père,  met- 
trait obstacle  à  une  pareille  disposition  ;  d'où  il 
suit  que  le  système  opposé  à  celui  qui  a  été 
adopté  par  les  premiers  juges,  présenterait 
cette  singulière  anomalie  que,  dans  deux  ar- 
ticles qui  se  touchent,  qui  consacrent  les  mê- 
mes principes,  qui  n'ont  qu'un  seul  et  même 
but,  le  mot  enfans  aurait  cependant  été  en- 
tendu dans  un  sens  plus  restreint  dans  le  pre- 
mier que  dans  le  second  \  —  Considérant  en- 
core que  l'art.  914,  au  titre  des  Donations, 
dispose  que,  sont  compris  sous  le  nom  d'en- 
fans, les  descendans,  en  quelque  degré  qu'ils 
soient  ; — Considérant  qu'en  présence  de  tex- 
tes spéciaux  aussi  formels,  les  articles  du  Code 
civil  qui  ont  été  invoqués  par  l'appelant,  où  la 
loi  parle  à  la  fois  des  enfans  et  des  descen- 
dans, sont  sans  influence,  ou  parce  que  les 
articles  régissent  des  matières  toutes  différen- 
tes, soumises  à  d'autres  règles,  ou  parce  qu'il 
était  nécessaire  que  les  descendans  en  ligne 
directe  y  fussent  nominativement  désignés;— 
Qu'ainsi,  par  exemple,  les  libéralités  autorisées 
par  l'art.  1082, exigeant  la  condition  de  survie 
de  l'époux  donataire,  seraient  devenues  cadu- 
ques quand  il  aurait  prédécédé  le  donateur, 
si  on  n'eût  a|ouié  dans  cet  article  que  les  li- 
béralités seraient  toujours  censées  avoir  été 
faites  au  profil  des  enfans  et  descendans  du 
mariage  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  dans  Fart. 
911,  qui  range  au  nombre  des  personnes  lu- 
tcrposées,nou-seulemeut  l'enfant,mais  encore 
les  descendans  de  la  personne  incapable  de 
recevoir,  parce  que,  s'agissantde  l'applicaiion 
d'une  incapacité,  elle  ne  pouvait  frapper  que 
des  individus  nominativement  désignés  ;  — 
Considérant  que  tel  a  été  l'esprit  dans  lequel  le 
Tribunataenieiidu  l'art.  10i8j  qu'il  avait  même 
demandé  que  les  mots  aïeuls  et  descendans  y 
fussent  ajoutés,  et  que  si  celte  addition  n'a 
pas  été  laite  lorsque  le  projet  de  loi  reparut 
au  conseil  d'Etat,  on  peut  penser,  en  l'absence 
de  tout  document  sur  ce  point,  qu'elle  a  été 
considérée  comme  inutile,,  puisque  le  petit- 
fils,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ayant  remplacé  son 


père  décédé,  quant  à  la  successiou  de  son 
aïeul,  c'était  toujours  (comme  on  le  voulait] 
l'héritier  du  premier  degré  en  ligne  directe 

2ui  était  chargé  de  conserver  et  de  reudre;- 
onsidérant  que  s'il  pouvait  en  être  autre- 
ment, il  arriverait  que  l'ascendant  qui  n'aurait 
pas  de  postérité  pourrait  faire,  au  profit  de  S6 
neveux,  en  vertu  de  l'art.  1049,  des  avantages 
qui  lui  seraient  interdits  par  l'art.  1048,  an 
profit  de  sa  descendance  directe  ;  —  Qu'uoe 
pareille  conséquence  tend  à  bouleverser  toute 
l'économie  de  l'art.  1048  qui,  puisant  ses  dis- 
positions dans  l'affection  de  la  nature,  a  con- 
fié à  la  juste  sollicitude  des  ascendans  dont  il 
tend  à  fortifier  le  pouvoir  dans  une  juste  me- 
sure, le  soin  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
famille,  en  la  sauvegardant  contre  une  admi- 
nistration dissipatrice,  ou  contre  des  revers 
de  fortune  immérités.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Fias- 
selière,  pour  violation  des  art.  896,  897,  lOW, 
1049,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art. 
739  et  740  du  même  Code,  et  des  principes  de 
la  représentation,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  l'aïeul  pouvait  grever  son  petit-fiis 
d'une  substitution  fidéicommissaire  au  prutit 
de  sesarrière-petits-enfans.~En  principe,  a 
dit  le  demandeur,  les  substitutions  sont  prohi- 
bées par  l'art.  896.  Les  dispositions  qui,  eo 
certains  cas,  les  autorisent,  sont  doue  des  ex- 
ceptions qui  doivent  être  entendues  limitaii- 
vement  et  s'interpréter  de  la  manière  la  plus 
stricte  :  toute  substitution  a  besoin,  pour  être 
permise,  d'être  autorisée  par  un  texte  iormcl 
et  en  termes  exprès.  Or,  nulle  part  l'art.  1818 
ne  permet  à  l'aïeul  de  disposer  de  ses  biens  eu 
faveur  de  ses  arrière-petits-enfans  par  substi- 
tution à  son  petit-fils.  On  ne  pourrait  arriver 
à  une  pareille  interprétation  qu'en  éleudant 
Texception,  qu'on  doit  au  contraire  restrein- 
dre. D'un  autre  côté,  l'interprétation  néces- 
saire lorsqu'un  texte  est  obscur,  n'a  rien  a 
faire  en  présence  d'un  texte  clair  :  il  faut  ap- 
pliquer ce  texte  purement  et  simplement. 
L'art.  1048,  parlant  des  pères  et  mères  et  de 
leurs  enfans,  ne  peut  être  entendu  comme  s  il 
parlait  en  outre  des  aïeuls  et  autres  ascendans 
et  des  descendans.  11  n'y  a  rien  à  conclure  m 
de  ce  que,  dans  quelques  articles,  le  mol  en- 
fans comprend  les  descendans,  d'abord  parce 
que,  dans  une  matière  spéciale,  on  ne  peut 
raisonner  par  voie  d'induction  des  termes  des 
dispositions  générales;  ensuite,  parce  quedaod 
tout  le  titre  des  Donations,  quand  le  législa- 
teur a  voulu  assimiler  les  ascendans  aux  pères 
et  mères,  et  les  descendans  aux  enfans,  i  a 
pris  soin  de  le  dire,  ainsi  que  cela  résulte  des 
art.  913,  914, 1075  et  1082.  D^ailleurs,  dans 
l'art.  1048,  l'intention  du  législateur  ne  sau- 
rait être  douteuse  en  présence  des  mots  pères 
et  mères,  mis  en  opposition  avec  le  mot  en- 
fans. —  Quant  à  la  représentation  qui  est  une 
fiction  créée  spécialement  pour  lessuccessioos 
légales  et  régulières,  il  est  impossible  d'en  ap- 
pliquer la  règle  dans  une  matière  qui  tend  di- 
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rectement  à  renverser  Tordre  légal  des  succes- 
sions et  de  la  transmission  des  biens.  La  Cour 
impériale  de  Dijon  a  donc  violé  la  règle  spé- 
ciale de  l'art.  1048,  en  même  temps  qu'elle  a 
faussement  appliqué  les  principes  généraux  à 
Taide  desquels  elle  a  voulu  interpréter  cette 
règle  particulière. 

ARRÊT 

IjA  COUR  ;-Vu  les  art.  896,  897  et  1018, 
tod.  Nap.;— Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
896,  les  substitutions  sont  prohibées;  —  Que 
SI,  par  exception  à  ce  principe,  l'art.  1048  au- 
torise les  pères  et  mères  à  donner  la  portion 
disponible  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enlans, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement, 
aesdits  donataires,  cette  exception  doit  se  ren- 
iermer  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  j—Que,  du  rapprochement  de  ces  mots 
înîo'  ?  "*^"  répétés  dans  les  art.  897  et 
l'^w,  de  leur  opposition  avec  le  mot  enfans, 
comme  de  la  discussion  qui  a  précédé  Padôp- 
uon  de  ces  articles,  il  résulte  que  l'intention 
Qu  législateur  a  été  de  n'accorder  la  faculté  de 
subsuiulion  qu'aux  pères  et  mères,  à  l'exclu- 
s»OQ  des  autres  ascendans;^Âttendu  que  l'ar- 
[eiaiiaqué,  en  déclarant  valable  la  disposition 
laiie  par  la  dame  Lévêque  au  profit  de  son 
Snf  ^'/  charge  par  celui-ci  de  rendre  à  ses 
cDians  nés  et  à  naître,  a  formellement  violé 
^sari.  896, 897  et  1048,  Cod.  Nap.  ;  -  Cas- 
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-  -^  jum  1853.— Ch.  civ.— IV^*.,M.  Trop- 
M  &.P.-  P-r-^«PP-.M.  Grandet.-Cond.  eonL 
^.  Nicias-GaiUard,  1"  av.  gén.-Pi.,  M.  Fa- 


^  JUGE  DE  PAIX.— COBPÉTBKCE.— DoM- 
lAGB  ÀtX  CHA1IP8.— DOifllÀGB  PERHAKBNT. 

2'  AppBL  iNCiBBRT.— Preuve. 

1'  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
fire d^ine  demande  enréparation  d'un  dom- 
yge  aux  champs  causé  par  le  creusement 
d  W  rigole  à  Vaide  de  laquelle  le  voiêin  dé- 
^6  ses  eaux  sur  le  fonds  du  demandeur. 

Il  en  ett  ainsi  bien  que  le  défendeur  excipe 
^'wie  terviiude  qui  lui  donnerait  le  droit  de 
iéterter  tes  eaiuc  sur  le  fonds  voisin^  alors 
^  Vaetion  a  pour  objet  non  le  droit  en  lui-- 
^éme  et  Vexislence  de  la  servitudcy  mais  les 
dommages  qui  résultent  de  travaux  nouvelle-^ 
*«<  exéetués. 

^juge  de  paix  est  compétent  pour  connaît 
i^«  du  dommage  aux  champSf  encore  que  ce 


dommage  puisse  être  permanent  et  non  pas 
seulement  temporaire.  (L.  25  mai  1838,  art. 

5.)  (1) 

2^  L'existence  «Tien  appel  incident  est  suf- 
fisamment constatée  par  le  jugement  ou  l'ar^ 
rét  qui  déclare  statuer  sur  Us  appels  respec- 
tivement interjeté^.  (Cod.  proc,  443.)  (2) 
(Nicolas— C.  Pierson.)— arrRt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  le  demandeur,  pour  défendre  de- 
vant le  juge  de  paix  à  l'action  intentée  contre 
lui  à  raison  de  dommages  causés  aux  champs, 
alléguait  que  si  l'écoulement  des  eaux  dont  le 
défendeur  se  plaignait  était  dommageable, 
c'était  parce  que  le  défendeur  avait  négligé 
de  faire  curer  le  fossé  où  elles  avaient  coulé, 
bien  que  son  bail  Vy  obligeât,  et  offrait  d'ail- 
leurs subsidiairement  de  prouver  que  ces  eaux 
coulaient  dans  ledit  fossé  depuis  longtemps  et 
avant  le  bail  ;  —Attendu  qu^^en  admettant  que 
cette  dernière  allégation  constituât  la  préten- 
tion subsidiaire  d'une  servitude  résultant  de 
la  situation  des  lieux,  le  défendeur,  sans  con- 
tester l'état  antérieur  (tel  quel)  ainsi  allégué, 
prétendait  que  c'étaient  des  rigoles  nouvelles, 
faites  récemment  par  ledemandeur,  qui  avaient 
occasionné  à  ses  champs  le  dommage  dont  il 
demandait  la  réparation  ; — Que,  dans  cet  état 
tel  qu'il  résultait  des  conclusions  respectives 
des  parties,  la  sitnadon  antérieure  alléguée 
par  le  demandeur,  en  la  considérant  même 
comme  servitude,  n'était  pas  l'objet  du  procès 
mais  seulement  les  nouveaux  travaux,  qui  au- 
raient modifié  et  aggravé  cette  situation  anté- 
rieure ;  que  c'est,  en  effet,  uniquement  sur  ces 
nouveaux  travaux  que  le  jugement  attaqué  a 
statué,  et  qu'en  conséquence,  aucun  droit  de 
servitude  n  étant  réellement  mis  en  question 
dans  la  cause,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre 
l'exception  d'incompétence  du  juge  de  paix 
proposée  à  cet  égard  par  le  demandeur;        ' 

Sur  le  second  mo^en  :— Attendu  que  l'art. 
5  de  la  loi  du  25  mai  1838  ne  distingue  pas 
entre  les  dommages  aux  champs  permanens 
ou  momentanés,  et  que,  d'ailleurs,  le  dommage 
reconnu  par  le  jugement  attaaué  éuit  borné, 
dans  sa  durée,  â  celle  du  bau  du  défendeur: 
d'où  il  suit  que  l'incompétence  n'était  pas  plus 
admissible  sur  ce  point  que  sur  le  précédent  : 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'on  lit 
dans  les  motifsdu  jugementattaqué  ce  qui  suit  : 
«  attendu  que  les  appels  respectivement  in- 
terjetés sont  recevables,  »  et  que  ce  motif, 
rapproché  des  conclusions  du  défendeur  en 


et  proe,  etc.,  tom.  1",  pag.  67  ;  Jocoilon,  Àttiont 
cto.,  n.  259.— F.  cependant  en  sens  contraire,  Aiz, 
25janT.i827(S.  27.1.H8;afi.8.2.321J;  Nancy, 
i4janT.  1830  (S.  3O.2.80;  C.  «.  9.2.378),  et 
Bourges,  17  mai  1831  (Vol.  1832.2.30). 

(2)  Celte  énonciaiion  doit  taffire,  paisqv^oo  appel 
iacident  peot  Sire  interjeté  ?erbalemeni  et  à  la  bar- 
re ;  Ga«f.  17  fét •  1832  (Vol.  1832.1.689). 


«»-(«♦) 


JuHtpruéençe  de  la  C^r  éê  eafialton. 


{5Î5) 


appel)  ne  pormei  pat  de  douter  de  Tappel  in- 
cident du  défendeur  ;  d*oà  il  suit  que  le  moyen 
manque  en  fait  ;— Reieiie,  etc. 

Du  27  avr.  1853.— Ch.  civ.— Prrf#M  B<.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Gauihier.— Con«l.,  M.  Ni- 
ci»8-Gaillard,  l"av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Frignet 
el  Béchard.  

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  IkcoUPé- 

TERCI.  — JUGI  D'itmTRUCnOIl.— 'RÈGLEMBirr 

]»i  luoaa. 

iMJurtdieliûn  eorreetimnêlU  qui  iê  décUare 
incompétent*,  par  ie  moiif  qui  le  fait  ponr^ 
suivi  anraii  le  caractère  de  crime,  d^til,  dam 
le  ca$  où  elle  étaii  »at<w  par  citation  direcU, 
renvoyer  Vaffaire  dertanl  le  juge  li'tiurruo- 
êion  :  il  n'y  a  pa»  Ueu  à  règlement  de  jugea, 
comme  au  cas  où  la  juridiction  correction'' 
nelk  a  été  eaUie  p#r  une  ordonnance  de  la 
chambre  dm  conseiL  (God.  inst.  orira.,  193) 
ai4ei5a6.)(i) 

(Ducy.)— AiliftT* 

LA  COUR;— Attendu  quHl  n'est  intervenu 
ni  instruction  préliiÉinairey  ni  ordonnance  de 
chambre;  que  la  poursuite  a  été  introduite  sur 
eitation  directe;  qu'il  ne  peut  donc  résulter  de 
conflit,  nécessitant  un  règlement  déjuges,  de 
l'arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel  de  Rouen 
réforme  le  jagementdu  tribunal  oorrectlonnel 
d'Ëvreux  qui  condaranAit  Ducy  à  un  an  d'em- 
prisonnement et  16  nr.  d'amende  pour  vol  sim* 
pie,  et  déclare  son  itieompétence,  fondée  sur 
eeqoelevoléiaitaccompagné  de  circonstance 
«ggmvantes  et  passible  d'une  p^e  affliciive 
et  infamanto;  qu'il  n'y  avait  qu'îi  ordonner, 
aux  ternies  de  l'art.  214,  Cod.  inst.  crim.,  le 
renvoi  de  Taffiaire  devant  le  juge  d'instruction 
qui  en  devrait  connaître;  —  Auendo  que  M. 
Dnverger^  juge  d'instruction  à  Evreux,  avait 
concouru  à  rendre  le  ju^ofiftent  de  condamna* 
tion  infirmé,  et  se  trouvait  ^r  cela  méaM  em- 
pêché ^  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait, 
pat  suite,  que  se  confurmor  aux  dispositions 
de  l'article  prè^Mé,  en  renvoyant  la  cause, 
Bour  être  soumise  )i  «ne  instruction  prépara- 
toire, devant  M.  Delhomme,  juge  non  empé* 
chédu  même  irib«nal,  composé  de  àemu  cham- 
bras, daus  la  Juridiction  duquel  le  crime  avait 
été  commis  ^  l'inculpé  était  domicilié  5— Re- 
jette, etc. 

Du  19  JnWi  t«4.  —  €h.  crim.  —  Prés*,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Itepp*,  M.  Legagneor*  — 
Conict.,  M.  Plo«Fgonlm,av.  g.— Pi.,  M.  Aviss». 

VENTE.— Gabamtib.  —Eviction.  —  Clause 

La  clause  domaniale  par  laque  lie  VEtal,  ven- 


(t)  La  aéeenité  d'un  règlement  dêjoges  daosM 
dtrDtarcat,aprè«  qoe  la  déclaratioii  d^Boompétence 
•6  trouve  patate  en  force  de  cboae  jugée,  esi  iocon* 
tesittble.  y,  noire  Table  géitéraUf  ?**  Règlement  de 
jugéi  el  Tr«èfM«l  tanreetiimnet. 

(2)  11  a  êié  M^é  daaa  le  iiiSoie  seiia,  par  la  Cour 
de  ctiiatioa,  le  ^  mart  1950  (Vol.  1951.1. Sd-P. 


deur  primitif  d  *une  nkfîi on»  fm|MM»  à  Vùefeé" 
reur  l'obligation  de  se  eonfonner,  quand  Un 
sera  requis,  sans  indemnité,  aux  retranekt- 
mens  et  aUgnemens  qw  pourront  Urs  arrétét 
par  les  travaux  publics,  conlieni  une  cienat 
d'éviction  de  nature,  si  la  clamse  a  été  Ht- 
simulée  par  un  vendeur  ultérieur  à  son  acqui- 
reur,  à  autoriser  cet  acquéreur  à  demander 
la  résolution  de  la  vente  dans  le  casoù  U  eit 
requis  par  Paulorité  municipale  de  se  tourne^ 
Ire  immédiatement  et  en  vertu  de  cette  clemt 
à  un  alignement  qui  Vévince  de  toute  ou  i'mt 
forte  partie  de  la  fiiOMOfi.  (Cod.  Nap.,  srL 
16'i6  et  1630.)  (i) 

Le  second  vendeur  ne  serait  pot  fondé  à 
prétendre  que  Vautorité  munic^aU ,  ayoïrf 
toujours  le  droit  d'indiquer  un  alignement,  k 
clause  domamale  ne  porte  que  sur  la  perte  dt 
rindemnUé,  et  que  dès  lors  robHgalion  ée  ^ 
rantir  ne  peut  avoir  pour  résultat  la  ritoïv- 
lion  de  la  vente^  mais  seulement  le  pdement 
de  l'indemnité  qui,  eans  la  clause,  tereit  dw 
par  la  commune  :  la  clause,  en  donnant  à  Is 
commune  le  droit  de  requérir  immédietiue^t 
VaHgnement,  lui  donne,  par  cela  mime,  m 
droit  éPéviclion  dont  la  réaUsaiien  autmte 
Cacquéreur  à  demander  la  résolution  ie  b 
vente^ 

(Saillet— C.  hérit.  lulTien.) 

Le  29  flor.  an  8«  les  auteurs  des  héritiers 
JuUieu  ont  acquis  nationalement  une  dMsoH 
située  k  Paris,  rue  du  CherdM-Midi,  n.  ^: 
Pacte  d'adjudication  renferme  k  clause sumi' 
te  :  «  L'adjudicataire  sera  tenu  de  seeoofor- 
mer,  quand  il  en  sera  requis,  sans  indeiui- 
té,aux  alignemens  et  retranchemensqui  pour- 
ront être  arrêtés  par  les  tnvanx  pvblics.  > 

Le  22  août  1822,  le  sieur  Jvdéten  veaditceue 
maison  au  sieur  Saillet,  avec  garaotiedetoQs 
troubles,  évictions,  surendières  et  aub^eoi- 
péchemens  qoekonques,  sans  que  d'ùUfU* 
il  fût  fait  mention  de  la  clause  éDoiaiiiale  ii- 
sérée  dans  Tadjudication  du  29  fior.  aa  5. 

Depuis,  une  ordonnance  royale  du  4j«ii 
1845  fixa  ralifnementde  la  rue  du  Cliercfee- 
Mldii  et  bientôt  a^MTÔs.  deux  arrêtés  prétect^h 
raux ,  en  date  des  15  oov«  1847  et  4  00t.  IW 
requirent  le  sieur SaiUet,  en  sa  qualité  de  pr** 
priétaire  de  l'immeuble  vendu  par  Taoïe  do- 
manial du  29  Oor.  nn  $»  d'etéouter^  daosk 
délai  d'un  mois,  la  clause  qui  l'obligaail  à  près* 
dre  alignemtenu 

Evincé  d'une  |MMntie  de  rîmmouUe  P^  <^ 
de  ces  arrêtés  et  de  Talignement  dont  ils  pres^ 
cri  vaioiu  i'applicaiion  immédiate,  iesieur  s» 
let  a  formé  contre  les  béritiers  Jullieo,  ses 

1851.2.29),  qo«  Peipropriatioajpoir  caste  f  «!«*<' 
meoi  doii  être  coD»idérée  eoaime  ose  ériciioo  m«- 
naat  lieii  à  use  acUoo  eo  garaoïie  contre  le  ittàtUi 
lorsque  ceite  «xpropriaiioo  a  lieo  es  f eria  à  vH 
clauae  doaMiiiale,  d'aprê«  laqneUe  la  |)ropriéiéf(*- 
d«e  eai  terne  de  te  coaforaaer  aeiu  iadeoiBii^  '^ 
aligiMiBeDa  indiqaéa  |>ar  Padmiaisualion. 


JuHiittMétkë  âê  lé  Cour  êê  «et MllMi* 
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Sarans,  une  demande  en  résoluiîon  de  la  Tente 
a  fi  août  182%  et  èù  restitution  du  prix. 

20  jQilL  1950,  jiigeinetit  da  tribunal  de  la 
Seine  qui  ac^^ueilte  cette  demande  en  ces  ter- 
mes :~«  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès 
3ue  les  arrêtés  pris  à  cet  égard  par  te  préfet 
ela  Seine,  ï  ta  date  des  15  nov.  1817  et  4 
ocf.  1819,  ont  ûié  un  alignement  dont  le  ré-^ 
Sttltat  serait  de  prendre,  sans  indemnité,  une 
portion  de  cent  vingt  et  un  mètres  sur  laquelle 
se  trouve  établie  la  maison,  de  sorte  qu'il  ne 
resterait  plus  dans  la  propriété  qu^un  terrain 
d'ane  valeur  insignifiante  par  rapport  à  la  tota- 
litéde  rimmeoble;-^Attendu  que,d'après  l'art. 
l(y*26,  God.  cîv.,  le  vendeur  est  obligé  de  droit 
à  garantir  Facheteurde  réviciion  et  des  char- 
ges non  déclarées  lors  de  la  vente  ;~Attendu 
^ue,  loin  de  restreindre  les  effets  de  cette  ga- 
rantie de  droit,  les  frères  Jullien  ont  déclaré 
formellement  s'y  soumettre;  —  Attendu  qtje, 
parmi  les  diarg es  de  la  vente  énumérées  avec 
soin  en  plusieurs  articles  difîérens,  ne  se  trou*^ 
Te  pas  indiquée  la  charge  considérable  résul- 
tant  de  la  clause  domaniale;  —  ...Attendu 
qu'en  principe,  un  contrat  de  vente  repose  sur 
une  chose  et  un  prix  ;  ({tte  dette  chose,  ou  la 
partie  la  pins  utile  de  celte  chose,  disparais- 
sant entre  les  mains  de  Tacquéreur  par  suite 
de  réviction,  il  n*y  a  plus  de  vente  ;— Attendu 
qae  l'art.  16*29  consacre  cette  règle  en  disant 
(|o*en  cas  mène  de  stipulation  de  non-garan* 
tie,  le  vendeur  est  tenu  de  restituer  le  prix,  à 
moins  qtie  racquéreuir  n'ait  ei^nnu  le  dang(  f 
de  réviction,  ce  qui  n'est  pas  établi,  ou  qu'il 
ait  acheté  &  ses  risques  et  périls; — ^Attendu... 
qu'il  a  été  promis  h  Tacquéreur  toute  garantie 
dans  les  termes  les  plus  géuéraux  et  les  plus 
absolus  ;— Attendu  que  cette  clause  dé  garan- 
tie formelle  a.insi  stipulée,  il  est  certain,  en 
droit,  que  le  vendeur  est  responsable  même 
des  évictions  connues  et  prévues;  qu'ainsi, 
dans  cette  àoabfe  hypothèse,  soit  que  la  clause 
domaniale  ait  été  connue  de  Taciiuéreur,  soit 
qu'elle  ail  été  ignorée,  le  contrat  de  vente  dout 
il  s'agit  doit  être  résilié,  conlormément  à  Tart. 
1625,  Cod.  civ.  » 

Appel  par  les  héritiers  Jullien;  et,  lèSi^roars 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  : 
—*  En  ce  qui  touche  la  garantie  due  par  les 
héritiers  Jullien  aux  époux  Saillet  à  raison  de 
la  clause  domaniale  insérée  clans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  du  ^9  flor.  an  8,  aux 
termes  de  laquelle  l'acquéreur  de  la  maison, 
rue  du  Cherche-Midi,  n.  i,esttenu  de  se  con- 
former, et  ce  sans  indemnité,  aux  alignemens 
et  retranchemens  qui  pourront  être  arrêtés 
par  les  travaux  publics  :  Adoptant  les  motifs 
<les  premiers  luges  ;  —En  ce  qui  touche  la  de- 
mande en  nullité  et  en  résolution  de  la  vente 
par  suite  de  Texercice  de  celte  garantie  for- 
mée par  les  époux  Saillet  contre  les  héritiers 
iullien  :—  Considérant  que  le  droit  d'imposer 
l'alignement  appartient  exclusivement  et  dans 
tauB  les  cas  à  rauiorité  municipale,  k  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  règto* 


mens;— Attendu  qn'une  ordonnance  royale  da 
4  juin  1845,  rendue  dans  les  termes  de  ces  lois 
et  règlemens,  arrête  définitivement  les  aligne^ 
mens  de  la  me  da  Cherche-Midi,  et  s'applique 
spécialement  à  la  maison  n.  4  de  la  rue  dont 
s'agit  au  procès;  —  Considérant  dès  lors  que 
l'alignement,  eause  unique  de  réviction  qui 
seirt  de  base  h  la  demande  des  époux  Saillet, 
procède  de  rexercice  même  des  droits  de  Tau*^ 
torlté  municipale,  sans  que  la  clause  doma^ 
niale  de  Tah  8  ait  pu  exercer  et  ait  exercé,  en 
réalité,  attCune  influence  sur  Texistence  même 
de  ce  drcnt,  non  plus  que  sur  son  exercice  ;--^ 
Qu'en  effet,  cette  clause  n'avait  d'autre  ol^et 
que  d'affranchir  la  ville  de  Paris  de  l'indem-^ 
nité  qui,  d'après  le  droit  commun  serait  due 
au  propriéuiie  riverain  exproprié  par  suite  dé 
l'alignement;  qu'il  suit  de  là  que  les  demandée 
eh  garantie,  formées  par  les  époux  Saillet  con<^ 
tre  Tes  hériilers  Jullien  ,8ont  caractérisées  quant 
à  leur  nature  et  k  leurs  effets,  non  par  le  fait 
de  l'expropriation  dont  le  droit  est  du  do* 
malne  même  ée  l'autorité  publique  sans  que 
rien  puisse  y  préjudicier,  mais  uniquement 
par  leur  droit  de  réclamer  contre  leurs  ven-« 
denrs  l'indemnité  dodt  la  clause  domaniale 
avait  ëpéeialement  affranchi  la  ville  de  Paris  § 

3u'il  ftout  donc  reconnatire  que  la  position  des 
emandeurs  à  fin  de  garantie  vis^à-vis  de 
leurs  vendeurs,  se  résume  identiquement  en 
cette  qu'ils  auraient  vis-^k-vis  de  la  ville  da 
Paris,  si  la  clause  domaniale  n'eût  paa  existé  | 
— Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  quipré^ 
eède  qlre  là  demande  des  épouxSaîllet,  tendant 
k  obtenir,  par  application  des  art.  itHôi  16'i9^ 
1630  et  1698,  Cod.  civ.,  la  nullité  et  la  réso^ 
lution  de  la  vente  à  eux  faite  par  Iullien  de 
la  maison  de  la  rue  du  Cheit^Mhli,  n.  4,  n'est 
point  fondée,  et  qu'ils  ne  peuvent  exercer d'au^ 
tre  action  qiie  celle  en  Indemnité  k  eux  dévta- 
lue  seulement  k  l'occasion  et  par  suite  de  l'ex- 
propriation qu\  suivrait  l'exécutioA  de  l'ali- 
gnement arrêté  par  l'ordonnance  royale  du  4 
juin  18i6  ;  —  Considérant  que  celle  demandé 
en  indemnité  diffère,  qnant  k  ses  effets  et  k  sa 
nature^  de  celle  en  résolution  soumise  aux 
premiers  juges  et  k  la  Cour;  qu'elle  n'y  est 
même  pas  comprise  impKciiemeut  ;  que  d  ail<i* 
leurs  ni  devant  les  premiers  juges,  ni  devant 
la  iCour,  aucunes  conclusions,  même  sabsidial^ 
res,  n'ont  été  prises  sur  ce  point  par  les  de- 
nKindeniiB,  d'où  il  Suit  quels  Cour  n'en  est  pas 
régnlfèrementfisisie,  et  qu'sinsi  il  y  a  lieu  sen-" 
hument  de  réserver  aux  parties  leurs  droits  de 
se  pourvoir  k  cet  égard  ainsi  et  comme  elles 
aviseront  ;*-Par  «es  moâtH,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  tes  époux  Ssilkt, 

8 our  violation  des  art.  16*26  et  1630,  Cod. 
fap.,  et  fausse  application  des  principes  en 
matière  d'alignement  et  de  réserve  domaniale^ 
—On  a  dît  pour  le  demandeur  :  La  clause  do^* 
maniale  de  l'an  8  renferme  deux  eonveniioas 
distinctes  dérogeant  au  droit  commun;  d'»^ 
bord,  le  droit  poitr  la  ville  de  requérir  l'ati**' 
gnemoAt  sans  attendre  fat  vétusté  ou  la  dém»^ 
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Juriiprudencê  de  la  Cour  de  catêatuan. 


lition  volontaire  de  la  maison  soumise  à  Tali- 
gncment;  ensuite,  raiTrancbissement  de  toute 
indemnité.  L'arrêt  attaqué  n'a  yu  que  la  se- 
conde convention  ;  il  n'a  pas  vu  que  c'était  de 
la  première  que  la  ville  faisait  sortir,  contre 
les  époux  Saillet,  son  droit  de  les  évincer  ac- 
tuellement, c'est-à-dire  de  leur  imposer  le 
dommage  qui  servait  de  base  à  leur  action  en 
garantie  ;  et,  supposant  que  TévicUon  eût  été 
la  même  sans  la  clause  domaniale^  il  en  con- 
clut que  la  clause  amène  non  l'éviction,  mais 
seulement  la  perte  de  l'indemnité,  et  il  décide 
que  les  époux  Saillet  doivent  garder  le  tron- 
çon de  maison  qui  leur  reste,  sauf  aux  héri- 
tiers JuUien  à  leur  payer  l'indemnité  qui,  sans 
la  clause,  eût  été  due  et  payée  par  la  ville.  Or, 
le  point  de  départ  de  l'arrêt  est  faux.  Sans  dou  - 
le.  l'autorité  municipale  a  toujours  le  droit  de 
réglementer  l'alignement  $  mais  elle  n'a  pas  le 
droit  de  l'imposer  immédiatement  et  de  le  faire 
exécuter  à  sa  volonté  :  il  faut  au  contraire, 
pour  que  l'alignement  puisse  être  exécuté, 
qu'il  y  ait  ou  vétusté  de  la  maison,  ou  démo- 
lition volontaire^  ou  expropriation  ;  et  ici  au- 
cune de  ces  circonstances  ne  se  rencontre. 
L'ordonnance  du  4  juin  1845  fixe  bien  Tali- 
gnement  de  la  rue  du  Gberche-Midi,  et  spé- 
cialement l'alignement  applicable  à  la  maison 
n.  4,  en  ce  sens  que,  dès  à  présent,  toute  ré- 
confortation  devient  impossible  ;  et  que  si  la 
maison  tombe  elle  ne  pourra  plus  être  recon- 
struite qu'à  l'alignement;  mais  elle  n'autorise 
pas  la  ville  de  Paris  à  ordonner  la  démolition 
immédiate.  Si,  avec  la  seule  ordonnance,  la 
ville  ne  peut  pas  faire  démolir, c'estjdonc  dans 
la  clause  domaniale  qu*elleen  trouve  le  droit , 
d'où  la  conséquence  que  cette  clause  doma- 
niale fait  plus  que  de  dispenser  la  ville  de  l'o- 
bligation de  payer  une  indemnité  pour  l'ali- 
gnement, et  opère,  au  profit  de  la  ville,  une 
véritable  expropriation,  qui  lui  donne  le  droit 
d'exiger  l'alignement  dès  qu*il  lui  plaît  de  le 
requérir.  Sans  la  clause  il  n'y  eût  eu  de  dé- 
molition ou  d'éviction  possible  qu'au  moyen 
d'une  expropriation.  Cette  éviction  ayant  lieu, 
l'acquéreur  doit  en  être  garanti,  et  il  ne  peut 
l'être  que  par  la  résolution  de  la  vente.  L'ar- 
rêt attaqué  n'a  donc  pu  juger  le  contraire  sans 
méconnaître  à  la  fois  les  principes  généraux 
et  les  principes  particuliers  de  la  matière. 

AREfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1626, 1630  et  1636, 
God.  Nap.  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  arrêtés 
du  préfet  de  la  Seine  des  15  nov.  18  i7  et  4 
oct.  1849,  relatés  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué,  que  ce  n'est  pas  pour  les  causes  de 
vétusté  ou  de  démolition  qui,  aux  termes  des 
lois  et  ordonnances  sur  la  matière,  obligent 
les  propriétaires  de  maisons  situées  dans  les 
villes  à  se  soumettre  aux  alignemens  déter- 
minés par  l'autorité,  que  les  époux  Saillet  ont 
été  requis  par  lesdits  arrêtés  de  se  conformer 
immédiatement  et  sans  indemnité  à  l'aligne- 
ment prescrit  par  l'ordonnance  du  4  juin  1845} 
mais  que  c'est  expressément  et  uniquement 


en  vertu  de  la  clause  insérée  dans  Tadjadica- 
tion  originaire  de  la  maison  dont  est  questioo, 
en  date  du  29  flor.  an  8,  suivant  nrocès-Ter- 
bal  du  secrétaire  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
laquelle  clause  portail  obligation  pour  Tadju- 
dicataire  de  se  conformer  immédiatement  et 
tans  indemnité  aux  alignemens  exigés  par  les 
travaux  publics,  dèsquilen  serait  requis; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  s  agissait 
pas,  dans  Tespèce,  des  règles  ordinaires  rela- 
tives aux  alignemens  et  de  rindemnité  qui 
peut  en  être  la  conséquence;  mais  d'une  clause 
spéciale  établissant  pour  l'autorité  ud  droit 
distinct  et  plus  étendu  que  son  droit  ordinai- 
re, grevant  la  propriété  des  demandeurs  aa 
delà  des  règlemens  généraux,  et  dont  l'exer- 
cice était  par  conséquent  en  dehors  de  ses 
règlemens  et  de  nature  à  entratner  les  garan- 
ties établies  par  les  art.  1626  et  suivaus  pré- 
cités, selon  ce  qui  résulterait  des  aaes  inter- 
venus entre  les  parties,  et  si,  par  exemple,  il 
était  allégué  dans  la  cause  et  admis  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  les  acquéreurs  de  la 
maison  avaient  été  laissés  dans  rignorance  de 
ladite  clause  lors  de  leur  acquisition  ;— Âtieo- 
du,  en  conséquence,  qu'en  réduisant,  eoprio- 
cipe,  les  droits  des  parties  en  cause  à  ceux 
qui  auraient  pu  leur  appartenir  dans  le  cas  de 
1  application  pure  et  simple  des  règlemens  sur 
les  alignemens  dans  les  villes,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  ces  règlemens,  et  par 
suite  expressémentviolé  lésdits  art.  1626, 1(>30 
et  1636,  G.  Nap.;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  ^ — Gasse,  eic 

Du  14  juin  1853.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Gaultier. — CoiicL  con/., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Fabre,  Groualle  et  Moreau. 


AGTE  D'AGGUSATION.-JoHCTiOH.-SiGW- 

FIGATlOn. 

Dans  le  cas  dejonclian  de  plusieun  octet 
d*aceusation  dressés  d  raison  du  même  délit, 
il  n'ef  I  pas  nécessaire  de  notifier  à  ehacu» 
des  accusés  les  arrêts  de  renvoi  et  Ut  acta 
d'accusation  dont  leurs  coaccusés  ont  été  hb^ 
jet...  sauf  à  eux  à  en  demander  communica- 
tion devant  la  Cour  d'assises.  (G.  insL  crim., 
241,  242  et  307.)  (1) 

(Allier  et  autres.  )—AiiBfiT.  . 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen, prisde 
la  prétendue  violation  des  art.  241  et  ^% 
God.  inst.  crim.,  en  ce  qu'il  n'a  été  signifie  à 
chacun  des  accusés,  dont  les  causes  ont  éie 
jointes  en  vertu  de  Tari.  307  du  même  Code, 
que  l'acte  d'accusation  spécialement  dirige 
contre  lui  :  —  Attendu  que  la  notiOcatioo,  i 
chacun  des  acéusés,  des  actes  d'accusation  et 


(1)  F.  ident.,  Gui.  7  fév.  1834  (Vol.  1831.1. 
360;. 
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des  arrêts  de  renvoi  dont  ses  coaccusés  ont 
été  Pobiet,  n'est  prescrite,  à  peine  de  nullité, 
en  cas  de  jonction,  ni  par  les  articles  précités, 
oi  par  aucune  autre  disposition  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  et  que,  s'il  importait  à 
chacun  des  accusés,  dans  Tintérét  de  sa  dé- 
fense, d'avoir  connaissance  de  l'acte  d'accu- 
sation spécial  k  son  coaccusé,  il  aurait  fallu, 
pour  conserver  aux  accusés  le  droit  de  s'en 
faire  un  grief  devant  la  Gour  de  cassation, 
qu'ils  eussent  présenté,  devant  la  Cour  d'assi- 
ses, uneréclamation  formelle  à  ce  sujet,  et  de- 
mandé, à  cet  effet,  le  renvoi  à  la  session  sui- 
vante ;— Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire, 
du  procès-verbal  des  débats,  qu'il  n'a  été  fait 
aucune  réclamation  par  la  veuve  Desseigne  ni 
par  son  défenseur,  et  que  le  défenseur  d'Al- 
lier a  déclaré  qu'il  avait  eu  connaissance  de 
Facte  d'accusation  dressé  contre  la  veuve  Des- 
seigne, et  qu'il  n'entendait  élever  aucun  ioci- 
deut  à  raison  du  défaut  de  signification  de 
cette  pièce ;...-*Rejette,  etc. 

Du  20  janv.  1853.—  Gh.  crim.  ^  Ra^.,  H. 
Qaéoault.— Conc/.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

NOTAIRE.— AcTB  notaué.  —  IiiT<RfiT  pra- 
soNNEL.— Nullité.— Servitude. 

Est  nul  tout  acte  notarié  auquel  est  intéressé 
U  notaire  qui  l*a  reçu.  (L.  25  vent,  an  11.  art. 
8  et  68.)  (1) 

El  cet  acte  est  nul  {du  moins  dans  la  partie 
([uiintéresse  le  notaire),  non^seulement  corn- 


(1)  GeUe  décisioa  tti  eoBfernia  à  la  jnritpru- 
denceei  à  Popinion  des  autoort.  F.  Amiens^  6  mars 
18U  (Vol.  1845.2.371);  Ortétoa,  31  mai  1845 
(Vol.l849.2.631^P.t8i8.l.530);Aogori,13mars 
1S47  (Vol.  1847.2.473— P.  1847.1.655),  ei  Orléaoi, 
5  mai  1849  (Vol.  1849.2.453  —  P.  1848.1.534)  ; 
Greoier,  Donat,^  loin.  1,  n.  249;  Toullier,  lom.  8, 
D.  73;  DarBDioD  ,  lom.  13,  n.  28;  Rolland  de  Vil- 
Iirgues,  T»  Acte  notarié^  n.  40;  Augan,  Court  de 
»o<-,  p.  70,  etc.  Seuiemeni,  oo  d'oaI  pa«  d^accord 
»ur  la  caaae  de  la  oulliié.  Les  ons  la  foot  résalier, 
par  un  simple  argument  dforiiorif  de  Part.  8  de  la 
loi  da  25  tent.  an  11,  qui,  ea  défendaat  aux  aoiai- 
res  de  recetoir  des  actes  dans  lesquels  leors  psreos 
oa  aillés  seraient  parties,  le  laurdéfendj  è  plos  forte 
raison,  qaand  ils  sont  eoi-mémes  persoonellemam 
ÎDiéreués  à  Pacte.  Les  autre*  la  foni  résulter  direc- 
leineoi  des  termes  mêmes  de  Part.  8,  dont  la  dispo- 
«lion  serait  grammaticalement  applicable  aux  noiai- 
tu,  conmieè  leurs  parensoD  alliés.  La  Coar  de  css- 
uiion,  tout  en  consacrant,  par  Parrdt  que  nous  rap- 
portons ici,  le  principe  inconieaiable  de  la  nullité,  ne 
noai  parait  pas  avoir  indiqué  d'une  manière  bien 
précise  sur  lequel  de  ces  deux  systèmes  elle  a  basé 
la  décision.  F.  ao  surplus,  sur  la  question,  nos  ob- 
MrTations  en  note  de  Parrdi  précité  de  la  Cour  d'Or- 
léans, du  5  mai  1849,  ainsi  que  notre  TabUgéné' 
''s's,  T»  Kotair$,  n.  91  et  snir. 

(2-3)  F.  dans  le  sens  de  la  nnllité  absoloe,  les  deax 
arrêts  précités  d'Orléans ,  des  31  mai  1845  et  5  mai 
1849.  OansParréi  du  5  mai  1849,  il  a'agisssit  d'ooe 
Tente  lors  de  laqoelle  Pacqaéreiir  «t ail  été  le  prêl«- 
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me  acte  notarié,  maie  encore  comme  acte  soui 
signature  privée.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  68  : 
Cod.  Nap.,  1318.)  (2) 

Spécialement  :  la  clause  d'un  acte  de  vente 
par  laquelle  le  fonds  vendu  est  déclaré  grevé 
d^une  servitude  au  profit  d'un  fonds  voisin  ap» 
partenant  au  notaire  rapporteur  de  l*acte  ne 
peut  être  invoquée  par  le  notaire  ou  par  ses 
ayant  cause,  soit  comme  acte  authentique,  soit 
comme  acte  sous  signatures  privées,  à  C effet  de 
prouver  Vexistence  de  cette  servitude. 

Mais,  dans  ce  cas,  l'acte  de  vente  vaut'dl 
comme  acte  sous  seing  privé  entre  les  partiee 
contractantes  F^ArjLi  aifirm.  (3). 

(Larère— C.  de  la  RaUays.) 

Par  acte  reçu  par  M*  Âlberge,  notaire  à  Di- 
nan,  le  30déc.  1822,  la  dame  veuve  Louaîzel 
et  ses  enfans  vendirent  aux  sieur  et  dame  Guil- 
lard  une  maison  avec  jardin  et  dépendances, 
notamment  une  tour  dite  du  Poulailler,  joi- 
gnant par  cette  tour  une  maison  appartenant 
au  notaire  Alberge.  Dans  cet  acte  se  trouve  la 
clause  suivante  :  «  U  est  bien  entendu  que  le 
mur,  au  nord  de  la  susdite  tour,  ne  pourra 
être  élevé  par  les  acquéreurs  au-dessus  de  sa 
hauteur  actuelle,  depuis  la  reconstruction  ; 
que,  de  même,  le  mur  du  jardin  et  de  la  cour, 
mitoyen  avec  le  sieur  Alberge,  ne  pourra  être 
exhaussé  à  Teffet  de  ne  pas  masquer  le  soleil 
de  ce  dernier  :  le  tout,  ainsi  que  les  vendeurs 
y  étaient  tenus  eux-mêmes.  » 

Plus  tard,  les  époux  Guillard  revendirent, 


nom  dn  notaire;  dans  Parréi  du  31  mai  1843,  il 
s'agissait  d^une  obligation  où  le  créancier  avait  éié 
le  préte-nom  du  notaire.  Ces  deox  arrêts  ont  dé* 
daté  Pacte  de  tente  et  Pacte  d'obligation  nuls, 
non-seulement  comme  actes  auibentiques,  mais  en- 
core comme  actes  sons  signatures  privées,  le  der- 
nier arrêt  sjoutant  néanmoins  que  Paae  pourrait  va- 
loir comme  acte  sous  signaiurea  privées,  s'il  était 
revêtu  des  formalités  requises  ponr  la  validité  de  cea 
mêmes  actes.  Mais  voy.  nos  observations  sar  ce  der- 
nier arrêt,  ob  noua  avons  combatia  cette  reslrieiiea 
è  la  régie  de  la  nnllité,  restriction  qui  nous  paraît 
également  reponssée  par  la  généralité  des  termes  de 
Par  r  et  ci*dessus  rsp  porté. 

Toutefois,  il  y  a  dans  eet  arrêt  nne  eîreonaianee 
qnM  ne  faut  pas  perdre  de  vae.  L'acte  de  vente  dont 
il  s'agissait  n'iniéreesait  le  notaire  qne  par  nne  de 
ses  clauses  accessoires,  relative  à  là  reconnaissance 
d'une  aervitude  grevant  le  fonds  vendo,  au  profit  dn 
fonds  voisin  appartenant  an  notaire*  Or,  il  semble 
résulter  de  Pensembte  des  termes  de  Parrêt  de  la 
Cour  de  cassation  que,  si  Pacte  est  nnl  pour  le  tout, 
à  raison  de  Piniérêi  partiel  qu'y  avait  le  notaire,  la 
nullité  n'est  absolue  qu'en  ce  qui  le  eonceroe,  maîi 
qu'il  vaut  comme  acte  sons  signstnres  privées  en- 
tre le  vendeur  et  Pachetenr.  Il  est  juste,  en  effet, 
qne  les  parties  ne  soient  pas  victimes  d'une  frande 
à  laquelle  elles  sont  restées  étrangères  ;  maia  on 
comprend  aussi  qn'il  n'y  a  lien  de  faire  cette  dit- 
tinetion  que  lorsqu'elle  est  posiible,  et  seolement 
quand  l'intérêt  do  nouire  est  aaaea  distinct  de  ceini 
des  parties  pour  ponvoir  ea  être  complètement  té- 
ptré. 
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^K»  is  umn  ^:ariiaft  •«  b'UcaifBu.^  a*  jmc 
«miiOT  »  a  aBa^m  y^-.  m  i—n  k  ifsiBn» 
|ir  it  ««ir  Lftnr*  «■»  ^ta0ms.  viL  3Pi« 

ir  >:;j:«  i*«-t*»r  a  :iiar  lii^  tn  ?*Hiiaukir 
^  V  'i<<aiMa  *t  liir*  -^•♦^isr  ka»  «-^  jii;r 
M9âr»(^4  ti»  «Bas  >n«r*iri«*^  Sks  j0  ii*-i 
•tft  foakt  ifi*iab  a  aê  ^  àoiluv 

^  ^99vttit  mr  a  yro*sr*ffi«t  i 

Aae  ib-HU  Btf  a  bi-.  «ii£  .  ittr^j 
:  r4areMac.A.«at  va»  m  z..-«  •: 

k  WMianinm^a  te  .'ms^  ht  ««aie  4b  jtt  Acc 
mu.  4Baft  ke^Mi  .'<s:sftn«»  é»  <«*1j*  iff^ 

jÉ>o  ■»pwif  II  III  a  »■  Jufcgfif 

La  «car  Lartese  a 
CB  MaKaaai  41e  M"  Aiftcr»,  aTtal  r«^  1 
4e  rcaïc  4b  a*  aav.  isti:  b  aîia 
4feM  cet  acre  m^bb>  A-^BÉif  na  â 
tofe.  A  ^BBi  I»  Hcar  ci  é^MW  R'.uttk  a  ée  U 
lL«i^«  otî  r^;»  cil  «^ze  >1  ."-•:•  c:pie:«i':if  d'i 
aou.re  ^-ïa^^iku  /i-.:*?  ^/u  iviii  t*^i  J»*  t»- 
Ibv  c<iraf  aeie  lathrainfae^  cet  ac:e  ^jiùt 
mitmmptf*  tmmisvt  acfi^  ^  «s  S4xnaui.->f  >ri«««. 
ce  «ni  ^fiHa.i  »  l>4jr  ..*««^ie^?iÂibe  u  srn  .r  .•:^. 

iu  jnia  fS3^,  ji^r-M'at  du  trbQ!i«î  -i^  Di- 
aao.  nui  é^Jiin  -rs  -:^':x  4e  U  Ri*  *»<  mil 
for-'l-^^  •tans  le-rrs  pmeDii^vas.  Ce  j  f-tneci 
eriL s ».lf:re,  en  -  iL-<UDi:«r.  que  le  si-  or  \ï  <M^e 
fi^nntt  an  cur.'rat  de  18iî,  oon  <i  m  :  •?  ^ur- 
tîe  criDUactjiDie,ini'.s  comiiie  no:  îr*  rj^  por- 
teur de  cet  acte  -j  qae  si  la  l<>i  u>i  i3  \  .^Dt.  an 
11,  art.  8,  défend  aux  notaires.  S'>u>  [.eioe  de 
Bol.i;é,  di$  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
leors  parens  oa  alliés  seraient  partirs,  on  qui 
caBtieadnical  des  dispositions  en  bveur  de 
cas  parens  oa  allie»,  à  pins  foHe  raison  leur 
défend-ello  d'avoir  an  intérêt  personnel  dans 
leurs  actes,  et  d*étre  à  la  fois  parties  conirae- 
tantes  et  officiers  instrameniaires;  qn'à  la  vè- 
filé,  f  arU  6ë  réserrc  la  validité  de  lacie  coia- 
me  écrilorc  privée,  lorsqu'il  est  signé  des  par- 
ties; mais  qo'une  signature  de  nouireeflaeée 
par  le  vœu  de  la  loi  ne  peut  revivre  comme 
signature  de  partie ^  au*il  ne  s^agit  pas  d'une 
Stipulation  au  profil  d'un  tiers^  que  Tacte  de 
1822  rappelle  seulement  »  en  termes  vagues, 
ou  droix  préexistant;  que,  dès  lurs,  le  sieur 
Larère  peut  exiger  la  représeniaiion  du  titre 
tii>astiiuiif  de  ce  droit... 

Appel  par  les  sieur  et  dame  de  la  Rallays»  et 
la  M  déc.  1850,  arrêt  de  la  Coar  do  Rennes, 
qui  infirme  en  ces  termes  ;  —  «  Considérant 


aTéCMi  pas  partie  ^  rade  dti^ 
~  leao  déc  18^,  parbé« 
iz<i  •£§  SCS  câlins  aux  sieur  et  dast  ^# 
pe  cet  acte,  porteAt  que  les  »» 
t  <aaaw5  à  nne  servilode  aiiiài 
pnfit  de  rbériUge  dudit  Ai^ 
«  «M'  <mmmt)tei  vendeurs  y  étaient  eui-a 
jnes  'raai,  K*  AAerge,  qui  avait  intérêt  iiis 
^«aanaasBacc,  ne  pouvait  pas,  como»  a 
ii^  rapparier  cet  acte,  en  sa  qualité <k» 
aov:.  —  goe  ccpcadant  cet  aele,  qui  est  i^ 
M  aiaifs  «es  parties ,  n'est  pas  abso'ui&s 
i«B*  Baîa  qali  ne  vaut,  aux  termes  û^ui\ 
«01  «e  alai^ttTent.  an  11  et  de/ r 
U:^CaiL  cîr.,fM comme  aele  iov&içk 
:aia  pcme;— Considérant  qu'il  n'a  pu  bus 
<Hif  ^.<tmt  fBc  b  clause  dont  il  s'agit titti 
JT  *riaii-ii  4b  4al  oa  4e  la  fraude  ;  que  la  f^i 
étaient  d'ailleurs  trop  rd^ 
Tea  puisse  supposer  facilosei 
^'*ii^  a^aieat  pas  par^tement  compris  l'i 
piiruaee  4e  cette  cbuse;  —  Qu'il  ^  tni^ 
^pae  ks  itaiLMi  était nt  iplérél,  la  senii^ 
exaaat.  à  b  déclarer  d'enc  menière  kmà 
ptMr  se  caafoTBMr  aux  prescriplioas  de  fin 
iéàL  C«4.  civ^  et  éfiler  l'effet  d'une  a<^  a 
ùe;— Qv*ane  telle  clause,  quip(<sT£i 
èsffeaiasi  aiik  à  loatcs  le$  parties»  ne  siinj 
deac  être  effacée  de  Tecte  d^p»  lequel  é 
ciK:Kiaae  de  subsister,  quoiqu'il  i^ç  raili;^ 
êeriuire  privée;— ...C(Hi«(lé»flti|tt 
l'acte  4e  seule  dont  il  s'agit  n'éuit  pas  m 
sLLiLÎ  de  ta  servitude  qui  était  préeiiMm- 
qui! ésane  du  propriéuire du  fonds sert^â 
~  Uue  les  appelaus  Tout  doue,  avec  mi^ 
invo^aé  o^OK  remplaçant  le  tiU'eprisA 
diaL  aax  termes  de  la  disposition  spéciale 
FArt.t9â,  Cod.  civ.,  qui  exclut  %ou\ê  ippi't- 
tun  à  la  maiière  des  servitu«ies  de  la  refkr^ 
Béraepo<ée  eu  fart.  1337  du  même  Code .. 
—  ♦•ar  ces  motifs,  déboute  Larèrc  de  iobi^hs 
ins  et  cnnclisions;  iuge  que  sa  propriéit^v 
sonmiie  ^  une  servitude  ùU*ût  non  l'sM- 
rc<ultaul  de  la  reconnaissance  conteDee  ti 
Facte  du  30  déc.  18^2,  coodamoe  en  consé- 
quence Larère  à  supprimer  Vexh^nsseBenl^ 
murs  qu'il  a  lîaût  pratiquer,  etc...  > 

PULhVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lartre, 

pour  viobiiott  des  art.  8  et  68  de  la  loi  (ài» 

venL  an  11,  et  busse  application,  lui doBr 

me  art.  68  de  ladite  loi,  que  de  Tari  im 

Cod.  Nap.— 11  est  certain,  disait-os  è^»^ 

iulérét,  que  b  servitude  prétesdM  f^^J^ 

i  sieur  et  dame  de  b  Ralbys  ne  résàtèi^ 

cun  antre  titre  que  de  Pacte  de  renie  m  * 

:  déc.  182Î:  or,  cet  acte  éuit  radicalemeniD»!, 

aux  termes  des  art.  8  et  68  de  la  loi  du  i^^P^. 

I  an  1 1 ,  puisque  b  clause  dont  il  s'agit,  relaU^^i 

I  la  servitude,  éuii  stipulée  préciséflieot  |U^ 

'  rintêrél  du  notaire  rédacteur  de  racieSjiîr' 

:  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  ei  ulleneor^ 

ment,  FarU  13i8,  Cod.  Nap.,  onuùm^ 

principe»  que  Tacte  nul  comme  acie  a&i^ 

lique^peut  valoir  comme  écriture  prlvi^^i^^ 

lorsqu'il  est  reféln  de  b  signature  de  mt^i» 


---^ 
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les  ooBtractatitM)  et  s'il  peut  valoir  ainsi, 
i^  entre  ces  mêmes  parties  contractantes  : 
i  est  pas  h  Tégard  de  Tofficier  public  qui 
peut  jamais  figurer  comme  partie,  et  qui, 
lursy  ne  sigtie  pas  en  cette  qualité.  On  con- 
que la  lai  ait  fait  une  exception  en  faveur 
parties,  qu'il  eût  été  injuste  de  rendre  vie- 
es  de  Timpéritie  du  notaire*  Mais  cette  ex- 
lioD  ne  saurait  être  sans  danger  étendue  à 
icier  public  qui  a  violé  la  loi  et  qui  trouve- 
uo  titre  dans  sa  propre  fraude  :  autrement, 
)i  fournirait  elle-même  le  moyen  d'éluder 
prohibitions^  moyen  toujours  facile  pour 
officiers  publies,  qui  pourraient  ainsi  se 
*e  des  titres  à  eux-mêmes,  en  privant  des 
anties  légales  propres  aux  actes  autbenti- 
îs  les  parties  victimes  de  leur  confiance  en 
(•  L*aote  auquel  est  intéressé  Tofficier  pu- 
^  qui  le  reçoit  e»t  donc  frappé  d'une  nullité 
iolue  et  d'ordre  public,  qui  lui  enlève  toute  ef- 
iciié  à  l'égard  du  notaire.  La  servitude  pré- 
idue  par  les  époux  de  la  Rallays  ne  reposait 
ne  sur  aucun!  titre,  et  l'arrêt  attaqué  n'a 
ne  pu  en  déclarer  l'existence  sans  violer  les 
iposi lions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi. 

ABRfi*r 

L\  COUR  ;^Vii  les  art.  1 ,  8  et  68  de  la  loi 
1  28  vent,  an  II,  695  et  1318,  God.  Nap.;  — 
Uendu  qu'il  résulte  dès  termes  des  art.  I,  8 
t  fi^  èe  la  lai  du  iS  venL  an  11  ^  et  de  l'en- 
imble  de  toutes  les  dispositioas  de  cette  loi, 
ue  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes 
fkn tenant  des  clauses  auxquelles  ils  sont  in- 
iressés;  que  la  raison  indique  et  que  Tesprit 
e  la  loi  sur  la  matière  démontre  que  les  no- 
lires  ne  peuvent  être  h  la  fois  parties  intéres- 
ses et  officiers  publics  donnant  l'authenticité 
Ax  actes  auxquels  ils  ont  intérêt;  qu'un  tel 
cie,  réprouvé  et  déclaré  nul  par  la  loi,  ne 
eut  valoir  ni  coipnie  acte  public,  ni  comme 
(îte  privé,  evi  faveur  ém  notaire  qui  Ta  re^u 
n  contpavention  d'ane  prohibition  d'ordre 
fublic,  laquelle  ne  permet  de  laisser  subsister 
lucun  des  effets  dudit  acte  au  profit  du  notaire 
tti-mème;  —  Attendu  fi^ie^  s'il  en  était  autre- 
oaent,  ce  serait  admettre  que  le  notaire  a  pu  se 
faire  un  titre  à  lui-même  de  sa  propre  infrac- 
tion à  la  loi; 

Auendii  que  si,  aux  termes  des  art.  68  de  la 
loi  du 25  vent. an  il, et  i3i8yCod.  Nap.,  l'acte 
pubitc,  nul  pour  incompétence  ou  incapacité 
de  Tufficier  public,  vaut  comme  écriture  pri- 
vée, s'il  est  signé  des  parties  contractantes, 
ces  dispositions,  établies  en  raveur  des  parties 
qui  ne  doivent  pas  être  victimes  de  la  faute  du 
Dotaife,  ne  peavent  être  invoquées  que  par 
elles  et  jamais  par  le  notaire,  dont  la  loi  qu'il 
a  Tiolée  n'a  pu  vouloir  sauvegarder  les  inté- 
rêts nés  de  racte  même  où  cette  violation  a 
eu  lieu;— Attendu  que,  bien  qu'un  simple  acte 
récogoitil  soil  suffisant  en  matière  de  servitu- 
de, sans  tes  conditions  exigées  par  Tart.  1337, 
Cod.  Nap.,  il  faut  néanmoins  que  cet  acte  ait 
tine  existence  légale  j  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  la  cause,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit; 


—Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt,  en  décidant 

Sue  la  reconnaissance  de  servitude  au  profit 
u  notaire  Alberge,  soutenue  de  l'acte  de  vente 
reçu  par  lui,  était  valable,  et  comme  telle  pou- 
vait être  iuvoqtiée  par  lesdéfendenrs)  sesayant 
cause,  a  formellement  violé  les  art;  8 ,  68  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  faussement  appli- 
qué les  art.  695  et  1318,  C.  Nap.;~Casse,  ete^ 
Du  15  juin  1853.— Cb.  civ.-— iVé«.,  M.  Bé- 
renger.— ittfpp.,  M.  Alcock.—Coiiel.  conf,  M. 
Vaîsse,  av.  gén.— P(.>  MM.  Gatine  et  Fabre. 

ENREGISTREMENT.  —  Cession/— Dnom 

MOBILIERS  ET  IMMOBILIERS. 

Le  droit  d*enregtstremeni  d'un»  cession  ie 
droits  motiliers  et  immobiliers,  4oil  être  perçu 
au  iavœ  réglé  pour  les  immeubles,  9uand  il 
n'est  pas  stipul4  W  prix  parliçulier  pour  les 
meubles,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  désignés  et  «#• 
limés  dans  Vaeie^  s^ns  q^*il  soit  possible  de 
recourir  4  d'au(res  actes  pQ^r  déterminer  /<| 
tale^r  des  droits  mobiliers  cédés,  (l.  ^  frim^ 
an  7,  art.  9.)  (1) 

(L'admin.  de  l'enregisl.  — C*  FaverotteO 

ABliftT. 

LA  COUR;. ..—Sur  le  deuxième  moyen:  — 
Yu  les  art.  9,  22,  38,  69,  n,  7,  de  la  loi  du  2i 
frim. an  7,  et  52  decelle du  28 avr.  I816i~-Al- 
tendu  qu'il  est  constant,  par  le  jugement  atia- 
qtlé,  qu^  Tacie  de  cession  du  13  sept.  1844^ 
enregistré  à  Nancy  le  '/5  fév.  1850,  compre-» 
f^ait  les  droits  immobiliers  ci  mobiliers  de  8ta- 
pislas  Faverotte  dans  trois  successions  dési- 
gnées, pour  le  prix  total  de  10,009  fr.,  sans 
désignation  précise  et  distincte  des  droits  mo- 
biners,  et  sans  stipulation  d'un  prix  particulier 
ppur  lendits  oly'etsjT-Attendu  que  celte  déter^ 
minaiiqn  p0  ppavait  être  suppléée  par  la  pro* 
dMPtiqn  du  leslamept  authentique  duquel  on 
veql  faire  résulter  la  preuve  que  les  droits 
mobiliers  cédés  par  Faverotte  étaient  corn* 
pris  dans  la  cession  susénonçée  pour  le  prix 
de5,00Ufr.,  moptant  dM  legs  énoncé  audit 
testan^entj  qq'en  admettant  que  cette  produc^ 
tiot)  pût  équivaloir  aiix  désignations  el  esiir 
mations  que  Tart.  9  de  |a  loi  dq  2j)  frim.  an  7 
exige  dans  1^  cqpirat  soumis  à  Tenregistre- 
roeqt,  il  n'en  résulterait  pi^s  qu'il  y  eût  dans 
la  cession  stipulatioq  d'ifp  prix  particulier 
pour  lesdits  objets  m<|biliers,  comme  le  pres- 
crit ledit  aHicle;  qu'il  ne  fésiiiie  pa^,  enef- 
et,  dp  cfi  que  les  droits  mobiliers  pédés  coti- 
sisferaient  ^p  un  legs  de  5,Cl()0  fr.  k  perce- 
voir dans  une  sqccession,  que  le  prix  de  la 
cession,  en  ce  qni  les  concerqie,  fût  réellement 


(1)  La  siipulaiion  d'un  prix  parlicolier  dans  ce 
cas,  scoâ  dé-tignaiion  ni  e^limalion/iT'icle  par  ar- 
lide,  àts  objeifl  ou  droiu  mobiliers  cédés,  soffî- 
raii-elle  ptur  rendre  la  cession  pB9>ible  du  simple 
droit  de  veille  mobilière?  L^affirmaiiTe  ré^olieraii 
de»  motifs  de  Tarrét.  <'ependaDt  la  Cour  a  décidé  iè 
contraire  le  12  déc.  1842  (Vol.  1843.1.50  — P. 
1843.1.277);  mais  tôt.  nos  obserfationssurcel  arrêt. 

23. 


—    r.-Ai«s  m    i 


• 

*      f4     «:u«      ï— .. 

ar- 

■f     -**-    viaB     ttf 

■F^IO.  -      ^Mif^Ml- 

m^tM 

•-•       «li-     M»     IHB 

«rr-C.*«^        «     #«~i^    .r^ 

vtu 

>•«■»•-*:**«    «    S4    « 

iimt«m  t  mm    •".    nixum. 

•-.  .-31      '^ 

^. 

n<     ^-ri*    -3#    ...r'r 

«r»' 

î*"  MT*-  *ic  -*rî 

IKT»' 

f'w^îi'ai   r;tf0^...a 

4i»  7 

.#»i/>n«^  te  rr  11. 

«v^a  îli:f«r>l<»ntl    fit    t-M^AII 

l' in  if— 1  it  a  C  tir 
!i-  Î3^<*    t-nitîî  irrrt 
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pirleâ* 

i^-A.  Ifaacsi,  p««r  TÎobtioB  deàf 
Mtti  Ci  IW*,  Cad.  Xap.,  en  ctf^^^ 
itofM  ««^  Rteéile  proDODcer  rniB»^ 
^n  iiiliTit  aoqael  anil  cûocî^ 
wuMÉi n  pwcfli aade^é^J^ 
I»  bentMRS.— On  sooleDail  pour  ks«; 
«^MeaeqaefûtUcattseilsi^' 
iat  m  »v  Defcl«il,  ce  n'éuii  pas  ««^  " 
je^  <t  fM  b  disposiUoD  (aile  en  a  fe^^ 
pas  d'atolr  ce  caractère,  ^  f- 


fi-t,   i\  •  éi*  ,^f*,  «ffiM  -M  MM  «««'47- «   par  :j 
Ifnfftn  Ifl  ifulfJ'A  «lu  («ilumiif»!,  Il  U  dti(«  cxi»(«  ré«i- 


r«.ot.  F.  •««  U  m>ie  sar  ie  précédj-i  •"««; 

i€  4m*i  1851  (Vol.  miAMi-f^^^'^- 

(3)  C'en  II  on  poiol  qoi  a  élé  àf^^.J^ 
nombre  de  fou.  7.  noire  Tabh  fé^irêk,  r  f^ 
Htm,  D.  86  ei  soif. 
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îstateor  aurait  eu  en  vue  de  rîndemniser 
à  rupture  de  leurs  conventions  qui  étoit  ia 
e  de  son  décès.  —  Les  demandeurs  con- 
sent en  même  temps  au  reoToi  de  l'affaire 
aut  les  chambres  réunies. 

ARRÊT. 

A  COUR  ; — Sur  l'exception  d'incompétcn- 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  fondé  sur 
motifs  difTérens  de  ceux  sur  lesquels  s'ap- 
aii  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse, 
notamment  sur  des  conventions  synal- 
natiques  antérieures  au  testament,  et  dont 
si  essentiel  d'apprécier  la  force  et  la  portée; 
>e  déclare  compétente  et  ordonne  qu'il  sera 
idé  au  fond  ; 

îi  statuant  sur  le  fond  :— Attendu  que  Par- 

attaqué  constate,  en  fait,  qu'avant  le  tes- 

lent  du  28  oct.  1846  il  existait,  entre  Jean- 

ptiste  Manent  et  Delbreil,  des  conventions 

lallagmatiques  par  lesquelles  Manent  avait 

ofié  la   gestion  de  ses  biens  à  Delbreil, 

»yennant  une  rétribution  entre  eux  arrêtée; 

e  le  temps  pendant  lequel  ces  conventions 

vaient  être   observées  étant  indéterminé, 

ment  avait  eu  en  vue  seulement  d'en  fixer 

continuation  ^  deux  années  après  son  dé- 

s,  et  que  c'est  à  titre  de  dommages-intérêts, 

1  cas  d'inexécution  de  la  part  de  son  héri- 

ir,  qu'il  t'avait  assujetti  à  payer  à  Delbreil 

iux  années  de  ga^es;  —  Que,  dans  ces  cir- 

mstahces,  en  décidant  qu'il  s'agissait  moins 

une  libéralité  que  d'une  clause  accessoire  à 

a  contrat  de  louage  d'ouvrage,  l'arrêt  attaqué 

'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  août  1853.-Ch.  civ.—i'r^f.,  M.  Bé- 

3nger. —  Hanp.,  M.  Grandet.  —  ConcL  eonlr. 

jr  la  compétence,  et  canf.  sur  le  fond,  M.  Ni- 

ias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Aubin  et 

jUTO. 

HNREGISTREMENT.^THANSÀCnoN.-ViKTB 

MOBILIÈRB. 

La  transaction  par  laquelle  un  acquéreur 
Vobjets  mobiliert  s'oblige  à  payer  au  vendeur 
yu  d  ses  créanciers  un  supplément  de  prix, 
moyennant  leqtiel  ceuûCHii  tiendront  la  vente 
pour  ratifiée  et  renonceront  à  en  demander 
lanuUilé,e8t  passible,  non  pas  seulement  d*un 
droit  proportionnel  de  1  p.  100,  comme  pour 
une  obligation  de  sommes,  mais  d*un  droit 
proportionnel  de  2  p.  100,  pour  transmission 
de  meubles.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  n.  45  et 
51 ,  69,  J  3,  n.  3,  et  S  5,  n.  1.)  (1) 

(Giraudeau— C.  l'adm.  de  t'enreg.) 

Par  acte  notarié  du  9  avr.  1847,  le  sieur  Patris 
a  vendu  aux  sieurs  d'Auviliiers  et  Giraudeau, 
moyennant  la  somme  de  300,000  fr.,  la  pro* 
priété  du  Journal  du  Palais  et  de  ses  accès- 


(1)  F.  dsDS  la  même  seos,  Cait.  23  froct.  an  12 
{CoiUet.  now,  1.1.1035);  17  mari  1806  (C.  n.  2. 
1.2i3).  ^-  C'en  dans  an  sens  analogoe  qa'il  a  été 
jngè  par  de  Dombraoz  arrêtf  qoa  les  transactions  qoi 
ÎDlerTÎannatttanira  nn  légataîra  nniversal  et  des  bè- 


soires.—  Le  sieur  Patris  ayant  été  déclaré  en 
faillite  le  23  juillet  suivant,  les  syndics  se  dis- 
posaient à  attaquer  la  vente  du  9  avr.  1847, 
lorsque  le  sieur  Giraudeau  qui,  par  suite  de 
la  retraite  du  sieur  d'Auviliiers,  était  resté  seul 
à  la  tête  du  journal,  leur  offrit  une  nouvelle 
somme  de  300,000  fr.,  s'ils  voulaient  recon- 
naître la  validité  de  la  vente.  Les  syndics  ont 
accepté  cette  proposition,  et  le  10  avr.  18)8, 
il  est  intervenu  entre  eux  et  le  sieur  Giraudeau 
une  transaction  aux  termes  de  laquelle  les 
syndics  déclaraient  ratifier  en  tant  que  de  be* 
soin  la  vente  du  9  avr.  1847;  et  de  son  côté, 
pour  prix  de  celte  ratification  à  titre  de  trans- 
action à  forfait  sur  procès,  le  sieur  Giraudeau 
s'obligeait  à  payer  la  somme  de  300,000  fr.  et  à 
livrer  à  tous  les  abonnés  ou  souscripteurs  du 
journal  les  livraisons  en  retard  auxquelles  ite 
avaient  droit,  obligation  évaluée  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  à  la  somme 
de  10,000  fr. 

Cette  transaction,  qui  ne  devait  être  défini- 
tive qu'après  l'homologation  du  tribunal  de 
commerce,  a  été  enregistrée  le  13  avr.  184^^ 
moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.  Mais  après 
son  homologation  qui  eut  lieu  le  14  du  même 
mois,  l'administration  de  l'enregistrement, 
considérant  la  somme  de  310,000  fr.  comme 
un  supplément  de  prix  de  vente,  demanda  au 
sieur  Giraudeau  un  droit  proportionnel  de  2 
p.  100. 

Le  sieur  Giraudeau  a  soutenu  que  cette 
demande  n'était  pas  fondée^  et  que  si  un  droit 

{proportionnel  pouvait  être  dû,  ce  n'était  que 
e  dioit  de  1  p.  100  qui  frappe  les  transactions 
en  général,  et  non  le  droit  de  2  p.  100,  com- 
me s'il  se  fût  agi  d'une  vente  mobilière. 

26  juin.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  condamne  le  sieur  Giraudeau  à  payer 
un  droit  proportionnel  de  2  p.  100 sur  310,000  f. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que 
l'opposant  ne  saurait  sérieusement  prétendre 
que,  parce  que»  pour  avoir  une  date  certaine 
et  pouvoir  être  présenté  en  justice,  l'acte  du 
10  avr.  1848,  contenant  transaction  entre  lui 
et  les  syndics  de  la  faillite  Patris,  a  été  pré- 
senté le  13  à  l'enregistrement  et  a  acquitté  le 
droit  fixe  de  1  fr.,  il  doit  être  désormais 
exempt  de  tout  droit  proportionnel  en  raison 
des  conventions  qu'il  a  pour  objet  de  consta- 
ter ;  que  ledit  opposant  ne  peut  ignorer  que 
le  droit  proportionnel  constitue  un  impôt  pré- 
levé sur  la  valeur  des  obligations,  des  transmis- 
sions et  des  mutations  ;  mais  qu'il  ne  peut  être 
exigé  qu'alors  que  les  contrats  sont  définitifs 
et  obligatoires  ;  que,  dans  l'espèce  et  par  une 
conséquence  nécessaire  de  la  qualité  des  con- 
tractans,  l'acte  dont  il  s'agit  n'était  qu'un  sim- 


riiiers,  par  lesquelles  le  léfffttaire  abandonne  pariia 
de  la  succession,  sont  passibles  d*an  droit  de  roaia- 
Uon  mobilière  on  immobilière,  selon  la  nainre  des 
valeors  abandonnées.  F.  notre  Takh  générale , 
V®  J^iira^islrsniaiil,  n.  344  ai  saiv. 
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bc— igJiMepareiie4««yaeeletâoet,l»IS 

?a'ea  ea<H«faea<e.  il   caaneat  émtétmao 
frttscÊùtm  et  b4ite  camtniaie^  » 
FMTf aé  ea  casAafîaa  par  le  ftear  eina4«aB. 
pMT  iMniaa  4e  Fart.  iS.  S  1<  b.  3l  ée  h  toi 
4«i3rrâB.aa7,  dCnseap .iMaiKHi  4«5  5. 
I  aé«e  anicle,  ea  cefoe  le  ja^caMoi 
a  frappé  aac  Iraasaciîoo  soMiére. 
MMjaeaKst  paKîUe  ea  cette  fnbié  4'ob4^<ki 
4^1  p.  \m.èm  4racl  4eip.  f^J^qaî  a'estéia- 

Uî  <|ae  paar  Ica  trattnaMNH  de  prapriéié  MK 

kliere. 

LA  COUR;— AHeada  «|ae4a  rappfadbeai^  at 
4erart. €S,  %  1",  a.  45  et^l,  4e  larl. 4ei  de 
rarf.  •»,  {  3,  a.  3,  et  S  5.  a.  1 ,  de  la  loi  4«  » 
friai.  aa  7,  il  rétahe  i|ae  la  traasactîMi  esi  so«- 
»iseà  rapplkafioB  é^^  rêfles  ^ «^ér-^Ies  de  b- 
df  le  loi,  eaase  loalct  les  aelre>  nalarcs  de 
c^aTeaiiODt  fal,  par  des  disposttioQS  eice|>- 
ffoaaHlea,aei4Hit  pas  frappées  d'an  druil  spé- 
eiaf  d'en^psireiBeal;  ea  sorte  qae  te  traosac- 
fîon  ^i  eoastaie  soit  ane  libéralité  ealre- 
Tifii,  ftoil  roMigatioo  d'aae  somne  qai  ea  esi 
le  prix^  00  le  complëmeot  do  prix  d'ooe  Teo- 
te,  tsi  pasftibie  do  droit  auquel  est  assojetiie 
la  transini^îoB  à  titre  fratuit,  oo  U  iraikonis- 
iion  à  titre  ooéreox; 

Atienda  que  l'art.  69,  $  3,  d«  3,  ^i  liiaite 
à  1  fr«  le  droit  proportioiuiel  d'earesiâtreaient 
pour  robUsatîM  pare  ai  sinpie  de  payer  une 


m^ITi 


Mti  lear  4éaaaiîiiaû^»i  1 
-i-ui.ï-aifni  iB»  fc-ile  iyg:itfaa;Maiày» 
-^'42e  *A  iiMisp  a  la  gaa^ît  aa  ^D  bt« 
ai  !anis«!f^  -te  .liwfaiîiê,  ai  traaMibswt 
3r  ifirt^f  .  —  AftiMiila  fse.  datas  X^^r^ 
«•»ra  4u  /nraai  4a  Pkâmis,  ^  aiali  et^ 
44U4îe  sar  .ea  «i  adies  P^triftj  paw  eatk  t 
^  iiu*  4a  wna  aa'rvfavdde  la  amse  éei(?t: 
tittrk.  1  ai*  raftiiiee  aa  aaai  de  ceai-ti  ei^ 
jb>tiicua  «a  jaciicr  —Toaaial  b  mb&i 
JMH  M«  âr..  q^  fach^i^ar  Gîrandeai  ««s 
•atuça^  le  wnar  paver  a  ûtre  4e  tranucb^^ 
•j*-'.ut  sr  praeesiy  4tt  fade  coaTealwaiiè,- 
«.«1  ^-iiefliAiBaCpAriaaorîfiBeelparsd&liC 
laa  «naace  aMsâ  caasiitace  est  u  soffi^ 
sent  le  ^na  :. — Qaa  ce  Tappif  ml  eâi  {lU» 
.«le  la  *iraâ£  prkfurtiaaael  de  2  p.  tiîôiuibi» 
a  ^  ;eprji  deSM^M»  fir.  éaoac^  ea  lie 
ie  T«£aie  MiiipiL  î  —  Qve  leite  est  U  ci-fe^ 
laeaiBe  ifu  sert 4e  faru  fi,  a.  5,  de  ia  )«« 
tt  firiau  aa  7,  fû  vcaS  fae  b  lk|UHbiM  k 
4r«M:  pri»p»rtMMiaei  paor  la  cesbioD  é^Mm^ 
aM4Mt.«:ff«&  s'apere  4'aprca  &e  prix  eiprû»>£ 
«f  Cipaai  4tt  chafff»  ^  peaveai  niouicf  t 
ans;— t)ifc'ca  b  deciàaat  aîasà.kjn^'S^ 
atii^if.  aaa  iraeawnt  B*a  ai  violé  kiûss^ 
ai^^ÈM 4e  irait.  69,53»  a.  3,  ai  bassemeit f 
(ïM^uê  ceLea  da  S  â,  a.  1,  de  bdii«  \ùi,it 
la  c«Mirair«  a  tait  4e  ees  4eraiéi«sucja* 
ajtyfaonaa  : — Bcieue,  eic 

fta  i  I  JB.lL  tS»X— Ck.  m.—i^és.M.  T/f 
AMf .  ^  pL~tapp  ,  M.  Giboa.  —  Cmcl  m. 
M.  >.das-4[UiJard,  t"  aT.  géa.  -  n,  ïi 
■ismi  a  liaat^é-liartia. 


E5ftEGISTl£VEVr.— Aco  ivairiiT'it 

YUB  sDCLàUS.— CissMMi.— Pftecmu-- 

EArroBT. 

1«  érott  é'mrefûiwtmèeni  est  dû  mrm 
mUfttatmUé  U/ùrmmIUé  éi  tnrtfit^f' 
nral,  mtûTs  ai/»tf  fa^il  ê'mgiraitdwecK» 
pmfma.  pm  eiumpU,  dTum  acK  syntiU^i- 
lifa#fai,  aa  kem  é'ttn  sigmé  f>v  Ut  if*i 
pmii€»f  mê  jerati  sifmé  fae  par  I'iim  iW» 

LmeUpmr  kqmii  aa  aoacir  CTBaai^'<*f* 
cadtf  4  aa  liera  aa*  pariM  d4  tm  euBMi^ 
4si4  âr«  «BaMkré  coawM  «a/  c«»»f  ii 
ér^iu  BwbKgr»,  el  a^di  coaiai#  ««^«^«^ 
cwi^,  farlle  fae  foif  d*ailbiir«  b  H^'^ 
dtaair  4  cri  mcêe  par  ba  ]>arlb«.       ,  ^ 

£r  a.  k.  $  i,  de  fart.  09  àe  kMèif 
frim.  «a  7,  mminmmjtUiiqiiiménû^^^ 
p«r  tee  /r.  bf  cMÎtraa  d'adÛH»  «f  Ç^" 
d  arlioaf  aoèiliérer  det  <actr/r«,  •«  «'«TF^ 
f«  aa  eat  eé  il  a'afil  ée  Modétét  dmm^ 
aritoa<  jvaMpiiliea  ée  eéuiâm  par  voie  iri^ 
f<»cMiba.  Qmmi  à  b  amb  (m  Cfs$i(t^i^ 
part  d'intérêt  data  wu  iociélé  on  rompfip 
noa  d»risée  f*ar  actions,  elU  reste  soumit» 
drvU  de  ip.  100,  auquel  sont  assvjim'^ 
t^nle*  molUières  en  général ^r  Uv^^^ 

(I)  F.  coalL,  €asi.  fi  JaBT,  !»»«•"■* 


Jutiiprudmeê  de  la  Vùur  ifo  eofntuoli. 
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rn  matière  d'enregistrement,  il  n'ett  pas 
essaire  qu'un  jugement  indique  préalable- 
il  le  jour  auquel  le  rapport  sera  fait,  ni  que 
parties  soient  prévenues  du  jour  auquel 
faire  sera  Jugée  :  d  ce  cas  ne  s*applique  pas 
t.  93,  Cad.  proc.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 65.) 
(Oppenheim— €.  Tadiii.  de  l'enregist.) 
Jne  société  en  nom  collectif  k  l'égard  des 
iirs  Dubois,  Marthe  ei  autres,  et  en  com- 
ndiie  h  F  égard  du  sieur  Oppenhèim,  avait 
formée  en  18U.  —  Par  acte  du  2  mArs 
iS,  intervenu  entre  le  sieur  Oppeuheim  et 
lame  David,  Il  fut  contenu  4ue  la  dame  Dà- 
1  serait  intéressée  pour  moitié  dans  les  droits 
nmaiidiiaires  du  sieur  Oppenlieim  dans  ta 
âéié  Dubois,  Martlie  et  comp.,  à  l'effet  de 
oi  le  sieur  Opbenheim  attribuait  il  la  dame 
tvid  la  moitié  oesdits  droits  en  capitaux,  in- 
rèis  et  bénéfices,  ^  partir  du  15  déc.  1845.— 
ir  cet  acte,  le  sieur  Oppenheim  déclarait  que 
monuut  de  sa  commandite  n'était  pas  infé- 
eur  à  50,000  fr. ,  et  ta  dame  David  s'engageait 
lui  payer,  à  raison  des  .droits  qui  lui  étalent 
>a[érés,  une  somme  de  25,000  fr<  —  Il  est 
ailleurs  il  remarquer  que  l'art.  2  de  celle 
invention  portait  que  «  i'intërétattribnéfltïl 
ame  Dïlvid  constituait  uhe  simple  société  ed 
articipation,  déclarant  les  codtractanstouloir 
u'il  n'y  soit  pad  attaché  d'autre  caractère.  » 
Un  des  originatfl  de  cet  acte,  sigiié  do  sieur 
oppenheim  senl,  fut  (^résenié  par  lui  à  la  for^ 
aaUiéde  i'eilrecistrementi  et  enregistré  corn- 
De  acte  de  société  au  droit  (lie  de  5  fr. 

Mais  l'administration  a  soutenu  que  cette 
>ercepiion  était  insuffisante,  parce  que  Pacte 
lu  2  mars  1846  n'avait  pas  le  caractère  d'une 
ociété  noavelie,  mais  bien  celui  d'one  cession 
l'iniéréts  dans  une  société  déjà  éiablie  et  non 
livisée  par  actions  ;  en  conséquence  elle  a  de- 
nandé,  par  voie  de  contrainte,  un  supplément 
le  droit  proportionnel  de  2  p.  iOOsurla  somme 
le  25,000  f. .  formant  le  prix  de  cette  cession. 
B  fév.  1848,  Jugement  do  tribunal  de  Ver- 
sailles qui,  malgré  l'opposition  du  sieur  Op- 
penheim à  cette  contrainte,  le  condamne  h 
payer  le  supplément  de  droit  demandé  par  l'ad- 
minisuration  de  l'enregistrement.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçd  :— «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  529,  God.  civ.,  les  actions  et  intérélSdans 
les  compagnies  de  finances,  de  commerce  ou 
d'industrie,  sont  déclarés  meubles;— Attendu 
que,  suivant  le  S  5»  b.  1''  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  friiti.  an  7,  tes  adjudications,  ventes, 
cessions,  rétrocessions  et  tous  autres  actes 
translatifs  die  propriété.  ^  titre  onéreox,  de 
meubles,  récoltes  et  autres  objets  mobiliers 
généralemeni  quelconques,  sont  sobmis  an 
droit  de  2  p.  100;— AUêtHia  que,  par  acte  sous 
seing  privé,  en  date  du  2  mars  1846,  enregis- 
tré à  Saint-Germain,  le  18  du  même  mois,  il  a 
été  convenu  qu'à  partir  du  jour  de  l'acte  la 


(Vo).  1843.1.517— P.  1843.2.11).— F.  auaii  ootre 
Tabl9  générale,  ^^  EnrêgUtremmi,  d.  58S  ek  suif. 


dame  Salomon  Mdthan,  veuve  David,  serait 
intéressée  pour  moitié  dans  les  droits  com- 
manditaires, appartenant  au  sieur  Oppenheim, 
dans  la  société  Dubois,  Marthe  et  comp.,  la<^ 
dite  moitié  des  droits  lui  étant  attribuée  en 
capitaux.  Intérêts  et  bénéfices  Ik  partir  du  15 
déc.  1845;— Attendu  qu'à  raison  des  droits  qui 
lui  sont  conférés,  la  dame  David  a  promis  ver-» 
ser  au  sieur  Oppenheim  Une  somme  ne  25 ,000  f.  ; 
—  Attendu  qùe^  bien  qu'il  soit  dit,  dans  cet 
acte,  que  l'intérêt  à  elle  attribué  constituera 
entre  elle  et  le  sieur  Oppenheim  une  simple 
société  en  participation,  cette  déclaration  ne 
peut  changer  le  caractère  et  la  dature  de  l'acte 
qt.i,  d:Jins  la  réalité,  s  potir  but  de  U*an8mettre 
à  la  dame  David  la  moitié  des  droite  qui  ap«» 
partiennent  au  sieur  Oppenheim  dans  la  so* 
ciété  originairement  constituée  entre  lui  et  les 
sieurs  Dubois,  Marthe  et  comp.,  et  que,  par 
cela  même,  il  tombe  sous  l'application  do  S  5> 
n.  1  de  l'art.  69  de  la  loi  du  ^  frim.  an  7.  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  i^ieur  Oppen-^ 
heim,  1«  pour  violation  des  art.  93  et  111^ 
God.  proc,  en  ce  que  le  tribunal  avait  statué 
sur  la  contestation  saiis  qu'aucun  jugement 
préalable  eût  déterminé  le  jour  auquelle  l'ap- 
port serait  fait,  et  sans  qu'aucune  des  parties 
eût  été  avertie. 

2"  Pour  violation  de  l'srt.  65,  S  1*',  n.  1  dé 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  1108,  Cod« 
Map.,  en  ce  que  le  droit  proportionnel  avait 
été  déclaré  exigible  sur  un  simple  projet  d'acte 
signé  seulemem  par  uiie  des  parties  et  dès  lors 
imparfait. 

r  Pour  violation  de  Part.  45,  V,  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  en  ce  que  10  jugement  atta- 
qué a  considéré  comme  une  cession  de  valeurs 
mobilières  ce  qtii  n^était  <tu'Un  acte  de  société* 

i"*  Pour  violation  de  l'art.  69,  S  2»  o-  ^  de  là 
16i  du  2i  frim.  an  7,  ebce  qoti  le  jugement  at- 
taqué a  appliqué  le  droit  de  2  n.  100  à  la  ces- 
sion consentie  par  le  sieur  Oppenheim,  qui 
n'était  qu'une  cessibii  d'action»  dans  une  so- 
ciété. 

ÂHAfit* 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  premier 
mdyen  :  —  Attendu  que  l'art.  93,  Cod.  pi  oc, 
s'applique  au  cas  où,  en  matière  ordinaire  et 
par  dérogation  aux  règles  communes  sur  rin«> 
structlon  des  affaires,  te  tribunal  ordonne  uà 
délibéré  au  rap|)orid'un  Juge;— Que  Cette  for- 
me de  procéder,  i*nléVant  la  cause  k  l'ordre 
régulier  du  r^e,  il  a  paru  béeessairé  d^âvertir 
les  parties  du  Jour  oh  (Aie  devrait  être  repor- 
tée à  l'audîetfce  par  lejuge-commisiaire  ;  ibiHs 
que  cette  disposition  ne  s&uraii  s'^ippiiqnér  à 
la  procédure  spéciale  réglée,  pour  les  matières 
d'enregistrement,  pAt  l'art.  165  de  ta  loi  dii  22 
frim.  an  7  5  qu'iem  cwte  matière,  en  effet,  le  ju- 
gement est  toujours  et  nécessairement  précédé 
d'un  rapport,  et  qu'il  ne  peut  être  exigé  que 

I  le  juge  ajoute,  k  cet  égard,  un  avertissement  à 

i  celui  qui  résulte  de  la  loi; 

i  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  : — 
Attendu  que  l'acte  du  2  mars  1846  a  été  vo- 


b  M« 

K»éi ift'an  Uitmtuk  4» 4m  «de»  âi vrwvrs. 

€iél^  iMkmà^  Marthe  «t  <»a^^  if«e,  par  f^se 
ilipii^i  Ai  2  MM  tlK.Opymheî»  a  4Kurt 
muMmer  à  Im  émmét  Umnd  U  m^AtU  éê  êe$ 

fiUÊmz^  imtéréu  et  kémé/Ue*  à  pmrUr  dm  là 
éé€.  ifMf  prmmefimmî  fmitt  mi^Ar  m  Im  àmme 
DmiâVex€rci€€  été  értÀu  rémUmmiéu  prêtai 
meUf  0»e^  ptimr  pm.  4e  celle  aitr.u«LoB  4r 
4r«il*  â  elle  bile,b  4mm  h»r\à  a  frnmàM^par 
V.mkmt  aele,  ptnrt  à  Opptmhtim  me  ftoaae 
4e  &,409  fr.;--  kntuAn  que  ces  stipattUons 
r»1i<-»»e»t,4e  b  part  4'ijp^eiiliefaeB  favear 
4e  b  lea»e  IbTkl,  «oe  veoie  o«  cesMon, 
MOireaMftl  u  |Mis  de  2S.00O  fr.,  de  b  motlie 
éeduUrH  wê  empilai  4e  90,000  fr.,  que  ledit 
Offeobeifli  poMédait  4aaf  b  eoBonodiie  do 
CMimerce  Dabi»,  Mante  et  coaip.  ;  q«e  vai- 
•ewest  ectte  cooTeiitkMi  a  reça  des  parties, 
daas  Tart.  2  de  faete,  bdënonioaiioB  desia- 
|ple  «ocfété  es  partîdpatioB,  et  qa^ea  resti* 
taaot  âi  bdffe  coDTeolîoD  b  qaaliûeaiioB  qoi 
bi  appartenait  en  réalité,  et  ee,  de  maoiere 
à  MÊWtr  b  pereepUoo  des  droite  qa*elle  com- 
portait, le  jogeneot  atlaqaé,  bien  loin  de  tIo- 
kr  les  lois  de  b  matière^  ea  a  bit  une  saine 
applieatioo  ; 

Eo  ce  q«i  lovciie  le  qnacrième  moyen  z-^At- 
tendn  qoe  Fart.  5*29,  UkL  Nap.,  répote  meu- 
ble» les  actions  on  intéréls  dans  les  eompa- 
Knies  de  commerce;-- Attendu  que  l'art.  69, 
1  5,  n«  1  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  soumet  an 
Iroit  de  2  fr.  par  100  fr.  «  les  Tentes,  ...ces- 
«  sioos...et  tous  autres  actes  soit  civils,  soit 
«  judiciaires,  translatifs  de  propriété  i  titre 
«  onéreux  de  meubles  et...  autres  objeto  mo- 
«  billers  généralement  quelconques,  etc.  »;-> 
Attendu  qoe  si  le  n.  6,8  2,  du  même  article,  ne 
soumet  qu'au  droit  de  50  c  par  100  fr.  les 
cessions  d*aeH<m$  et  eaup<ms  tTaetiotu  mobi- 
liére$  de  eompagnUê  et  soeiéiéê  d'aelionnairtê 
et  tous  aulre$  e/fel$  négoeiables  de  particulier» 
ou  de  eompaguieê,  cette  dernière  disposition 
ne  peut  s'appliquer  à  la  transmission  de  droits 
dans  une  société  dont  le  capital  n'a  été  divisé 
ni  en  actionsjfni  en  parte  assimibbies  à  des 
actions,  et  qu'il  n'est  nullement  établi  que  la 
part  d'intérêt  commandiuire,  appartenant  à 
Oppenheim  dans  la  société  Dubois,  Marthe  et 
cprap.,  fût  ou  pût  être  représentée  par  des 
titres  de  cette  nature  j— Qu'il  suit  de  là,  qu'en 
décidant  qu'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  à  b 
jierception  du  droit  de  2  fr.  par  100  fr.,  le  jvr 
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S-atts  ■fifgnng — Mcrasiasi- — Puâo^ 

^lilcipar  If  f  igiferfi  à  o 
y  Je  fo'w  c— ■ww^<  rfi. 

I  fBff  êÊmsemjmru 
qm  Um  érmU  4rs  prédecéiei  t»- 
terni  rtteT$i.*,ja  emr  U  iéU  des  wmrixm.  'f 
f«f  le  éermirr  wmrwemmi  demeurera snl y- 
prtetmre  de  T^i^ccfvû,  emeMiimtnl  ek^ 
mewkJ^t  twpt  upt  ietmre  de  l'oèyVf  sr^vû> 
Uiie  tmrU  fo'aH  detèt  de  chmeum de%i  i/<«- 
père,  mmprefU  dee  tmn.iimk§,mme  mu  ai^AJi 
pfypnelé,  fai  4<9Bar  oaMrfrrr  é  «a  dr)d 
pr^portûmmeî  é'emrefûtreukeut,  (JL.  ii  fni. 
an  7.  art.  4.,  ;i; 

Ei  dmms  ce  ems,  U  drmi  proportûniR^/  « 
percrrotr  eti  cehn  de  ■ralolîo»  à  litre  r.«. 
rnLT,  et  nom  celmi  de  ■wlalûm  é  litre  yr«- 
faiii.  :L.  22frim.an7,  art.69,S8.) 

Dems  ce  tetému  Mf ,  la  preseiiptUm  àm  dr!^ 
dm  pour  ckfêqme  mmtmiiom  successive^  cwtà 
jour  de  chiêque  décès,  H  nom  4«  jcur  d€  tv- 
quisUicm  cotlecine,  (L.  22  liim*  an  T.trL  61.; 
^Serran  Levéqoe  et  autres  —  C  TadiniD.  ù 
l'enrefist.)— AMBfiT. 

LA  COUR  ;  — Sor  le  premier  moyco  :-ir 
tenduqoe  le  jogrnient  aiuqué  constate  qi;^ 
par  acte  notarié  do  10  noT.  1S41,  la  Statut 
Saint-Aubin  a  vendu  à  vingt-deux  persoDod 
désignées  au  contrat,  le  domaine  de  Bellevii?. 
pour,  par  elles,  disposer  dudit  domaine  conuie 
de  ciH»e  k  elles  appartenante,  en  loole  pni- 
priété,  ^  partir  du  jour  de  l'acte;— Que  si  Doe 
clause  subséquente  porte   que  ïicquislinxi 
étant  faite  eu  commun  et  des  deniers  cooi- 
muns,  les  acquéreurs  veulent  que  le  domaioe 
de  Bellevue  appartienne  en  pleine  propneif 
au  dernier  vivant  des  acquéreurs,  il  n'en  re- 
suite pas  moins,  qu  ao  moment  du  coDir.|U 
s'est  opéré  une  transmission  de  propriété  oe 
b  venderesse  aux  acquéreurs,  qui  se  sodi  trou- 
vés copropriétaires  par  indivis  de  linmem 
vendu,  chacun  pour  un  viogt-deuxiènKi  a^^ 
la  chance  de  deveuir,  un  jour,  propri«iùres 
de  la  totalité;— Qu'au  décès  de  chacun  deux 
il  s'est  nécessairement   opéré  une  noa^ele 
mutation  de  propriété,  puisque  les  droits  (/<» 
lui  appartenaieut  ont  clé  dévolus  aui  auiro 
propriétaires,  et  ainsi  successivement  ju^i'^i' 
dernier  survivant;— Qu'en  décidaflt  ^f^^f^^ 
transmission  de  propriété  duonait  lieu  />  ^ 
perception  d'un  droit  proporiionnel,  lejog^- 


({)  V.  coDf.,  a-f^.  19  DDt.  1861  (V*/-  '^'''• 
767— P.  1852,1.283:. 


Jurùprudenee  de  la  Cour  de  casiaii<m. 


(54S)~36t 


ni  attaqué,  loin  de  Violer  l'art.  4  de  la  !oî 
2-2  rrim.  an  7,  en  a  fait  une  juste  application; 
5ur  ie  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
rt.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  fait 
urir  le  délai  de  la  prescription,  ne  s'applique 
'aux  droits  que  la  régie  aurait  pu  percevoir 
'8  de  Tenregistrement  du  contrat;  qu'il  ne 
ut  être  applicable  quant  aux  droits  qui  ne 
uvent  être  dus  qu'à  Toccasion  d'un  événe- 
îni  ultérieur  et  à  une  époque  incertaine  ;— 
ijette  ces  deux  moyens; 
Mais  en  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  : 
\u  l'art.  69,  §  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

Attendu  que  des  énonciations  de  la  con- 
linie,  telles  qu'elles  sont  rapportées  dans  le 
gement  attaqué,  et  notamuicnt  de  ce  fait 
le  la  régie  réclamait  une  somme  iixe  et  dé- 
rminée,sauf  à  augmenter  ou  diminuer,  après 
'ïclaraiion  ,  il  résulte  que  le  droit  réclamé 
ait  le  droit  applicable  aux  mutations  par  li- 
èraliié  pour  cause  de  mort  ;  que  le  jugement 
Itaqué  y  en  ordonnant  purement  et  simple- 
lent  r exécution  de  la  contrainte,  a  condamné 
Q  paiementdu  droit  lel  qu'il  était  réclamé  par 
i  régie  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'accroisse- 
leut  stipulé  dans  Tacie  du  10  nov.  1841,  des 
•arts  des  prédécédés  au  profit  du  dernier  sur- 
iyant,  n'est  qu'une  clause  aléatoire  qui,  éta- 
lUe  pour  tous  également,  constituait  pour 
thacun  d'eux,  relativement  aux  autres, un  acte 
lommutatif  ;  d'où  il  suit  que  le  droit  à  perce- 
voir était  celui  d'une  mutation  à  titre  onéreux 
H  non  celui  d'une  mutation  à  titre  gratuit  ; — 
}u'en  validant  la  contrainte  décernée  pour 
)btenir  le  paiement  du  droit  dû  pour  muta- 
ion  à  titre  gratuit,  le  jugement  attaqué  a  violé 
art.  69,  S  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Cas- 
c  etc 

bu  12  juin.  1853.-Ch.  civ.— Pr«>.,  M.  Bé- 
'enger. — Rapp.,  M.  Grandet. — ConcL  eonlr.y 
H.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Sosviei  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.- Office.— Cession. 
Le$  actes  et  décitions  de  radministration  de 
Venregistrement,  par  lesquels  elle  aurait  con- 
senti,  antérieurement  aux   lois  des  21    avr, 
\%'Hel25  juin  iSii,  relatives  aux  droits  d 
percevoir  sur  les  cessions  d'offices,  à  ne  per^ 
cevoir  sur  ces  cessions  qu'un  droit  de  1  p, 
100,  au  lieu  d*un  droit  de  2  p.  100  auxquels 
elles  étaient  assujetties  comme  ventes  d'objets 
mobiliers  j  ne  peuvent  être  opposés  aujourd  hui 
à  la  demtinde  de  Vadminisiration  de  Venre^ 
gxitrement  en  paiement  des  droits  dtu  pour 
une  cession  faite  en  1831,  et  wm  soumise 
alors  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n.  1.) 
(L'adoiin.  de  l'enregist.— C.  Deboussois.) 
Le  ISjanv.  1831,  le  sieur  Deboussois  a  cédé 
au  sieur  Doviller,  moyennant  65,000  îr,,  l'of- 
fice de  notaire  h  Chûleaii-Thicrry,  dont  il  était 
liluluirej  et,  par  acte  du  iocl.  ifc»i7,  le  sieur 
Doviller  a  revendu  cet  office  au  sieur  Lemoi- 
ne.  — Le  sieur  Deboussois,  resté  créancier 


d'une  partie  de  la  somme  que  le  sieur  Doviller 
s'était  engagé  ^  lui  payer,  a  demandé  que  le 
prix  de  la  revente  lui  fût  attribué  jusqu'à  due 
concurrence,  et  par  un  jugement  du  10  juin 
1850,  le  tribunal  de  Ghàieau-Tbierry,  après 
avoir  fixé  la  créance  à  50,000  fr.  en  principal, 
a  ordonné  que  le  sieur  Lemoine  se  libérerait 
juqu'k  concurrence  de  cette  somme  entre  les 
mains  du  sieur  Deboussois. 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  jugement,  le 
receveur,  voyant  dans  la  cession  d'office  qui 
avait  eu  lieu  en  1831  la  base  de  la  demande 
formée  par  le  sieur  Deboussois,  et  cette  ces- 
sion n'étant  d'ailleurs  justifiée  par  aucun  acte 
enregistré,  a  perçu  un  droit  de  titre  de  2  p.  100 
sur  les  50,000  fr.  alloués. 

Gette  perception  a  été  contestée  par  le  sieur 
Deboussois,  qui  a  prétendu  que  le  droit  devait 
être  réduit  à  1  p.  100,  parle  motif  qu'en  1831, 
il  était  dans  les  usages  de  Tadministration  de 
r  enregistrement  de  ne  percevoir  que  le  droit 
de  I  p.  100  sur  les  cessions  d*orfices. 

27  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Ghâ- 
teau-Thierry,  qui  ordonne  la  restitution  de- 
mandée :— «  Attendu  que  si,  d*après  l'art.  69 
de  la  loi  de  frim.  an  7,  le  jugement  dont  la 
perception  est  contestée  doit  entraîner  Penre- 
gistrement  de  la  vente  consentie  par  Debous- 
sois à  Doviller ,  de  son  étude  de  notaire,  il 
est  certain  et  il  n'est  pas  d'ail4eurs  contesté  par 
l'administration,  que  pour  la  perception  du 
droit,  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  cette 
cession  a  été  faite  ;  qu'en  se  replaçant  au  15 
janv.  1831,  date  du  traité,  on  voit  que  la  per* 
ception  alors  suivie  comme  règle  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  en  consé- 
quence d'une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces, du  30  mai  1808,  était  celle  de  1  p.  100 
pour  obligation  de  sommes  ;  que  ce  n'est  que 
postérieurement  que  l'administration  a  élevé 
la  prétention  de  percevoir  le  droit  de  cession 
mobilière  à  2  p.  100;  qu'une  délibération  de 
la  régie,  en  date  du  21  fév.  1832,  décida  que 
les  cessions  d'offices  faites  avant  l'avis  du  8 
juin  1831  et  l'approbation  donnée  par  le  mi- 
nistre, le  24  juin  1831,  étaient  seulement  pas- 
sibles du  droit  de  1  p.  100;  que  si  les  instruc* 
tions  ministérielles  et  autres  décisions  de  l'ad- 
ministration ne  peuvent  pas  être  opposées  aux 
débiteurs  comme  texte  de  loi,  elles  ne  doivent 
pas  moins  servir  de  règle  à  l'administration 
elle-même,  pour  qu'il  y  ait  uniformité  dans 
les  perceptions  du  même  genre;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d  ordonner  la  restitu- 
tion de  tout  ce  qui  a  été  perçu  en  sus  du  droit 
de  1  p.  100,  etc...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art.  69, 
S  5,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  excès 
de  pouvoirs. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  69,  S  5.  n.  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7; — Attendu  que  cet  article 
soumet  au  droit  proportionnel  de  muiaiion  la 
vente  de  tous  objets  mobiliers  généralement 
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le  18  sept.  1886,  au  sîear  Larère,  la  maison 
et  ses  dépendances  qu'ils  avaient  acquises  en 
1822.  --  D*un  autre  côté,  le  22  déc.  18i1,  les 
sieur  et  dame  Roumain  de  la  Rallays  sont  de- 
venus acquéreurs  de  la  maison  ci-dessus  men« 
tionnée,  appartenant  a^  sieur  Alberge, .  ainsi 
que  de  deux  jardins  en  dépendant,  le  tout 
eontigu  k  la  maison  précédemment  acquise 
par  le  si^ur  Larère  des  époux  Guillard. 

Dans  ces  circoqstances,  les  sieur  et  dame 
de  la  Rallays  ayant  élevé  dans  leur  jardin  uq 
belvédère  qui  leur  donnait  vue  sur  le  jardin 
du  sieur  Larère,  celui-ci,  pour  s-y  soustraire, 
fit  exhausser  la  tour  dite  du  Poulailler,  annon- 
çant rinteniion  de  faire  élever  tous  les  murs 
séparatifs  des  deux  propriétés.  Mais  les  sieur 
et  dame  Roumain  de  la  Rallays  se  sont  oppo- 
sés à  cette  construotion,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'ils  avaient  sur  la  prppriété  du  sieur  Larère 
une  servitude  altiùM  non  ioliendi ,  servitude 
dont  ils  ne  représentaient  pas  le  titre  consti- 
tuiif,  mais  dont  ils  prétendaient  faire  résulter 
la  reconnaissance  de  Tacte  de  vente  du  30  déc. 
1822,  dans  lequel  Texisience  de  cette  servie 
lude  était  énoncée,  au  profit  de  la  maison  dont 
|ls  étaient  actuellement  propriétaires,  et  qui 
alors  appartenait  à  M^  Âlberse,  notaire. 

Le  sieur  Larère  a  repousse  cette  prétention 
en  soutenant  que  M*  Alberge,  ayant  reçu  Tacte 
de  vente  du  30  nov.  1822,  n'avait  pu  insérer 
dans  cet  acte  aucune  stipulation  à  son  avan- 
tage* A  quoi  les  sieur  et  d^me  Roumain  de  la 
Rallays  ont  répondu  que  si  rincompéience  du 
notaire  empécnait  facte  qu'il  avait  reçu  de  va- 
loir comme  acte  authentique,  cet  acie  valait 
néanmoins  comme  acte  sous  signature  privée, 
ce  qui  suffisait  k  rétablissement  de  la  servitude. 

28  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  Di- 
nan,  qui  déclare  les  époux  de  la  Rallays  mal 
fondés  dans  leurs  prétentions.  Ce  jugement 
considère,  en  substance,  que  le  sieur  Alberge 
figurait  au  contrat  de  1822,  non  comme  par- 
tie contractante,  mais  comme  notaire  rappor- 
teur de  cet  actej  que  si  la  loi  du  25  vent,  an 
11,  art.  8,  défend  aux  notaires,  sous  peine  de 
nullité,  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
leurs  parens  ou  alliés  seraient  parties,  ou  qui 
contiendraient  des  dispositions  en  faveur  de 
ces  parens  ou  alliés,  k  plus  forte  raison  leur 
défend-elle  d'avoir  un  intérêt  personnel  dans 
leurs  actes,  et  d'être  k  la  fois  parties  contrac- 
tantes et  officiers  instrumentaires;  qu'à  la  vé- 
rité. Part.  68Téserve  la  validité  de  Tacie  com- 
me écriture  privée,  lorsqu'il  est  signé  des  par- 
ties; maïs  qu'une  signature  de  notaire  effacée 
par  le  vœu  de  la  loi  ne  peut  revivre  comme 
signature  de  partie;  au'il  ne  s'agit  pas  d'une 
Stipulation  au  profit  d'un  tiers;  que  Tacte  de 
1822  rappelle  seulement ,  en  termes  vagues, 
mi  droix  préexistant;  que,  dès  lors,  le  sieur 
L^ère  peut  exiger  la  reprcsemation  du  titre 
constitutif  de  ce  droit... 

Appel  par  les  sieur  et  «lame  de  la  Rallays,  et 
!•  28  dée.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 


qa'Alberge  n'était  pas  partie  en  l'acte  de  leote 
qui  fut  consenti,  le  3U  déc.  1822,  par  la  dame 
Louaizel  et  ses  enfans  aux  sieur  et  dame  Guil- 
lard ;  mais  que  cet  acte,  portant  que  les  scqué- 
reurs  seront  soumis  k  une  servitude  aliOu  non 
ioliendi  au  profit  de  l'héritage  dudit  Alberge, 
le  tout  comme  les  vendeurs  y  étaient  eux-oié' 
pues  tenus.  M*  Alberge,  qui  avait  intérêt  à  celle 
reconnaissance,  ne  pouvait  pas,  comme  il  le 
lit,  rapporter  cet  acte,  en  sa  qualité  de  do* 
taire;  —  Que  cependant  cet  acte,  qui  est  sigoé 
de  toutes  les  parties ,  n'est  pas  absolunient 
nul,  mais  quHl  ne  vaut,  attx  termes  des  an.  8 
et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  de  Tari. 
1318,  Cod.  civ.,  que  comme  acte  sous  signa- 
ture privée; — Considérant  qu'il  n'a  pasménie 
été  allégué  que  la  clause  ^ont  il  s'agitait  été 
le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  ;  que  les  p8^ 
ties  contractantes  étaient  d'ailleurs  trop  éclai- 
rées pour  que  l'on  puisse  supposer  faciieiueDi 
qu'elles  n'aient  pas  parfaitement  compris  Tia- 
portance  de  cette  clause  ;  —  Qu'il  est  évid^di 
que  les  vendeurs  avaient  iptt^ét,  la  servitude 
existapt,  Il  la  déclarer  d'une  manière  formelle 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  fart. 
1^^,  Cod.  civ.,  et  éviter  l'effet  d*une  action  en 
garantie:--  Qu'une  telle  plause,  qui  pouTaii 
être  ainsi  utile  k  tpuies  les  parties,  nie  saqrait 
donc  être  effacée  àe  Tacte  ^ant  l^el  elle 
continue  de  subsister,  quoiqu'il  qe  vaille  que 
comme  écriture  privée  ;— . ..  Copsi4éraat  que 
l'acie  de  vente  dppt  il  s'egit  n'était  pas  cao- 
stitulif  de  la  servitude  qui  était  préexisiaoïe; 
qu'il  émane  du  propriétaire  du  fbnds  servaoi; 
—  Que  les  appelans  l'ont  donc,  avec  raison, 
invoqqé  comme  remplaçant  le  titre  primor- 
dial, aux  termes  de  la  dfsposition  spéciale  de 
l'art.  695,  Cod.  dv.,  qui  exclut  toute  appiicA- 
tion  à  la  matière  des  servitu4les  de  la  règle  gé- 
nérale posée  en  Tart.  1337  du  même  Gode;... 
— l*ar  ces  motifs,  déboute  Larère  de  toutes  ses 
fins  et  conclusions;  juge  mie  sa  propriéiéest 
soumise  à  une  serviiude  alttûs  non  ioltendi, 
résultant  de  la  reconnaissance  contenue  en 
l'acte  du  30  dcc.  18^*2,  condamne  en  consé- 
quence Larère  à  supprimer  rcxbaussemeutdes 
murs  qu'il  a  fait  pratiquer,  etc.*.  » 

POIUHYOI  en  cassation  par  le  sieur  Larère, 
pour  violation  des  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  et  fausse  application,  tant  du  lué- 
me  art.  68  de  ladite  loi,  que  de  Tart.  1318, 
Cod.  Nap.  -- 11  est  certain,  disait-on  dans  soo 
intérêt,  que  la  servitude  prétendue  par  les 
sieur  et  dame  de  la  Rallays  ne  résulie  d'au- 
cun autre  titre  que  de  Pacte  de  vcote  du  30 
déc.  1822:  or,  cet  acte  était  radicalement  oui, 
aux  termes  des  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25  tcdI. 
an  11,  puisque  la  clause  doptil  s'agit,  relaii^ea 
la  servitude,  était  stipulée  préclsémeot  daos 
l'intérêt  du  notaire  rédacteur  de  racle.Sirîr^* 
68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  ultérieure- 
ment, l'art*  1318,  Cod.  Nap.»  ont  admis  ce 
(Hrincipe,  que  l'acte  ni;l  comme  acte  auibefi- 
tique^peut  valoir  comme  écriture  privée, ce^ 
lofsqu'il  est  revêtu  de  b  signature  de  toutes  les 
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pariies  omtractabtes;  et  8*U  peut  valoir  ainsi, 
c'est  entre  ces  méines  parties  coniraclaotes  : 
ee  n'est  pas  à  l'égard  de  l*ufiicier  public  qui 
n'y  peut  januiis  figurer  comme  partie,  et  qui, 
dès  lors«  ne  sigbe  pas  en  cette  qualité.  On  con- 
çoit que  la  loi  ait  fait  une  exception  en  faveur 
des  parties,  qu'il  eût  été  injuste  de  rendre  vio» 
times  de  i'impéritle  du  notaire*  Mais  cette  ex- 
cepiiod  ne  saurait  être  sans  danger  étendue  à 
Tofficier  pttblic  qui  a  violé  la  loi  et  qui  trouve- 
rail  un  titre  dans  sa  propre  fraude  :  autrement, 
la  loi  fournirait  elle-même  le  moyen  d^ éluder 
ses  probibitioos^  moyen  toujours  facile  pour 
les  officiers  publies,  qui  pourraient  ainsi  se 
faire  des  litres  à  eux-mêmes,  en  privant  des 
garamies  légales  propres  aux  actes  autfaenti- 
ijoes  les  parties  victimes  de  leur  confiance  en 
eus.  L'acte  auquel  est  intéressé  l'officier  pu- 
blic qui  le  reçoit  est  donc  frappé  d'une  nullité 
absolue  et  d'ordre  public,  qui  lui  enlève  toute  ef- 
ficacité à  l'égard  du  notaire.  La  servitude  pré- 
tendue par  les  époua  de  ia  Rallays  ne  reposait 
doue  sur  aucun  titre ,  et  l'arrêt  attaqué  n'a 
donc  ^u  en  déclarer  l'eilstence  sans  violer  les 
dispositions  invoquées  à  Tappui  du  pourvoi. 

ARRtr. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1,  8  et  fi8  de  la  loi 
du  2»  vent,  an  11,  695  et  1318,  God.  Nap.;-~ 
Au^odu  qu'il  résulte  des  termes  des  art.  I,  8 
«t  68  de  la  ïbî  du  id  veoh  an  11 ,  et  de  l'en- 
semble de  lotîtes  les  dispositions  de  cette  loi, 
Que  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes 
cpQtenant  des  clauses  auxquelles  ils  sont  in- 
téressés; que  la  raison  indique  et  que  Tesprit 
de  la  loi  si^r  la  matière  démontre  que  les  no- 
taires ne  peuteiit  être  à  la  fois  parties  intéres- 
ses et  officiers  publics  donnant  l'authenticiié 
aux  aetea  auxquels  ils  ont  intérêt;  qu'un  tel 
^cte,  réfireuyé  et  déebré  nul  par  la  loi,  ne 
peut  valoir  ni  comoie  aote  public,  ni  comme 
acte  privé,  en  faveur  eu  notaire  qui  l'a  reçu 
en  contrat èRtion  d'nne  prohibition  d'ordre 
public,  laquelle  ne  permet  de  laisser  subsister 
aucun  des  effets  dudii  acte  au  profit  du  notaire 
loi- même;  —  Attendu  que,  s'il  en  était  autre- 
nteui.  Ce  sérail  admettre  que  le  notaire  a  pu  se 
faire  «il  Utre  à  lui-même  de  sa  propre  infrao- 
(tûQèlaloi; 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  68  de  la 
)oidaifôvenl.an  11, et  1318,  God.  Nap.,  l'acte 
pvblic,  nul  pour  incompétence  ou  incapacité 
de  relRciêr  publie,  vaut  comme  écriture  pri- 
vée, s'il  est  signé  des  parties  contractantes, 
ces  dispositions,  établies  en  raveur  des  pariies 
qui  ne  doivent  pas  être  victimes  de  la  faute  du 
tH>taife,  ne  peuvent  être  invoquées  que  par 
elles  et  jamais  par  le  notaire,  dont  la  loi  qu'il 
a  violée  n'a  pu  vouloir  sauvegarder  les  inté- 
rêts nés  de  l'acte  même  où  cette  violation  a 
eu  lieu;— Attendu  que,  bien  qu'un  simple  acte 
récognitil  soit  suffisant  en  matière  de  servitu- 
de, sans  les  conditions  exigées  par  Tart.  1337, 
Co(i.  Nap.,  il  faut  néanmoins  que  cet  acte  ait 
tine  existence  légale  ;  ce  qui  ne  se  rencontre 
P^  dans  la  cause,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit; 


—•Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt,  en  décidant 

3oe  la  reconnaissance  de  servitude  au  profit 
u  notaire  Alberge,  soutenue  de  l'acte  de  vente 
reçu  par  lui,  était  valable,  et  comme  telle  pou- 
vait être  invoquée  par  lesdéfendeurs^  ses  ayant 
cause,  a  formellement  violé  les  art.  8,  68  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  et  faussement  appli- 
qué les  art.  695  et  1318,  G.  Nap.;— Casse,  etc. 
Du  15  juin  1853.— €h.  civ.—Pr^<.,  M.  Bé- 
renger.— JRirpp.,  M.  Alcock.— ConcL  eonf,  M. 
Vaîsse,  av.  gën.— PL,  MM.  Gatine  et  Fabre* 

ENREGISTREMENT.  —  Cbssiow.  —  DaoïTg 

MOBILIERS  ET  mOBlLIERS. 

Le  droU  d*enregntremefU  d' tint  ee$$ion  ie 
droUs  mobilieri  et  immobiliers,  doit  élre  perçu 
au  lavw  réglé  pour  le$  immeubleêi  fuaud  il 
n'en  pas  stipulé  un  prix  pariieulier  pour  Ue 
meubles,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  désignés  et  es*. 
limés  dans  Vaele,  sans  quHl  soii  possible  de 
recourir  4  d^ouires  actes  ppf*r  déterminer  1^ 
vale^r  de$  droits  m^biliirs  cédés,  (\».  Sût  frim^ 
an  7,  art.  9.)  (1) 

(L'admin.  de  l'enregisU— G.  Faverotte.) 
▲aafiT. 

LA  COUR;...— Sur  le  deuxième  moyen:  — 
Yu  les  art.  9,  22,  38,  69,  n*  7,  de  la  loi  du  2i 
frim.  an  7,  et  52  de  celle  du  28  avr.  1816; —At- 
tendu qu'il  est  constant,  par  le  jugement  atta» 
que,  qup  Tacte  de  cession  du  13  sept.  1844^ 
enregistré  à  Nancy  le  '25  fét.  1850,  compre-> 
pait  les  droits  immobiliers  et  mobiliers  de  Sta- 
nislas Faverotte  dans  trois  successions  dési- 
gnées, pour  le  prix  total  de  10,009  l'r.,  sans 
désignation  précise  et  distincte  des  droits  mo- 
biliers, et  sans  stipulation  d'un  prix  particulier 
ppur  lesdits  olijets  ;7-Attendu  que  cette  déter* 
minatiqq  n^  poavait  être  suppléée  par  la  pro* 
ductlqn  du  testamept  authentique  duquel  on 
vcqt  faire  résult0r  la  preuve  que  les  droits 
mobiliers  cédés  par  Faverotte  étaient  corn* 
pris  dans  la  cession  susénonçée  pour  le  prix 
de  5,00U  fr.,  montant  da  legs  énoncé  audit 
testament;  qu'en  admettant  que  cette  produc- 
tion pût  équivaloir  aux  désignations  et  esti- 
mations que  Tart.  9  de  la  loi  d(|  2i|  frim.  an  7 
exige  dans  le  contrat  soumis  à  l'enregistre- 
ment,  il  n'en  résulterait  pj^s  qu'il  y  eût  dans 
la  cession  stipulation  d'Mp  prix  particulier 
pour  lesdits  objets  mfiîtiliers,  comme  le  pres- 
crit ledit  article;  qu'il  ne  fésiiiie  pas,  en  ef- 
el,  dp  ce  que  les  droits  mobilier^  cédés  con- 
sisteraient ^n  un  legs  de  5,tfi)0  fr.  Il  perce- 
voir dans  une  sijccession,  que  le  prix  de  la 
cession,  en  ce  qui  les  concerqe,  fût  réellement 


(1)  La  stipulaiion  d^un  prix  particulier  dans  ce 
cas,  fsD^  désignation  m  e>timal:on,  ar'icle  par  ar- 
licic,  des  objeifi  ou  droits  mubilicrs  cédés,  suffr* 
raii-eHe  pour  rendre  ia  cession  pa««ible  du  simple 
droit  de  trnie  luultiliére?  L^arfirinaiiTe  ré»oiieraii 
des  motiri  de  Tarrêt.  Opendaoi  ta  Cour  a  décidé  le 
coDtraire  le  12  déc.  1842  (Vol.  1813.150  — P. 
1843.1 .277):  mais  toy.  noi  obsertatioDasar  cei  arrll. 
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stipulé  et  compris  dans  le  prix  total  pour  une 
somme  égale  au  montant  du  legs  cédé  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  la  régie  était  fondée  à  per- 
cevoir le  droit  intégral  sur  le  prix  total  de  la 
cession,  comme  pour  cession  immobilière,  et 
le  double  droit  k  défaut  d*enregistrementidans 
le  délai  légal;  et  gue  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  le  contraire,  a  formellement  violé  les 
articles  précités;— Casse,  etc. 

Du 2  août  1853.—  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— <JRapp.,  M.  Alcock.— ConcL  conf.y  M. 
Vaïsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Moutard-Martin  et 
Delvincourt* 


!•  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Legs. 

—  Convention.  —  Exécution.  —  Témoin 

IN8TRUMENTÀ1RB.— Parenté.— Nullité. 

2*  Cassation.— Sbconb  pourvoi.— Audien- 
ce SOLENNELLE. 

1**  La  dUpogition  d'un  testament  par  la- 
quelle le  testateur  exprime  le  désir  que  son 
héritier  garde  à  son  service  son  homme  d'af^ 
faires  pendant  deux  ans  au  moins,  et  ordonne 
qu'en  cas  de  renvoi  à  cette  époque ,  il  lui  soit 
payé  deux  années  de  gages,  peut  constituer,  à 
raison  des  conventions  antérieurement  inter- 
ventes  entre  le  testateur  et  son  homme  d'af- 
faires, moins  une  libéralité  proprement  dite, 
que  des  dommages-intérêts  à  raison  del'inexé' 
cution  prévue  du  contrat  de  louage  intervenu 
entre  les  parties  (^i). 

Dans  ce  cas,  le  testament  n'est  pat  nul,  bien 
qu'un  parent  au  degré  prohibé  de  celui  au 
profit  de  qui  cette  disposition  est  faile^  y  ait 
concouru  comme  témoin  inslrumentaire.  (C. 
Nap.,975.)(2) 

2*  Lorsqu'apris  cassation  la  Cour  de  renvoi 
a  décidé  comme  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cas-- 
séf  mais  par  un  autre  motif  qui  suffit  à  lajtu- 
tificaiion  du  nouvel  arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  le  second  pourvoi  devant  les  cham- 
bres réunies  (3). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où 
l'arrêt  cassé  ayant  jugé  qu'une  disposition 
testamentaire  contenait  non  un  legs  propre- 
ment dit,  mais  une  simple  disposition  rému^ 
nératoire,  le  second  arrêt  juge  de  même  que 
cette  disposition  n'est  pas  un  legs,  mais  l'exé^ 
cution  d'une  obligation, 

(Manent— C.  Manent.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1851,  1**  part.,  pag.  662,  un  arrêt  du  4  août 
1851,  portant  cassation  d*un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  17  juill.  1849,  lequel  arrêt 
avait  maintenu  un  testament  auquel  avait  con- 
couru, comme  témoin,  un  parent  au  degré  pro- 


(1-2)  Il  a  été  jugé,  dans  un  lens  analogne.  par  la 
Cour  de  cassaiioo,  le  A  mai  1840  (Vol.  1840.1.401 
P.  1840.2.113),  que  la  recouoaiasaoce  par  le  les- 
taieur,  dans  uo  leaiament  aoibeotique,  d^uoe  dette 
de  sa  piirt  envers  le  ooiaire  rédacteur,  ne  constitue 
pas  ooe  diiposiiiuD  en  faveur  du  ooiaire,  qui  en- 
iratDe  la  nullité  du  lesiameot,  si  la  deiu  exiiie  réel- 


hibéd'un  homme  d'affaires  du  testateur,  gra< 
tifié  par  ce  testament  de  deux  années  de  ga- 
ges, pour  le  cas  où  le  légataire  universel  ne 
le  garderait  pas  pendant  deux  ans  au  moins  à 
son  service.  La  Cour  de  Toulouse  avait  tu 
dans  cette  gratiûcation  une  simple  dispositioD 
rémunératoire,  tandis  que  la  Cour  decassaiioD 
y  avait  vu  un  legs  proprement  dit. 

Devant  la  Cour*  d'Âgen,  à  laquelle  Taffaire 
avait  été  renvoyée,  le  sieur  M.-T.  Maoeoi,  lé- 
gataire universel,  qui  voulait  le  mainiien  du 
testament,  produisit  une  convention  iD(erv^ 
nue, en  1846,  entre  le  sieur  J.-B.  Maoeoieile 
sieur  Delbreil^  son  homme  d'affaires,  par  la- 

3 uelle  celui-ci  s'était  engagé  pour  un  temps io- 
éterminé  à  gérer  les  affaires  du  sieur  J.-fi. 
Manent  ;  et  il  soutenait  que  la  disposiiioo  da 
testament  concernant  le  sieur  Delbreil,  n'éuit 
que  i'exécuiion  ou  la  suite  de  cette  conveniioD. 
2  juin  1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'A- 

Î;en  ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu*il  résulte  des 
àits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'avaiit 
le  tesument  du  28  oct.  1846,  il  existait  des 
conventions  synallagmatiques  par  lesquelles 
le  sieur  Manent  avait  confié  la  gestion  de  ses 
bieus  au  sieur  Delbrcil,  moyennant  une  rétri- 
bution entre  eux  arrêtée  ;  que  le  temps  pen- 
dant lequel  ces  conventions  devaient  être  ob- 
servées étant  indéterminé,  le  sieur  Manent, sa- 
tisfait de  son  régisseur,  avf^t  eu  en  vue,  dans 
la  disposition  de  son  testament  qui  concerne 
le  sieur  Delbreil,  d'assurer,  pendant  deux  ans 
au  moins  après  son  décès,  la  continuation  de 
la  gestion,  et  que  c'est  à  titre  de  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  son 
héritier,  qu'il  l'avait  assujetti  à  payeraudii  Del- 
breil  deux  années  de  gages  en  sus  de  ceuxqoi 
lui  seraient  dus  ;— Qu'il  suit  de  là  que  la  dis- 
position dont  s'agit  ne  présente  pas  les  carac- 
tères constitutifs  d*un  legs,  et  qu'il  n^y  a  lien, 
dès  lors,  à  l'application  des  art.  975  et  1001, 
Cod.  Nap.;--Par  ces  motifs,  démet  les  sieur  et 
demoiselle  Manent  de  l'appel  par  eux  inter- 
jeté... » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  le  sieur 
et  la  demoiselle  Manent,  héritiers  légitimes  da 
sieur  J.-B.  Manent,  pour  violation  des  art. 
875, 1002  et  1014,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  avait  refusé  de  prononcer  lannula- 
tion  d'un  testament  auquel  avait  concouru 
comme  témoin  un  parent  au  degré  prohibé  de 
l'un  des  légauires.— On  soutenait  pour  les  de- 
mandeurs que,  quelle  que  filt  la  cause  du  legs 
fait  au  sieur  Delbreil,  ce  n'éuit  pas  moins  un 
legs,  et  que  la  disposition  faite  en  sa  faveur 
ne  cessait  pas  d'avoir  ce  caractère,  parce  que 


lement.  F.  austi  la  note  sor  le  précédeot  arréi  r«- 
da  par  la  Cour  de  cassaiioo,  dan»  rafTaire  ac(oelle, 
le  A  août  1851  (VoU  1851.1.662-P.  1851.2.031). 

(5)  C'eat  là  on  point  qui  a  été  déji  aÎDii  jot< 
nombre  de  fois.  F.  notre  Taèl$gSiiérêl9,i^CsuS' 
tion,  D.  86  et  laiv. 
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le  testateur  aurait  eu  en  vue  de  rindemniser 
de  la  rupture  de  leurs  conventions  qui  était  la 
suite  de  son  décès.  —  Les  demandeurs  con- 
cluiiient  en  même  temps  au  renvoi  de  l'affaire 
devant  les  chambres  réunies. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  Texception  d'incompéten- 
ce:— Attendu  que  Tarrét  attaqué  est  fondé  sur 
des  motifs  dîfférens  de  ceux  sur  lesquels  s'ap- 
puyait Tarrét  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse, 
et  notamment  sur  des  convenlions  synal- 
lagmatiqnes  aniérieures  au  testament,  et' dont 
il  est  essentiel  d'apprécier  la  force  et  la  portée} 
—Se  déclare  compétente  et  ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  fond  ; 

Et  statuant  sur  le  fond  :— Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  constate,  en  fait,  qu'avant  le  tes- 
tament du  28  oct.  1846  il  existait,  entre  Jean- 
Baptiste  Manent  et  Delbreil,  des  conventions 
synallagmatiques  par  lesquelles  Manent  avait 
confié  la  gestion  de  ses  biens  k  Delbreil, 
moyennant  une  rétribution  entre  eux  arrêtée; 
que  le  temps  pendant  lequel  ces  convenlions 
devaient  être  observées  étant  indéterminé, 
Manent  avait  eu  en  vue  seulement  d'en  fixer 
la  continuation  ^  deux  années  après  son  dé- 
cès, et  que  c'est  à  titre  de  dommages-intérêts, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  son  héri- 
tier, qu'il  l'avait  assujetti  à  payer  à  Delbreil 
deux  années  de  gages;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, en  décidant  qu'il  s'agissait  moins 
d'iioe  libéralité  que  d'une  clause  accessoire  à 
up  contrat  de  louage  d'ouvrage,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ;—Rejette,  etc. 

Du  10  août  1853.-Ch.  c\y.—Prét.,  M.  Bé- 
renger.— iîapp.,  M.  Grandet.  —  ConcL  eontr, 
sur  la  compétence,  et  canf.  sur  le  fond,  M.  Ni- 
cias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Aubin  et 
Luro. 

ENREGISTREMENT.-r-TRANSACTiON.-VBinnB 

MOfilLlfcRB. 

La  transaction  par  laquelle  un  acquéreur 
d'objets  mobiliers  s'oblige  à  payer  au  vendeur 
ott  à  ses  créanciers  un  supplément  de  prix, 
^f^yennant  lequel  ceua:H!i  tiendront  la  vente 
pour  ratifiée  et  renonceront  à  en  demander 
lanullité^est  passible,  non  pas  seulement  d^un 
droit  proportionnel  de  1  p.  100,  comme  pour 
une  obligation  de  sommes,  mais  d'un  droit 
proportionnel  de  2  p.  100,  pour  transmission 
de  meubles.  (L,  22  frim.  an  7,  art.  68,  n.  45  et 
5l-,69,  J3,n.  3,etS5,n.l.)(l) 

(Giraudeau— C.  l'adm.  de  l'enreg.) 

Par  acte  notarié  du  9  avr.  1847,  le  sieur  Patris 
^  vendu  aux  sieurs  d'Auviliiers  et  Giraudeau, 
inoyennant  la  somme  de  300,000  fr.,  la  pro- 
priété du  Journal  du  Palais  et  de  ses  accès- 


(1)  F.  dans  le  mdme  lens,  Cais.  23  frucl.  an  12 
[ColUei,  naw.  i.i.1033);  17  mars  1806  (C.  n.  2. 
1.323).  ^  C'est  dsDs  un  sens  analogae  qo'il  a  éié 
JORè  par  de  nombreux  arrêts  qoe  les  transactions  qoi 
lueririanneai entre  an  légataire  universel  et  des  hé- 


soires.—  Le  sieur  Patris  ayant  été  déclaré  en 
failliie  le  23  juillet  suivant,  les  syndics  se  dis- 
posaient à  aUaquer  la  vente  du  9  avr.  1847, 
lorsque  le  sieur  Giraudeau  qui,  par  suite  de 
la  retraite  du  sieur  d'Auviliiers,  était  resté  seul 
à  la  tête  du  journal,  leur  offrit  une  nouvelle 
somme  de  300,000  fr.,  s'ils  voulaient  recon- 
naître la  validité  de  la  vente.  Les  syndics  ont 
accepté  «'ette  proposition,  et  le  10  avr.  18^8, 
il  est  intervenu  entre  eux  et  le  sieur  Giraudeau 
une  transaction  aux  termes  de  laquelle  les 
syndics  déclaraient  ratifier  en  tant  que  de  be- 
soin la  vente  du  9  avr.  1847;  et  de  son  côté, 
pour  prix  de  cette  ratification  à  titre  de  trans^ 
action  à  forfait  sur  procès,  le  sieur  Giraudeau 
s'obligeait  à  payer  la  somme  de  300,000  fr.  et  à 
livrer  à  tous  les  abonnés  ou  souscripteurs  du 
journal  les  livraisons  en  retard  auxquelles  ils 
avaient  droit,  obligation  évaluée  pour  la  per- 
ception des  droits  <r enregistrement  à  la  somme 
de  10,000  fr. 

Cette  transaction,  qui  ne  devait  être  défini- 
tive qu'après  l'homologation  du  tribunal  de 
commerce,  a  été  enregistrée  le  13  avr.  184^, 
moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.  Mais  après 
son  homologation  qui  eut  lieu  le  14  du  même 
mois,  l'administration  de  l'enregistrement, 
considérant  la  somme  de  310,000  fr.  comme 
un  supplément  de  prix  de  vente,  demanda  au 
sieur  Giraudeau  un  droit  proportionnel  de  2 
p.  100. 

Le  sieur  Giraudeau  a  sootenu  que  cette 
demande  n'était  pas  fondée,  et  que  si  un  droit 
proportionnel  pouvait  être  dû,  ce  n'était  que 
le  droit  de  1  p.  100  qui  frappe  les  transactions 
en  général,  et  non  le  droit  de  2  p.  100,  com- 
me s'il  se  fût  agi  d*une  vente  mobilière. 

26  juin.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  condamne  le  sieur  Giraudeau  la  payer 
un  droit  proportionnel  de  2  p.  100 sur  310,000  f* 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :— »  Attendu  que 
l'opposant  ne  saurait  sérieusement  prétendre 
que,  parce  que,  pour  avoir  une  date  certaine 
et  pouvoir  être  présenté  en  justice,  l'acte  du 
10  avr.  1848,  contenant  transaction  entre  lui 
et  les  syndics  de  la  faillite  Patris,  a  été  pré- 
senté le  13  à  l'enregistrement  et  a  acquitté  le 
droit  fixe  de  1  fr.,  il  doit  être  désormais 
exempt  de  tout  droit  proportionnel  en  raison 
des  conventions  qu'il  a  pour  objet  de  consta- 
ter ;  que  ledit  opposant  ne  peut  ignorer  que 
le  droit  proportionnel  constitue  un  impôt  pré- 
levé sur  la  valeur  des  obligations,  des  transmis- 
sions et  des  mutations;  mais  qu'il  ne  peut  être 
exigé  qu'alors  que  les  contrats  sont  définitifs 
et  obligatoires  ;  que,  dans  l'espèce  et  par  une 
conséquence  nécessaire  de  la  qualité  des  con- 
tractans,  l'acte  dont  il  s'agit  n'était  qu'un  sim- 


riiiers,  par  lesquelles  le  légataire  abandonne  partie 
de  la  succession,  sont  passibles  d'un  droit  de  muta- 
tion mobilière  ou  immobilière,  selon  la  nature  des 
Ttleors  abandonnées.  F.  notre  Tabls  géméraU, 
v^  EwregisiirsmetU^  n.  344  et  sniv. 
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pie  projet  jasqu'au  jugement  d'homologation 
qui,  en  lui  donnant  son  complémenl  indis- 
)iensah)e,  a  pU  seul  donner  en  même  temps 
ouverture  an  droii  proportionne!  aujourd'Iitti 
réclamé;  —  Attendu  que  la  véritable  question 
soumise  k  Tappréciation  du  tribunal  est  uni- 
quemenl  celle  de  savoir  quelle  doit  être  la 

auotitë  desdits  droits  ;*--Qu'à  cet  égard  Girau- 
eau  voudrait  vainement  soutenir  qu'applica- 
tion doit  être  faite  du  n.  8,  S  9  de  l'art.  69  de 
la  loi  dn  22frim.  an  7,  qui  ne  frappe  les  trans- 
actions que  d'un  droit  proportionnel  de  1  p. 
100;  que,  pour  repousser  ce  système  des  con- 
clusions subsidiaires  de  l'exposant,  il  suffit  de 
se  reporter  aui  lignes  qui  terminent  les  dis- 
positions par  lui  invoquées,  puisque  formelle- 
ment  elles  expriment  que  ladite  disposition  ne 
concerne  que  les  actes  qui  constituent  obliga- 
tion de  sommes,  sans  que  l'obligation  soit  le 
prix  d'une  transmission  de  meubles;  —  Qu'il 
est  incontestable  que  la  transaaion  qui  con- 
tient à  la  fois,  de  la  part  des  syndics,  la  ratifi- 
cation du  contrat  de  vente  du  9  avr.  1847,  et 
de  la  part  de  Giraudeau,  acquéreur,  une  no- 
table augmentation  de  feon  prix  d'acquisi(ion, 
a  essentiellement  le  caractère  de  transmission 
de  meubles,  exclusif  d*un  droit  proportionnel 
de  1  p.iOO;  —  Que  pour  savoir  à  quel  taux  un 
semblable  marché  doit  être  imposé,  il  faut  se 
reporter  au  n.  1*',S  5  du  même  article  69,  qui 
frappe  d'un  droit  de  2  p.  100  les  ventes  et  au- 
tres actes  translatifs  de  propriété  de  meubles 
k  titre  onéreux;— Que  c'est  de  ce  dernier  texte 
que  l'administration  réclame  l'application  par 
la  contrainte  par  elle  décernée  le  *25  oet.  1849, 
qu'en  conséquence,  il  convient  d'ordonner 
rexécution  de  ladite  contrainte...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Oiraudeau, 
pour  violation  de  l'art.  69,  S  3,  n.  8,  de  la  loi 
du  23  frim.  an  7,  et  fausse  application  do  $  5, 
n.  1*'  du  même  article,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  frappé  une  transaction  mobilière, 
uniquement  passible  en  cette  qualité  d'un  droit 
del  p.  100,  du  droit  de  2  p.  10U,qui  n'est  éta- 
bli Que  pour  les  transmissions  de  propriété  mo- 
bilière. 

AlRlT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  du  rapprochement 
de  l'an.  68,  S  i'\  n.  45  et  61,  de  l'an.  4  et  de 
l'art.  69,  $  3,  n.  3,  et  S  5,  n.  1,  de  la  loi  do  22 
frim.  an  7,  il  résulte  mie  la  transaction  est  sou- 
mise k  l'application  des  règles  générales  de  la- 
dite loi,  comme  tootcd  led  autres  natures  de 
conventions  qui,  par  des  dispositions  excep- 
tionnelles, ne  sont  pas  frappées  d'un  droit  spé- 
cial d'enregistrement;  en  sorte  que  la  transac- 
tion qui  consute  soit  une  libéralité  entre- 
vifs, soit  l'obligation  é'ufle  somme  qui  en  est 
le  prix,  ou  le  complément  du  prix  d'une  ven- 
te, est  passible  du  droit  auquel  est  assujettie 
la  transmission  à  titre  gratuit,  ou  la  transmis- 
sion k  titre  onéreux; 

Attendu  que  l'art.  69,  $  3,  n.  3,  qui  limite 
k  1  fr,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
pour  TobligatioD  pure  et  simple  4e  payer  une 


somme,  comprend  la  transaction  et  tous  le> 
actes,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  q.i 
établissent  une  telle  obligation; mais  que  ceie 
règle  est  soumise  à  la  condition  qu'il  n'y  aor^ 
ni  caractère  de  libéralité,  ni  transmissioD  de 
propriété  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
vente  du  Journal  du  Palais,  qui  avait  été  at- 
taquée par  lea  syndics  Patrifi^  pour  cause  de 
vililé  du  priv  au  regard  de  la  niiisse  des  créan- 
ciers, a  été  ratifiée  au  nom  de  ceux-ci  et  ho- 
mologuée en  justice  moyennant  la  somme  de 
300.000  fr.,  que  l'achoteur  Giraudeau  sest 
obligé  de  leur  payer  k  titre  de  transactiou  à 
forlalt  sur  procès,  dit  l'acte  conventionnel;- 
Qu'évidemment,  par  son  origiqe  et  parsoû  bul, 
une  créance  ainsi  constituée  est  un  supplé- 
ment de  prix  ; — Que  ce  supplément  est  passi- 
ble du  droit  proportionnel  de  2  p.  lOOcomuc 
l'a  été  le  prix  de  300,000  fr.  ^noucé  en  Tacte 
de  vente  attaqué  ;  —  Que  telle  est  la  consé- 
quence qui  sert  de  l'art,  14,  q.  5,  de  la  loida 
22  frim.  an  7,  qui  veut  que  la  liquidation  du 
^roit  proportionnel  pour  la  cession  de  valeurs 
mobilières  s'opère  d'après  le  prix  espriméei 
le  capital  des  charges  q^i  peuvent  ajouter  lu 
prix;—  Qu'en  le  décidant  ainsi, le jageniem 
attaqué,  non-seulement  n'a  ni  violé  les  dispo- 
sitions de  l'art,  69,  S  3,  n.  3,  jpi  faussemeai  ap- 
pliqué celles  du  S  ^  n.  1(  de  ladite  loi,  nais 
au  contraire  a  fait  de  ces  deraières  une  jude 
application  ;— Reiette,  etc., 

Du  1 1  juill.  1853.— Cb.  civ.— iVM.,11.  Trop- 
long,  p.  p.— jRopp.,  M,  Giliou.  —  Cçmfil.  eo»/v 
.-  ...  .      .  ...     .^j„^ 


M.  Nicias-Gaiilard,  î"  av.  gén, 
âosviel  et  Moutard-Uartin 
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ENREGISTREMENT.— AcTBiMPJtirAiT.-Ac- 

jiom  SOCIALES.— CESSION' — Paoctosai*- 

Rapport. 

Le  droit  d'enregi»irement  est  dû  sur  toui 
atte  T^éMemié  à  Ufà^maHié  de  femr^^rt- 
ment,  alors  même  qu'il  s'ogirait  d'un  acte  tm- 
parfaitf  pwr  e<templef  d'un  acte  «ynaUa^a- 
tique  qui,  au  lieu  d'ékre  signé  ftew  les  d^ai 
parties,  ne  serait  signé  que  par  l'une  d'elia. 

Laçte  par  lequel  un  associé  eommoMteiff 
cède  à  un  tiers  ««e  partie  de  sa  eomwtwséiit 
doit  étte  considéré  cpmni«  une  cession  if 
droits  mobiliers,  et  nttn  comme  isu  acte  de  so- 
ciété, quelle  que  sait  dî'ailleure  la  quaHificcim 
donnée  à  cet  acte  pat  les  portiee* 

Le  n.  |i,  $  2,  dtf  l'art,  e&delahi  é^  ^^ 
frim.  an  7,  quin'assujettUquaudroitée^e. 
par  100  fr.  Us  cesswns  d'acUone  et  coupons 
d'actions  mobilières  desi  sadétés,  ne  s'ap^liqnf 
quau  cas  où  U  s'agit  de  sociétés  diviséfs  en 
actions  suêceptibles  de  ommoa  ^r  t>oie  4e  né- 
gociation. Quant  à  kt  vente  au  o^ssicn  i'uef 
part  d'intérêt  dans  une  société  ou  compagnie 
non  divisée  par  actions,  elle  reste  soumise  qm 
droit  de  2  p.  100,  auquel  soni  assujeiliês  Us 
vpnlet  mobilières  en  général  par  le  même  ari, 
69,S5,n.l(l). 

(1)  F.  eoaf.,  CcM.  Il  Jaut.   tê»,  «t  II  >«• 
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En  matière  d'enregistrement,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  jugement  indique  préalable- 
menflejour  auquel  le  rapport  sera  fait,  ni  que 
les  parties  soient  prévenues  du  jour  auquel 
l'affaire  sera  jugée  :  d  ce  cas  ne  s'appUque  pas 
Vart.  93,Cod.  proc.  (L.  22  frini.  au  7,  art. 65.) 
(Oppeoheim— C.  Tadm.  de  TeDregist.) 

Uoe  société  en  nom  collectif  à  Tégard  des 
siears  Dubois,  Marthe  ei  autres,  et  en  com- 
mandite  k  l'égard  do  sieur  Oppenheim,  avait 
été  formée  en  18i4.  —  Par  acte  du  2  mars 
1846,  intervenu  entre  le  sietir  Oppenheim  et 
la  datne  David,  il  fut  contenu  que  la  dame  Da- 
yid  serait  intéressée  pour  moitié  dans  les  droits 
commandiulres  du  sieur  Oppenbeim  dans  la 
société  Dubois,  Marthe  et  corn  p.,  k  l'effet  de 

2uoi  le  sieur  Oppenheim  attribuait  k  la  dame 
avid  la  moitié  desdits  droits  en  capitaui.  in- 
térêts et  bénéfices,  k  partir  du  15  déc.  1845.-- 
Par  cet  acte,  le  sieur  Oppenheim  déclarait  que 
le  montant  de  sa  commandite  n'était  pas  infé- 
rieur à  50,000  fr.,  et  ta  dame  David  s'engageait 
à  lui  payer,  9i  raison  des. droits  qui  lui  étaient 
conférés,  une  somme  de  25^000  tr*  —  Il  est 
d'ailleurs  à  remarquer  que  l'art.  2  de  cette 
convention  portait  que  «  l'intérêt  attribné  21  là 
dame  David  constituait  nhe  simple  société  ed 
participation,  déclarant  les  contractans  vouloir 
qu'il  n'y  soit  pas  attaché  d'autre  caractère.  » 

Ud  dés  oHginaifl  de  cet  acte,  signé  do  sieur 
Oppenheim  seul,  fut  présenté  par  lui  à  la  for- 
malité de  l'enreffistrementi  et  enregistré  com- 
me acte  de  société  au  droit  flie  de  5  fr. 

Mais  l'administration  a  soutenu  que  cette 
perception  était  insuflBsanie,  parce  que  Tacte 
du  %  mars  1846  n'avait  pas  le  caractère  d'une 
société  nouvelle,  mais  bien  celui  d'une  cession 
d'intérêts  dans  une  société  déjk  établie  et  non 
dîYisée  par  actions  ;  en  conséquence  elle  a  de- 
maodé)  par  voie  de  contrainte,  un  supplément 
de  droit  proportionnel  de  S  p.  lOtf  surla  somme 
de  25,000  f..  formaut  le  prii  de  cette  cession. 

3  féir.  1848,  Jugement  dn  tribunal  de  Ver- 
sailles qui,  malgré  l'oppogition  du  sieur  Op- 
penheim à  cette  contrainte,  le  condamne  h 
payer  le  supplément  de  droit  demandé  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement.  Ce)Ugemeni 
est  ainsi  conçU  :—«  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  529,  God.  civ.,  les  actions  et  intérêtsdans 
les  compagnies  de  finances,  de  commerce  oti 
d'industrie,  sont  déclarés  meubles;— Attendu 
que,  solvant  le  S  5»  D«  1*'  de  Tart.  69  de  la 
loi  du  22  friibi  an  7,  les  adjudications,  ventes, 
ceâsioné,  rétrocessions  et  tous  autres  actes 
tranMutifs  die  propriété,  k  titre  onéreux,  de 
meubles,  récoltes  et  antres  objets  mobiliers 

Sénéralemeni  quelconques,  sont  soumis  an 
roit  de  2  p.  IOO5— Attendu  que,  par  acte  sous 
seing  privé,  en  date  du  'i  mars  itM^  enregis- 
tré à  âaint-Germain,  le  18  du  même  mois,  il  a 
été  convenu  qu'à  partir  du  jour  de  l'acte  la 


(Vot.  I«45.i.317— P.  4845.2.11).— F.  ausii  notre  i 
Tablé  générale,  i*  BnrtgiitremetUj  0.  583  ei  soi  t. 


dame  Salomon  Mtltban,  veuve  David,  serait 
intéressée  pour  moitié  dans  les  droits  com- 
manditaires, appartenant  au  sieur  Oppenheim, 
dans  la  société  Dubois,  Marthe  et  comp*,  la-^ 
dite  moitié  des  droits  lui  étant  attribuée  ea 
capitaux,  Intéirêts  et  bénéfices  à  partir  du  15 
déc.  1845;— Attendu  qu'k  raison  des  droits  qui 
lui  sont  conférés,  la  dame  David  a  promis  ver* 
serausieurOppenheimUnesommede25,000f.; 
—  Attendu  qUe,  bien  qu'il  soit  dit,  dans  cet 
acte,  que  l'intérêt  à  elle  attribué  constituera 
entre  elle  et  le  sieur  Oppenheim  une  simple 
société  en  participation,  cette  déclaration  ne 
peut  changer  le  caractère  et  la  nature  de  l'acte 
qiii,  dans  la  réalité,  à  pour  but  de  transmettre 
à  la  dame  David  la  moitié  des  droits  qui  ap-» 
partiennent  au  sieur  Oppenheim  dans  la  80«* 
ciëté  originairement  constituée  entre  lui  et  les 
sieurs  Dubois,  Marthe  et  comp.,  et  que,  par 
cela  même,  il  tombe  sous  l'application  du  S  5» 
n.  1  de  Tart.  69  de  la  loi  du  2*2  frim.  an  7.  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Oppen^ 
heim,  1«  pour  violation  des  art.  93  et  111^ 
Cod.  proc,  en  ce  que  le  tribunal  avait  statué 
sur  la  contestation  saiis  qu'aucun  jugement 
préalable  eût  déterminé  le  jour  auquel  le  irap- 
port  serait  fait,  et  sans  qu'aucune  des  parties 
eût  été  avertie 

^  Pour  violation  de  l'art.  65,  S  1'%  n.  i  dé 
la  loi  du  22  IVIm.  an  7,  et  de  l'art.  1108,  Cod* 
Nap.,  en  ce  que  le  droit  proportionnel  avait 
été  déclaré  exigible  sur  un  simple  prc^et  d'acu» 
signé  seulemem  par  une  des  parties  et  dès  Ion 
imparfait. 

r  Pour  tiolation  de  Part.  45^  V,  de  la  loi 
do  28  avr.  1816,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  considéré  eomme  une  cession  de  valeurs 
mobilières  ce  qtii  n^éult  qn'un  acte  de  Société* 

4**  Pour  violation  de  l'art.  69,  S  2»  n*  ^  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  appliqué  le  droit  de  2  n.  100  à  la  ces- 
sion consentie  par  le  sieur  Oppenheim,  qui 
n'était  qu'une  cessidil  dVtlods  dans  tme  so« 
dété. 

àXÈÈt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  premier 
mdyen  :  —  Attendu  que  l'art.  93,  Cod.  proc, 
s'applique  an  cas  où,  en  matière  ordinaire  et 
par  dérogation  aux  règles  communes  sur  l'in* 
structlon  des  affaires,  le  tribunal  ordonne  uù 
délibéré  au  rapportd'un  juge;— Que  cette  for- 
me de  procéder,  ««nievant  la  cause  à  Tordre 
régulier  du  rAle,  il  a  pam  nécessaire  d*avertir 
les  parties  du  jour  oh  elle  devrait  êti^  repor- 
tée a  l'audience  par  le  juge-commissaire  ;  ûiais 
que  cette  disposition  ne  saurait  s^appiiqtier  h 
la  procédure  spéciale  réglée,  pour  tes  matières 
d'enregistreitteini»  pat  l'art.  65  de  ta  Idi  du  22 
frim.  an  7  ;  qu'en  cette  matière,  en  effet,  te  iu- 

Scmentesi  toujours  et  nécessairement  précédé 
'un  rapport,  et  qu'il  ne  peut  être  exigé  que 
le  juge  ajoute,  ^  cet  égard.  Un  avertissement  à 
celui  qui  résulte  de  la  loi  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :— 
Attendu  que  l'acte  du  2  mars  1846  a  été  vo- 
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lontairement  présenté  à  la  formalité  de  Tenre- 
gistrement  avec  la  signature  d^OppeDheim  ; 
qu'il  offre  les  caractères  extérieurs  d'une  con- 
vention entre  lui  et  la  femme  David,  ce  qui 
sufiBt,  au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  pour 
qu'Oppenheim,  signataire  de  cet  acte,  fût  pas- 
sible des  droits  qui  peuvent  résulter  de  la  con- 
vention qui  s'y  trouve  libellée  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : — At- 
tendu qu'aux  termes  de  deux  actes  antérieurs.. 
des  10  mai  1844  et  15  déc.  1845,  Oppenheim 
était  intéressé  comme  associé  commanditaire^ 
par  suite  d'une  mise  de  50,000  fr.,  dans  la  so- 
ciété Dubois,  Marthe  et  comp.;  que,  par  l'acte 
litigieux  du  2  mars  1846,  Oppenheim  a  déclaré 
attribuer  à  la  dame  Damd  la  moitié  de  »e$ 
droite  commanditairei  dans  la  société,  en  ea- 
pilaux,  intérêts  et  bénéfices  à  partir  du  ib 
déc.  1845,  promettant  faire  valoir  à  la  dame 
David  V exercice  des  droits  résultant  du  présent 
acte  ;— Que,  pour  prix  de  cette  attribution  de 
droits  à  elle  faite,  la  dame  David  a  promis,  par 
le  même  acte,  payer  à  Oppenheim  une  somme 
de  25,000  fr.;—  Attendu  que  ces  stipulations 
contiennent,  de  la  part  d'Oppenheimen  faveur 
de  la  femme  David,  une  vente  ou  cession , 
moyennant  un  prix  de  25,000  fr.,  de  la  moitié 
deTintérét  ou  capital  de  50,000  fr.,  que  ledit 
Oppenheim  possédait  dans  la  commandite  du 
commerce  Dubois,  Marthe  et  comp.  \  que  vai- 
nement cette  convention  a  reçu  des  parties, 
dans  Tart.  2  de  l'acte,  la  dénomination  desim- 
pie société  en  participation,  et  qu'en  resti- 
tuant à  ladite  convention  la  qualification  qui 
lai  appartenait  en  réalité,  et  ce,  de  manière 
à  assurer  la  perception  des  droits  qu'elle  com- 
portait, le  ju($emenl  attaqué,  bien  loin  de  vio- 
ler les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  une  saine 
application  ; 

En  ce  qui  touche  le  quatrième  moyen  :~Ât- 
tendu  que  l'art.  529,  Cod.  Nap.,  répute  meu- 
bles les  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
|nies  de  commerce  ;— Attendu  que  l'art.  69, 
S  5,  n.  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  soumet  au 
droit  de  2  fr.  par  100  fr.  «  les  ventes,  ...ces- 
«  sions  ...et  tous  autres  actes  soit  civils,  soit 
«  judiciaires,  translatifs  de  propriété  à  titre 
«  onéreux  de  meubles  et...  autres  objets  mo- 
a  biliers  généralement  quelconques,  etc.  »;— 
Attendu  que  si  le  n.  6,8  2,  du  même  article,  ne 
soumet  qu'au  droit  de  50  c.  par  100  fr.  les 
cessions  d'actions  et  coupons  d^aclions  mobi- 
lières de  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires 
et  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers 
ou  de  compaguies,  celle  dernière  disposition 
ne  peut  s'appliquer  à  la  transmission  de  droits 
dans  une  société  dont  le  capital  n'a  été  divisé 
ni  en  actionsj^i  en  parts  assimilables  à  des 
actionsj  et  qu'irn'est  nullement  établi  que  la 
part  d'intérêt  commanditaire,  appartenante 
Oppenheim  dans  la  société  Dubois,  Marthe  et 
cpmp.,  fût  ou  pût  être  représentée  par  des 
titres  de  cette  nature  ;— Qu'il  suit  de  là,  qu'en 
décidant  qu'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  à  la 
perception  du  droit  de  2  fr.  par  100  fr.,  le  j^r 


gement  attaqué  n'a  nullement  violé,  mais,  au 
contraire,  a  sainement  appliqué  les  lois  citées; 
—Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1853.— Ch.  cïv.--Prés.,  M.  Bé- 
renger.— JRapp.,  M.  Chégaray.— Cône i.  conf,, 
M.  Vaïsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Rigaud  et  Mou- 
tard-Martin. 


ENREGISTREMENT.  —  SoaÉTÉ.  —  Comro- 

KAIÎTÉ  RELIGIEUSE.— MUTATlON.-^PllBSCRiP- 
TION. 

Les  acquisitions  faites  par  les  membres  d'iitw 
société  civile,  telle  qu'une  communauté  reli- 
gieuse y  sous  la  condition  que  tous  en  jouiront 
en  commun^  que  les  droits  des  prédécédés  se- 
ront  réversibles  sur  la  tête  des  survivans,  et 
que  le  dernier  survivant  demeurera  seul  pro- 
priétaire de  Vobjet  acquis,  constituent  chaque 
membre  copropriétaire  de  l'objet  acquis,  de 
telle  sorte  qu'au  décès  de  chacun  d'eux  il  s'o- 
père, au  profit  des  iurvivans,  une  mutation  de 
propriété,  qui  donne  ouverture  d  un  droit 
proportionnel  d* enregistrement.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  4.)  (1) 

Et  dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel  à 
percevoir  est  celui  de  mutation  à  titre  oné- 
reux, et  non  celui  de  mutation  à  titre  gra- 
tuit. (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  S  ^0 

Dans  ce  même  cas,  la  prescription  du  droit 
dû  pour  chaque  mutation  successive,  court  du 
jour  de  chaque  décès,  et  non  du  jour  de  V ac- 
quisition collective.  (L.  22  frim.  an  7,arU  61.) 
(Servan  Levéque  et  autres  —  G.  l'admiu.  de 
l'enregist.) — ^àrrêt. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  constate  q»e, 
par  acte  notarié  du  10  nov.  1841,  la  dame  de 
Saint- Aubin  a  vendu  k  vingtnleux  personnes 
désignées  au  contrat,  le  domaine  de  Believue, 
pour,  par  elles,  disposer  dudil  domaine  comme 
de  chose  à  elles  appartenante,  en  toute  pro« 
priélé,  à  partir  du  jour  de  l'acte  ; — Que  si  une 
clause  subséquente  porte  que  racquisiiion 
étant  faite  eu  commun  et  des  deniers  com« 
muns,  les  acquéreurs  veulent  que  le  domaine 
de  Believue  appartienne  en  pleine  propriété 
au  dernier  vivant  des  acquéreurs,  il  n'en  ré-* 
suite  pas  moins,  qu  au  moment  du  contrat,  il 
s'est  opéré  une  transmission  de  propriété  de 
la  venderesse  aux  acquéreurs,  qui  se  sont  trou- 
vés copropriétaires  par  indivis  de  l'immeuble 
vendu,  chacun  pour  un  vingt-deuxième,  avec 
la  chance  de  deveuir,  un  jour,  propriétaires 
de  la  totalité  ;— Qu'au  décès  de  chacun  d'eux 
il  s'est  nécessairement  opéré  une  nouvelle 
mutation  de  propriété,  puisque  les  droits  qui 
lui  appartenaient  ont  été  dévolus  aux  autres 
propriétaires,  et  ainsi  successivement  jusqu'au 
dernier  survivant;— Qu'eu  décidant  que  ceue 
transmission  de  propriété  donnait  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  proportionnel,  le  juge- 


Ci)  F.  coor.,  C-^M,  19ooT.  1851  (Yoi.  1831.1* 
767— P.  1852.1.263;. 
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ment  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  4  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  en  a  fait  une  juste  application; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Âitendu  que 
Part.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  fait 
courir  le  délai  de  la  prescription,  ne  s'applique 
qu'aux  droits  que  la  régie  aurait  pu  percevoir 
lors  de  Tenregistrement  du  contrat;  qu'il  ne 
peut  être  applicable  quant  aux  droits  qui  ne 
peuvent  être  dus  qu'à  l'occasion  d'un  événe- 
ment ultérieur  et  à  une  époque  incertaine  ; — 
Rejette  ces  deux  moyens; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  : 
—Vu  l'art.  69,  §  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Attendu  que  des  énonciations  de  la  con- 
trainte, telles  qu'elles  sont  rapportées  dans  le 
jugement  attaqué,  et  notamment  de  ce  fait 
que  la  régie  réclamait  une  somme  fixe  et  dé- 
terminée, sauf  à  augmenter  ou  diminuer,  après 
déclaration  ,  il  résulte  que  le  droit  réclamé 
était  le  droit  applicable  aux  mutations  par  li- 
béralité pour  cause  de  mort;  que  le  jugement 
attaqué  ,  en  ordonnant  purement  et  simple- 
ment rexéculion  de  lu  contrainte,  a  condamné 
au  paiement  du  droit  tel  qu'il  était  réclamé  par 
'a  régie  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'accroisse- 
ment stipulé  dans  Tacie  du  10  nov.  1841,  des 
pans  des  prédécédés  au  profit  du  dernier  sur- 
vivant, n'est  qu'une  clause  aléatoire  qui,  éta- 
blie pour  tous  également,  constituait  pour 
chacun  d'eux,  relativement  aux  autres,  un  acte 
commutatif  ;  d'où  il  suit  que  le  droit  a  perce- 
voir était  celui  d'une  mutation  à  titre  onéreux 
et  non  celui  d'une  mutation  à  titre  gratuit  j— 
Qu'en  validant  la  contrainte  décernée  pour 
obtenir  le  paiement  du  droit  dû  pour  muta- 
tion à  titre  gratuit,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'art.  69,  S  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Cas- 
se, etc. 

Ou  12  juin.  1853.-Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Bé- 
reneer.— /îapp.,  M.  Grandet.— Conci.  contr»^ 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Bosviel  et  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.-Opficb.— Cession. 
^  Ie<  actes  et  décisions  de  V administration  de 
l'enregistrement,  par  lesquels  elle  aurait  con^ 
senti,  antérieurement  aux  lois  des  21  avr, 
^9^^2et2ô  juin  iSii,  relatives  aux  droits  à 
percevoir  sur  les  cessions  d"" offices,  à  ne  per» 
cevoir  sur  ces  cessions  qu^un  droit  de  1  p, 
100,  au  lieu  d'un  droit  de  2  p.  100  auxquels 
elles  étaient  assujetties  comme  ventes  d'objets 
^biliers,  ne  peuvent  être  opposés  aujourd  hui 
à  la  demande  de  V administration  de  Venre- 
gisirement  en  paiement  des  droits  dus  pour 
tt»«  cession  faite  en  1831,  et  non  soumise 
^rs  à  ta  formalité  de  l'enregistrement,  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  69, 8  5,  n.  1.) 
(L'admin.  de  l'enregist.— C.  Deboussois.) 
l^e  15janv.  1831,  le  sieur  Deboussois  a  cédé 
au  sieur  Doviller,  moyennant  65,000  fr.,  l'of- 
«ce  de  noiaii  e  a  Château-Thierrv,  dont  il  cfait 
jilulaiiej  ei,  par  acte  du  iocl.  i6i.7,  le  sieur 
"oviller  a  revendu  cet  office  au  sieur  Lemoi- 
ne.  —  Le  sieur  Deboussois,  resté  créancier 


d'une  partie  de  la  somme  que  le  sieur  Doviller 
s'était  engagé  k  lui  paver,  a  demandé  que  le 
prix  de  la  revente  lui  fût  attribué  jusqu'à  due 
concurrence,  et  par  un  jugement  du  10  juin 
1850,  le  tribunal  de  Château-Thierry,  après 
avoir  fixé  la  créance  à  50,000  fr.  en  principal, 
a  ordonné  que  le  sieur  Lemoine  se  libérerait 
juqu'à  concurrence  de  cette  somme  entre  les 
maius  du  sieur  Deboussois. 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  jugement,  le 
receveur,  voyant  dans  la  cession  d'office  qui 
avait  eu  lieu  en  1831  la  base  de  la  demande 
formée  par  le  sieur  Deboussois,  et  cette  ces- 
sion n'étant  d'ailleurs  justifiée  par  aucun  acte 
enregistré,  a  perçu  un  droit  de  titre  de  2  p.  100 
sur  les  50,000  fr.  alloués. 

Cette  perception  a  été  contestée  par  le  sieur 
Deboussois,  qui  a  prétendu  que  le  droit  devait 
être  réduit  à  1  p.  100,  par  le  motif  qu'en  1831, 
il  était  dans  les  usages  de  Tadministration  de 
Tenregistrement  de  ne  percevoir  que  le  droit 
de  I  p.  100  sur  les  cessions  d'offices. 

27  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
teau-Thierry, qui  ordonne  la  restitution  de- 
mandée :— a  Attendu  que  si,  diaprés  l'art.  69 
de  la  loi  de  frim.  an  7,  le  jugement  dont  la 
perception  est  contestée  doit  entraîner  l'enre- 
gistrement de  la  vente  consentie  par  Debous- 
sois k  Doviller ,  de  son  élude  de  notaire,  il 
est  certain  et  il  n'est  pas  d'ail4eurs contesté  par 
l'administration,  que  pour  la  perception  du 
droit,  il  faut  se  reporter  â  l'époque  où  cette 
cession  a  été  faite  ;  qu'en  se  replaçant  au  15 
janv.  1831,  date  du  traité,  on  voit  que  la  per* 
ception  alors  suivie  comme  règle  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  en  consé- 
quence d'une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces ,  du  30  mai  1808,  était  celle  de  1  p.  100 
pour  obligation  de  sommes  ;  que  ce  n'est  que 
postérieurement  que  l'administration  a  élevé 
la  prétention  de  percevoir  le  droit  de  cession 
mobilière  à  2  p.  100;  qu'une  délibération  de 
la  régie,  en  date  du  21  fév.  1832,  décida  que 
les  cessions  d'offices  faites  avant  l'avis  du  8 
juin  1831  et  l'approbation  donnée  par  le  mi- 
nistre, le  24  juin  1831,  étaient  seulement  pas- 
sibles du  droit  de  1  p.  100;  que  si  les  instruc- 
tions ministérielles  et  autres  décisions  de  l'ad- 
ministration ne  peuvent  pas  être  opposées  aux 
débiteurs  comme  texte  de  loi,  elles  ne  doivent 
pas  moins  servir  de  règle  à  l'administration 
elle-même,  pour  qu'il  y  ait  uniformité  dans 
les  perceptions  du  même  genre;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitu- 
tion de  tout  ce  qui  a  été  perçu  en  sus  du  droit 
de  1  p.  100,  etc..  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art.  69, 
S  5,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim*.  an  7,  et  excès 
de  pouvoirs. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  69,  S  5,  n.  !,  de  la 

loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  que  cet  article 
soumet  au  droit  proportionnel  de  inuiaiion  la 
vente  de  tous  objets  mobiliers  généralement 
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_Lie8;—  Que  sous  celte  dénomination 
l'objets  mobiliers  se  sont  trouvés  nécessaire* 
meut  compris  les  orfices,  du  moment  où  la  loi 
dut28  avr.  1816,  en  autorisant  les  titulaires  des 
offices  à  présenter  leurs  successeurs,  les  a 
impliciiemenl  autorisés  à  vendre  ces  ofûces  $ 
—  Que  les  actes  et  décisions  par  lesquels  la 
régie  aurait  autrefois  consenti  pour  les  muta- 
tions de  cette  nature  k  ne  percevoir  qu^un 
droit  de  1  p.  100,  ne  peuvent  lui  être  opposés 
par  le  redevable  auquel  elle  ne  demande  au- 
jourd'hui que  le  droit  tel  qu'il  est  liié  par  la 
loi;  —  Qu'en  condamnant  la  régie  à  restituer 
ce  qui  avait  été  perçu  en  sus  du  droit  de  1  p. 
100,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé 
Fart.  69,1 5,  n.  1,  de  la  loi  du  9'i  frim.  au  7$ 
*^^Cas8e  etc« 

Du  1 1  JuilL  1853.— Gh.  civ.— Pr<^». ,  M.  Trop- 
long,  p.  p.—Jt/tpp.,  M.  Grandet.— ConW.  conf», 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  — P(.,MM. 
Moutard -Martin  et  Ripauit. 


ENREGISTREMENT.—  Ligitation. 

Au  cas  d'adjudication  sur  lieilation  au  pro- 
fit  d'un  cammuniile,  d'une  portion  d'un  <m- 
meuble  commun,  il  eét  dû  un  droit  prop^n-tion- 
nel  sur  la  partie  du  prix  de  cette  portion  ex- 
cédant la  part  virile  du  eoUeilant  dans  la  por- 
tion qui  lui  est  adjugée,  et  non  pas  seulement 
eur  ce  oui  excède  sa  part  dems  l'immeuble  en-- 
tier.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  S  7,  n.  4.)  (1) 

El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'avoué 
qui  a  enchéri  pour  le  colicitant  se  serait  ren- 
du adjudicataire  en  un  seul  lot  de  la  totalité 
de  Vimmeuble  commun,  et  aurait  fait  ensuite 
élection  de  command,  au  profit  du  colieilànt, 
quant  à  une  partie  de  l'immeuble,  et  au  profit 
d'un  tiers  pour  le  surplus.  On  ne  peut  conclure 
de  là^  en  l'absence  de  tout  acte  de  partage  an- 
térieur, que  le  colicitant  ne  soit  débiteur  que 
de  ce  qui  excède  dans  le  prix  sa  part  dans  la 
totalité  de  l'immeuble,  et  que  par  suite  le  droit 
d'enregistrement  ne  soit  dû  que  sur  cet  excé- 
dant (2). 

(L'adm.  de  Tenreff.— G.  Alquier.) 

Le  26  avr.  1851,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
avait  prononcé  en  sens  contraire,  par  un  juge- 
ment ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que,  le  4  août 
18i9,  k  la  suite  d'une  procédure  en  licUation 
poursuivie  devant  le  tribdnal  de  la  Seine, 
M'  Dervanx,  avoué,  s'est  rendu  adjudicataire 
d'un  grand  domaine  situé  sur  les  communes  de 
St-Palais  et  autres,  département  du  Gbi'r,  ven- 
du en  un  seul  lot,  moyennant  un  prix  unique 
de  336,341  fr.  17  c,  charges  comprises; — Que 
ce  domaine  était  auparavant  indivis  entre  Al- 
quier, propriéuirè  pour  inollié,et  la  veuve  et 

(1-2)  Le  premier  point  est  constant.  V*  wfrà, 
pag.  335,  UD  arrdi  da  20  «tp.  1853,  et  la  no(«>. — 
Quant  k  la  circonstance  relevée  dans  la  seconde 
question,  elle  ne  pouvait  influer  sur  la  dëcîâion  de  la 
première,  paisqu^en  déCniiive  le  rolicitant  s'éiait 
rendn  adjudicataire  d'one  porlion  iadivise  excédant 
la  portion  virile. 


enfans  Ghabannes  de  Peut, propriétaires  pour 
Tautre  moitié  ;  —  Que,  le  7  dO  même  mois, 
M'  Dervaux  a  fait  élection  de  commaod  en  fa- 
veur des  époux  Alquier,  pour  une  porlion  de 
l'immeuble  adjugé»  de  la  valeur  de  254,80Kfr. 
17  c,  eten  faveur  du.  sieur  Biaise  pour  le 
surplus,  de  la  valeur  de81,533  fr.;— Uuele  re- 
ceveur a  perçu,  en  ce  qui  concerne  lesépooi 
Alquier^  le  droit  d'enregistrement  seulement 
sur  la  somme  excédant  la  moitié  du  prix  to- 
lal;— Que  Tadminisi ration  prétend  que  celte 
perception  est  insuffisante,  et  qu'elle  devait 
s'exercer  sur  la  moitié  de  la  valeur  de  la  por- 
tion attribuée  aux  époux  Alquier;  —  Âlieoda 
que  l'immeuble  ayant  été  mis  en  vente  en  uo 
seul  lot,  et  Alquier  étant  adjudicataire  d'une 
portion  de  cet  immeuble  excédant  en  valeur 
la  moitié  du  prix  loial,  il  s'ensuit  qu'il  n'a 
pas  été  dessaisi  un  seul  insunt  de  la  propriété 
de  sa  moitié;  et  que,  par  conséquent,  il  n'est 
réellement  acquéreur  que  de  rexcédanl;— At- 
tendu que  l'adjudication  a  mis  fin  à  tous  les 
rapports  auxquels  la  propriété  avait  donné  lien 
entre  Alquier  et  la  veuve  et  les  enfans  Cba- 
bannes  de  Peux,  en  sorte  qu'il  oe  resie  plus 
qu'à  partager  le  prix  de  l'immeuble  liciié,  con- 
formément hi  l'art.  1686,  God,  civ.;—  Que  la 
moitié  revenant  h  Alquier  se  compense  natu- 
rellement, jusqu'à  due  concurrence,  avec  le 
prix  de  la  porlion  qui  lui  a  été  adjugée;  que 
toute  autre  imputation  est  inadmissible,  ear  u 
serait  contraire  à  la  raison  d'eligerqu' Alquier 
restât  créancier  de  la  moitié  du  prix  de  Biaise, 
tandis  que  la  soulie  qu  il  doit  aux  veuve  ei en- 
fans Ghabannes  de  Peux  serait  augmentée 
d'une  somme  égale;— Attendu  qu'il  résulte  de 
ee  qui  précède  que  la  perception  opérée  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement  du  4  août 
est  conforme  à  la  loi.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  radministraUODde 
l'enregistrement;  pour  tiolation  des  art.  Ij» 
n.  6,  et69,S  7,  n.  4,dela  loi  duMffimafi^. 

LA  COtR  î  -  Vu  l'art.  69,  S  7,  n.  4,  de  la 
loi  du  52  frim.  an  7;— Attendu  que,daitf  lé- 
tat  d'indivision,le  droitde  chaque  propnçiaire 
firappe  sur  chaque  portion  de  rimmeoble  ou 
des  immeubles  communs,  dans  la  JM'oporiioD 
de  la  part  qui  lui  revient  dans  la  iotaliie;-UM 
le  copropriétaire  qui,  sur  licitaUon,  se  reofl 
adjndicatîûre  d'une  portion  de  ces  immeubles, 
devient  acquéreur  des  parts  indivisfô  qo»  *P' 
parienaient  aux  autres  copropriéuirea  oaos 
la  porlion  qui  lui  est  adjugée  ;--Qu'il  s  opère 
à  cet  égard  et  à  son  profit,  en  l'absence  « 
tout  acte  de  partage,  une  mutaiion  de  PJ^' 
priélé  soumise  au  droit  proponionoel  éUD» 
par  l'art.  69,  S  7,  de  la  loi  du  î«  frim.  «  ^^ 
Que  ee  droit  est  dû  au  moment  eè  la  mniaiioD 

(  s'est  opérée  par  le  fait  de  Tadjudication,  eiqw 
le  montant  de  la  perception  ne  peut  être  b»^ 

;  difié  au  moyen  des  droits  qui  apparuenoema 
l'adjudicalaire  sur  le  prix  d\\uires  iiiimeuDio 
resiés  en  commun  ou  adjugés  à  des  tiere;  -■ 
Attendu  que  ie  jugemem  attaqné  eonsiai^^  «> 
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fait,  que,  par  acte  m  gtefTe  du  7  août  1849, 
Dervaux,  avoué,  dernier  euchérissear  de  biens 
apparienaut  pour  moitié  aux  époux  Alquier^  a 
déclaré  que  radludication  ^  lui  faite  éuit. 
quant  à  une  portion  de  ces  biens  désignés 
dans  kl  déclaration,  pour  le  compte  de  Biaise, 
moyennant  une  somme  de  8t  ,533  fr.,  et  quant 
au  surplus,  pour  le  compte  de  époux  Alquier, 
moyennant e54,«08  fr.  17  c;  —Attendu  que 
Tafoué  dernier  enchérisseur  qui  déclare  le 
nom  de  radjudlcatalre  est  censé  n'avoir  asi 
que  comme  mandataire  ;  que,  par  conséquent, 
\sk  propriété  adjugée  a  passé  immédiatement 
des  vendeurs  aux  adjudicataires  acceptans, 
sans  avoir  reposé  un  seul  instant  sur  la  tête 
de  l'avoué  dernier  enchérisseur-,  —  Qu*ii  suit 
de  là  que  les  époux  Alquier  sont  devenus  di- 
rectement acquéreurs  de  la  portion  de  biens 
dont  radjudicaiioB  a  eu  Heu  à  leur  profit,  et 
Biaise  acquéreur  du  surplus;^  Qu'en  l'ab- 
sence de  tout  acte  de  partage,  les  époux  Al- 
quier ont  conservé  leurs  droits  sur  le  prix  des 
biens  acquis  par  Biaise,  et  ont  acquis  dans  la 
portion  qui  leur  a  été  adjugée  la  moitié  indi- 
vise qui  appartenait  k  leurs  copropriétaires  ; 
qu'ils  doivent,  à  raison  de  cette  acquisition, 
le  droit  fixé  par  Tart.  69,  $7,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;  -  Qu'en  décidant  que  l'adjudication 
ayant  été  ftiite  en  un  seul  lot,  les  époux  Al- 
quier, adjudicataires  d'une  portion  de  i'im* 
meuble  excédant  en  valeur  la  moitié  du  prix 
total,  n'avaient  pas  été  dessaisis  un  seul  in- 
stant de  la  propriété  de  la  moitié  qui  leUr 
appartenait  dans  l'immeuble  commun;  qu'ils 
n'étaient  acquéreurs  que  de  l'excédant  et  ne 
devaient  payer  les  droits  que  sur  cet  excédant, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  69, 
$  7y  D.  4,  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7{  —  Cas- 
se>  etc. 

Bu  6  julll.  1853.— Ch.  dv.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.  —  ilapp.,  M.  Grandet.— Conc^  eonf,, 
M.  Vafsse,  av.  ^én.— P(.,  HM.  Moutard-Mar- 
tin et  fiennequin. 

ENREGISTREMENT.— ExiGiBiLrrÉ.-AcTiON. 
— Pabtibs  intêrbssêbs. 

V administration  de  V enregistrement  a  ac- 
tion pour  le  paiement  des  droits  dus  à  raison 
des  actes  civils  et  judiciaires  contre  toutes  les 
parties  indistiruHement.  Vart.  31  de  la  loi  du 
22  frim,  an  T,  portant  que  les  droits  sont  sup- 
portés par  les  débiteurs  et  nouveaws  poêses- 
seurêt  H'a  peur  objet  que  le  règlement  des 
obligations  des  parties  entre  elles,  et  non  celui 
de  leurs  obligations  envers  la  régie.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  29, 30  et  31.)  (1) 

(Delaplâùcbe  —G.  l'admin.  de  Tenregist.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rap- 
prochement des  art.  29,  30  et  31  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  que  les  parties  qui  figurent  dans 
les  actes  susceptibles  d'euregisirement  sont 

Ci)  F.  fùS*,stêpré,  pag.  127,  ud  «net  da  8  jaav. 

isià. 


toutes  tenues  du  paiement  des  droits  auxquels 
ces  actes  sont  soumis;  qu'en  effet,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  sous  seing  privé,  l'art.  2î) 
veut  que  les  droits  d'enregistrement  soient 
dus  par  les  parties;  que,  pour  les  actes  au- 
thentiques, l'art.  30  reconnaît  le  même  prin- 
cipe, par  cela  qu'il  accorde  aux  notaires  une 
action  contre  toutes  les  parties  pour  s*en  faire 
rembourser  les  droits  d'enregistrement  dont 
ils  ont  fait  l'avatice  pour  elles,  cette  action  en 
recours  ayant  pour  cause  l'obligaiion  qui  pe- 
sait ^  la  fois  sur  toutes  les  parties  envers  la 
régie  ;  —  Que  si  l'art.  31  met  à  la  charge  des 
nouveaux  possesseurs  et  débiteurs  les  droits 
des  actes  civils  et  judiciaires,  cette  règle  dé- 
termine seulement  les  obligations  des  parties 
entre  elles  et  non  pas  leurs  obligations  à  l'é- 
gard de  la  régie;— D'où  il  suit  qu'en  rejetant 
l'opposition  formée  par  la  partie  qui  avait  ou- 
vert le  crédit  et  qui  se  trouvait  créancière,  a 
la  contrainte  contre  elle  décernée,  le  jugement 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  ci-des- 
sus indiqués,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application;— Rejette,  etc. 

Du  26  juin.  1853.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— ilopp.,  M.  Glllon.—  CeneL  cênf,, 
M.  Nlcias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Moutard-Martin  et  Frignet. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Titrk  ii'bo- 

VRAGE.— BlOGRAPHIB.— OEcVRBCOLLlCtlVK. 

— AcTitJB.— Editbor. 

Le  titre  de  Biographie  universelle  donné  à 
un  ouvrage  est  une  désignation  générique ^qui 
peut  être  employée  par  tout  autre  auteur  ou 
éditeur,  sans  qu'il  y  ait  eontrelaçon...  Sur- 
tout, l'emploi  de  ce  titre  ne  constitue  pas  une 
contrefaçon,  s'il  est  accompagné  d'autres  énon- 
dations  de  nature  à  prévenir  toute  confusion 
entre  les  deux  ouvrages»  (Cod.  pén.,  42o.)  (1) 

Celui  qui  a  conçu  le  projet  d'un  ouvrage 
collectif  {tel  qu'un  Dictionnaire  biographi- 
que), qui  Ta  organisé,  en  a  rassemblé,  choisi 
et  distribué  les  matériaux  aux  savans  et  gens 
de  lettres  avec  lesquels  il  a  traité,  qui  a  con- 
trôlé ou  fait  contrôler  les  articles  composés 
pour  cet  ouvrage,  doit  être  réputé  auteur  de 
l'ensemble  de  l'csuvre  ainsi  entreprise,  et  coau- 
teur de  sesdifférenUs  parties  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'ensemble  :  il  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  simple  éditeur.— En  conséquen- 
ce, on  ne  peut,  sans  contrefaçon,  reproduire 
éUms  un  ouvrage  du  même  genre  les  articles 
rédigés  pur  dès  auteurs  morts  depuis  plus  de 
vingt  ans.  (L.  19  juili.  1793,  art.  1  et  2;  Dêcr. 
19  fév.  1810,  art.  39  et  40  j  Cod.  pén.,  425  et 
429.)  (2)  , 

La  régie  est  spécialement  applicable  à  la 
Biographie  universelle  publiée  par  les  frères 
Michaud. 


(1-î)  V.  sur  C69  deux  queslioos,  les  nombreusM 
(iécisiont  rappelée»  daoâ  le  court  de  Partkle.  Y. 
aa»i  noire  Table  générale,  v*  Centrefaçim,  J  1«,  et 
Propriété  Httérmrs,  $  1*'. 
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Mais  ne  pourrait-on  pas  reproduire  ces  or- 
lieles  d'une  manière  isolée  et  séparée  ?  (I) 

(TboisDier-Desplaces  et  Michaud  — C.  Didot.) 

La  Biographie  universelle,  dirigée  et  éditée 
par  les  frères  Michaud,  a  été  publiée  de  1811 
a  1828  :  elle  formait  cinquante-huit  volunies, 
auxquels  en  ont  été  ensuite  ajoutés  un  grand 
nombre  à  titre  de  supplément,  qui  ont  porté 
le  total  des  volumes  h  plus  de  quatre-vingts. 
—  Plus  tard,  la  dame  Thoisnier-Desplaces,  li- 
braire-éditeur, est  devenue  cession n aire  des 
droits  des  frères  Michaud  ài  la  propriété  de  ce 
vaste  ouvrage. 

En  1843,  une  nouvelle  édition  de  la  ^%ra- 
phie  universelle  de  Michaud  fut  annoncée,  et 
huit  volumes  parurent  dans  le  cours  de  celle 
année  et  de  l'année  suivante.  Cette  nouvelle 
édition  resta  longtemps  suspendue,  et  ne  fut 
reprise  qu'en  1852,  époque  où  fui  publié  le 
neuvième  volume. 

Mais  alors,  les  frères  Didot,  imprimeurs- li- 
braires, avaient  annoncé  eux-mêmes  une  Bio- 
graphie universelle  devant  faire  suite  à  CEn- 
eyclopédie  moderne  qu'ils  venaient  de  termi- 
ner* Après  que  sept  livraisons  de  cette  Biogra- 
phie eurent  paru,  la  dame  Thoisnier^Desphices 
crut  voir  dans  la  publication  des  frères  Didot 
une  contrefaçon  de  la  Biographie  universelle 
de  Michaud,  et,  en  conséquence,  elle  dirigea 
contre  eux  une  action  correctionnelle.  Suivant 
la  plaignante,  la  contrefaçon  résultait  :  i^  de 
l'usurpation  du  titre  de  Biographie  universel- 


(1)  Sar  ce  point,  voy.  le  réquisitoire  de  H.  Du- 
pré-Lasale,  k  la  note  4  ci-après,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Quénaait,  pag.  560  et  56t. 

(2)  Voici  quelques  passages  du  réquisitoire  de 
ce  magistral.  Après  aToir  établi  ce  principe  que,  si 
plusieurs  ont  trafailié  en  commun  à  un  même  ou- 
vrage, ils  ont  tons  nn  droit  sur  cet  ouvrage  qu'ils 
oui  contribué  *  fonder,  M.  Dopré-Lasale  disait  :  — 
«  S'il  est  impossible  de  distmgoer  leurs  parts  de 
Iratai),  si  les  élémens  que  chacun  d^euz  a  appor- 
tés se  trouvent  conrondus,  ils  ont  tous  un  droit  6ur 
la  totaHié  de  Pouvrage;  si,  au  contraire,  leurs  parts 
de  tratail  se  tronvent  séparées  ei  disiinctes,  leur 
privilège  se  resireint  à  cette  part.  —  Ainsi  M.  Mi- 
chaud a  créé  la  Biographie  untoerielUf  il  en  a  conça 
le  plan,  coordonné  les  parties,  réuni  et  préparé  lea 
matériaux,  il  a  Tait  l'ensemble,  il  est  Pauteur  de  cet 
ensemble  ;  il  en  a  le  privilège.  —  Ses  collaborateurs 
ont  rédigé  des  articles  séparés  ;  ils  les  ont  signés;  ils 
ont  ainsi  marqué  les  limites  de  leur  tratail;  ils  ne 
peuvent  avoir  de  droit  que  sur  ces  articles,  niais  ils 
doivent  Savoir  tout  entier » 

M.  Dupré-Lasale  rappelait  ensuite  que,  auiTant 
M.  Renonard,  Tr,  de*  droits  d^auiêwr,  lom.  2,  pag. 
222,  le  privilège  de  Pauteur  de  Pentreprise  et  le  pri- 
vilège des  écrivains  rollaboraieurs  sont,  quant  à  leur 
durée,  indépcndiins  Pon  de  l'autre  :  pendant  la  du- 
rée du  privilège  de  l'ensemble,  le  privilège  des  ar- 
ticles peut  tomber  dans  le  domaine  public,  à  la  mort 
de  leurs  auieors;  il  y  tombe  sous  le  rapport  d^une 
reprodoction  isolée  et  séparée,  mais  il  n'y  tombe  pas 
sous  le  rapport  de  la  reproduciion  da  rensemble.— 


U  ;  T  d'emprunts  proprement  dits  etde  pi  agiat 
nombreux. 

Les  prévenus  se  défendaient  en  disant,  sur 
le  premier  point,  que  le  titre  de  Biographie 
universelle  est  un  tilre  générique  qui  appar- 
tient à  tout  le  monde,  et  dont  remploi  dans 
la  publication  des  frères  Michaud,  n'a  pu  coq- 
stiiuer  un  droit  exclusif  en  leur  faveur.— Sor 
le  second  point,  que  les  articles  de  la  Biognt- 
phie  Michaud  qui  avaient  été  reproduits  pareui 
plus  ou  moins  complètement,  étaient  sigoés 
d'auteurs  morts  depuis  plus  de  vingt  ans,  eo 
sorte  que  ces  articles  se  trouvaient  tombés 
dans  le  domaine  public. 

A  quoi  il  éiail  répliqué  pour  la  plaignante 
que,  dans  une  œuvre  collective,  comme  celle 
dont  il  s'agissait,  Tauteur,  dans  le  sens  légal, 
est  le  publicateur;  que  le  privilège  appartient 
par  suite  à  ce  dernier,  surtout  quand,  comme 
ici,  il  a  créé,  fondé,  commandé,  dirigé,  con- 
trôlé et  payé  l'œuvre;  —  Qu'en  tout  cas,  les 
frères  Michaud  sont  au  moins  coauteurs  et 
copropriétaires  delœuvre:  car,  indépendam- 
ment de  la  pensée  créatrice  qui  leur  appartient, 
ils  ont  fait  de  nombreux  articles.  Or,  il  n'estpas 
plus  permis  de  contrefaire  partie  d'un  ensem- 
ble que  cet  ensemble  lui-même,  et  il  est  évident 
que  la  propriété  d'un  ouvrage,  ou  recueil  bio- 
graphique, est  indivisible.  Donc,  sous  ce  ap- 
port encore,  la  contrefaçon  est  incontestable. 

M.  Dupré-Lasale,  substitut  de  M.  le  procu- 
reur impérial,  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  con- 
trefaçon (2). 


«  Je  D^admets  pas.cootinnait  M.  Dapré-Lasa!e,qne, 
pendant  la  durée  du  privilège  accordé  *  Pauiaar  de 
rensemble,  le  privilège  dea  articles  poisse,  sooi  ta- 
cun  rapport  et  même  soos  le  rapport  d^ooe  repro- 
duction isolée,  tomber  dans  le  domaine  poblic.  Ja 
pose  cette  thèse  absolue;  je  crois  fermement  qu'elifl 
résulte  de  Tesprii  de  la  loi,  qu'elle  est  coatesoi 
dans  les  conséquences  des  principes  procltméi  p«r 
te  législateur.  —  Quelle  est,  en  effet,  la  voloaiéda 
législateur  ?  C'est  que  Tautenr  ait  an  priviiégs  sb^ 
le  produit  de  son  intelligence ,  c^st  qu*il  eo  joo)»M 
sans  trouble  et  sans  lésion,  c'est  que,  sous  locuo 
prétexte  ,  il  ne  soit  eiposè  è  le  voir  diminué  oo  fo- 
Iravé. — Si  donc  plusieurs  ont  contribuée  la  confrc- 
tion  d^an  même  ouvrage,  si  leurs  parts  de  triTiu 
sont  tellement  mêlées  qu'elles  ne  poîsseot  se  sépa- 
rer sans  se  nuire,  si,  par  suite,  leurs  droits  losi  tel- 
lement confondus  qu'ils  ne  puissent  exister  indèpe»' 
dammeni  les  uns  des  aoirea,  que  décider  ?— Dira-t- 
on que  le  premier  mourant  enlratnera  les  aoiret 
dans  s^n  anéantissement?  que  le  privilège  d«*  '"j' 
TÎvans  s^éteindra  en  même  temps  que  la  vie  légaK 
des  prédécèdés?Non,  ce  serait  èvidemmeniiey 
sultal  le  plus  injuste  et  le  plus  contraire  ta  vœo  d* 
la  loi,  puisque  ce  serait  supprimer,  avant  le  Uo>pi 
6xé,  le  privilège  accordé  è  l'un  des  anteors }  puiH<'* 
ce  serait  effacer,  en  dehors  des  conditions  léM'**»?* 
droit  qui  ne  doit  pas  être  diminué.— Il  fanl  donc  dé- 
cider que,  lorsqu'il  y  a  collaboration  de  plu8ie|>^' 
lorsque  les  travaux  de  chacun  ne  peoveoi  »«  f'P*' 
rer,  lorsque  les  privilèges  sont  dèpendsos  la*  ' 
des  anUres,  il  y  a  indivisibilité  ;  toutes  les  roi»4°* 
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12  août  1852,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  ainsi  conçu  : — «  Attendu 
que  le  reproche  de  contrefaçon  porte  sur  trois 
griefs  principaux,  savoir  :  V  sur  ce  que  les 
frères  Didot  auraient  usurpé  le  titre  de  Bio- 
graphie universelley  qui  appartient  exclusive- 
ment aux  frères  Michaud;  2«  sur  ce  qu'ils  au- 
raient inséré  dans  leur  Nouvelle  Biographie 
universelle  un  certain  nombre  d'articles  dési- 
gnés dans  la  plainte  sous  le  nom  de  plagiat^ 
qui  ne  seraient  qu'une  copie  déguisée  d'arti- 
cles semblables  appartenant  à  ta  Biographie 
Michaud;  3*  sur  ce  qu^ils  auraient  textuelle- 
ment reproduit  d'autres  articles  désignés  dans 
la  plainte,  au  nombre  de  soixante  et  un,  tels 
qu'ils  avaient  été  publiés  précédemment  dans 
la  Biographie  Michaud  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  chef  :— At- 
tendu que  le  tiire  de  Biographie  universelle 
ne  fait  qu'exprimer  en  termes  usuels  une  idée 
générale,  souvent  réalisée  par  d'autres  édi- 
teurs, sous  la  forme  de  dictionnaires  histori-> 
ques  ;  que  ce  titre  n'a  rien  d'assez  spécial  pour- 
pouvoir  faire  l'objet  d'une  propriété;  que, 
d'ailleurs,  l'addition  du  mot  nouvelle  au  titre 
primitif,  et  les  autres  indications  particulières 
données  à  la  suite  du  titre  par  lies  frères  Didot, 
rendent  toute  confusion  impossible  entre  les 
deux  ouvrages  ;—Qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  la 
plainte  n'est  pas  fondée  : 


propriété  d'an  auteor  ne  peat  tomber  dam  le  do- 
maine public,  sani  comproaieure  ei  tans  déiraire  la 
propriété  de  ses  eollaboraieors,  il  y  a  indiTisibiliié, 
al  las  efTeis  de  eelle  indi? isibiliié  s^appliqueni,  non 
pas  an  faTOor  du  domaine  public,  mais  en  faveur  de 
i^aaiaur.  Le  droil  du  premier  mourant  ne  tombera 
daoa  la  domaine  public  qu'A  la  mort  de  tous  les  au- 
tree  aalaors;  le  prifilége  de  tous  las  prédécédés  se 
eoaiinnara  pendant  la  vie  du  dernier  surtivioi.  Ici, 
le  droit  de  tous  céda  au  droit  de  PindiTÏdu  ;  l*intérél 
générai  à  l'intérêt  particulier,  ou,  pour  mieux  dire, 
ces  deux  iniérèis  se  transforment  et  se  confondent. 
Car  ce  qui  importe  à  la  société,  ce  n'est  pas  de  Toir 
tomber  un  litre  de  plus  dans  le  patrimoine  des  li- 
braires, c'est  d'assurer  aux  auteurs  la  légitime  ré- 
compense de  leurs  traT»ni;  ce  qui  lui  importe  sur- 
tout, e'est  d'ètra  juste,  dftt  cet  acte  de  justice  Ini 
coûter  un  sacrifice;  le  droit  indÎTiduel,  le  droit  de 
la  personnalité,  c'est  pour  le  protéger  que  la  so- 
ciété eiiste^  qoa  les  tribunaux  ont  été  institués  ;  c'est 
l'intérêt  sacré,  parce  que  c'est  l'intérêt  du  plus  fai- 
ble qu'il  faut  trop  souTent  défendre  contra  l'oppres- 
sion de  la  force  on  da  nombre — Vailà  pourquoi 

je  n'admets  pas  même  la  reproduction  isolée  das  ar- 
ticlea  dans  des  ouTrages  distincts  d'une  Biographie 
imtp«rsail«;  c'est  que  cette  reproduction  dimionerait 
la  Talaor  de  l'aosembte,  en  diminuant  l'intérêt,  la 
cnriosité  qui  s'attaobeoi  aux  articles.  Sans  doute,  ee 
préjudice  n'est  pas  aussi  grave  que  dans  la  cas  d'une 
reproduction  faite  dans  un  autre  recueil  biographique 
qui  dispenserait  d'acheter  celui  de  M.  Michaud;  mais 
le  préjudice  existe  et  suffit  pour  constituer  une  contre- 
façon. —  Cette  considération  me  conduit  à  un  autre 
point  da  voe  qui  m'a  frappé.  Ja  eroii  qae  caa  repro* 


«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  chef  : — At- 
tendu qu'en  se  livrant  à  un  examen  attentif 
des  vingt -deux  articles  de  la  Biographie  Didot 
qualifiés  de  plagiat ,  et  en  les  comparant  avec 
ceux  correspondans  de  la  Biographie  Michaud, 
on  n'y  trouve  aucune  ressemblance  assez  mar- 
quée pour  faire  supposer  que  les  uns  soient 
la  reproduction  des  autres  ;  que,  des  deux  cô- 
tés, la  rédaction  est,  en  général,  différenie; 
que  la  seule  analogie  qu'elle  i)résente  sur  quel- 
ques points  est  celle  qui  résulte  inévitable- 
ment de  ce  que  les  mêmes  faits  y  sont  souvent 
racontés,  et  de  ce  que,  pour  exposer  les  mê- 
mes faits ,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  va- 
rier les  expressions; — Attendu, d'ailleurs,  que 
les  frères  Didot  prouvent  par  l'indication  d'un 
grand  nombre  (Touvrages  tombés  dans  le  do- 
maine public,  et  dans  lesquels  se  trouvent 
les  matériaux  qui  leur  ont  servi,  qu'ils  n'ont 
fait  que  puiser  ^  des  sources  communes,  où  les 
frères  Michaud  ont  pu,  à  la  vérité,  puiser  avant 
eux,  mais  dont  l'usage  appartenait  ii  tout  le 
monde  ;  —Attendu  que  les  motifs  qui  précè- 
dent sont  également  applicables  à  deux  des 
articles  compris  par  les  plai^nans  dans  le  troi- 
sième chef,  sa  voir,  deux  articles  Abeille  et  Âlh 
ner,  qui  ne  peuvent  être  regardés,  ni  comme 
une  reproduction  textuelle,  ni  comme  un  pla- 
giat, puisqu'ils  ne  renferment  que  des  faits,  en 
quelque  sorte  matériels,  puisés  dans  des  ou- 


ductions,  dn  moment  qu'elles  deviendraient  préjudi*- 
ciables  an  privilège  de  l'ensemble,  seraient  interdites 
même  aux  auteurs  des  articles,  s'ils  étaient  encora 
vivans,  s'ils  étaient  restés  en  possession  de  leur  pri- 
vilège particulier,  et  ne  l'avaient  pas  eompléiement 
aliéné.  C'est,  en  effet,  une  régie  de  ceiie  matière  que 
les  collaborateurs  d'une  œuvre  collective  ne  peu- 
vent faire  usage  das  œuvres  particulières  qu^iis  y 
ont  apportées,  de  façon  à  nnire  A  l'ensemble  dont  ai- 
les font  partie.  M.  Renouard  a  consacré  cette  régla 
en  s'occupent  des  articles  insérés  dan*  les  journaux  : 
«  Tout  eu  reconnaissant,  dit-il,  à  chaque  auteur,  à 
«  moins  de  conventions  contraires,  le  droil  exclusif 
«  de  recueillir  et  publier  ses  articles,  il  faut  recoo- 
«  naître  que  cet  auteur  ne  pourrait  en  autoriser  l'in- 
«  sartioo  dans  un  recueil  pouvant  entrer  en  con- 
«  currence  avec  celui  qui  les  a  d'abord  employés.  La 
«  bonne  foi,  l'équiié,  le  droit  commun,  s'y  opposent* 
«  Ce  qtii  vient  d'être  dit  des  journaux  s'appliqua 
«  aux  Dictionnaires,  Biographies,  Encyclopédies,  à 
a  tout  ouf  rage  formé  de  la  réunion  de  morceaux 
«  émanés  d'auteurs  différons.  »  (lom.  2,  pag.  282). 
— Telle  est  l'opinion  de  H.  Renouard  ;  je  me  plais  à 
le  citer,  et  j'ajoute  que  les  mêmes  principes  s'oppo* 
seraient  à  toute  reproduction  partielle  qui  serait  da 
nature  à  nuire  à  l'œuvre  principale. — Or,  si  le  droil 
des  auteurs  des  articles  est  subordonné  k  cette  obli* 
gation,  s'il  est  frappé  de  cette  re«uietion.  il  ne  peut, 
à  la  mort  de  ces  auteurs ,  tomber  dans  le  domaina 
public  qu'avec  les  mêmes  restrictions,  avec  las  mê> 
mes  obligations;  le  domaine  public  se  trourera  sou- 
mis i  toutes  les  conditions  qui  étaient  imposées  aux 
auteur»  daf  trtielat.....  » 
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▼rages  plus  anciens  que  celui  de  Michaud,  et 
rapportes  par  les  fcères  Didot  sous  une  forme 
4e  rédaction  différente  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  cinquante-neuf  arti- 
cles compris  dans  le  troisième  chef,  déduction 
faife  des  deux  ci-dessus  indiqués  :— Attendu 

Sue  les  frères  Didot  reconnaissent  que,  mal- 
ré  les  roodi(icaiLons  qu'ils  ont  fait  subir  h  uo 
certain  pombre  de  ces  articles,  ils  peuvent 
néanmoins  être  tous  considérés  comme  des 
reproductions  textuelles;  que  les  frères  Didot 
ont  même  fait  connaître  au  public  dans  leur 
Nouvelle  Biographie,  par  des  notes  se  réfé- 
rant à  la  plupart  de  ces  articles,  qu'ils  étaient 
empruntés  à  la  Biographie  Hichaud;  mais 
qu'ils  soutiennent  avoir  eu  le  droit  d'agir  ain- 
si, par  le  motif  que  jous  ces  articles  seraient 
tombés  dans  le  domaine  public  par  la  mort 
des  auteurs  qui  les  avaient  signés  et  par  Tex- 
plration  du  délai  légat  pendant  lequel  les  veu- 
ves ou  héritiers  de  ceux-ci  auraient  pu  en 
jouir.. .;-Atlendu  qu'il  résulte  de  Tensemble 
des  lois  et  de  la  jurisprudence  que  la  quaflté 
d'éditeur  ne  confère  par  elle-même  aucun  droit 
personnel  à  la  propriété  littéraire,  quel  que 
puisse  être  d*ailleurs  le  mérite  des  soins  et  du 
travail  auxquels  se  livre  Téditeur,  et  quelle 
que  soit  Timportance  des  publications  qu'il 
entreprend;  qu'il  é&\  seulement  admis,  dans  la 
pratique,  ui^e  réditeur  passe  pour  être  l'auteur 
de  toutes  les  parties  de  la  publication  quf  ne 
portent  aucune  signature,  et  qu'il  peut  s'en 
attribuer  là  proprieié  légale  comme  auteur  ;— 
Mais  que,  s'il  jouit  de  cette  faveur,  c'est  uni- 
quement pour  tes  ouvrages  ou  parties  d'ouvra- 
ses  anonymes,  et  iamais  pour  les  ouvrages 
dont  l'auteur  s'est  tait  connaître:  que  cette 
distinction  est  d'ailleurs  conforme  a  la  raison^ 
comnte  à  l'esprit  de  la  |pi  sainement  interpré- 
tée;-Attendu,  en  effet,  que  le  signe  dislinctif 
de  la  propriété  littéraire,  ^ux  yeux  du  public, 
est  la  signature  de  l'auteur  qu  Tannonce  faite 
publiquement  de  son  nom,  soit  sur  l'ouvrage 
même,  soit  dans  la  déclaration  faite  à  l'appui 
du  dépôt  légal  ;  (fue  le  même  principe  s'appli- 
que aux  collaborateurs  ou  coauteurs;  que, 
toutes  les  fois  que  la  collaboration  n'est  pas 
indiquée  soit  par  les  signatures,  soit  par  les  an- 
nonces ou  déclarations,  le  coauteur  est  censé 
avoir  renoncé,  du  moins  vis-k-vis  du  public, 
aux  prétentions  qu'il  aurait  pu  élever  en  cette 
qualité  ;-  Que,s'il  en  était  autrement,  les  droits 
dépendant  du  domame  public  seraient  aban- 
aoQués  au  vague  et  à  l'arbitraire,  puisqu'il  ne 
^raii  plus  possible  de  savoir,  au  moment  de 
la  publication  d'un  ouvrage,  quel  est  l'auteur 
ou  quels  sont  les  auteurs  sur  la  vie  desquels 
devra  être  calculée  la  durée  de  la  propriété 
littéraire  de  cet  ouvrage,  ni  par  conséquent 
d'entreprendre  la  reproduction  des  œuvres  lit- 
téraires qui  paraîtraient  tombées  dans  le  do- 
maine public,  sans  s'exposer  à  commettre  in- 
volontairement une  contrefaçon  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  Biographie  uni- 
verseUe,  publiée  en  1811.,  n'S  jamais  été  pré- 


sentée au  public  comme  nna  oeavre  unique, 
composée  par  MM.  llichaua  seuls;  qq'en  réali- 
té, cet  ouvrage  est  composé  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  dont  la  liste  se  trouve  ea 
tête  du  premier  volume,  et  que,  dans  cette 
liste  seulement,  figurent  les  noms  de  l^fM.  Mi- 
chaud;  que  le  discours  préliminaire,  en  onu 
pages ,  placé  au  commencement  de  Touvrage, 
n'est  pas  l'œuvre  de  MM.  Michaud,  et  ue  porte 
pas  leur  signature;  que  l'avis  des  éditeurs,  eo 
deux  pages,  quile  précède,  n'est  pas  Don  plus 
signé  par  eux  ;  que  la  qualité  d'éditeurs  ou  de 
directeurs  de  l'entreprise  ne  parait  même  leur 
avoir  été  attribuée  que  par  la  notoriété  publi- 
que, et  ne  se  trouve  pas  annoncée,  soit  sur 
l'ouvrage,  soit  dans  la  déclaration  faîte  à  Tap- 
pui  du  dépôt,  si  ce  n'est  par  l'indication  de 
leurs  noms  comme  imprimeurs-libraires,  chez 
lesquels  se  vend  l'ouvrage; — Que,  déplus,  Il 
p'est  point  établi  que  les  indicatiops  aient  été 
différentes  dans  les  éditions  ou  publications 
partielles  qui  ont  suivi  celles  delSll;  qu'enfin, 
(es  articles  qui  composent  la  Biographie  sont 
tous,  ou  presqqe  tous,  signés  par  les  auteurs 
qui  les  ont  faits,  et  que  ceux  qui  ont  été  écrits 
par  MM.  Michaud  portent  spécialement  leur 
Signature  ;— ÛMC  ce  qui  donne  une  importance 
particulière  à  la  signature,  c'est  que  les  édi- 
teurs ont  eu  le  soin,  dans  leur  discours  préli- 
minaire, de  faire  remarquer  que  chaque  arti- 
cle était  signé  par  son  auteur,  et  d'appeler 
l'attention  du  public  sur  ce  fait  comme,  confé- 
rant à  chaque  artFcIe  une  sorte  d'individualité 
qui  devait  être  une  garantie  du  mérite  de  sa 
rédaction,  ce  qui  semble  exclusif  de  la  coopé- 
ration des  éditeurs; — Attendu  que  de  la  reu- 
nion de  ces  circonstances,  il  résulte  que  la 
Biographie  universelle  a  dû  être  considérée 
par  tout  le  monde  comme  une  couvre  divisible 
quant  ^  la  propriété  littéraire,  et  que  ceue 
propriété  doit  naturellement  se  psirtager  eo 
autant  de  portions  qu'il  y  a  desiguaiaires;  — 
Que,  par  conséquent,  la  part  de  Mil.  Miclaud 
se  réduit  aux  artieles  par  eux  signés }  qu'elle 
peut,  en  outre,  s'étendre  aux  artieles  qui  ne 
portent  aucune  signature  ,  mais  qu'elle  ne 
doit,  dans  aucun  cas,  comprendre  les  articles 
Signés  par  d'autres; 

«  Attendu  que  la  seule  objection  qui  pour- 
rait être  faite  par  les  plaignaus  consisterait  à 
dire  que  la  Biographie  est  une  œuvre  indivi- 
sible de  sa  nature,  une  compilation  dont  les 
différentes  parties  n'ont  de  s^ns  et  de  valeur 
que  par  leur  ensemble  ;— Attendu  que,  si  les 
tribunaux  ont  quelquefois  reconnu  que  cer- 
taines compilatioBS  doivent  ôlre  mises  au  rang 
des  compositions  lUtéraires  et  dernier  lieu  i 
une  propriété  sféGisle,e' était  lorsque  ces  com- 
positions, bien  que  formées  d'élémens  em- 
pruntés aux  œuvres  de  plusieurs  auteurs  tom- 
bées dans  le  domaine  public ,  couslituaient 
néanmoins  un  ouvrage  unique  lié  dans  ses 
difTérentes  parties,  au  point  de  vue  mural  oa 
littéraire,  soit  par  un  système,  soit  par  uo 
classement  métnodique,  soit  par  un  ordre  (Tl- 
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dées  quelconque,  comme,  par  exemple  i  un 
Iraité,  uqe  histoire  pu  une  qeuvre  (Irsiimatique; 
mais  qu'il  suflit  de  jeter  les  yeux  sur  la  Bio^ 
graphie  univeneUe  pour  voir  qu'elle  ne  réuuit 
aucune  de  ces  conditions } —Qu  eu  effet,  les 
articles  aui  la  composent  sont  complètement 
indépendans  les  ui)S  des  autres;  qu'ils  forment 
autant  de  biographies  distinctes  s'appliquant 
à  des  personnes  de  professions  diverses,  d'o- 
rij^ioes  et  de  nations  différentes,  et  que  ces 
articles  n*ont  entre  eui^  d'autres  rapports  que 
le  rapprochement  matériel  produit  par  le  ha* 
sard  de  Tordre  alphabétique»  c^est-a-dire  par 
un  procédé  purement  mécanique  employé  de 
tout  temps  par  lescoileciioqneurs,  et  nop  sus- 
ceptible de  conférer  par  lui-même  une  pro- 
priété littéraire; 

«  Attendu  que  vainement  Michaud  préten- 
drait qu'ayant  personnellement  composé  plu- 
sieurs articles  qui  portent  sa  signature,  il  est 
an  moins  coauteur,  et  qu'en  cette  qualité  il 
peut  réclamer  TapplicatioD  de  la  doclrine  d'a- 
près laquelle  la  durée  de  la  propriété  littérai- 
re, pour  an  ouvrage  composé  par  plusieurs 
auteurs,  se  règle  snr  la  vie  du  dernier  mou- 
rant;—Attendu  que  ce  principe,  qui  ne  se 
trouve  écrit  dans  le  texte  d'aucune  loi,  et  qui 
est  né  seulement  d'une  interpréutlon  favora- 
ble  donnée  h  la  loi  en  général,  n^a  jamais  été 
appliqué  que  lorsqu'un  ouvrage  avait  été  pu- 
blié sous  le  nom  de  plusieurs  auteurs^  sans 
aucune  indication  ni  attribution  spéciale  de  la 
part  de  chacun  dans  l'œuvre  commune,  de 
manière  qu'il  était  impqssib'ke  de  déterminer 
à  qui  appartenait  telle  ou  telle  portion  de  l'oo- 
¥rage;  mais  que  cette  doctrine  deviendrait 
abusive,  si  on  l'appliquait  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  la  signature  des  auteurs  et  l'in- 
dication de  leurs  noms  établissent  entre  eux 
une  division  sur  laquelle  aucun  doute  ne  pour- 
rait s'élever;  ~  Que  ce  serait  étendre  outre 
mesure  la  facilité  laissée  aux  auteurs  de  pro- 
longer la  durée  de  leur  propriété  et  leur  per- 
mettre aiusi  de  reculer  indéfiniment  TépoQue 
à  laquelle  devaient  s'ouvrir  les  droits  du  do- 
maine public,  qui,  dans  Tintention  du  législa- 
teur, doivent  être  respectés  aussi  bien  qne 
ceux  de  la  propriété  particulière  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  tout  ce  qui 
précède  que,  soit  comme  éditeur  et  proprié- 
taire,soit  comme  cessionuaire,soitenfin  cuiiiine 
coauteur^  Michaud  ne  peut  prétendre  ii  la  pro- 
priété des  articles  de  la  Biographie  spéciale- 
ment signés  par  d'autres,  et  que  ces  articles, 
en  raison  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
mort  des  auteurs,  doivent  ô|re  réputés  tombés 
dans  le  domaine  public;  d'oè  il  suit  que  la 
plainte  en  contrefaçon  portée  contre  les  frères 
ûidot  n'est  pas  fondée;— Le  tribunal  renvoie 
I  les  frères  Didot  de  la  prévention,  les  renvoie 
,  également  des  eonclustons  k  fins  civiles  prises 
contre  eux ,  condamne  les  pkiignans  aux  dé- 
pens. » 

Appel  de  ce  jugepei^t,  tant  par  I9  dame 


Thoisnier-Desplaces  et  le  sieur  Michaud,  que 
par  le  ministère  public. 

4  mars  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  prononce  dans  les  termes  suivans  • 
—  «  Consiilérant  que  les  plaignans  ne  con* 
testent  pas  aux  frères  Pldotle  droit  de  publier 
un  nouveau  Dictionnaire  biographique  des  per- 
sonnages historiques  anciens  et  modernes, 
mais  qu'ils  présentent  la  NonveHe  Biographie 
univerêelle,  publiée  ep  1852  par  les  frères  Di- 
dot, comme  une  coptrefavon  de  la  Biographie 
universelle  dont  la  publication  par  les  frères 
Michaud  a  commencé  en  18U  ;— Que  la  con- 
trefaçon résulterait,  suivant  les  plaignans: 
t*"  du  titre  de  l'ouvrage;  2'  de  soixante-un 
articles  copiés  textuellement  par  les  frères  Di- 
dotdaqs  la  Biographie  universelle  de  Michaud  ; 
3**  de  viqgt-deu»  articles  argués  de  plagiat; 

«  En  ce  qui  touche  le  titre  -.-^Considérant 
qqe  le  titre  de  Biographie  universelle  donné 
à  l'un  et  ^  l'autre  ouvrage  est  une  désignation 
générique  employée  depuis  longtemps,  et  qui, 
dans  le  lapgag^ordipaire,  a  remplacé  celle  d^ 
filçtionnaire  hi^lçrique  adoptée  par  Moreri, 
ses  continuateurs  et  imitateurs;— Qqe  ce  titr^ 
a  servi,  depuis  ia  publiciitiop  de  la  fiogr  phif 
Michaud,à  qualifier  d'autre$  ouvrages  du  même 
genre  et  qu  il  ne  constitua  pa^  pp  droit  d^ 
propriété  ;— Considérant  d*9ill^prs  que  le  ^tr^ 
de  la  Biogrç^phif  Miphaud  ne  consiste  pas  seu« 
lement  dans  les  mots  :  Biojgrçtpf^ie  universeUf 
et  iff^o4er.n^,  m-ûs  dans  le^  éppnciatiops  qu} 
suivent;  «  ou  Histoire  par  ordre  alphabétique 
de  I4  vie  publique  et  privée  d^  iQMs  les  hom- 
mes qui  se  sont  fait  remarquer,  etc.  »,  et  sur- 
tQuI  dans  l'iqdiçatiqn  de  Michaud  frères,  imr 
primeùrs-lihraires  ;— Que,  d'autre  part,  le  ti- 
tre de  la  Biographie  Didot  qe  consiste  pas 
seulement  dans  les  mots  :  J^oavelle  Biographie 
t^ni^erselle  ancienne  e{  moderne,  mais  encore 
dans  les  énopciations  qui  ^uiv^nt  :  «  publiée 
par  Firmiq  Didot  frères,  sous  là  direction  d^ 
docteur  ijoefer  »,  et  (Indication  ril^pétée  4f 
«  f,  Didot  frères,  éditeurs  »  ;-^Que  I9S  nomr 
breuxdictîQP  paires  l>iof  raphiqnes  réimprimée 
ou  publiés  depuis  I9u  sp  distinguent  et  99 
désignent  par  les  noms  des  éditeur^  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  sans  ^'occuper  46  i^  différence 
du  prix,  dn  nombre  des  volumes  annoncés  et 
de  la  dimension  de  formats,  ces  ditîérences 
notables  qui  existent  entre  les  titres  des  deu^ 
Biographies  suffisent  pour  prévenir  tou^e  con- 
fusion de  la  part  jies  ac|kpieursep  général, 
et  priqcipaleipept  des  libraires  oif  commis- 
sionnaires i 

«  En  ce  qui  touche  les  soixante  et  un  arti- 
cles signalés  comme  copiés  textuellement  :— 
Considérant  qu'il  faut  tou^  d'abord  éliminer 
les  deux  articles  Abeille  et  Ji^n^r^  rabbiq, 
composés  uniquement  de  quelques  faits  et 
dates  puisés  par  Tune  et  l'autre  Biographie, 
pour  le  premier ,  dans  1^  IHctionnaire  hislO" 

rique  de  CUaudon  et  PcUqdine,  et,  pour  le 
second,  dai^  des  ouvrages  de  )>eaucoup  antè- 
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de  ces  deux  articles  suffit  pour  repousser  tout 
reproche,  même  de  plagiat,  de  la  part  de  Di- 
dotenversMichaud;— A  Pégard  desciuquaute- 
neut  autres  articles  :  —  Gousidérant  que  les 
auteurs  dont  ils  portent  la  signature  dans  la 
Biographie  Michaud  (Ginguené  ,  Jourdain , 
Langlès,  Maliebrun,  Glavier,  Bourgoing,  Mil- 
lin  ,  Durdaiit ,  Du  Petil-Thouars  ,  Benjamin 
Constant,  Cuvier,  Lally-Tollendal,  Delaulnaye 
et  Beaucbamp)  sont  décédés  de  1811  ^  1832 , 
qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  19 
juin.  1793,  39  et  40  du  décret  du  5  fév.  1810; 
leurs  ouvrages  sont  tombés  dans  le  domaine 
public;— Considérant  que  le  droit  qualiûé  de 
propriété  littéraire  est  un  privilège  temporaire 
créé  par  la  loi  en  laveur  de  l'auteur  et  de  sa 
familier  que  Tauteur  peut  céder  ce  privilège, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  à  un  libraire  ou  à 
tout  autre;  mais  que,  nonobstant  toute  vente 
on  cession,  la  durée  n'en  demeure  pas  moins 
réglée  sur  la  vie  de  l'auteur;  que  les  lois  spé- 
ciales ne  contiennent  à  cet  égard  aucune  dé- 
rogation au  droit  commun^  et  que  le  cession- 
naire,  en  cette  qualité,  ne  peut  avoir  de  plus 
amples  droits  que  le  cédant;  —  Considérant 
que  le  décret  du  1"  germ.  an  13,  pour  favo- 
riser la  publication  des  ouvrages  posthumes, 
a  institué  un  privilège  exceptionnel  au  profit, 
non  plus  de  la  famille  de  l'auteur  décédé , 
mais  du  propriétaire  du  manuscrit,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  mais  que  ce  décret  ne  peut 
recevoir  aucune  application  dans  l'espèce  , 
puisque  tous  les  articles  dont  il  s'agit  ont  été 
publiés  du  vivant  des  auteurs;  —  Considérant 
que,  pour  repousser  l'application  des  lois  pré- 
citées de  1793  et  1810,  les  plaignans  préten- 
dent que  les  frères  Michaud  doivent  être  ré- 
putés auteurs  principaux  de  l'œuvre  collective 
dont  ils  auraient  commandé  et  fait  exécuter  les 
diverses  parties  sous  leur  direction,  et,  subsi- 
diairement,  comme  coauteurs,  même  des  ar- 
ticles signés  par  d'autres;  —  Considérant  que 
l'on  ne  trouve  pas  dans  la  Biographie  Alichaud 
la  preuve  d'une  surveillance  et  d'une  direction 
supérieure  constatée  par  l'unité  de  pensée  et 
de  doctrine  dans  la  rédaction  des  diverses 
parties  et  dans  leur  coordination  ;— Que  si  les 
frères  Michaud  ont  conçu  le  projet  d'un  nou- 
veau dictionnaire  l^iographique,  s'ils  ont  ras- 
semblé des  matériaux  et  traité  avec  des  savaus 
et  des  gens  de  lettres,  s'ils  ont  même  contrôlé 
ou  fait  contrôler  les  notices  avant  leur  publi- 
cation, ce  travail,  encore  bien  qu'il  soit  plus 
considérable  pour  un  ouvrage  collectif  que 
pour  un  ouvrage  ordinaire ,  ne  suffit  pas  pour 
leur  attribuer  la  qualité  d'auteurs  de  l'eusem- 
ble,  ni  de  coauteurs  de  chacun  des  articles  ; — 
Considérant  que  Técrivain  qui  s'inspire  des 
conseils  ou  se  soumet  à  la  révision  de  l'éditeur 
ou  de  tout  autre  n'en  conserve  pas  moins  la 
qualité  et  les  droits  de  seul  auteur  de  l'ouvrage 

Ïmblié  sous  son  nom  seul  ;— Considérant  que 
es  frères  Michaud  ont  livré  au  public  les  no- 
tices dont  se  compose  leur  Biographie  comme 
étant  l'œuvre  de  ceux-là  seulement  dont  elles 


portent  les  signatures;  qu'od  ne  peut  donc 
aujourd'hui  revendiquer  pour  eux,  dans  cha- 
cune de  ces  notices,  une  prétendue  collabo- 
ration k  un  titre  autre  que  celui  d'éditeurs;  — 
Que  la  signature  apposée  au  bas  de  chaque 
article,  et  engageant  la  responsabilité  du  si- 
gnataire, a  été  un  des  élémens  du  succès  de 
l'entreprise;— Que  les  frères  Michaud  doivent 
subir  les  conséquences  de  la  situation  qu'ils 
ont  adoptée  vis-à-vis  du  public,  et  n'ont  de 
privilège  que  sur  les  notices  signées  par  eux 
et  sur  celles  qui  ne  portent  pas  de  signature; 
— Considérant  que  la  Biographie  Michaud  n'est 
point  non  plus  le  résultat  de  la  coopératiou 
simultanée  de  tous  les  auteurs  des  divers  ai^ 
ticles,  et  ne  constitue  pas  une  œuvre  corn- 
muue  à  l'égard  de  laquelle  la  durée  du  privi- 
lège devrait  être  réglée  sur  la  vie  du  dernier 
mourant;— Qu'en  effet,  il  n'y  a  pas  eu  de  col- 
laboration entre  les  divers  signataires,  dont 
plusieurs  sont  décédés  dans  le  cours  de  la  pu- 
blication et  avant  que  certains  autres  fussent 
appelés  à  y  concourir; — Une  le  travail  de  cha- 
cun n'a  de  rapport  avec  celui  des  autres  que 
par  quelques  renvois  indiqués  dans  la  plupart 
des  Biographies  ;— Considérant  que  les  frères 
Didot,  tenant  leur  droit  du  bénéfice  de  la  toi, 
ont  pu  s'emparer  des  articles  tombés  dans  le 
domaine  public  et  les  reproduire  dans  un  ou- 
vrage du  même  genre  que  celui  pour  lequel  ils 
avaient  été  composés; 

«  En  ce  qui  touche  les  vingt-deux  articles 
argués  de  plagiat  :— ^Considérant  que  les  mo- 
tifs qui  précèdent  s'appliquent  à  douze  de  ces 
articles,  tombés  dans  le  domaine  public  par 
suite  du  décès  des  auteurs  ^Beauchamp,  Cla- 
vier, Correa  de  Serra,  Durdant,  Jourdain, 
Langlès,  Noël  et  Tabaraud)  ;— Que  d'ailleurs 
ces  douze  articles  et  les  dix  autres,  comparés 
avec  ceux  de  la  Biographie  Michaud,  ne  pré- 
sentent pas  les  caractères  de  la  conirefaçoo, 
mais  la  ressemblance  inévitable  dans  certai- 
nes parties  de  toutes  les  biographies,  lorsqu'il 
s'agit  de  rapporter  succinctement  les  mêmes 
faits  et  de  citer  les  mêmes  ouvrages  ; — Qu'en- 
fin, les  vingt-deux  articles  dont  s'agit  ont  été 
composés  pour  l'une  et  l'autre  Biographie  à 
l'aide  d'emprunts  faits  à  des  livres  anciens,  où 
chacun  a  le  droit  de  puiser  ;  —  Met  l'appella- 
tion au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Thoisnier- Desplaces  et  du  sieur  Michaud. 

M.  le  conseiller  Quénault,  chargé  du  rapport 
dans  cette  affaire,  a,  dans  un  travail  des  plus 
remarquables  et  que  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  reproduire,  examiné  les  graves  ques* 
lions  que  le  pourvoi  présentait  à  résoudre.— 
Après  des  considérations  sur  l'importance  de 
ces  questions  et  une  analyse  succincte  des 
faits  de  la  cause,  ce  magistrat  s'est  exprimé 
dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  demandeurs  ont  proposé ,  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Paris,  trois  moyens  de  cassa- 
tion :  le  premier  dirigé  contre  la  partie  de  l'arrêt 
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qui  porte  sur  la  contrefaçon  du  titre  ;  le  second  et 
le  troisième ,  qui  nous  oni  paru  se  coofondre,  s^at- 
Uquentà  la  partie  de  Tarrêt  relatl\e  à  la  eootrefa  • 
çon  du  texte  même  de  Touvrage  par  la  reproduc- 
lion  de  cinquante-neuf  articles  ou  noiices.  —Les 
demandeurs  soolienncnl  d^abord  qu'en  déclarant 
que  le  titre  :  Biographie  ancienne  et  moderne,  ne 
constitue  pas  une  propriété,  et  en  refusant  de  voir 
une  contrefaçon  dans  Tusurpaiion  de  ce  titre  par 
MSI.  Firmin  Didot ,  la  Cour  impériale  de  Paris  a 
violé  les  art.  1«'  et  â  de  la  loi  du  19  juill.  1793, 
39  et  iO  du  décret  du  10  fév.  1810,  425,  427  et 
429 ,  Cod.  pén.  —  L'art.  425,  Cod.  pén.,  qualifie 
de  c4>utrelaçon  toute  édition  d'écrits  imprimés  en 
tout  ou  en  partie  au  mépris  des  lois  et  réglemens 
relatifs  à  la  propriété  des  auteurs.  Or ,  le  titre 
n*esi-il  pas  une  partie  essentielle  de  Pouvrage  pour 
lequel  il  a  été  inventé?  «  H  y  aurait  contravention 
à  la  loi  du  19  juitl.  1793,  disait  M.  le  procureur 
géoéral  Merlin,  dans  le  cas  où  Ton  n'aurait  usurpé 
que  le  titre  du  Dictionnaire  de  l'Académie.  Le  titre 
de  :  Dictionnaire  de  rAcadémte,  fait  essentielle- 
ment partie  de  ce  dictionnaire  :  usurper  ce  titre, 
c^sl  donc  usurper  une  partie  de  ce  dictionnaire  lui- 
même.  Or ,  comment  la  loi  quatifie-t-elle  l'osarpa- 
tion  d'un  ouvraffc  littéraire  ?  elle   la  qualifie  de 
contrefaçon,  et  aest  comme  contrefaçon  qu'elle  la 
punit.  »  L'opinion  qu'expHmait  en  ces  termes  M. 
Merlin  fut  sanctionnée  par  l'arrêt  que  la  Cour  de 
cassation  rendit  sur  ses  conclusions,  le2âflor.  an 
12  (1}.»  —  «  Pour  un  ouvrage  ordinaire,  ajou- 
tait M.  Merlin  dans  le  même  réquisitoire,  le  titre 
est  ce 'qui  appartient  le  plus  essentiellement  à  l'au- 
teur. Otez  le  titre ,  il  n'y  a  plus  de  moyen  de  l'an- 
noncer au  public,  plus  de  moyen  de  le  déposer  à 
la  Bibliothèque  nationale  pour  en  assurer  la  pro- 
priété ,  plus  de  moyen  de  le  vendre  et  d'en  tirer 
aucun  parti.  »  —  Dans  son  Traité  de  la  contre- 
façon M.   Etienne  Blanc  a  très-bien  fait  ressortir 
aussi  ce  qui  constitue  le  caractère  spécial  et  la 
propriété  du  titre.  «  Le  titre,  dit-il,  est  Penseigne 
d^un  ouvrage.  C'est  le  titre  qui  le  désigne  au  pu- 
blic; c'est  le  titre  qui  le  disUngoe  soit  des  autres 
productions  du  môme  genre,  soit  des  autres  pro- 
ductions du  même  auteur.  Le  titre  est  le  nom  de 
l^ouvrage.  On  ne  peut  s'en  emparer  sans  le  rendre 
méconnaissable  aux  yeux  du  public  auquel  il  sV 
dresse.  »  —  Le  même  auteur  ajoute  c  «  Le  titre 
d'un  ouvrage  appartient  a  celui  qui  le  premier  Pa 
adopté.  »~Ce  principe  a  été  souvent  appliqué  par 
la  jurisprudence,  notamment  en  faveur  ae  la  dame 
Betloc  qui  avait  donné  le  titre  :  Edttcation  fami- 
lière h  un  ouvrage  fait  pour  la  jeunesse,  titre  que 
Pon  avait  usurpé.  —  Or,  Pinveiitiou  du  titre  Bio^ 
graphie  universelle  appartient  à  M.  Micbaiid.  Les 
demandeurs  rappellent  ce  que  disait  sur  ce  point 
l'organe  du  ministère  public  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  :  «  Si  l'expression  Biographie  uui- 
verselle  a  acquis  une  notoriété  considérable»  si  elle 
est  en  quelque  sorte  entrée  dans  la  longue ,  c'est 
par  le  lait  de  M.  Michaud,  et  par  l'effet  de  Pim- 
mense  popularité  dévolue  à  son  œuvre.  M.  Miihaud 
a  créé  l'expression,  ykvant  lui,  avant  la  publication 
de  la  Biographie  universelle  ,  trouve-ton  cette 
expression  quelque  part? Non,  nul  avant  M.  Mi- 
chaud  n^avait  trouvé  cette  association  de  mots  : 
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Biographie  universelle.  C'est  donc  une  conceptioo 
de  M.  Michaud^  titre  heureux  remplissant  toutes  les 
conditions  que  doit  remplir  un  titre  résumant  une 
pensée  très  générale  et  très  vaste  dans  une  formule 
brève  ,  claire  ,  substantielle,  facile  à  saisir.  Il  n'y  a 
pas  de  motife  pour  qu'il  n*y  ait  pas  là  une  propriété 
véritable.  »  — Les  demandeurs  font  ensuite  remar- 
quer que  la  Cour,  dans  l'arrêt  de  cassation  qu'elle 
a  rendu  le  28flor.an  12,  au  sujet  du  Dictionnaire 
de  l'Académie,  ne  s'est  pas  seulement  attribué  le 
droit  de  reconnaître  elle-même  et  de  qualifier  la 
contrefaçon  qui  résulte  de  Pusurpation  du  titre  d'un 
ouvrage,  mais  qu'elle  a  étendu  Pexercice  de  soo 
pouvoir  jusqu'à  discerner  et  à  qualifier  ce  qu'il  y 
a  de  principal  dans  le  titre,  ce  qui  constitue,  comme 
elle  le  dit,  le  titre  principal.  —  Raisonnant  à  ce 
point  de  vue,  les  demandeurs  démontrent  que  les 
mots  :  Biographie  universelle  ancienne  et  mo' 
derne,  empruntés  par  MM.  Didot,  sont  les  énon* 
dations  principales  et  constitutives  du  titre  de  leur 
ouvrage  ;  que  les  autres  énonciations  relatives  à  l'é* 
dileur,  à  Pimprimeur,  au  libraire,  sont  tout  à  fait 
accessoires.  La  suppression  du  nom  de  M.  Michaud 
dans  le  titre  et  son  remplacement  par  un  autre 
nom  étaient  d'ailleurs  une  des  conditions,  une  des 
nécessités  de  la  contrefaçon. 

«  Les  intervenaos  repoussent  ce  premier  moyeo 
par  les  observations  suivantes  :  Le  Mit  de  donner  à 
un  ouvrage  le  titre  dont  un  autre  auteur  s'est  déjà 
servi  constitue  quelquefois,  il  est  vrai,  le  délit  de 
contrefaçon,  mais  il  n'a  pas  toujours  et  nécessaire- 
ment ce  caractère  ;  il  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, être  parfaitement  licite.  En  eflret,un  titre  d'oa- 
vrage  n'est  privilégié  au  profit  de  celui  nul  Pa  em- 
ployé pour  la  première  fois  qu'à  la  condition  que 
ce  titre  soit  une  œuvre  de  Pesprit,  un  produit  de 
l'imagination  ou  du  travad.  On  ne  peut  attribuer 
ce  caractère  d'originalité  à  des  titres  qui  sont  pour 
ainsi  dire  nécessaires ,  parce  qu'ils  servent  à  dési- 
gner un  genre  d'ouvrage  et  qu'ils  n'ont  pas  d'équi- 
valent dans  la  langue. — Le  mot  Biographie  rentre 
dans  cette  catégorie.  C'est  en  eifet  Pexpression 
employée  généraîrment,  comme  le  constate  Parrèl, 
pour  désigner  ce  que  Pon  appelait  autrefois  Dictloo- 
naire  historique.  Par  ce  motif,  il  ne  peut  être 
l'objet  d'une  propriété  littéraire.  L'addition  du  mot 
unioereelle  ne  peut  faire  du  titre  employé  par  ■• 
Michaud  un  titre  original  et  d'invention.  Il  en  se- 
rait de  même  des  mots  ancienne  et  moderne  que 
MM«  Didot  ont  consenti  à  supprimer,  l'associatloo 
de  ces  mots  étant  en  quelque  sorte  consacrée  pour 
qualifier  les  ceuvres  d'histoire  ou  de  géographie  qui 
embrassent  leur  sujet  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  nos  jours.  C'est  par  application  de 
ces  principes  que  la  Cour  de  Paris  a  déjà  jog é,  par 
arrêt  do  8  fév.  1834(1),  entre  MM.  Michaaiiet 
M.  Furne«  que  ce  même  titre  :  Biographie  umi» 
verselle,  n'appartenait  pas  plus  à  MM.  Micbaud 
qu'à  tous  les  autres  éditeurs  qui  ont  pu  l'employer 
comme  eux.  Des  décisions  analogues  ont  été  ren- 
dues par  la  Cour  de  Paris  dans  d'autres  affaires,  les 
8  octub.  1835  et  5  févr.  1836  (2).— Bn  Pabsenee  de 
toute  définition  légale,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  décider  souverainement  d'après  les.  cifc^m- 


(1)  SV.  34.3.258. 

(2)  Y.  notre  TakU  g4tan^,  ?«  Propriéià  Hê$é* 
r  aire  y  n.  20  et  lai? . 
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f\$nces  M  remploi  da  tHre  d'an  ooYra|;e  constitae 
le  délit  de  contreraçoh,  puisque  ce  ôé\i\  existe  ou 
D^existe  pas  selon  que  ce  titre  est  nouveau  ou  quMI 
déjà  été  enoployé,  selon  quHi  constitae  une  œavre 
le  Pesprit  empreinte  d'un  cachet  d'originalité,  oa 
au  cootrairç  une  désignation  généralement  usitée. 
Ces  questions  de  nouveauté  ou  d'originalité  du  titre 
ne  peuvent  se  résoudre  que  par  des  appréciations 

3e  fait  qui  sont  dans  les  a Kributions  souveraines 
es  Cours  impériales.  Aussi  ne  trouve-t-on  aucun 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  ces  qqeslions  :  ce- 

Ioi  qu'ellea rendu  dans  Taffaire  du  Dictionnaire  de 
^Académie  porte  sur  une  question  toute  spéciale 
et  différente. — IciParrét  attaqué  constate,  en  fait^ 
que  le  titre  de  Biographie  universelle  est  une  ex- 
cession  générique  adoptée  depuis  longtemps,  qui 
â  servi  depuis  |a,  publication  de  la  Biographie  Mi- 
ijh,^ud  h  qualifier  d'autres  ouvrages  du  même  gen- 
^ej  et  qui  neconétituç  pas  une?  propriété.  Ces  decla 
rations  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, parce  que  la  recherche  et  l'i'xamen  des  faits  et  de 
Pusage,  sur  lesquels  elles  se  fondent,  sont  en  dehors 
des  attributions  de  la  Cour.— En  outre,  Parrét  dé- 
clare quMI  n'y  a  pas  similitude  entre  le  titre  de  la 
Biographie  M ichaud  et  celui  de  la  B'Ographie  Didot 
etqu^ll  n*est'pas  possible  de  les  confondre.  Le  seul 
inconvénient  de  Pusurpation  d'un  titre  d'ouvrage  est 
dans  la  nôéprise  qui  pourrait  en  résulter  et  à  Paide 
de  laquelle  les  acheteurs  pourraie;ot  être  induits  à 
prendre  un  ou\  rage  pour  Pautre.  L'arrêt  déclare, 
00  fait,  que  ce  danger  n'existe  pas  dans  Pespèce  ; 
que  l'erreur  n'est  pas  possible^  à  raison  des  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  titres  des  deux  ouvra- 
ges. Il  y  a  encore  sur  ce  point  appréciation  souve- 
raine. —  En  ré>>umé,  le  titre  dont  il  s^agit  ne  pou- 
Tait  être  l'objet  d'une  propriété  exclusive;  les  titres 
sont  d'ailleurs  dissemblables.  L'arrêt  juge  ces  deux 
points  en  fait  :  il  est  donc  h  Pabri  de  toute  censure. 
—  Noos  n'avons  pas  d^observations  à  ajouter  h  celles 
aui  ont  été' présentées  des  deux  parts  sur  le  mojen 
Alatlf  &  la  contrefaçon  du  titre. 

c  Nçus  avons  hâte  d'arriver  à  la  discussion  du 
moyen  principal,  reiatifà  la  contrefaçon  du  lond. 
Ce  deuxième  moyen  est  pris  de  la  violation  des  art 
i  et  3  de  U  loi  du  19  juill.  1793.,  39  vt  40  du  dé- 
cniida  lOfév.  18l0.425eii^9duCod.pen.-Les 
demandeura  avaient  signalé,  comme  Pélénient  prm* 
dpal  de  la  contrefaçon,  la  reprodaotion  textuelle, 
4ans  la  Bio^praphie  Didot,  desoixaate-uo  articles  ou 
notices,  anjourd'hui  réduits  à  ciaquante-neuf,  ior- 
niant  mue  paitie  notable  de  la  Biographie  Uichaud, 
fDviroQ  4.0G0  tigaes  sur  40,000  dans  le  premier 
fOlume.  Ce  fait  avoué,  la  Cour  impériale  a  refusé 
d«  ie  qualifier  de  contrefaçon  et  Pa  au  contraire 
^Osi#r4  comme  Hcite.  Bile  est  arrivée  à  cette 
oaÂséquence,  en  déniant  à  M.  Michaud  la  quabté  et 
Ub  dco^is  soit  d'autenr  de  Peosamble,  soit  de  coau* 
kmrde  chacun  des  articlies  de  sa  Biographie,  et  en 
décidant  que  ces  articles ,  après  «voir  appartenu  aux 
^Ivainsqni  les  avaient  sigo6s,.étaient  tombés  dans 
Ifr^maine  publiée  l^xpiration  du  délai  légal  de  dix 
oa  f  ingt  ans  à  partie  de  la  mort  de  ces  écrivains. 
ToiMiefols,ti  pca  fAvo^ble  que  soit  l'arrêt  aux  pré- 
tanlioos  de  M.  Michaud,  il  a  consUté ,  par  des  décla- 
rations expresses ,  que  MM.  Michaud  ont  conçu  ie 
fiQJet  de  la  Mioffr^phie  univenêUê  ;  qu'ils  ont  ras- 
semblé des  matériaux  pour  cet  ouvrage  collectif  et 
d'ensemble  i  qu'ils  ont  traité  pour  son  exécution 
iteé  déa  autans  et  des  gêna  de  lettres^  qu'il»  ont 


contrôlé  ou  fait  contrôler  les  articles  ou  notices 
avant  leur  put)licatîon  ;  qu'enfin,  ifs  ont  pabllé  l'ou- 
vrage qu'ils  avaient  fait  ainsi  composer.  —  Âvaot 
défaire  jaillir  de  ces  constatations  de  faits  la  vraie 
qualification   qui  appartient  à  M.  Michand  et  ii 

f)reuve  de  ses  droits  sur  la  Biographie  universelU, 
es  demandeurs  s'arrêtent  un  moment  pour  fixer  le 
sens  et  la  portée,  dans  son  application  à  Pespèce, 
de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  19  julll.  1793,  qui  réserve 
aux  4pteàrs  d^ écrits  en  tous  genres  le  droit  exclu- 
sif de  vendre ,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  oo- 
vragfs.  Ces  expressions  de  la  loi  :  écrits  en  (otu 
j^enres^  ont  toujours  été  entendues  et  appliquées 
dans  leoT  sens  général  et  absolu.  «  Nonnsenlement 
elles  n'excluent  rien,  mais  elles  excluent  même  toale 
espèce  d'exception.  Qui  dit  tout  n^excepte  rien.  »  Ce 
sont  les  paroles  de  M.  Merlin  dans  un  de  ses  réqoi- 
sitoires.  Aussi  ta  Cour  de  cassation  a-t-e11e  déridé 
sur  ce  réauisitoirc,  par  un  arrêt  du  2  déc.  I8ii, 
dans  Paff<iire  Cardon  (1),  qu'une  simple  réunioo 
d'extraits  d^un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  pa- 
blic  (if  s'agissait  d'un  choix  de  morceaux  pris  tei* 
tuell'ement  dans  les  prônes  de  Cochin)  pouvait  ooo* 
férer  les  droits  d'auteur  au  compilateur,  aaos 
qu'une  ligne  fût  sortie  de  sa  plume.  Si  le  privilège 
s'étend  même  h  une  pareille  compilation,  comment 
ne  .serait-il  pas  attaché  à  un  monument  littéraire  tel 
que  la  Biographie  universelle  ?  La  loi  coavraot  de 
sa  protection  les  écrits  en  tous  genres  doit,  soos 
peine  (i'étre  infidèle  à  ce  principe  général,  se  prêter 
a  la  variété  des  combinaisons  et  dés  conditions 
d'exécution  nécessaires  pour  réaliser  un  genre  quel- 
conque d'ouvrage  et  pour  le  porter  è  sa  perfection. 
La  Biographie  universelle  est ,  suivant  les  termes 
mêmes  de  I  arrêt,  du  genre  des  ouvrages  collectif, 
genre  qui  exige  le  concours  d'un  nombre  plus  ou 
moinsconsidcrable  de  collaborateurs  chargés  d'exé- 
cuter, d'après  un  Q\ême  pian  et  sous  une  direction 
commune,  les  diverses  parties  d'un  ensemble  conço 
par  une  pensée  première.  Ce  genre  auquel  appar- 
tiennent de  nos  jours  les  plus  grandes  entreprises 
scientinques  a  droit,  sans  doute,  à  la  protection 
de  la  loi  qui  ne  fait  défaut  à  aucun  genre.  Or,  c'est 
par  l'ensemble  que  chacun  de  ces  grands  ouvrages, 
et  notamment  la  Biographie  universelle,  appar- 
tiennent au  genre  collectif.  C'est  l'ensemble  de  la 
Biographie  universelle  qui  constitue  le  genre  de 
cet  ouvrage  et  en  même  temps  son  individualité. 
On  ne  pourrait  en  séparer  les  différentes  partie?, 
les  divers  articles  ou  notices ,  sans  que  la  Biogra- 
phie universelle  cessât  d'exister;  les  articles  isolés 
ne  seraient  pas  la  Biographie  universellef  ils 
n'auraient  ni  la  destination  et  le  caractère,  ni  l'oti- 
lité  et  le  prix  de  cet  ouvrage.  C'est  donc  lœuvre 
d^ensembie  conçue,  composée,  publiée  sous  le  titre 
de  Biographie  universeUCy  qui  doit  être  protégée 
par  la  loi  dans  la  personne  de  son  auteur. 

ft  II  ne  reste  plus  qu'à  rechercher,  au  point  de 
vue  légal,  quel  en  est  Pauteur.  Dans  cette  recher- 
che h  laquelle  sont  consacrés  des  dévcloppemens 
assez  étendus,  il  importe,  pour  ne  pas  s'égarer, 
d'avoir  toujours  présente  à  l'esprit  Cette  pensée 
dominante  qu'il  s'agit  de  Pauteur  de  Pœovre  d'en- 
semble. — •  Suivant  les  demandeurs,  l'auteor  d'un 
ouvrage  de  ce  genre  se  reconnaît  à  trois  caractères 
principaux  qu'il  ne  faut  point  isoler  les  uos  des 
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autres,  et  qoi  appartiendraient  tous  h  M.  Michaad, 
diaprés  les  cMstatatious  de  l^arrét  atUqué.  Il  a  eo 
la  première  conception  de  l'ouvrage  ;  il  en  a  fkit 
composer  les  parties  qu'il  n^a  pas  rédigées  loi- 
même,  par  des  savans  et  des  gens  de  lettres  dont 
il  a  commandé,  rémunéré,  contrôlé  les  travaux  ; 
eoBn,  il  a  publié  l'ouvrage  et  Pa  déposé. 

«  Les  Jurisconsultes  qui  ont  traité  de  la  propriété 
littéraire  en  tendent  le  mot  auteur  dans  son  sens 
le  plus  large.  Ils  remontent,  avec  le  Bie$icnnaire 
de  l'Académie,  à  l'idée  de  première  cause,  aq  fait 
de  création  donnant  naissance  à  une  prodoctton 
nouvelle.  On  cite  un  passage  du  Traité  de  M.  Gas- 
tambide  dans  ce  sens.  On  invoque  aussi  Pantorité 
de  M.  Pardessus^  qui  définit  les  auteurs  en  ces 
termes  :  «  Tous  ceux  h  qui  appartient  la  première 
coDception  d^un  ouvrage  de  littérature  ou  de  beaux- 
arts.  »  Cette  définition  a  été  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation,  dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  5  brum. 
an  13,  qui  portent  «  que  les  avantages  accordés  aux 
auteurs  ne  peu  vent  être  réclamés  que  par  ceux  aux- 
quels appartient  la  première  conception  d*un  ou- 
>rage  (1).  »  La  concep*ion  première  de  Pouvrage 
est  surtout  importante  lorsqu'il  s^agit  d'un  ouvrage 
collectif,  car  elle  sert  de  lien  à  toutes  les  parties, 
et  c'est  à  elle  que  viennent  se  rallier  et  se  subor- 
donner les  travaux  divers  qui  doivent  se  combiner 
et  se  coordonner  dans  Pensembie.— Or,  la  concep- 
tion première  de  la  Biographie  universelle  appar- 
tient è  M.  Mîcbaud,  aux  termes  mêmes  de  Parrêt, 
qui  porte  :  «  Attendu  que,  si  les  frères  Michaud 
ont  conçu  le  projet  d'un  nouveau  Dictionnaire 
biographique,  etc.,  etc.  » 

«  A  ce  (ait  de  la  conception  première  se  réunis- 
sent, dans  (a  personne  de  M.  Michaud,  d'autres  fîiits 
qui  caractérisent  plus  essentiellement  encore  Pau- 
teur  d'un  ouvrage  collectif  tel  que  la  Biographie 
unhierteUe.  Il  a  fait  composer  par  des  savans  et 
des  gens  de  lettres  avec  lesquels  il  avait  traité  les 
diverses  parties  de  cet  ouvrage,  et  il  a  contrôlé  ou 
fait  contrôler  avant  la  publication  ces  travaux  qu'il 
avait  commandés.  Les  demandeurs  rappellent,  pour 
PappUqiier  aux  faits  ainsi  constatés,  la  doctrine 
professée  plusieurs  fois  avec  tant  d^aulorité  par 
M.  le  procureur  général  Merlin  devant  la  Cour  de 
cassation.  «  Le  mot  auteurs  n'a  pas  dans  la  loi, 
disait*il,  une  signification  aussi  restreinte  qu'on  a 
voulu  le  prétendre.  Il  désigne  non-seulement  ceux 
qui  ont  composé  par  eux-mêmes  an  ouvrage  litté- 
raire, mais  encore  ceux  qui  Pont  fait  composer  par 
d'autres  et  qui  en  ont  pris  la  composition  à  leur 
compte.  Ainsi,  ce  n'est  (ms  le  feu  citoyen  Panckou- 
cke  qui  a  composé  l'Encyclopédie  méthodique;  il 
Pa  fait  composer  par  des  gens  de  lettres  à  qui  il  en 
a  distribué  les  matières  et  dont  11  a  salarié  le  tra- 
vail ;  e|,  certainement,  depuis  comme  avant  la  loi 
du  19  juin.  1795,  le  citoyen  Panckoucke  a  été  re- 
connu seul  propriétaire  de  V  Encyclopédie  métho- 
dique,  et  le  citoyen  Panckoucke  aurait  pu  la  céder 
en  tout  ou  en  partie  à  des  étrangers,  comme  il  a 
pu  la  transmettre  et  coinme  de  fait  il  Pa  transmise 
à  ses  héritiers.  Le  citoyen  Guyot  n'a  composé 
qu'une  partie  du  Répertoire  de  jurisprudence.  Les 
trois  quarts  au  moins  de  cet  ouvrage  ont  été  compo- 
sés par  des  jurisconsuKes  que  Te  citoyen  Guyot 
avait  associés  à  ses  travaux,  et  qu'il  a  indemnisés 


(i)  &-V.  M*65;  C0UeeLm(m».%,i.i% 


par  des  honoraires  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  re- 
mettaient leurs  manuscrits.  Cependant,  qui  est-ee 
qui  oserait  aujourd%ui  contester  au  sieur  Guyot, 
sur  l'intégralité  du  Bépertoire  de  iuritpntdenee, 
le  plein  exercice  des  droits  que  la  toi  du  i9  juill. 
1795  attribue  aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages?  Gt 
D^st  pas  le  citoyen  Agasse  qui  a  composé  la  col* 
leetion  du  Moniteur;  il  n'en  a  pas  même  fourni 
personnellement  un  seul  article.  CependaDt,si  quel- 
qu'un s'avisait  aujourd'hui  de  réimprimer  cette 
collection  sans  le  consentement  du  citoyen  Agasse, 
bien  sûrement  le  citoyen  Agasse  trouverait  dans 
la  toi  du  19  Juill.  1795  des  armes  répressives  de 
cette  violation  de  sa  propriété.  » 

«  Les  demandeurs  font  remarquer  que  t«intes 
ces  paroles  de  M.  Merlin  s'appliquent  A  M.  Mi- 
chaud,  avec  la  seule  diffiérence,  à  l'avantage  de  ce 
dernier^  qu'il  a  fait  lui-même  1 267  articles,  250,006 
lignes  de  la  Bioffraphie  univerulle.  La  doctrine 
de  M.  Merlin  n'a  pas  vieilli.  M.  Renouard,  après 
avoir  cité  dans  son  Traité  des  drotfi  dauteurs  le 
passage  du  réquisitoire  que  nous  venons  de  mettrf 
Sous  vos  yeux,  ajoute  ce  qu^  suit  :  «  Cette  doctri- 
ne, qui  vé^ut  que  le  privilège  d'une  entreprise  ainsi 
organisée  pour  coordonner  en  un  même  pian  et 
conduire  ver»  un  môme  but  les  travaux  de  0(ii|abo- 
rateurs  diilgrens  réside  en  la  personne  du  proprié- 
taire, auteur  de  Pcntreprise,  a  pour  conséquenee 
de  régler  la  durée  du  privilège  sur  la  vie  de  ce 
propriétaire  et  sur  le  temps  pour  lequel  ses  héri- 
tiers et  successeurs  seront  appelés  à  en  jouhr  après 
lui,  comme  les  héritiers  et  successeurs  de  tout 
autre  auteur.  Cette  conséquence  me  semble  rai- 
sonnable. Dans  une  entreprise  de  ce  genre ,  U 
qualité  de  véritable  et  principal  auteur  appartient 
à  l'organisateur  de  la  pensée  fondamentale  qui  sert 
de  lien  à  toutes  les  parties  de  Pouvrage.  »  —  M. 
Etienne  Blanc  dit  également  :  «  Sous  le  point  4b 
vue  de  la  durée  de  propriété  limitée  h  la  vie  de 
l'auteur  et  è  un  cerlafti  temps  après  sa  mort,  Pau- 
teur,  dans  le  sens  légal,  n'est  pas  seulement  celui 
qui  crée  par  loi  même,  mais  celui  qui  fait  compo- 
ser pour  lui  et  en  son  nom.  Tel  est  Panteur  sous  It 
nom  duquel  a  été  publié  le  Dictionnaire  des  seien- 
ees  médicaltis,  rédigé  par  un  grand  nombre  de 
savans;  tels  sont  encore  Panckoucke,  éditeur  des 
classic^ues  traduits,  et  Michaud,  qui  a  mis  son  nom 
à  la  Biographie  universelle  dont  les  diiférens  ar- 
ticles sont  dus  à  des  écrivains  qui  travaillaient  soqs 
ses  ordres.  »— Les  demandeurs  citent  encore  dans 
le  même  sens  M.  Pardessus  et  MM.  Goujet  et  Mer^ 
ger,  ei  présentent  IV>pinion  des  auteurs  comme 
unanime  et  comme  favorable  à  M.  Michaud  sar  ce 
point. 

«  Enfin, ajoutent-ils, non  seulement  M.Michav^d 
a  eU  la  conception  première  de  la  Biographie  t4nr- 
verseUe^  non-seulement  ii  a  commandé,  salarié, 
contrôlé'  Pexécotiqn  ^^s  diverses  parties  de  cette 
œuvre,  mais,  après  Pavoir  fait  composer  pour  la 
publier,  il  l'a  effectivement  publiée.  Ce  fait  de  la 
publication,  envisagé  au  point  de  vue  des  lois  spé- 
ciales sur  la  propriété  littéraire,  a  fourni  à  l'organe 
du  ministère  public  devant  la  Cour  impériale  de 
Paria  le  sujet  d'une  savante  argumentation.  Après 
avoir  établi  que  c'est  la  publication  qui,  mettant  le 
domaine  public  en  jouissance  d'un  ouvrage,  appelle 
l'intervention  de  la  loi  spéciale  nécessaire  pour  ré- 
gler les  droiU  respectif  de  l'auteur  et  du  domaine 
public^  après  avoir  a|o8i  montré  à  m  naiiwnncfi  k 
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privilège  d^antear  comme  le  frait  et  la  récompense 
de  la  publication,  et  en  appuyant  sa  théorie  snr 
les  textes  des  art.  6  de  la  loi  du  19  juili.  1795,  39 
et  40  du  décret  du  5  fév.  1810,  et  sur  IViposé  des 
motifs  du  décret  du  1"^  germ.  an  13.  Torgane  do 
ministère  public  concluait  ainsi  :  «  L^auteur,  dans 
le  sens  de  la  loi.  cVst  celai  qui  dote  le  domaine 
public.  Dans  les  conditions  ordinaires,  Pauteur, 
après  avoir  fait  son  œuvre,  traite  avec  un  éditeur 
pour  la  publication.  Dans  ces  conditions,  c'est  Pao- 
teor  qui  met  au  jour,  car  c^est  lui  qui  fait  publier. 
L'éditeur  agit  sous  son  impulsion  et  n'e«i  qu'un 
instrument  dans  ses  mains.  Mais  qu^on  renverse 
rhjpoihèse  :  si  le  rédacteur  n'est  qu'on  inslromeni 
dans  la  main  de  l'éditeur,  s'il  a  composé  sous 
Pimpolsionde  l'éditeur,  etc.,  etc.,  la  propriété  lit- 
téraire sera  constituée  au  profit  de  l'éditeur  qui 
seul  aura  mis  au  jour  et  devra  être  considéré  com- 
me le  seul  et  véritable  auteur  dans  le  sens  de  la 
loi.  »~Les  demandeurs  font  remarquer  avec  quelle 
justesse  cette  théorie  s'applique  dans  la  cause.  La 
publication  de  la  Biographie  universelle,  le  droit 
de  la  publier  ne  pouvait  appartenir  à  des  écrivains 
qoi  n'en  avaient  rédigé  que  quelques  parties  sous 
l'impulsion  de  M.  Michaud.  C'est  M.  M*chaud  qui 
l'a  mise  au  jour,  après  l'avoir  fait  composer  pour 
cette  destination.  Lui  seul  est  donc  le  véritable 
auteur  dans  le  sens  de  la  loi. 

«  Le  fait  de  la  publication  par  WI.  Michaud  est 
aathentiquemfnt  prouvé  par  le  dépôt  légal  quMl  a 
personnellement  opéré.  Les  demandeurs  voient 
dans  l'acte  de  dépôt  ta  preuve  du  droit  de  pro- 
priété de  M.  Michaud,  conformément  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  28  oct.  1814.  qui  porte,  art. 
9  :  «  Le  récépissé  détaillé  qui  en  sera  délivré  i  l'au- 
teur formera  son  titre  de  propriété.  »  Il  soutiennent 
que  l'arrêt  attaqué  a  >iolé  cet  article,  combiné  avec 
l'art.  6  de  la  loi  du  19  juiil.  1793,  et  font  de  cette 
Tiolatioo  un  troisième  moyen  de  cassation.  Ce 
moyen  ne  paraît  pas  nouveau,  comme  lepréiendent 
les  intervenans,  car  il  a  été  discuté  dans  le  mé- 
moire signé  de  M*  Beihmont,  aux  pages  47  et  48  ; 
mais  il  suppose  que  le  dépôt  légal  a,  pour  la  preuve 
de  la  propriété  de  l'ouvrage  auquel  il  s'applique, 
des  effets  nécessaires  et  absolus  que  vous  n'admet- 
irex  peut-être  pas.'Le  dépôt  ne  prouve,  à  la  ri- 
gueur, qu'un  fait,  le  fait  de  la  publication  par  celui 
3ui  a  opéré  le  dépôt,  et  si  le  fait  de  la  publication 
e  l'ouvrage  a  ici  de  l'importance,  il  l'emprunte 
aux  autres  faits  constatés  par  l'arrêt  avec  lesquels 
il  se  combine.  Le  fait  de  la  publication  par  M. 
Michaud  n'est  pas  d'aitleurA  dénié  ;  il  est,  au  con- 
traire, reconnu  par  l'arrêt  attaqué.  • 

«  L'acte  du  dépôt  de  la  première  édition  de  la 
Biographie  universelle  était  conçu  en  ces  termes  : 
«t  Biographie  universelle,  ou  Histoire,  etc.,  etc., 
rédigée  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  de 
savans,  imprimerie  de  G.-L.  Michaud,  chez  Mi- 
chaud frères.  »  L'acte  de  dépôt  de  la  seconde  édition 
porte  :  «  Biographie  universelle,  etc.,  etc.,  pu- 
bliée sous  la  direction  de  M.  HlUhaud.  »  Ces  actes 
établissent  deux  points  importans:  en  premier  lieu, 
c'est  la  Biographie  universelle  dans  son  ensem- 
ble et  dans  son  unité  qui  a  été  légalement  déposée 
et  publiée  ;  ce  ne  sont  pas  des  articles  séparés,  des 
notices  détarhées.  En  second  lieu,  les  actes  de  dé- 
pôt n'indiquent  que  M.  Michaud  et  une  société 
anonyme  de  gens  de  lettres  et  de  savans.  De  cette 
double  indication  résulte  cette  alternative  :  Fauteur 


!  légal  de  la  Biographie  tifit«ar«eUée8tou  Michaud, 
ou  la  société  de  gens  de  lettres  et  de  savans  indiquée 
I  dans  l'acte  de  dépôt.  —  Dans  cette  seconde  bjpo- 
I  thèse,  disent  les  demandeurs,  les  droits  de  M. 
Michaud  sont  aussi  incontestables  que  dans  la  pre- 
mière. C'est  ce  qu'avait  démontré  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  mé* 
moire  présenté  à  Pappui  de  son  appel.  Ce  magistrat 
faisait  remarquer  que,  si  la  qualité  d'auteur  de  la 
Biographie  universelle  n'appartient  pas  à  M. 
Micnaud  seul,  elle  appartient  à  la  société  de  sa- 
vans et  de  gens  de  lettre^  qui  se  composait  de  tous 
les  collaborateurs  réunis  pour  l'exécution  de  celte 
œuvre.  C'est  une  oeuvre  d'ensemble;  une  direction 
était  nécessaire  pour  former  cet  ensemble  :  si  elle 
n'est  pas  venue  de  M.  Michaud,  il  faut  accorder 
qu'elle  procède  des  collaborateurs  associés.  Le 
privilège  de  l'ensemble  appartiendrait  donc  aux 
collaborateurs  associés»  il  ne  pourrait  être  divisé 
à  leur  préiudice,  et  chacun  d'eux  aurait  le  droit 
de  se  plaindre  si  une  contrefaçon  totale  ou  par- 
tielle venait  porter  atteinte  à  la  propriété,  à  la  va- 
leur de  I  œuvre  collective.  Or,  M.  Mitbaud  e^t^ea 
ne  tenant  même  aucun  compte  de  sa  coopération 
à  d'autres  titres,  Pun  des  collaborateurs,  et  le  plus 
important,  de  la  Biographie  universelle,  250,000 
lignes  de  cet  ouvrage  sont  sorties  de  sa  plume.  En 
outre,  les  autres  rédacteurs  lui  ont  abandonné  la 
propriété  de  leurs  articles.  Il  est  donc  fondé,  soit 
en  vertu  de  son  propre  droit,  soit  en  vertu  do 
droit  qui  appartiendrait  à  la  réunion  des  collabo- 
rateurs .  à  poursuivre  la  contrefaçon  commise  par 
MM.  Didot. 

«  L'arrêt  attaqué  n'a  point  admis  le  système 
qoi  tiendrait  à  chercher  l'Auteur  de  la  Biographii 
universelle  dans  la  réunion  des  rédacteurs  de  cet 
ouvrage.  Suivant  l'arrêt,  il  n'y  a  point  eu  coopéra- 
tion simultanée ,  collaboration ,  œuvre  commaoe 
entre  les  rédacteurs  des  divers  articles.  —  La  Cour 
impériale  n'était-ellc  pas  en  conséquence  réduite  i 
admettre  la  seconde  proposition  comprise  daos 
l'alternative,  savoir. que  la  création  de  la  Biogra^ 
phie  universelle  n'appartenant  point  à  la  réuDlon 
des  rédacteurs  des  articles,  appartenait  nécessai- 
rement^ avec  toutes  ses  conséquences  légales^  i 
M.  Michaud  ?— Mais  non,  l'arrêt  refuse  aussi  à  11. 
Michaud  la  qualité  et  les  droits  soit  d'auteur,  soit 
de  coauteur  de  la  Biographie  universelle,  et  le 
motif  que  donne  Parrêt  de  celte  décision  est  que 
«  l'on  ne  trouve  pas  dans  la  Biographie  Michaud 
«t  la  preuve  d'une  surveillance  et  d'une  direction 
«t  supérieure  constatée  par  Punité  de  pensée  et  de 
«  doctrine  dans  la  rédaction  des  diverses  parties  et 
«  dans  leur  coordination.  ■ 

ce  Ce  n'est  poiut  là,  disent  les  demandeurs,  une 
décision  assise  sur  des  bases  juridiques.  C'est  une 
décision  fondée  sur  une  appréciation  des  résultats 
de  la  direction  de  M.  Michaud,  au  point  de  vue 
littéraire^ ou  philosophique,  ou  politique,  de  Puoité 
de  doctrine  et  de  pensée  dans  le  cours  d'un  ouvrage 
qui  compte  plus  de  quatre-vingts  volumes.  En  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  justice  est  sortie  de 
son  domaine  pour  entrer  dans  le  champ  de  la  cri- 
tique littéraire.  Sous  ce  rapport,  l'opinion  expri- 
mée par  la  Cour  impériale,  en  désaccord  avec  celle 
du  public  et  du  monde  savant,  perd  Paulorité  qui 
appartient  i  des  décisions  basées  sur  des  preuves 
juridiques  ou  sur  des  principes  de  droit.  Sa  criti- 
que, (utclle  fondée,  ne  serait  pas  néeessaircsieDt 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eaaation. 


(545)— 373 


concloante ,  car  le  défaat  d^anité  de  doctrine  et  de 
pensée  duns  Touvrage  pourrait  avoir  d^autres  cau- 
ses que  Tabsence  d'une  direction.  Il  pourrait  tenir 
même  à  certains  calculs,  à  des  naodifications  que 
la  direction  aurait  cru  devoir  admettre  en  tenant 
compte  des  changemens  du  goikt  et  des  retours  de 
Topinion  dans  une  période  de  quarante  ans,  et  pen« 
danl  le  cours  de  tant  de  révolutions.  Ainsi,  dans  le 
cas  même  où  il  serait  vrai  quMI  n'y  a  point  dans 
l'ouvrage  anilé  de  doctrine  et  de  pensée,  on  ne 
pourrait  en  conclure  nécessairement  que  M.  Mi- 
chaud  n'a  pas  dirigé.  Tout  au  plus  pourrait-on  en 
conclure  qu'il  a  mal  diriffé,  et  l'on  est  forcé  de 
donner  an  passage  de  Tarrèt  cette  dernière  interpré- 
tation^ puisque  d'ailleurs  l'arrêt  accorde  que  M. 
Michaud  a  rempli  toutes  les  fonctions  qui  consti- 
tuent la  direction,  qu'il  a  commandé  les  articles  et 
qu'il  les  a  contrôlés  ou  fait  contrôler  avant  la  pu- 
blication. Ce  sont  là  des  faits  matériels  et  positifs 
qui  ont  toute  la  certitude  d*une  base  juridique.  Les 
conséquences  légales  de  ces  faits  sont  fitées  par 
l'opinion  unanime  des  jurisconsultes,  M.  Merlin, 
M.  Renouard,  M.  Pardessus,  M.  Et.  Blanc,  etc. 

«  En  s'écartant  de  cette  doctrine  unanimement 
reçue,  l'arrêt  aboutit  à  une  étrange  Conclusion, 
c'est  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  droit  d'auteur  au 
profit  de  personne  sur  la  Biographie  uniyertelU, 
sur  Ponvrage  pris  en  son  entier,  pro/ewi  tine  pâtre 
ereatam,  —  Mais,  disent  les  demandeurs,  la  Bio- 
graphie universelle,  parvenue  aujourd'hui  à  son 
quatre-vingt-troisième  volume,  ne  s'est  pas  faite 
toute  seule.  Le  choii  des  sujets,  la  distribution  et 
Tagencement  des  diverses  parties,  le  calcul  de  leurs 
proportions,  les  rapports  et  les  renvois  qui  lient 
entre  eux  les  différens  articles,  tout  cela  n'es^t  pas 
l'œiiTre  du  hasard  ,  le  résultat  d'une  rencontre 
fortuite  des  rédacteurs,  chacun  d'eui  se  bornant  à 
écrire  séparément  son  article  et  à  porter  ses  feuilles 
éparses  à  l'atelier  de  Pimprimeur. 

«  Le  vice  fondamental  de  l'arrêt  est  là  :  il  con- 
siste à  nier,  à  omettre,  à  supprimer  l'existence  de 
Tœuvre  d'ensemble.  Cependant  la  Biographie  uni 
verselle,  prise  dans  son  ensemble  comme  elle  a  été 
publiée,  a  seule  une  existence  légale  qui  n'appar- 
tient point  à  ses  parties  prises  séparément.  Au 
contraire,  l'arrêt  attaqué  ne  reconnaît  des  droits 
d'auteurs  oue  sur  les  parties,  sur  les  articles  ou 
notices,  en  faveur  des  rédacteurs,  et  la  raiion  qu'en 
donne  l'arrêt  est  que  ces  articles  ou  notices  sont 
accompagnés  de  signatures  qui  sont,  dit-on,  leur 
C(*rtiûcat  d'origine,  leur  marque  de  fabrique.  Les 
demandeurs  contestent  le  caractère  et  tes  effets 
légaux  de  ce  que  Tarrêt  appelle  la  signature  des 
notices.  Il  y  a,  disent-ils,  au  bas  des  notices  des 
initiales  et  non  des  signatures.  On  est  autorisé  à 
faire  celte  distinction  avec  la  loi  du  23  juill.  1850 
sur  la  presse^  qui  exige  la  signature  du  rédacteur 
de  tout  article  de  discussion  et  qui  n'admet  point 
comme  l'équivalent  des  signatures  des  initiales 
hiéroglyphiques  dont  il  faudrait  chercher  la  tra- 
duction dans  une  autre  partie  du  journal,  ouvrage 
d'an  antre  rédacteur.  —  Dans  la  Biographie  uni" 
verselle,  c'est  un  tableau  placé  à  la  fin  ou  au 
commencement  de  chaque  volume  qui  fait  connaître 
les  noms  des  rédacteurs  des  notices.  Les  notices 
accompagnées  d'initiales  dont  la  clef  n'est  pas 
donnée  dans  le  tableau  sont  demeurées  anonymes, 
et  M.  Michaud  en  est  réputé  l'auteur  légal.  Or,  le 
tableau  qui  seul  foit  connaître  le  nom  des  rédac- 


teurs est  l'oeavre  de  l'éditear,  de  V.  Michaod. 
Que  faut-Il  conclure  de  ces  faits  ramenés  à  leur 
vrai  caractère  ?  Cest  qu'on  ne  peut  voir  dans  la 
révélation  des  noms  des  rédacteurs,  laquelle  n'est 
point  émanée  d'eux,  le  signe  d'une  prétention  de 
leur  part  au  titre  d'auteurs  et  une  sorte  de  reven* 
dication  du  droit  de  propriété  que  jamais  ils  n'ont 
songé  à  contester  à  M.  Michaud.  On  ne  peut  y  voir 

3ue  l'exécution  d'une  mesure  prise  par  l'éditeur 
ans  l'intérêt  du  succès  de  la  Bographie  univer- 
selUj  et  l'accomplissement  d'une  promesse  faite  en 
son  nom  dans  le  discours  préliminaire  p!acé  en 
tête  de  l'ouvrage.  La  connaissance  donnée  au  pu- 
blie des  noms  des  rédacteurs  des  articles,  imposant 
à  ceux-ci  une  responsabilité,  était  en  effet  une 
grande  amélioration.  Il  importe  qu'elle  se  concilie 
avec  le  maintien  des  droits  du  créateur  de  l'ensem- 
ble. Ce  sont  les  deux  garanties  nécessaires  pour 
l'existence  et  pour  la  bonté  des  ouvrages  collectifs, 
car,  si  l'entrepreneur  n'est  assuré  de  rien,  que  de* 
viendront,  privées  de  son  impulsion  et  de  ses  res- 
sources, et  manquant  d'un  lien  commun,  les  vas- 
tes entreprises  scientifiques  et  littéraires  ? 

«  Que  prouveraient,  en  définitive,  les  signata- 
res  des  rédacteurs?  Qu'Us  ont  écrit  telle  ou  telle 
partie  de  l'ouvrage,  car  les  articles  ou  notices  ont 
été  commandés ,  composés,  contrôlés  en  vue  de 
l'œuvre  d'en«emble  et  comme  les  parties  d'un  tout. 
Ils  n'ont  été  mis  au  jour  que  par  la  publication  de 
la  Biographie  univertelle.  Ils  lui  doivent  la  nais- 
sance, lis  ont  vécu  de  sa  vie,  participé  à  son  succès, 
et  n'ont  pas  eu  d'autre  destinée  que  la  sienne.  Ces 
articles  tirent  la  plus  grande  partie  de  leur  prix  de 
leur  réunion  en  corps  d'ouvrage,  de  leurs  rapports 
entre  eux  et  avec  l'ensemble.  Les  biographies  des 
hommes  publics  d'une  époque  forment,  suivant  la 
remarque  du  discours  préliminaire,  toute  l'histoire 
de  cette  période.  On  a  du  moins  sous  la  main, 
dans  un  même  livre,  les  matériaux  de  cette  histoi- 
re. Chacun  peut,  suivant  ses  besoins,  sa  conve- 
nance, sa  fantaisie,  les  consulter  et  passer  de  Tun 
à  l'autre,  totijours  sûr  de  les  trou\er  à  leur  place 
avec  leur  concordance  indiquée  par  des  renvois. 
Supposez,  au  contraire,  et  c'est  là  le  système  de 
1  arrêt  attaqué,  que  ces  notices  soient  détachées  de 
leur  cadre,  isolées  les  unes  des  autres,  et  qu'il  faille 
les  chercher  à  grand'peine  dans  autant  d'opuscules 
épars,  ou  dans  les  œuvres  diverses  des  nombreux 
collaborateurs  de  la  Biographie  univertelle,  elles 
auront  perdu,  avec  leur  destination,  tous  leurs 
avantages  et  leur  prix.  Jamais  elles  n'auraient  été 
composées  pour  une  destination  isolée  qui  n'aurait 
promss  aucune  chance  de  succès. 

fc  La  conclusion  à  laquelle  aboutissent  toutes 
ces  observations  est  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  onvrage, 
la  Biographie  universelle,  et  qu'un  privilège,  ce- 
lui de  son  auteur,  M.  Michaud;  que  les  articles 
ou  notices,  n'étant  que  des  parties  du  tout  pour  le- 
quel ils  ont  été  composés,  n'ont  pas  d'autre  vie  lé- 
gale que  celle  de  l'ouvrage,  et  ne  donnent  point 
lieu  à  des  privilèges  distincts  et  séparés. 

«t  Cependant,  quelques  jurisconsultes  ont  admis 
la  coexistence  d'un  privilège  sur  ^oo^  rage  dans  son 
ensemble  au  profit  de  celui  qui  l'a  conçu  et  fait  com- 
poser, et  d'un  privilège  sur  les  articles  au  profit  de 
ceux  qui  les  ont  rédiges  et  signés.  Mais  ce  système 
de  traii.«action  n'est  admissible,  les  mêmes  juris- 
consultes l'ont  bien  compris,  qu'à  cette  condition 
que  les  droits  accordés  w%,  rédacteurs  signatairea 
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des  articles  séparés  né  détruiront  bas  lè  privilège 
attaché  k  \à  création  de  i^enscmble.  «  Ces  rédac- 
iears,  dit  M.  Pardessus,  he  pourraient  faire  entrer 
de  nouveau  leurs  articles  dans  des  ouvrages  du 
môme  genre  que  celui  pour  lequel  ils  ont  été  com- 
posés, naais  il  serait  dlfQciie  de  leur  i'efuser  le  di-oit 
de  les  reFundre  dans  des  écrits  particulier^  qu'ils 
composeraient  eii  leur  nom  privé.  »— «  thnculi  de 
ces  articles. dit  H.  Etienne  Blanc,  ayant poiit-  aiiteuk^ 
celui  <}ui  ra  composé,  ces  parties  distinctes  peu- 
vent tomber  séparément  dans  le  domaine  public. 
Dans  ce  cas,  Pauteursous  le  nom  duquel  PoUvragè 
aura  été  publié  conservera  néanmoins,  dans  lés  ter- 
mes de  la  loi,  pour  lui,  sa  veuve  et  ses  héritiers,  là 
propriété  exclusive  de  Pensemble  et  le  droii  de  le 

Sublier  en  corps  d^ouvrage,  parce  (|Ue  c'est  Pidéé 
e  cet  ensemble,  de  celte  réunion  d'articles,  qiii 
est  son  oeuvre  et  qui  lui  donne  le  titrb  et  \th  pri- 
vilèges d'auteur.  v-*a  Quant  aut  diverses  partieé 
considérées  séparément^  dit  M.  ^enouard,  elles  se- 
ront dévolues  au  domaine  public  à  mesuré  que  les 
droits  de  leur  auteur  et  de  ses  ayani  causé  vleb- 
dront  h  eipirer.  Ainsi,  bien  que  la  durée  du  pri- 
vilège de  la  Biographie  universelle,  psir  exefaiple, 
doive  se  régler  sur  inexistence  de  A.  Michaud  et  de 
ses  avant  cause,  les  divers  articles  signés  par  tel 
ou  te!  auteur  tomberont  successivement  dans  lé 
domaine  public,  lorsque  le  droits  privés  de  cet  au- 
teur et  de  ses  ayant  cause  auront  bris  On,  eh  sorte 
que  Touvrage,  considéré  dans  sod  ensemble,  pburra 
continuer  h  être  privilégié  à  une  époque  où  déjà 
plusieurs  pariies  ne  le  seront  pluS.  >} 

«  MM.  bidot  ayant argumebté  de  ces  derhiëres 
expressions  de  M.  ftenouard,  éh  léS  interprétant 
dans  le  sens  d\me  dévolution  dps  Hoticbs  au  do- 
maine public  tellement  complète  il  absolue  qu'elle 
légiMmerait  l'Usage  qu'ils  ont  fait  des  cinquante- 
neuf  notices  de  la  Biographie  .^ichaud,  les  uDman- 
deurs  ont  cru  pouvoir  rétablir  le  véritable  sens  du 
passage  déjà  cité,  à  Taiile  d'un  autre  passade  du 
même  auteur  ainsi  conçu  :  «  tout  etl  reconnals- 
saDt  à  chaqui!  auteur,  à  moins  de  convention  Con- 
traire, le  droit  exclusif  de  recueillir  ei  de  publier 
ses  articles,  il  faut  reconnaître  que  cet  auteur  ne 
pourrait  pas  en  autoriser  l'insertion  dahs  un  recueil 

Souvant  entrer  en  concurrence  avec  celtii  qui  les  a 
'abord  employés.  La  bonne  foi,  Péqiiiié,  le  droit 
commun,  s7  opposent.  Ce  qui  vieht  d'éif'e  dit 
a^applique  aux  dictionnaires^  biographies,  eiicyclo- 
lédies,  répertoires,  à  tout  ouvragé  ëbûn  formé  de 
la  réunion  de  morceaux  d'auteurs  differens.  »  — 
Vous  jugerez,  messieurs,  après  avoir  bien  pesé 
les  paroles  de  Bf.  Rcnouard,  à  Uquelle  des  deux 
parties  il  appartient  de  revendiquet*,  comme  favo- 
rable à  sa  cause,  une  opinion  dont  ^autorité  est  re- 
connue de  tous  et  qUe  chacun  Voiidrait  avoir  boar 
80f« 

<c  Si  le  droit  des  auteurs  des  articles,  ajoutent 
les  demandeurs,  eii  discutant  subsidiairemeht  ce 
système,  est  soumis  à  la  condition  qu'ils  ne  puis- 
sent insérer  ces  articles  dans  un  recueil  du  même 
genre  que  celui  jpour  lequel  ils  les  ont  composés, 
et  destiné  à  lui  faire  concurrence,  le  domaine  pu- 
blic, héritant  de  leurs  articles  après  leur  mort,  est 
soumis  à  la  même  condition,  vainement  objecte- 
rait-oo  que  le  domaine  public,  étant  saisi  directe- 
ment par  la  toi  d'uh  droit  qui  lui  est  propre,  n'est 
las  tenu  des  obligations  par  lesquelles  les  auteurs 
les  articles  étaient  liés.  Car  il  s^agit  d'une  obliga- 
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tfon  qui  ne  résulte  pas  seulement  S^nb  contrat, 
mais  qui  est  la  conséquence  nécessaire  dn  privilège 
reconnu  à  l'auteur  de  ^ensemble.  Là  loi  consacre 
ce  privilège  durant  sa  vie  et  pëtadiiiii  une  période 
de  temps  déterminée  api-ès  sa  mçrl  ;  eltli  pt-ohïbe, 
par  conséquent,  toUl  acte  qUI  pbrti?rul  atteinte  à  ce 
privilège  avant  l'époque  fixée  pour  son  expir^Uon. 

«  Le  privilège  de  l'auteur  de  i'ehsèittble  existe 
d'ailleurs  à  son  probl  d'Une  manière  indivisible  sor 
toutes  les  parties  de  l'ôpu^re,  pércè  t)^^^"  ihéme 
temps  qu'il  est  Tauteur  de  l'ensetob\e,  il  eêi  coau- 
teur des  différentes  parties.  Il  n'y  à  pàk  eb^  si  Toii 
veut,  collaboratipn  entre  tous  leè  rédacieUi^  signa- 
taires des  articles,  mais  il  y  a  étt  éolliibëraiion 
de  M.  Michaud  avec  tous  et  chacuii  d'ëdl,  parce 
qu'il  a  choisi  les  sujets,  commdtidê  leé  arlirles, 
déterminé  leurs  proportions,  ihspiré  et  contrôlé  la 
rédaction  par  lui  même  ou  par  seâ  déié^és.  M. 
Michaud  a  donc  sa  part  persoUnelté  et  duikiinaDte 
dans  chacun  des  articles,  de  quelque  tibtn  qu'ils 
soient  signés,  et  cette  part,  il  est  imposèibiè  de  la 
distinguer  et  de  la  séparer  :  eit  tota  m  totù  et  tota 
in  quâlihet  parte.  Il  faut  doiic  àppll^bet-  ici  le 
principe  établi  pour  lé  cas  où  Un  èuvfag^  a  été  fait 
en  société  par  plusieurs  auteurs  :  le  privilège  s'é*- 
tend  jusqu'après  le  décès  du  survîvahtd^entre  eui. 
S'il  existe  un  privilège  sur  chaque  article,  ce  prin- 
lége  appartient  d'une  manière  indivisible  àa  rédac- 
teur de  l'article  et  à  M.  Michaud  :  Il  ne  périt  qu'à 
l'expiration  du  délai  légal  après  le  décès  de  C(  lui 
des  deux  qui  a  survécu  a  l'autre. 

«  Nous  vous  avons  offert  l'analtàé  de  l'iirgtr- 
mentation  présentée  par  les  demandetlhs  à  PappuI 
de  leur  moyen  principal,  et  nous  y  avons  fondu  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  lois^Ur  le  dépôt,  qui 

fie  nous  a  point  semblé  de  nature  à  fhirè  utilement 
'objet  d'une  discussion  spéciale  et  distincte. 

«  Le  mémoire  produit  pour  les  défendelirs  in- 
tervenans,  sur  le  point  relatirà  la  contrefaçon  par 
l'emprunt  de  cinquante-neuf  articles  de  la  Biogra- 
phie univer selle,  oftit  beaucoup  moins  dcdë\elop- 
pemcnt,  parce  que  les  questions  de  droit  disentées 
par  les  demandeurs  ont  été  considérées  par  la 
défense  cofnme  écartées  du  débat  et  soastraites  à 
l'examen  de  ta  Cour  par  des  appréciations  de  fait 
qui  auraient  tout  jugé  entre  les  parties  d^one  ma- 
nière souveraine.-- On  ne  conteste  pas,  disent-ils, 
que  les  articles  dont  la  reproduction  est  reprochée  à 
MM.  Didot soient,  à  les  prendre  isolément,  tombés 
dans  le  domaine  public  par  suite  du  décès  de  leuis 
auteurs,quiremonteàplusdevingt&ns.tt.lHicbaad, 
comipe  cessionnaire  de  ces  articles,  ne  peut  avoir 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  de  leurs  autetirs 
mêmes,sur  la  vie^  desquels  doit  se  calctileir  la  dmée 
du  privilège.  —  En  supposant  que  H.  Mii  b^ud,  à 
raison  de  la  conception  de  Pidée  première  d'uo^ 
compilation  qui  lui  appartiéndraili  eut  un  droit  sur 
l'ensemble,  il  n'aurait  pas  à  ce  tilreplus  de  droits  sur 
les  articles,  v  ar  un  auteur  n'a  de  priviiéife  que  sur  ce 
qui  est  réellement  son  œuvre.  L'autcu^  d^uhé  com- 
pilation eût-il  inventé  un  plan  nouveau  de  nature  à 
lui  attribuer  le  monopole  de  l'ensemble,  son  privi- 
lège ne  poun;ait  porter  que  sar  le  plan,  sur  le  sys- 
tème de  coordination  par  lui  jnventé»  et  npn  sur  les 
parties  quL  seraient  sorties  d'une  autre  plume  que 
la  sienne.  Ces  parties  tomberaient  après  la  mort 
de  leurs  auteurs  dans  le  domaine  public,  où  chacun 
peut  puiser  comme  l'on  fait  MM.  Didot. 

«c  H.  Michaud  ne  peut,  au  reste,  ^tre  considéra 
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coranra  anlêDr  de  l^nsemble  dé  sa  compilation , 
car  one  compilaiioD  ne  confôre  le  privilège  dWeor 
qu'aotaot  qu'elle  a  exigé  dans  son  exécntion  le 
discememPHt  da  goût,  le  clioix  de  la  science,  le 
travail  de  Tesprit.  Il  faut,  en  outre,  que  Toavrage 
ait  été  pub'ié  sous  le  nom  de  Taoteur  de  la  com- 
pilation. Telles  sont  les  conditions  exigées  par  Tar- 
ret  de  la  Cour  de  cassation  du  2  déc.  18U,  dans 
Taffiilre  Cardon.  —  Ces  condilioas  n'ont  point  été 
remplies  par  M.  Michaud.  Pour  tous  les  articles 
dont  il  n'était  pas  Pautear,  son  rôle  se  bornait  k 
celui  d'éditeur,  commandant,  payant  et  publiant 
Tôuvrage  d'aulrui.— La  coordination  des  différens 
atllctes  dont  se  roîbpose  la  Biographie  n'a  exigé 
attclin  travail  réel  d'esprit,  puisqu'ils  n'ont  d'antre 
rapport  entre  eut,  sbivant  la  constatation  des  pre- 
miers juges,  qde  le  rapprochement  matériel  produit 
par  le  hasard  de  l^ordre  alphabétî(]ue,  procédé  pn- 
rement  mécanique  employé  de  temps  immémorial 
par  les  col lectionneut'S  et  non  susceptible  de  con- 
iérer  par  lor-méote  un  droit  de  propriété  littéraire. 
—Ce  jugement  sévère  porté  sur  le  rôle  et  le  travail 
de  iM.  Michaud,  ce  sont  les  joges  du  fait  qui  Tont 
prononcé,  et  leur  jugement  en  pareille  matière  est 
souverain.  En  effet,  la  question  de  savoir  si  le  tra- 
Tail  de  celui  qui  fait  une  compilation  ou  un  recueil 
peut  étire  considéré  comme  une  œuvre  d'esprit  sus- 
ceptible d'attribuer  au  compilateur  les  droits  d'au- 
teur est  Une  question  de  Tait  que  les  Cours  fmpé 
Haies  sont  appelées  k  décider  souverainement  d'a- 
prèë  les  circonstances  propres  a  chaîne  espèce; 

<  Or,  Parrét  de  la  Cour  impériale  de  Parti  Hl- 
clare,  eo  fait,  que  l'dn  ne  trouve  pas  dans  la  Bio- 
graphie f^ichaud  la  preuve  d'une  surveillance  et 
d'une  direction  supérieure  constatée  par  l'unité  de 
pensée  et  de  doctrine  dans  la  rédactiofa  des  diffé- 
rentes parties  et  dans  leur  coordination  ;  que  le  tra- 
vail des  frères  M  ichatad,  bien  qu'il  soit  plus  consi- 
dérable pour  un  ouvrage  collectif  qu'il  ne  serait 
pour  un  ouvrage  ordinaire,  ne  suffit  pas  pour  leur 
attribuer  la  qualité  d'auteurs  de  l'ensemble.  De 
pareilles  appréciations  sont  souveraines  et  à  Pabri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

«  Vainement  soutiendrait-on  que  les  faits  con- 
statés dans  l'arrêt  constituent  nécessairement  et 
indépendamment  de  toute  appréciation  un  travail 
sufBsant  pour  conférer  à  M.  Michaud  la  propriété 
privilégiée  de  la  Biographie  universelle.  Quels 
sont  ces  faits?  La  conception  do  projet  dé  l'Ouvra- 
ge, le  contrôle  des  articles.  Alais  la  cOdccption  du 
projet  d'un  ouvrage  n'est  pas  toujours  attributive 
de  la  propriété  littéraire,  surtout  si,  fcomtne  dans 
i'espèce,  l'idée  n'eSt  pas  neuve  et  a  déjà  été  réalisée. 
—La  conception  ou  la  commande  d'une  compilation, 
d'an  retneil,  est,  dans  les  cas  les  plus  fréquens,  le 
ftit  d'UD  simple  éditeoh  S'il  est  un  cas  dans  lequel 
Téditeor  ne  saurait  aspirera  on  autre  titrci c'est  le 
eas  solteut  où,  pour  assurer  le  succès  de  l'œuvre, 
il  croit  aevoir  laisser  à  chaque  auteur  la  signature, 
la  responsabilité  et  par  conséquent  la  propriété  de 
chaque  article. 

«  Il  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  rassemblé 
des  ittatériaux  et  de  les  avoir  contrôler.  Selon  que 
ce  travail,  grftce  au  mérite  d'un  plan  ingénieux  ou 
de  corrections  importantes,  pourra  être  consid^^ré 
comme  ane  cravre  de  l'esprit,  on,  au  coo traire j 
éelon  que  ce  travail  sera,  comme  dans  l'espèce,  un 
procède  parement  mécanique  qui  réglera  l'ordre 
des  articles,  et  que  le  contrôle  ne  dépassera  pas  ce- 


lui qui  rentre  dans  les  attributions  ordinaires  d^un 
simple  éditeur^  il  y  aura  ou  il  n'y  aura  pas  lieu  au 
privilège  sur  l'ensemble  de  l'ouvrage.  Ce  résultat 
dépend  donc  entièrement  de  l'appréciation  des  faits, 
savoir,  du  travail,  du  plan  et  du  contrôle  de  l'édi- 
teur. Cette  appréciation  a  été  Taite  souverainement 
par  la  Cour  impériale  ;  elle  ne  pourrait  être  faite 
par  la  Cour  de  cassation.— L'arrêt  attaqué  n'a  donc 
violé  aucune  loi  en  décidant  que  les  drblts  de  M. 
lUichaud  sur  la  Biographie  universelle  se  rédiif- 
sent  h  ceux  de  cessiohnalre  des  autetifs  des  article^ 
ou  notices^  et  qu'il  n'avait  de  sort  chef  aucuii  droit 
de  propriété  ni  sur  l'ensemble  de  l'œuvre,  ni  sur  les 
articles  dont  il  n'est  pas  Pauteor. 

«  Les  intertenans  repoussent  ensuite  en  quelques 
mots  le  moyen  pris  de  la  violation  des  lois  sur  le 
dépôt,  art.  6  de  la  loi  du  19  juiil.  1793  et  27  de 
lordonnance  du  23  oct.  4814.  Le  dépôt  d'un  ou- 
vrage par  un  autre  que  l'auteur,  disent-ils,  n'en  ôte 
pas  la  propriété  à  l'auteur  pour  l'attribuer  au  dé- 

F  osant.  Dans  l'usage,  le  dépôt  n'est  pas  fait  par 
auteur,  il  est  fait  par  l'imprimeur.  Dans  l'espèce 
méme^  l'acte  de  dépôt  (on  parle  ici  de  celui  de  la 
première  édition  seulement!  indique  comme  auleuV 
une  société  de  gens  dé  lettres,  G'-L.  MichadQ 
comme  imprinleur,  et  les  frères  Mirhand  comnfib 
libraires.  Les  Intervehàns  soutiennent  en  outre  que 
ce  moyen  étant  houveaii,  né  serait  pas  receVable 
en  cassation.  Néus  ooussbmmcs  expliqués  déjà  sur 
Ce  point. 

«  Comme  tous  le  voyez,  messieurs,  la  défense  a 
singulièrement  circonscrit  le  champ  de  la  discus- 
sion qui  avait  été  peut-être  démesurcmcni  étendu. 
Le  premier  soin  de  la  Cour,  jalouse  de  donner 
l'exemple  du  respect  pour  l'exercice  des  droits  qui 
appartiennent  sans  contrôle  aux  Cours  impériales, 
sera  de  démêler  si  les  constatations  et  les  appré- 
ciations auxquelles  s'est  livrée  la  Cour  de  Paris 
laissent  subsister  des  faits  qui  puisseiit  et  qui 
doivent  encore  être  examinés  dans  leurs  rapports 
avec  les  lois  et  les  principes.  Dans  le  cas  où  vous 
hésoUUriez  cette  première  question  par  l'affirmati- 
ve, Vous  auriez  à  approfondir  la  nature  et  les  effets 
du  tohirat  qui  Intervient  entre  le  fondateur  d'une 
tntrepriàe  telle  qiie  la  Biographie  univenetU  et 
ses  collaborateurs.  Parmi  tant  de  difficultés  savam* 
ment  débattaeS,  ce  point,  qui  a  été  moins  exploré, 
est  celui  bar  lequel  nous  nous  permettrions  d'appe- 
ler encore  votre  ettention,  si  nous  ne  craignions 
d'en  avoir  déjà  trop  abusé,  i» 

A  la  suite  de  ce  rapport,  M*  Groualle  pour 
les  demandeurs,  et  M'  Paul  Fabre  pour  les 
défendeurs,  ont  pris  la  parole  et  développé 
airec  une  nouvelle  force  les  moyens  venant 
appuyer  leurs  systèmes  respectifs,. et  la  Cour, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  Plou- 
goulm,  avocat  général,  a  prononcé  comme  il 
suit  : 

AltRÈT  {après  délit,  en  cA.  du  cMia*)» 

LA  QOUR  î—^or  le  premier  moteo)  rèk^ 
k  la  contrefaçon  par  Tuéurpation  du  titre  de 
\2i  Biographie  universelle: — Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  que  le  titre 
de  Biographie  universelle,  donné  à  l'un  et  à 
l'autre  puvrage,  est  une  désignation  générl(|iie 
usitée  depuis  longtemps;  qiren  outre,  le  titre 
de  l'ouvraife  publié  par  les  frères  Didot  pré- 
sente dea  énonciatiensspéeialeB  qui  le  dîstia- 
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guentde  celui  des  frères  Micbaud,  et  qui  suffi- 
senl  pour  prévenir  toute  conrusiou  de  la  part 
des  acheteurs; — ^Attendu que  la  décision  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  sur  ce  premier  cher 
de  prévention, est  fondée  sur  des  constatations 
et  appréciations  de  faits  qui  échappent  à  toute 
censure;— Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais,  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens, 
relatifs  h  la  contrefaçon  par  la  reproduction 
textuelle  dans  la  Nouvelle  Biographie  des  frè- 
res Didot  de  cinquante- neuf  articles  ou  noli- 
ces  empruntés  à  la  Biographie  universelle  des 
frères  Michaud  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
motifs  de  Tarrét  attaqué  que  les  frères  Michaud 
ontconçule  projet  d'un  nouveau  dictionnaire 
biographique  ;  qu'ils  ont  rassemblé  des  maté- 
riaux et  traité  avec  des  savans  et  des  gens  de 
lettres;  qu'ils  ont  contrôlé  ou  fait  contrôler 
des  articles  ou  notices  composés  pour  cet  ou- 
vrage ;  —  Attendu  que  Farrét  attaqué  a  ainsi 
reconnu  et  constaté  que  la  part  prise  par  les 
frères  Michaud  à  la  création  de  la  Biographie 
universelle,  ouvrage  collectif  et  destiné  à  pré- 
senter un  vaste  assemblage  de  faits  historiques 
et  litiéraires,  comprenait  toutk  la  fois  la  con- 
ception première  de  Tœuvre  générale  et  son 
organisation,  le  choix  des  matériaux,  la  dis- 
tribution des  sujets  aux  savans  et  aux  gens  de 
lettres,  enûn  le  contrôle  sur  tous  les  travaux 
partiels  pour  les  combiner  dans  l'ensemble  et 
les  adapter  au  but  commun  ;  —  Attendu  que 
les  faits  qui  ont  été  consutés  par  l'arrél  at- 
taqué, et  qui  ne  sont  point  détruits  par  ses 
appréciations,  doivent  faire  attribuer  aux  frè- 
res Michaud  une  part  essentielle  à  la  création 
de  la  Biographie  universelle;  que  le  travail  de 
l'esprit  s'y  trouve  joint  à  l'entreprise  de  cette 
œuvre  collective;  que  cette  participation  dé- 
passe le  rôle  d'un  simple  éditeur,  et  Qu'elle 
emporte  nécessairement  avec  eliç,  en  faveur 
des  frères  Michaud,  la  qualité  d'auteurs  de 
l'ensemble  et  de  coauteurs  des  différentes  par- 
ties de  la  Biographie  universelle  dans  leurs 
rapports  avec  l'ensemble;  —  Attendu  que  les 
droits  acquis  en  cette  qualité  aux  frères  Mi- 
chaud, et  qui  continuent  d'exister  dans  la  per- 
sonne de  Michaud  jeune  et  au  profit  de  son 
cessionnaire,  sont  garantis  par  l'art.  1"  de  la 
loi  du  19  juin.  1793,  qui  protège  indistincte- 
ment les  droits  des  auteurs  d'écrits  en  tous 
genres,  et  par  les  lois  postérieures  qui  se  rat- 
tachent au  même  principe  ;— Attendu  que  les 
frères  Didot  n'ont  pu,  sans  porter  atteinte  à 
ces  droits  de  Michaud,  emprunter  à  sa  Biogra- 
pAîe  cinquante-neuf  articles  ou  notices  neur  les 

eproduire  textuellement  dans  la  Nouvelle 
biographie  qu'il  ont  publiée;—  Attendu  que, 


(1)  Il  •  élé  déeldé  dans  le  même  lent,  par  vn 
arrêt  de  la  Conr  de  eaaaatioB  do  29  dot.  18S2  (Vol. 
18^.1.19),  qn^an  éboalemeat  de  terres  do  ToDda 
Mpériear  §  or  le  fooda  iorérienr  peot  oe  denoor  liea 
i  MMiM  demaaagei-wlérèla  eoatre  le  propriéuire 


si  les  auteurs  qui  ont  signé  ces  cinquante-neof 
articles  sont  décédés  depuis  plus  de  vingt  ans, 
et  si  leurs  œuvres  sont  tombées  dans  le  do- 
maine public  aux  termes  des  lois  de  la  matiè- 
re, il  ne  s'ensuit  pas  que  les  articles  par  eux 
composés  pour  la  Biographie  universelle  de 
Michaud  puissent^  au  préjudice  des  droits  de 
ce  dernier,  être  reproduits  dans  un  ouvrage  da 
même  genre  que  le  sien,  et  destiné  à  lui  faire 
concurrence;— Attendu  qu'en  refusant  de  voir 
dans  ce  fait  judiciairement  reconnu  et  con- 
staté à  la  charge  des  frères  Didot  une  atteinte 
au  privilège  toujours  subsistant  de  Michaud 
jeune,  et  par  conséauent  un  délit  de  conU'e- 
façon,  l'arrêt  attaque  a  formellement  violé  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  19  juill.  1793 ,  39  et  40 
du  décret  du  19  fév.  1810,  425  et  V29,  Cod. 
pén.;— Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  16  juill.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Pre<.,M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,^  M.  Quénault.  — 
Conel,^  eonf,,U,  Plougoulm,  av.  gén.  —  Pi., 
MM.  Groualle  et  Paul  Fabre. 


RESPONSABILITÉ.— DOMHAGES-lNTtRfiTS.  - 
BaTIMEUT.— COUTB.— VlCB  DO  SOL. 

La  chuU  d'un  bâliment  déterminée  par  des 
fouilles  praiiquées  dans  le  fonds  voisin  peut 
ne  donner  lieu  à  aucuns  dommages-inlérétt 
au  profil  du  propriétaire  de  ce  tàUmeni,  lorir 
qu'il  est  constant^  en  faity  que  celle  chute  a 
eu  pour  cause  première  le  vice  du  sol  sur  le* 
quel  était  élevé  le  bâtiment,  et  que  le  voutn, 
avant  de  commencer  ses  fouilles,  a  d'ailleurs 
prévenu  U  propriétaire  de  ce  bâtiment  afin 
qu'il  eût  à  prendre  les  précautions  nécessai- 
res. (Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 

(Dumont— C.  Colnet.) 

Des  fouilles  avaient  été  pratiquées  par  le 
sieur  Colnet,qui  voulait  faire  élever  une  mai- 
son sur  une  terrain  voisin  d'une  autre  mai* 
son,  appartenant  au  sieur  Dumont.  Avant  de 
commencer  ces  fouilles,  et  pendant  qu'elles 
étaient  en  cours  d'exécution,  le  sieur  Coloet 
en  avait  prévenu  le  sieur  Dumont,  afin  qu'il 
eût  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
la  consolidation  de  sa  maison.  Ces  précautions 
furent  prises  ;  néanmoins  la  maison  du  sieur 
Dumont  s'écroula. 

Le  sieur  Dumont  a  alors  formé  contre  le 
sieur  Colnet  une  demande  en  réparation  de  ce 
préjudice.  Des  experts  nommés  constatèrent, 
dans  leur  rapport,  que  «  l'unique  cause  de  la 
chute  d'une  partie  du  bâtiment  du  sieur  Du- 
mont, dans  les  fouilles  du  sieur  Colnet,  était 
Texécution  même  de  ces  fouilles,  jusqu'auprès 
d'une  fondation  qui  reposait  sur  un  terrain 
trop  peu  solide  pour  supporter,  si  l'on  venait 


du  fonda  aapérieor,  t ueore  bien  qntl  paraisfc  avair 
été  déterminé  par  dea  travanx  entrepria  anrcc  foo4i| 
a^U  est  reconnu  que  la  eanae  première  de  réboale 
ment  eai  daoa  le  vice  oecolM  de  la  conatiintioo  pkj- 
aiqne  dn  terrain. 
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àPisoler  mopinément,  lepoidsqu^il  avait  sou- 
tena  pendant  des  siècles  quand  il  faisait  partie 
d^uQ  puissant  massif.  » 

5  juin.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Dijon 
qui ,  se  fondant  sur  ce  rapport,  condamne  le 
sieur  Colnet  h  Taire  reconstruire,  h  ses  frais, 
avec  fondation,  jusqu'au-dessous  du  plus  pro- 
fond des  caves  qu'il  se  propose  de  construire, 
et  contre-mur  pour  appuyer  ces  voûtes,  le 
mur  du  sieur  Dumont,  ainsi  qu*à  reconstruire 
et  à  remettre  dans  un  état  analogue  à  Tancien 
tous  les  Mtimens  du  sieur  Dumont,  démolis, 
entraînés  ou  dégradés  par  l'écroulement. 

Appel  par  le  sieur  C<»lnet;  et  le  7  août  1852, 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui  infirme  en  ces 
termes  :— «  Considérant  que  tout  ce  que  peu- 
vent exiger  la  stricte  justice  et  les  relations  de 
bon  voisinage,  cVst  que  le  propriétaire  qui 
veut  creuser  et  bâtir  avertisse  de  son  intention 
je  voisin  dont  il  est  mitoyen,  afin  de  le  mettre 
à  même  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  tout  accident  désastreux  ; 
2ue,  dans  Pespèce,  c'est  ainsi  qu'en  a  agi 
olnet,  qui  a  averti  Dumont  un  mois  d'avan- 
ce, le  26  mars,  de  l'intention  où  il  était  de 
bàtircontre  sa  maison,  en  Tinviiant  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  sa  sûreté  ;  que  cet 
avertissement  a  été  réitéré  par  l'arcbitecie 
même  de  Colnet,  le  27 avril  suivant  ;  que  Du- 
mont, se  conformant  a  ces  avis  officieux,  a 
faitétayer  sa  maison,  et  que  si  néanmoins  elle 
s'est  écroulée,  il  a  été  reconnu  parles  experts 
que  sa  fondation  ne  reposait  pas  sur  un  ter- 
rain solide,  mais  sur  la  te^rre  végétale  et  la 
marne;  qu'il  faut  donc  attribuer  la  chute  de 
cette  maison  au  vice  de  sa  construction,  et 
non  pas  aux  fouilles  et  excavations  de  Colnet, 
qui  avait  même  laissé  un  empâtement  d'envi- 
ron 23  centimètres  contre  ces  fondations, 
comme  il  résulte  du  rapport  des  experts;  que, 
dans  ces  circonstances  et  d'après  ces  faits,  c'est 
donc  à  tort  que  Colnet  a  été  déclaré  respon- 
sable de  la  chute  du  bâtiment  de  Dumont,  et 
condamné  à  le  reconstruire  à  ses  frais.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dumont, 
pour  violation  des  art.  1382  et  1383,  CNap., 
ainsi  que  de  l'art.  5ii  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  s'était  fondé,  pour  exoné- 
rer le  sieur  Colnet  de  toute  responsabilité,  sur 
ce  que  la  chute  du  bâtiment  voisin  aurait  eu 
lieu  par  suite  du  vice  du  soi,  et  du  défaut  de 
précautions  prises  par  le  sieur  Dumont,  suffi- 
samment prévues,  tandis  qu'il  résultait,  au 
contraire,  du  rapport  des  experts,  que  la  chute 
avait  eu  pour  cause  première  les  fouilles  pra- 
tiquées par  le  sieur  Colnet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  de  prendre  pour  base  de  leurs  déci- 
sions le  rapport  des  experts;— Que,  dans  Tes- 
Pèce,  la  Cour  impériale  a  déclaré,  en  fait,  que 
le  demandeur  a  été  averti,  à  plusieurs  repri- 
ses, des  travaux  que  Colnet,  son  voisin,  se 
proposait  de  faire  exécuter,et  qu'il  avait  même 
fait  étayer  sa  maison  pour  prévenir  tout  acci- 


dent;—Que  si  son  mur  s'est  écroulé,  la  cause 
de  cet  événement  provient  du  vice  de  con- 
struction de  ce  mur  appartenant  au  deman- 
deur, mur  qui,  dans  l'origine,  fut  bâti  sur  une 
terre  végétale  sans  solidité;  —Attendu  que  la 
Cour  impériale,  en  déclarant,  dans  ces  cfrcon- 
âtances,  que  Colnet  n'était  pas  responsable  de 
la  chute  du  bâtiment  appartenant  au  deman- 
deur, n*a  fait  qu^une  appréciation  de  faits  qui 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ; —  Re- 
jette, etc. 

Du  11  mai  1813.— Ch.  req.— Préf«.,M.  Mes- 
nard.— llapp.,M.  Jauberl.— Cond.  eonf.,  M. 
Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Delachère. 

TIMBRE.— Lbttrb  db  vorruRR. 

Les  écriti  datés,  indiquant  le  nom  de  Vex^ 
pédileur,  celui  du  destinataire,  celui  du  com- 
missionnaire, le  lieu  du  départ  et  celui  de 
l'arrivée,  enfin  la  nature,  lamarque  et  le  poids 
de  la  marchandise,  doioent  être  considérés 
comme  des  lettres  de  voiture  et  sont  dès  lors 
assujettis  au  timffre,  bien  quHls  nHndiquent 
ni  le  délai  du  transport,  ni  IHndemnité  pour 
cause  de  retard,  (Cod.  comm.,  101  et  102;  L. 
11  juin  1842,  art.  6  et  7.)  (1) 
(L'adm.  de  l'enreg.— C.  Lapotaire.)  — arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  101,  102,  Cod. 
comm.;  6  et  7  de  la  toi  de  finances  du  11  juin 
1842;— Attendu  que  les  écrits  saisis  indiquent 
leur  date,  le  nom  de  l'expéditeur,  celui  du 
destinataire,  celui  du  commissionnaire,  lelieu 
du  départ  etcelui  de  l'arrivée,  enfin  la  naiure, 
la  marque  et  le  poids  de  la  marchandise  ;  — 
Attendu  que  si  l'art.  102,  Cod.  comm.,  exige, 
indépendamment  des  énoncialions  ci-dessus, 
que  le  prix  de  la  voiture,  le  délai  du  transport 
et  l'indemnité  pour  cause  de  retard  soient 
également  indiqués,  il  ne  prononce  pas  la 
peine  de  nullité  pour  ces  omissions,  qui  peu- 
vent être  suppléées  par  les  conventions  des 
parties  ou  l'usage  du  commerce;  — Attendu 
qu'il  suffit  que  la  lettre  de  voiture  donne  au 
voiturier  le  moyen  de  faire  sur  la  route  les 
déclarations  exigées  par  la  loi  ou  par  la  poli- 
ce, relativement  à  la  nature  de  chargement, 
qu'elle  constate,  en  outre,  les  engagemens 
réciproques  et  fournisse  les  moyens  de  les  ra- 
mener à  exécution  ;  —  Attendu  que  les  écrits 
dout  il  s'agit  présentent  les  caractères  et  la 
portée  de  véritables  lettres  de  voiture,  tant  à 
l'égard  du  fisc  qu'à  l'égard  des  parties  intéres- 
sées;—Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et 
en  relaxant  le  défendeur  de  la  contrainte  dé- 
cernce  contre  lui,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  ci-dessus  ;— Casse,  etc. 

Du  7  juin  1853.— Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Happ.,  M.  Lavielle.— Conc(.  conf., 
M.  Vaisse,av.  gén.— P^,M.  Moutard-Martin. 


(1)  F.  tnal.  d«iiil«  même  aent,  Casfl.  10  jnill. 
1849  (Vol.  1849.1.634— P.  1850.1.59),  3  janv. 
1855,  suprd,  pag.  99,  et  lei  doiee. 
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ENREGISTREMENT.  —  Exploit.  —  Puegb. 
— Intérêts  distincts. 

Il  y  a  lieu  de  percevoir ^  sur  un  exploit  de 
notification  d'un  conlrcU  d*acquisHion  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  créanciers  inscrits  :  ces 
créanciers  ne  peuvent  être  considérés  comme 
coîntéressés  dans  le  sens  de  Vart,  68,  S  1# 
n,  30,  de  la  loi  du  22  fHm»  an  7  ;  CoL  Nap., 
2183(1). 
(L'ndm.  de  renregîst. — C.  Forlier.)  —  arrêt. 

LA  COtJR;  —  Vu  l'art.  68,  S  i,  n.  30,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  — Attendu  qu*aux  termes 
de  cet  article  il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
demandeur  ou  défendeur,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient  dans  le  même  acte,  excepté  les 
copropriétaires  et  cohéritiers,  les  pareus  réu- 
nis, les  coîntéressés,  les  débiteurs  ou  créan- 
ciers associés  ou  solidaires,lesséquestre$,etc.; 
—  Attendu  que  cet  article  ne  comprend  les 
créanciers  dans  l'exception  qu'il  accorde  que 
lorsqu'ils  sont  associés  ou  solidaires;— Atten- 
au  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  les 
créanciers  auxquels  la  notification  a  été  faite 
fussent  liés  par  aucune  association  ou  solida- 
rité; —  Que  la  notification  n'avait  pour  objet 
que  de  parvenir  à  la  purge  des  immeubles  hy- 
pothéqués, en  mettant  les  créanciers  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs  droits;— Qu'ainsi, 
c'était  uniquement  k  titre  de  créanciers  et  dans 
un  intérêt  individuel  qu'ils  recevaient  ladite 
notification  ;  qu'ils  n'étaient  pas  coîntéressés 
dans  je  sens  de  la  loi.  précitée,  et  que,  dès 
lors,  l'exception  accordée  par  ladite  loi  ne  leur 
était  pas  applicable; — Attendu,  en  conséquen- 
ce, que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que 
lesdits  créanciers  devaient  être  considérés 
comme  coîntéressés,et  en  ordonnant  par  suite 
la  restliulion  des  droits  perçus  pour  chacun 
d^cux,  à  faussement  appliqué  et  par  suite  violé 
Tari.  68  de  la  loidu  22friln.  an7;,— Casse,  etc. 

Du  2ao<U  1853.—  Ch.  civ.—  Prés.^  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Grandet. —  ConcU  conf,, 
M.  Yaîsse»  av.  gén*— P/.,  M.  Moutard-Martin. 


1°  ENRÈÈlStREMENT.  —  Mutation  te- 
ÇRÈTE.  —  Communauté.  —  Renoncution.  — 
Prescription. 

2"  Communauté.— Coutume  de  Bretagne. 
— renoncration. — prescription. 

1°  Vénoncialion  par  un  époux,  dans  un 
acte  de  vente,  quHl  est  propriétaire  de  Vim- 
meuble  vendu,  alors  q%$e  cet  immeuble  a  fait 
partie  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 
entre  le  vendeur  et  son  conjoint  décédé,  fait 
preuve  de  l'acquisition  par  l'époux  vendeur 
de  la  part  de  son  conjoint^  et  donne  ouverture, 
des  lors^  au  droit  proportionnel  de  mutation, 
(L.  25S  irim.  an  7,  an.  12.) 

Peu  importe  quHl  soit  prétendu  que  les  hé- 
ritière du  eonjeiM  décédé  ont  renoncé  à  la 


{{)  V.  coof.,  tau.  il  jui»i851  fVol.  18^1.1. 
398— P.  1851.^.4St). 


communauté,  si  la  faculté  de  renoncer  était 
prescrite  au  moment  où  elle  a  eu  lieu. 

2^  Sous  l'empire  de  l'ancienne  coutume  ée 
Bretagne,  la  renonciation  à  la  communauté 
devait  être  faite,  à  peine  de  déchéance  ou  dt 
prescription,  dans  le  délai  de  trois  mois  et 
quarante  jours  pour  les  majeurs,  et  pour  la 
mineurs  dans  le  délai  de  quarante  fours  à 
partir  àe  leur  majorité. 

Et  la  prescription  de  la  faculté  êè  renoncer 
d  la  communauté  doit  être  encore  aujourd'hui 
régie  par  les  lois  anciennes,  sùk$  Vemmre 
desquelles  la  communauté  a  été  dissoute,  bien 
qu'a  raison  de  la  minorité  des  héritiers  du 
conjoint  décédé,  la  prescription  n'ait  com- 
mencé à  courir  contre  eux  que  depuis  le  Code 
ciW.  (Cod.  Nap.,2281.) 
(L'admin.  de  Tenregist.  —  C.  hérit.  AHotte.) 

Ces  questions  avaient  été  déjà  aidsi  réso- 
lues dans  la  môme  affaire  bàr  uh  arrêt  de  la 
chambre  civilfe  du  13  fév.  1850  (Vol.  1850.1. 
397),  portant  cassation  d'un  iugemedt  con- 
traire du  tribunal  d'Âiicenis,  du  25  fév.  1848. 
—Sur  le  renvoi  à  lui  fait  de  la  catise,  le  tribu- 
nal de  Savenày  s'étant  prononcé  cbmiiie  celui 
d^Amiebs,  {iat*  Un  jugemedt  du  22  mal  185i, 
un  nouveau  pourvoi  a  été  formé,  Sur  lequel 
les  chambres  réunieë  ont  statué  en  ces  ter* 
ihes  : 

AMRfiT  {après  délibé  en  ch.  du  cans.)» 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  12  de  !â  loi  du  2î 
frim.  an  7,  et  l'art.  2281,  Cod.  Nap.j— -Atten- 
du qu'aux  termes  de  Part.  12  dé  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  la  itiUtatiob  d'un  Immeuble  en 
propriétéest  suffisamment  établie  pour  la  pour- 
suite et  le  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment contre  le  HOuveaU  possetoeur,  par  des 
actes  constatant  sa  propriété  ;  — Attendu  que 
la  propriété  exclusive  ab  pfe>oflt  d'Alexandre 
Allotte,  de  la  maison  par  lui  vendue  Aux  épouk 
Belleviile,  résulte  de  l'acte  de  vente  par  lui 
consehti  le26aoQil842,  daus  lequel  il  le  qua- 
lifie de  prôpriëtaire  de  celte  maison,  puur  l'a- 
voir fait  construire  ii  ]f  a  plus  de  cinquante  ans 
sur  soU  terrain  ; 

Attendu,  d'autre  piirt,  quMl  est  constant  et 
reconnu  par  le  jugemeUt  attaqué  que  rimmeii- 
ble  vendu  par  Alexandre  Allotte  avait  dépenda 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui 
et  Anne-Françoise  Rivet,  sa  première  femme» 
décédée  le  10  mai  1798;  que  la  mt)itié  de  cet 
immeuble  avait  été  comprise  dans  la  déclara* 
tion  de  là  succession  d'Anne-Françoise  Rivet, 
déciaratioU  faite  aU  bureau  de  Natites,  le  13 
fruct.  an  6,  au  noiii  d'Anne,  Eugène  et  Aris- 
tide Alloue,  ses  enfans  mineurs  ;  que  la  por- 
iiou  échue  a  Anne  Allotte  li  été  transmise  par 
son  décès  à  Ses  frères,  ainsi  qu'il  résulte  de  h 
déclaration  faite  au  bureau  de  l'enriegistre* 
ment,  le  8  brUiU.  an  9;— Attendu  que  du  rap- 
prochement de  ces  divers  act^s.  U  suit  qu'Ai* 
lotte  père,  propriétaire  en  1798  de  la  moitié 
seulement  de  ntnmeuble  parlul  vèÀdu.  n'apa 
devenir  propriétaire  de  raUtrë  inoilie  qu'an 


Sufisprùàenéê  àê  la  Côûr  de  ûAisaiion. 

rtoyen  de  l'acquisition  qti'if  i  faite  dés  parts 
appârteiiànt  ^  ses  enfahs  mineurs; 
^  Attendu  ^ue  é*iï  a  été  produit  dans  l'intérêt 
d'Allotte  jpere  et  ensuite  de  ses  héritiers  bn 
acte  de  i*enonciatinrt  des  enfàns  Altotté,  en 
date  dii  28  j.inv.  lSi3,  h  la  communauté  qui 
avait  existé  entrte  leiiir  père  et  leur  mère,  et  si 
l'on  a  conclu  de  cet  acie  que  le^diis  en  fans 
Aîlotle  fa'ont  jamais  été  jpropri<»talres  d'àUcline 
partie  des  biens  de  ladite  communauté,  l'ad- 
ministration dé  l*ënregisirëment  ot)posé  que 
la  renonciation  du  26  janv.  l845  n'a  {)u  {ifo- 
duire  aucun  effet,  parce  que,  à  cette  date,  la 
faculté  de  renbncér  était  prescrite; 

Attéhdu  que  le  droit  diesenfans  Allblte  s'est 
ouvert  par  révébément  de  là  dissolution  de  iâ 
communauté,  le  10  mai  1798,  sous  l'empire  de 
là  cdUtumè  de  feretagne,  qiii  régissait  les  par- 
lies  ;  que.  d'apt*ès  les  dispositions  de  celle 
coutume,  là  femme  ou  ses  hértilers,  s'ils  vou- 
laient reiioncer  à  la  communauté,  devaient 
fâii-e  leur  renonciation  dahâ  le  délai  de  trente 
jours  ;  que  ce  délai  était  pérem|)loire  ;  que, 
faute  d'avoir  fait  leur  renonciation  dans  ée 
délai,  la  femtne  ou  ses  héritiers  étaient  cdrt- 
muniers  de  droit;  que  Tordobnànce  de  i6B7 
n'avait  apporté  à  ce  statuid'autre  changemeht 
que  de  prolonger  le  délai  qui  s'est  ti*ouvé  por- 
té, pour  le^  majeurs  à  trois  mois  et  quarante 
jours,  et  pour  les  mineurs  à  quarante  jours  à 
partir  de  leur  niâjorité  ;— Attendu  que  le  droit 
pour  les  enfahs  Allolié  de  renoncer  k  la  com- 
munauté et  ië  délai  péreliiptoi^e,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  la  prescription  k  laquelle  ce  droit 
était  soumis,  ont  été,  en  vue  l'un  de  Tàlitrè^ 
établie  et  réglés  par  les  dis|)osiiions  coMblfaées 
de  la  hiéthé  législation  ;  que  l'époque  dé  Tou- 
verture  dij  droit  a  été  en  mente  temps  celte 
du  commencement  légal  de  la  prescription, 
quoique  lé  cbiirà  de  bette  prescription  ait  été 
suspendu  |)ar  là  minorité  de^  enfans  Allotte; 

Attendit  qU'aux  termes  de  l'art.  ^281,  God. 
Nap.,  les  prescriptions  commencées  à  l'époque 
de  sa  publication  ^ont  réglées  pat*  les  Ibis  an- 
ciennes; que  cette  disposition  s'applique  non- 
seulement  à  la  prescription  qui  a  efficacement 
couru,  mais  même  à  celle  qui  a  sommeillé  par 
l'effet  d'une  itiindrité,  barce  que  la  minorité 
suspend  le  cours,  mais  non  la  naissance  de  la 
prescription  qui,  du  jour  où  le  droit  prescrip- 
tible est  ouvert,  existe  en  principe  et  reçoit 
de  la  loi  contemporaine  ses  règles  et  ses  con- 
ditions sur  lesquelles  se  forme  1  attente  que  le 
Gode  Napoléon  a  voulu  ménager;  -^  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que 
les  enfans  Allotte  n'ont  renoncé  à  la  commu- 
nauté qu'après  l'expiration  du  délai  péremp- 
toire  fixé  par  la  couttime  de  Bretagne,  combi- 
née avec  l'ordonnance  de  1667;  —  Attendu 
n'en  décidant  que  la  prescription  du  droit 
^e  renoncer  n'avait  commenbé  que  sous  le 
Gode  Napoléon,  et  qu'elle  detdit  être  réglée 
par  les  dispbsiliôns  de  ce  Gode ,  que,  par  sui- 
te, là  henbnciationdes  eni'aus  Allotte  était  va- 
lable et  que  les  droits  par  eux  payés  devaient 


l 


(668)-«7» 

tenir  être  restitués,  ce  jùgémebt  a  faussement 
interprété  et  appliqué  l'art.  2281,  God.  Nap., 
et  formellement  violé  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
frîm.  an 7;— Casse,  etc. 

Du  18  juin.  1853.  —  Gh.  réUh.  -  Pré$.,  M. 
Laplagne-6arris.  —  Rapp.y  M.  Quénault.  — 
ConcU  contr,,  M.  de  Uoyer,  prob.  gén,  —  PL  y 
MM.  Moutard-Martin  et  RIgaUd. 

ENQUÊtE.— Nullité.— Enquêté  ftBCOMMKif- 

CfiB. 

L'art.  293,  Cod.  proc.y  aux  termes  duquel 
Vefiquéte  déclarée  nulle  par  la  faute  dtf  t'avoue 
où  de  Vhnissler  né  peut  être  recommencée^  ne 
s'applique  pas  au  èas  oà  la  nullité  de  Ven^ 
quête  n'd  pas  été  prononcée ^  et  bu  ta  partie 
qui  a  procédé  à  une  enquête  susceptible  d'être 
annulée  y  a  ehsui'te  renoncé,  et  l'a  recom- 
mencée du  consenlèment  de  la  pàHie  adverse 
qui  a  accepté  cette  renonciation. 
(RchaUlt— G.  Hanlard.) 

Un  jilgeWent  dii  tribunal  de  DOttittont,  du 
23  juin.  1817,  confirmé  sur  l'appel  par  arrêt 
de  la  Cour  de  CiSen,  du  29  mai  18*8,  avait 
admis  le  sieub  Hamard  à  faire  une  enquête 
dansun  procès  qu'il  soutenait  contre  les  époux 
Renault. 

Le  17  juill.  1848,  jour  flkè  par  le  Juge-com- 
missaire pour  l'audition  des  témoins,  et  au 
mohienl  où  il  allait  y  être  procédé,  le  sieur 
Renault,  par  un  dire  consigné  sur  le  procès- 
ver!)al,  déclara  qu'il  entendait  demander  la 
nuliitc  de  l'ènquéte  à  défaut  dé  signification 
des  jugement  et  arrêt  qui  l'avaieht  Ordotinée. 
Le  juge-bUmmissaire,  après  avoir  donné  acte 
de  ce  dire ,  passa  outre  k  l'audition  des  té- 
ihoins. 

En  cet  état  de  choses,  et  lé  25  du  même 
mois  de  juillet ,  le  sieur  Renault  fit  signifier 
an  sieur  Hamafd  le  jugeilièut  et  l'arrêt  qui 
ordonnaient  l'enquête,  et  en  vertu  de  cette  si- 
gnification présenta  requête  au  jUge-cbmmis- 
saire  pour  la  fixation  du  jour  de  l'audition  des 
téhloihs  delà  contre-enquête.  Une  brdonnànce 
du  juge,  rendue  sur  cciie  requête,  indiqua  le 
13  novembre  suivant  pour  l'audition  de  ces 
témoins.  Alors  le  sieur  Hamard,  profitant  de 
la  sigbifiration  faite  par  son  adversaire,  du 
jugement  et  de  l'arrêt,  pr^seiità,  de  son  côté, 
au  juge-cbmmissàire  une  nouvelle  requête,  à 
l'effet  de  recommencei'  son  enquête ,  se  ré- 
servant toutefois  de  faire  déclarer  la  première 
régulière  et  valable.  Cette  requête  fut  répon- 
due favoranlement  par  le  juge,  qui  indiqua  le 
7  novembre  {mur  l'audition  des  témoins. 

Xbx  jours  indiqués»  les  enquête  et  contre- 
enquête  eurent  lien^  et  lorsque  l'affaire  revint 
à  l'audience  peur  être  plaidée,le  sieur  Hamard 
déclara  qu'il  ren«nçaH  k  sa  première  enquête 
pour  s'en  teiiir  à  la  seconde.  Le  sieur  Renault 
soutint;  de  non  côté,  que  la  première  enquête 
était  nulle,  par  la  fante  de  l'avoué,  faute  d'avoir 
été  p^écédée  de  la  signification  du  jugement 
et  de  l'arrêt  qui  l'avaient  ordonnée,  et  qu'elle 
n'avait  pu  être  recommencée  contrairement  à 
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la  disposition  expresse  de  Tart.  ^3 ,  Cod. 
proc. 

10  juin.  1850,jogemeDt  qui  décide  que  l'art. 
293,  aux  termes  duquel  l'enquête  déclarée 
nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  celle  de  Thuis- 
sier  ne  peut  être  recommencée,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  celte  nullité  a  été  prononcée,  et 
que  d'ailleurs ,  dans  l'espèce,  Renault  avait 
accepté  la  renonciation  d*Hamard  à  se  préva- 
loir de  la  première  enquête,  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  avait  plus  à  s'occuper  que  de  la  seconde 
enquête. 

Appel  par  le  sieur  Renault;  mais  le  31  juill. 
1851 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  conûrme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
280  et  293,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  at« 
laqué  avait  jugé  qu'une  enquête  nulle,  par  la 
faute  de  l'avoué,  avait  pu  êire  recommencée, 
lorsque  la  partie  qui  Tavait  fait  faire  y  avait 
renoncé,  et  que  celte  renonciation  avait  été 
acceptée  par  l'autre  partie. —  On  soutenait,  à 
Vappui  du  pourvoi,  que  la  disposition  de  l'art. 
293  était  formelle  et  générale  ;  qu'en  consé- 
quence elle  n'admettait  pas  de  distinction  ; 
qu'elle  était  en  quelque  sorte  d'ordre  public, 
et  que,  par  conséquent,  les  renonciations  ou 
consenlemens  contraires  ne  pouvaient  empê- 
cher son  application. 

ÀRRfiT. 

LÀ  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
293,  Cod.  proc,  l'enquête  déclarée  nulle  par 
la  faute  de  l'avoué  ou  par  celle  de  Thuissier  ne 
peut  être  recommencée;  — Attendu  qu'il  est 
consuié  par  Tarrêt  attaqué  que  les  deman- 
deurs en  cassation,  après  avoir  argué  de  nul- 
l.té  le  commencement  de  l'enquête,  faute  de 
signification  du  jugement  et  de  l'arrêt  d'ap- 
poinlement,  ont  eux-mêmes  signifié  ce  juge- 
ment et  cet  arrêt  et  obtenu  du  juge-commis- 
saire l'indication  d'un  jour  pour  Taudition  de 
leurs  témoins  ;— Que,  de  son  côié,  Hamard  a 
obtenu  une  nouvelle  ordonnance  d'ouverture 
d'enquête ,  et  qu'ensuite  c*esl  coniradictoire- 
ment  qu'il  a  été  procédé  auxdites  enquêtes  ; 
—  Attendu  que  Hamard  a  renoncé  plus  urSi, 


(1)  Le  principe  qoe  Pan.  tf25  n'est  pas  limitatif, 
qu^il  n'eei  qu'èDonciaiif,  et  qu'il  n'ett  pas  nécessaire 
q  le  les  glaces  fassent  corps  avec  la  boiserie  pour 
pouvoir  éire  réputées  immeubles  par  desiinaiion,  a 
déjà  été  consacré  par  plu»îeurs  arrêts,  notamment 
par  deux  arréis  de  la  Cour  de  Paris,  des  10  avr. 
1854 (Vol.  1834.2.223),  et  19  juin  1845  (Vol.  18 15. 
2.319),  et  par  nn  arréi  de  la  (]our  de  cassation  du 
8  mai  1880  (Vol.  1850.1.535  —  P.  1850.2.198). 
Mais  dans  les  espèces  oè  ont  été  rendue  ces  divers 
arrêts,  il  y  avait  une  dispoaition  matérielle  quelcon- 
que, iodiquanl  Pinieniion  du  propriétaire  de  pUcer 
ces  glaees  à  perpétuelle  demeure,  soit  dans  Parran- 
gemeni  dea  leninres,  soîi  autrement.  Ici,  au  contrai- 
re, oo  ne  signale  aucune  circonaiance  de  eetle  natu- 
re, et  on  fait  résulter  Pimmobilisation  uniquement 
de  rinieniion  du  propriétaire  qui,  en  plaçant  les 
glaces  dans  un  hêiel  garni  pour  en  faciliier  Texploi- 
Ution,  devait  être  présumé  vouloir  qu'elles  restassent 


par  ses  conclusions,  Si  86  prévaloir  des  dép(>- 
sitions  reçues  le  17  juillet,  en  se  réservant  uni- 
quement Tenquête  du  7  novembre  ;—  Que  les 
demandeurs  ont  accepté  cette  renonciation, 
au  lien  de  se  pourvoir  pour  faire  prononcer 
la  nullité  delà  première  enquête  commencée; 
—Attendu  que  la  Cour  d'appel,  en  décidant, 
d'après  ces  faits,  que  les  demandeurs  avaient 
consenti  à  regarder  comme  non  avenu  le 
commencementdela  première  enquête, etque, 
par  suite,  Tart.  293  était  inapplicable,  loin 
d'avoir  violé  cet  article,  en  a  fait  une  jusie 
application;— Rejette,  etc. 

Du  21  juin  1852.— Gh.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
Udier.— Aapp.,  M.  Pécourl.— Concl.  con^,M. 
Sevin,  av.  gén, — PL,  M.  Groualle. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.— GucBS. 
—Hôtel  garni. 

Let  glacei  d'un  apparlement  peuvent  éire 
réputées  immeubles  par  destination,  bien  qu'el- 
les ne  fcusent  pas  corps  avec  la  bo  série  :  cette 
condition  imposée  par  Vart,  525,  Cod,  Nap.f 
n'estpas  absolue;  elle  peulméme  être  suppléée^ 
en  Vabsence  de  toute  disposition  matérielle, 
par  Vinlenlion  du  propriétaire  qui  les  a  pla- 
cées, pat  exemple^  lorsqu'il  s^agit  (f  un  hôtel 
garni,  à  Vornementation  et  à  Vusage  duquel 
les  glaees  sont  nécessaires.  (G.  Nap.,  525.)  (1) 
(Jamel— G.  Giroux.) 

20  nov.  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  ob- 
jets que  le  propriétaire  d*un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  Texploitaiion  de  ce  fonds 
sont  immeubles  par  destiiiaiion; — Attendu  que 
le  paragraphe  2  de  Tart.  525,  God.  Nap.,  qui 
déclare  que  les  glaces  d*un  apparlement  sont 
censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsaue 
le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  avec  la  boiserie,  n'est  qu'énonciaiif  ;  — 
Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher 
si  le  propriétaire,  en  plaçant  des  objets  mea- 
blés  dans  un  fonds,  a  eu  la  volonté  de  lés  y 
placer  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  les 


alléchées  à  Pimmeable.  Nous  avouerons  qu'il  dooi 
semble  y  avoir  dans  eeiie  extension  donnée  à  Part* 
525  quelque  chose  d'arbitraire,  el  que  c'est  peut- 
éire  Taîie  reposer  la  preofe  de  riinmobilisaiioQ  sur 
un  élément  bien  fugiiir,  que  de  s'attacher  ainsi  à  ose 
inieqiion  qui  a  pu  changer  et  sf  modiSer  avec  1«< 
circonsianees.  Les  glaces  dans  un  h6iel  garni  sont, 
comme  les  autres  meubles,  oécea«aires,  ju«qo^à  as 
eerlain  point,  à  son  exploitation;  mais  il  semble  qu^i 
pas  plus  les  uns  que  les  anires,  ne  devraient  èire 
présoméa  y  «ire  attachés  à  perpémeUe'  demeore. 
Ao»si  l'arrêt  de  le  Cour  de  Paria  qui  faisaii  ici  Tob- 
jet  du  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  ei-dessos  rapporta 
a-t-il  éié  critiqué  par  M.  Coin-Delisle,  dans  Is  Betitt 
erit,  dsjuHsp.,  1853,  pag.  24.-9^.  aussi,  dani  )« 
sens  contraire  aux  précédons  errèis  sur  la  portes 
simplement  énonciative  de  l'art.  525,  nn  arrêt  de  i> 
Cour  de  Parii  du  20  féT.  1833  (Vol.  1834J.80). 
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§  laces  dont  il  s'agit,  placées  dans  Timmeuble  / 
ont  il  s'agit  par  un  principal  locataire  qui  , 
Texploitait  en  nôlel  garni,  ont  été  achetées 
dans  leur  ensemble  par  la  demoiselle  Viel, 
devenue  plus  tard  femme  de  Jamel;  — Que  la 
situation  du  fonds  où  se  trouvent  les  glaces  re- 
vendiquées nécessitait  pour  ainsi  dire,  eu 
égard  aux  habitudes  dos  locataires  qui  habitent 
ce  (]|uartier  de  Paris  où  se  trouve  la  propriété 
de  Giroux  de  Villetle,  le  placement  de  glaces 
pour  le  service  et  Texploitatlun  dudti  immeu- 
ble;—Attendu  que,  dans  le  doute,  la  conven- 
tion s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et 
en  faveur  de  celui  qui  contracte  l'obligation  ; 
—Que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
contre  le  vendeur;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  1"  du  cahier  des  charges  dressé  pour 
parvenir  à  l'adjudication  de  l'immeuble  dont  il 
s'agit,  le  poursuivant  a  déclaré  que  Tadjudica- 
laire  prendrait  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se- 
raient au  jour  de  l'adjudication  ;— Attendu  que 
le  cahier  des   charges  ne  contenait  aucune 
clause  indiquant  aux  enchérisseurs  que  les 
glaces  se  trouvant  dans  les  lieux  n'étaient  pas 
comprises  dans  Tadjudicatiou  ;  —  Que  Jamet, 
qui  a  pris  connaissance  du  cahier  des  char- 
ges, a  d'autant  plus  à  s'imputer  de  n*y  avoir 
pas  stipulé  que  l'adjudicataire  ne  deviendrait 
pas  propriétaire  des  glaces  par  lui  présente- 
ment revendiquées,  qu'aucune  clause  de  cette 
nature  ne  se  trouvait  dans  le  cahier  des  char- 
ges dressé  aux  fins  d'arriver  à  l'adjudication 
qui  a  rendu  propriétaire  du  présent  immeu- 
ble la  demoiselle  Viel,  devenue  plus  tard  sa 
femme;— Attendu  qu'il  est  certain  que  les  gla- 
ces dont  le  demandeur  demande  la  restitution 
se  trouvaient  daus  les  appartemens  de  la  mai- 
son de  la  rue  des  Trois-Frères  au  moment  de 
l'adjudication  5— Attendu  qu'en  effet,  Giroux 
de  Villeite,  en  offrant,  lors  de  la  mise  aux  en- 
chères de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  la  somme 
qui  l'en  a  rendu  propriétaire,*  a  été  conduit  à 
faire  ses  offres  eu  égard  à  l'importance  du  prix 
des  locations  des  diverses  parties  de  l'immeu- 
ble i  —  Qu'uD  des  élémens  du  prix  des  loca- 
^ons  était  le  fait  que  les  appartemens  étaient 
garnis  de  glaces,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Jamet  ;  mais,  le  4  août 
1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme 
eu  ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  si  la 
femme  Jamet,  devenue  propriétaire  avant  son 
mariage  avec  Jamet,  a  acquis  les  glaces  du 
locataire  principal,  elle  les  a  acquises  et  con- 
servées pour  maintenir  ou  augmenter  le  prix 
des  locations,  et  ainsi  la  valeur  de  l'immeuble; 
-;  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
1.60-2,  Cod.  Nap.;  violation  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  525  du  même  Code,  en  ce  que  la 
C^our  impériale  avait  considéré  comme  im- 
meubles par  destination  des  glaces  qui  ne  fai- 
saieiit  pas  corps  avec  la  boiserie,  qui  étaient 
même  indépendantes  des  tentures  sur  lesquel- 
les elles  étaient  posées,  en  se  fondant  unique- 


ment sur  l'intention  du  propriétaire  qui  les 
avait  posées,  bien  que  cette  intention  ne  ré- 
sultât d'aucun  fait  matériel  nécessaire  pour 
servir  de  base  à  l'immobilisation. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;--Allendu  que,  si  l'art.  525,  Cod. 
Nap.,  S  2,  déclare  que  les  glaces  d'un  apparte- 
ment sont  censées  mises  i)  perpétuelle  demeu- 
re, lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la  boiserie,cet  article 
est  simplement  euonciatif,  et  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  de  rechercher  si,  d'après  d'au- 
tres circonstances,  il  n'est  pas  évident  que  les 
glaces  garnissant  un  appartement  y  ont  été 
placées  à  perpétuelle  demeure  ; 

Atiendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  les  ju- 
ges prenant  en  considération  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause,  déclarent  qu'il  est 
constant  que  les  glaces  dont  il  s'agit  ont  été 
achetées  pour  faciliter  la  location  de  l'immeu- 
ble exploité  en  Itôtel  garni  ;  qu'elles  étaient 
néce.^'saires,  eu  égard  aux  habitudes  des  habl- 
tans  du  quartier,  pour  maintenir  et  augmenter 
le  prix  de  location  ;— Attendu  que  la  Cour  im- 
périale se  fonde,  en  outre,  sur  ce  que  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation de  l'immeuble  ne  contenait  aucune 
clause  indiquant  aux  enchérisseurs  que  les  pla- 
ces qui  se  trouvaient  dans  les  lieux  n'étaient 
pas  comprises  dans  l'adjudication  ;  —  Attendu 
qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  le 
demandeur  non  recevable  dans  sa  demande, 
la  Cour  n'a  aucunement  violé  l'art.  525,  Cod. 
Nap.j—Rejette,  etc. 

Du  11  mai  1853.— Ch.  req.— Pr^«.,M.  Mes- 
nard. —  Rapp.,  M.  Jaubert. —Conc^.  eonf.j  M. 
Sevin,  av.  gén.^P/.,M.  Saint^Malo. 


!•  MANDAT.  —  Actorisatiow  db  fbhkx 
HARiÉB.— Aliénation.— Subrogation. 

2«  Autorisation  db  fbhmb  mariéb.  — 
Créanciebs.— Nullité. 

1"*  Une  femme  mariée  ne  peut  valablemenl 
donner  â  son  mûri  Vaulorisalion  générale  de 
vendre  (oue  les  immeubles  qu'elle  possède  cou- 
joinlemeni  avec  lui,  et  de  subroger  tousaequé^ 
reurs  dans  ses  droits  et  privilèges,  cette  pro^ 
euration  ne  pouvant  éire  donnée  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  mari  également  géné- 
rale, et  conséquemment  nulle,  (Cod.  Nap.,  223. 
1538.)  (1) 

Et,  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  mari  agissant 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme,  par 
suite  de  la  procuration,  n'aurait  fait  qu'une 
seule  vente  et  une  seule  subrogation^  il  ne  s^en- 
suivrail  pas  que  la  femme  y  a  été  représentée, 
la  nullité  de  la  procuration  réagissant  sur 
tous  ces  actes  ultérieurs,  et  l'autorisation  im- 
plicite que  le  mari,  par  sa  présence,  aurait 
donnée  au  contrat,  ne  pouvant  réparer  te  vice 
de  cette  procuration  (2]. 


(1-2}  F.  dans  I0  même  mds  Cbm.  18  mari  1840 
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JurUfrudenee  iff  h  (^our  d^  e<uuUiqn. 


2""  Les  créanciers  çfe  la  femme  peuvent  op- 

Îwser,  de  son  chef,  la  nùllilé  résultant  eu  dé" 
aut  d'autorisation.  (Cod.Nap.,  2254125.)  (1) 
(Dacheux— C.  Chamberl.) 
Le  22  déc.  I8i2,  la  dame  Perrin  donnait  à 
son  mari  un  pouvoir  ainsi  conçu  : — «Je  sous- 
signée... élis  par  ces  présentes,  pour  mon 
mandataire  général  et  spécial,  M.  J.-H.  Per- 
rin, mon  mari,  auquel  je  donne  pouvoir,  de 
pour  moi  et  en  n;ion  nom,  aliéner  et  ven(]|re 
en  la  forme  aîiHI  jugera  convenable,  ^  telles 
personnes  qu'il  lui  plaira,  aux  prix,  charges  et 
condilibns  qu'il  jugera  avantageux,  tous  les 
imn;ieubles  que  je  possède  conjointement  avec 
lui,  en  quelques  lieux  quMls  soient  situés^  faire 
ces  aliénations  solidairemeqt  avec  moi,  tou- 
cher tout  on  partie  du  prix,  et  en  consentir 
toutes  délégations  ou  cessions;  subroger  tous 
acquéreurs  dans  tous  mes  droits  et  pri>  lé- 
ges,  etc..» 

En  vertu  de  ce  pouvoir  qu'il  avait  accepté, 
le  sieur  Perrin  vendit,  le  23  déc.  18i-2,  a  la 
maison  Ghambert,  des  immeubles  qui  lui  ap- 
partenaient et  sur  lesquels  sa  femme  avait  une 
hypothèque  légale,  et,  par  ce  même  acte,  il 
délégua  le  prix  h  divers  créanciers,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  les  acquéreurs  eux-mêmes. 
Depuis,  le  sieur  Dacheux,  créancier  de  la 
dame  Perrin,  et  que  celle-ci  avait,  par  acte 
des  12  et  15  mars  1843,  subrogé  dans  TetTet 
de  son  hypothèque  légale,  prétendit  exercer 
ses  droits  d'hypothèque  légale  sur  les  immeu- 
bles vendus,  le  23  déc.  18i2,  par  le  sieur 
Perrin.  11  fondait  sa  prétention  sur  ce  que  le 
pouvoir  donné  par  la  dame  Perrin  k  son 
mari  était  général,  que,  par  suite,  il  procé- 
dait d'une  autorisation  également  générale 
donnée  à  la  dame  Perrin  par  son  mari ,  et  i  I  sou- 
tenait que  cette  autorisation,  nulle  aux  termes 
des  art.  22aett$38,  G.  Nap.,  eutratnatt  la  nul- 
lité du  pouvoir  qui  en  avait  été  U  conséquen- 
ce ;  d'où  il  concluait  que  la  danie  pçrrin,  n'é- 
tant pas  régulièrement  intervenue  k  1^  vente 
du  23  dée- 1&42,  sîQii  par  elie-rmème,  stoit  par 
un  mandataire,  on  ne  pouvait  opposer  ni  à  elle- 
même,  ni  aux  créanciers  auxquels  elle  avait  de- 
Ïmifi  lors  cédé  son  hypothèque  légale,  les  dé- 
égatioas  du  prix  de  la  vente  de  1842. 

A  la  suite  de  contestations  dont  U  e^t  inutile 
de  rendre  compte,  l'affaire  a  été  portée,  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Blois, 
devant  la  Gour  d'Orléans  qui,  par  ^rèl  du  8 
août  1850,  a  rejeté  en  ces  termes  les  préten- 


(Vol.  1840.1.201— p.  1840.1.424),  et  les  obierva- 
tioDs  de  H.  TroploDg,  tar  le  rapport  duquel  eet 
arrêt  a  éié  reDdo. 

(1)  y,  en  te^i  contraire  Anfera,  !«'  aofti18iO 
(S.  14.2.144;  ColiMl.«ot*e.  3.3.321),  ei  Grenoble^ 
2  aoùi  1827  (S.  28.2.186;  C  ».  8.2.401).  Lea  ao- 
leurt  fODt  divitéa  sur  la  quesiion.  Chardon,  Puits, 
flinrtl.,  n.  130,  el  Cubain,  Braits  dss  femmes,  n. 
|20j  seprpnoncent,  conme  Us  Arréu  pr^t^^coD- 


'  tiens  du  sieur  Dacheux  :  «^a  Considérant  que, 
quelque  général  que  paraît  le  ponvoir  du  i3 
déc.  18*2,  il  n'a,  en  réalité,  pour  objet  qu'on 
seul  genre  d'afTaires,  ^  savoir, une  vente  d'im- 
meubles, et  uqe  seule  espèce  d.'içanieub1es,à 
savoir,  ceux  que  possédaient  alors  les  époui, 
c'est-h-dire  ceux  qui  appartenaient  en  propre 
au  sieur  Perrin ,  car  ils  n'en  avaient  pas  d'au- 
tres que  ceux  qui, le  lendemain,  ont  été  vendus 
à  la  maison  Ghambert;— Qu'en  effet,  tomes  Ie^ 
autres  autorisations  données  par  la  femme  au 
mari,  celles  mêmes  générales  qui  termiuem 
ce  pouvoir,  n'ont  trait  qu'à  cette  vente,  et 
n'ont  d'autre  but  que  d'en  assurer  la  perfec- 
tion, soit  par  les  vendeurs  eux-mêmes,  soit 
parleurs  cession  n  aires  ou  délégataires;— Que 
ce  pouvoir  n'enibrasse  dope  |)a$  la  généralité 
des  affaires  de  la  dame  Perrin  ;  qu'il  est  au 
contraire  tout  spécial,  et  que,  par  suite,  le 
sieur  Perrin  a  pu  autoriser  s^  femme  à  le  lui 
conférer  sans  contrevenir  à  ('art.  223,  Cod. 
civ.;— Considérant  que  la  vente  dont  il  s'agit 
a  été  faite  par  le  sieur  Perrin,  tant  en  son  dqdi 
personnel  que  copime  mandataire  spécial  de  sa 
femme,  et  avec  la  garantie  solidaire  de  celle 
dernière  ;->Gonsidéranl  qu'il  est  de  principe 
que  la  femme  qui  a  garanti  1^  vente  faite  par 
son  mari  d'un  propre  de  ce  dernier  a,  par  cela 
même,  renoncé  à  exercer  son  droit  d'hypo- 
thèque légale  sur  l'imnieuble  vendu;— Consi- 
dérant que  la  vente  faite  fi  la  maison  Chaïu- 
bert,  le  23  déc.  1842,  est  sinterieureautraiié 
du  12  mars  18i2;  que  lac|ame  Perrin  n'a  doue 

Fu,  par  ce  traite,  subroger  Dacheux  daus 
effet  d'une  hypolhèqibe  à  laquelle  elle  avait 
renoncé;  qu'ainsi,  la  demande  de  ce  dernier 
ne  saurait  être  accueillie,  et  que  celle  de  la 
maison  Ghambert,  \  fiu  de  mainlevée  de  celte 
hypothèque,  est,  au  contraire,  bien  fondée...» 
POL'RvOl  en  cassation  par  le  sieur  Da- 
cheux, uour  violalioi^  des  art.  223  et  1538, 
God.  INap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1987 
du  même  Gode,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait 
déclaré  valable  un  mandat  général  donné  par 
la  i'emine  \  son  mari  ;  maudit  qui  n'avait  pu 
être  donné  à  celui-ci  qu'envèrtii  d'une  auto- 
risation générale  que  lui-même  aurait  donnée 
9  sa  femme,  autorisation  nulle,  aux  terues 
des  art.  223  et  1538,  God,  Nap. 

Les  sieurs  Ghambert,  défendeurs,  tout  en 
combattant  le  pourvoi  par  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  la  Gour  d'Orléans,  ont  opposé  de 
plus,  au  sieur  Dacheux,  une  fin  de  non-rece- 


ire  la  droit  dei  crétnciera. — Mwa  Toallicr,  ^i  >▼<■<  ; 
d^abord  adopié  celle  deroiéra  Q|>ioiQii,  UUD.  1  >*; 
661,  et  igm.  7,  «.  S67  ;  McrltD,  H^^l.,  i«  ^«^^ 
martl.,  $  9,  et  Quttt.,  r  Uypotk,,  J 4;  «U.  Db»^ 
100, 4om.  2,  0.  512,  el  to^.  \Ù,  o.  561;  Yi>»l'<' 
du  Mariags,  looa.  2,  d.  384,  el  Marcadé,  idc  1'^ 
2S5,  D.  4,  se  prooooceot  pour  lea  créaDcicri.!!. 
Dcmolombé,  tom.  4,  d.  342,  di»iiQgoe  cotre  K» 
créaociera  de  la  femme  ei  ceux  du  mari  :  ilaccor^< 
l'action  «iix  premiers  el  la  rofuse  aox  Mcopdi. 
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voir,  prise  de  ceque,  aux  termes  de  l'art.  225, 
fcà  nullité  résuHani  dû  défaut  d'autonsation  i^e 
peut  étr«  proposée  que  par  le  mari,  la  femme 
ou  leurs  héritiers,  ee  qui  exclut  les  tiers. 

▲RRÈT. 

LA  COUR  ;--8urla  On  de  uon^reeevoir  ^-r- 
Attendu  quMI  résulte  desart.225  et  1125,  Cod. 
Nap.,  que  les  llers  qui  ont  conlraclé  avec  la 
femme  non  valablement  autorisée,  ou  qui  ne 
sont  pas  ses  ayant  cause,  ne  sont  pas  admis  k 
opposer  la  nullité  tirée  du  défaut  d*auiorisa- 
tion,  nullité  qui,  k  leur  égard,  est  purement 
relative  à  la  femme,  au  mari  ou  à  leurs  héri- 
tiers; mais  qu'il  n^en  résulte  pas  qu'il  s^^gisse 
là  d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la  per- 
soiinè,  et  que  les  créanciers  de  la  femme,  exer- 
çant ses  droits,  ne  puissent,  de  sou  chef,  op- 
poser cette  nullité  {—Rejette. 

Au  fond  :  —  Vu  les  art.  217, 223, 1538, Cod. 
Nap.,et  1987,  même  Code;  —  Attendu  que  le 
mandat  donné  par  la  damePerrin  k  son  mari, 
dans  les  termes  que  constate  l'arrêt  attaqué, 
était  conféré  en  vertu  d'une  autorisation  qui 
n'avait  aucun  des  caractères  de  spécialité  vou- 
lus par  la  loi  pour  sa  validité  ;  qu'en  effet, 
l'a«te  du  22  dec.  1812  contenait  tout  à  la  fois 
une  autorisaHon  donnée  par  le  mari  k  sa  fem- 
me, k  reffet  de  vendre  tous  les  immeubles 
qu'elle  possédait  conjointement  avec  lui,  de 
rengager  k  toutes  garanties  de  fait  et  de  droit, 
et  de  subroger  tous  acquéreurs  dans  tous  ses 
droits  et  privilèges,  et  un  mandai  donné  au 
mari  par  sa  femme  ainsi  autorisée,  pour  con- 
tracter en  son  nom  les  engagemens  plus  haut 
époncés  ;  — Attendu  que  le  mandat,  pour  être 
valable,  suppose  la  capacité  légale  de  la  per- 
sonne de  qui  il  émaue,  et  que  la  dame  Per- 
rin,  ne  pouvant  consentir  par  elle-même,  sans 
une  autorisation  spéciale,  détaillée  pour  cha- 
que acte,  chaque  engagement,  les  obligations 
mentionnées  en  la  procuration  ci-dessus,  n'a 
pu  conférer  k  son  mari,  pas  plus  qu'à  tout  au- 
tre, le  pouvoir  de  les  consentir  pour  elle,  en 
dehors  des  conditions  de  spécialité  voulues 
par  la  loi,  telles  qu'elles  résMUenl  de  la  com- 
binaison des  art.  217,223  et  1538,  Cod.  Nap.; 
— Attendu  que  les  faits  ultérieurs  d'exécution 
donnée  par  le  mari  k  ce  mandat  ne  peuvent  en 
changer  la  nature  et  lui  conférer  une  validité 

3u'il  n^avait  pas  dans  le  principe;— Attendu, 
es  lors,  qu'eu  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  at- 
taqué a  formellement  violé  les  art.  217,  223, 
1538,  Cod.  Nap.,  et  faussement  appliqué  l'art. 
1987,  même  Code  ;— Casse,  etc. 


(1-2J  La  Cour  de  cassaiiooajagé,  daoslemêma 
seiifi,  qa^oo  pouvait  Talablemeni  acquietcer  au  juge- 
menl  qui  prononce  une  séparation  de  corps,  comme 
k  toai  anire  jugement.  F.  arrdl  do  21  aofkl  1838 
(Vol.  1838.1.688  —  P.  1838.2.134).  C'eat  égale- 
ment ce  qui  à  été  jugé  par  la  Cour  d^Aix,'le  14  déc. 
1837  (Vol.  1838.2.290— P.  1840.2.434).  —  Cepen- 
dant Ce  contraire  a  été  décidé,  on  matière  de  défia* 
tement,  par  la  Cour  de  Caen,  le  ISi  déc»  1826  (S. 


Du  10  mai  1853.— Cb.  civ.— Pr^j.,  M.  Bé- 
renger.  —  Mapp,,  M.  Alcock.  —  Oonci.  coiiA> 
M.  Nici9s-(^aillard,  V^  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Moreau  et  FVignet. 


SÉPARATION  DE  CORBS.-Désistvmbnt.— 
Transaction.  --  iNTËRtra  pAcuni airks. 

Uéfoux  conire  lequel  un  jugement  a  pro- 
nonce  la  séparaîion  de  cotf$  peut  ee  désister 
de  Vappel  par  lui  interjeté  de  ce  jugement. 
(Cod.  Nap.,  301J.)  (1) 

Et  ce  désistement  est  valable^  alors  même 
gu'il  est  donné  dans  un  acte  quaHfié  transac-- 
tion,mais  qui  n'a  pour  objet  ^im  le  règlement 
des  intéréis  pécuniaires  des  parties,  et  la  li- 
quidation de  leurs  droits.  (Cod.  Nap«,  1130, 
1131,  2045.)  (2)  *-  '     •     ' 

(Chabot— C.  Chabot.) 

Le  sieur  Chabot  avait  interjeté  appel  d'un 
jugement  du  15  fév.  18^2  qui,  sur  la  demande 
de  la  dame  Chabot,  avait  prononcé  la  sépa- 
ration de  corps  entre  les  époui.  Bientôt  après 
il  intervint  enire  les  parties  un  acte  qualifié 
transaction  et  qui  esi  ainsi  conçu  :  «  Les  par- 
ties désirant  mettre  un  terme  k  la  contestation 
3 ni  les  divise  e(  qui  est  actuellement  pendante 
evant  la  Cour  royale  d'Orléans,  par  suite  de 
l'appel  interjeté  par  M.  Chabot  diu  jugement 
susrelaté,  et  voulant  éviter  la  continuation  et  les 
frais  de  cotte  nouvelle  instance,  oqt  transigé 
ainsi  qu'il  va  être  eipliqué  sur  l'exécution  de 
ce  n^ême  jugement.  ' 

«  Art.  V'-  M.  Chabot  déclare  acquiescer  au- 
dit jugement  du  15  fév.  1833,  en  tant  qu^il 
prononce  sa  séparation  de  corps  et  de  biens 
d'avec  son  épouse,  et  qu^il  autorise  celle-ci  à 
poursuivre  la  liquidation  de  ses  droits  et  re- 
prises matrimoniales,  et  la  liquidation  de  sa 
communauté,  comme  aussi  à  jouir  k  part  et  di- 
visément  des  biens  qui  lui  reviendront  par 
suite  desdites  liquidations,  ainsi  que  de  tous 
ceux  qui  pourraient  lui  advenir  par  la  suite,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce  qui  va  être 
dit  ci-après  sur  les  bases  de  ce$  liquidations; 

«  Art.  3.  M.  Chabot  se  4ésistera  purement 
et  simplement,  k  Taudience  de  demain,  5  jui- 
llet, k  la  barre  de  la  Cour  royale  d'Orléaus, 
de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  du 
15  fév.  1831 

«  Art.  3.  Les  immeubles  appartenant  k  la 
communauté  seront  estimés  k  l'amiable  par 
deux  e](pert8... 

«  Art.  4.  Les  immeubles  provenant  de  la 


27.2. 190  iCoIlael.  «qM.  8.2.300].  —  Qaaot  k  la 
transaction  qui,  dans  l^'P^ce,  était  Joiote  au  déaia- 
temeol,  il  est  clair  quo,  D'ayant  pas  la  flIéparalioD  de 
corpa  elle-même  ponr  objet,  mais  seulement  les  in- 
lérêls  pécuniaires  des  époui,  c^est-à-dire  la  liquida- 
tion de  leors  droits  réciproques  ordonnéf  par  te  juge- 
ment conira  lequel  IVippel  avait  été  interjeté ,  elle 
ne  poavaii  iniatr  si|b  li  validité  de  ea  déaiatemenl* 
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communauté  ne  seront  point  vendus  :  ils  de- 
meureront en  la  possession  el  propriété  du 
sieur  Chabot  ;  mais  il  s'engage  à  remplir  en 
numéraire  madame  Chabot  de  la  moitié  de  la 
valeur  représentative  desdits  immeubles  sur 
le  pied  de  Testimaiion  faite  comme  dit  est;  et 
k  regard  du  surplus  de  ce  qui  appartiendra  à 
madame  Chabot  par  suite  de  la  liquidaiion, 
tant  de  ses  reprises  matrimoniales  que  de  sa 
part  et  portion  dans  tout  l'actif  de  la  commu- 
nauté, elle  en  sera  remplie  tant  en  numéraire 
3u*au  moven  du  partage  du  mobilier  qui  en 
épend.  ^féanmoins,  les  usteusiles  de  boulan- 
gerie resteront  en  la  possession  du  sieur  Cha- 
bot, pour  le  prix  de  resiimaiion  faite  ou  U  fai- 
re, si  les  parties  ne  s'accordaient  pas  sur  celle 
qui  a  eu  lieu. 

«  Art.  7.  Tous  les  frais  de  première  instance 
et  d'appel  seront  cumulés,  pour  être  suppor- 
tés par  moitié  égale  par  chacune  des  parties. 

«  Art.  8.  L'enregistrement  des  présenies, 
qui  aura  lieu  en  même  temps  que  le  désiste- 
ment de  rappel,  sera  également  supporté  par 
moitié  par  chacune  des  parties. 

«  Fait  double,  etc.—  Bon  pour  transaction 
(signé  femme  Chahut).— Bon  pour  transaction 
(signé  Chabot).  » 

Le  sieur  Chabot  donna  en  effet  son  désis- 
tement comme  il  s'y  était  obligé  par  cet  acte. 
Mais,  depuis,  la  dame  Chabot  a  soutenu  que 
ce  désistement  et  tout  ce  qui  Tavait  accom- 
pagné était  nul,  comme  ayant  pour  objet  de 
consommer  une  séparation  de  corps  volontai- 
re, contrairement  aux  «dispositious  prohibiti- 
ves de  l'art.  307,  Cod.  Nap. 

U  août  1847,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  oui 
rejette  cette  prétention  en  ces  termes  : — «  At- 
tendu que  la  transaction  est  attaquée  par  le 
motif  qu'elle  aura  il  porté  sur  des  intérêts  d'or- 
dre public  ;  — Aiteudu  que  l'art.  307,  Cod. 
civ.,  en  prononçant  que  la  séparation  de  corps 
ne  peut  avoir  lieu  par  le  consentement  mu- 
tuel  des  époux,  a  eu  pour  but  d'exclure  des 
moyens  de  séparation  de  corps  celui  admis  par 
la  loi  alors  en  vigueur  ^  l'égard  du  divorce; — 
Qu'il  résulte  donc  seulement  de  cette  dis- 
position que  le  mode  et  les  formalités  indi- 
quées pour  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel ne  sont  pas  applicables  à  la  séparation 
de  corps  ;— Que  le  même  art.  307  ajoute  que 
la  demande  en  séparation  sera  intentée,  in- 
struite et  jugée  de  la  même  manière  que  toute 
autre  action  civile  ;  qu'il  s'ensuit  que  Chabot 
a  pu  valablement  se  désister  de  son  appel, 
comme  il  eût  pu  valablement  acquiescer  au 
jugement  prononçant  la  séparation  de  corps 
et  renoncer  à  la  faculté  d'appel  ;  queTacquies- 
cement  du  désistement  d'appel  ne  peut  d'ail- 
leurs donner  à  un  acte  émané  de  la  justice  le 
caractère  d'un  acte  volontaire  et  intervenu 
par  consentement  mutuel,  et  que  ce  désiste- 
ment intervenu  a  remis  les  choses  en  l'état 
où  elles  étaient  avant  l'appel  interjeté;  qu'ainsi 
le  jugement  prononçant  la  séparation  de  corps 
entre  les  époux  Chabot  a  repris  force  et  vV 


gueur  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  transaction  et  la 
liquidation  qui  s'en  est  suivie  n'ont  été  que 
l'exécution  du  jugement  précité.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Chaboi, 
pour  violation  des  art.  307, 1130, 1131  et  2043, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  dé- 
claré valable  une  transaction  sur  une  deman- 
de en  séparation  de  corps,  et  qui  avait  eu  pour 
résultat  une  séparation  volontaire* 

ARkÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  convention  do 
26  juin.  1832,  dont  les  clauses  sont  reprodtii- 
tes  par  Parrét  attaqué,  se  réduisait  k  ces  deai 
stipulations  principales:  1**  engagement  par 
Chabot  de  donner  son  désistement  de  l'appel 
par  lui  émis,  afin  d'obtenir  la  réformation  du 
jugement  prononçant  la  séparation  de  corps 
et  de  biens  à  la  poursuite  de  sa  femme;  — 
^  Consentement  donné  par  celle-ci  à  ce  que 
son  mari  restât  en  possession  des  deux  im- 
meubles de  la  communauté,  sous  la  condiiioa 
qu'il  lui  compterait  la  moitié  du  prix,  d'après 
1  estimation  de  ces  immeubles  qui  serait  faite 
par  experts  choisis  entre  les  parties,  sous  l'as- 
sistance du  notaire  commis  par  justice  pour 
procéder  à  la  liquidation  et  au  partage  ;  que 
ces  stipulations  ont  été  exactement  obenées, 
et  qu'il  n'en  est  résulté,  ainsi  que  l'arrêi  le 
constate  encore,  aucune  lésion  au  préjudice 
de  la  demanderesse; 

Attendu  qu'en  cet  état,  l'arrêt  a  jugé  avec 
raison  que  la  convention  dont  il  s'agit  n'avait 
violé  ni  l'art.  307,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel 
la  séparation  de  corps  ne  peat  avoir  lieu  par 
le  consentement  mutuel  des  époux,  ni  les  art. 
6,1131,1134,  qui  interdisent  toute  coo?eo- 
tion  contraire  k  l'ordre  public  •,— Qu'en  effet, 
d'une  part,  Tacquiescement  au  jugement  de 
séparation  de  corps,  loin  de  ne  faire  procéder 
la  modification  ainsi  apportée  k  l'état  civil 
des  époux  que  de  leur  consentement,  a  seu- 
lement donné,  force  et  assuré  exécution  à  la 
décision  de  la  justice;  que  le  mari,  qui  aurait 
pu  ne  point  appeler,  a  été  libre  de  renoncer 
à  l'appel  qu'il  a  reconnu  avoir  eu  tort  de  for- 
mer; que,  d'autre  part,  la  femme  Chabot  avant 
reçu  sa  part  entière  dans  la  liquidation  de  la 
communauté,  d'après  les  bases  arrêtées,  n% 
au  prix  d'aucun  sacrifice,  obtenu  cette  renon- 
ciation ; 

Attendu  que,  par  l'acte  qualifié  transaction, 
les  contractans  n'ont  en  rien  dérogé  à  l'état 
des  personnes,  et  qu'ils  ont  uniquement  sti- 
pulé, au  sujet  de  leurs  intérêts  pécuniaires, 
des  conditions  conformes  à  leurs  droits  re^ 
pectifs  dans  la  liquidation  qu'ils  avaient  a 
faire;— Que,  dès  lors,  rarrêt,loin  d'avoir  mé- 
connu les  principes  de  droit  invoqués  au  sou* 
lien  du  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  api>lication  ;— Rejette,  etc. 

Du  11  mai  1853.-Ch.  civ.-^Pr^«.,  M.  Be- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Pascalis.— Cône/,  eonh, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén*  —  PL,  >*• 
Jager-Schmidt  et  Paignon* 
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1"  CASSATION  (Pourvoi  bh).  —  Matière 

CORRECTIONNELLE.—-  AvOUÉ.  —  POUVOIR  SPÉ- 
CIAL. 

2^  Partie  civilb.-^Cassation. 

3**  Abus  de  conpuncb.— Détournbmbns.— 
Mandataire.— Prescription. — Chose  jugée. 

4"  Motifs  de  jugbhent.  —  Abus  de  con- 
fiance. 

1'  V avoué  de  la  partie  condamnée  par  un 
jugement  rendu  en  matière  correctionnelle 
n*a  pas  besoin  de  pouvoir  spécial  pour  for- 
mer un  pourvoi  en  ccusalion  dans  Vintérét  de 
son  cUenl.  (Cod.  insl.  crim.,  417.)  (l) 

2'  En  matière  correctionnelle,  la  partie  ci- 
vile est  recevahle  à  se  pourvoir  en  cassation, 
quant  à  ses  intérêts  civils,  même  pour  toute 
autre  cause  que  celles  énoncées  aux  art,  408 
et  ïi3,Cod,  inst,  crim,, savoir,  Vincompétence 
ei  laviolation  ou  omission  des  formalités  pres- 
crites à  peine  de  nullité.— Ainsi,  la  partie  ct- 
vile  peut  employer  comme  moyen  de  cassation 
laviolationde  la  loi  pénale.  (Cod.  insl.  crim., 
216,  408  et  413.)  (5i) 

3**  Les  détoumemens  commis,  à  diverses 
époques,  par  un  mandataire,  au  préjudice  de 
son  mandant,  coîtslituent  des  délits  distincts, 
prescriptibles  chacun  à  partir  de  leur  perpé- 
tration.—Par  suite,  le  jugement  correctionnel 
qui  déclare  prescrits  certains  détoumemens, 
et  condamne  le  prévenu  à  raison  des  autres, 
cicquiert,  s'il  n'est  attaqué  que  par  le  prévenu 
dans  ce  dernier  chef,  Vautorité  de  la  chose 
jugée  qnsanl  au  premier, 

4"  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  juge-* 
ment  d'un  tribunal  d*appel  correctionnel  qui 
infirme  une  condamncuion  pour  abus  de  con- 
fiance,  motivée  par  les  premiers  juges  sur  ce 
que  le  prévenu  s* était  rendu  coupable  de  dé- 
toumemens  de  sommes  par  lui  reçues  comme 
mandataire,  en  faisant  de  ces  sommes  un  em- 
ploi différent  de  celui  quHl  était  chargé  de 
faire,  si  ce  jugement  se  borne  à  déclarer  qu'il 
n'est  pas  suffisamment  établi  que  le  prévenu 
ail  détourné  aucune  somme,  cette  déclaration 
ne  permettant  pas  d^apprécier  si  les  juges  se 
sont  décidés  par  des  motifs  de  fait;  ou  par  des 
raisons  de  droit.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.)  (3) 


(La  Caisse  hypothécaire— C.  N...) 

Le  sieur  N...,  membre  de  la  chambre  de 
garantie  établie  par  la  Caisse  hypothécaire  à 
Férigueux,  était  charge,  en  celte  qualiié,  de 
recevoir  des  fonds  pour  colle  caisse.  —  En 
1850,  et  par  exploit  du  31  janvier,  il  fut  ciié 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bergerac, 
sous  la  prévention  d'abus  de  confiance,  comme 
ayant  détourné  diverses  sommes  par  lui  reçues 
en  vertu  de  son  mandai.— Un  jugement,  à  la 
date  du  30  juill.1850,  statuant  sur  celle  plain- 
te, déclara  prescrits  les  détoumemens  remon- 
tant à  trois  ans  avant  la  citation,  c'est-à-dire 
ceux  antérieurs  au  31  ianv.  1847,  mais,  en 
même  temps,  reconnut  l'existence  de  détour- 
nemens  postérieurs,  détoumemens  résultant 
de  ce  que,  depuis  celle  époque,  le  sieur  N... 
avait  employé  des  sommes  versées  entre  ses 
mains  à  couvrir  ses  anciens  détoumemens,  en 
transmettant  ces  sommes  à  la  caisse  accom^ 
pagnées  de  mandais  d'envois  contenant  ces 
mois  :  pour  mon  compte  personnel.  Par  suite, 
le  provenu  fut  condamné  aux  peines  portées 
par  l'art.  408,  Cod.  pén.,  avec  dommages-in- 
térêts envers  la  Caisse  hypothécaire. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  le 
sieur  N...,  et  aussi  par  la  Caisse  hypothécaire, 
celle-ci  au  chefqui  avait  admis  la  prescrlptioo 
pour  une  partie  des  détoumemens. —  ^  nov. 
1850,  jugement  du  tribunal  supérieur  de  Pé* 
rigueux  qui  confirme  purement  et  simplement 
et  sur  tous  les  points  la  décision  attaquée. 

Ce  jugement,  rendu  contradictoirement  avec 
la  Caisse  hypothécaire,  mais  par  défaut  contre 
le  prévenu,  fut  frappé  d'opposition  de  la  part 
de  ce  dernier,  quant  au  chef  qui  maintenait 
sa  condamnation  pour  les  faits  non  prescrits. 
—Sur  ce,  nouveau  jugement  du  24  mars  1851* 
qui  renvoie  le  prévenu  de  toutes  poursuites* 
attendu,  quant  aux  faits  déclarés  pre$crl(s,qu'il 
y  avait  chose  jugée  à  Içur  égard;  et  quant  aux 
faits  qui  auraient  eu  lieu  postérieurement 
qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment  établis.        * 

POURVOI  en  cassation  par  la  Caisse  hypo- 
ihécaire  :— r  Pour  fausse  application  du  prin- 
cipe de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  violation 
de  l'art.  408,  C.  pén.,  en  ce  que  le  jugement 


(1  )  F.  en  ce  seaa  no  arrAl  de  la  Coor  de  casca- 
tion,  du  33  ocl.  1806  (Cotleel.  nouv,  2. 1 .299),  reodu 
par  applicalîon  du  Code  do  3  brum.  an  4.  Cela  poo- 
Tait  faire  difficulté  tons  ce  Code,  mais  n'en  saurait 
faire  aucune  aujourd'hui,  en  préaence  de  Part.  4t7, 
Cod.  înst.  criro.,  portant  que  la  déclaration  do  re- 
eoors  en  e«»aaiion  pourra  être  faite  par  V avoué  de  la 
partie  condamnée  ou  par  un  fondé  d$  pouvoir  spécial. 
Done,  ce  pouvoir  n'est  pas  nécessaire  quand  c'est 
PiToné  qui  fait  U  déclaration.  Seulement,  on  peut 
se  demander  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  exprès- 
iions  :  Vaiooué  d$  la  partie  condamnée.  Ne  doit-on 
considérer  comme  tel  que  l'atone  qui  a  prêté  son 
ministère  à  la  partie  dans  le  cours  des  débats,  ou 
suffil-ii  que  l'acte  du  pourvoi  porte  que  Pa?oné  s'est 
dit  être  l'aYoué  de  la  partie  pour  laquelle  il  déclare 
•gir?Carnot,  Comm.  du  Cod,  imsl.erim^^  9ar  l'«rt« 


417,  tom.  Z,  pag.  166,  el  Rodiére,  Proc.  crim. 
pag.  469,  se  prononcent  pour  cette  dernière  inlerl 
prétation,  admise  aussi  par  l'arrêt  cité  ci-dessos.  V. 
également  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation* 
do  2  déc.  1814,  et  la  note  qui  Paccompactoe.  dani 
notre  ColUet.  noue.,  Toi.  4.1.656. 

li)  V.  conf.  Cass.  9  mars  1811  (S.Y.  H.M45: 
CoUecl.  nouo.  3.1.304);  3  joill.  1829  (S.  29.1.29f  • 
C.n.  9.1.323),  et  1"  fér.  1834  (Voi:  1834.1.81)! 
—  On  sait  qu'il  en  est  aatrement  an  cae  d'arrêt  d« 
non-lieu  :  la  partie  civile  est  alors  non  recoTable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  qui  déclare  n'y  aToir  lieu  à  suivre.  V. 
sar  ce  point  notre  Table  généraU,  v»  Partie  citfite 
n.  71  eisuiv.  ' 

(3)  V.  anal.  Cas*.  22  mai  1812  (S.-V.13.1.68; 

as 
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dénonce  d  attribué  ta  forcé  de  ^Tiosé  jugée  à 
une  décision  qui,  attaquée  par  le  prévenu,  se 
trouvait  nécessairement  remise  en  rjuestioo 
dans  son  entier,  à  raison  de  l'indivisibilité  des 
faiis  de  détournemens  imputés  aiji  pté^ehu. 

T  Violation  de  Part.  7  de  là  toi  du  iM)  avr. 
iSfO,  et  de  l'art.  ,408,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
le  tribunal  d^appel  a  déclaré  tes  faits  de  dé- 
tournemens postérieurs  au  91  janv.  I84t  non 
sufTisiammcnt  établis,  saùs  exprimer  sll  sta- 
tuait ainsi  parce  que  ces  faits,  que  les  pre- 
rtl)c^s  juges  avaient  qualifiés  d'amis  de  con- 
fia ti  ce,  n^existaient  pas.  ou  pafôe  quMis  n'é- 
talent pas  susceptibles  de  la  qualification  lé- 
gale qui  leut  avait  été  attribuée. 

Le  sieur  N...  a  opposé  au  pourvoi  deux  filis 
tf6  noA-recevoir,  qne  Tarrét  ({ul  va  suivre  fait 
sufiisanunent  connatlre. 

AÂRÉT. 

Là  CÔlItlî— $ur  la  première  fin  de  non- 
reôcvolr  opposée  au  pourvoi  de  ta  Caisse  hy- 
pothécaire, résultant  de  ce  que  ledit  pourvoi 
aurait  été  forriié  seulement  en  vertu  du  pou- 
voir s(fécial  du  directeur  général  de  ladite  so- 
déië,  et  sans  pouvoir  de  ses  administrateurs, 
dotit  le  concours  était  nécessaire  poursa  liqui- 
dation :— Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  417, 
Cod.  inst.  crîm.,  Inavoué  de  la  partie  condam- 
néd  li'a  pas  besoin,  pour  former  valablement 
fth  recodrs  en  cassation  au  nom  de  cette  par- 
tie, de  Justifier  d'un  pouvoir  que  sa  oualltéfait 
lésalèftlëtitprèsuiiier}— Qu'eu  fait,  sl^  Lacba- 
{iélle,  qui  a  déclara  se  pourvoir  tant  au  nom 
des  âdriiinistrateurs  qu'au  tiom  du  directeur 
géfiéfal  de  ta  Caisse  hypothécaire,  les  avait 
ret^résentés  en  qualité  d'avoué  devant  le  tri- 
biioal  cmtectionnet  supérieUi*  dèPérigueut; 

Sur  la  éeconde  fin  de  non-receVoif ,  f  ésul- 
tâUt  dé  ce  que  là  partie  civile  rie  t)oui*ràit  sie 
pourvoir  contre  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectjoflnel  qiii,  èil  écartant' l'action  publique, 
renvoie  cette  partie  devant  tes  juges  çompé- 
tens  pour  statuer  sur  ses  intéi'êis  CivfU  :  ^ 
Attendu  que  i'arL  2l6,  Cod.  IfisL  critn.,  ëta- 
Mit  d^une  mariière  générale  et  absolue  le  dfoit 
qui  appartient  à  la  pnMie  c'ivifë  de  se  pourvoir 
en  cassation,  quaitil  h  ses  tiHérêtâ  civile,  édn- 
tretottt  jugement  ou  arrêt  définitif  qui  lèse 
ses  intérêts; —  Que  les  art  408  et  413,  même 
C6de,  ne  sont  pas  limitatifs  de  ce  droit,êt  qu'ils 
û'ont  dérogé  ni  explicitement,  ni  d'une  ma- 
nière implicite  aux  dispositions  de  iVt.  216 
précité;  —  Rejette  les  fins  de  non^recevoîr 
opposées  par  le  défendeur  au  pourvoi  ; 

£t  stfLtaant  sur  le  pourvoi  des  demandeurs  : 
-i-En  06  qui  eonceroe  le  premier  moyen,  pris 
d'nne  fausse  appRcàtion  de  l'aiitdritë  de  la 
chose  Jugée,  et  de  la  violation  de  l'art.  408, 
Gofik  pén.,  ledit  moyen  présenté  k  l'appui  du 
pourvoi,  tant  contre  le  jugement  eofntradictoi- 
rement  rendu  le  i4  mars  1891,  par  le  tribunal 
correctionnel  supérleiir  dé  PérigucHix,  ètie 
contre  le  Jugement  rendu  par  le  niêtne  triott 


ttal,  lé  45  nov6ttibre  prAcéaent,  par  défaut  à  I  ne  constituait  pas  de  téritablesdétod^neDeoi. 
l'égard  de  N...:  —  Attendit  4ûè  lè  Jugenletit   lâJtigètnetifàttàqtiék^éstbornékdéclArerqtrn 


rendu  Contre  N...,  té  iS  hbi.  1850,  par  le  tri- 
bunal corrcétionnel  supérieur  de  Périgueui, 
sur  les  appels  respectivement  interjetés  po 
N...  et  par  la  Caisfte  Hypothécaire,  du  juge- 
ment du  tributial  correctionnel  de  Bergerac 
en  date  du  30  juilL  1950,  a,  nonobstant  les 
conclusions  contraire^  prtéei  par  la  Caisse 
hypothécaire,  maintenu  la  décision  des  pre^ 
miers  juges,  en  ce  qu'elle  avait  déclaré  pres- 
crits, tant  à  regard  du  ministère  public  que  de 
la  partie  civlte,  les  fait6  de  détourdemêot  qui 
auraient  été  commis  par  N...  antérieurement 
au  31  janv.  1847;^Attèndu  que  ledit  jugement 
du  $  nov.  1850  n'a  poitttété  attaqué  en  temps 
de  droit  par  la  Caisse  hypothécaire  ;-'Attenda 
que  si  N...  a  formé  opposition  audit  jrfgemeflt 
rendu  par  défaut  contre  lui,  sOA  opposition, 
expressément  restreinte  aux  chefs  dudit  joge- 
ment  qui  lui  faisaient  grief,  n'a  pu  remettre  eA 
question  la  décision  qui  avait  admis,  sur  une 
partie  des  faits»  la  prescription  en  sa  faveor; 
qu'il  n'existe  point  d'indivisibilité  entre  les 
faits  déclarés  prescrits  par  ce  Jugement  et  les 
faits  d'une  date  postérieure  soiiinis,  par  l'oppo- 
sition de  N...,  à  dés  débats  et  HUnèxaman 
nouveaux  ;  —  Qu'en  effet,  les  détournemens 
qui  auraieht  été  commis  par  lé  mente  manda- 
taire,  au  préjudice  dU  même  mandant,  à  di- 
verses époques,  constituent  autadt  de  délits 
distincts,  prescriptibles  chaeufi  à  partir  de  U 
date  de  sa  perpétration  ;  ^Qa^alhsi,  le  jdge^ 
ment  du  2$  nov.  1850  avait  acdùié  l'atiturité 
de  la  chose  jugée  sur  le  chef  par  letfttèllapfes* 
^ription  avait  été  admise  pour  tous  les  fsiu 
antérieurs  au  Si  jativ»  1847,  èC  (io'efi  coosidé^ 
rant,  par  sob  iugetiientdu  24mafftl851,o^ 
poitit  cdtutne  sduverainentient  déddé,  le  tribu- 
nal de  Péri^ueut»  loiii  devlolef  II  loi,  u'afliit 
que  ée  conformer  U  i^es  principes  ftur  l'auto^ 
rite  de  la  chose  jUgée  ;  •—  Ecarte  le  premier 
moyen ,  et  rejette  le  pourvoi  «contre  le  jugement 
du  tribunal  supérieur  dePérigoeux  du  25  oor. 
1850J 

Mais,  eta  ce  (}ui  concerne  le  dëtilièifle  utoyen 
du  pourvoi  dirigé  contre  le  tbefûtk  jugement 
du  tribunal  eorr ectiontiel  Supérieur  de  Péri- 
gueux  du  '2i  iHars  1831,  relatif  adx  ftiits  Mtft- 
pris  dana  la  période  écoulée  du  31  janv.  1847 
au  31  janv.  1850  :— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  SO 
avr.  i810,  et  l'art.  408,  Cod.  pén.;— Attendu 
qu'il  avait  été  constaté  par  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Bergerac  du  30  juilf. 
1850  qne  les  versemens  faits  par  R...  à  II 
Caisse  hypothécaire,  dans  les  trois  années  qoi 
ont  précédé  les  poursuites,  recevaient  de  1^... 
un  emploi  différent  de  oelui  qu'il  était  ebsrgé 
de  faire,  el  qu'ils  étaient  appliqeéa  par  lui  cofl- 
trairement  à  leur  destination,  dé  iMaiérei 
couvrir  d'anciens  détournemens;  '— Attendu 
que,  sans  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir 
ai  ce  chahgemeutde  destination  au  moyen  dû- 
Quel  N...  aurait  fait  sertir  les  sommes  vertées 
Sardea  tiers^  à  aold«r  ^propres obligations, 
e  constituait  pas  de  téritablesdétod^neDeoi. 
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n*avait  pas  été  suffisaïamont  éiabli  que  N... 
eût  délouroé  aucuoe  somme  peadant  la  der- 
nière période,  déclaration  qui  ne  permoi  pas 
d'apprécier  si  le  (ribuoal  de  Périgoeux  s'cfti 
décidé  par  des  motifs  de  fait^  ou  par  des  rai- 
sons de  droit;  que,  sur  ce  point»  il  y  a  eu,  de 
sa  part,  défaut  de  motifs  et  violation  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  art«  7  ;-Gasse,  etc« 

Du  23  août  I851-—  Ch,  crim.  —  Pris.t  M. 
Laplsj^ne-^BarrU.' —  Aapp,,  M*  Qnéoault.  — 
ConcL  confé^  M.  âevio,  ay.  géu.  —  PL^  MM. 
Moreau  et  BosvieL 


i'  ACTION.— Option— Pavtib  citiu. 
^  BT  3«  Abus  db  gonpiahcb.-— MahdataI- 

IIS.—FaII  PBBa01IIIBL.-*DKTT|{  PERBOMNBUJB. 

1*"  Lfk  fHOxime  eleeU  unAviA,  non  daiur  re- 
cursus  ad  alteram  n'eât  applicable  guê  quand 
le$  ieux  den%andeêj  forméa  par  la  mime  per-^ 
foan#  ei  entre  les  mémeê  pariie$,  ont  A  la  fei$ 
k  mime  eauae  ei  le  mime  objet.  —  Àinei,  la 
partie  lé$4e  par  un  délit  peut  paureuivre  de* 
9«iU  la  juridiction  correctionnelle  les  répara- 
tions de  ce  délit,  bien  qu*eUe  eût  d'abord  iM- 
ienté  une  action  devant  la  êuridietion  civile  à 
raison  des  faits  servant  de  base  à  sa  plainte 
correctionneUef  si  d*ailleurs  cette  action  civUe 
%*avait  poi  pour  oi^et  la  réparation  même  du 
ééliU  (God.  inst.  crim.»  3.)  (1) 

^  Vindipisibilité  de  la  responsabilité  impo^ 
fé*  àplusiewsmandataireè  {telle  celle  impù^ 
fée  QUûB  membres  d'une  ehtmbre  de  garantie 
de  la  Caisse  hypothécaire)^  quant  aux  sommée 
9^'ils  doivent  recevoir  pour  le  maeidêii^f  ne 
^t  pas  obsiacU  à  ^exercice  d*une  poursuite 
personnelle  en  abus  de  confiance  contre  l'un 
d^si^f  à  raison  d4  détournemens  qui  lui  sont 
directement  imputés.  (God.  Nap..  1096:  Ood. 
Pén„40«.) 

3"  Le  mandataire  qui,  débiteur  envers  son 
mndant  été  déverses  sommes  provenant  à^an^ 
dens  détoumemensy  lui  transmet  pour  êon 
confie  perstmnel  d^autres  sonwus  repues  aussi 
à  titre  de  mfindatairct  ei  qu'il  se  trouve  plus 
tard  dans  Fimpossibitité  de  rendre^  commet 
<«  délit  d'abus  de  confiances  (G.  pén4»4080(9} 
1''  £«pfct.--(N...— G.  la  Caisse  bypotbéeaireO 
r*  Par  suite  de  Tarrét  de  cassation  oui  préoè* 
de,  la  Gour  d'Agen  fut  saisie  de  Tanaire  ;  ei  le 
^  fév.  1853^  elle  rendit  un  arrêt  qui  déclara  le 
sieur  N..»  coupable  d'abus  de  oonfianee«  oom» 
me  rayait  fait  le  tribunal  de  Bergerae^  et  eod* 
Arma  le  jugement  de  ce  tribupaU  L'arrit  est 
moiiyé»  eu  fait»  sur  ce  qu'il  est  établi  que  le 
sieur  N«w  ayait  transmis*  pour  son  compte  per^ 
Mnnel»  des  sommes  ou'il  avait  reçues  de  tiers, 
en  sa  qualité  de  maaaataire»  au  lieu  de  verser 
ces  sommes  à  son  mandant  pour  le  compte  de 

*■      I      I      !-■     "i     "       «II""      "■        .1*     ^M    >■ 

(1)  8a»  lipbtiée  év  la  MSaiMt  sIèeM  wid  sM»aiS4, 
wy.MeHitt.  QaiH.,  f»  OlpHM,  }  !•';  Maasla»  dSi. 
rui<.,  lom.  i,  B.  B5  at  s.)  Le  Séllyari  Tté  de  dTtiU 
«rtM„i«ai,  tf,  oi  149tti  FaMtio»Hélie,lMr»eriivi4, 
toiy.  %  pag.  474;  Toallier,  lom.  10,  o.  170  et  sai? •, 


CCS  derfiters;  en  drAtt,  i\\t  ce  que  cet  efnpioi 
desommes  louohées  par  lemavdatalreeo  vertu 
de  son  m^fidat  constituait  un  véritable  détour* 
nement  de  ces  valeursi  aloi's  surtout  que  les 
dettes  qu'il  éteignait  par  remploi  dont  il  s'agit 
provenaient  elles-mêmes  d'anciens  détourne'^ 
mens,  qu'il  était  nécessaire  de  couvrir.  De  iqu| 

3uoi  l'arrêt  conclut  que  le  aieur  ^tM  a  abusé 
e  son  mandat  et  s'est  rendu  passible  des  peÎ4 
nés  éditées  par  l'art.  408,  Cod<  pén» 

POURVOI  en  cassation  par  |e  sieur  N««.  ^ 
1»  Violation  de  l'arL  ilU  God.  proo«,  et  de 
la  maxime  electâ  und  vi4,  non  datur  recursus 
ad  alteram ,eu  ce  que  l'arrêt  déoooeé  a  aocueilli 
r^ictiqn  correctiopnelle  intentée  contre  le  sieur 
N...,  bleu  qu'aniérieurementà  cette  action,  et 
par  exploit  du  5  déc«  i840|  la  Caisse  bypoihé* 
caire  eût  formé  contre  lui,  devant  le  tribunal 
de  commerce,  une  deprap4e  ea  reddition  de 
compte  de  s^  gestion*  demande  non  encore 
jugée  au  mmnent  de  la  citatiou  correctioiH 
nelle.  Le  demandeur  ep  eaasatien  soutenait 

2ue  la  Caisse  bypotbécairei  eu  saimssant  ainsi 
I  juridiction  eoinmeroiale  qé  l'action  relative 
aux  faits  de  gestion  de  son  mandataire,  s'étail 
rendue  non  recevableà  exerqer  ultérieureroenl 
devant  la  juridiction  correctioooelle  une  autrft 
action  fondée  sur  les  mêmes  &lta4 

r  ViokUon  de  l'art.  3»  C^.  Inst.  crim.,  en 
ce  que  raction  de  la  Caisse  hjpotbécaire  diri- 
gée  contre  le  sieur  N.o  a  été  admise,  bien  que 
Pindi visibilité  delà  respoi^Mbilîté imposée auft 
membres  de  la  ohambre  de  garantie  dont  fai« 
sait  Inertie  le  demandeur  mft  obstacle  à  ee  que 
la  Caisse  pût  jspléîoent  eaeroQr  contre  un  seul 
dos  membres  de  iceueobambre  ubq  action  qui 
prenait  sa  base  dans  le  mandat  eolleetif  donl 
ils  .étaient  loua  investis. 

Î\..  (Moyen  «ans  intérêt). 
"  Violation  de  rart.  408|  God*  pén«,  en  eo 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  cott<4 
pabte  d'abus  de  mandat  par  détournemoHH  de 
fonds  un  mandalaire  qui  avait  traj^smis  k  son 
mandant,  pour  «pu  çovtple  p^tonn^^^  et  sana 
atiira  spécification» des  sommes  par  luiffeçuei 
en  sa  qualité  de  mandataire»  soué  nrétexte 
au'un  tel  mode  de  transmission  impliquerait 
1  idée  que  ce  mandataire  aureit  entendu  appll.. 
quer  les  valeurs  ai  liai  transmises  à  l'extiiieueii 
de  dettes  personnelles  qu'il  aurait  oootraciéee 
envers  son  mandant,  par  suite  d'anoiens^ilér 
tournemens  dqnt  il  se  serait  rendu  rauumr, 
bien  que  ocs^détournem^nsien  admettant  qu'ib 
eussent  ejiisté ,  eussent  été  couverts  par  la 
prescription»  comme  l'avait  reconnu  depuis  un 
jugement  passé  en  /orne  de  obose  jugée»  el 
que,  dès  lors»  le  yersem^nl  dea  sommes  litl^ 
gieuses  n*e<lt  pu  être  considéré  q«e  comme  une 
exéeutioa  du  mandat. 

«t  ZaebiHM,  tan.  i»  $  Se»  si  aalM  Téblè  févetalè. 
leu*  a,  v**  Paréie  dvile^  g  Bi 
.  (%i  Sa  «6  %%\  ituebe  rpfTtt  da  la  raititaUea  des 
lûfpqifs  détauroéfs  psr  If  oMadsialré,  vay.  aoira 
Tûkte  générelê,  v«  Abus  ds  eomAmue.  n.  8  et  laiy. 
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àXtitr  {aprii  délib,  en  eh,  du  cont.), 

LA  GOUR;--Siir  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  des  aru  171,  Cod.  proe.  civ.,  3, 
God.  inst.  crim.,  ainsi  que  de  la  maxime  0/«c(d 
wnà  viày  non  dalur  reewiut  ad  alteram  :  — 
Attenda  que  la  maxime  eleclà  unà  vid,  non 
datur  reeurtus  ad  alieramj  ne  peut  être  oppo- 
sée Il  la  partie  civile  qui  demande  à  la  juridic- 
tion correctionnelle  la  réparation  d'un  délit, 
que  dans  le  seul  cas  où  Taction  portée  d'abord 
par  cette  partie  devant  la  juridiction  civile 
avait  pour  objet  la  réparation  du  même  délit; 
•—Que  cette  maxime,  en  effet,  qui  n'est  qu'une 
application  du  principe  que  consacrent  les  art. 
Set  3,  God.  inst.  crim.,  et  qui  permet  la  sé- 
paration de  Paction  publimie  et  de  Taction  ci- 
vile, ne  peut  être  invoquée,  en  matière  crimi- 
nelle, que  lorsqu'elle  a  pour  but  de  régler  la 
marche  de  Paction  civile  à  laquelle  s'appliquent 
ces  ariicles; — Que  ce  n'est  aussi  que  dans  ce 
seul  cas  que  les  deux  demandes  doivent  être 
considérées  comme  ayant  la  même  cause  et  le 
même  objet,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséguent, 
d'appliquer  le  principe  d'équité  qui  défend  k 
une  partie  civile  de  traîner  le  prévenu  d^une 
juridiction  k  une  autre;— Que,  dans  Pespèce, 
'assignation  du  5  déc.  1849  donnée  à  N..., 
devant  la  juridiction  commerciale,  par  Pad- 
ministration  de  la  Caisse  hypothécaire,  avait 
pour  objet  de  lui  demander  compte  de  sa  ges- 
tion comme  membre  de  la  chambre  de  garan- 
tie de  Périgueux,etde  l'emploi  des  Tonds  qu'il 
avait  eus  entre  les  mains  pour  le  compte  de 
la  caisse,  et  que  cette  assignation  réservait 
formellement  toutesactions  criminelles  contre 
N...;— Que  cette  demande,  qui  n'avait  pour 
fondement  que  le  mandat  donné  k  N...,  diffé- 
rait essentiàlement  de  Paction  civile  portée 
ultérieurement  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Bergerac,  et  qui  prenait  sa  source  dans 
les  faits  de  détournement  découverts  dans  la 
gestion  du  prévenu  ;  —  Que  la  première  de- 
mande n'avait  pour  objet  qu'un  compte  à  ren- 
dre de  Pexécution  du  mandat;  que  la  deuxiè- 
me avait  pour  objet,  non-seulement  la  rcsti* 
tution  des  sommes  détournées,  mais  les  dom- 
mages-intérêts qui  pouvaient  être  dus  k  raison 
decesdétournemens)— QuMl  n'y  avait  donc 
pas  identité  entre  Paction  portée  devant  la 
juridiction  commerciale  et  l'action  portée  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  Part.  3, 
Cod.  inst.  crim.,  et  pris  de  ce  que  le  recours 
en  garantie  de  la  Caisse  hypothécaire  devait 
s'exercer  indivisément  contre  tous  les  mem- 
bres de  la  chambre  de  Périgueux,  et  ne  pou- 
yaitdonner  lieu  k  une  action  civile  Isolée  con- 
tre N...:  —Attendu  oue  Plndfvislbilité  de  la 
responsabilité,  imposée  •  aux  membres  de  la 
ebambre  de  garantie,  ne  s'opposait  nullement 
.à  Peiercice  d'une  poursuite  personnelle  con- 
tre l'un  de  ses  membres»  k  raison  d'un  délit 
commis  par  celui-ci  ;  que  cette  poursuite  , 
étrangère  k  Paction  en  responsabilité,  ne  dé- 


rivait pas  du  mandat  même,  mais  du  fait  d'a- 
bus de  ce  mandat  ou  du  délit; 

...  Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  vio- 
lation de  Part.  408,  God.  pén.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  considéré  comme  coupable 
d'abus  de  mandat  par  détournement  de  fonds 
un  mandataire  qui  a  remis  k  son  mandant, 
pendant  le  temps  dans  lequel  aurait  été  com- 
mis le  délit,  plus  qu'il  n'aurait  effectivement 
reçu  pour  lui:— Attendu  qu'il  est  reconnu, en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  dans  les  trois  an- 
nées écoulées  depuis  le  31  janv.  1847  jusqu'au 
31  janv.  1850,  date  des  premières  poursuites, 
N...  reçut  de  divers  débiteurs  de  la  Caisse  hy- 
pothécaire des  sommes  quMl  n'a  pas  envoyées 
a  la  Caisse,  et  qu'il  s'est  trouvé  plus  tard  dans 
Pimpossibilitéde  représenter;— Que  si  Parrét 
ajoute  que  N...  a  néanmoins  transmis  à  la 
Caisse,  dans  le  même  espace  de  temps,  plin 
sieurs  sommes  sans  indication  spéciale,  d'où 
l'on  pourrait  induire  que  ces  sommes  étaient 
destinées  k  remplacer  les  sommes  détournées, 
il  constate  en  même  temps  que  la  correspon- 
dance et  les  mandats  d'envoi  de  ces  valeurs 
contenaient  ces  mots  :  powr  mon  compte  per- 
eonnel  ;  que  la  Cour  d'Agen  a  pu  conclure  de 
cette  énonciation  que  les  sommes  dont  il  s'a- 
git avaient  été  appliquées  par  N...  aux  dettes 
personnelles  qu'il  avait  précédemment  cod- 
tractées  envers  la  Caisse  avant  les  trois  m 
<iui  ont  précédé  les  poursuites,  et  qu'il  avait 
intérêt  a  solder,  puisqu'elles  provenaient  de 
détournemens  antérieurs  qui,  k  cette  époque, 
n'étaient  pas  couverts  par  un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée;  —  Que  le  fait  de  faire 
emploi  d'une  somme  reçue  k  titre  de  mandat, 
pour  payer  une  dette  personnelle,  a  pu  éire 
considéré  comme  un  abus  de  confiance,  quand 
il  a  été  suivi  de  l'impossibilité  de  la  restituer; 
—Rejette,  etc. 

Du  6  août  1852.— Ch.  crim*— FW«.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  llapp.,M.  Faustin-Hélie.  — 
Canel.,  M.  Raynal,  av.  gén.— PI.,  MM.  Bosviel 
et  Moreau. 

i*  £«p^e.— (N...— G.  Silbum.}— AU». 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  pris  de  la  viola- 
tion de  la  règle  nnà  via  eleetâ,  non  datur  oÂ 
alteram  recureue  : —  Attendu  que  cette  maxi- 
me ne  peut  être  invoquée  que  quand  les  deux 
demandes,  formées  par  la  même  personne, 
entre  les  mêmes  parties,  ont  k  la  fois  la  même 
cause  et  le  même  objet;— Qu'en  fait,  l'instance 
portée  par  Silburn,  cessionnaire  de  Chardin, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  a  pour  point  de  départ  une  saisie-arrêt 
opérée  sur  les  débiteurs  de  N...,  mesure  es- 
sentiellement conservatoire  k  laquelle  estai- 
tadiée  une  procédure  spéciale ,  civile  de  sa 
nature  ;  que  si,  dans  la  demande  en  validité 
de  cette  saisie,  Silburn  a  conclu  k  la  condam- 
nation de  N...  au  paiement  de  la  somme  de 
23,000  fr.,  cette  condamnation  était  alors  ré- 
clamée k  titre  d'exécution  des  conveotioos 
originairement  Intervenues  entre  Chardin  et 
N...,  et  k  litre  de  restitution  des  valeurs  que 
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ce  dernier  aidait  reçu  mandat  de  loucher  pour 
Chardin,  tandis  que  Pinstance  correciionnelle 
introduite  plus  tard  par  Silburn  est  basée  sur 
un  fait  nouveau^  sur  le  détournement  que  N... 
aurait  frauduleusement  opéré  de  cette  somme 
après  sa  réception,  ce  qui  rentrait  dans  Fap- 
plication  de  l'art.  408,  Cod.  pén.j  qu'elle  tend 
d'abord  au  paiement,  même  par  corps,  des 
23,000 fr., à  titre  de  réparation  du  délit,  puis 
en  outre  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  plaira 
au  tribunal  de  Oxer;  —  Qu'il  n*y  a  donc  pas 
identité  de  demandes j— Rejette,  etc. 

Du  16  août  1851.  —  Cb.  crira.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barrîs.  —  Rapp.^  M.  Legacneur.— 
Conel.,  M.  Rouland,  av.  gon.— r^,BlM.  Mo- 
Fin  et  Groualle. 

3*  Espèce. ^{XQÛré—C.  Roussoulières.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que, par  unetransac- 
tion  intervenue  entre  les  parties  le  4  déc. 
1847,  à  la  suite  d'un  procès- verbal  de  saisie 
constatant  les  faits  de  contrefaçon  à  la  charge 
de  Roussoulières,  ce  dernier  s'était  engagé  à 
ne  contre-mouler  ou  contre-faire  aucun  des 
modèles  du  demandeur,  et  à  paver,  en  cas  de 
contraveution,  la  somme  de  500  fr.,  sans  pré- 
judice des  dommaces  intérêts  résultant  de  tou- 
tes poursuites  judiciaires  ;— Que  rassignaliou 
donnée  à  Roussoulières,  le  5  fév.  1851,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  avait  pour  uni- 
que objet  de  le  faire  condamner  à  payer  cette 
somme  de  500  fr.,  comme  ayant  contrevenu, 
par  de  nouveaux. faits  de  contrefaçon  consta- 
tés par  un  procès-verbal  du  ^  janv.  1851, 
aux  clauses  stipulées  dans  la  transaction  ;  — 
Que  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  le  8  février 
suivant,  devant  le  tribunal  correctionnel,  avait 
un  autre  objet,  celui  de  le  faire  déclarer  atteint 
ei  convaincu  du  délit  de  contrefaçon,  soit 
comme  ayant  contrefait  les  modèles  apparte- 
nant au  demandeur,  soit  comme  les  ayant  dé- 
bités et  mis  en  vente,  et  de  le  faire  condam- 
ner h  30,000  fr.  de  dommages-intérêts,  à  la 
saisie  des  objets  contrefaits  et  à  la  publication 
du  jugement;  —  Que  ces  deux  actions,  quoi- 

Î [libelles  prennent  leur  source  dans  les  mêmes 
aits,  avaient  donc  un  objet  essentiellement 
différent;  que  la  première  ne  demandait  que 
le  paiement  de  la  clause  pénale  stipulée  en 
1847j  que  la  seconde  n'avait,  au  contraire,pour: 
but  que  d'exiger  le  paiement  des  dommages- 
intérêts  occasionnés  par  les  faits  de  coutre-t 
façon  postérieurs  à  la  transaction  j  -^  Que,  si 
ces  nouveaux  faits  de  contrefaçon  étaient  la 
base  des  deux  procès,  ils  n'étaient  pas  invo- 
qués dans  l'un  et  dans  Tautre  sous  le  même 
point  de  vue  et  pour  en  tirer  les  mêmes  con- 
séquences ;  qu'ils  n'étaient  considérés,  dans 
rinstance  civile,  que  comtne  la  condition  de 
la  stipulation  de  18t7  et  Tévénèment  de  la 
clause  pénale  consentie  parle  défendeur,  tan- 
dis qu'us  constituaient  la  cause  principale  de 
la  demande  en  réparation  civile  portée,  à  rai- 
son de  la  nature  du  fait,  devant  la  juridiction 
QorrectionneUe  ^-^Qu'aucun  des  termes  de  la 


transaction  ne  supposed'aillcurs  qnele  deman- 
deur ait  voulu  renoncer  aux  dommages-inté- 
rêts résultant  des  nouveaux  laits  de  contrefa- 
çon qui  pourraient  survenir} — Qu'il  a,  au  con- 
traire, formellement  et  clairement  réservé  ses 
droiis  ili  cet  égard,  et  qu'aux  termes  des  art. 
2048etSi0i9,  Cod.  civ.,  la  renonciation  faite 
dans  une  transaction  doit  être  restreinte  au 
différend  qui  y  adonné  lieu,  et  par  conséquent, 
ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  des  faits  con- 
nus h  l'époque  où  elle  a  été  passée  ;~-Qu'îln*y 
avait  doncpaslieu,  dansrespece,à  l'application 
de  la  maxime  unâ  via  elecld,  non  dalur  recur- 
sus  ad  alieram,  et  qu'en  rejetant  dès  lors  la 
plainte  portée  par  André  contre  Roussouliè- 
res. par  le  seul  motif  que  la  même  demande 
avait  déjà  été  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  rè- 
gles de  la  compétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, et  violé  l'art.  3,  Cod.  inst.  crim.;— 
Casse,  etc. 

Du  7  mai  1852.  —  Ch.  crîm.  —  Prês.^  M. 
Laplague-Barris.  —  Rapp.,  M.  Faustin-Hélie. 
—ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— P^,,  MM. 
Aubin  et  Lanvin. 

1«  PARTIE  CIVILE.  —  Plaigkaht.  -  TA- 

MOiN. 

S*"  JuRt.— T^MGiif.— Remplàcehsnt. 

V  Une  partie  plaignanle  est  recevable  à  se 
parler  partie  civile  tant  que  les  débats  ne  sont 
pas  clos».. y  alors  même  qu'elle  aurait  déjpi  dé- 
posé dans  Va f faire  à  titre  de  témoin  et  sous  la 
foi  du  serment,  (fi.  insU  crim.,  67  et  359.}  (1) 

2"*  Dans  le  cas  où  un  juré  déclare,  après 
Vaudition  des  témoins^  que,  hors  de  Vaudience^ 
il  a  entendu  un  des  témoins  dire  qu'il  n'avait 
pas  déposé  devant  la  justice  de  tout  ce  qu'il 
savait^  et  offre  de  désigner  ce  témoin,  la  Cour 
d'assises  peut,  se  fondant  sur  ce  que  ce  juré 
s'était  ainsi  constitué  témoin  d*un  fait  relatif 
aux  débats,  ordonner  qu'il  sera  remplacé  par 
run  des  jurés  supplémentaires.  (Cod.  inst. 
crim.,  353  et  394.) 

(Frogier.)— AEBÊT. 

LA  COUR}  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  la  règle  de  droit  consacrée  par  l'art. 
10  de  la  loi  au  Digeste  de  Teslibus  :  Nv^llue 
idoneus  testis  in  re  sud  intelligitur,  en  ce 
que  la  Cour  d'assises  a  reçii  comme  partiçs 
civiles  la  veuve  et  les  héritiers  de  Jacques  Pas- 
terrau,  quoiqu'ils  eussent  déposé  comme  té- 
moins surVaei5osalibn,'  et  leur -a  adjugé  des 
dommaftcs-iniéréts,  après  la  tsondafmnation  de 
Louis  Frôder,  demandeur  en  cassation  :  — 
Attendu,  <rune  part,  qu'aux  termes  de  l*an. 
67,  Cod.  inst.  crim»,  les  plaignans  peuvent  se 
-porter  parties. civiles  en  tout  eut  de  cause, 
et  qu'ils  y  sont  recevables  jusqu'à  la  clôture 
des  débals;  r- Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
366  du  même  Code,  la  Cour  d'assises^  en  cas 


(l)  f .  tu  ce  sens  Cass.  23  féi,  1843  (Vol,  1813, 
1,549-P.  t843.2.677J. 
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d'at»S0luliQji,comino  dapscelui  d'acquittemeot 
ou  de  condamnation,  statue  sur  les  dpmma- 
ges-intérét6  prétendus  par  la  partie  civile;— 
Attendu»  d'uQe  autre  part,  que  la  maxime  : 
NuUuê  idoneuê  ieiUi  in  re  êud,  qui  est  un 
principe  dedroit  commun,  reconnu  en  matière 
correctionnellepar  l'art.  190,  Ged.  inst.  crim., 
et  en  matière  criminelle  par  les  art.  315,  321 
et  335  du  même  Gode,  vfest  applicable  qu'^u 
cas  où  les  individus  cités  et  entendus  comme 
tën^olQS  ont  fait  connaître  leur  qualité  de  par- 
ties ciyiles;  que,  jusqu'au  cette  manifestation, 
et  quel  que  soit  leur  intérêt  dans  le  procès, 


leur  déposition  est  consacrée  par  la  loi,  sauf 


comme  parties  civiles,  et  à  Tadjudicatlon  (fnï 
leur  a  été  faite  de  dommages-intérêts; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art*  399,  Çoi*  iost.  crini.,  et  de  la  fausse 
application  del^art.  391  du  même  Code,  en  ce 
im^un  juré  légalement  acquis  h  Taccusé  a  été 
aépouulé  de  sa  qualité  et  remplacé  par  le  juré 
supplémentaire;  —Attendu  quMI  est  constaté 
par  rarrét  atiaqué  que  c^  j^ré  s'étaiilevé  spon- 
Iftoément  après  l'audition  de  tous  les  lémoins, 
avait  déclaré  en  audience  publique  nue,  dans 
sofk  logement  et  I  Tauberge,  hors  de  raudten- 
ee,  il  avait  enteoda  vn  des  témoins  de  la  cause 
dire  quUI  n'avait  p»8  déposé  devant  la  justice 
pt  tout  ce  qu'il  savait,  et  avait  oflFert  de  dési- 

{ner  ce  témoin;— Attendu  qu'en  décidant,  par 
on  arrêt  incident,  sur  les  réquisitions  du  mi- 
iiislèrejniblic,  que  ce  juré  s'était  constitué  té- 
moin d^un  hit  relatif  aux  débats,  et  qui  inté- 
ressait la  manifestation  de  ta  mérité,  la  Cour 
d'assises  a  fait  une  saine  appfication  de  l'art. 
381,  Cod.  inst.  crim.,  et  loin  de  violer  l'art. 
S94  du  nième  Gode,  en  ordonnant  le  rempLa* 
eonent  de  ce  juré  par  le  Juré  supplémentaire, 
tt'a  fatt  que  remplir  les  devoirs  qui  lui  étaient 
Imposés  parles  besoins  de  la  justice; — ^D'où  il 
suit  que  la  Gopr  d'assises  n'a  nullement,  par 
eet  arrêt,  violé  les  dlaposllîons  de  Tart*  399  du 
même  Gode,  relatif  à  |a  eonçtitution  du  Jury 
'  de  Jugement  ;— Rejette,  etc. 

Du  38  }anv.  1853.  -«Oh.  cifm.— Pr^i.,  M. 
Laplagne-Barris.  — jRopp.^  !(•  Isambert.  — • 
C<meC,  Yaîsse^  «▼•  gén.  — *  PL,  M»  Horin. 

C  i*  yopUE»*HUm>iiiATioit.-PiBinnu 

f  VmUvnHtUm  4$  $ontiir$f4r$  on  réfonr 
$m  lam>iê  fMifiêê  doit  fifp  émnie  nar écrit  : 
ta  jHfiNNi  n'm  mm^ii  éir^  ittduiu  40  l$  ié- 
pmUian  à$  iémoinifroMU  par  U  <oiilr«M- 

9^  Le  pM§M9U  n0  fm$ê  $$  porê§r  paHie 


|t)  Ca  prladpB  a  M  vauilire  da  fois  comteré  par 
If  Cour  ^^  iBiHPtîoa»  F.  poire  T§èi$  ^^#ii4r«lf ,  t« 
AUgnmmi,  n.  19  et  20. 


civile  pour  h  première  fm  en  qfpel:  U$  tx- 
pretsions  en  tout  état  de  cause  jusqu'il  la  clô- 
ture des  débats,  employées  par  CarU  67,  Cod. 
inst.  crim.j  ne  doivent  s*entendre  que  de  la 
cause  de  première  instance  (1). 
(Crouzet.)— ÀBAÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyeo  pro- 
posé par  le  demandeur,  pris  delà  vîoiatiQii  de 
l'art. 471,  n,  15, Cod, pén. :  —  Attenduqu'un 
arrête  du  maire  du  Puy,  du  35  juin  1837,  ap- 
prouvé le  28  du  même  nu>i$  par  le  préfet,  et 
conforme  aux  lois  de  la  matière,  défendait 
d'exécuter  des  travaux  de  réparation  ou  autres 
à  la  façade  des  b&timens  qui  longent  les  rues, 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  rauturi* 
sation  ;~Attendu  qu'aux  termes  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1607.  Talignement  k  o)»te- 
nir  de  l'autorité  municipale  pour  construire 
ou  reconstruire  sur  ou  joignant  U^  voit  pu- 
,Uttfu#  doit  être  donné  par  ?crî<,  puisque  raru 
%  du  même  édit  veut  que  cette  autorité,  iors- 
aue  les  constructions  ou  reconstructions  ont 
été  terminées,  ricole  l'alignement  par  elle 
donné,  et  reconnaisse  »i  les  out^rjers  ont  tra- 
vaillé selon  icelui^—AXieniu,  néanmoins,  que 
Crouzet,  poursuivi  pour  avoir  f^it  sanç  auM>- 
rlsaiioQ  des  travaux  de  réparation  et  recon- 
struction à  la  façade  de  sa  maison  sujette  à  re- 
culeoaent  daps  la  rue  d'Avignon,  a  étérelai^é 
de  la  poursuite  par  le  jugement  attaqué,  quoi- 
qu'il u*eat  point  représenté  d'autorisation  écn- 
te,  par  le  xpotif  que  robtention  d'une  autori- 
sation aurait  été  attestée  par  des  ténipins  en- 
tendus à  l'audience  ;  —  En  quoi  le  tribunal 
correctionnel  du  Puy  a  violé  les  dispositions 
précitées  de  Pédit  du  mois  de  décembre  1607, 
et  l'art.  471,  q.  15,  God.  pén...; 

Sur  le  moyen  présente  d'office.  pri3  de  la 
violation  de  rart.67« God*  inst.  crim»,  et  delà 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction:— Atten- 
du qu'en  matière  de  simple  police^  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  l'appel,  comme  eu  matière  correc- 
tionnelle, les  deux  degrés  de  juridiction  con- 
stituent, pour  le  prévenu,  un  droit  dont  il  doit 
jouir,  tant  par  rapport  à  l'action  civile  que  par 
rapport  k  i'aaion  publique;— Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  67,  God.  in^t.  crim.^  qui 
permet  au  plaignant  de  se  porter  partie  civile 
jusqw'ài  bi  clôture  des  débats,  doit  s'entendre, 
dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  des  débais 
devant  le  juge  du  premier  degré  ;  —  Attendu 
Qu'en  recevant  les  nommés  Romieuf,  Pascal, 
(eaudoin  et  Pierre  Ferret,partie$  intervenan- 
tes dans  l'instance  d'appel»  quoif  u*ils  ne  fus- 
sept  pçinl  intervenus  devanf  le  juge  du  pre- 
mier de^ré,  et  en  les  admettçmt  ^  prendre  des 
cpnclnsion3  contre  le  prévenu  Crouzet,  le  tri- 
bunal correcUonnel  du  Puy  a  violé  la  règle 
Ipndainentale  des  deux  degrés  de  juridictiooi 
etl'art.  67,  Cod^  inst.  crim.}— P^r  cesmoii^, 
casse  le  jugement  rendu  sur  appel,  le  13  dec. 


(1)  Umpfud^fmssm^.  f^  iMrf  T4kh  if 
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}9S9,  par  1^  trîbiiD^tl  correcUoni^el  du  Puy,etc, 
Du  10  fév.  1853.  —  Ch.  crim.  -  Préf.,  M- 
Lapiagne*Barris,  —  Bapp.,  M.  Quéoj^ifU.  -r- 
CancL^  H.  Yaisse,  a?,  gén. 


JURY  (QoEST.).— ImPAimoBB.— Somussioii 
d'bnfawt  ou  d'état. 

Dafis  une  aecwaliond'infanlieidef  il  nepeui 
être  poié  au  jury,  comme  ré»uli<mt  des  débats, 
une  question  subsidiaire  du  crime  de  suppres- 
sion d'enfant  ou  d'état,  ce  crime  étant  tout  à 
fait  distinct  de  celui  d'infanticide.  (Cod.  inst. 
<yîm.,338.)(l) 

(Cornette.)— AMftT. 

LA  COUR; -Tu  les  art.  960  et  3«5.  Ged. 
pén.,  ^1,  337,  838,  261  et  408,  Cod.  inst. 
crim.;— Attendu  que  de  ia  combinaison  des  art. 
271  et  337,  Cod.  înst.  crim.,  il  résulte  qu'il  ne 
peut  être  soumis  au  Jury  d'autre  aecâsation 
que  celle  qui  a  été  admise  par  l^arrét  de  renvoi 
H  la  Cour  d'assises,  et  qui  est  reproduite  dans 
le  résumé  de  l'acte  «^accusation  dressé  par  lé 
procureur  général  ;— Que  l'art.  338  du  même 
Code,  au  cas  où  des  débats  ressort  quelque  cir- 
constance qui  aggrave  le  crime  ou  qui  le  mo- 
difie, autorise,  H  est  vrai,  le  président  de  la 
Cour  d'assises  k  ajouter  une  question  spéciale 
à  celles  qui  sont  posées  dans  les  termes  du 
résumé  de  l'acte  d^aicciisation,  mais  que  cette 
disposition  n'est  point  applicable  lorsque  le 
fait  révélé  par  les  débats  constitue  un  cHme 
nouveau,  distinct  et  séparé  de  celui  qui  fait  la 
matière  de  l'accusation  f— Que,  dans  ce  cas,  le 
crime  nouveau  qui  résoUedes  débats  doit  être 
Pobjet  d'une  poursuite  nouvelle  ordonnée  par 
le  président  de  la  Cour  d'assises,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  361,  Cod.  inst. 
crim.,  ou  d'une  nouvelle  instruction  requise 
d'office  par  le  ministère  public,  et  d'une  nou* 
velle  accusation  ;  ^  Attendu  que  le  crime  de 
suppression  d'état,  qui  consiste  surtout  dans 
un  attentat  contre  l'état  civil  de  l'enfant,  ne 
peut  être  une  modification  du  crime  d'infon- 
ticide,  que  la  loi  définit  le  meurtre  d'un  en- 
fant nouveau-né;  —  Qu'alors  même  que  l'ac- 
cusation du  crime  d'infanticide  et  celle  de 
suppression  d'enfant  reposent  sur  un  même 
fait,  à  savoir,  la  disparition  de  l'enfant,  elles 
n'en  doivent  pas  moins  former  deux  accusa- 
tions distinctes  et  indépendantes,  puisque  l'ac- 
cusé, appelé  à  se  défendre  sur  l'une,  ne  peut 
être  instantanément  obligé  de  présenter  sur 
l'autre  une  défense  nécessairement  ineomplé- 
^^9  —  Qu'ainsi,  Pune  ne  peut  être  ajoutée  li 
l'autre,  quoiqu'elle  soit  résultée  des  débats, 
sauf  au  ministère  public  k  en  faire  l'obiet  d'une 
poursuite  nouvelle;— Et  attepdu,  en  fait,  que 

(t)  Jogé  de  même  par  arrSU  Us  10  ao^  1885 
(S-V.  U.i.é  ;  Collsct.  «oiw.  8.1.178),  et  19  «ir. 
1830  (S-V.  88.1.777) —  Ilea  ait  aîpii  également 
da  eriflM  d'aToriemeol  :  Cau,  16  aoftl  1817  (S-V. 
18.1.75;  Ç.  n.  S.1.377).— F,  pio  m^h^  uonip  Tn^/a 


U>  4^9mandeur,  d'après  l'^^rrét  do  r^Qvoi  et  le 
résu^ié  da  l'acte  d'accusation,  était  accusé 
d'avoir  voloatairemeut  donné  la  mort  h  un 
enfant  nouvegu-né;— Que,sur  )a  question  po- 
sée dans  ces  termes,  la  réponse  du  jury  a  été 
négative;  qu'ainsi  l'accusation  s'est  trouvée 
purgée; —  Que  cependant  le  président  de  la 
Cour  d'assise^  a  posé  au  jury,  comn^e  résultant 
des  débaps,  \i  question  de  savoir  si  Cornette 
était  coupal^le  d'avoir  supprimé  l'enfant  dont 
la  fiUe  Levasseur  venait  d'accoucher  ;  —  Que, 
sur  la  réponse  affirmative  du  jury  à  cette  se- 
conde question,  la  Qouf  d'assises  a  condamfié 
ledit  Coroeite  aux  peines  prononcées  par  râ)ri. 
345,  Cod.  pén.|— Que  la  position  de  cette  que$- 
tion  est  une  yiolatipq  rormejfe  des  aru  337, 
338  et  361,  Cpd.  inst.  crim.,  et  que  l'annula- 
tion qui  doit  ej»  être  proponcée  en^atne  cell.e 
de  la  déclaration  du  jury  et  d,e  l'arrêt  de  coô- 
da^ination  ;— Casse,  etc^ 

Du  17  juin  1853.~Oi.  crim.— Pf^^.,  M. Ljj- 
glagne-Earris.  <—  Bapp.,  hU  Aug.  Mqre^u.- 

^^grl.p  M. 


ConcL^VL.  Bresson,  av.  giSq. 


Avisse* 


NAVIRE.— Cabotais.—  Rôlb  ^'Ugxfkont.  -*- 
Noms. 

La  eandiiion  du  rôle  d'équipage  imposée 
par  le  décret  du  i9  mars  1852,  art.  V  {i\ 
aux  bdtimens  et  embarcations  naviguant,  dans 
les  limites  de  Pinseription  mariiime,  sur  les 
fleuves  ou  rivières  affluant  à  la  «mt,  est  ap- 
pUeable,  quel  que  sou  l'objet  de  la  nmigaiUm  : 
toute  navigation  qui  n^est  ni  au  long  eoursy  ni 
à  la  petite  pèche,  doii  être  considérée  eomme 
étant  au  cabotage  dans  le  sens  du  décret  pré- 
cité.-^i'*  et  2*  espèces  (2). 

.....  Peu  importe  d^aillêurs  que  les  ea^boff- 
cations  ne  portent  ni  mâts  ni  voUes.-'V*  es- 
pèce, 

lien  est  de  même  de  Vobligatùm  d'indiquer 
à  la  pompe  Unom  du  bâtiment  ou  de  Fembar^ 
èaHon,  prescrite  par  U  même  décret^  art.  $. 
—l'*  espèce. 

1**  Eepèee.'^Tkomsa.y^AWÊÈft* 

LA  COUR;— Vulesart.l,  3et6  dudécrel  Al 
10  mars  1853,  et  4  du  décret  du  90  du  même 
mois; — ^Attendu  ^e  le  décret  du  19  mars  a 
pour  objetd'établir  une  règle  uniforme,  appli- 
cable à  toutes  les  embarcations  maritimes,  et 
de  faire  cesser  les  distinctions  admises  ant^ 
rieurement  par  la  jurisprodenee,  entre  celles 
qui  étaient  soumises  à  l'obâicatioB  du  viÀt  il'é- 
qujpage,  et  celles  qui  en  étaient  exemptes  ; 
que  son  esprit  et  les  termes  de  son  art»  1" 
sont  ffénéraux  et  absolus  ;  que  cet  article  in- 
pose  la  condition  du  rôl^  d'équipage  à  laus 
Mtimeiis  ou  embarcations  exerçant  une  navi- 


(2)  V.  ee  décret  dao^  nos  Loisemiotées  da  1858, 

P)  Il  en  étpit  ^QtrfmeDtaTip^  la  décret  de  iBif^. 
y.  £e«9.  18  Côf .  tm  C*»M.  Pffn  Pf  78). 
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galion  maritime,  et  qu'il  répute  telle  la  navi- 
gation pratiquée  jusqiranx  limites  de  Tinscrip- 
lion  maritime,  sur  les  fleuves  et  rivières  af- 
fluant directement  ou  indirectement  à  la  mer  ; 
—  Qu*il  en  est  de  même  de  son  art.  6,  relati- 
vement i  Tobligation  de  la  marque  à  la  poupe 
du  bâtiment  j— Que  la  pénaliié  prononcée  par 
les  art.  3  et  6  ne  peut  raisonnablement  être 
interprétée  dans  un  sens  restrictif,  qui  détrui- 
rait la  portée  générale  que  le  législateur  a  vou- 
lu imprimer  à  ce  décret;— Qu'elle  doit  éire,  au 
contraire,  expliquée  par  cette  pensée  elle-mê- 
me, dans  ce  sens  que  toute  navigation  mariti- 
me, quelle  qu'elle  soit,  est  comprise  dans  Tune 
des  trois  catégories  prévues  par  ces  articles, 
de  telle  sorte  que  celle  qui  n^est  ni  au  long 
cours,  ni  à  la  petite  pêche,  doit  être  réputée 
au  cabotage,  comme  Tart.  4  de  l'ordonnance 
du  18  oct.  1740  prescrivait  que  tout  voyage 
qui  D^était  ni  au  long  cours,  ni  au  grand  ca- 
botage, fût  censé  au  petit  cabotage  ;  —  Que 
c'est  ce  qui  ressort,  d'ailleurs,  du  décret  du 
20  mars,  lequel,  en  faisant  une  catégorie  à 
part  dite  au  bornage,  au  point  de  vue  des  con- 
ditions exigées  des  marins  qui  prennent  le 
commandement  des  petites  navigations  exé- 
cutées sur  des  bàtimens  jaugeant  moins  de 
25  tonneaux,  et  conséquemment  sur  une  em- 
barcation de  6  à  8  tonneaux,  comme  celle  de 
Tespèce  actuelle,  assimile  cependant,  art.  4, 
ces  embarcations  minimes  ^  celles  qui  sont 
armées  au  cabotage,  relativement  aux  infrac- 
tions en  matière  de  rôle  d'équipage  et  d'indi- 
cation à  l'arrière  ;— Que  ces  décrets  ne  con- 
tiennent aucune  disposition,  même  implicite, 
qui  mette  en  dehors  de  leurs  prescriptions  les 
bàtimens  ne  portant  ni  màts^  ni  voiles  ;  qu*au 
contraire,  celui  du  20  mars,  art.  2,  renferme 
même  textuellement,  dans  ses  prévisions,  les 
bàtimens  qui  ne  naviguent  sur  les  fleuves  et 
rivières  qu'au  moyen  du  remorquage  ou  du 
balage,  et,  par  conséquent,  autrement  qu'il 
l'aide  de  mâts  et  voiles  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier,  et  tenu  pour  consLint 
par  le  jugement  attaqué,  que  Jean -Marie  Tho- 
mas, patron,  a  été  rencontré  monté  sur  un 
bateau  pourvu  d'un  gouvernail,  u'ayant  d'ail- 
leurs ni  mâts,  ni  voiles,  et  jaugeant  de  6  à  8 
tonneaux,  naviguant  sur  lariviére  de  Lauher- 
binoit,  qui  afflue  à  la  mer  et  se  trouve  com- 
prise dans  l'étendue  de  rinscription  maritime, 
et  transportant  des  matériaux  destines  à  la 
construction  du  pont  de  Treglenon,  fans  être 
muni  d'un  rôle  d'équipage  ou  permis  de  na- 
vigation, et  sans  que  l'embarcation  portât  de 
marques  à  l'arrière }— Que,  cependant,  le  re- 
laxe a  été  prononcé  par  le  motif  :  r  que  le 
bateau,  qui  n'était  armé  ni  au  long  cours,  ni 
à  la  petite  pèche,  ne  pouvait  non  plus  être 
réputé  armé  au  cabotage  ou  au  bornage,  et 
ne  rentrait  pas  dans  la  prévision  des  art.  4  et 
•  6  du  décret  du  19  mars,  et  des  art.  3  et  4  de 
celui  du  20  mars,  qui  ne  prononcent  de  peine, 
en  cas  de  contravention  au  rôle  d'équipage  et 


Il  la  marque,  qu'h  l'égard  des  bâtîmens  armés 
au  long  cours,  au  cabotage,  ^  la  petite  pécbe 
et  au  bornage,  et  2"  que  ces  décrets  étaient 
inapplicables  h  une  embarcation  ne  portant  ni 
niàt,  ni  voiles;  en  quoi  le  jugement  attaqué  a 
faussement  interprété  ces  articles,  en  a  arbi- 
trairement restreint  la  portée,  en  créant  des 
distinctions  non  admises  par  la  loi,  et,  par 
suite,  a  violé,  par  non-application,  les  dispo- 
sitions pénales  qu'ils  renferment;—  Casse  le 
jugement  rendu,  le  8  septembre  dernier,  par  le 
tribunal  correctionnel  supérieur  de  Quim- 
per,  etc. 

Du  21  janv.  1853.—  Ch.  crim.— Pr«#.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL^  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

2*  JK«p^ce.—(Lemaire.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M-  le 
procureur  général  près  la  Cour,  ensemble  les 
art.  1,  3  et  9  du  décret  du  19  mars  1852;— 
Vu  l'art.  441,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  qiie 
le  décret  du  19  mars  a  pour  objet  d'éublir 
une  règle  uniforme,  applicable  h  toutes  les 
embarcations  maritimes,  et  de  faire  cesser  les 
distinctions  admises  antérieurement  par  la  ju- 
risprudence, entre  celles  qui  étaient  soumises 
à  l'obligation  du  rôle  d'équipage,  et  celles  qui 
en  étaient  exemptes  ;  —  Attendu  que  l'esprit 
de  ce  décret,  tel  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  et  spécialement  des  disposi- 
tions expresses  de  l'art.  1",  ne  comporte  plus 
de  distinction;  que  cet  article,  dont  les  termes 
sont  (Généraux  et  absolus,  impose  la  condition 
du  rôle  d'équipage  h  tous  bàtimens  et  embar- 
cations exerçant  une  navigation  maritinie,  et 
qu'il  répute  telle  la  naviption  pratiquée  jus- 
qu'aux limites  de  l'inscription  maritime,  sur 
les  fleuves  et  rivières  affluant  directement  ou 
indirectement  à  la  mer;— Attendu  qu'inter- 
préter dans  un  sens  restrictif  les  dispositioos 
pénales  édictées  par  l'art.  3,  ce  serait  porter 
atteinte  à  la  portée  générale  que  le  législateur 
a  voulu  imprimer  à  ce  décret; — Que  ces  dis- 
positions doivent,  au  contraire,  être  expli- 
quées par  cette  pensée  elle-même,  dans  ce 
sens  que  toute  navigation  maritime,  quelle 
qu'elle  soit,  est  comprise  dans  l'une  des  trois 
catégories  prévues  par  l'art.  3  précité,  de  telle 
sorte  que  celle  qui  n'est  ni  au  long  cours,  oi 
à  la  petite  pêche,  doit  être  réputée  au  cabota- 
ge, comme  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  18  oct. 
I740répuiait  au  petit  cabotage  toute  naviga- 
tion  qui  n'était  ni  au  grand  cabotage,  ni  an 
long  cours  ;— Que  cette  interprétation  résulte 
d'ailleurs  formellement  des  art.  2,  3  et  4  du 
décret  du.l9  mars  1852,  relatif  à  la  navigation 
au  bornage  > 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier  et  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  conformément  à  l'art.  9 
du  décret  du  19  mars,  que  Jean-Louis- Fran- 
çois Lemaire,  patron,  a  été  rencontré  monté 
sur  un  bateau  employé  à  porter  du  monde  et 
du  bestial  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Hance, 
rivière  affluant  à  la  mer  et  se  trouvant,  on 
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celte  partie,  comprise  dans  lYaendue  de  Pin- 
scripiîon  maritime,  et  qae  ledit  Lemaire  n'é- 
tait pas  muni  d'un  rôle  d'équipaee  ou  permis 
de  navigation  ;  qu'en  relaxant,  dans  cet  état 
des  faits,  leditLemaire  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  en  exécution  des  art.  1  et  3  ci-des- 
sus visés,  sur  le  double  motif,  d'une  part,  qu'il 
n'était  pas  prouvé  qu'il  eût  rempli  les  fonc- 
tions de  patron,  et,  d'autre  parl,que  le  bateau 
était  exempt  du  rôle  d'équipage,  le  tribunal 
correclionnel  de  Saini-Malo  et  la  Cour  impé- 
riale de  Rennes  ont  méconnu  la  fol  due  au 
procès-verbal,  et  violé  les  art.  1,  3  et  9  du 
décret  du  19  mars  1852; -Casse  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  etc. 

Du  -28  mai  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Laplagne-Barris.— ilopp.,  M.  Ch.  Nouguier. 
— ConcL^  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

CHÂSSE.— CouvfiKS  d'oisbaux. 

Le  fait  de  prendre  sur  le  terrain  d'autrui, 
et  en  eoniravenlion  à  un  arrêté  préfectoral, 
dc$  couvées  d'oiseaux  autres  que  de  faisans^ 
perdrix  et  cailles  (une  couvée  de  pies),  n*esl 
jinnissaUfle  que  de  la  peine  de  16  /r.  à  100  /r. 
d'amende,  prononcée  par  Varl.  i\  delà  loi  du 
3  mai  1844  :  ce  fait  ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  un  délit  de  chasse  passible 
des  peines  portées  par  Vart.  12  (1). 
(Cuisinier.)— AKRÊT. 

I.A  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  3  mai 
18ii,  an.  4  et  11,  défend  de  prendre  et  de 
dôtrnirc  les  œufs  et  les  couvées  de  faisans, 
perdrix  et  cailles,  sur  le  terrain  d'autrui,  sous 
peine  d'une  amcnidc  de  16  h  100  fr.,  en  quel- 
que temps  qu*aii  lieu  le  fait,  à  la  différence  du 
délit  ordinaire  de  chasse,  dont  la  peine  est 
élevée  (arl.  12}  à  une  amende  de  50  à  200  fr., 
et  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois,  lorsqu'il  a  été  commis  en  temps  défen- 
du, comme  le  sont  presque  toujours,  par  la 
nature  même  des  choses,  les  enlèvemens  de 
couvées  d'oiseaux;  —  Qu'en  faisant  ainsi,  de 
cet  acte  particulier,  un  délit  h  part,  le  législa- 
teur l'a  mis  virtuellement  en  dehors  de  la  clas- 
sification générale  des  délits  de  chasse  ; — Que 
s'il  eût  entendu  que^l'aciion  de  prendre  des 
couvées  d'oiseaux  fût  considérée  comme  con- 
stituant par  elle-même  un  fait  de  chasse  sou- 
mis aux  diverses  pénalités  attachées,  suivant 
les  cas,  à  ce  genre  de  délit,  les  dispositions 
des  arl.  4  et  11,  relatives  à  certaines  couvées, 
n'auraient  plus  eu  pour  objet  de  leur  accorder 
une  protection  spéciale,  mnis,  au  contraire, 
d 'introduire,  k  l'égard  des  oiseaux  les  plus  pré- 


(1)  Ko  r«b4eiice  de  loui  arréié  prérecloral  pro- 
hibiiif,aucuoA  peine  aeieraii  applicable  à  l'enlére- 
ineoi  ûtê  eouvées.  «  De  ce  que  le  $  2  de  Pari.  4,  dit 
Ai.  Derriai-Saioi-Prix,  LégisLde  la  ehane,  pag.  43, 
ne  Tait  moDlioD  qae  de»  œufs  et  couvées  dev  f^iaaoa, 
perdrii  el  cailles,  il  n'^en  faut  pas  conclure  qu^il  sera 
permis  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  terrain 
d'antrni,  les  œmh  ou  couvées  d'autres  oiseaux  ;  seu- 
lemsnt,  cette  atteints  à  la  propriété  ne  ssra  pas  ré* 


cieux,  une  atténuation  de  la  peine  qui  demeu- 
rait applicable  à  l'enlèvement  des  couvées  d'oi- 
seaux d'une  moindre  importance;  —Qu'une 
telle  contradiction  ne  peut  se  supposer;  qu'elle 
est  d'ailleurs  repoussée  par  l'esprit  autant  que 
par  les  termes  de  la  loi  de  18H,  qui,  en  pla- 
çant les  couvées  privilégiées  sous  l'autorité 
permanente  et  toujours  prohibitive  des  art.  4 
et  11,  laisse  les  autres  sous  la  protection  fa- 
cultative de  l'art.  9,  lequel  confère  anx  préfets 
le  droit  de  prendre,  quand  ils  le  trouvent  uti- 
le, des  arrêtés  destinés  h  prévenir  la  destruc- 
tion des  oiseaux,  et  de  l'art.  11,  qui  punit  l'in- 
fraction à  ces  arrêtés  de  la  peine  attachée  par 
le  même  article  h  la  prise  des  œufs  et  couvées 
de  faisans,  perdrix  et  cailles;— Attendu  qu'en 
iejugeant  ainsi,  et  en  décidant  que  François 
Cuisinier,  convaincu  d'avoir,  au  mois  de  juin 
dernier,  pris  dans  une  forêt  communale  une 
couvée  de  pies,  en  contravention  à  l'arrêté 
prohibitif  du  préfet  de  la  Haute-Saône,  avait 
encouru  seulement  In  peine  de  Tart.  11,  n.  3, 
de  la  loi  du  3  mai  18ii,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  cet  article,  el  n'a 
violé  ni  l'art.  12,  ni  aucune  autre  disposition 
légale  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  fév.  1852.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  Vaïsse,  av.  ^én. 

ABUS  DE  C0NFlANCE.-4;:ÀGB.-NANnssi}- 

MENT* 

Le  détournement  ou  la  vente  d'une  chose 
reçue  à  titre  de  gage  ou  nantissement  ne  cou- 
stilue  pas  l'abus  de  confiance  puni  par  Vart. 
408,  €od.  pén.  (3  . 

(Faudoc.}-~ABBÈT. 

LA  tCOUR ;— Vules  art.  4^8,  Cod.  pén.,408 
et413,Cod.  inst.  crim.;— Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  que  les 
dix  actions  des  mines  de  Bley-Berg,  déposées 
par  Daobigny  dans  la  caisse  delà  société  Fau- 
dot  etcomp.,  devaient  y  rester  jusqu'au  paie- 
ment, par  ledit  Daubigny,  d'une  somme  de 
2,000  fr.,  et  que  le  nommé  Faudot,  gérant  de 
ladite  société,  a  disposé,  au  préjudice  de  Dau- 
bigny, des  actions  dont  s'agit  à  lui  confiées  k 
titre  de  dépôt;— Attendu  qu'il  est  établi,  par 
cette  constatation  de  faits,  que  lesacUons  des 
mines  de  Bley-Berg  avaient  été  remises  par 
Daubigny  k  la  société  Faudot  et  comp.  en  nan- 
tissement des  2,000  fr.  dont  il  élait  débiteur; 
—Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  408,  Cod.  pén.,  que  les  objets 
détournés  aient  été  remis  à  la  charge  de  les 

primé^parune  peine,  elle  ne  pourra  être  que  Pobjei 
d'uoe  aciioD  eo  dominages-iDioréit  diii^ée  contre 
Pautear  de  reoléyemcnl  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain. »  — F.  aussi  m.  Camusai-Busserolles,  Code  de 
la  ehat$e,  pag.  67. 

(2J  C'est  ce  qae  la  Coor  de  cassation  a  déjà  dé- 
cidé,' et  Popioion  des  aoieurs  est  conforme.  F.  notre 
Table  f  dMdrale,  v«  Àbm  4e  conftasKe^  d,  35  Ma. 
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rendre;  qu'il  fftoi  apcor^  que  cette  remisa  ait 
eu  lieu  eu  exécution  d'up  (|es  contrats  $péci-r 
fiés  audit  article;  que  Ténumératiou  qe  ciescou- 
trats,  complétée,  en  1832,  par  Fadditiou  du 
ipandat  uun  salarié  et  du  louage,  est  esseii- 
tiellement  limitative;  que  fpu  oa  peut»  pn 
conséquence,  y  faire  rentrer,  par  yoie  d'auar 
logie  et dMuierpréiaiion,uu  contrat  pon  prévu 
par  ledit  aiticie,  notamment  celui  dv  gage  ep 
Qantissemcot;— Attendu  que,  si  Jedétpur|}e« 
menty  par  le  gérant  d'une  sociélé  coipmercia- 
|e,d;«n$son  intérêt  personnel,  d'objet^  appar- 
iCAaut  k  la  société,  qui  ne  lui  ayaiept  été  re- 

Sis  qu'ai  la  charge  de  les  représenter  ou  d^en 
ire  un  emploi  déterminé,  réunit  lous  les  ca- 
ractères de  l'abus  de  mandat  daps  les  termes 
de  Part.  44)8,  God.  pén.,  et  si  Tarrét  aUaqué  sa 
fonde  aussi  sur  ce  que  Sucbeti  au  profit  de  qpj 
f  audot,  gérant  de  la  société,  a  dispos^  des 
actions,  était  le  créancier  personnpl  dç  ce 
dernier  ,  cette  éQonciatioq^  rapprochée  des 
autres  motifs  de  l'arrêt,  est  msumsante  pour 
lltablir  k  sa  charge  le  détournement  à  titre  de 

rindauire  de  la  société,  et  pour  justifier  ainsi 
condamnation  prononcée,  surtout  lorsqu'on 
considère  que  Faudot  n'a  été  poursuivi  qu9 
sur  la  plainte  de  Daubigny,  qu'il  n'a  point  eu 
à  se  défendra  d'avoir  abusé  de  la  confiance  de 
la  société,  et  que  le  débat  correctionnel  ne 
s'est  pas  engagé  sur  les  élémens  constitutifs 
de  la  viotetioo  de  mandat;-- Attendu»  dèslprs, 
que  l'arrêt  attaqué,  en  punissant  le  fait  susé- 
floneé  des  peines  dudit  art.  40S,  l'a  fausse- 
ment appliqué  et  formellement  violé» — Par 
ces  moiifs,  ca^se  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris,  chambre  correcUoqfieUe»  en  datp  du 
9  novembre  ûwouTf  etc. 

DulSianv.i853.— €h.  crim.— I#p#,  N.*  de 
Glos.— Cône/.,  M.  Vaîsse,  av.  gén,  —  PL^  M. 
Dilab^de,  .—..«^ 

DÉLIT  D£  LA  PRESSE.— Faussm  hoqvsi.- 
IM.— AppatciATioif. 

rmff^éciêiian  natale d'tm  fait  par  çeluiqui 
le  ^blie  ns  peui.quelquê  emmée  quUlU  pui$$e 
4ir9y  étrt  oismUée  à  h  vubiMAûm  d'uMnow 
9ilU  fams0,  dans  le  $e9U  df  l*ar$,  15  du  dé- 
cret du  17  fév.  1852,  lorsque  d'aUleurâ  le  fait 
êêl  rrai  em  lui^mém^. 

(BrodM,  gérant  de  VEepérmee  du  Peuple.) 
àMMÈt. 

LA  GOURi^Yu  les  art.  15,$  1^  4»  décret 
du  17  fév.  1452,  7  de  la  loi  du  90  avr.  1814), 
195  et  408,  God.  inat.  erim.;— Attendu,  sur  la 
premier  uioven,  que  Tart.  15, £  1",  du  décret 
du  17  iév.  1852»  ne  j»'app)iqu.e  qu'aux  nouvel- 
les proprement  dites; —Que  l'appréciation  mo- 
rale d*un  fait,  par  celui  qui  le  publie,  ne  peut, 
lorsque  ce  fait  est  vrai  en  lui-même,  et  que 
d'ailleurs  cette  appréciation  n'est  pas  de  na- 
ture à  en  changer  le  caractère,  constituer  una 
fausse  nouvelle;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  sieur  Blrodu  a  été  déclaré  coupable  d'avoir 

SulUiéde  liausses  aouveUas^r^Quele  jugement 
u  tribunal  dje  IMiaiias»  doîaA'AjwêtMtftviA  |i 


adopté  purement  e^simplement  les  motiCs,  fût 

rassortir  le  délit  du  passage  de  Tarticle  inti- 
tulé :  Chronique  d^  fi  Tendée^  où,  après  aToir 
rendu  compte  des  circonstances  de  Venterre- 
maut  d'un  protestant,  dans  un  cimetière  ca- 
tholique, le  rédacteur  ajoute  que  le  village  de 
If  uphelacq,  quelque  attaché  qu'il  fût  k  la  foi 
de  ses  pères,  fut  contraint,  sous  peine  de  per- 
dre le  paip  de  chaque  jour,  d  assister  a  la 
pompe  qui  se  préparait  ;  —  Attendu  que  si  la 
faussaté  de  cette  assertion  estsouveraineroeat 
cpns(atée  par  l'arrêt  attaqué,  il  appartient 
néanmoins  à  la  Cour  de  cassation  de  recher- 
char  sila  qualigcation  dppnéeau  lî^it  incrimi- 
né est  légale  ;  —  Attendu  qu'en  appréciant  le 
motif  qui,  suivant  lu|,  fiurai^  cpn4uit  las  habi- 
tapi;  da  Quchelacq  aux  ohf  èques  du  sieur  Pé- 
quin,  le  rédacteur  de  l'article  n'a  point  publié 
une  nouvelle  ;  que  cette  appréciation  erronée 
d'un  fait  nui  s'est  réallepient  passé  ne  peutdoDC 
tomber  Kous  l'application  du  S  1"  de  l'art.  15 
du  décret  du  17  fév.  i852i^Ca8SC,  etc. 

Do  8  juill.  1853.  —  Qï,  crim.  --Préfi.^n^ 
Laplagne-Barris.  •—  ^opp.,  U.  Aug.  Voreau. 
-r-CofH;<.contr.,MfNiaia&-Gajllard,r'av.géi). 
-Pt,  ¥.  Bosviel. 

CIÏAMPRE  D'ACCUSATION.— CissATiOH.  - 

RBNOIfCIATION. 

L'accusé  q%ti,  après  significitiian  de  Varrii 
de  renvoi  et  de  racle  d^accusation,  a  renoncé 
i  se  pourvoir  en  cassation  contre  Varrét  de 
n^ise  en  accusation ,et  a  consenti  d  être  jugépor 
la  Cour  d^assises  avant  Vexpiration  du  déloi 
qui  lui  était  accordé  pour  former  son  pour- 
voi,  ne  peut  revenir  sur  cette  renonciation  et 
former  le  powrvoi  auquel  il  a  renoncé,  (God. 
m^if  cripa.,  261  et  996.)  (1) 

(Vart^nO—AiLBiT. 

).A  COUR;  —  Vu  les  art.  261  et  296,  Cod. 
ipstf  crim.;  —  Auendu,  en  4rott,  nue  l'accusé 
neut  renoncer  à  la  faculté  que  lui  aonnerart. 
296, Cod.  inst.  crim., de  se  pourvoir  en  nullité 
contre  l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  Cour 
d'assises,  lorsque  cet  arrêt  lui  a  été  réguliè- 
rement notifié;— Que  même  Tart.  261  du  mè- 
naa  Code  admet  qu*il  y  a  présomption  légale 
da  renonciation,  au  cas  oii  l'accusé,  arrivé 
dans  la  ipaison  de  justice  après  l'ouverture 
des  jii^sises,  consent  k  être  jugé  dans  la  ses- 
sion ;  V-  (^ue  lorsque,  sur  son  c^nsentemeot 
formel  et  régulièrement  constaté^  le  jQor  des 
débats  a  été  nxé,  l'accusé  np  papt  revenir  sur 
sa  renonciajUon  à  sa  pourvoir,  anéantir  ainsi 
l'ordonuance  du  président  de  }a  Cp\xr  d'assi- 
ses, et  rendre  non  avenues  les  formalités  que 
la  loi  exige  préliminalrement  aux  débats;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  lors  de  l'interrogatoire 
par  elle  subi^  le  17  janv.  1853,  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civi)  de  Quim|>er,  substi- 
tuant le  président  de  la  Cour  d'assises  empê- 
ché, Barbe-Paul,  veuve  AUain-Mârtio,  à  N- 


<i}  F.  id^ntf ,  CêU.  f  MU  i^i  (¥«1.  i^-^' 
AT»), 
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iTitfrèl  éè  r«a¥oi  êi  Pacte  d'accasation 
avaient  été  notifiés,  le  13  du  même  mois,  a 
répondu  alfiraïaiivemeDt  par  le  odoI  oui  à  la 
auuesUoa  à  eUe  adressée  par  le  magistrat  qui 
1  iiilerrogeaU,  eouçue  en  ces  termes  ;  f^  Cou- 
«  sentes- v#us  ^  éire  jugée  ïk  la  présente  ses- 
«  sioB  ei  renoDceZfv-voiis  à  vous  pourvoir  aoo- 
«  Ire  l'arrêt  qui  VOU0  renvoie  deyaot  la  Cour 
«  d'assiiiss  du  Finisière?  i^  -^  Attendu  qu'en 
présence  de  cette  renonciation  formelle,  In 
demande  en  nullité  par  elle  formée»  le  18  îa^w* 
A853,  eainon  raoevaUcî— Par  ces  motifs,  dé- 
clara ladite  Barbe -Paul,  veuve  linrtip,pon  re- 
eevnble  dans  le  pourvoi  en  nnlliié  par  elle  for- 
mé» elc* 

Du  10  fév.  1853.  ^  Ou  crirn.  --  Pré4^,  M. 
lAplngM-Barris —  Aoppm  M-  Pebaussf ,  — 
Cnnc^»  M*  Yaisse»  av,  gén. 

BiËGUaiENT  DE  POL1CE.^^>bop«i£tairii. 

Est  illégal  ê$  non  obligatoire  VarrM  mu- 
micipalfui  ordomme  aua  propriéiairiê  de  mai- 
$auê  •«  primfi^aïax  locatairee  (même  «lan 
loueure  en  garni)  dé  déclarer  àiapoUce  les 

Efrsonmêê  quHlereifevronl  ouprendronl  eonme 
caêawêê.  (Cod.  proe.,  471,  n.  15,  ei  475,  n. 
2.)(i) 

<Hott*>-inBtT. 
LA  COUB^-^Auandu,  ep  fait,  que  Françels- 
Miehel  fioll,  iWMrand,  demeurant  à  Benfèld, 
nrroBdifiemnni  de  Schelestadi,  département 
An  Ba».IUttB,  aété  cité  le  18  dée.  185),  devant 
le  }ug6  de  paix  du  canton  de  Benfeld,  pour 
avoir  «ontrevenu  aux  art.  18  ei  19  de  Tarrèié 
pris  par  le  maire  de  la  même  vièle  le  S5  mai 
1835;*- Attendu  que,  par  cet  arrêté,  U  esl  or- 
donné (eru  18)  à  lent  propriétaire  de  maîBon 
m  principal  Ineataîre,  qui  reoevronl  on  pren- 
dront nn  locataire  e«  6o«a-tocalaire,d'en  falM 
la  dédaratîen  à  la  polioe  dans  lea  trois  {enrs 
dn  changement  de  logement;— Attendu  qu'il 
résulte  du  nrocès-verbal  dressé  le  28  oct. 
1852,  par  Adam  lenace,  agent  de  police,  pro- 
cès-verf)al  déclaré  et  affirmé  le  même  jour  de- 
vant le  sieur  Louis  Reingenssen,  adjoint  au 
maire  de  1^  viUe  de  jBeofeld,  que  François- 


(1)  ConfirimAipa  d«  la  JprlipfiideDce  de  U  Coir 
àtt  c«M«Uon,  do»i  OB  peoi  voir  TaBalm  raiflovaée 
dana  la  rapport  de  M-  la  couaeiller  Hif  e#,  que  bobs 
avooa  racaeilli,  MprA,  pag.  49,  avec  «b  arrêt  de 
eat^  Çoof  da  17  dj^.  1652,  q«i,  poor  Parii  et  aa 
banti«»aj  reeomatt  force  obligaloira  k  jd^aAcieaa  r^- 
gXameia^  impoaaol  à  ceaz  de  aet  habjUBa  w  looeat 
08  garai  foblig^iioa  de  tesir  regîatre  daa  peripimes 
ao|U|oellep  MaloBOBt. 

(2)  La  doctrioe  et  U  Jariaprodenee,  mêiBB  «elle 
da  la  Cour  de  eaaaatioa,  étiioBt  Jusqa^ici  partagées 
aor  caue  qaetMon,  dont  le  dootoI  arrAt  qoe  noai 
rapporli^pa  fixera  %^fk$  doote  la  solotioa»— Dana  le 
aoBi  de  cette  eointioa,  ob  peut  voir  lea  arrèia  ci* 
aprèf,  iBdiqoéa  dans  notre  TabU  géAéraU,  v»  5«rat- 
<lidf  .B.  ^  et  auiv.  :  MeBtpelUer,  28  d^.  1825  (S- 
¥.26.2.230;  ÇqVW.  feue.  SJLt^J»  VtrdeM», 


Michel  Holl,  domicilié  en  ladite  ville,  u  reçu 
chez  lui  comme  locataire,  au  mois  de  juillet 
dernier,  le  oommé  Mann  (André)  avec  sa  fa- 
mille, sans  avoir  fait  la  dCclaratiop  ^  la  mai- 
rie,  conformément  aux  art.  18  ei  19  du  règle- 
ment municipal  approuvé  par  le  préfet  j  -  At- 
tendu queiejugemept  attaqué  déclare,  eu  tait, 
que  le  nommé  Mann,  quiiiaut  Sermesheim, 
est  venu  ricmeurer  chez  Holl  avec  sa  fumillê 
et  son  mobilier,  sans  avoir  fait  les  déclaraimns 
ci-dessus  prescrites  ;— Attendu,  en  droit,  que 
l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.,ne  punit  que  ceux 
qui  ont  contrevenu  aux  règlemeus légalement 
&u  par  Pautorilé  administrative,  ou  aux  ar- 
rêtés publiés  par  Tautorité  municipaleen  vertu 
des  art.  3  et  »,  tit.  2  de  la  loi  dés  16-2i  août 
1790.  et  de  l'art.  46,  tiu  1"  de  la  loi  des  19- 
82  juin.  1791  i-Aitendu  que  Parrôtc  pris  par 
le  miiire  excède  les  pouvoirs  confiés  par  ces 
lois  à  la  vigilance  de  J'autorijlé  muniipale  :  — 
Attendu,  en  outre,  que  l'art.  475,  Cod.  peu., 
S  2,ne  s'applique  qu'aux  aubergistes,  hôielicrs 
logeurs  ou  loueurs  de  nuisons  garnies,  et  que 
Holl,  qui  n'appartient  a  aucune  de  ces  profes- 
sions, avait  le  droit  de  recevoir  et  de  loger 
dans  sa  maison  le  nommé  Mann,  avec  sa  la- 
miile  et  son  mobilier,  sans  être  tenu  de  faire 
i  la  mairie  la  déclaration  exigée  par  l'an.  18 
de  l'arrêtéprécité;— Alteudu,  dès  lors,  que  le 
jugement  attaqué,  eu  refusant  la  sanction  pé- 
nale à  cet  arrêté,  et  en  renvovaut  Holl  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  n  a  violé  aucune 
loi  t— Rejette,  etc.  ^  , 

Du  28  janv.  1853.— Ch.  crim.— Prrf«.,  M. 
Laplajoe- Barris. —ilapp.,  M.  Jallon.— Conct.^ 
M.  Yatjsse,  av.  gén» 

1*  SEEVITUDE.— Vue.— PnascaiPTiojf^ 
2'  Cnow  jufitn.  — Po8AK3aoinE»-~P£rtTOi- 
in,—  SinvivuDi.— EoouT. 

V  La  servitude  de  vue  acquise  par  pres' 
cription  sur  le  fonds  voisin,  confère  à  celui 
au  profil  de  gui  eUe  existe  le  droit  d'empêcher 
le  voisin  d^  élever  sur  son  fonds,  dans  le  rayon 
de  la  distance  légale,  des  constructions  (fui 
détruiraient  ou  oostrueraient  ses  jours,  (Cod. 
Nap.,  678.)  (2) 


1»  d«c.  1827  (S-V.  28.2.80  ;  C.  «.  8.2.420^  ;  Nao- 
CT,  7  féT.  1828  (S-V.  29.2.178;  C.  «.  9.i.29); 
CeJmar,  23  mari  1835  (Vol.  1836.1.60o.  nuie); 
Cass.  U'dèe.  1853  (Vol.  1836.1.604).  Junge  Del- 
Tiocoort,  tom.  1,  p«g.  377;  Du/huuim.  loin.  5,  p* 
326;  VaiAilla,  Preserl^t.,  lom.  1.  p.  413-419;  Cou- 
toB,  lom.  1,  p.  528;  Soloo,  n.  302;  Marc«dé,  i.  2t 
vu  678.  n.  3.— Mflia  en  «eas  cooiraire,  toy.  jCaaa. 
^0  jJtBT.  1810  (S-V.  10.1.176;  C.  ».  3.1.141}  ;  PaM, 
12  «n.  1826  (S-V.  27.2.U;  C,  ».  8.2.221);  Nî- 
mes, 21  déc.  1826  (S.  27.2.88;  C.  ».  8.2.221); 
Biitia,  19ocl.  1834(  Vol.  1833.2.301).  /unge  Touj- 
lier,  tom.  3,  n.  334;  Merlin,  Qttett.,  i*  Senitudês, 
i  3;  Pardeasoi,  9,  285  ei  312;  Zacharia,  luni*  2, 
J  2i4. — Pour  eofflbatlre  Popinioo  qui  vieoi  de  pré- 
taloir  de? «lit  l#  Cour  de  ouvation,  Merlio,  Toallier, 
PardoiitM  al  Zaïchari»  ae  fondeal  sur  ce  que  mIiU 
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...  Ou  à  Vaidê  desquelles  le  voisin  aurait 
une  vue  droite  par  les  jours  ouverts  en  vertu 
du  droit  acquis  par  la  prescription. 

2'  Les  décisions  au  possessoire  ne  forment 
ni  litre  ni  chose  jugée  aupétiloire.  (God.  Nap., 
135t.)  (1)    .     "         '' 

Spécialement  :  celui  qui,  au  possessoire,  a 
été  maintenu  dans  une  servitude  d*égout  des 
toits  exercée  par  certains  ouvrages,  peut,  au 
pétitoirCf  demander  un  autre  mode  t exercice 
de  cette  servitude. 

(Guignet— C.  Dumas.) 

Le  sieur  Guigneiest  propriétaire  d'une  mai- 
son qui  prend  jour  au  couchant  par  des  fenê- 
tres ouvertes  sur  un  terrain  appartenant  au 
sieur  Dumas,  et  dont  les  eaux  pluviales  se  dé- 
versent sur  ce  même  terrain. 

En  1826,  le  sieur  Guignet  ayant  changé  la 
disposition  de  ses  fenêtres,  fut  actionné  au 
possessoire  parles  auteurs  du  sieur  Dumas, 
2Ûn  de  rétablissement  des  fenêtres  dans  leur 
ancien  état.  Pour  repousser  cette  demande, 
le  sieur  Guignet  prétendit  qu'il  n'avait  agi 
nu'après  avoir  obtenu  le  consentement  des 
demandeurs,  et  moyennant  la  suppression  de 
l'égout  de  ses  toits  sur  leur  terrain  ;  et  il  con- 
cluait à  ce  que,  dans  le  cas  où  Faction  posses- 
soire formée  contre  lui  serait  accueillie,  il  fût 
autorisé  li  rétablir  la  chute  de  ses  eaux  plu- 
viales dans  son  état  antérieur. 

Gelle  instance  fut  terminée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Tarascon,  statuant  en  appel,  du 
14  juin  1827,  qui,  en  maintenant  le  sieur  Gui- 
gnet dans  la  possession  de  ses  fenêtres,  or- 
^donna  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
ancien  état;  qui  le  maintint  également  dans 
le  droit  d'égout  dont  il  était  en  possession 
lors  du  nouvel  œuvre,  et  permit  le  rétablisse- 
ment de  la  gorgue  ou  cornière  existant  an- 
térieurement pour  faciliter  cet  égout,  de  ma- 
"nière  à  ce  que  la  chute  et  le  volume  des  eaux 


qui  acquiert  par  pretcriptloD  le  droit  d^4?oir  des 
jours  fur  le  fonds  Toitio,  o^acquieri  pa»,  A  propiiB- 
meol  parler,  ooe  serfiiude  «or  ce  ronde,  ntaif,  aa 
eoDiraire,  «^arrranchit  lui-même  de  la  serviiode  lé- 
gale qui  loi  déreodail  d^aToir  ces  jours;  en  d'autres 
termes,  il  acquieri  la  iibercé  de  son  hiriuge,  mais  il 
n^acquieri  pas  une  «eriitnde  acÛTe  lur  le  fonds  foi- 
sin«  M.  Marcadé,  qnî  a  réfnié  ce  système,  a  très  bien 
démontré,  loe.  cit»,  que  les  limitations  imposées  à 
tous  par  le  droit  civil,  par  les  nécessités  de  Pétat 
social,  formant  la  régie  générale  et  de  droit  com- 
mun, <in  ne  peut  pas  dire  que  l'héritage  qui  s'en 
affranchit  recootre  sa  liberlé,  on  s'affranchisse  d'une 
servhode.  Au  contraire,  en  se  plaçant  dans  une 
position  pritilégiée,  il  acquiert  une  servitude.  «  Ce 
qui  proove  bien,ditM.]|larcadé,rerrenr  dn  système 
contraire,  c'e^t  la  contradiction  dans  laquelle  ses  dé- 
fenf  eurs  sont  cooiraints  de  se  jeter  en  reentant  de- 
vant les  conséquences  de  leur  propre  doctrine.  La 
prescription  étant  te  résultat  dn  consentement  tacite 
que  fait  préiumer  le  long  silence  de  la  personne,  il 
s^ensuit  qu^cHe  doit  produire,  ni  plus  ni  moios,  le 
même  effet  qu'une  conTeoiton  qn^oB  aurait  formée 
inr  le  même  objet.  Donc,  sSl  était  vrai  quel'obliga- 


ne  fussent  pas  plus  onéreux  qu'ils  ne  Tétaieot 
auparavant. 

Depuis,  le  sieur  Dnmas,  devenu  acquéreur 
du  terrain  voisin  du  sieur  Guignet,  y  fit  con- 
struire un  appentis  qu'il  appuya  contre  la  mai- 
son de  ce  dernier,  ae  manière  k  boudier  par- 
tiellement Tune  de  ses  fenêtres,  et  dont  le  loit 
était  disposé  en  forme  de  terrasse,  ce  qui  per- 
mettait a  ceux  qui  s'y  promenaient  de  voir  pv 
les  fenêtres  du  sieur  Guignet  jusque  daus 
l'intérieur  de  sa  maison. 

Le  sieur  Guignet  a  alors  cité  le  sieur  Dumas 
devant  le  tribunal  de  Tarascon,  pour  se  voir 
condamner  h  supprimer  ses  constructions  ou 
à  les  modifier  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  le 
privassent  pas  de  partie  du  Jour  de  l'une  de  ses 
fenêtres,  en  les  reculant  à  la  distance  légale 
de  19  décimètres,  et  h  ce  qu'elles  ne  per- 
missent plus  une  vue  directe  dans  sa  maison. 
11  demandait  de  plus  l'établissement  de  tra- 
vaux pour  le  déversement  de  ses  eaux  pluvia- 
les sur  le  terrain  du  sieur  Dumas. 

5  juin  1845,  jugement  du  tribunal  de  Ta- 
rascon qui,  après  expertise,  statue  en  ces  tou- 
rnes :— «  Attendu  que  de  l'état  des  lieui  fixé 
par  le  procès-verbal  de  M.  le  juge-commis- 
saire qui  les  a  visités  avant  le  jugement  de 
1827,  et  des  autres  documens  qui  se  présen- 
tent dans  l'instance,  il  résulte  que  l'une  des 
deux  ouvertures  qui  éclaire  la  cuisine  de  la 
maison  de  Guignet  n'eft  obstruée  par  fat  con- 
struction querellée  que  dans  la  partie  inré- 
rieure  de  l'ouverture  à  une  hauteur  de  18 
centimètres  seulement  sur  l'un  des  côiéSi  d'où 
elle  descend  inclinée  jusqu'à  l'angle  droit  for- 
mé par  l'appui  et  le  montant  de  l'autre  côté 
de  la  fenêtre;  qu^ainsi,  outre  l'exiguïté  de  ceue 
construction,  sa  situation  relativement  à  Tap- 
partement  éclairé,  à  la  direction  et  à  la  forme 
de  Touverture,  ne  permet  pas  d'apprécier  la 
faible  diminution  de  clarté  qui  peut  résulter 

tion  de  ne  percer  des  Tue*  qn^à  telle  distance  da  toi- 
sio,  constitue  f  raiement  une  servitude,  et  qu«  li 
prescription  n^est  qne  la  libération  de  cette  scrviia- 
de,  laquel'e  ne  crée  pas  la  servitude  eoniraire;  f*il 
en  était  ainsi,  le  consentement  formel  que  le  rotiis 
voas  donne  de  prendre  vos  vues  pins  prés,  ne  serait 
aossi  qne  la  remise  de  la  servitude,  et  non  pai  ii 
création  d^nne  servitude  qui  InTiBieedirait  de  géacr 
vos  vuef...  Qaand  llerlin,  pour  bien  fatrectfoifcca- 
dre  pa  doctrine  par  un  exemple,  dit  qne  le  débiteur 
qni  prescrit  éteint  b'en  sa  dette,  mais  nHcqniert  pas 
une  créance,  il  est  clair  qu^on  peut  lui  dira  ansai  q«s 
le  débiteur  à  qni  remise  de  sa  dette  est  conseatie 
par  une  convention  formelle,  u^acquiert  pas  plus  de 
créance  que  Pantre...  Bn  un  mot,  le  cas  de  contes- 
tion  et  celui  de  preicripiion  présentent  le  mêoe 
résultat  :  la  seute  différence,  c^esi  que  le  censeotf- 
meni  est  indiqué,  dans  un  css,  par  des  psroles,  ei 
dam  Pantre,  par  les  cir'constaneea.  Or,  les  adteriii- 
res  proclament  que,  dans  le  cas  de  eonventioo,  U 
voisin  ne  pourrait  pas  nuire  ani  irnes  ;  il  ne  te  f<« 
donc  pas  non  plus  en  cas  de  piescription.  » 

(1}  C'est  un  point  constan*.  F.  notre  TebU$M- 
rMe,  V*  CAoHlufde,  n.  i42  et  luiv. 
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de  celte  conslruclion  ,  attendu  le  concours 
il^une  autre  ouverture  pareille,  à  l'éclairage 
de  cet  appartement;  —  Que  si  la  transforma- 
tion de  la  toiture  en  terrasse,  de  la  superGcie 
adjacente,  expose  cet  appartcmenlaux  regards 
des  personnes  qui  peuvent  être  sur  cette  su- 
perficie, c'est  lii  une  conséquence  de  l'établis- 
sementde  ces  fenêtres  h  côté  de  rhériiage  voi- 
sin, et  de  la  contiguïté  des  deux  héritages  \ — 
Que  nulle  convention  n'ayant  privé  le  sieur 
Dumas  ni  ceux  auxquels  il  a  succédé  de  la  fa- 
culté d'exhausser,  altiûs  non  toUendi,  faculté 
toujours  inhérente  k  la  propriété  du  sol,  et 
que  n'atteint  pas  la  faculté  de  jour  acquise  par 
le  laps  de  temps  au  profit  de  la  maison  voisi- 
ne, le  propriétaire  de  celle-ci  ne  peut  étendre 
ce  droit  de  jour  au  delà  de  la  ligne  séparative, 
ni  au  delà  du  mode  de  jouissance  qu'elle  H- 
mile,  et  de  ce  qui  a  été  possédé  jusqu'au  mo- 
ment de  la  construction  querellée;  —  Qu'au 
surplus,  le  peu  d'importance  de  la  construc- 
tion laisse  presque  intacts  les  droits  respectifs; 
et  s'il  y  a  des  moyens  de  fait  de  se  défendre 
du  prospect  casuel  dont  s'agit,  il  n'y  en  a  au- 
cun, en  droit,  d'éviter  une  conséquence  in- 
séparable du  droit  de  propriété;— Qu'après  le 
jugement  de  1827,  qui  autorise  le  rétablisse- 
ment du  jet  des  eaux  pluviales,tel  qu'avant  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  décision,  les 
parties  qu'elle  régit  n'ont  qu'à  l'exécuter  et 
ne  peuvent  inutilement  remettre  en  question 
ce  qui  a  éié  réglé,  alors  que  nulle  d'entre  elles 
ne  met  obstacle  à  Texécution  ;  —  D'après  ces 
motifs,  le  tribunal  ayant  tel  égard  que  de  rai- 
son aux  fins,  conclusions  et  exceptions  du  sieur 
Dumas,  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
conclusions  et  exceptions  de  Guignet,  dont  il 
est  démis  et  débouté,  le  déclare  non  recevable 
dans  sa  demande.  » 

Appel  par  le  sieur  Guisnei;  mais,  le96nov. 
1815,  arrêt  de  la  Cour  d\Aix,  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation.  — - 1*'  Moyen.  Vio- 
lation des  art.  678, 688,  690, 696, 701,  708  et 
2219,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  le  sieur  Guignet,  ayant  acquis  seul^ 
ment  par  prescription  le  droit  d'avoir  des  fe- 
nêtres sur  le  terrain  du  sieur  Dumas,  et  au- 
cune convention  n'interdisant  à  ce  dernier  la 
faculté  d'élever  des  constructions  sur  son  pro- 
pre terrain,  celui-ci  avait  pu,  en  usant  de  son 
droit  de  propriété,  diminaer  par  ses  construc- 
tions le  droit  de  jour  qui  était  acquis  au  de- 
mandeur«>-ll  est  constant,  disait- on,  que  si  le 
droit  d'avoir  des  fenêtres  ouvrant  sur  l'héri- 
tage voisin  a  été  acquis  par  convention,  l'ac- 
quéreur de  ce  droit  peut  empêcher  que  le  pro- 
priétaire de  l'héritaée  gui  l'a  concédé  n'élève 
sur  cet  héritase  un  bâtiment  ou  un  mur  qui 
rendrait  inutile  ou  diminuerait  l'usage  de  ces 
fenêtres.  Si  le  titre  est  muet  sur  ce  point,  tous 
les  auteurs  anciens  et  modernes,  la  jurispru- 
dence ancienne  et  moderne  s'accordent  pour 
décider  que  cette  distance  doit  être  la  même 
que  celle  qui  est  accordée  pour  ouvrir  des 


tues  sur  l'héritage  voisin,  et  qu'on  doit  appli- 
quer, par  analogie,  les  principes  des  nrt.  678 
et  679,  God.  Nap.  Ainsi,  de  même  que  d'après 
l'art.  678,  on  ne  peut  avoir  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  auires 
semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non 
clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  19  décimètres  de 
distance  entre  le  mur  ou  on  les  pratique  et 
ledit  héritage,  de  même  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence décident  gue  le  propriétaire  d'un 
héritage,  qui  a  concédé  le  droit  de  vue  sur  cet 
héritage,  ne  peut  y  élever  debàtimenl,  de  mur 
ou  de  constructions  qu*à  la  distance  de  19  dé- 
cimètres du  mur  dans  lequel  sont  placées  les 
fenêtres  destinées  à  exercer  le  droit  de  vue 
qu'il  a  concédé  (Desgodets,  sur  Part.  268  de 
la  coutume  de  Paris;  Tôullier,  tom.  3,  n.  533; 
Duranton,  tom.  5,  n.  326).  On  doit  en  effet 
penser  que  le  voisin,  en  accordant  le  droit 
d'ouvrir  des  fenêtres  sur  son  terrain,  n'a  pat 
entendu  donner  un  droit  illusoire,  et  qu'il 
pourrait  rendre  inutile  en  obstruant  ces  fenê- 
tres par  ces  mêmes  construction s.~S'il  en  est 
ainsi  quand  la  servitude  de  vue  est  établie  par 
titres,  il  ne  peut  en  être  autrement  lorsque 
cette  servitude  continue  et  apparente  est  éta- 
blie par  la  prescription,  ces  deux  modes  d'ac^ 
quisition  des  servitudes  étant  mises  sur  la 
même  ligne  par  l'art.  690.  S'il  est  raisonna- 
ble de  penser  que  le  voisin  n'a  pas  entendu 
conférer  à  l'hériuige  limitrophe  un  droit  illu- 
soire, ou  doit  reconnaître  aussi  que  la  pres- 
cription, qui  est  pour  le  propriétaire  de  cet 
héritage  un  titre  aussi  certain  et  aussi  valable 
que  la  convention,  a  dû  lui  faire  acquérir  en 
même  temps  la  servitude,  et  ce  qui  est  né- 
cessaire à  son  exercice.  Et  culte  solution  est 
d'autant  plus  juridique,  que  la  prescription 
est  fondée  sur  la  volonté  présumée  du  pro- 
priétaire voisin  et  sur  l'existence  d'un  litre  qui 
aurait  été  adiré  et  qu'on  est  dispensé  de  re- 
présenter après  un  laps  de  temps' considéra- 
ble. De  là  il  faut  conclure  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu,  sans  contrevenir  aux  lois  de'  la  matiè- 
re, ordonner  le  maintien  des  constructions  qui 
obstruaient  en  partie  une  des  fenêtres  que  le 
demandeur  avait  le  droit  de  conserver. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  678,God.  Nap., 
en  ce  que  la  Gour  d'Aix  avait  ordonné  le  main- 
tien de  la  terrasse  joignant  la  maison  du  de- 
mandeur et  donnant  vue  par  les  fenêtres  jus- 
que dans  l'intérieur  de  cette  maison* ^On  sou- 
tenait encore  ici ,  comme  sur  le  premier 
moyen,  que  l'acquisition  au  moyen  de  la  pres- 
cription, du  droU  d'avoir  des  fenêtres  ouver- 
tes sur  l'héritage  du  sieur  Dumas,  imposait  à 
ce  dernier  les  mêmes  obligations  que  si  cette 
servitude  était  établie  par  titre,  et  que,  par 
suite,  le  sieur  Dumas  n'avait  pu  élever  près  de 
ces  fenêtres  des  constructions  ayant  vue  dans 
l'intérieur  de  la  maison  du  sieur  Guignet  qu'en 
se  conformant  aux  distances  déterminées  par 
l'art.  678,  God.  Nap.  On  ajoutait  que  si  les 
terrasses  n'étaient  pas  nommément  comprises 
dans  rénumération  faite  par  l'art.  678,  elles 
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rentraient  sous  la  dénomination  générale  de 
saillies,  employée  par  eet  article,  ce  qui  suf- 
fisait pour  que  Tarrét  eût  dû  prescrire  la  des^ 
traction  ou  réloignement  de  celle  qui  avaii 
été  élevée  par  le  sieur  Dumas. 

3*  Moyen.  Violation  de  Tart.  1351,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  opposé 
aux  réclamations  formées  par  le  sieur  Gui- 
pet,  relativement  à  Fégout  des  eaux  pluvia- 
es,  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  14  juid 
1837,  bien  que  oe  jugement^  rendu  au  posses- 
soire,  ne  pût  avoir  aucune  autorité  au  posses- 
soire  quand  il  s^agissait  de  déterminer^  non 
l'étendue  e^  Tétat  de  la  possession,  mais  des 
droits  de  propriété  sur  lesquels  la  possession 
ne  pouvait  exercer  aucune  influence. 

AAAÊT. 

LA  GOUR)--Sttr  les  1"  et  2*  chefs  du  pour- 
jfol  .^Yu  les  arU  678,  690  et  701 ,  God.  Nap.j 
—Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tar- 
rét  attaqué  :  V  que  le  demandeur  a  acquis,par 
U  possession  de  trente  ans,  le  droit  à  deux 
fenêtres  qui  éclairent  la  cuisine  de  sa  maison 
et  qui  sont  ouvertes  dans  le  mur  de  cette  mai- 
son, joignant  immédiatement  un  terrain  appar- 
tenant au  défendeur  ;  â"*  que  celui-«i  a  récem- 
ment élevé  ou  exhaussé  sur  ce  terrain,  le  long 
du  mur  du  demandeur,  une  construction  dé-- 
signée,  dans  les  actes  du  procès,  sous  le  nom 
à'appenlisy  dont  il  a  remplacé  la  toiture  par 
une  ierroBie^  laquelle  obstrue  Tune  des  fenê- 
tres précitées  sur  une  hauteur  de  18  centimè- 
tres, k  partir  de  l'appui  de  cette  fenêtre,  et  de 
dessus  laquelle  terrasse  les  regards  des  pef- 
sonnes  qui  s'y  trouvent  peuvent  se  porter  dans 
la  cuisine  du  demandeur  ) 

Attendu,  en  droit,  d'une  part,  que  les  vt<t# 
a'annonçant  par  des  fenélret,  que  les  art.  688 
et  689,  God.  Nap.,  rangent  dans  la  catégorie 
des  servitudes  continues  et  apparentes,  s'ae»- 
quièrent,  aux  termes  de  l'art.  690,  peur  litre  ou 
par  la  poueseion  de  trente  am ,  et  que,  tUi- 
f  fmt  l'art.  701,  le  propriéulre  du  fonds^  débi- 
teur de  la  servitude,  ne  peut  rien  faire  qui 
tende  k  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
Incommode  $— Attendu  que  l'art.  690  nhice  sur 
|a  même  ligne,  comme  mode  d'acquisition  des 
servitudes,  le  titre  et  la  prescription;  qu'ils 
ont  ainsi  la  même  force  et  doivent  avoir  les 
mêmes  effets }  et  que,  par  suite,  les  servitudes 
acquises  par  l'un  et  par  l'autre  de  ces  deux 
moyens  tombent  sous  l'empire  de  la  règle  éta- 
blie par  l'art.  701  ; 

Attendu,  d'autre  part«  que,  par  une  consé- 
quence nécessaire  et  juridique  de  l'arti  678,  le 
propriétaire  de  Thérilage  sur  lequel  une  servi- 
tude de  vue  est  établie  par  litre  ou  parla  pres- 
eription^  ne  peut  élever  de  constructions,  bal- 
cons ou  terrasses,  s'il  n'y  a  19  décimètres  (6 
pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  ces  vu^s 
sont  pratiquées  et  lesdites  constructions,  bal- 
cons ou  terrasses  ;-«Qu'il  suit  de  là  qu'en  or- 
donnant, eontrairement  h  la  réclamation  du 
demandeur,  Je  maintien  de  la  terrasse  élevée 
par  le  défendeur  à  une  distance  moindre  des 


'  fenêtres  du  demandeur,  el  Joignant  le  mur  de 
celui-ci,  dans  lequel  elles  sont  ouvertes,  et 
cela  par  le  motif  que  ces  vues  avaient  été  ac* 
quiscs,  non  par  une  convention,  mais  par  la 
prescription ,  que,  d'après  l'exiguité  et  le  peu 
d'importance  de  la  construction,  la  diminution 
de  clarté  qui  pouvait  en  résulter  était  faible,  et 
que  les  droits  respectifs  des  parties  étaient  Isds- 
sés  presque  intacU,  l'arrêt  attaqué  a  expres- 
sément violé  les  articles  précités  du  Code  Na- 
poléon ; 

Sur  le  troisième  chef  du  pourvoi  :— Vu  Tari. 
1351,  God.  Nap.;— Attendu  quelejugementda 
14  juin  1827  a  été  rendu  au  postessotre,  etque 
c'est  à  ce  titre  qu'il  a  prononcé  le  maintien  do 
droit  d'égout  du  toit  ou  de  stillicide  sur  Thé- 
ritage  du  défendeur  au  pro6t  du  demandenr; 
que  celui-ci|  dans  rinstance  actuelle  et  lors 
des  jugedienS  ou  tribunal  de  Tarascon,  des  14 
août  18U  et  à  juin  1845,  et  lors  de  l'arrêt  at- 
taqué, réclamait  le  maintien  de  ce  droit  m 
péiitoire,  et  de  plus,  un  mode  particulier  et 
nouveau  pour  le  rétablissement  et  l'exerciee 
de  ce  droit,  conformément  au  rapport  d'expert 
dressé  le  ii  fév.  1845.  en  vertu  du  jugement 
du  14  août  1844^— Qu  ainsi,  lors  du  jugement 
du  14  juin  1827  et  lors  du  jugement  du  5  juin 
1845  et  de  l'arrêt  attaqué,  Tobjet  du  jugement 
et  la  chosedemandée  n'étaient  pas  tes  mémes} 
*-Qu'il  spitde  ISi  que  Tarrêt  attaaué,  eu  re- 
poussant la  réclamation  du  demandeur  concer- 
nant le  droit  d'égout  de  son  tdlt  sur  l'hériiau 
du  défendeur,  par  rexception  de  l*autoritéqe 
ia  ebosejugée  puisée  dans  le  |ugement  du  H 
juin  i8f7«  a  expressément  violé  Paru  1351, 
God.  Nap.j— Gasse,  etc.  ^   ^. 

Du  32  août  1853,— Gh.  civ.— Pr^i..  M.  Bé- 
renger.—  Rapp.,  M.  Moteau  (de  la  tleurtbej« 
-^C^nelt  confit  M,  Yaîsse»  av.  gén.  --  Pl*y  M. 
Béobardé 


PÉREMPTION  D'INSTANGE.-*Dtt.Ai«-Pio- 

âOOAtlOH» 

Le  êélai  de  sim  mois  additionnel  9u  déUà 
ordinaire  de  troie  an«  flœé  pour  la  pirempiion 
ne  doit  être  compté  qu'à  parlir  de  P événement 
qui  n  donné  lieu  à  Vaugmentalion  de  délai.  7 
Ainiif  une  demande  en  péremption  femit 
avant  V  échéance  de  eiœ  moie,  à  compter  du  ii- 
eéi  de  la  partie  ou  de  la  eeesalion  de  fonfiient 
de  Pttvoué,  été  préwiatMrëe,  bien  qu'U  it  «•<< 
étoulé  plme  de  irait  «u  et  eiœ  nUde  à  coÊepter 
du  dernier  detê  de  Im  proaédwrei  (God»  pm*, 

to7.)  (I) 


(i)  f.  en  te  letti  Ciii.  H  jfttii.  1808  (9*V.  8.i. 
1 19;  CôUètt.  odkv.  11. 467)  ;  Tréfèé,  17  jaid  I81S 
(S  V.  15.1194',  en.  4.1136);  Orêilébl^  I3i»> 
f  8l7  (G.  «.  5.2.973)  ;  BoHudi,  17  dSc»  1819  [i- 
T.  24.1186;  C.  11.7.1278),  «i  19  kvn  1834  (T«l. 
1854«2.367)  )  Paris,  28  m«il838  (Yol*  1838.1433 
-M  P.  183841.617);  Theniaet  toai«  1,  pag.  441; 
GarrètiOhaiiTeauf  a.  1423}  Pige^Hf  ton.  Lpif* 
683;  Reynaud,  ie  la  Péremption,  n.  23.  — F.e*- 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eatkUi&n, 


Bê  il  en  Bel  iÈènti,  ùlor$  même  qu^it  eê$  arrivé 
êuceesswenienê  pkuieur$  événemem  de  nature 
à  donner  lieu  à  une  augmentation  de  $ix  moiê: 
le  dernier  de  ces  événemeHs  doHne  lieu  à  une 
nuffmentaiiofl  de  iix  mot«^  quel  que  êOtt  le  dé- 
lai gui  te  ioil  écoulé  depuii  te  dernier  acte  de 
procédure  Jusqu'au  jout  dé  ce  démief^  évéiié^ 
i»en/.— liés.  impl.  (1). 

rLaCroix-BrOUa— C.  MorSlfd-f.a(iroJ<.) 

Ifiie  lûâlance  était  engagée  devant  le  tribu- 
nal de  Grenoble  entre  les  consorts  Morard-La- 
croix  et  le  sieur  Lacroix-brottù.— Le  14  iuin 
iSSSy  le  tribunal  de  Grenoble  rendit  un  juge- 
ment interlocutoire  ordonnant  la  mise  en 
cause  aes  héritiers  aè  la  veuve  d'Antoine  Mo- 
rard-Lacroix.  Ce  jugement  est  le  dernier  acte 
de  la  procédure  qui,  à  partir  de  ce  moment, 
resta  interrompue. —  Depuis  cette  époque,  Us 
avoués  des  deux  parties  cessèrent  leurs  fonc^ 
tious^  ei  de  nouveaux  avoués  ne  furent  pas 
eanstitués. 

Le  3  déc.  1850,  le  sieur  I<acroix-6rottu, 
Tune  dc^  parties  en  cause,  est  décédé.  Six  mois 
ne  ft^étaient  pas  écoulés  depuis  son  décès, 
lorsque,  le  16  mai  1851,  «es  héritiers  formè- 
rent contre  les  consorts  Morard- Lacroix  une 
demande  en  péremption  dUnstance. 

12  ihai  18â2,  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble, qui  déclare  llnstance  périmée* 

Appel  par  les  consorts  Morard-Lacroix,  qui 
soutenaient  que  le  délai  de  la  péremption  s^é- 
tait  trou^vé. augmenté  de  six  tuols,  par  le  dé- 
cès du  sieul-  Lacroix-Brottu,  lesquels  six  mois 
avaient  oommencé  à  courir  à  partir  de  son 
décè^  quel  que  fût  d'ailleurs  te  temps  qui 
s'était  antérieurement  écoulé  sans  poursuites, 
de  telle  sorte  qu'avant  rexpiraiion  de  ces  fi^ 
mois  la  péremption  avait  été  intempestivement 
demandéoi, 

5  jadv.  itëfy  arrêt  de  la  Couf  Impériale  de 
Grenoble.  qMi  inûrme  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu qu  aux  termes  de  Fart.  397»  Cod.  proc., 
il  y  a  péremption  d'instance  par  discontinua- 
tioa  de  poursuites  pendant  trois  ans, mais  que 
cette  péremption  n'a  jamais  lieil  de  plein 
droit  i — Que  le  délai  ci -dessus  estaugmentéde 
six  mois,  toutes  les  fois  <)u'il  v  a  lieu  à  reprise 
d'instance  ou  ^  constitution  de  nouvel  avou4  j 
—  QuMl  résulte  évidemnient  de  Tesprit  de  la 
loi  que  cette  augmentatlou  de  délai  doit  courjr 
du  dernier  événemeut  qui  Ta  motivée)— Que, 


pittdiitit  eb  4èné  èoffifflif»  AèHiMj  Bépeflo  «*  ^^• 
rtmptt^  8  <•  ni  li)  Fittrd ,  9oâé  «érè»,  *.  tt;  R«- 
diére,  IV00.,pag4  346i^F.  êu  iuh|ii«t  bbttfè  Tê$U 
fénéraU^  i*  Pérewtpiion^  d«  i  13  ei  foif .,  et  le  Cod, 
deproe,  miMoli  de  M.  Gilbert,  art.  397,  o.  55  et  a. 
(1)  F.  êû  iëht  conlraire,  Bordeaaz,  Il  inara 
1855  (Vol.  t83b.l^6J;  raaii  celte  déciiibb  eat 
incoittpatibie  atec  Tan.  $97,  qai  ports  qoe  le  délai 
de  la  pétêitiption  doit  éire  augmenté  de  lix  rools, 
datif  toui  lèi  eaê,  e^esl-à-dire  daus  tous  les  cas  o^  il 
y  atlfti  It«it  à  fspriië  dMiiitaoCe  od  A  conitiiution  de 
noavel  avoué.— Toatifbli,  il  i  i(é  Jugé  qoe  le  con* 
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s^U  y  a  en  piosteurs  causes  d'aQgmentation  de 
délai,  telles  nue  déo^,  démission  d'avoué,  il 
faut  prendre  la  date  du  dernier  de  ces  événe- 
Df ens,  et  de  cette  date  faire  courir  le  délai  de 
SIX  mois  i-^  Que,  dans  Tespèee,  la  mort  de 
Brottuestle  dernier  événementde  Tinstanoe; 
que  cette  mort  est  arrivée  le  8  aéc.  1850,  et 
que  la  demande  en  péremption  n'a  été  formée 
que  les  iS^et  16  mat  i85i  ;  que,  dès  lQrs»îl  ne 
s^est  p^  écoulé  six  mois  depuis  le  décès  de 
Brottu  jusqu^àu  jour  de  la  demande }  -^Atten- 
du ^u^if^  importe  peu  qu  après  II  requête  an 
péremption  un  délai  de  plus  de  six  mois  ie 
soit  écoulé  sans  qu'il  y  ait  eu  d'acte  interrup- 
tif,  parce  aue  le  droit  des  demandeurs  en  pé- 
remption doit  être  apprécié,  en  se  reportant  à 
l'époque  de  la  requête;  -—Par  cejs  motifst  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  ^  U  péremption  de 
rinsiance  dont  il  s'agit,  etc.  » 

POUtlVdl  en  eassation  par  les  héritiers  La- 
croix-Brottu, pour  violation  du  S  ^  de  l'art. 
397,  Cod*  proc.  —  On  disait  pour  les  deman- 
deurs I  La  question  est  celle-ci  >  Dans  le  cas 
où  quelque  événementt  comme  décès  d'une 
partie,  démission  d'un  avoué  donnant  lieu  à 
reprisé  d'instance,  sera  survenu  pendant  on 
après  les  trois  ans  du  délai  de  la  péremption, 
suffira-4-ilde  proroger  ce  délai  d'un  seiu  délai 
de  six  mois  pour  que  la  péremption  puisse  être 
prononcée^  ou  bien  y  a-i<*il  lieu  à  antani  de 
prorogations  de  délais  qu'il  survient  d'événe- 
ment donnant  lieu  à  reprise  d'instance,  quel- 
les que  soient  les  époques  auxquelles  arrivent 
ces  événemens?  Ainsi,  datls  la  cause,  la  dé- 
miésion  des  deux  avoués  sunrebue  pendant 
les  trois  ans  qui  ont  suivi  le  dei  hier  acte  de  la 
procédure,  ayant  donné  lieu  k  constitution  de 
ilduvel  avoue,  il  su&lsait,  dans  le  premier  sys- 
lêfné,  d'ajouter  aux  trois  ans  un  délai  de  six 
tbols,saos  qu'il  fût  nécessaire  d'ayouter  encore 
six  mois  depuis  la  mort  du  défeqdeur  arrivée 
après  les  trois  ansi  tandis  que,  d'après  le  se- 
cond système,  qui  est  celui  de  It  Goor  de  Gre- 
noble, il  faudrait  qu'il  se  fût  écoulé  encore 
six  mois,  depuis  la  mort  du  défendeur^  pour 
que  la  péremption  pût  être  demandée  utile- 
ment, (^i  eette  dernière  interprétation  de 
l'art.  997  esl contraire  à  l'esprit  de  là  loi,  qui 
a  potir  but  de  mettre  un  terme  aux  procès  et 
d'autoriser  les  i^artles  à  se  délivrer  des  liens 
d'une  ibstancè  à  laquelle  une  partie  a  renoncé 


eoora  d«  defet  ètélieitishb  qtii  dottliefâi«tlt  llétt  cbi. 
«tttt  iidilihMt  I  ttD«  augittètitafitoii  d«  «Ik  (Uuii  du 
délii  de  la  péreiopiico^  il^adtorlaè  pift  tttoé  ddufile 
prorofaiioD  :  Gâta.  19  «oai  1816  (8-V.  17.1.47; 
Co<<«el.  iMmo.  5«t.231j;  fiordetox,  11  mira  1835 
(Vol.  1835.2.â06};  Liuogea, 9 août  1830 (Vol.  1836. 
a.SOOJ;  Bordeaux,  ^5  août  1839  (Vol.  1839.2.301): 
Cua.  10  août  1842  (Vol.  184ll.78i— P.  1842.2. 
406;;  Ageo,  20  juili.  1843  (Vol.  1843.2.525^p. 
1841.1.129);  Curré,  u.  1425;  Merlio,  A^.,  f*  p^ 
rempU.  lect.  1,  J  2,  n.  5}  Favard,  aod.varà..  n« 
2;  Bodière»  pa|.  S4tf  ;  ttéinand,  n.  30. 
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JuriifMrudencê  de  la  Cour  de  eauaiion. 


tacitement  par  son  inactioD  prolongée.  Que 
résultera-t^il  de  la  décision  de  l'arrêt  attaqué, 
qui  veut  que  s'il  survient  plusieurs  causes  de 
Taug^mentation  de  délai,  telles  que  décès,  dé- 
missions d'avoués,  on  prenne  la  date  du  der- 
nier de  ces  événemens,  et  que  de  cette  date 
on  fasse  courir  les  six  mois  de  surplus  ?  Il  ar- 
rivera c[ue  la  loi  qui  a  éubli  la  péremption 
dans  l'intérêt  du  repos  des  familles,  sera  une 
lettre  morte  dans  le  cas  où  son  application 
sera  le  plus  nécessaire  :  plus  un  procès  vieillit, 
plus  il  y  a  d'événemens  donnant  lieu  à  reprise 
d'instance.  Une  contestation  engagée  d'aoord 
entre  deux  personnes  peut,  au  moyen  de  décès 
successifs,  exister  plus  tard  entre  un  grand 
nombre  d'individus  :  est-il  impossible  qu'après 
un  certain  temps  il  y  ait  un  décès  tous  les  cinq 
mois  parmi  les  héritiers  du  demandeur  ou  par- 
mi ceux  du  défendeur?  Si  chaque  événement 
de  ce  genre  arrivant  à  six  mois  d'intervalle, 
doit  augmenter  de  six  mois  le  délai  de  la  pé- 
remption, ou  n'arrivera  jamais  au  terme,  et 
le  procès,  au  mépris  du  vœu  de  la  loi  et  au 
grand  détriment  des  familles,  sera  éternisé, 
bien  que  déserté  par  les  demandeurs. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  La  question  n'est  pas  neuve  ;  elle  remonte  h 
la  promulgation  du  Code  de  procédure.  Elle  a  par- 
tagé les  auteurs,  elle  a  reça  des  Cours  d'appel  des 
solutions  en  sens  inverses.  Nous  allons  voir  quelle 
est  celle  à  laquelle  il  faut  s'arrêter.  La  thèse  du 
pourvoi  compte  parmi  ses  défenseurs,  M.  Merlin, 
M.  Favard  de  Laoglade.  Le  premier  fait  une  criti- 
que peu  mesurée  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
que  je  vous  ferai  bieoiôt  conoaitre,  et  il  soutient, 
par  les  raisons  dont  je  vous  donnais  tout  à  l'heure 
UDc  rapide  analyse  (les  moyens  du  pourvoi  dans 
Pespèce),  qu'il  n'y  alleu  qu'à  une  seule  prorogation 
de  délai,  quel  que  soit  le  nombre  des  événemens 
donnant  lieu  à  reprise  d'Instance.  Cet  avis  fut  par- 
Ugé  par  les  Cours  de  Caen  et  de  Bruxelles.  C'est  ce 
qui  résulte  de  leurs  arrêts  en  date  des  1 7  janv.  1826 
et  12  oet.  1818:  il  faut  y  joindre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  11  mars  1835,  qui 
statue  dans  le  même  sens. 

«  La  doctrine  contraire,  celle  de  l'arrêt  ttUqué, 
a  élé  professée  par  M.  Pigeau  d'abord,  qui,  après 
avoir  adopté  l'avis  de  M.  Merlin,  est  revenu  à  une 
interprétation  de  l'art.  397,  plus  conforme  auteite 
précis  du  second  paragraphe  et  h  Tintention  mani- 
feste du  législateur.  M.  Carré  est  venu  prêter  à  celte 
iotcrprétaiion  l'autorité  de  son  nom,  en  faisant  ob- 
server qu'en  n'accordant  de  délai  qu'autant  que  l'é- 
vénement serait  arrivé  dans  les  trois  années,  ce  se- 
rait Implicitement  admettre  que  la  péremption  s'o- 
père de  plein  droit,  tandis  que  le  contraire  résulte 
positivement  de  l'art.  399. 

(1)  Il  eat  de  jnriipmdeiica  qoe  lea  arbitres  forcés 
ne  soDi  pas  compéteDS  quand  il  s'agit  de  statuer  sur 
l'exiflance  même  de  la  société  ei  snr  la  qualité  d'as- 
socié. V.  Cast.  26  juin.  1848,  et  la  note  (Vol.  1848. 
1.719— P.  1848.2.19);  notre  TabUgMralê,  ^«So- 
eiété  eomm,,  S  12,  et  le  Cod$  d$  comm.  annoté  de 
M.  Oilbert,  sur  l'an.  61,  n.  25.  ^  Mais  ici  il  n'y 


«  M.  Thomine-Desmazure8,H.  Reyiiaad,daM 
son  Traité  de  la  Péremption,  el  M.  Chauveaa  &ir 
Carré,  se  prononcent  également  pour  le  système  de 
l'arrêt  attaqué. 

«  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Trêves,  du  17 
juin  1812;  un  autre  de  la  Cour  de  Grenoble,  d'ac- 
cord avec  elle-même,  a  jugé,  le  12  mai  1 817,  confor- 
mément à  cette  opinion.  C'est  encore  ce  qol  a  été 
décidé  parla  Cour  de  Paris,  le  28  mal  1838. 

ff  Je  termine  cette  série  de  décisions  par  la  ci- 
tation de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
contre  Tavis  de  H.  Merlin,  et  qui  aurait  dû  mettre 
un  terme  h  la  controverse  :  il  est  à  la  date  du 
5  janv.  1808...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  péremption  n*a 
pas  lieu  de  plein  droit  ;  qu'aux  termes  de  Tari. 
397,  Cod.  proc.,  le  délai  de  la  pérempUon  est 
prorogé  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
a  lieu  a  reprise  d'instance  ou  constitation  de 
nouvel  avoué;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  con- 
stant que  le  défendeur  originaire  est  décédé 
le  3  déc.  1850,  lorsque  trois  ans  s'éuient 
écoulés  depuis  le  dernier  acte  de  procédure; 
mais  que  la  péremption  a  été  demandée  les  15 
et  16  mai  1851,  c'est-à-dire  moins  de  six 
mois  depuis  l'événement  qui  donnait  lien  à 
reprise  d'instance;  que  la  <;our  d'appel  s*es\ 
donc  conformée  à  la  loi  en  décidant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  prononcer  la  péremption  de 
ladite  instance  ;— Rejette,  etc. 

Du  le  août  1853.— Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Aapp.,  M.  Hardoin.  —  C(meL^  M. 
Raynal,  av.  gén.— P<. ,  M.  Hennequin. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— CAitÀCTlASS.  — 

AbBITRBS  forcés.— COMPfiTEnCE. 

L*art.  5i,  Cod,  comm.,  qui  aUribue  aux 
arbitres  forcés  la  connaissance  de  toutes  con- 
testations entre  tusoeiés^  pour  raison  de  la 
société j  s^applique  aux  eofUestatUms  qui  por- 
tent  sur  le  point  de  savoir  si  la  société  est  en 
commandite,  en  nom  collectif,  ou  en  parCiet- 
potion,  quand  d'ailleurs  Veosistence  éTune  so- 
ciété  commerciale  entre  les  parties  n'est  pas 
contestée  (1). 

ÎGroubental— G.  de  la  Panouze  et  autres.) 
^ar  acte  du  1"  avr.  1846,  une  société  com- 
merciale ayant  pour  titre  :  Société  du  Diction- 
naire français  polyglotte,  a  été  formée  à  Biois, 
entre  les  sieurs  Groubental,  Gaudeau,  Dubre- 
ton  de  la  Panouze  et  autres  personnes  qui 
adhéreraient  ultérieurement  à  la  société  par 
la  prise  d'actions.  Un  des  articles  des  statuts 
portait  que  la  société  serait  en  nom  collectif 
a  l'égard  du  sieur  Groubental,  qui  en  serait 
directeur  gérant,  et  en  commandite  tant  à  re- 
gard des  actionnaires  fondateurs,  qne  de  ceux 

avait  pas  de  eonteilalion  sur  l'exiatence  de  la  aocié- 
té,  ni  sor  son  caraciére  cominarcial  ;  la  eoDiesiatiaa 
ne  portait  que  lur  l'eipéeede  sociélé,  ce  qui  n'eit 
paf  la  même  chose  :  la  contestaiion  était  dès  lori 
entre  associés,  et  elle  était  inconieatablonieoi  pour 
raison  de  la  société.  Elle  rentrait  donc  dana  les  ter* 
i  me»  de  l'art.  {{1,  Cod.  comm. 
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qm  le  deyîendraient  par  la  souscription  d'ac- 
tions. 

£n  1850,  le  sieor  Groubenlal  aai.  par  suite 
d'avances  fiites  pour  le  compte  ae  la  société, 
prétendait  être  son  créancier  pour  des  som« 
mes  assez  considérables,  et  qui  prétendait  de 
plus  que  la  société  n'était  pas  en  commandite 
yis-à-vis  des  associés  fondateurs,  ainsi  que  le 
portait  l'acte  de  société,  mais  bien  en  nom 
collectif,  on  en  participation,  assigna  le  sieur 
de  la  Panouze  et  les  autres  associés  fondateurs 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Blois,  en 
nomination  d'arbitres  forcés,  chargés  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  pouvaient  s'éle- 
ver entre  les  parties  k  l'occasion  de  la  de- 
mande en  paiement  des  avances  qu'il  disait  lui 
être  dues. 

A  cette  demande  les  sieurs  de  la  Panouze 
et  consorts  opposèrent  au'ils  n'étalent  pas  les 
associés  en  nom  collectir  du  sieur  Groubental, 
mais  de  simples  commanditaires}  qu'ils  avaient 
payé  leurs  actions  ;  qu'aux  termes  de  l'acte  de 
société,  les  associés  commanditaires,  y  com- 
pris les  actionnaires  fondateurs,  ne  pouvaient 
être  passibles  des  pertes  de  la  société  que  jus- 
qu'à concurrence  des  actions  par  eux  souscri- 
tes, sans  pouvoir  être  tenus  à  aucun  versement 
de  fonds,  ni  à  aucun  rappel  de  dividende  ;  et 
qu'en  conséquence,  le  sieur  Groubental  de- 
vait être  dâlaré  non  recevable  daris  sa  de- 
mande en  paiement  de  la  somme  qu'il  disait 
lui  être  due. 

11  mars  et  18avr.  1850,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  qui  renvoie  les  parties 
devant  arbitres. 

.  Appel  par  les  sieurs  de  la  Panouze  et  con- 
sorts, qui  persistent  à  soutenir,  en  se  fondant 
sur  l'acte  de  société,  que  le  sieur  Groubental 
devait  être  déclaré  non  recevable  dans  la  de- 
mande qu'il  avait  formée  contre  eux. 

25  fév.  1851,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  par  son  assi- 
gnation du  15  sept.  1850,  le  sieur  Groubental 
se  prétend  créancier,  pour  une  somme  impor- 
tante, d'une  société  qui  a  été  tormée  entre 
lui  et  les  appelans,  et  à  laquelle  ceux-ci  ont 
donné  le  nom  de  société  en  commandite, 
bien  qu'elle  ne  fût  en  réalité  qu'une  société 
en  nom  collectif,  ou  une  société  en  partici- 
pation i  et  en  conséquence  il  demande  la  no- 
mination d'arbitres,  aux  termes  des  art.  51  et 
suiv.,  God.  comm.,  à  l'effet  de  statuer  sur  les 
difficultés  qui  existent  entre  eux;  -^  Attendu 
que^tles  termes  de  cette  demande  il  résulte 

Sue  Groubental  et  ses  adversaires  ne  sont  pas 
'accord  sur  la  nature  de  la  société  qui  a  exis- 
té, et  dont  Groubental  lui-même  ne  précise 
pas  le  caractère  ; —  Que,  dans  un  tel  état  de 
choses,  il  est  indispensable  au  préalable ,  et 
avant  de  régler  le  compte  des  associés  entre 
eux,  de  décider  ce  que  sont  ces  associés,  et  de 
déterminer  le  caractère  de  leur  association  ; 
— En  droit  '.—Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce  ont  plénitudede  juridiction  et  qu'ils 
sont  appelés  à  connaître  de  toutes  les  affaires 
LUI.— i**  fàMja. 


comroercialeSjà  moins  que  cette  connaissance 
ne  leur  soit  enlevée  par  une  disposition  for- 
melle de  la  loi; — Que  si, en  matière  de  socié- 
té, l'art.  51,  God.  comm., dispose  que  les  con- 
testations entre  associés  seront  jugées  par  des 
arbitres,  pour  cela  une  double  condition  est 
nécessaire,  à  savoir  que  le  litige  ait  lieu  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société  ;  —  Que 
cet  article  est  donc  applicable  aux  difficultés 
nées  de  la  gestion  de  la  société,  de  l'examen 
et  de  l'appréciation  des  faits  sociaux,  en  un 
mot,  des  affaires  sociales  ;  mais  qu'on  ne  sau- 
rait en  appliquer  les  dispositions  au  litige  qui 
porte  seulement  sur  la  nature  de  la  société  ; 
—  Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  plus  en  ce  cas  de 
faits  pour  raison  d'une  société  reconnue  exis- 
tante, mais  bien  de  fixer  les  principes  d'après 
lesquels  les  intérêts  des  associés  devront  être 
réglés  ;— Que  de  telles  questions,  dont  la  solu- 
tion exige  des  connaissances  spéciales  qu'on 
n'eût  pas  rencontrées  dans  des  arbitres,  tien- 
nent à  l'essence  des  sociétés,  et  que  la  pensée 
du  législateur  n'a  pu  être  de  la  soumettre  à  des 
arbitres  forcés; — Qu'ainsi  et  sur  ce  point,rart. 
51  n'a  apporté  aucune  modification  aux  règles 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce; 
—D'où  il  suit  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  déclarer  Groubental  non  recevable  en  sa 
demande.....  Déclare  Groubental  non  receva- 
ble dans  sa  demande  en  nomination  d'arbi- 
tres, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Groi^ 
bental,  pour  violation  de  l'art.  51,  G.  comm., 
aux  termes  duquel  toute  contestation  entr 
associés,  pour  raison  de  la  société,  doit  être 
jugée  par  des  arbitres.  Dans  l'espèce,  disait- 
on,  la  contestation  était  enire  associés,  puisque 
l'existence  de  la  société  était  reconnue  par 
toutes  les  parties  ;  la  contestation  était  d'ail- 
leurs à  raiêon  de  la  société,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'avances  faites  par  un  associé  k  la  socié- 
té, et  que  la  contestation  portait  également 
sur  le  point  de  savoir  si  la  société  était  en 
commandite,  en  nom  collectif,  ou  en  parUci- 
pation  ;  d'où  l'on  concluait  que  les  deux  con- 
ditions qui,  d'après  l'art.  51,  God.  comm.,  dé- 
terminent la  compétence  arbitrale,  se  ren- 
contraient dans  la  cause.— On  sgoutait  que,  de 
ce  que  la  contestation  portait  sur  le  caractèro 
de  la  société,  ou  sur  l'espèce  de  société  for- 
mée entre  lesparties,on  ne  pouvait  être  fondé 
à  conclure  çiue  les  arbitres  n'étaient  pas  corn* 
pétensy  puisque  l'art.  51  n'excepte  pas  des 
contestations  pour  raison  de  la  société,  dont 
la  connaissance  est  attribuée  aux  arbitres, 
celles  où  la  nature  et  le  caractère  de  la  société 
sont  mis  en  question,  alors  surtout  que  le  ca- 
ractère commercial  ou  l'existence  de  la  société 
ne  sont  pas  contestés  ;  et  une  c'était  par  con 
séquent  a  tortque  la  Gour  d'Orléans  avait  iugé 
que  des  arbitres  ne  pouvaient  être  appelés  à 
statuer  sur  la  demande  formée  par  le  sieur 
Groubental  contre  ses  coassociés. 
aerSt. 
LA  COUR  ;— Vu  l'art.  51,  God.  comm.,  le- 
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quel  disposa  quq  touta  contestation  autre  as* 
sociés  et  pour  raison  de  la  société  sera  jugée 
par  des  arbitres  i 

Attendu  que  cette  disposition  est  conçue 
en  termes  généraux  et  n'admet  par  consé- 
quent aucune  exception;  qu'ainsi!)  suffit,  pour 
qu'elle  reçoive  application»  que  le  caractère 
commercial  d'une  société  soit  recoiino,  et  qu'il 
s'agisse  d'une  contestation  soulevée  entre  les 
membres  de  celte  société  pour  la  discussion 
des  droits  résultant  pour  eux  des  conventions 
sociales  et  de  leur  exécution  j^Âttendu  qu'il 
résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué»  que 
l'existence  d'une  société  commerciale  entre 
las  parties  en  cause  n'éuitpas  contestée  par 
elles  \  mais  que  le  débat  portait  seulement  sur 
le  point  de  savoir  si,  aux  termes,  soit  de  l'acte 
constitutif  de  cette  société  commerciale,  soit 
des  actes  d'exécution  qui  avaient  suivi,  elle 
était  en  commandite  ou  en  nom  collectif,  ou 
même  en  participation,  à  l'effet  de  détermi- 
ner, d'après  Tappréciation  de  ces  points,  les 
droits  de  chacune  des  parties,  lesquels  droits 
étaient  l'objet  du  litige  {  —  Attendu  que,  dès 
lors,  toutes  les  conditions  de  l'art.  51  précité 
se  rencontraient  dans  la  cause,  et  qu'en  con- 
séquenœ,  ia  juridiction  arbitrale  était  acquise 
à  la  partie  qui  la  réclamait)— D'où  il  suit  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  déclarant  non  re- 
cevable  la  demande  en  nomination  d'arbitres 
du  demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  expressément 
violé  ledit  art.  51  )•— Casse,  etc. 

Du  39  juin  1853.  —  Ch.  civ.  —  Prêt,,  M. 
Trpplong,  p.  p»-*^i{app.,M.  Gaultier.— Conc^. 
cQuf.,  M.  ISieias^aiilard,  l*'  av.  gén.  —  Pi., 
M,  Lenoêl.         

NOTAIRE*  r-.  RwPOHSABiuTt.  —  Gbetivjcat 
PB  PBOPgitxt.  -^  Rbictbs  sob  i.'Etat.  -^ 
Legs. 

Ze  notaire  qui  délivre  â  un  héritier  un  cer- 
tificiJ^  de  propriété  de  reniée  sur  VE lai  dépens 
danl  de  là  eucceition»  n^esl  pas  obligé  de  men^ 
tionner  dam  $on  çerlifical  la  circonslance  que 
ces  reniée  onl  été  affectées  par  le  leslamenl  du 
défunt  à  Vacquit  d'un  legs,  quand  d'ailleure 
Une  résulte  pas  de  ce  leslamenl  que  les  renies 
eUes-mémes  aient  été  léguées,  et  quand  lapro- 
priélé  n'a  pas  cessé  de  résider  eur  h  ttle  de 


(1)  Il  en  ««ra(t  aairement,  diapré*  un  arrêt  de  l« 
Godr  de  Bordeaas,  4u  6  mara  1844  (Vol.  t844.2. 
558),  ai  le  teitateor  avait  diaposé  que  les  reniea  ne 
pourraieBl  être  vendoea  que  iodi  certaines  condi  - 
liona.  Maia,  ici ,  il  eil  è  remarqoer  qu'aocane  cod- 
ditUo  ft'éttit  inipoa4«  à  l'héritier  ehargé  daequitter 
le  lega,  q«l  «vail  poar  objet  uiie  aorome  il  pret^dre 
aur  lea  reptea  ëiaigkése  parle  teatamem.^li  eai  à 
rHSsrqesr*  eu  avffpl«a,  et  bom  eroyoaa  qoe  e^eat  évee 
r#iios«  qae  le  G^or  de  eaaaaiie«  a^eai  tenû^ura  noa- 
irés  aaaea  largsdtiif  l'appr^eiaiion  dea  qoeatiesa  dé 
reapoDaabiliié  aoBlevéss  sostre  lea  aoteires  sa  naiiéM 
ds  cerUfieati  de  propriéié*  Il  feat,  laoa  doute,  qoe 
Isf  voliirsi  loisBt  susnilfs}  mais  il  ns  fsmpai  aaa 


r héritier.  Dune  ce  eoe^  le  eiUnee  éUsnotaire à 
cet  éaard  ne  le  rend  pas  responsable,  vie-d^viê 
du  légataire,  des  eonséquenees  de  PaUénaUon 
de  la  rente.  (L.  38  flor.  an  7,  art.  6;  God. 
Nap.,  13830  (1) 

(Labourdette--G.  le  Bureau  de  bienfaisance 
de  Bonrg.) 
La  demoiselle  Campât  de  Prinsay  est  décé* 
dée  le  4  janv.  184^,  a  Bourg-sur-Gironde»  ne 
laissant  pour  héritiers  que  des  collatéraux  qui, 
depuis,  ont  cédé  leurs  droits  an  sieur  Pinand. 
--Par  son  testament,  ia  demoiselle  de  Prinsay 
avait  légué  aux  pauvres  honteux  de  la  eom- 
munede  Bourg,  une  rente  annuelle  de  300  fr«, 
d  prendre  sur  ses  indemmtés,  £t  en  effet,  il  se 
trouvait  dans  la  succession  de  la  testatrice 
plusieurs  coupons  de  rente  3  p.  100  s'élevanc 
au  toui  à  la  somme  de  607  fr.  de  rente,  qui 

S  revenaient  à  ia  demoiselle  de  Prinsay  de  Pin- 
emnité  des  émigrés. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'opérer  le  transfert  de 
ces  rentes  au  nom  du  sieur  Pinaud,  cession» 
naire  des  droits  successifs  des  héritiers,  le  sieur 
Pinaud  dut,  coni'ormément  à  l'art.  6  de  la  loi 
du  38flor.  an  7,  produire  un  certificat  de  pro> 
priété  qui  lui  fut  délivré  par  M*  LabourdeUe, 
notaire  à  Bourg,  en  sa  qualité  de  détenteur 
des  actes  ooncernant  la  succession  de  la  deaioi* 
selle  de  Prinsay. 

Plus  tard,  lorsque  le  bureau  de  bienfaisanoe 
de  la  ville  de  Bourg,  agissant  au  nom  des  pau- 
vres, légataires  de  la  rente  annuelle  de  300  lir., 
s*est  adressé  au  sieur  Pinaud  pour  en  olitenir 
la  délivrance,  celui-ci  s'est  trouvé  insolvable, 
et  les  condamnations  obtenues  centre  lui  n'ont 
pu  avoir  aucun  résultat  utile. 

En  cet  état  de  choses,  le  bureau  de  bienfaii» 
sance  s'est  retourné  centre  M*  Labourdette, 
pour  le  faire  déclarer  responsable  de  la  dis- 
parition de  partie  des  valeurs  delaseceeseion. 
Le  bureau  de  bienfaisance  soutenait  que,  par 
son  testament,  la  demoiselle  de  Prinsay  avait 
affecté  au  paiement  du  legs  par  elle  fait  aux 
pauvres,  ies  rentes  qui  se  ti^ouvaieni  dans  sa 
succession,  et  qu'en  délivrant  au  sieur  Pinaud 
un  certificat  pur  et  simple  de  propriété  desdi* 
tes  rentes»  qui  lui  avait  peraais  de  les  laire 
transférer  en  son  nom,  et  ensuite  de  lea  ven- 
dre, il  avait  commis  une  Cayute  dent  il  devaîi 


plaa  rendre  leori  foaciieaa  tnfoaeîMee  è  feiea  do  lea 
reoUrepériUeaaea.  Cealaiaai  qn'ila  iiéjoei^r  le 
Coor  de  eamiioQ,  le  8  «oAt  1837  ($-V.  87.1.435; 
Collect.  %ouv.  8. t. 664)»  eue  Je  notaire  qoi  délitro 
le  certiGcai  de  propriété  d^ooe  reqte  for  PEiaià  oa 
iDdWidu  pourvu  d^oo  cooseil  judiciaire,  n^eit  paa 
obligé  de  meotloBner  ceue  circoDiiaiice  daoa  aoa 
cartificet,à  peiae  d*Stre  responaable  dei  eoaaéaaea* 
cet  da  ireBta»ri;.^^  ieOaoftt  1843  (Toi.  1845.f. 
Tes— F*  ieiS.3.S8t),  aae  le  aotai/v  a^eat  pea  rae- 
poaaabia  da  la  virile  d%n  eariMeai  d*ideaiM  ai  da 
MepriM  q«*il  déKvra  aar  fileas  |»radaiiss  at  tar 
raffivwMise  da  liaNias, 
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la  réparation,  aux  termes  de  Tart.  1382,  Cod. 
Nap. 

28  août  1850,  jugement  du  tribunal  deBlaye 

3ui  déclare  le  bureau  de  bienfaisance  mal  fon- 
é  dans  sa  demande,  en  considérant  en  sub- 
stance que  la  demoiselle  de  Prinsay  n'avait 
point  affecté  ses  rentes  au  legs  par  elle  fait; 
que  les  termes  dont  elle  s'était  servie  ne  con* 
stitiiaient  point  une  limitation  du  droit  du  pro- 
priétaire de  disposer  de  ces  rentes,  et  encore 
moins  un  droit  de  propriété  au  proOt  des  léga- 
taires; que,  dès  lors,  M*  Labourdette  n'avait 
rien  attesté  que  de  vrai  dans  le  certificat  par 
lui  délivré,  et  qu'il  n'était  pas  tenu  d'ajouter 
que  ces  rentes  étaient  désignées  comme  de- 
vant servir  k  l'exécution  du  legs,  cette  dési- 
gnation n'étant  pas  une  affectation  réelle;  que, 
par  suite,il  ne  pouvait  être  déclaré  responsable. 
Appel  par  le  bureau  de  bienfaisance,  et  le 
18  mars  i8ôl,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
pour  décider  si,  en  délivrant  à  Pinaud  un  cer- 
tificat pur  et  simple  de  propriété,  qui  lui  a 
permis  d'aliéner  les  coupons  de  rente  3  p.  100 
trouvés  4ans  la  succession,de  la  demoiselle  de 
Prinsay,  le  notaire  Labourdette  a  engagé  sa 
responsabilité,  il  n'est  nullement  nécessaire 
d'examiner  si  le  legs  fait  aux  pauvres  honteux 
de  la  commune  de  Bourg  avait  été  assigné  li- 
mitativementsur  ces  renies,  puisqu'il  est  cer- 
tain qu'elles  existaient  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ; — Qu'il  suffit  de  rechercher  si  les  in- 
scriptions de  rente  devaient,  dans  tous  les  cas, 
servir  d'aliment  ou  de  garantie  aux  legs,  de 
façon  que  les  héritiers  ne  puissent  les  aliéner 
au  préjudice  et  sans  le  consentement  du  léga- 
taire ;— Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  il  im- 
porte peu  que  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Bourg  n'ait  été  autorisé  à  accepter,  et  n'ait 
efTectivcment  accepté  que  le  legs  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  300  fr.,  et  non  ce- 
lui d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat;  car, 
à  supposer  que  l'ordonnance  d'autorisation  ait 
un  sens  restrictif,  elle  porte  que  le  legs  sera 
accepté  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  testament ,  et  par  conséquent  avec 
toutes  les  garanties  dont  il  est  environné; 
qu'il  n'y  a  donc  de  ce  chef  aucune  fin  de  non- 
recevoir  à  opposer  h  la  demande- du  bureau 
de  bienfaisance;  —  \ttendu  que  la  première 
disposition  du  testament  olographe  d'Anne- 
Julie  Gampet  de  Prinsay,  en  date  du  17  août 
1841,  est  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  300  fr.  de 
rentes,  prises  sur  mes  indemnités,  aux  pau- 
vres honteux  du  lieu  de  mon  décès.  »  Qu'il 
est  reconnu  que,  par  ces  mots,  «  mes  indem- 
nités, »  la  testatrice  entendait  les  renies  3  p. 
100  qui  lui  provenaient  de  l'indemnité  des  émi- 
grés, et  que  cinq  coupons  de  rentes  3  p.  100, 
formant  ensemble  507  fr.  de  rentes,  ont  été 
effectivement  trouvés  dans  sa  succession  ;  — 
Attendu  qu'à  supposer  que  cette  disposition  ne 
fût  pas  limitative,  en  ce  sens  que  si  les  indem- 
nités ou  rentes  3  p.  100  de  la  demoiselle  de 
Prinsay  eussent  péri,  ou  eussent  été  aliénées 


de  son  vivant,  le  legs  n'en  eût  pas  moins^été 
dû ,  il  demeure  dans  tous  les  cas  certain  que 
les  rentes  existant  au  décès  de  la  testatrice,  c'é- 
tait sur  elles  que  le  legs  devait  être  pris,etque 
si  elles  n'en  formaient  la  substance,  elles  lui 
étaient  au  moins  expressément  affectées  ;— At- 
tendu que  cette  affectation  spéciale  faisait  par- 
tie du  legs;  que  sans  examiner  si  elle  aurait  con- 
stitué un  droit  réel,  ou  un  privilège  à  l'égard 
des  tiers,  question  qui  d'ailleurs  ne  peut  guère 
se  présenter  au  sujet  de  rentes  sur  l'Etat,  il 
est  évident  qu'elle  était  obligatoire  pour  les 
héritiers,  et  ne  leur  permettait  pas  de  dispo-  • 
ser  des  rentes  au  préjudice  des  légataires;  — 
Que  ceux-ci  n'avaient  pas  besoin  de  former 
opposition  entre  les  mains  du  notaire  chargé 
de  délivrer  le  certificat  de  propriété,  ni  dans 
celles  de  l'agent  du  trésor  public;  —  Que  c'é- 
tait au  notaire  dépositaire  du  testament  à  men- 
tionner sur  le  certificat  de  propriété  que  les 
rentes  auxquelles  il  s'appliquait  étaient  affec- 
tées au  service  d'une  rente  3  p.  100,  léguée 
aux  pauvres  par  le  titulaire  ;  que  cette  mention 
avertissait  l'agent  du  trésor,  qui  n'aurait  opéré 
le  transfert  que  du  consentement  des  légatai- 
res, ou  sur  la  preuve  qu'ils  étaient  désinté- 
ressés;—Attendu  que  les  notaires,  chargés, 
dans  les  cas  prévus  par  Tart.  6  de  la  loi  du  28 
flor.  an  7,  de  délivrer  le  certificat  de  propriété 
requis  pour  le  transfert  des  rentes  dues  par 
l'Etat,  ne  sauraient  apporter  dans  cette  mission 
délicate  trop  de  prudence  et  d'attention;  que 
leur  aflSrmation  est  acceptée  sans  contrôle,  en 
l'absence  et  à  l'insu  des  tiers  intéressés,  aux- 
quels elle  peut  causer  un  préjudice  irrépara- 
ble ;  qu'il  ne  doivent  donc  la  donner  qu'en 
pleine  connaissance  de  cause  ;  que  le  notaire 
certificateur  ne  fait  pas  l'office  de  juge,  mais 
celui  de  témoin  ;  que  s'il  y  a  doute  sur  le  droit 
ou  sur  son  étendue,  il  doit  consigner  la  difiî- 
culté  dans  son  certificat,  ou  renvoyer  la  partie 
à  la  faire  vider  par  le  juge  compétent;— At- 
tendu (fue  le  notaire  Labourdette  avait  dans 
ses  mains  le  testamentdela  demoiselle  de  Prin- 
say; qu'il  savait  parfaitement  que  les  rentes 
trouvées  dans  sa  succession,  dont  il  avait  lui- 
même  dressé  l'inventaire  étaient,  sinon  direc- 
tement léguées  aux  pauvres  honteux  delà  com- 
mune de  Bourg,  du  moins  eipressément  affec- 
tées au  service  du  legs  fait  en  leur  faveur;— « 
Qu'en  omettant  de  mentionner  cette  circon- 
stance dans  le  certificat  de  propriété,  en  dé'* 
livrant  à  Pinaud,  cessionnaire  des  héritiers 
collatéraux  de  la  demoiselle  de  Prinsay,  un 
certificat  pur  et  simple,  il  luia  fourni  les  moyens 
de  faire  à  jamais  disparaître  le  gage  des  Jéga* 
taircs,  et  de  tromper  les  pieuses  intentiooa 
de  la  testatrice  ;  que  sa  faute  est  d'autant  plus 
grande  qu'il  était  en  présence  d'un  acbeieuK 
de  successions,  engagé  dans  une  spéculaiioff 
suspecte,  et  qui  ne  présentait  par  lui-miUira/ 
ainsi  que  l'événement  l'a  prouvé,  que  bien  petr 
de  garantie  ;  que  celte  siiuation  parfaitement 
connue  du  notaire,  devait  lui  inspirer  plot  do 
circonspection  ;  que,  dans  ees  circoimiaiictt, 
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l'impradence  qa'ii  a  commise  est  trop  grave 
pour  qu'il  puisse 8*eicuser  sur  sa  bonne  foi; 
et  quMl  doit,  aux  termes  des  art.  1382, 1383, 
Cod.  Nap.,  et  68  de  la  loi  du  25  veni.  an  11, 
indemniser  les  légataires  du  dommage  qu'il 
leur  a  causé  par  sa  faute  ;  —  Que  Tindemuité 
doit  être  mesurée  sur  le  préjudice  dont  elle 
est  la  réparation  ;  et  que,  par  suite  de  l'o- 
mission commise  par  le  notaire,  les  légataires 
ont  perdu  avec  le  capital  de  la  rente,  partie 
des  arrérages  échus  depuis  la  demande  en  dé- 
livrance de  legs  j*«Par  ces  motifs,  condamne 
Labourdette  à  remettre  au  receveur  du  bureau 
de  bienfaisauce'une  inscription  de  rente  3  p. 
100  prise  au  nom  dudit  bureau  pour  les  pau- 
vres honteux  de  la  commune  de  Bourg,  si 
mieux  il  n'aime  verser  au  receveur  la  somme 
de  6,000  fr.;  le  condamne  en  outre  à  payer 
la  somme  de  600  fr.  pour  deux  années  dVré* 
rages  de  ladite  rente.  » 
POURVOI  en  cassation  par  M'  Labourdette, 

Sour,  entre  autres  moyens,  fausse  application 
es  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap.,  et  violation 
des  art.  4  de  la  loi  du  8  niv.  an  6,  et  6  de  la 
loi  du  28  flor.  an  7,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  jugé  que  le  demandeur  aurait  dû  men- 
tionner dans  le  certificat  de  propriété  par  lui 
délivré  de  rentes  dépendant  de  la  succession 
de  la  testatrice,  que  ces  rentes  étaient  affec- 
tées au  paiement  du  legs  par  elle  fait  aux 
Ïiauvresde  la  ville  de  Bourg.-*On  a  soutenu  à 
*appui  de  ce  moyen,  aue  le  principe  d'insai- 
sissabilité  qui  protège  les  rentes  sur  l'Ëtat  em- 
pêchant qu'elles  pussent  être  affectées  d'une 
manière  utile  au  paiement  du  legs,  en  ce  sens 
que  les  légataires  n'avaient  aucun  moyen 
d'exercer  leurs  droits  sur  les  rentes  faisant 
partie  de  la  succession,  rentes  qui  ne  leur 
étaient  pas  léguées  et  qui  restaient  la  propriété 
des  héritiers,  le  notaire  n'avait  pas  dû  men- 
tionner dans  le  certificat  de  propriété  une 
affectation  qui  n^empéchait  pas  l'indisponibi- 
lité desdites  rentes  \  et  que,  par  la  même  rai- 
son ,  l'omission  qui  lui  était  reprochée  n'a- 
vait pu  causer  aucun  préjudice  aux  légataires, 
puisque  cette  affectation  ne  pouvait  leur  servir. 
ARRÊT  {aprèi  dèlib,  en  eh,  du  cons»), 
lA  COUR;— Vu  les  arU  4  de  la  loi  du  8  niv. 
an  6,  6  de  la  loi  du  28  flor.  an  7,  1382  et  1383, 
Cod.  Nap.;— Attendu  que  c'est  sur  le  foude- 
ment  de  ces  articles,rapprochés  des  faits  de  la 
cause,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  notaire 
Labourdette  responsable  de  la  perte  du  legs' 
fait  au]^  pauvres  de  la  commune  de  Bourg  ; 
que,  dès  lors,  la  Cour  de  cassation  peut  et  doit 
examiner  si  ces  faits  rentrent  dans  Tapplica- 
tion  des  lois  précitées  j^-Âitendu,  h  cet  ^ard» 

(I)  La  jariifrudeoca  de  la  Cour  de  cassation  est, 
eemme  dn  sait,  proBoocéeen  sens  contraire,  pour  le 
ris  et  4e«UlQiJofl.  r.  son  dernier  arr «i  do  23  mars 
1903,  Mpmà,  pag.  375,  et  li  note. 

(i)  Gm«  déKîsian,  (bndée  lor  la  généralité' éts 
ftraes  àt  Vmn*  550,  Cod.  eomm.,  ne  nona  parait 
svMtpiiMed^Mcine  criùqne  :  nous  ne  voyons  pta  de 


que  la  faute  reprochée  au  notaire  Labourdette 
est  de  n'avoir  pas  mentionné  dans  le  certifi- 
cat de  propriété  par  lui  délivré  au  cession- 
naire  des  héritiers  de  la  testatrice ,  qae  les 
inscriptions  de  rentes,  objet  de  ce  certiGcat, 
étaient  affectées  au  paiement  du  le^s  ;— Atten- 
du que  la  loi  du  28  flor.  an  7  n'impose  pas 
cette  obligation  aux  notaire,  greffier  ou  juge 
de  paix  qui,  selon  les  divers  cas,  doivent  dé- 
livrer le  certificat  de  propriété  ; — Attendu  que, 
d'après  les  termes  du  testament  de  la  demoi- 
selle de  Prinsay,  tels  qu'ils  sont  interprétés 
par  l'arrêt  attaqué ,  cette  propriété  rcsidaii 
effectivement  sur  la  tête  des  héritiers  de  la 
testatrice,  à  l'exclusion  des  légataires  auxqueb 
elle  était  seulement  affectée  et  indiquée  com- 
me mode  de  paiement  {—Attendu  qu'en  déli- 
vrant un  certificat  de  propriété  au  véritable  et 
seul  propriétaire  des  rentes,  le  notaire  ceriifi- 
cateur  s'est  conformé  exactement  k  la  loi  spé- 
ciale du  28  flor.  an  7,  et  n'a  pu  dès  lors  encou- 
rir de  responsabilité;  —  D'où  il  suit  qu'eu  le 
déclarant  responsable  du  legs  pour  omisMOo 
d'une  énonciation  qui  n'était  pas  exigée,  l'Ar- 
rêt attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  1382 
et  1383,  Cod.  Nap.,  et  expressément  violé  les 
art.  4  de  la  loi  du  8  niv.  an  6,  et6  de  la  loi  du 
28  flor.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  9  août  1853.-'Ch.  civ.— Prés.,  M.  Bé- 
renger.— fiapp.^  M.  Lavielle. — Concl  conlr.. 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  M«. 
Frignet  et  Marmier. 

OFFICE.— Démission.— PRivtLfiGB.-  Irdsi- 
WITÉ.— Famxitb. 

Le  vendeur  d*un  office  non  payé  a-M<  pri- 
vilégej  dans  le  cas  de  démUiion  pure  et  iim- 
ple  de  ton  êueeeieeuryiur  Vindemniié  arbitrée 
par  le  Gouvernement  et  q%ie  doit  payer  U 
nouveau  titulaire  nommé  directement  et  sans 
vréêentaHon?  (C.  Nap.,  2102.)--Non  rés.  par 
la  Cour  de  cass.;  mai%  rés.  aff.  par  la  Cour  d'ap- 
pel (1).    • 

En  tout  ea$,  ce  privilège  du  vendeur  de  Uf- 
fice  {i*U  existe  dans  Vhypolhèse  qui  préeèie) 
ne  pourrait  être  exercé  dans  la  faUlite  de  ion 
cessionnaire  qui  se  serait  livré  à  des  opéra- 
tions commerciales  :  Varl.  550^  Cod.  comn., 
est  applicable  même  en  matière  de  vente  d'of- 
fice {H). 

(Syndics  de  la  faillite  Martin-C.  Sève.} 

En  1839,  le  sieur  Sève ,  notaire  à  Ntmes, 
vendit  son  office  au  sieur  Martin,  movenoani 
la  somme  de  60,000  fr.,  dont  30,000  jevaieni 
être  payés  comptant;  les  30,000  autres  de-  I 
vaient  rester  entre  les  mains  du  sieur  Martin, 
et  servir  de  capital  k  une  rente  viagère  de 

motif  sérieux  poar  souitrtire  le  rettdeer  d*te  office 
plalôt  que  (eut  autre,  aui  règlei  du  droit  coDBBit 
an  cas  de  fkillite  de*l*«clieleor  oo  ceitionafra.  CtH 
do  reste  en  ce  ee««  q««  se  pronaMeat  tous  lei  **' 
leurs,  sauf  H.  BsBaalt(Toy.  le  Ced.  firam.  «""^ 
de  H.  Gilbert,  art.  KM,  s.  3),  et  ce  fo'eat  jiw*<*  ] 
arr«4de  Paris  da  i6jtaT.  1642  (Vd.  1845.158),  f  ^ 
M  arrêt  d«  Iiyva  dm  0  die.  1850  (Vol.  1850.1654,. 


Jurisprudence  4ê  la  Cour  de  coêêiUion. 


(606)--405 


3,0(N)  fr.  au  profit  du  sieur  Sève,  et  réversible 
jusqu'^  concurrence  de  1500  fr.  sur  la  lête 
de  la  dame  Sève  après  le  décès  de  son  mari. 

En  1849,  le  sieur  Martin,  qui  s'était  livrée 
des  opérations  de  commerce  et  de  banque,  fut 
déclaré  en  état  de  faillite.  Aussitôt,  par  une 
lettre  du  24  janv.  1849,  il  adressa  sa  démis- 
sion pure  et  simple  de  ses  fonctions  de  no- 
taire au  ministre  de  la  justice.  Bientôt  après, 
un  décret  du  11  juill.  1849,  sur  le  vu  de  cette 
démission,  nomma  le  sieur  Dupuispour  rem- 
placer le  sieur  Martin,  à  la  charge  de  verser, 
pour  le  compte  de  qui  de  droit,  une  somme 
de  55,000  fr.  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
goatioDS. 

La  dame  Sève,  qui  alors  était  devenue  veu- 
ve, produisit  à  la  failliteetdemandaii  être  col- 
loquée  par  privilège  pour  sa  rente  viagère  de 
1500  fr.  formant  partie  du  prix  de  l'office  ven- 
du par  son  mari,  sur  les  5d,000  fr.  qui  repré- 
sentaient, selon  elle,  le  prix  de  cet  office.  Mais 
cette  prétention  a  été  combattue  par  les  syn- 
dics de  la  faillite,  qui  ont  d'abord  soutenu  que 
le  privilège  réclamé  par  la  dame  Sève,  s'il  exis- 
tait, se  serait  éteint,  aux  termes  de  l'art.  550, 
Cod.  comm.,  par  l'effet  de  la  faillite  du  sieur 
Martin,  et  ensuite  que  ce  privilège  n'existait 
pas,  le  sieur  Martin  n'ayant  pas  transinis  son 
office  h  un  successeur,  mais  ayant  été  forcé 
d'ea  donner  sa  démission,  ce  qui  l'assimilait 
au  cas  de  destitution. 

11  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  Nî- 
mes, qui  rejette  ces  moyens  et  accorde  2i  la 
dame  Sève  le  privilège  par  elle  réclamé. 

Appel  parles  syndics;  et  le  13  mars  1851,  ar- 
rêt conûrmatif  de  la  Cour  de  Nîmes  en  ces  ter- 
mes : — «  Attendu  que,  même  dans  le  cas  ex- 
trême de  destitution,  il  y  aurait,  en  regard  de 
la  diversité  de  la  jurisprudence  sur  la  matière, 
de  graves  raisons  de  décider  en  faveur  du 
maintien  du  privilège  ou  du  droit  de  le  reven- 
diquer sur  le  prix  ou  indemnité  fixée  par  le 
Gouvernement,  puisque  la  perte  de  l'exercice 
de  la  charge  et  de  la  faculté  de  présenUtion, 
n'entraîne  pas  celle  de  la  propriété  ou  valeur 
pécuniaire  deToffice;  que  celte  propriété  ou 
valeur  est  susceptible ,  au  contraire ,  d'être 
distiuffuée  du  reste,  et  qu'après  avoir  été  ac^ 
quise  a  titre  onéreux,  c'est  dans  son  existence 
que  se  trouvent  la  cause  réelle  et  la  véritable 
raison  d'être  delà  fixation  de  la  susdite  indem- 
nité ;— Mais  aUendu  que  l'examen  de  celte 
guestion  est  superflu  dans  la  cause;  oue  la 
our  se  trouve  en  présence  d'une  simple  dé- 
mission, et  sans  se  préoccuper  des  raisons  qui 
l'ont  déterminée,  il  suffit  de  reconnaître,  avec 
les  premiers  juges,  qu'il  n'y  a  pas  eu  lacune 
un  seul  moment  dans  le  passage  de  la  posses- 
sion de  l'office  de  la  tête  du  notaire  démis- 
sionnaire sur  celle  de  son  successeur,  et  que, 
par  conséquent,  l'existence  du  privilège  sur  le 
prix  n'a  pu  subir  non  plus  aucune  espèce  d'at- 
teinte; 

«  Sur  la  conservation  du  privilège  au  point 
de  vue  de  l'art.  550,  Cod.  comm.  :— Adoptant 


dans  leur  généralité  les  motifs  du  jugement 
dont  est  appel,  comme  tendant,  par  des  raisons 
de  justice  et  d'équité  évidente,  à  restreindre 
la  aisposition  exceptionnelle  de  cet  article  au 
règlement  des  droits  résultantd'actes  de  vente 

Sassés  avec  un  commerçant  pendant  la  durée 
e  l'exercice  de  son  commerce  seulement,  et 
non  pas  de  ceux  qui  seraient  survenus  aupa- 
ravant:— Attendu,  toutefois^  que  si  cette  gé- 
néralité des  motifs  et  cette  restriction  du  sens 
de  l'art.  550,  ainsi  entendu,  pourraient  paraî- 
tre, jusqu'À  un  certain  point,  constituer  une 
interprétation  contraire  a  l'esprit  de  la  discus- 
sion dans  les  chambres,  en  ce  qui  touche  les 
objets  mobiliers  corporels,  cette  discussion 
même  et  les  observations  du  rapporteur  à  la 
suite  desquelles  l'artide  a  été  voté,  ne  met- 
traient paÂ  moins  en  évidence  l'intention,  en 
fait  dTobiets  mobiliers  incoroorels,  d'atteindre 
essentiellement  le  privilège  aes  ventes  défends 
de  commerce,  mais  de  ne  rien  décider  sur  les 
chargesdes  officiers  ministériels, parce  que  les 
questions  relatives  à  ces  charges  sont  soumi- 
ses à  des  règles  particulières,  et  ne  doivent 
pas  être  mêlées  dans  le  Code  des  faillites,  ce 
oui  suffit,  dans  l'espèce,  pour  la  confirmation 
du  jugement  ; --  Attendu  qu'il  répugne,  en 
effet,  de  confondre  des  choses  aussi  essentiel- 
lement distinctes,  et  de  chercher,  dans  le  Code 
de  commerce,  la  raison  de  décider  pour  une 
matière  aussi  antipathique  au  commerce  que 
celles  dont  il  s'agit;  que  si,  par  une  coupable 
transgression  à  ses  devoirs,  un  notaire  a  ce- 
j  pendant  agi  plus  tard  en  commerçant,  et  mé- 
rité par  là  d%re  déclaré  en  faillite,  ce  fait,  en 
dehors  de  toutes  les  prévisions  au  moment  de 
la  transmission  de  l'office  sur  sa  tète,  ne  sau- 
rait être  légitimement  opposé  au  vendeur,  qui 
n'a  consenti  à  cette  transmission  que  sur  la 
garantie  d'un  privilège  sacré,  que  la  faute  dou- 
nlement  grave  de  son  acquéreur  ne  peut  lui 
faire  perdre.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
faillite  Martin.— 1"  Moyen.  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  91  de  la  loi  du  ^  avr.  181<>,et 
de  l'art.  SI102,  $  4,  Cod.  Nap.— On  a  dit  k  l'ap- 
pui de  ce  moyen  :  La  jurisprudence  a  toujours 
fait  dépendre  le  privilège,  en  matière  d'office, 
de  la  faculté  de  présenution  ouverte  au  titu- 
laire par  la  loi  de  1816.  Or,  par  cela  même  que 
la  présentation  du  successeur  est  le  siège  du 
droit,  quand  il  n'y  a  pas  de  {présentation,  soit 

Sar  suite  d'une  destitution,  soit  par  suite  d'une 
émission  nure  et  simple,  ce  qui  est  aussi  la 
démission  du  droit  de  présentation,  le  privi- 
lège s'est  éteint,  ou  plutêt  il  n'a  jamais  existé. 
2*  Moyen.  VioiaUon  de  l'arU  550,  Cod. 
eomm.,  et  fausse  application  de  l'art.  2102, 
n.  4,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tyrôtattaqué  a  au- 
torisé la  dame  Sève,  represenUnt  son  mari 
pour  l'office  dont  il  s'agit,  à  se  prévaloir  du 
privilège  de  vendeur  dans  la  faillite  du  sieur 
Martin.— Cette  décision,  a-t^n  dit,  est  con- 
traire au  texte  formel  de  l'art.  550,  Cod. 
comm.,  portant  que  «  le  privilège  et  le  droit 
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dfî  rcvendicatioa  établis  par  le  n.  4  de  l*art. 
2102,  God.  civ.,  au  profit  du  Tendeur  d^effets 
mobiliers,  ne  seront  point  admis  en  cas  de 
raillite».  Or,  cet  article  est  général  et  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  vente  d'objets  mobi» 
iiers;  il  devait  donc  être aj^pliqué  dans  l'espèce 
à  la  vente  de  Toffice  du  sieur  Sève,  comme  à 
toute  autre  vente.  D'après  l'arrêt  attaqué,  ce- 
lui-ci, qui  a  traité  avec  une  personne  pare- 
ment civile,  ne  pourrait  être  tenu  de  subir  les 
couséquences  de  la  situation  commerciale  ul- 
térieure de  cette  personne  j  mais  c'est  là  une 
théorie  que  ne  justifie  aucun  texte  de  loi.  Tous 
les  jours,  au  contraire,  il  arrive  que  des  per- 
sonnes civiles  deviennent  commerçantes  et 
placent  ainsi  sous  le  même  niveau  leurs  créan* 
ciers  antérieurs  ou  postérieurs  k  l'époque  où 
elles  ont  entrepris  lecommerce. 

AKRËT  {aprèi  délih,  en  eh.  du  eons.), 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Vu 
les  art.  550,  God.  comm.,  2102,  S  ♦>  Cod. 
Nap.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  fart.  550 
précité,  le  privilège  et  le  droit  de  revendica- 
tion établis  par  le  n.  4  de  l'art.  2102.  God. 
Nap.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers, 
ne  sont  pas  admis  en  cas  de  faillite  ;— Attendu 
que  cet  article  est  général  et  absolu  ;  qu'il 
n'admet  aucune  distinction  ;  que  dès  lors  il 
s'applique  à  tous  les  privilèges  qui  ont  exclu- 
sivement leur  principe  dans  l'art.  2102,  S  4, 
Cod.  Nap.,  et  notamment  au  privilège  réclamé 


(1)  La  règU,  en  maiière  d'alimeos,  est  qoMs  ue 
•oni  aecordéf  que  dans  la  proportion  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit,  ei  que  si  celui  qui  les  duit  ne  peut 
plus  les  fournir,  ils  cessent  d^étre  dus  (God.  Nap., 
208  et  209).  Det  arrôls,  il  tki  vrai,  ont  décidé  que 
celui  qui  doit  des  alimens  peut  être  tenu  à  fournir 
des  sûretés,  par  exemple,  à  placer  ou  k  déposer  un 
capital  mobilier  pour  serfirde  gage  et  de  sûreté  à  la 
pension  t  V.  Cast.  30  jant.  1828  (S.  28.1.279; 
Colhct.  nouo.  9.1.22),  et  Angers,  2S  fév.  1829  (S. 
29.2.187  ;  C.  «.  9.2.219).  Mais,  selon  les  auteurs, 
notamment  selon  N.  Demolombe,  |.  4,n.  68  et  soir., 
et  selon  MM.  Massé  et  Vergé,  dans  les  annotations 
dont  ils  ont  accompagné  leur  non  Telle  traduction  de 
ZachariB(a),ces  aûreiés  ne  portent  aucune  atteinte 
ca  caractère  dislinctif  des  pensions  alimentaires,  qui 
•at  de  devoir  être  réduites  ou  supprimées  quand  les 
facultés  du  débiteur  diminuent  ou  disparaissent. 
«  Nous  croyons,  disent  ces  derniers  auteurs,  $  131, 
DOte  35,  que  les  sûretés  ne  peut enl  arolr  d^autre 
bat  que  de  garantir  celui  à  qui  les  alimens  sont 
dns  contre  les  fraodes  possibles  et  la  mau?aise  foi  de 
son  débiteur,  et  qn^elles  ne  peurent  aller  jusqu^è  lui 
donner  un  droit  opposable  aux  tiers  et  aux  créan- 
ciers, puisqn^un  pareil  droit  aurait  pour  résultât 
inéfitable  de  faire  que  le  créancier  d'alimens  les 
percevrait  toujours  nonobstant  la  mautaise  fortune 
de  son  débiteur,  contrairement  à  Part.  208.,  qui  les 
aobordonne  anx  facnliéa  du  débiteur.  »  — Sans  con- 
tredit, on  peat  admettre  qa^en  pareil  cas  les  créan- 
ciers du  débiteur  de  la  pension  alimentaire  pourraient 
demander  en  son  nom  la  réduction  de  la  pension. 

(a)  L»  Droit  tivil  franfait,  par  K.-S,  Zachaeije,  traduit 
éê  l'tUhmandy  twr  la  5*  édilitm,  annoté  tt  rétabli  iuivatU 
VordTêd^Coit  Napoléon,  far  VM.  Nass£  «f  Ch,  VergI. 


par  le  vendeur  d'un  office  ;— Attendu,  en  fait, 
que  le  traité  entre  Sève  et  Martin  a  été  passé 
postérieurement  à  la  nouvelle  loi  des  faillites; 
nue,  le  19  janv.  1849,  Martin  a  été  déclaré  en 
eut  de  faillite;  —  D'où  suit  qu'en  admettant, 
dans  ces  circonstances,  la  veuve  Sève  à  exer- 
cer contre  cette  faillite  un  privilège  sur  la 
somme  due  par  Dupuis,  pour  la  valeur  de  l'of- 
fice de  Martin,  son  prédécesseur,  rarrélalta- 
gué  a  faussement  appliqué  Tart.  2102,  $  4, 
od.  Nap.,  et  formellement  violé  Fart.  550, 
God.  comm.;  —  Sans  quMl  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  le  premier  moyen  ;— Casse,  etc. 

Du  23  août  1853.— Ch.  civ.— Pr^5.,  M.  Bc- 
renger.— ilapp.,M.Glandaz.— Conc/.,M.Vais- 
se,  av.  gén.— Pi. ,  MM .  Costa  et  Bécbard. 

1'  PENSION  ALIMENTAIRE.  —  Sépaiâ- 
TioN  DB  CORPS.— Hypothèque  juniaAiRK.  — 
Faillite. 

2"  Faillite.— Hypothèque  judiciaiee.— 
Fbhhe.— Pension  ALraENTAiaB. 

1"  La  pension  alimentaire  ,  accordée  à  k 
femme  pour  le  jugement  qui,  sur  sa  demande^ 
prononce  sa  séparation  de  corpsy  et  pour  fa- 
quelle  elle  a  pris  inscription  îur  les  biens  de 
son  mari,  n'est  pas  éteinte  par  la  faillite  de  ce 
dernier. -^Par  suile,  la  femme  a  droit  à  élre 
colloquée  sur  le  prix  des  biens  hypoihéqués 
pour  le  montant  de  cette  pension,  (Cod.  Nap., 

3010(1) 

Alaiâ ,  dan»  l^espéce  ci-dessus,  on  préieodati  èiiti 
plus  loin  :  A  raisoD  de  la  faillite  sarTenae  do  mtri 
débiteur  de  la  pension,  oo  foolait  aller  jusqn^àfiira 
annuler  ou  regarder  comme  non  Retenue  Pbypoihè- 
que  qui  en  garantissait  le  paiement,  en  telle  sorte 
que  la  femme  ne  vînt  plus  pour  sa  pension  qne  comme 
simple  créancière  chirographaire,  au  mare  le  frinc 
avec  tous  les  autres  créanciers...  Un  tel  svftéoie 
n'était  pas  admissible,  et  qoelle  qoe  aoit  la  géDèraiiié 
des  termes  dans  lesquels  les  anteart  que  ootts  fe- 
nont  de  citer  expriment  leur  opinion  à  Pégard  da 
droit  des  tiers,  nous  ne  saurions  penser  qa^ils  aiesi 
entendu  Péiendre  jotqo^A  ne  tenir  aseon  compte  des 
droits  hypothécaires  de  la  femme.  Au  cas  de  faillite 
du  mari,  l'hypothèque  que  peutaTOtrla  femme  pour 
garantie  de  la  pension  alimentaire  qui  lui  a  été  il- 
louée,  ou  do  capital  qui  la  représente,  ne  peut  pai 
plus  être  écartée  que  toute  autre  hypothèque  qoe  ta 
femme  ou  tous  autres  créanciers  auraient  à  toat  lolre 
titre,  et  dont  la  loi  des  faillites,  aoasi  bien  que  la  loi 
citiie,  leor  garantit  Pefficacité  :  de  ce  que  la  eréaaee 
delà  femme  pour  sa  pension  alimentaire  est  suscep- 
tible de  Tariationou  de  réduction,  il  ne  s'ensuit  pas 
do  tout  qoe  l'hypothèque  qui  la  garantit  doire  dispa- 
rattre  ;  elle  ne  pent  qu'être  rédoite  oo  limitée  daoi 
•et  eCfels. 

Dans  l'espèce  ci-desaos,  il  s'agissait  d'une  bjpo- 
ihèqoe  judiciaire  résultant  de  jogemens  qui  avaiesi 
d'abord  ûié  et  ensoiie  rédoit  la  pension  alimenuire 
de  la  femme,  et  pour  maintenir  d'autant  mieux  le* 
.droits  de  la  femme,  l'arrêt  attaqué  (de  la  Courd^Al- 
ger)  s'était  attaché  A  cetto  considération,  que  la  pen- 
sion dont  il  s'agit,  dans  le  silence  des  disposiiion* 
do  Code  pour  le  cas  de  séparation  de  corps,  aTsù 
dû  être  accordée,  par  analogie,  en  terto  de  l'art> 
501, C.  Iilap.,  relatif  eo  cai  do  divorcei  el  qui,  p<»' 
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r  L'êrt,  im,  Cad.  90wm.^  qmi,  en  êoi  de 
failHle  dm  mari^  n'aeeorde  hipoihèquê  à  la 
femme  quê  iur  Ui  tient  qui  apparlenaieni  d 
eon  mari  anant  la  eéUbratian  du  mariage, 
et  non  $ur  ceux  qu'il  a  acquie  depuis,  ne  «'ap« 
pUque  qu'aum  eréaneee  qui  e'u  trouvent  énur- 
w^éréee{i). 

Jinei,  il  ne  e'applique  pat  d  la  eréatiee  de 
la  femme  rétullanl  d'une  pentUm  eMmentaire 
que  «oft  mari  a  été  condamné  d  lui  fournir 
par  un  jugement  de  téparation  de  eorpt,  an^ 
iérieur  d  la  faiUHe,  et  pour  tûreîé  de  laquelle 
la  femme  a  prit  inteription  hypothécaire  (8). 
(Ogereaa^C.  CbtuTet.) 

Un  jagement  da  tribonal  de  PhilippeTiU«, 
du  37  sept.  1843,  avail  proDoncé  la  géparaiion 
de  corpA  et  de  Mens  des  sieor  et  dame  Chau- 
▼et,  iur  la  demande  de  cette  dernière»  et 
coodaniDé  le  sieur  Chanret  à  payer  à  sa  femme 
«ne  pension  annuelle  et  Tiag èrç  de  1800  fr., 
pour  sûreté  de  laquelle  la  dame  GhanYet  prit, 
en  vertu  de  ce  même  jugement^uneinscription 
hypothécaire  sur  les  biens  de  son  mari«— Plus 
tard,  la  fortune  du  sieur  Cbauvet  ayant  été  di- 
minuée par  des  pertes  qu'il  avait  faites,  il  de* 
manda  la  réduction  delà  pension  de  1800  fr.  à 
1900  fr.;  et  cette  réduction  fut  prononcée  par 
jugement  du  17  mars  1848. 

Qnelqoe  temps  après,  le  31  oct.  1848,  le 
sieur  Chauvet  fut  déclaré  en  état  de  faillite. 
Par  suite  de  eette  faillite,  ses  immeubles  ont 
été  Tendus,  et  nn  <Mrdre  s'est  ouvert  pour  la 


UM  itUe  pemtkêmp  feabU  SMlérar  à  Vép&n  à  ^m  «Ile 
«•tdae.ttB  ëroil  rM,  «a  fértublt  /m  «i  rt,  mr  1m 
bicM  de  rt«trs  épo«x...  La  Oomt  de  «MMiioa  ao 
t*Mt  pM  piteée  êmt  m  Urrain;  «Ut  •*Mt  beraée  à 
décider  f«e  l'bjpoibéqQe  jadielaire  de  U  fenine  et 
l'iDeeripiien  qn*elle  e?aii  prfie  en  ceoséqecnce,  de- 
Tai«B(  eentenrer  lear  effei  à  l'égard  det  liera,  mène 
aa  eaf  de  failtiie.  Maia  en  adaietlant,  a? ec  Parréi 
attaqoé,  que  Pari.  SOI,  spécial  aa  dÎToree,  aUrilNie 
à  la  femme  ne  droit  réel  inf  le»  biena  da  mari  pour 
aùreté  de  la  peoslon  alîmettiaire,  ec  dana  lea  limilea 
fixéea  par  cei  ariiele  (  P.  cepeedant  Zaefaari»,  édil. 
précitée,  $  148),  Booa  pênsona,  atee  la  géaéralité 
dea  aateera,  qo'II  a'ee  poqrraitêireainai  en  matière 
de  aéparaiioo  decorpa.  Ilesi  bien  trai  que,  dana  ce 
caa,  comme  dana  eelai  de  di force,  Tépooi  deman- 
deur a  droit  à  une  pension  alimentaire  :  toj.  Caïa.  8 
mai  1810  (SV.  iO.t.SOO;  C.  ii.3.1.180),  et  28  Jntn 
18IS(S-V.  15.1.380;  €.  ».  8.1.68);  Lyon,  16 
mara  ei  16  faîU.  1833  (Vol.  1836.t.250)  ;  Toallier, 
looi.  t,  a.  788  ;  Darealea,  le».  S,  a.  633  ;  Taieil- 
le,  dm  ifartef «,  tam,  t,  a.  888;  Eaebêria  Mi  tup.^ 
S  136);  Démetoinbe,  leak  4,  a.  801;meia,  d'apréa 
la  plupait  deeea  aalaan,  aalamaMat  d'epréa  MM. 
Daraaiea,  Pemalamba  ,  Joe.  eiLf  Zacbari%  OM., 
BoM  7,  «I  eaa  aaaauieara*  les  éiNMa  aéparéa  de 
bieaa  ae  daif  em  dea  aeeanra  aa  des  alîmeBa»  aea 
an  varia  de  Part.  301,  maia  ea  varia  de  Pari.  81  S. 
«  Le  foademeat  de  cette  obligalioa,  diaeai  MM. 
aiaaié  et  Vergé,  ae  troave,  ea  matière  de  aéparaiioo 
de  corpa,  daaal*art.  212,  aai  conUnae  d^èlre  appli 
cable«paiiqBa  la  maxiase  tfe$i  paa  diaiona,  aaaaqu'^ 


distribution  du  prit  entre  l«s  créanciers  in- 
scrits* 

Parmi  ces  créanciers  figurait  la  dame  Ghaii- 
▼et,  qui  a  produit  à  l'ordre  et  y  a  été  collo- 

3uée  pour  sa  pension  alimentaire,  dont  il  fut 
it  nue  le  capital  resterait  entre  les  mainâ  de 
l'adjudicataire  des  biens  jusqu'au  décès  de  la 
dame  Ghauvet. 

Mais  cette  eollocation  a  été  contestée  par 
Pun  des  créanciers  du  sieur  Chaovet,  le  sieur 
Ogereau,  qui  a  soutenu,  d'une  part,  que  la  peo*- 
sion  due  par  le  sieur  Ghauvet  a  sa  femme  qui, 
comme  toutes  les  pensions  alimentaires,  eialt 
subordonnée  aux  possibilités  du  débiteur,  de- 
vait disparaître  quand  le  débiteur  n'avait  plus 
les  moyens  de  bi  fournir,  et  conséquemment 
quand  il  était  en  faillite,  et  que,  par  suite,  cette 
pensionne  pouvaitétre utilement  garantie  par 
aucune  hypothéquerai  soutenait,  de  plus,  que 
Phjpothèque  de  la  femme  d'un  failli  ne  pou* 
vait,  en  aucun  cas,  s'étendre  au  delà  des  ter- 
mes de  Part.  663,  God.  comm.,  et  notamment 
qu'elle  ne  pouvait  frapper  des  immeubles  ac« 
auls  par  le  mari  depuis  le  mariage;  et  telle 
était,  à  ce  qu'il  parait,  la  condition  des  im- 
meublesdont  le  prix  était  en  distribution. 

12  mars  1849,  jugement  du  tribunal  de  Pbi- 
lippeville,  qui  déclare  le  sieur  Ogereau  mal 
fondé  dans  sa  contestation. 

Appel  par  ce  dernier  ;  mais,  le  15  oet.  1830, 
arrêt  de  la  Gour  d'Alger  qui  confirme  en  ces 
termes  :— «  Considérant  que  l'art.  801,  God. 


à  Pari*  801  qui,  Spécial 
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an  diteree,  avati  préciiéoeai  pear  bat  de  pear? oîr 
à  Pinapplicabîlilé  de  Part.  242.  •--i-Or,  dana  ea  ayt- 
léma,  qaa  naaa  eroyona  vrai,  il  ati  clair  qaa  la  pco*- 
aiaa  alimeauiradaa  par  le  mari  à  la  femme  a^iparéa 
deeorpe  doit  aaivro,  ce  qai  eai  de  Pcaeenee  de  louce 
peaaiea  allmeataira,  lea  oaeiUatîaaade  la  feriaaa  da 
mari ,  et  ne  aaaraii ,  par  eoaeéqneat,  puiaer  dana 
riBKripiioa  hypothécaire  ane  eanae  d'immoubiliiè, 
qni  ferait  obatacle  à  ce  que  lea  créanciera  de  celai-ci 
a^ea  paaaeni  demander  la  réduction. 

L.-M.  Daviu.. 

(1-2)  L'art.  363,  C.  eemm.,Be  parle,  en  effet,  que 
de  l'hypoihéqee  légale  I  laaoelte  la  femme  peai  avoir 
droit,  à  raiaoB  de  aa  dot,  de  aea  repriaea  et  ladem- 
aiiéa,  et  ce  a^ett  qae  poar  cea  créancea  qu'il  refbie 
hypeihéqae  à  la  femme  aor  lea  bieaa  da  mari,  aeqais 
par  lai  à  litre  oaéreni,  depaia  le  aiariage. — ^Maia  de 
ce  qae  cet  article  ae  parte  que  de  créaaeea  da  le 
femiae  emporlaai  hypathèqae  légale,  faat*il  ea  eeo- 
daca  qae,  poar  loaia  aaire  ccéaaea  réaallaat  da 
eondamaaiîoa  ohiaaaa  par  la  femme  eaaira  aea  aMri, 
avaat  la  faillite,  elle  doit  avoir  hypoihéaae  |adîcialia 
aar  loaa  lea  bieaa  de  celoi-eî,  saaa  aiatiaciiaB  da 
ceax  exeepiéa  par  Paru  363  ?  I«*arrét  qae  aeaa  rap- 
ponoaa  laadrait  à  établir  Paffiraiativa»  Cepeadaat  la 
qneatioa  peat  paraître  doaieaae,  et  Poa  poarrail 
aoateair  que  lliypoUiéqoe  judiciaire,  conmie  Phy- 
potbéqoe  légale,  deit  Sire  reatreinie  dana  lea  larmes 
de  Part.  863.  F.  ea  ce  aeaa  Laiaaé,  d$t  FellUttt^ 
pag.  433;  Bédarride,  id.,  «om.  S,  a.  1033;  Maaaé, 
ùreH  eoaim.,  lom.  8,  a.  397.  —  F.  cepeadant  en 
«OM  cMMraira,  Gabtia,  ËfreOe  êtt^mmee,  n.  616. 
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Nap.,  préieiite  tons  les  caractèrei  d'une  dé- 
position spéciale  et  formant  exception  aux  rè* 
gles  générales  admises  en  ce  qui  concerne  les 
pensions  alimenuires;— -Qu'il  affecte,  en  ter- 
mes formels,  les  biens  de  Tépoux  contre  le- 
quel le  divorce  a  été  obtenu,  au  paiement  de 
la  pension  alimentaire  par  lai  due  à  Tautre 
époux  ;  —  QuUl  n'établit  aucune  distinction 
<piant  au  droit  sur  les  biens,  entre  le  cas  où 
le  mariage  a  été  contracté  sous  le  régime  de 
la  communauté  et  celui  où  il  a  eu  lieu  sous  le 
régime  dotal; — Que  le  droit  à  la  pension  ali- 
mentaire, créé  par  cet  article,  constitue  évi- 
demment lejiM  in  re,  à  la  différence  du  droit 
réglé  par  Tart.  208  et  les  articles  suivans  du 
même  Code,  et  qui  ne  sauraient  jamais  con- 
ftiituer  que  \tjus  ad  rmi;— Considérant  que 
cette  différence  dans  la  nature  des  deux  pen- 
sions et  leur  mode  d'existence,  se  présente, 
d'ailleurs,  comme  la  conséquence  directe  de  la 
différence  qui  se  trouve  dans  les  causes  qui 
donnent  naissance  à  chacuned*elles;— Consi- 
dérant que  la  pension  alimentaire  réclamée, 
aux  termes  de  Tart.  301,  prend  sa  source  dans 
le  fait  plus  ou  moins  délictueux  de  l'époux  qui 
doit  la  fournir;  qu'il  est  dans  sou  essence  de 
survivre  à  cet  époux  ;  qu'elle  présuppose  né- 
cessairement la  dissolution  ou  le  relûcliement 
du  lien  conjugal;  — Que  la  pension  alimentai- 
re,prévue  par  les  art.  208  etsuiv.,Cod.  Nap., 
se  rattache,  au  contraire,  au  maintien  et  à  la 
situation  de  la  famille  et  varie  avec  les  modili- 
calions  que  cette  situation  peut  avoir  à  subir  ; 
—Que  Fart.  301,  Cod.  Nap.,  quoique  créé  en 
vue  du  divorce,  doit  régir  nécessairement  la 
séparation  de  corps;— Considérant,  en  effet, 
qu'en  se  reportant  aux  faits  et  aux  discussions 
oui  qnt  précédé  la  promulgation  du  tit.  6, 
Cod.  Nap.,  il  devient  évident  que  toutes  les 
foisque  la  cause  est  déterminéeet  qu'il  n'existe 
d'ailleurs  pas  d'exception  formellement  expri- 
mée ou  résultant  des  principes  généraux  du 
droit,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps 
s'appuient  sur  les  mêmes  causes  et  produisent 
les  mêmes  effets  ;  —  Considérant,  au  surplus, 
fu'il  est  constant,en  jurisprudence  comme  en 
doctriue,  que  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps  peut,  en  se  fondant  sur  la  j  aisou 
d'analogie,  invoquer  l'art.  301,  Cod.  Nap.,  à 
l'appui  de  la  demande  qu'il  fait  d'une  pension 
alimentaire;— Que  la  raison  d'analogie  se  pré- 
sente avec  d'autant  plus  de  force  que,  dans 
un  cas  comme  dans  ravire,  la  pension  ali- 
mentaire est  essentiellement  une  réparation 
accordée  par  suite  d'un  dommage  éprouvé; 

«  Considérant,  dads  cet  état  de  choses,  que 
l'art.  551  de  l'ancien  Code  de  commerce,  qui 
présupposait  évidemment  l'existence,  au  mo- 
ment de  la  faillite,  du  mariage  dans  son  inté- 
Srité,  ne  pouvait  pas  plus  porter  atteinte  aux 
roits  reconnus  a  la  femme  par  suite  de  la 
séparation  de  corps,  qu'à  ceux  qui  auraient 
été  réglés  en  sa  faveur  par  suite  du  divorce  ; 
— Considérant,  en  ce  qui  concerne  ces  droits, 
que  l'on  ne  saurait  reconnaître  plus  4e  portée 


à  Part.  663,  qui,  dans  le  nouveau  Code  de 
commerce,  a  pris  la  place  de  l'art.  551,  sans 
méconnaître  ii  la  fois  et  les  termes  qui  consti- 
tuenl  la  modification  et  la  pensée  qui  l'a  dic- 
tée ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassai  ion  par  le  sieur  Ogereau. 
— 1"  Moyen.  Violation  des  art.  208,  i09  et 
212,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
301  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  accordé  à  la  dame  Chauvet  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  mari  pour  sûreté  d'une 
pension  alimentaire,  bien  que  cette  pensioa 
qui,  dans  tous  les  cas,  devait  être  proportion- 
née aux  ressources  du  mari,  ne  put  être  payée 
que  sur  ses  biens  libres  et  après  l'acquit  de 
ses  autres  dettes. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  563,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  re- 
connu une  hypothèque  à  la  dame  Chautet, 
femme  d'un  commerçant  failli,  sur  dtt  biens 
acquis  par  celui-ci  depuis  la  célébration  du 
mariage» 

ARRÊT  {ojprès  délih.  en  th,  du  com.). 

LA  COUR;-r-Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  pension  en  litige  a  été  accordée 
à  la  défenderesse  par  un  jugement  qui  a  pro- 
noncé entre  elle  et  son  mari  la  séparation  de 
corps,  et,  par  un  jugement  ultérieur,  qui  Ta 
réduite  de  1800  fr.  à  1200  fr.,  lesquels  juge- 
mens  ont  conservé  toute  leur  force  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  queTarU 
563,  Cod.  comm.,  ne  s'applique  qu'aux  créan- 
ces de  la  femme  qui  s'y  trouvent  énumérées; 
qu'il  ne  s'applique  pas  a  la  créance  qui  appar- 
tient à  la  femme  Cnaavei,  en  verio  des  juge- 
mens  précités;^Qu'en  oidonnant  one  la  fem- 
me Chauvet,  pour  le  montant  de  ladite  créan- 
ce, serait  colloquée  sur  leprixdes  biens  acquis 
pendant  le  mariage,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  14juinl853.— Ch.cîv.— Pré*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Grandet.— Conci.  eon[., 
M.  Niciâs-Gaillard,  av.  %én.^Pl,  MM.  Cuê- 
not  et  Saint-Malo. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Privilège.  -  CoK- 

HMSSBHEirr.— ElHDOSSEHElfT  IRRÉGOLIEB.  - 

Valeur  fodrsie.— Preuve.— Fiiuite. 

Le  tiers  auquel  un  commUsionnairet  charge 
de  faire  des  avances  sur  marchandises  à  lui 
expédiées,  a  transmis  par  endossement  U  cw- 
naissement  de  ces  marchandises,  ne  peut  ré- 
clamer le  privilège  de  l'arL  93,  Cod.  comm.i 
qu'autant  que  l'endotêemenl  est  réaulieff  ei 
notamment  qu'autant  quHl  exprime  la  valewr 
/burni^.— Jugé  par  le  premier  arrêt  (1). 

Toutefois,  si  ce  tiers  prouve  que  le  com- 
missionnaire endosseur  du  connaissefMntenû 
reçu  réellement  la  valeur,  il  est  fondé  à  exer- 
cer  ton  privilège  iur  la  marchandise,  non^ 
seulement  à  Vencontre  de  l'endosseur  Ikmw- 
me,  mais  aussi,  en  cas  de  faillite  de  ee  der^ 
nier,  à  Rencontre  de  ses  créanciers.  —  Juge 
par  le  deuxième  arrêt  (2). 


(1-i)  La  C««r  49  ctisatM  parnito  ki,  ptf  1' 
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Les  avcmees  faiteê  par  un  eùwmUiUmmaire 
sur  des  marehtmdises  qui  ne  sont  pas  encore  à 
sa  disposition,  dans  ses  magasins  ou  dans  un 
dépôt  public,  ne  peuvent  lui  conférer  aucun 
prMléae  sur  ces  marchandises.  fCod.  comm.^ 
93.)— Jugé  par  le  premier  arrêt  (1). 
(Syndics  Elie  Lefebure— C.  Damesnil  et  Bel- 
laoger.) 

Des  marchandises  composant  la  cargaison 
de  quatre  navires  avaient  été  expédiées  d'An- 
gleterre au  sieur  Elie  Lefebure,  chargé  d'en 
opérer  la  vente.  Ces  marchandises  étaient  ac- 
compagnées de  quatre  connaissemens  à  Tor- 
dreau  sieur  Elie  Lefebure;  et  en  même  temps, 
l'expéditeur  faisait  traite  sur  le  sieur  Elie  Le- 
febure pour  différentes  sommes  que  celui-ci 
devait  lui  avancer  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises expédiées.  Le  sieur  Elie  Lefebure  en- 
dossa ces  connaissemens  aux  sieurs  Dumesnil 
et  Bellanger,  qui  lui  versèrent  les  fonds  né- 
cessaires à  l'acquit  des  traites  ;  et  par  suite, 
les  marchandises  expédiées  d'Angleterre  fu- 
rent,  à  leur  arrivée,  consignées  aux  sieurs 
Dumesnil  et  Bellanger.  11  est  à  remarquer  que 
l'endos  de  Tun  des  connaissemens  passés  à 
Tordre  des  sieurs  Dumesnil  et  Bellanger  était 
irrégulier,  en  ce  qu'il  ne  faisait  pas  mention 
de  la  valeur  fournie.  —  A  leur  échéance,  les 
traites  anglaises  furent  payées  par  le  sieur  Elie 
Lefebure,  qui  bientôt  après  tomba  en  faillite. 

En  cet  état  de  choses,  les  syndics  de  sa  fail* 
lite  prétendirent  exercer  sur  les  marchandises 
con>ignées  aux  sieurs  Dumesnil  et  Bellanger, 
le  privilège  du  commissionnaire  à  raison  des 
avances  qu'ils  disaient  avoir  été  faites  par  le 
sieur  Elie  Lefebure,  lorsqu'il  avait  payé  les 
traites.  Les  sieurs  Dumesnil  et  Bellanger  re- 

{moussèrent  cette  prétention  en  se  fondant  sur 
es  endossemens  qui,  en  les  saisissant  des 
marchandises,  leur  avaient  transporté  le  pri- 
vilège revendiqué  au  nom  du  sieur  Elie  Le- 
febure. Mais  les  syndics,  tout  en  reconnaissant 
que  leur  demande  n'était  pas  fondée,  en  ce 
qui  louchait  trois  des  connaissemens,  persisté* 
rciit  dans  leur  demande  quant  aux  marchan- 
dises faisant  Tobjet  du  quatrième,  qui  n'avait 
été  passé  à  l'ordre  des  sieurs  Dumesnil  et  Bel- 
langer que  par  un  endossement  irrégulier. 
Jugement  du  tribunal  de    commerce  de 


première  des  décicio«t  ci-deMoi,  dtnt  «oe  jvris'- 
prad«nc«  que  ooot  atout  déjà  regardée  comme  dé- 
fiaiiiTement  établie,  bien  qu'elle  ail  été  vifemant 
combutiue  par  qaelqoea  anlear^,  noiammeoi  par 
M.  Maaaé,  DraU  aomm.»  ton.  6,  n.  {(08.  F.  à  cet 
égard  nos  obtervaiioM  joÎDtea  à  oa  précédent  arréi 
de  la  Coor  deeasMiioodnSOjaDT.  1850  (Vol.  1850. 
1.341— P.  1850.2.634).  F.  aussi,  poor  Peosemble 
de  la  jari^prudeoce  sur  ce  poioi,  notre  Table  gini- 
ralCf  V*  Commissiotmmrê,  o.  159  et  suit. — Tonte* 
foii,  par  sa  seconde  décision,  la  Coor  admet  une 
sorie  de  tempérament  à  la  première,  en  admetiaot 
le  porteur  do  conoaisiemeni  à  faire  pren? e,  tant  à 
Pencontre  de  Pendoiieur  qa'è  l'égard  des  liera,  de 
la  foornitvre  de  vaUwf ,  et  eatie  prevv»  faite,  à 


Rouen  qui  accueille  la  demande  des  syndlca 
ainsi  réduite» 

Appel  par  les  sieurs  Dumesnil  et  Bellanger; 
et,  le  28  juin  i847,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 

3ui  infirme  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Consi- 
érant  que  l'art.  93  établit,  au  profit  de  tout 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre 
place  pour  être  vendues,  un  privilège  sur  ces 
marchandises  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  intérêts  et  frais,  si  elles  sont  à  sa 
disposition,  dans  ses  magasins,  ou  même  si, 
avakit  leur  arrivée,  l'expédition  qui  a  été  faite 
se  trouve  justifiée  par  un  connaissement  ou 
lettre  de  voiture;  —  Considérant  que,  d'après 
l'art.  281  du  même  Code,  le  connaissement 
peut  être  ^  ordre;  que,  quand  le  connaisse- 
ment est  k  ordre,  il  est  transmissible  sans  le 
concours  de  l'expéditeur,  par  un  endossement 
régulièrement  et  loyalement  opéré;— Consi- 
dérant que  l'effet  nécessaire  et  légal  de  Ten- 
dossement  est  de  constituer  le  contrat  de  com- 
mission entre  rexpédiieur  et  le  bénéficiaire 
de  l'endos,  et  conséquemment  d'attribuer  à 
ce  dernier  les  droits  et  les  privilèges  inhérens 
k  la  nature  même  du  contrat  de  commission  : 
d'où  il  suit  que  la  personne  à  laquelle  est  passé 
un  connaissement  à  ordre,  se  trouve  substituée 
aux  lieu  et  place  du  commissionnaire  sou  ce*  i 
dant,ef  comme  celui-ci,  nécessairement  ap- 
pelée, pour  la  garantie  et  le  paiement  de  sesr 
avances,  à  jouir  des  privilèges  et  des  avanta- 
ges déterminés  par  l'art.  93;  —  Considérant, 
en  fait,qu'il  est  constnnt  que  les  marchandises 
dont  il  s'agit  ont  été  expédiées  d'Angleterre  à 
la  maison  Elle  Lefebure  (de  Rouen)  pour  être 
vendues;  que  l'expédition  de  ces  marchandl-  * 
ses  était  accompagnée  de  quatre  connaisse;- 
meps  à  ordre,  et  qu'en  même  temps  avis  était 
donné  par  l'expéditeur  k  la  maison  Elie  Le- 
febure des  traites  qu'il  se  proposait  de  tirer 
sur  cette  maison  ;— Considérant  qu'ainsi  con- 
stituée commissionnaire,  la  maison  Elie  Le- 
febure avait  manifestement  droit  au  privilège 
de  l'art.  93  pour  le  remboursement  de  toutes 
les  avances  qu'elle  aurait  faites  ou  pu  faire, 
notamment  pour  le  fret  des  navires  et  le  paie- 
ment des  traites  tirées  sur  elle  et  qu'elle  au- 
rait acceptées;  que  les  connaissemens  étant  à 

réclamer  le  pri? ilége  auquel  lui  aurait  donné  droit 
un  «ndoiaeineni  régulier. 

(!)  ...Alors  d'aiiienrs  qu'il  ne  peai  justifier  par  on 
connaissementonpar  nne  lettre  de  foiiore  l'expé- 
dition qui  lui  a  été  faite  de  ces  marchaodises.— Sur 
le  point  de  aa? oir  si  les  avances  faites  par  un  con- 
missionnaire  en  contemplation  dea  mirchandises  qui 
lui  sont  annoncées,  mais  avaûi  <]iiMl  les  eût  à  sa 
disposition,  ou  qu'il  fût  naoli  du  connaissement  on 
de  la  lettre  de  voiture  donnent  lieu  à  un  privilège, 
Toy.  les  nombreux  arréu  indiques  dans  notre  Table 
générale fkoe*verb.f  n.  177  et  suiv.,  ainsi  que  d^ns 
le  Cod.  de  eomm.  annoté  de  M.  Oiibert,  art.  93,  u. 
10  et  suiv.  F.  aoaiinoa  obaervaiions  aor  l'arrêt  de  la 
Cour  de  eaaaatioAda  4  déc»  1848  (Vol.  1849.1.5 


Mo^eii) 
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ordre,  elle  atait  auisi  la  faeulté  de  les  passer 
a  un  tiers,  soit  pour  le  substituer  k  rexécutioo 
du  mandat,  soit  pour  lui  transporter  les  droits 

2u*elle  aurait  déjà  acquis  vis*à*vi6  de  l'expé- 
iteur  sur  les  marchandises  consignées  ou  en 
cours  d'expédition  ;  —  Considérant  qu'il  est 
eiabli  que  les  quatre  connaissemens  ont  été, 
les  5  et  19  avr.  18i3,  passés  à  Tordre  de  Du* 
niesnll  et  Bellanger  par  la  maison  Elie  Lefe- 
nure  j  que  cette  négociation  a  éié  sérieuse  et 
faite  de  bonne  foi;— Considérant  que  l'endos- 
sement de  trois  de  ces  connaissemens  est  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'art.  137,  Cod. 
comm.  ;  que  les  diverses  critiques  élevées 
contre  ces  trois  connaissemens  ,  concernant 
les  navires  Douglas  et  Henri  Fumer  ^  ne  sont 
pas  de  nature  à  détruire,  ni  même  altérer  la 
foi  qui  leur  est  due;  que,  quant  au  quatrième 
endossement,  celui  relatif  au  navire  i^mib,  il 
est  vrai  qu'il  n'exprime  pas  de  valeur  fournie  ; 
mais  que  si  cette  condition  est  nécessaire  à  la 
régularité  de  tout  endossement  translatif  d'un 
droit  de  propriété,  elie  est  complètement  in- 
différente dans  la  circonstance  particulière  de 
la  cause  où  il  ne  s'asit  que  d'une  substitution 
demandât;  qu'en  effet,  l'endossement  n'a  pas 
ea  pour  objet  de  dessaisir  Elie  Lefebure  d  un 
droit  de  propriété  pour  le  conférer  à  Dumes- 
nll  et  Bellanger;  quil  n'a  pas  eu  lieu  non  plus 
dans  l'intérêt  personnel  d'Elie  Lefebure  et  en 
▼oê  de  lui  procurer  des  capitaux,  mais  bien, 
au  contraire,  dans  le  seul  intérêt  du  mandant, 
c'est-à-dire  de  l'expéditeur  des  marchandises 
et  en  vue  de  lui  faire  obtenir  les  avances  qu'il 
réclamait  ;  qu'ainsi  manifestement  Elle  Lefe- 
bore,  ett  passant  les  connaissemens  à  l'ordre 
de  Dumesnil  et  Bellanger,  ne  faisait  en  réalité 
que  se  substituer  un  mandataire  et  déposer  en 
leurs  mains  les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  ;  que 
cette  substitution  de  mandat  est  suffisamment 
prouvée  par  l'endossement  tel  qu'il  est  conçu, 
et  doit,  dès  lors,  attribuer  à  Dumesnil  et  Bel- 
langer tous  les  droits  attachés  à  leur  qualité  de 
mandataires  commissionnaires  pour  raison  des 
avances  qu'ils  auraient  légitimement  faites  à 
l'expéditeur;— Considérant  que,  par  suiie  et 
sous  la  foi  de  l'endossement  desdits  connais- 
semens, Dumesnil  et  Bellanger  ont,  les  6, 19 
et  SI  avr.  18i3,  fait  l'avance  de  52,338  fr. 
^  Cé,  à  savotr,  iO,7â8ir.  80  e.  par  eux  direc- 
tement versés  pour  le  fret  des  navires  et  frais 
de  douane,  et  41,600  fr.,  remis  k  la  maison 
Victor-Elle  Lefebure  pour  l'acquit  de  pareille 
somme,  montant  des  traites  oue  l'expéditeur 
des  marchandises  annonçait  devoir  tirer  sur 
cette  maison  ;  —Considérant  qu'en  vertu  des- 
dits connaissemens  passés  au  profit  de  Dumes- 
nil et  Bellanger,  les  marchandises  ont  été  dé- 
barquées par  les  soins  de  ceux-ci  et  entrepo- 
sées à  leur  nom,  à  la  date  des  8  16  mai  1843; , 
—Que,  de  ^ensemble  de  tous  ces  faits,ii  résulte 
que  Dumesnil  et  BeUanger  ont  agi  et  fait  leurs 
avances  comme  commissionnaires  substitués  ) 
qu'ils  étaient  substitués  au  mandat  de  commis- 
sion d'Ëiie  Lefebure;  que,  dès  lors»  iseoBt 


bien  fondés  k  réclamer  le  remboursement  des- 
dites  avances  à  titre  de  privilège  et  conformé- 
ment à  l'art.  93,  Cod.  comm.;  —  Considéraot 
qu'il  importe  peu  que  les  avances  aient  eu  lien 
avant  l'échéance  des  traites  <|ue  ces  avances 
étaient  destinées  à  solder;  qu'il  suffit,  en  effet, 
que  les  traites  aient  été  payées,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rechercher  si  les  fonds  versés  sont 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  oot 
servi  au  paiement  des  traites,  dès  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  les  avances  n'ont  ea  lien 
qu'en  considération  des  traites  et  pour  y  faire 
honneur; — Considérant  que  l'art.  95,  God. 
comm<,  est  étranger  à  la  contestation  actuel- 
le, puisque  cet  article  n'est  applicable  qu'aux 
S  rets  sur  gages  entre  marchands  du  méaie 
eu,  et  sur  marchandises  retirées  des  maga- 
sins de  l'un  pour  rentrer  dans  les  magatinsde 
l'autre,  afin  d'opérer  la  saisine  ou  poisessioD 
voulue  par  l'art.  9076,  Cod«  cîv.;  —  A  mis  et 
met  l'appellationetcedont  est  appel  au  néant; 
statuant  sur  les  conclusions  de  Dumesail  et 
Bellanger,  ordonne  que»  par  privilège  et  pré- 
férence à  tous  autres,  ils  seront  payés  sur  lei 
marchandises  dont  s'agit,  ou  sur  le  prix  d'i- 
celles,  du  montant  de  leurs  créances.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  delà 
faillite  Lefebure,  pour  violation  de  l'art.  93, 
Cod»  oomm.  :  T  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  jugé  que  lepriviléae  du  commissioaoaire 
peut  être  transmis  par  f'endosaement  do  con- 
naissement des  marchandises  sur  lesquelles 
des  avances  ont  été  faites*  bien  que  cet  en- 
dossement fût  irrégulier  faute  d'énonciaiion 
de  la  valeur  fournie  ;  S""  en  ce  quele  même  ar- 
rêt avait  jugé  que  le  commissionnaire  arait 
privilège  pour  ses  avances,bieQ  qn'an  moment 
où  elles  avaient  été  faites,  il  ne  fût  pu  encore 
nanti  des  marchandises. 

àJÊMit  {apréi  déUb.  en  eh.  du  «est.)- 

LA  COUR;— Vu  l'aru  93,  God.  comm.;- 
Attendn  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le 
connaissement  des  marchandises  envoyées 
d'Angleterre  par  le  navire  U  Bri$k  avait  été 
adressé  à  Elie  Lefebure;— ^'en  même  temps, 
Texpéditeur  avait  tiré  sur  Elie  Lefebure  des 
tiaites  que  celui*ci  avait  acceptées;— ^n'Elis 
Lefebure  a  transmis  ce  connaissement  à  Du- 
mesnil, Bellanger  et  oomp.  par  un  endo68^ 
ment  en  blanc;—  Mais  que  cet  endossement 
n'ayant  pas  indiqué  la  valenr  fournie,  ne  pest 
valoir  que  comme  procnration  ;  d'où  il  sait  fie 
Dumesnil,  Bellanger  etcomp.,  nepeaveetin- 
voquerun  privilège  personnel  pour  une  sTance 
qu'ils  u*ont  faite  que  pour  le  eonpi«  d'Bic 
Lefebure  et  par  suite  de  sa  procuration,  et 
qn'Elie  Lefebure,  à  l'ordre  duquel  les  traites 
avaient  été  tirées,  et  qui,  par  suite,  les  a  ac- 
quittées, est  resté  créancier  des  expéditeurs 
pour  le  paiement  qu'il  avait  Eait  desdites  trai- 
tes, et  peut  seul,  en  conséquence,  se  prévaloir 
du  privilège ;--iQue,  d'un  autre  côté,  les  mar- 
chandises n'ayant  été  débarquées  et  entrepo- 
sées  par  Dumesnil ,  Bellanger  et  eomp.  ^ 
postérieurement  aux  avances  par  eux  faii^ 
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ils  né  pi!iiT«iit  se  prévaloir  de  ce  qu'elles  te 
trouvaient  ainsi  tardivement  k  lenr  disposition 
pour  réclamer,  k  on  autre  titre,  un  privilège 
pour  leurs  avauces,  ce  privilège  n^existantj 
aux  termes  de  Tari.  93,  God.  coram.,  qu'an 
profil  du  commissionnaire,  qui  déjk,  au  mo- 
ment où  il  a  Tait  des  avances,  était  uanti  de  la 
marcbaudise  ;  d'où  il  soit  qu'en  statuant  k 
regard  des  avances  faites  par  Dumesnil,  Del- 
lan^er  et  comp.,  sur  la  cargaison  des  quatre 
navires  expédiés  k  Elie  Lefebure,  et  en  accor- 
dant k  Dumesnil,  Bellanger  et  comp.  on  privi» 
lége  sur  la  cargaison  de  ces  qoaire  navires 
pour  le  remboursement  de  leurs  avances,  sans 
refuser  ce  privilège»  par  distinction,  pour  cel- 
les de  ces  avances  qui  avaient  été  faites  sur  la 
cargaison  du  navire  I^Bri^Jk»  Tarrét  attaqué  a 
Tioréleditart.93,  God»  comm.)— Gasse,  etc. 

Du  25  juin.  1849.--Gb*  civi— Pr^i o  M.  Por- 
tails, p.  p.— JtApp»,  M.  Delapalme.— >-  ConeL^ 
U.  Nachet,  1*'  av.  gèn.— Pi.,  M.  Hoet. 

Par  cet  arrêt,  la  Gour  de  cassation  avait 
renvoyé  les  parties  devant  la  Gour  de  Gaeo. 
Lk,  les  sieurs  Dumesnil  et  Bellanger  persistè- 
rent k  soutenir  qoe  Tendossement,  bien  qn'ir- 
régulier»  avait  soffi  pour  leur  transporter  non 
la  propriété  de  la  marchandise,  mais  on  droit 
de  gage  ou  de  privilège  sur  la  marchandise. 
Ils  ajoutaient  qoe,  dans  tous  les  eas,et  en  fait, 
le  sieur  Elie  Lefebore  avait  reçu  la  valeur  do 
connaissement  transmis  sans  indication  de  la 
valeur  reçue,  ce  qui  suffisait  pour  que  ni  loi, 
ni  sa  faillite  qui  le  représentait,  ne  pussent 
contester  au  porteur  du  connaissement  le  pri- 
vilège atuchè  k  ce  connaissement. 

sa  juin.  1851,  arrêt  de  la  Gour  de  Gaen  qui. 
accueillant  ce  système,  déclare  les  syndics  mal 
fondés  dans  leur  demande,  en  se  fondant  prin- 
cipalement sur  ee  que,  dans  l'espèce,  îl  y  avait 
preuve  qoe  la  valeur  du  connaissement  avait 
été  fournie  par  les  sieurs  Dumesnil  et  BeHan-^ 
ger  an  sieor  Elie  Lefebore,  qui, dès  lors»  et  ses 
créanciers  pas  p^los  que  lui,  ne  penvait  plus 
avoir  aucun  droit  pour  cette  valeur  sur  la 
marchandise  qui  la  représentait. 

NOUVEAU  POURVOI  par  les  syndics,  pour 
violation  desail.  187,138etâ81,God.eomm., 
des  principes  en  matière  de  faillite  \  et  pour 
fausse  application  des  art.  1322  et  suiv.,  God. 
Nap.,  et  de  Tart.  93»  God.  oomm.,  en  ce  que 
Tarrèt  auaqoé  a  jngé  que  le  privilège  do  com- 
missionnaire peut  être  transporté  par  endos'- 
sèment  irréffulier  faute  d'énonciation  de  la 
valeur  féorafet  qoané  d'ailleurs  il  y  a  preuve, 
en  tiebeirs  de  cet  endossement,  de  la  fourni- 
ture dt  cette  valeur;  et  que  cette  preuve  peut 
être  opposdile,  nonHMoieaMBt  k  rendosseor, 


(t)  n  kiM'l  ]kai  dbntéot  qa^ca  principe,  U  gérant 
d^aaetociéiéaa  ëominaadhe  os  trooira  paa  en  Ini- 
inêain  la  itoavëtt'  MfBshnt  ptfttr  kypnfkéquar  lea  in- 
meablaida  la  fociéiè.  f.  Cass.  21  atr.  1841  (Vol. 
1841.1.395- P.  1841.2.581);  M.  Troplong,  4m 
Sodéêéê,  n«  686» ot  M.DdaBgln,td.,  tnoi.  l,a.  146. 
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mais  aussi,  êb  cas  de  fllllllie,  k  ses  (créancier!». 
imaÊT. 
LA  COUR;— Attendu  que,  s'il  est  vrni  que 
Tendossement  d'un  connaissement  tie  vaut 
que  comme  procuration,  lorsqu'il  n'énonce 
pas  la  valeur  fournie,  il  est  également  oeriaiu 
que  le  porteur  dudit  connaissement  peut  tou^ 
jours,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de 
change,  prouver,  k  rencontre  de  l'endosseur, 
qu'il  a  fourni  la  valeur  du  litre  passé  k  sort 
ordre  ;~Attendu  que  la  maison  Dumesnil  et 
Bellanger,  qui  eût  été  en  droit  de  faire  celte 
preuve  k  l'égard  de  Lefebure,  endossent  dÙ 
connaissement,  doit  jouir  de  la  même  (hculté 
k  l'égard  des  syndics  de  sa  faillite  qui  le  repré^- 
sentent,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la 
transmission  du  connaissement  n'a  pas  eu  lieu 
dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  consen- 
tis parle  failli  peuventêtre  annulésj— Attendu 
3u'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  défen- 
eurs éventuels  ont  prouvé, dans  la  forme  ad- 
mise en  matière  commerciale,  que  l'avance  des 
fonds  k  raison  de  laquelle  ils  réclamaient  un 
privilège  avait  été  faite  par  euï  ;  —  Qu'en  dé- 
cidant, d'après  ces  faits,  que  leur  demande 
•devait  être  accueillie,  la  Gour  d'appel  n'a  violé 
aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Do  6  déc.  1852.  —  Ch.  req.—  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.— Jlapp.,  M.  Hardoîn.--6'owef. 
eonf,,  M.  Sevin,  av.  gèn.— PI.,  M.  Luro. 

80CIËTË  EN  C0MMAND1TE.-RTP0TBÊQ11B. 
— OfitAirr.  —  AuToaisATioif.  —  Assembl^b 

OÉllÊaAU. 

lh>n  que  lêsstùiuu  sociaux  n'aulorisenl  pat 
Vhypolhèquê  des  immeubles  de  la  société,  ce' 
pendant  une  hypothèque  est  valablement  C9n- 
seniie  par  les  gérans,  lorsqu'ils  y  ont  été  âo- 
torisés  par  rassemblée  générale  des  actionnai- 
res, alors  lurfout  que  cette  hypothèque  avait 
pour  but  de  faciliter  des  emprunts  utiles  à  la 
eéûiéié.  {Co6.  Nap.,  1856,1998  et2124i  God. 
comm.,  23.)  (1) 

(Barrîè— G.  Moîsant.) 

Le  gérant  de  la  société  en  commandite  du 
Dleo-de-France  avait  été  autorisé,  par  une 
assemblée  générale  des  actionnaires,  régulier 
rement  composée,  k  contracter  des  emprunts 
hypothécaires,  dont  le  produit  devait  être  em- 
ployé k  l'établissement  de  constructions  néces- 
saires k  l'exploitation  de  la  société.  —  Le  gé- 
rant effectua  ces  emprunts,  auxquels  il  hypo- 
théqua les  constructions  élevées  avec  leur 
produit.— Ges  constructions  ayant  été  depuis 
tendues  et  saisies  par  le  sieur  Moisant,  Tun 
des  eréanders  hypothécaires,  le  sieur  Barrié, 
créancier  diirographaire  de  la  société,  deman- 

stmbléa  gSnérala  dat  aelionnairas,  qni  rapréianie  la 
ineiéié,a»ilnTaitiadn  droit  da  l'y  aotoriiar  :  anira- 
mantyla  ioeiéié  na  pourraii marcher,  puisque,  lort- 
qn*an  emprant  daTiaDdrail  néceaaaire  ei  qu'une 
hypothèque  aérait  aiîgée  potir  la  réaliiarion,  la 
aoaièté  ëetrail  i^irrêier  4%  périr  devant  «o  «cUf  de* 
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transférer  la  chose  à  un  autre,  emporte  in- 
contestablement celui  de  la  céder  quand  il  s'a- 
git d'une  créance,  et  qu'on  ne  pourrait  s'in- 
terdire ce  droit  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété  lui-méme,c'est-à-dire  au  principe 
d'ordre  public  consacré  par  les  art.  541  et 
1598,  Cod.  Nap. 

ARR^T. 

LA  COUR  î— Vu  les  art.  5M,  1172, 1594  et 
1598,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  la  libre  dis- 
position des  biens  est  une  maiime  d'ordre  et 
d'intérêt  publics,  résultant  de  l'esprit  et  du 
texte  de  la  loi,  notamment  des  art.  544, 1594 
et  1598,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que  cette  maxi- 
me ne  peut  fléchir  dcTant  la  volonté  de  Thom- 
me  ;  qu'une  propriété  quelconque  ne  peut  être 
déclarée  inaliénable  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  où  elle  a  cru  devoir  permettre  une 
dérogation  formelle  au  principe  fondamenul 
de  la  libre  disposition  des  biens,  attribut  et 
caractère  essentiel  de  la  propriété  j  mais  qu'au- 
cun de  ces  cas  prévus  ne  se  rencontre  dans 
la  cause  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'une  clause 
d'incessibilité,  de  la  nature  de  celle  contenue 
en  racie  de  remplacement  dont  il  s'agit,  tend 
à  modilier,  en  dehors  des  conditions  et  des 
cas  déterminés  par  la  loi,  la  libre  disposition 
des  biens,  et  k  mettre  ainsi  hors  du  commer- 
ce, des  choses  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, doivent  y  rester  soumises;  —  Que, 
dès  lors, cette  clause  ne  peut  avoir  iorce  obli- 
gatoire ;  et  que,  dans  l'espèce,  le  débiteur  est 
sans  intérêt  à  l'invoquer,  puisqu'il  reste  seu- 
lement soumis  à  payer  le  prix  du  ren^place- 
ment,  pleinement  exécuté  à  son  égardi  et  que, 
le  payant  au  cessionnaire  dans  les  ternies  et 
aux  mêmes  conditions  qu'il  l'eût  puyé  au  cé- 
dant, sa  position  n'en  est  pas  aggravée,  çt 
qu'il  ne  lui  est  fait  aucun  grief; 

Attendu  qu'en  jugeant  obligatoire  la  clause 
d'Incessibilité  dont  il  s'agit  au  procèç,  et  en 
annulant  les  cessions  (laites  en  contravention 
d'icdle,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé 
les  articles  invoqués  j— Casse,  etc. 

Du  6  juin  1853.  —  Ch.  civ.— Pr^j.,  M.  Bé- 
renger.  —  Bapp.,  M*  Alcock*  —  ConcL  conf,, 
M.  Nicias-Gaillard,l"av.  gén.— P/.,  M.  Huet. 

1«  EAUX.  —  Eaux  plotiales*—  GovRiaBs 

APPARRlfS.— ACTIOIf  POUB8801RB. 

2*  Action  possessoirb.— Cohul. 

r  lies  eau9  pluvialeê  peuvent  faire  Vobjet 
d'une  posfeisionvUile  aupro/ii  dupropriélair^ 
inférieur  f  et  à  C  encontre  du  proprié  taire  supé- 
rieur dont  elles  traversent  le  fonds  au  moyen 
de  travaux  apparens  et  faits  de  main  d'kom- 

l\)  F.  en  ce  seBi M*  Troploog,if  l#  Pr$seripU, 
m,  147.  —  £q  sent  contraire  M.  Dur$n\on^  toon.  9» 
n.  138. —  Mii.i  let  eaui  plmialet  ne  Mraiaot  pt» 
prêter ipUbiea  et  ne  poarraient  donver  lien  à  aae 
•eiioD  poHea9oire,ai  lettravaui  faite  pour  lea  recueil- 
lir ne  te  trpavaieot  pas  avff  le  feoja  inéiDe  à  Ttocen- 
tr«  duquel  la  prescription  eslinvoqué^j  F*  Ua  arréw 
tliM  aattan  cités  dans  les  tod9s  omelis  de  M. 


m^,  établit  dans  le  but  de  les  recueillir  et  dt 
les  conduire  SMr  le  fonds  inférieur.— Dant  ce 
cas,  le  trouble  à  la  possession  de  ces  eaux^peut 
donner  lieu .  à  une  action  possessoire,  (Cod. 
Nap.,  6*i,  "2232  i  Cod.  proc,  23,)  (1) 

2'  Le  juge  du  possessoire  peut^  sans  cumuler 
le  pélitoire  avec  le  possessoire ^  se  fonder,  pow 
maintenir  le  demandeur  en  possession,  sur 
des  motifs  qui  tiennent  au  pétiloire  ou  à  la 
propriété,  pourvu  qu'en  définitive  il  ne  stafue 
dans  sçn  dupositif  que  sur  la  possession,  (C. 
prQC,  25.)  (2) 

(Vignaye— C.  Vigoave.) 

Le  sieur  Nicolas  Vignave  es(  propriétaire 
d'une  pièce  de  terre  labourable  limitée  au 
nord  par  la  roule  de  Mauléop  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  et  au  midi  par  une  prairie  ap- 
partenant au  sieur  Jean  Vignave.  Les  eaux 
pluviales  qui  tombent  sur  la  route  sont  re- 
cueillies dans  un  fossé  qui  borde  c^tte  route 
au  nord,  et  conduites,  au  moyen  d'un  aque- 
duc qui  passe  sous  la  route,  dans  un  canaj  en 
maçonnerie  traversant  la  propriété  du  sieur 
Nicolas,  d'où  elles  s'écoulent  sur  la  prairiedn 
sieur  Jean  Vignave,  dans  laquelle  elles  se  dis- 
tribuent au  moyen  de  rigoles  pratiquées  pour 
l'irrigation. 

En  1850,  Nicolas  Vignave,  ayant,  au  moyen 
d'une  brèche  ouverte  dans  Taqueduc,  au  poiot 
où  il  débouche  ^ans  sa  propriété,  détourné 
les  eaui  au  préjudice  de  Jeiitn  Vignave,  celui- 
ci  l'actionna  au  possessoire  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Mauléon,  pppr  se  faire 
maintenir  flans  la  possession  pl|is  qu'annala 
des  eaux  pluviales  qui  étaient  conduiles  sur 
sa  propnélé  par  dçs  travaux  ^^ppareqs  et  faits 
de  main  d'homme. 

Pour  repousser  cette  demande»  Nicolas  Vi- 
gnave soutint  qu'il  s'agissait  d'eaux  pluviales 
qui  appartenaient  à  tout  le  monde,  et  qui  dès 
lor^  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'aucupe  posses- 
sion utile,  de  qature  par  copséquept  $  serfir 
de  fondemeat  à  une  action  nossessoire. 

20  qov.  1851,  sentence  a\x  iuge  da  paix  de 
Mauléon,  qui  maintient  Jean  Vignave  dans  la 
possession  des  eaux  litigieuses. 

Appel;  mais  le 21  avr.  1852,  iugemept da 
tribunal  de  Saint-Palais  qui  confirme  en  ces 
termes  ;  —  «  Attendu,  en  fait,  que  les  eaux 
pluviales  qui  tombent  dans  le  iQssé  de  la  route 
départementale  de  Mauléon  à  Saipi-Jeao- 
Pied-de-Port,  et  oui  sont  reçuea  d^ns  l£  ca- 
qal  ou  aqueduc  qui  traverse  cette  rou|#,  sopi 
conduites  au  moyen  d'un  autre  canal  qui  s'y 
adapte  par  le  labourable  de  Nicolas  Viga^ve» 
jusqu'à  la  prairie  de  Jean  Vignave «rtrAtteodu, 


Gilbert.  Cod.  «iv.,  «f|,  6U,p,99  ft  «livrîW. 
pr«c.,  art.  33,  a.  m.  at  4nu$  Mtê  T^k  §éuirêU, 
r«  Aeiiiùn  PPSS$9f^f  a»  3ii  at  wivo  •^  Me^fff  ^'J^ 
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d  ailieara,  qu'il  est  oousUbI  aue  m  cinal  dé« 
^ouebe  immédiatement  sur  ladite  prairie  5-- 
Aitenduqueles  eaux  qui  sont  pluviales  dés 
i  ongioe  ont  été,  par  des  travaux  ou  des  ou- 
vrages de  main  d'homme,  en  la  possession 
particulière,  soit  de  ceux  qui  ont  fait  leeanal 
jMHis  la  route,  soit  de  ceux  qui  ont  construit 
le  canal  qui  traverse  le  champ  5 --Or,  attendu 
quii  est  de  principe ,  en  pareil  cas,  d'après 
MM.  Pardessus,  Troplong  et  Curasson,  que 

I  usage  de  ces  eaux  est  prescriptible  ;  que  si 
elles  appartiennent  au  premier  occupant,  il 
ftst  de  toute  évidence  que  celui-ci  a  le  droit 
d  en  user  comme  il  lui  platt;  que,  dès  lors, 

II  i^ut  s  en  priver  ou  les  transmettre  au  pro- 
priétaire inférieur  par  convention  expresse  ou 
tacite  ;  —  AUenda  que  Nicolas  Vignave  pré* 
tend  que  le  canal  pratiqué  sur  son  labourable 
a  été  coBstruil  par  lui  on  par  ses  auteurs,  et 
que  Jean  Vignave  soutient  le  contraire  5  mais 
attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  fait  par 
le  premier  ou  par  le  second,  ou  par  leurs  au- 
teurs, ou  par  les  uns  et  les  autres  conjointe- 
ment }  qu'en  eflFel,  l'état  des  lieux  doit  faire 
adiBeUre  une  convention  préexistante  suivant 
bqaelie  le  canal  dont  6*agit déversant  les  eaux 
dans  la  prairie,  n'a  dû  être  construit  que  d'ac- 
cord avec  le  propriétaire  du  champ  et  celui 
de  la  prairie;  car  si  les  eaux  étaient  nuisibles 
au  labourable,  elles  éuient  et  sont  utiles  à  la 
prairie  pour  la  fertiliser,  et  il  est  évident  que 
le  propriétaire  supérieur  n'avait  pas  le  droit 
de  faire  les  travaux  pour  déverser  les  eaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement 
de  ee  dernier  ;  qu'ainsi,  il  faut  nécessairement 
supposer  que  le  premier,  pour  se  débarrasser 
des  eaux,  et  le  second,  pour  fertiliser  sa  pro- 
priété inférieure,  se  sont  accordés  dès  l\)ri- 
gine  sur  la  constroction  dudit  canal,  quel  que 
soit  l'auteur  de  l'ouvrage  ;  ^ÂUendn  que  cela 
posé,  cet  ouvrage  fait  de  main  d'homme,  ré- 
sultant d'une  convention  préexistante,  ne 
pouvait  être  détruit  en  tout  on  en  partie  que 
d'un  consentement  réciproque;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  le  propriétaire  inférieur 
de  la  prairie  a  usé  pendant  un  an  et  jour  des 
eaux  du  canal;  que  le  fait  n'a  été  auUement 
contesté,  et  que  le  propriétaire  du  champ  su- 
périeur a  fait  brèche  au  eawtl  pour  en  dériver 
les  eafix;  que,  dès  lors,  M  a  perte  alteinie  h 
la  jouissance  du  sieur  Jean  Vigsave,  qu'il  t'a 
troublé  dans  ia  possession  qui  lui  éiatt  acquise, 
contraîranent  à  l'art.  93,  CmL  proc«,  et  que 
le  prensier  juge  s'est  esttformé  mt  princ^ 
de  la  BMlière...  » 

POURVOI  en  eassatlon  fMur  te  sieur  Nicolas 
Vignave,  pour  violation  de  l'art.  223-2,  Cod. 
Nap.,  et  de  Tart.  25,  God.proc,  et  pour  fausse 
application  de  la  loi  du  2d  mai  1838  :  V  en  ce 

?ue  le  ju(;ement  attaqué  a  érigé  en  obstacle  i 
occupation  d'eaux  pluviales  par  celui  sur  le 
fonds  duquel  elles  tombent,  la  possession  an- 
nale ^'aurait  eue  des  mêmes  eaux  le  proprié- 
taire d'un  ^ritage  inférieur;  2*  en  ee  que  la 
même  jugement  aurait  cumulé  le  pétitom  d. 
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te  possessoire,  en  jugeant  que  le  défendeur 
éventuel  devait  être  présumé  avoir  acquis  cou. 
ventionnellemenl  un  droit  à  la  possession  ex. 
clusive  par  lui  revendiauée.— On  soutenait  sur 
la  première  branche  du  moyen,  que  le  juae^ 
ment  du  tribunal  de  8aint^Palais  avait  mé* 
connu  le  principe  en  vertu  duquel  le$  eaux 
pluviales  soDt  considérées  comme  re$  nuUim 
et  conséquemment  impresoripUbles  de  leur 
nature;  qu'il  imporUit  peu  que  des  ouvrages 
établis  sur  le  fonds  supérieur  conduisissent 
ces  eaux  sur  le  fonds  inférieur,  et  que  ces 
ouvrages  fussent  apparens,  parce  que  le  droit 
de  prise  d'eau  étant  précaire,  les  travaux  faiu 
pour  en  faciliter  rexercice  devaient  avoir  une 
existence  également  préisaire ,  slors  surtout 
que  rien  n'établissait  que  les  travaux  exisians 
sur  le  fonds  supérieur  eussent  été  faits  nar  1a 
propriétaire  du  fonds  inférieur,  ou  pourson 
uuiiié.^Sur  la  deuxième  branche  du  moyen 
on  disait  qu'en  déclarant  rexistence  d^unê 
convention  entre  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur et  celui  du  fonds  supérieur,  le  tribunal 
de  Saint-Palais  avait  cumulé  Je  peiiloire  et  l« 
possessoire,  puisqu'il  était  sorU  des  termes 
d  une  simple  possession,  qui  glteo  fait,  nour 
s  engager  dans  l'examen  des  conséquences 
d'une  convcnUon.qui  gissent  en  droUet  con- 
duisent à  la  propriété. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  nris 
de  Ui  violation  de  l'art.  2232,  Cod.  Nai.,  en 
ce  que  le  jugement  aiiaaué  aurait  aéclaré  les 
eaux  pluviales  susceptibles  d'une  possession 
civile  ;*-Aitendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  nar 
le  jugement  aiuqué  que  le»  eau^  pluviales 
recueillies  sur  un  chemin  public,  traversent  Ja 
terre  labourable  appartenant  au  demandeur 
dans  un  canal  construit  en  maçonnerie  dé^ 
bouchent  dans  la  prairie  inférieure,  et  s'y  dis-» 
ifibuentau  mioyen  de  rigoles  correspondantes 
avec  rorifioe  de  l'aqueduc,  et  que  cet  eut  de 
choses  durait  dei)uis  plus  de  trente  ans  < 

Attendu,  en  droit,  que  dans  rimpossibilité 
où  s'est  trouvé  le  tribunal  de  Saint-Palais  de 
remonter  k  l'orittine  des  construcUons  et  d'en 
reconpatire  le  véritable  auteur, la  présomntion 
était  que  les  travaux  avalent  été  exécuter  nar 
celui  a  qui  ils  profitaient»  et  par  cooséqucnt 
par  le  pronriéuire  du  fonds inlerieur:—Auen. 
du  que,  s  agissant  d'une  servitude  dViquediic 
apparente,  continue  et  pouvant  s'acquérir 
par  prescri^B,  U  ne  reste  plus  qu'i  recher- 
cher si  l'objet  auquel  elle  s  applique  est  ou  non 
sttseeptible  d'une  possession  civUe  ;— Attendu 
que  si  les  emup  phtmaU^  leUes  que  les  phéno- 
mènes physiques  lesproduisent^  et  lorsqu'elles 
tombent  naturellement  sur  le  sol.  f^  c^n^ 
sidérées,  en  droit,  commère  nulliut.  et  ap- 
partîeftuent  mi  prenrier  oecupaat^  il  ii>en  m 
pas  de  même  lorsque  les  travaux  intelUiEiiis 
et  appareus  de  rhouime  leur  ont  doanéwie 
destination  privative  contradictoire  des  droita 
d'un  propriétaire  supérieur,  et  respectée  ma! 
daatbteiw»iB4eemireàiNrescrirei 
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Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  TarL  25,  God.  proc.,  en  ce  que  le  jusement 
attaqué  aurait  cumulé  le'possessoire  et  Te  pétî- 
toîre  :— Attendu  que  le  jugement  attaqué,aans 
son  dispositif,  se  nome  à  maintenir  le  défen- 
deur éventuel  dans  $a  pot$e$$ûm  qui  avait  été 
troublée,  et  que  tous  les  moyens  au  péiitoire 
se  trouvent  par  conséquent  réservés  ;•— Atten- 
du, dès  lors,  que  le  tribunal  de  Saint-Palais, 
loin  de  violer  les  lois  citées^  en  a  fait  une 
saine  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  mars  1853.  —  Gh.  req.  —  Pré$.,  M. 
Mesnard.  ^  Aapp.,  M.  M.  de  Boissieux.  — 
ConcL,  M.  Sevin^av.  gén.— PI.^  M.  Hardouin. 

ALGËRIEL— Exploit.— Appbl.—Màudataiui 

SPfiClAL. 

E$t  nul  Veœjfloit^  et  $pécialement  Vexploil 
d'appel,  donné  en  Algérie  à  une  personne  qui 
n*aioaU  pa$  mandai  spécial  de  défendre  sur 
l'appel,  encore  bien  qu'il  ail  eu  mandai  de 
défendre  en  première  instance. 

Et  cette  nullité  peut  être  opposée  en  tout 
étal  de  cause;  même  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  (Ordonn.  16  avr. 
18i3,  art.  3.) 

(Perron— G.  Rîperl.)— arrêt, 

LA  GOUR;— Vu  Tart.  3  de  Vordonnance  du 
16  avr.  1813,  relative  à  l'exécution  en  Algérie 
du  Gode  de  procédure  ;— Attendu  ^ue  cet  ar- 
ticle porte:  «  Sera  nulle  toute  signification  ou 
<c  citation  faite  à  la  personne  ou  au  domicile 
«  d'un  mandataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  por- 
«  teur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  dé- 
«  fendre  âi  la  demande.  Gette  nullité  devra  être 
«  prononcée,  en  tout  étal  de  causer  sur  la  de- 
«  mande  de  la  partie  intéressée,  et  même 
«  d'once  par  le  tribunal»; — Attendu  que  cette 
nullité  est  absolue  et  qu'elle  doit  être  pro- 
noncée en  tout  état  de  cause,  et  que  même 
dans  le  silence  de  la  partie  intéressée,  elle 
doit  être  prononcée  d'office  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  qu'elle  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  laGour  de  cassation  ; — Attendu  que 
l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit  a  été  signifié  k 
Perron,  au  domicile  de  Peloux, qualifié  de  son 
mandataire  et  représenunt  k  BÀne;— Attendu 
qu'il  n'est  aucunement  justifié  que  Peloux  eût 
reçu  pouvoir  spécial  et  formel  de  Perron  pour 
recevoir  ledit  exploit  d'appel  et  pour  y  défen- 
dre,—Que,  dès  lors,  en  ne  prononçant  pas  la 
nullité  de  cet  acte  d'appel,  et  en  statuant  sur 
Ja  cause,  la  Gour  impériale  d'Alger  a  expressé- 
ment violé  l'article  précité;— Gasse,  etc. 

Du  22  juin  1853.— Gh.  civ.— Pr(?«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp»,  M.  Feuilbade-Gbauvin.  — 
Concl.  eonf.y  M.  Va!sse,  av.  gén.— P(.,  MM. 
Marmier  et  Moreau. 

!•  DEMANDE  NOUVELLE.  —  GovRrSA- 
TiOK.— ExcfiDAirr  m  CRtANOS. 

2»  Gassatick.— Requête  civile.  —  Ultra 
FBTrTA.- Réserves. 

'  1*  La  compensation  est  opposable  pour  la 
première  fois  en  appela  bien  que  la  créance  op 


potée  en  eompemoHon  ioU  eupériewredh 
créance  quiforwte  Vobjei  de  la  demande.  (God. 
proc.,464.)(l) 

Et  dans  ce  cae^  le  défendeur  qui  oppose  k 
compensation  peutdemander  reconventioMul- 
lement  et  obtenir  une  condamnation  d  m 
profit  pour  tout  ce  dont  sa  créance  exeidi 
celle  du  demandeur  (2). 

2*  Il  n'y  a  pas  ultra  petita,  dans  le  chef  ât 
l'arrêt  qui  donne  acte  de  réserves  alors  qu'il 
n'en  avait  pas  été  demandé. 

Dans  tous  les  cas,  cet  ultra  petita  ne  posN 
raU  donner  lieu  gu'd  requête  civile  et  non  à 
un  pourvoi  en  cassalion.(fioà,  proc.,  48(i.)  (3) 
(Suchet-Damas— G.  Dulac)— arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Vu  les  art«  464  et  480,  God. 

I>roc.;— Sur  le  premier  moyen,  prisde  lavio- 
ation  de  l'art.  464  précité,  en  ce  que  Vittéi 
attaqué  aurait  prononcé  contre  le  demaDileur 
en  cassation  une  condamnation  qui  n'aurait 
pas  été  demandée  devant  les  premiers  juges  : 
—Attendu  que  l'art.  464,  God.  proc.,  dispose 
que  Texception  de  compensation  peut  élre  op- 
posée pour  la  première  fois  en  cause  d'appel; 
—Que  cet  article  ne  distingue  pas  et  oe  denit 
pas  distinguer  entre  le  cas  où  la  compensaiioD 
a  seulement  pour   efifet  d'éteindre  raciico 
principale,  et  celui  où,  supérieure  au  chifre 
de  cette  action,  elle  peut  devenir  elle-inéffle 
la  cause  d'une  condamnation  ;— Attendu  qae 
la  Gour  impériale ,  régulièrement  saisie  de 
l'appréciation  d'où  procède   rexoe|)tton  de 
compensation,  peut,  sans  violer  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  prononcer  noe 
condamnation  pour  le  surplus  de  la  soffli&e 
opposée  en  compensation; — Qu'elle  ne  pour- 
rait refuser  cette  condamnation  et  reii¥oyer, 
pour  la  prononcer,  devant  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance,  sans  scinder  la  cause  uoique 
de  l'exception  et  exposer  la  partie  à  des  déci- 
sions contraires;  d'où  suit  que  \sl  Cour  impé- 
riale de  Lyon,  en  déclarant  l'action  priocipato 
de  Suchet' Damas  éteinte  par  la  compeossh 
tion,  a  pu,  sans  violer  l'art.  464,  Cod.  procr 

E renoncer  contre  lui  une  condamnatioa  poaci 
i  partie  de  la  somme  qui  excédait  celle  oppo^j 
sée  en  compensation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violaùoii 
de  l'art.  4S0  du  même  Gode,  en  ce  que  rarréti 
attaqué,  en  donnant  acte  de  réserves  qui  n'é* 
taientpas  demandées,  a  ^rontakcéuUripeli- 
la:— Attendu  que  la  disposition  de  rarréiqu 
donne  à  l'une  des  parties  acte  de  réserves,  o4 
prononce  pas  une  condamnatioa  ,  et  qu*4 
surplus,  uu  pareil  grief,  s'il  était  fondé,  o^ 
pourrait  donner  ouverture  qu'à  la  requête  et 


(l-î)  r.  eo  ce  wfif  MerlÎD,  Quesi,,  v«  Àfpth\ 
14,  aru  I,  o.  16, 9*  et  10«  $  Boiurd,  lom.  3.  pif* 
131  et  sniT.;  Taillandier,  ds  VAppsl,  pag.  3664 
ChaQTeaa  aar  Carré^  o .  1674,  Ur. 
-  (3)  Le  principe  eat  cnrtain.  F.  Mire  TtiUié*^ 
nérale,  vi«  CwtUion,  n.  348, 340,  et  âspim  eif^ 
a«46* 
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vile  et  ne  saaraît  constituer  an  moyen  de  cas- 
sation ;— Rejetle,  elc. 

Du  10  jaiiv.  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  d'Oms.  —  ConeL,  M. 
Raynal,av,  gén.—PL,  M.  Béchard. 

DOMAINE  CONGÉABLE.-RBKTK  contbnan- 
ciÈRB.  —  Rachat,  —  Cotbnanciers.— Indi- 
TisiBiLiTÉ.— Solidarité.— Chose  jugée. 
Le  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
gui    ordonne   que  certains  détenteurs  d*un 
fonds  à  titre  de  domaine  congéabte  feront  la 
déclaration  des  parcelles  quHls  détiennent, 
leur  attribue-t-il  d*une  manière  tellement  abso- 
lue la  qualité  de  domaniers,  quHls  ne  puissent 
plus  ultérieurement  soutenir  qu'ils  sont  deve^ 
nus  propriétaires  incommutables,  au  moyen 
du  remboursement  par  eux  du  capital  de  la 
rente,  en  vertu  de  la  loi  du  27  août  1792?  — 
Rés.aff. 

Le  jugement,passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  attribue  la  qualité  de  domaniers  à  certains 
anciens  délenteurs  d'un  fonds  à  titre  de  do- 
maine congéabte,  n^est  pas  opposable  aux  aU'- 
1res,  non  parties  au  jugement  :  le  principe  de 
la  solidarité  ou  de  l  indivisibilité  entre  cote- 
nanciers  ne  peut  pa^  faire  que  ce  qui  a  été 
jugé  à  Végard  des  uns  doive  être  réputé  jugé 
à  Végard  des  autres,  qui  prétendent  être  de- 
venus propriétaires  incommutables  au  moyen 
du  remboursement  par  eux  du  capital  de  la 
rente.  (Cod.  Nap.,  1351.)  (1) 
(Quéoieneur  et  consorts  —  G.  Guiastrennec.} 
En  1763,  le  domaine  de  Kerverrous  avait  été 
donné  à  bail  à  domaine  congéable  à  différens 
cotenanciers  qui,  plus  tard,  ayant  profité  de  la 
faculté  que  leur  donnait  la  loi  du  27  août 
1792,  de  devenir  propriétaires  incommutables 
du  domaine ,  effectuèrent  en  Van  3  le  rem- 
boursement de  la  rente  devenue  purement 
foncière  dont  ils  étaient  débiteurs. 

En  18i3,  le  sieur  Guiastrennec  se  disant  aux 
droits  de  rancien  propriétaire  foncier,  assigna 
devant  le  tribunal  civil  de  Morlaix  Jean  Que- 
meneur,  les  époux  Maguel  et  Joseph  Prouff, 
comme  détenteurs  de  parcelles  du  domaine  de 


(1)  CeUe  déciiioQ  retient  i  dire  que  le  prîocipe 
de  la  solidarité  et  de  PindiTisibilité  entre  cotenan- 
ciers, applicable  à  ceai  i  Pégard  desquels  la  qualité 
de  domanier  est  d^ors  et  déjà  établie,  ne^eat  pas 
lervir  à  l'établir  contre  cens  qui  préiendent  atoir 
cesié  de  1*ê(re,  an  moyen  da  rechat  ou  remboorae- 
ment  de  1t  rente  con? enaneîére  t  point  de  solidarllé 
BÎ  d'indiviiibnité,  si  le  qualité  même  de  domanier 
eet  en  contestation  ;  et  cette  qualité  ne  peut  pas 
réfolter  d'en  jugement  auquel  ceux  à  qui  on  Pal- 
tribue  n'ont  pas  été  nominatif  emcnt  parties.  Les 
auieora  qui  ont  traité  du  domaine  congéaMe,  Bau- 
douio  de  Haison-Blancbe  {InttiMùms  eoneanonet^ 
Tes)  ;  Carré  {introduciùm  à  ^ étude  du  domaine  con- 
géable) ;  Aolanier  {Tr,  du  domaine  congéable,  n.  99 
et  aaÎT.),  appliquent,  il  est  rrai,  la  solidarité  à  tous 
les  drdis  ^qoe  le  propriétaire  peut  avoir  à  exercer 
LUI.— l**  PARTIE. 


Kerverrous,  ^  titre  de  domaniers  congéables, 
pour  s'entendre  condamner,  et  en  leurs  per- 
sonnes leurs  codomaniers  consorts  solidaires, 
à  fournir  déclaration  ou  acte  récognitif  de 
leur  tenure. 

Sur  cette  demande,  un  jugement  par  défaut, 
faute  de  conclure,  rendu  le  13  janv.  1846, 
condamna  les  défendeurs  solidairement  à  four- 
nir au  demandeur  la  déclaration  par  lui  récla- 
mée, et  faute  par  eux  d'exécuter  ledit  juge- 
ment dans  le  délai  d^un  mois,  autorisa  le  sieur 
Guiastrennec  à  faire  dresser  lui-même  cette 
déclaration. 

Ce  jugement  ne  fut  Tobjet  d'aucun  recours 
de  la  part  des  sieurs  Quemeneur,  Prouff  et 
époux  Maguet,  qui  en  payèrent  même  les  frais, 
et  il  acquit  ainsi  force  de  chose  jugée.  Le  sieur 
Guiastrennec  lit  donc,  sans  le  concours  des 
domaniers,  dresser  par  le  notaire  commis,  un 
acte  récognitoire  de  Pancien  domaine  de  Ker- 
verrous.—De  ce  travail  il  résultait  qu'indépen- 
damment des  sieurs  Quemeneur,  Proun  et 
époux  Maguet,  seuls  nominativement  assignés, 
il  existait  d'autres  détenteurs  de  parcelles  du 
même  domaine,  dont  un  jugement  du  14  juilU 
1846  ordonna  la  mise  en  cause. 

En  cet  état,  le  sieur  Guiastrennec  demanda 
contre  toutes  les  parties  l'homologation  du 
procès-verbal  du  notaire  commis,  et  prétendit 
que,  à  l'égard  des  trois  premiers  assignés^  le 
jugement  passé  contre  eux  en  force  de  chose 
jugée,  établissait  irrévocablement  leur  quaûté 
de  domaniers  congéables;  et  qu*à  l'égard  de 
tous  les  autres,  appelés  postérieurement  en 
cause,  cette  même  qualité  résultait  contre  eux 
du  principe  de  l'indivisibilité  de  la  tenue  con- 
venancière  et  de  la  solidarité  des  cotenan- 
ciers. 

Cette  prétention  fut  repoussée  d'abord  par 
Quemeneur  et  deux  consorts,  qui  soutinrent 
que  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  ordonnait  seulement  qu'ils  feraient  la  dé- 
claration qu'ils  n'ont  point  faite,  ne  leur  attri- 
buait pas  déGnitivement  la  qualité  de  doma- 
nier.---Quantaux  autres  prétendus  détenteurs,^ 
ils  soutinrent  que  le  jugement  rendu  contre 


contre  les  domaniers;  mais  il  faut  bien  remarquer 
qn^ils  supposent  toujours  la  qualité  de  /Imeiar  îneoi^ 
testée  ches  celui  qui  en  exerce  les  droits  et  la  qua- 
lité de  domanier  avouée  par  le  délenteur.— Du  reste, 
la  Cour  de  cassation,  comme  on  le  verra,  reproduit 
dans  son  arrêt  la  doctrine  depuis  longtemps  adoptée 
per  elle  sur  PefTetdu  remboursement  des  rentes  eoiH 
veneociéres,  à  savoir,  que  la  loi  dn  9  brnm.  an  6  n'e 
porté  aucune  atteinte  rétroactive  anx  droite  acquis, 
atani  sa  promulgation  et  sons  Pempire  de  la  loi  dn 
27  août  1792 ,  anx  détenteurs  qui  avaient  effectué 
le  remboursement  de  la  rente  conrenanciére  poar 
dereiûr  propriétaires  incommutables;  doctrine  qu'elle 
avait  encore  confirmée  par  un  arrêt  récent  dn  l*'Jnin 
1853.  F.  ci-aprés,  pag.  629,  cet  arrêt  et  ceux  qui  y 
sont  indiqués  à  la  note. 


« 


«IM^J 


JWHifmeAte  iè  la  tm^  ^  MIIttteMI. 


M  mii  pt^hAm  hè  p(miXi  i^ïis  leâl'  éti*e  6}^ 
posé,  |)uisquMls  n^y  àTaient  pas  été  partiel. 

14  avr.  18W,  îugemetit  da  tribunal  de  Mor- 
Bllt  qui.  Sans  avoit*  égard  k  ces  moyens  de 
défense,  homologue  le  procès-verbal  du  no- 
tflîre 

Appel  j^^r  Ouédifenenf  et  cbnsôrts,  et  lé  lA 
ibafâ  I8l9,  aM*èt  de  la  Cour  de  ftebnes  qui 
^btlfif tne  pat  les  biotifâ  suivahs  :— «  Considé- 
rant qu'il  est  justifié  j^af  le  procès-verbal  dti 
doUtreSaVidan,  eh  date  du  iï  mai  au  10  juin 
1SI6,  que  tous  les  ât)t)e1an$  sont  codétenteurs 
de  pièces  de  terre  dépendantes  du  convenant 
téi^verrons;...  —  SUir  Texceptioh  de  chose 
jtigée  opposée  iiUx  appelatts  et  tirée  du  juge- 
aient du  IS  janv.  1846  :  —  Considératit  que, 
gar  tedit  juietaaéht,  trois  des  âppelans,  J^ 
Quëiiiôheur  Jes  énoui  Masiiet  et  Jdseph  t^rouiT, 
i^sighés  éii  qualité  dé  colons,  9ten  leurs  per- 
suadée lekkts  àûûofhâniêr^  et  coiiiorts  solidài' 
fès,  oht  été  toodamnés  &  fourhir  à  riniimé, 
65mme  ((ropHétâit'e  roilcier  du  çdhvehant 
KerVérrous,  uhë  déciat'ation  de  tadiie  tenue  ; 
qv'îi  i'ésulté  d'un  commandement  à  fin  de  sai- 
sie, eu  date  du  6  juill.  1816,  que  ce  jUBemek^t 
a  été  acquiescé  et  exécuté  pai^  lé  puiement 
hé  h'àis  ;  que,  dès  lors,  il  à  acquis  rautorité 
àé  là  chose  jugée  contré  lesdits  appeianls,  qui 
^è  sôht  aujourd'hui  ni  téceVables,  ni  i'ondé  sa 
sh)pbDsek'  a  son  eiécutlou,  eh  ce  qui  tbuche 
Pbomotogàtiôki  du  procès-verbal  du  notaire 
Savidan.  tenant  lieu  d'ahe  dédaratiuu  volon- 
taire i— Considérant,  ed  ce  qui  conceirne  lés 
àii-heuf  autres  appelans,qu'll  résulte  du  prih- 
éipe  dé  l'indtvisibiliié  de  la  téhUé,  f espective- 
î^ent  au  prôprléiaire  foUciélr,  que  lés  déteu- 
féUl^  d^Unë  tenue,  en  quelque  hodabi'é  qu'ils 
spient;  doivent  être  considérés  k  son  égai'd 
cbmhië  dâl  obligés  solidaires,  hè  l'oï*mab|, 
râati'vémeUt  i  lui,  qu^uné  sëUlé  persohne  }~^ 
0U'aitisi,  soit  qu^il  S'agisse  de  la  demande  eh 
^hgement,  ou  seulémeut,  éuuime  dans  l'es<- 
p^ëé,  d^Uhé  tiemândé  eu  dècbr|l|tiDh,  lé  pl'o- 
iHéUtrè  du  cUUVehaht  â  le  dfôit  dé  ne  s'a- 
firés'sélr  qu^à  l*un  des  colons,  saura  celui-ci  i 
ûéûoncéY  t'àciton  h  ses  coUïrofts  ;  qu*ii  suit 
encore  du  même  principe,  une  autre  consé- 
quence qUi  rSi^it  nsn  âppticaiion  dam  ta  tsau- 
ÂC,  c'est  que^  Tacquiescement  d'un  colon  à  un 
^^gemenl  qui  le  condamne  b  tournir  une  dé- 
daratiop,est  obligalûire  Qôur  tés  autres  colons 
4p  la  même  tenue  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  dé- 
«der,  avec  les  premiers  juges,  que  les  dix- 
sauf  âppelans.  dont  il  s'agit  ayant  été,  par  l'ei* 
fH  de  l'iBttivisibèlilé  de  La  teiitte,  légalesneiit 
^•l^éieiiiés  l^ar  leurs  «oteiàaoeiers»  iku«  la 
4é€i8ion  intervenue  le  13  jauv.  1846  et  passée 
en  force  de  ehose  jttfée^  l'exéeution  de  ce  ju- 
femènt  peut  être  poursuivie  centime  cuxy  aussi 
lien  qhe  tontine  Jean  Quémeneut,  les  épout 
Wa^él  et  Jt)set>h  Prouft",  qui  y  figurent,  j  est- 
if  dit,  ium  pou)^  e\ix  t^ue  pour  leuri  codoma^ 
nteiri  ôofiiofts  ^Otttfaini,— Pactes  mbliVs,etc.» 

POURVOI  eu  cassation  èôUirè  cet  arrêt  par 
tous  ie%  détenteurs  de  Tancien  domaine  de 


KèfVerroh^»  Dent  moyen!  étatéut  p^eâUs  : 
l'un  spécial  aux  sieurs  Quémeneur,  Prouff  et 
époux  Maguet;  le  second  èOnéernant  tous  les 
autres  demandeurs. 


6,  eh  ce  que  l'ar^ét  a  décidé  que  Iè  jusettient 
du  a  jaUv.  tSM,  qUi  hé  faUait  Wordoinier 
qUe  les  sieurs  Quétnéneur,  Proun  et  mariés 
Maguet  feraieht  la  déclaration  des  parcelles 
dé  terre  qu'ils  détenaient,  leur  aitHbuait  défi- 
nitivement la  qualité  de  domahiers,  nonobs- 
tant le  remboursement  de  la  rente,  efîecitié 
par  eux  ett  venu  de  la  loi  du  ^  août  1792. 

La  chose  jugée,  a  dit  M'  Carette.  k  l'appui 
de  ce  moyen,  n'a  lieu  qu'h  l'égard  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  jugement.  Or,  le  jugement  da  13 
jàhv.  i846  décidaitseuléihéht  que  Quémeneur, 
les  époux  Maguet  et  Prouff  fourniraient  la  dé- 
claration du  doiUàine  de  KervefroUs,  et  qu'à 
défaut  ))ar  eut  de  la  fàlfe,  elle  serHit  dressée 
par  lé  notaire  commis.  Mais  il  he  jugeait  et 
fie  préjugeait  même  absolument  Hen,  quant 
aux  moyens  que  lesprététtdus  domanierspotir- 
faieUt  Opposer  au  procèâ-vel'bal  dfessé  parlé 
notaité  lorsqu'il  leur  serait  botlQé.  Gùiastteu- 
Uec,  en  demandant  11  OuêmeneUt'  et  consorts 
dé  fourOir  leur  déClanttioU,leur  dettiandait  de 
ée  reconhattre  coUVehandefs,  et  sMls  avaient 
fourni  cette  déclaration. ils  se  seraiehteii  effet 
reconnus  tels.  Mais  ils  se  ^ni  reftasés  î  la 
fournir,  et  il  ekt  impossible  d'ihdàlré  de  leer 
silence  là  l'ecoUnaissiibce  dé  la  quahté  qu'on 
leur  attribue  et  quUls  dénient  forméllcment,- 
Le  jugeméht  du  13  j;ihv.  1846,  qUi  h'ordott- 
hait  qu'uhé  mesufe  (irépafatoirè,  dans  \t  bttt 
dé  mii'e  cnhstater  quels  étaient  les  anciens  te- 
nahciei^s  du  doUiaine  de  Kervértous,  Ue  bisaft 
t)a8  Obstacle  k  éé  que  lesdéfenftéursdéfailialis 
critiquassent,  lorsqu'on  vieudrait  k  lé  leur  op- 
poser, un  acte  dressé  hors  leUr  présence  et 
auquel  ils  étalent  demeurés  étrattgers  :  d'un 
jugèhiehtqui  avait  seulleihéht  bout  objet  de 
s*assùi*ei^  nts  étaient  domàhiew  cOngéablcs, 
il  ue  pouvait  pas  résuttef  d*0lrs  et  déji  qu'ils 
le  fussent.-^Le  jugement  préfoit,  U  est  vrai, 
robjecUon  que  les  détenteurs  pourraient  tirer 
de  ce  que  leurs  auteurs  avaient,  en  Yeriinlela 
loi  iu\1  août  i792,  él  avant  celle  du  9  bnim. 
an  6,  opéré  Le  remboursement  de  laréotecoo- 
venaucière ,  et  il  y  répond  à  Tavauce  pf  ^ 
jurisprudence  de  la  Cour. de  Rennes,  qui  ne 
ooBsidérait  pas  ee  rembourseineBi  eomm 
ftfftot  déftniUvemeal  eouféré  la  propriété  in* 
€0iBBMitabi6  aux  déiiateufffi  du  domalBe.  Hii< 
il  se  met  ainsi  en  cmitradicties  formelle  svee 
la  juriaprudenee  cOiMlBBle  fie  la  Go«r  de  eas- 
sation,  d'après  laquelle  H  rembomemeni 
Opéré  d^ns  rf  utei-valte  d«  la  loi  du  17  août  179S 
au  9  brum.  an  6,  a  eu  pour  effet  de  rendre  le» 
tehahclet-s  pfoprtétairéfe  iïrtîOihMutables.  Or, 
dàn^l^espèee,cé  rëUibou^èMeht  avait  eu  lte«, 
éi  il  s'ensuivait  que  lés  cOûvéûàbclérs  étaient 
devenus  pfopriéUiifès  dé  leu^s  ieniil*es,  ce  que 


^ÊfêÊffwiemB  éB  la  Ct^  ik 


<MSMt# 


kl  Oour  é^  ReBDés  n^*  j^ta  de  reftiaef  k  N^n- 
naître  nas  contretenir  auv  art.  1  «t  ï  ée  la 
loi  du  9  fervHi.  an  6,  cemme  elle  a  contrete- 
nu,  en  adnkettant  la  in  de  non-récevtDir  lirée 
de  kl  elieae  jneée^  4  Taru  iâfôl,  Ged.  Nà^ 

^  Mûyen.  Fautee  applieation  et  tiolatioa 
ée  fart.  1854)  Godi  Nap.,  àuaal  bien  que  de 
VûHi  120d  du  même  Gode»  en  ce  que  Talrrét 
•iudué,  en  TerUi  du  |NriDdpe  de  Tindivislbi* 
Utë  de  lé  tënure  eoiiTeiialicière  et  d«  la  aeli- 
darité  dea  coténaneiers,  a  af»pUqaé  le  jugeueiit 
Tendd  contre  quelquea^^na  dea  prëiéiMkm  t^ 
nSHcreradu  domaine  déKerverrmis  a  leiie  iea 
adirée  qui  n'y  avaient  pas  été  parties,  et  qui 
prétendaient  n*atoir  pas  la  qualité  de  doma- 
nierSynoB  encore  élablie  cti^nire  euic.-^A  Pé- 
■ai^  de  téus  eetii  qui  ii'étaient  point  parties 
mta  ^gemedt  du  f 8  |anT.  1646,  ce  Jagemeut 
était  re$  tht'et  ûiioi  neiû  :  Il  ne  pouvait  leur 
dire  oppeeé.  La  doiArine  et  la  jurisprudeneé 
«ont  d^accord  sur  ce  point  qlie  la  chose  juféb 
i  regard  d'un  cooMigé  solidaire  ne  peut  pas 
dire  opposée  auK  aatresi  Â  plus  fort^  raison 
te  peul-aeUe  pas  l'être  lorsque  le  lien  de  la  so* 
lldarité  n'existe  sème  pas^  Or*  précisément 
dalis  l^espéée,  il  n'était  pas  possible  de  le  eon* 
sidérer  eoaame  aListaai,  puisqu'il  ne  pouvait 
résulter  que  de  la  qualité  de  domamer »  et  que 
iMCte  quaHié  n'était  pbs  établie  k  l'égard  de 
tous  eeu  oui  n'étaient  noint  parties  au  juge- 
ment d«  18  faov.  184€,  Bien  loin  de  l'aecep- 
lerv  ito  ia  r^nssenl)  et  ils  prétendent  être 
dtf  eMSprojpriétmresineommatablesau  moyen 
du  rendioursenient  de  la  rente  qu'ils  eut  ed'ec- 
tué  en  i'ad  3^  en  véHu  de  la  iol  du  97  aoât 
iTMb  <]e  Naiboarsemebt  les  a  rendus  étran^^ 
ftH  ans  antres  détenteurs  ;  il  a  rompu»  k  sup*- 
poeer  qa'il  eiisti^t,  le  lien  de  là  solidarité^ 

Sn'Ufl  Jugemeàtanquei  ils  n'ont  point  été  par- 
ts», était  impuissant  pour  réubliri— LaCoar 
de  nettués  dit  qde  l'acquiescement  d'un  colon 
I  Un  iagettènt  qui  le  condenitte,  rend  ee  isi^ 
gHaent  opposable  k  tous  les  autres...  Quind 
eéla  eeHiii  vrai  (et  ceue  propèsition  est  fort 
toiit6Stable)t  il  fsvérait d'abord  qu'il  f«t  prbiivé 
coatre  ces  deniers  qu'ils  sufateoioos  ôongéa- 
Mesh  0P,  c'eèt  prédsément  là  ee  qui  eM  en 
t|iie6lii9n  i  car  ils  soutiennent  qu'ils  né  lé  sont 
MIS)  qdMis  o«l  ee«é  de  l'être  par  i'efifet  de  la 
foi  du  97  août  1709,  dont  Ils  ont  profité  pour 
ëjléret  le  remboursement  de  ia  retate^  au 
mbyen  de  quoi  ils  sont  detenns  propriétaires. 
6èHe  quÉiluft,  qu'ils  ntMit  plttS>  un  jugetnem 
âÉ^Wi  Us  tfolitpas  été  pilrties  nb  saurait  ia 
leur  imprimer  m  faire  peser  sur  eux  uue  soli- 
darîlë  qtJl  ne  pôu'rTâît  (jTTSirB  13  conséquence 
de  celte  qualité.  préalad)lement  ét^ibiie)  puis- 
qu'aux  termes  de  l'arU  124)9,  Cod.  Nap.,  la 
aoMdaHté  fie:  se  présume  ^as  et  doit  être  ex* 
preasélttent  stipulée.— La  Oour  de  Rennes  a 
donc  contrevenu  h  cet  Arilele,  en  mémeietnps 
qu'elle  a  fadssetéent  appliqué  et  vi^lé  l'aigu 
lâ51  sot'  tes  effets  de  la  chose  jbgée»  en  appli-i 
4tt)artil  k  \obs  lés  demandeurs  un  jugement 
rendu  seulement  Cdotire  trois d^étltlre^eux. 


M«  flardeoin^  podr  le  défendeéfv  arépMdH> 
sur  ie  premier  moy^n  ;  Le  jugement  dd  ti 
janv.  1846  n'a  pas  seulement  statué  déitolti'^ 
yement  quant  k  ia  déclaration  k  fournir  s  mal» 
lia,  en  ordonnant  de  (a  feiirairj  préjugé  dune 
les  (rois  premiers  assigné  la  quaHté  de  doima<> 
niers^  nunobsUnt  tout  remboursement  ell^o^ 
tué  par  eux  du  ckpital  de  la  rebte,  eh  VéHii 
de  la  loi  de  1799.  C'est  ée  qde  prodvent  ieï 
motifs  mêmes  du  jugement  répprochës  du  dis*' 
positif.  Du  reste,  quand  ou  s'eâ  tiendrait  ati 
dispositif  seul  de  be  jugement  qui  coqdamnait 
les  trois  premiers  défendeurs  k  faire  la  dééla- 
ration  de  leufrs  tadures,  d'après  id  turispru- 
dtence  et  la  loi  (L,  du  7  Juin  ITM,  ârh  4),  Id 
déclaration  cuàvenaBciète,  amiable  bu  nort,  d 
tous  les  effets  d'une  recdndaissaucé  tle  la  qtia* 
iité  dedemanier  en  la  fversotinede  celid  qtll  là 
fournit  ou  la  subit.  Or^  acquiescer  au  i^gOâi 
ment  qui  vous  répute  domanierf  è'eai  se  r^ 
conbàtire  tei.--II  est  vrai  que  la  dédaràtiob 
est,  jnequ'k  l'bomologaliatt)  susceplÂle  d'étré 
eoniestée^  mais  c'est  «niouembnt  en  ce  qîlf 
ooneerne  ia  consistance  de  la  tenue  el  la  des* 
tripiien  des  objete  réputés  laiM  partie  du  do>^ 
maine.  La  oonlesutiou  de  peat  plus  porter  sur 
le  fiidt  même  de  ia  foactaiittft  q«d  fésulië  dt 
l'acte  récognitif  on  du  iagemént  qui  m  tiedt 
lien;  L'acquiescemeai  a  ce  Jugement  lui  inii> 
prime  donc  la  même  in^évOctfbiiité  qdi  edHdt 
résaitéd  dé  la  déclaration  volontaire  faite  bal- 
le domaniè^*  C'est  ce  qu'a  Jugé  k  Cour  dé 
Rennes,  et  elle  n'a  fait  ainsi  qu'appréoler  aalfi* 
oMnent  la  poraée  du  jageasent  aequioBUéf  et 
que  knaltttenir  k  la  cÉoae  Jugée  son  oflbt  iiré^ 
vocable. 

But  le  éeueHèlnem9f9n  t  Une  fols  l'autorité 
de  la  chose  jngée  maintenue  k  ladébisloo  da 
18  janv;  têid,  le  bail  k  convenant  dont  tt  <W 
agissait  se  trouvait  eonserver  «a  fof\»  nott^ 
seoiement  vis*k-vis  des  trois  premiers  ifett^i 
gnés^  mais  encore  vi»-iHvis  de  leurs  cmeoaHa 
eiers  :  car  l'indivisibilité  créée  par  ia  eod^ 
ventlon  Originaire,  renaissait  ^ar  FeOtt  du  Ja^ 

S  ornent  réeognitoirede  cette  donveotibtiyren« 
il  contre  trblé  des  détenteurs^  «i^ingciléM 
do^lt  d'aatant  miet»  dés  lors  «m  appHqué 
au^  autres  oolenanclers  qd'ilstt'yavaiestp^tit 
formé  tierce  opposiUoa,  ei  qn'ëo  Teli«de  Ift 
solidarité  qdi  les  unissait  aUx  trois  premiéit) 
ee  méine  jugement  devait  être  i'épulé  avoir 
été  ainel  rendu  contre  eux. 

iRRfit. 

LA  €01}R  ;-^En  eeqni  oot^Wne  tlÊi  9tm 
preMers  di9iMiiideors«  savoirs  4  *  deah  12Mfle« 
nbitrv  9*les  époot  Maguoi,  éi»  losepbrrmyffi 
^^^tlev^Tu  que»  asaignés  m  décmmioa  du  «^ 
mainé  par  eux  détenu  k  titre  de  èemvêium  M 
de  dowiaine  eongéable,  \IJA  ont  été  coa^maés 
par  jugement  de  défaMt  du  i3  janv.  t8lO|  oi^ 
giialitê  de  domaniers,  et  nopôDsiant  Je  r^m^ 
bôursement  par  eux  énectû^  éb  l'ad  3,  de  la 
rente  convenancière,  k  fournir  ou  k  subir  uii 
acte  impliquant  nécessairement  la  persistance 
de  leur  titre  de  possession  et  du  droit  du  pro** 
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priétaire  foncier  ;  qùé  ce  jusement  a,  Tis^- 
▼iB  d'eux,  acquis  rautorité  de  la  chose  jugée, 
soit  pour  D'avoir  été  l'objet  d'aucun  recours, 
soit  pour  avoir  été  volontairement  exécuté  par 
le  paiement  des  frais  ;  —D'où  il  suit  qu'en  les 
déclarant  non  recevables  à  se  prévaloir  en-< 
suite  du  radiât  de  la  rente  convenancière  à 
l'effet  de  se  faire  reconnaître  propriétaires, 
l'arrêt  dénoncé,  loin  de  violer  k  leur  égard 
l'art.  1351,  Ck)d.  Nap.,  et  les  principes  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  en  a  fait,  au  contrai- 
re, une  juste  application  ;— Rejette. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  autres  deman- 
deurs :— Yu  les  art.  1351,  God.  Nap.,  2,  même 
Code,  1, 2  de  la  loi  du  9  brum.  an  6,  et  11  de 
la  loi  du  27  août  1792  j—Attendu  que  le  juge- 
ment du  13  janv.  1846  ne  saurait,  sous  le  pré- 
texte de  l'indivisibilité  de  la  tenure  convenan- 
Hère,  être  opposé  à  ces  demandeurs  qui  n'ont 
été  ni  parties,  ni  représentés  audit  jugement, 
d'autant  que  leur  qualité  même  et  leur  obliga- 
tion de  domaniers  étaient  en  question;  que,loin 
de  se  reconnaître  obligés  k  ce  titre,  ils  ont 
prétendu  avoir  consolidé  dans  leurs  mains  la 
pleine  propriété,  en  exécution  des  art.  1  et  11 
de  la  loi  du  27  août  1792,  par  le  rachat  de  la 
rente  convenancière  antérieurement  k  la  loi 
du  9  brum.  an  6;  que  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  de  trois  de  leurs  coîntéressés  au  bé- 
néfice de  ce  rachat,  n'a  pu  leur  enlever  k  eux- 
mêmes  le  droit  de  s'en  prévaloir  k  l'effet  de  se 
faire  déclarer  libérés  de  toute  obligation  en- 
Tcrs  l'ancien  propriélaire  foncier  $ 

Attendu  qu^en  déclarant  abolie  la  ienure 
convenancière  ou  k  domaine  congéable,  la  loi 
du  27  août  1792  attribuait  aux  anciens  colons 
la  propriété  incommutable  du  fonds,  et  leur 
accordait,  par  son  art.  2,1a  faculté  de  racheter 
leurs  rentes  ci-devant  convenancières  et  des 
Tenues  purement  foncières  ;  que  l'exercice  de 
cette  faculté,  sous  l'empire  de  ladite  loi,  ayant 
eu  pour  effet  immédiat  et  absolu  d'affranchir 
la  propriété  grevée,  ou  de  la  consolider  k  titre 
incommutable  dans  les  mains  des  détenteurs, 
a  constitué  dès  lors  au  profit  de  ceux-ci  un 
droit  acquis,  auquel  la  loi  du  9  brum.  an  6, 
abrogative  de  celle  de  1792,  n'a  porte  rétroac- 
tivement aucune  atteinte  )— D'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  les  dix-neuf  demandeurs  en  cas- 
sation dont  il  s'agit  ont  été,  par  l'effet  de  l'indi- 
visibililé  de  la  tenure  convenancière,  légale- 
ment représentés  par  leurs  cotenanciers  dans 
le  jugement  du  13  janv»  1846,  et  que  l'autorité 
de  la  ehose  jugée  vis-k-vis  de  ces  derniers, 
a  rendu  tous  les  autres  non  recevables  k  se 
prévaloir  du  bénéfice  du  rachat  de  la  rente 
convenancière,  l'arrêt  dénoncé  a  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées;— Casse,  etc. 

Du  5  juill.  1853.-Ch.  civ.— Prrf#.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Laborie.—  ConcL  conf., 
M.  Vaîsse,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Carette  et  Hai^ 
douin. 


DOMAINE  CONGÉABLE.— RniTft  convuuh- 
ciÈRB.  —Rachat.— iRRtvocABaiTÊ. 
Les  aneiem  détenteurs,  d  titre  de  domaine 
congéable,  de  fonds  dont  Us  ont  été  déclarés 
propriétaires  incommutcUfles  par  la  Un  du  1^ 
août  1792,  ne  peuvent,  après  avoir,  en  vertu 
de  cette  loi,  opéré  le  r<ichat  des  rentes  dotU 
iU  étaient  (grevés,  avant  que  celle  du  9  brum, 
an  5  eût  abrogé  la  première  et  interdit  la 
faculté  de  rachat,  être  expulsés  de  leurs  do- 
maines far  Panden  foncier  :  le  rembourse- 
ment opéré  par  eux  dans  l'intervalle  de  ces 
deux  lois,  a  non^eulemeni  éteint  la  renie  y 
mais  consolidé  lapropriété  dans  leurs  mains  (i). 
(Piclet— C.  Latoure.)— ARiÊT. 
LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moven  da 
pourvoi  .—Vu  les  art.  2,  Cod.  Nap.,  11  de  la  loi 
du  27 août  1792,  et  2  de  celle  du  9  brum.  anG; 
—Attendu  que  la  loi  du  27  août  1792,  en  abo- 
lissant la  tenure  k  domaine  congéable,  et  ea 
déclarant  les  ci-devant  domaniers  propriétai- 
res incommutables  de  leurs  tenures,  leur  avait 
concédé  en  même  temps  la  faculté  perpétuelle 
de  racheter  leurs  redevances  convenancières, 
assimilées  désormais  aux  rentes  purement  fon- 
cières ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, les  ci-devant  domaniers  qui  ont  usé  de 
cette  faculté  légale  de  remboursement,  ont 
pleinement  affranchi  leur  propriété,  qui  s'est 
trouvée,dès  lors,  consolidée  entre  leurs  mains 
k  titre  irrévocable;— Attendu  qu'on  ne  pour- 
rait, sans  effet  rétroactif,  leur  enlever  un  droit 
ainsi  acquis  k  titre  incommutable,  et  leur  ap- 
pliquer la  loi  du  9  brum.  an  6,  qui,  après 
avoir  abrogé  la  loi  du  27  août  1792,  a  remis 
en  vigueur  le  décret  du  6  août  1791,  et  main- 
tenu les  propriétaires  fonciers  des  domaines 
congéabiesdansla  propriété  de  leurs  tenures; 
— Que  si,  en  matière  de  domaine  congéable, 
on  a  pu  admettre  que  la  rente  convenancière 
pouvait  être  séparée  du  fonds,  cette  distinc- 
tion n'a  plus  été  possible  depuis  la  loi  du  ÎT 
août  1792,  qui,  abolissant  la  tenure  elle-mê- 
me, n'avait  laissé  subsister  que  la  redevance, 
qu'elle  avait  permis  de  racheter  ;  et  que,  dès 
lors  qu'usant  du  bénéfice  de  cette  loi,  les  an- 
ciens domaniers  avaient  affranchi  leurs  pro- 
{>riéiés  de  tous  droits  quelconques  k  récard  de 
'ancien  propriétaire  de  la  foncialité,  cette 
foncialité,  désormais  éteinte  avec  tous  ses 
effets,  dans  toutes  ses  conséquences,  n'a  pv 
renaître  par  l'effet  de  ki  loi  du  9  brum.  an  6; 
qu'admettre  cette  conséquence,  ce  seraitdon- 
ner  k  cette  loi  un  effet  rétroactif,  en  violatioo 


(1)  La  jarîipradenee  àt  U  Goar  de  tSMêim  ut 
aajonrd*bai  iovariablement  pronoacé«  dsoi  c«  tvu» 
F.  arréU  des  2i  therm.  an  8  (S-Y.  1.1.S31  ;  ColUf^ 
now.  1 .1.5»»);  16  juill.  1828  (S-V.  28.1 .489;  Ç.t. 
9.1.153);  18  DOT.  «846  (Vol.  1847.K97-P.  «WJ- 
2.660);  5  mai  1848  (Vol.  1848.1.8»— P.  1^ 
1.98)  ;  34  jaov.  1849  (Vol.  1849.1.112—  P.  i^ 
1.234}.— F.  aotti  l'arrêi  qui  préeéde,  et  aeira  Ték 
générale,  hoe  9erh.,  d.  12, 13  et  14. 
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de  tous  les  principes  ;— Attendu  qu'en  jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de 
Rennes)  a  formellement  violé  les  art.  2,  Cod. 
Nap.,  11  de  la  loi  du  27  août  1792,  et  fausse- 
ment appliqué  les  art.  1  et  2  de  celle  du  9 
brum.  an  6;— Et,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  $~Cas- 
se,  etc. 

Du  1*'  juin  1853.— Ch.  ch.--Pré$.,  M.  Bé- 
renger.—^Happ.,  M.  Alcock.— Conci.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard,  1*'  ay.  gén.— PL,  MM.  Béchard 
et  Moreau. 

SAISIE-BRANDON.— FEUiT8.—MÀTURiTt . 

Eh  nulle  la  saisie-brandon  faite  avant  Us 
six  semaines  qui  précèdent  la  fncUurité  des 
fruits.  (Cod.  proc,  626.)  (1) 

(Giffard— C.  Guelle  et  antres.) 

Le  2  mai  1851,  le  sieur  Giffard,  percepteur 
de  la  commune  de  Gerisy,  fit  saisir-brandon* 
ner  des  récoltes  de  foins  appartenant  aux  hé- 
ritiers Biaise,  pour  avoir  paiement  des  con- 
tributions foncières  dues  par  ces  derniers.  Les 
biens  sur  lesquels  ces  récoltes  étaient  ex  crues, 
étaient  déjà  saisis  immobilièrement,  et  ils  fu- 
rent, par  suite  de  cette  saisie ,  adjugés,  le  24 
mai  1851,  aux  sieurs  Guelle  et  consorts. 

Les  adjudicataires  demandèrent  alors  la 
mainlevée  de  la  saisie-brandon,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  avait  été  faite  avant  Tépoque 
déterminée  par  Tart.  626,  Cod.  proc,  c'est- 
^-dire  plus  de  six  semaines  avant  la  maturité 
de  la  récolte  Mais  le  percepteur  opposa  à 
cette  demande  que  l'art.  626  ne.  prononçait 
pas  la  nullité  de  la  saisie-brandon  prématuré- 
ment faite ,  et  que  tout  ce  qui  résultait  de  ce 
que  la  saisie  avait  été  faite  avant  le  délai  de 
six  semaines  imparti  par  cet  article,  c'est  que 
la  vente  des  fruits  saisis  ne  pouvait  pas  avoir 
lieu  avant  l'échéance  de  ce  délai. 

21  juin  1851,  jugement  du  tribunal  de  Sain  t- 
L6,  qui  annuUe  la  saisie  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  la  saisie-brandon  dont  la 
nullité  est  demandée  par  le  sieur  Guelle  et  les 
époux  Pezerelt,  a  été  pratiquée  le  2  mai  der- 
nier, à  la  requête  du  percepteur  de  Cerisy- 
la-Forétj  qu'elle  portailuniquementsurrherbe 
propre  à  faire  foin,  et  excroissant  alors  sur  les 
prairies  dont  les  demandeurs  se  sont  rendus 
adjudicataires,  le  24  mai  dernier,  à  la  barre 
de  ce  tiibunal  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  626,  Cod.  proc,  la  saisie-brandon  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  six  semaines  qui 
précèdent  la  maturité  des  fruits;  qu'il  est  d'un 


nleur 
en  état  d'être 'couple;  qu^ainsi  la  saîsie-bran- 

(1)  Et  il  «D  serait  ainêi,  selon  Pigeao,  CommmU,y 
tom.  S,  pag.  213,  etChaofeau  sur  Carré,  d.  2114, 
mène  en  ne  Tcadanl  qa'à  Tépoque  de  la  maturiié  et 
•n  pajaDi  les  fraii  de  garde  jusque-là.  V.  toatefoia 
•n  seDS  eoBiraire,  Loeré,  tom.  3,  pag.  73  ;  Carré, 
B«  21 U,  et  Tbamine»  n. 


don  était  prématurée;  —  Considérant  que  le 
défendeur  soutient  en  vain  que  la  saisie  n^est 
pas  nulle,  parce  que  la  loi  n'en  aurait  pas  pro- 
noncé la  nullité df'one  manière  spéciale;  car  il 
résulte  des  termes  de  l'art.  626,  Cod.  proc, 
que  la  saisie-brandon  ne  peut  être  faite  avant 
l'époque  qu'il  indiaue ,  en  sorte  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  formalité,  mais  de  Texercice  d'un 
droit  qui  ne  peut  avoir  lieu  indistinctement  à 
toute  époque  ;  —  Fait  mainlevée  de  la  saisie 
pratiquée  par  le  sieur  GiflTard,  le  2  mai  der- 
nier, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Giffard, 
pour  fausse  application  des  art.  626  et  1029, 
Cod.  proc  On  soutenait  pour  le  demandeur 
que  l'art.  62^,  ne  prononçant  pas  la  peine  de 
la  nullité,  il  n'y  aurait  lieu  de  l'appliquer  qu'au* 
tant  qu'elle  résulterait  nécessairement  de  Ten- 
semble  de  cet  article;  et  qu'on  ne  pouvait  l'in- 
duire des  termes  prohibitifs  dans  lesquels  cet 
article  était  conçu,  les  actes  défendus  n'étant 
pas  toujours  et  indistinctement  des  actes  nuls. 

▲RRÈT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'art  626,  Cod. 
proc,  dit  que  la  saisie-brandon  ûe  pourra  être 
faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précéderont 
l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits;— 
Attendu  que  la  faculté  donnée  de  saisir  les 
fruits,  quoique  non  encore  détachés  du  sol, 
comme  sidéjk  ils  avaient  nature  mobilièie,  est 
une  dérogation  au  principe  général  de  l'art. 
520,  Cod.  Nap.,qui  aéclare  immeubles  les  fruits 
non  encore  recueillis  et  les  récoltes  pendan- 
tes par  les  racines  ;  — ^Attendu  qu'il  suit  de  là 
que  l'exception  apportée  au  droit  général  par 
le  titre  du  Code  de  procédure  relatif  à  la  saisie- 
brandon,  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  li- 
mites dans  lesquelles  la  loi  Ta  renfermée;  et 
qu'on  ne  saurait  réputer  mobilièrement  saisis- 
sables  par  saisie-brandon  les  fruits  que  l'art. 
626  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  ne 
considérer  comme  tels,  qu'à  com[)ter  du  mo- 
ment où  commencent  les  six  semaines  précé- 
dant l'époque  ordinaire  de  leur  maturité;  — 
Attendu  que  la  prohibition  de  saisir  avant  les 
six  semaines  prononcée  par  l'art.  626  est  for- 
melle ;  et  qu'ayant  pour  objet  de  déterminer 
le  fond  du  droit  sur  les  saisies-brandons  et  la 
nature  Juridique  des  fruits  susceptibles  de  sai- 
sie, ledit  article  n'est  pas  placé  sous  la  règle  de 
l'art.  1030,  même  Code,  qui  ne  statue  que  sur 
les  exploits  et  actes  de  procédure,  lorsqu'il  dé- 
cide qu'ils  ne  pourront  être  déclarés  nuls  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi;— D'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué, loin  de  violer  l'art.  626,  Cod.  proc,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  29  août  1853.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.^Aapp.,  M.  Renouard.— Conci.  eanf., 
M.  Delapalme,  f.  f.  d'av.  gén.— Pj.^  MM.  Du- 
four  et  Paignon. 
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Vaut.— OPPOSITION.— Af?KL. 

m$n$pardéfa»t  qui  donme  «ol^  de  tapu^koa-. 
fton  du  ocihUv  diê  okarf^ea,  aiw*  méme^  qu'ont 
h  ^onMéruifaii  $cmm€  um  v^itUa(kUj^gi$m^nl, 
êê  nom  MMiiM  «»  OGê»  de  jumdMi^n  viatmntjairT 
ira,  n^êêê  m*  mac^fiêibiê  (i'onKA|iit««<   (Coft 

X'm4  pat  êuf»€fiitU  d'apvteh  I0  jugement 
contradictoire  rejetant  Voppoiition  à  «9  >t«r 
atmemê  pmr  défaut  q^i,  mm  iàaluer  eut  ameun 
meident,  donm  a«««  de  ta  pmbUcaliion  du  0*- 
kier  des  ekarget.  (C.  ^oc.  cit.,  art.  730.)  (2) 
(LsifwgfM  el  PerMuiy-T-G.  Béguerie.) 

L'exiMWffiatkm  ë'u»  imnaulile  $»r  leaud 
kl  4ane  Beguerie  avaU  hji^k^ue  légale,  mit 
pooraiiWie  centre  le  sieur  Lafargue,  tiers  dé- 
tenteur de  cet  kumeulile,  el  eanlre  le  sieur 
Ferrouy»  sob  ^oéeHr,  fu'ii  aiait  appelé  ea 
fttantie. 

16  juin  1851,  jugçn^ent  par  défaut  du  tri- 
bunal de  Bagnères  donnant  acte  au  poursui- 
fam  <}e  la  ipbhcaiioi)  du  os^^er  des  charges. 
rnOfklH^siiioAà  ce  mg^imem  »%r  l«^(9^we,i4a|« 
.4éjkeQte^»  ei  Aar  Perrony»  smi  g^i^ai^, 

312  opi^^  19i5%»  im;e«ieo(  qui  d^hjft  ceUe 
«V^imHlop  DAH^  ro<^vab^  pav  les  motifs  s^H 
Y4ns  »— .«  AUt^ndi»,  au  foiid,  (m  W^^  ^P^ 
sitlaa  n'eal  p^s  dirigée  ç4WMre  un  jugeip^t 
ppQpreniAQt  di^»  n^îs  bien  contre  vu»  acte  4e 
Kraeédur«<mi  n^est  qu'un  ^wple  precès-yer- 
.  liai  dûQi^at  acte  de  la  lecture  ^  de  la  publica- 
timidtt  eakkr  descbM8es»e'est-à-dire  de  Tac- 
WinÂpIim^pienl  d«  cert^iue^  furipalilés  de  (a 
y»aeédvY9  ^W  msit^  i«m«ibiliàre  ;  o^^  ce|  ae|e 
de  |ir«eé4ure  n'étaal  quhin  sii^ple  proc^ 
verM,  1^  peuléir^  9^ttaq«^  par  la  voie  d'<^p- 


(11  Qb  Mt^  ^'a^cVDê  dfspoiiiiao  du  litre  49  |a 
mîlfa  iiDinobiKère  1^9  décbre  doo  «uncepiihJei  diS)p- 
potirreii  lesjogemeBi  par  déhal  qai  suinenisar  des 
laeidcot,  ni  aiéittece|ii  qu},  donnant  acte  de  fa  po- 
blie«Ck«fcealii«r  dto  chef ge»,  appaniesBeoi  phitdt, 
Il  êH  vvaif  à  W  jmMMhu  voka^ira  qM^à  la  jwidîc- 
tle»^  aaniiMMiaiiM'r  M^a  «»  aalt  a^iat  qaa,  iIsBa  le 
.  ^ijM  pcMiitlf  de  fa  toi  éi  9  Jaia  lail ,  Paat.TBO  oeo- 
I  teaaîi  e»  pivnier  imvai^alift  sîmî  cwça  ^  ^mii 
^VSwaMF  B^F  9we^  ▼»!  »w*wTe*fF  fwïiT  '•fwwJaaFai 
9f  MAI  «HMI^*M#*<Vft^Kaf»a  •»  «H9  a«  P4ragr§p^a 
a4i»ft»e«4«  i#  f^H^o?  f|îifipKi»a.  ?fW9¥^  ifuf  Iw 
fl9lP^f«^^f QM  dq  tara  4^  <«  S^in^  tfl»j|io|^-(%|  ^ot 
r^it  re^Qarvj^a  (^u«  visr^ranuon  çi  en  uV«q(  de^poD- 
a^qqeoçe^  «Jjt^rf af.  —  |i«ta  qns  paq^epi  qqe  c'a  f eçf  it 
^^  Ifplajeor  à   r«soo4re  If  dilficvlté,  e^  apq  jus* 

3aes-f|  fa  (|aei|it<Mi  ap  ti-oûfe  replacée  sous  pepiphe 
a  drqîf  eommua,  qqî  admet  Popposition  i  (oqç  fas 
Jogenem  paa  dmm.  Tefla  «af  Popinioa  qoe  uqua 
atop9  embriisée  daos  noa  aolea  sur  la  loi  do  9  juif 
1841  (late  mnoiéêê,  p«g.  665,  «oie  4).  C*est  aussi  la 
aaaliaiaal  de  Mil.  Duveitgiev,  Co^lfai.  da  loit,  lonu 
M,  pag.  968)  Paîgpoa,  Oomm.  fur  tes  panlat  >«d., 
o.  174;  ChauToau  sur  Carré,  Im  de  ia  ftne^, 
B.  2423,  at  Gilbert,  Cod.  de  proe.  annoté,  art.  71C|, 
B*  ?•  —  Maia  l'opioIoD  coDtraira,  celle  qoi  considère 


paaiti«A)-rr  Atte**!  w^  ^'«it  ^  wbw 
Perrony  et  Laforgue  prèteB469l  qua  ç  ^  ua 
iagement  :  la  doetrine  des  ^mi^uss  com^e  i^ 
jurisprudeAce  est  contraire  à  ceii«  prétan^ios; 
^Attendu,  eik  effet,  que  la  loi  d^  ^ juia  1^1, 
spéciale  aux  saisies  immctbUièces,  qe  Vrace  pas 
le  mode  ï  awvf e  powir  forraev  oftpoisitiaa  m 
jugemens  rendus  sur  les  incidens  sur  w^ 
immobilière,  comme  elle  l'a  f^l  naur  attaquer 
les  mômes  jugemens  par  la  yoie  de  l^appel  (^ri. 
7ai,  God.  proc  civ.);  ^  loi  nouvelle,  plus 
rapide  et  plus  expédiiive  que  Fançienne,  n'a 
pas  pu  vouloir  l'emploi  d'un  moyeu  contraire 
k  son  but  :  alors  dene  que  l'acte  du  11>  juin 
i851  serait  un  jagemenl,  au  Heu  d^un  simple 
ppocés-verbal,  ladite  opposMon  devrait  éli« 
rejetée...  » 

Appel  de  la  part  de  Lafargue  et  Perrony  ; 
mais  le  ^  juin  1892,  anét  de  la  Cenr  de  paa, 
^t  déclare  cet  appel  noa  recevaUepalesm^»- 
fifs  suivana  i  —  «  Attendu  qu^us  tenues  de 
Fart.  128,  God.  prec  eiv.,  to«6  moyens  pré- 
judiciels dans  la  forme  et  au  fond  doiveti 
être  propesés,  sous  peine  de  décbéance,  trois 
jours  avant  la  publîeation  du  eabier  des  char- 
IH^s  ; — ^Attendu  qu^ux  tei mes  des  ait.  730  et 
731  du  même  Gede,  il  n^  a  d'a^iel  rcfssvtUe 
que  celui  des  jugemeiis  prononçât  sur  les  m- 
eiden^  qui  s^èvenl  dans  le  cours  de  Is  pi^ 
eédure  en  saisie  inimobilière  ans  épqques  la- 
diquées  pas  la  lèi  ;  -  Que  la  pubtiealieB  « 
cahier  des  charges  est  un  acte  qiû  n'est  sus- 
ceptible ni  d'opposition,  ni  d'appel,  etnessir 
rait  l'être  sans  eppontion  directe  avee le iei|£ 
et  Pesprit  de  la  loi  qui  régit  la  saisie  immoM' 
lière;— Par  ces  motifs,  ete.  » 

FODRYOl  en  cassation  oontire  eel  arrêt  par 
Lafargue  et  Penrony  :  1«  peur  fausse  appli^ 
lion  de  TarU  7:28,  et  ^latio»  de  l'art.  %% 


eoBoaaa  ocm  siMaapVi^H  dVpaa«Mm  laa  weracvi 
(^^«ai  biaa  qMa  laa  a^ï^ts)  siatof^ot  (nr  4^  iaci<l«|i 
d«  sf iaif  iiqfiqliili^ra,  e^i  profass.^  ^  i(V.  f W»! 

«la,  çm^'  da  (^  loi  du  2yiitfi  t84^a.  Zfi^\  m^ 
^td.,  p.  528,  f i  Dtci.  da  jmtoç.,  i»  ^^  mi«4i 
q.  716  (5«  odiu);  J[acQl^,  Co«|qi.  4f  {a  t^i^im^, 
WW^  â,  pfg.  IS,  a\  pydière,  ffoe,  af'a..  «W-  î» 

Sag.  )qS.  Elle  a  été  i^issi  consaçf^a  pac  trois  srrai 
e  Cours  d^appel,  l'un  de  iii  Copr  de  Hooen,  do  4 
loin  1{i42  ifVol.  1842.2.967-.P.  1842.2.^,  1'^ 
ire  (^  la  Cour  de  P«Hs .  du  29  a^r.  1S4S  (V«l. 
1849.2.338-P.  1846.1.686) ,  at  le  iroisiéoM  h  it 
Goor  de  Boorgas,  da  14  navs  1863  («ÎA.S'part., 
p.  24f).  L^arrét  reodv  daas  IHapêaa  aaSaalis  jagi- 
i*il  la  qnaatiaii  ?  Nooa  do  la  paBaoaa  paa  :  i^c»  sv 
la  jpg aBUBl  dopt  i\  s'agiaiti^  B'4ftaBl  pq^  faBMaa  i« 
ramatqMp  iVrèt  lai-»4aM,  wd  vâriislila  jaf «Si^^'» 
nm  aa  «wiidp  tm  da  jo?  idWiiaa  rqlffiMiriti 


(2)  Hais  qoe  faudrait-il  décider  si  Ta  jagemest 
doÂt  rt  s^agit  afail,  m  aontrafra,  adpiis  PappaiitioB 
au  jogeaaeDt  par  déarat  donoant  acte  da  la  publics* 
floo  do  cabiar  daa charges?  Est-ea  qoViD  psrsri  j«- 
gemeàt  pe  serait  pas  ob  jugeiBaDt  iwr  taeidsal  di 
safsie  iaoïDobiliéra,  aaseepfiblè  d^appal  iVM  i?rsci 
da  l'an.  73,  God.  praa*?... 


J^Tisprvde^9  ââ  (d  Çp^r  <(«  caiMAVfi. 


(«♦1-418 


jfu  ?Wi  Weq  qqe  dçj?  ar*,  158  ^t 
!  Code,  ep  ce  que  la  Cour  de  Pi(u 


flijpilfine 
décidé  que  le  Jugemenl  du  16  juin  185J, 


ipcidenl,  n'était  pa^  susceptible  ck'opposidoij ; 
—  î*  pour  faussé  application  de  Vart.  780  et 
violation  de  l'art.  731,  en  ce  que  la  Cour  de 
l^^u  a  déclaré  non  recevable  Tannel  du  juj;e- 
ment  contradictoire  qui  rejetait  VoppositiQn 
au  ju|;ement  du  Î6  juin  1851. 

AltKÊT. 

I^A  COlîR  ;— Sur  le  premier  mo^en  :— At- 
tendu qu'ep  matière  de  saisie  immobilière,  le 
jugen^el^t  rçndu  par  défaut  et  qui  se  borne  à 
ordonner  la  publication  du  cailler  des  char- 
ges, est  pn  acte  qui  n'est  point  susceptible 
ropposition,  puisqu'il  ne  prononce  sur  aucun 


mojen  de  nullité,  ^t  qu^admettre  Topposition 
à  on  tel  îuçement,  ce  serait  méconnaître  l*e$- 

8 rît  de  la  iQi  qui  ^  -  -  ' '"  "  ' ■- 
c  la  procédure  ; 


qui  a  voulu  accélérer  la  marche 


Sur  (e  deuxième  moyen  :— Attendu  que  Tart. 
730,  Cod-  prôc,  déclare  que  les  jugemensqoi, 
sans  statuer  sur  des  incidena,  donneraient  acte 
de  1^  publication  dti  cahiçr  des  charges, pe  (pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l'àppet,  et 
^>ii^  if^rmes  gece(arîlcfç,  lejuj^eoient  du  22 


^l6  réMlq«  p«r  i^arf^i  q^^  f^M^f  (F.  ^-<|e4iNii» 
1^  Wml*}»  €«r  ^l«  Q4t|  fjufi  dq  cilfQC«  «u  ip,  l««g|. 

SerfcçiioA  ^^U  («idu  2  juin  1841.  l)f]|ik(|HnUe  forme 
911  être  ti|(evjcAé  Pappd  4ii  jusei^^pi  qHÎ  taU^e  qn 
^an^tH  vn«  «^Te^c^^e  ?  L'«.ri.  973  n'eu  d\\,  rien  ;  il 
P«rlf  ^xpn  <io  iu^emeDi  reoda  «iir  le|  diriicuU4i  qpi 
|f*élèteot  «ar  te  cabier  ({es  ch.!r((fs,et  il  renvoi*»  pour 
U*  fôrmetet  défaft  de  rappel  ^vi  art.  73i  *iVSÎ, 
qai  fixem  Te  dé'it  d^appél  à  dix  jorur*  ei  veoleet 
que  Pappel  «eîf  sigoi^é  aa  domicile  âé'  ravoué, 
jaaed  tl  e*  «  M  ce0s«htt4.  Ifeis  le  jegenéet  qui 
proDoeee  sor  les  difficoliéi  aouleTiei  pav  l«i  eèb-er 
4eê  «iar{iea  Urea^  poM  euiter  à  iSadMioalioD, 
»'«§!  pet  t^joievenl  qpX  eleiue  mt  le  tir«i^liè*e. 
Ce  jagemeni  est  aascepiible  d^appel,  p^ie^iiQ  l'«ppel 
tt^ea  eat  pas  interdît.  Miii ,  Part.  973  ne  dit  pas 

pat  recevable  en  cette  matière,  ce  qui  iidff^rait 
liif«fq«ie«||  ^de«vipfpt,  du  meme^  ^'U  w'j  a 
nai  ^«L^erdiçil^e  a'fppeU^  ^  ou  appUqqejr  seii  U  règU 
gioérate,  de  Pari.  456i»  qni  eii^^  la  ti^nifiçalion  à 
èeraonne;  ioiî,  par  f  nalo^ie,  le  règle  tracée  ponr 
ui^e  autre  hypothèse,  \X  est  vrai,  par  Part.  979  lui- 
màrriè,  dsfif  orir  précédât  paragraphe  i\u'i  ttùtof» 
eux  art.  731  et  752,  fixànl  fe  déivi'  à  dhi  jeere,  ei 
giii^fîgfnl  L?Aimnl  wks  %n  pi^^^l  figi^ifié  clie&  Pa-irCMié. 
Ç'*9^\  <|^A*  ^^  <iqrpier  sens  qoe  qoAre  honoirabile  ^o^- 
^ère,  y.  Referchoi^  rèsoifatt  te  q^e8U0)||^  dai^/mAe 
iat «pie  conaiuluiion  produite  det anl  lu  Cour  po^r 
iea  défendeurs  èTeaiuela.~a  Pr^i^ndre-i^n,  disai^- 
il«  ponr  contester  cc^te  aoluiioh,  que  le  iroisiéme 
paragraphe  de  Part.  973  reaToie  bien  i  PacL  732 
pour  les  cas  prêt  us  par  le«  deux  premiers  paragraphes, 
mais  qo'il  n^y  ren? oie  pas  pour  le  siiiépie  ei  dernier 
9^çS9ej^beKç'^i*4*4irepquj(  Ua.dUfiçoJté^auxqa^ 


mai  1853,  qui  a  iti  attaqué  par  wt  d*appel, 

ne  prQnonçaatsur  aucun fles  incîaensqMi s'é- 
levaient dan$  le  cQurà  de  la  saisie  ImnioolU^ 
re,  n'étais  pas $u5cçpiible d'appel}  qu'alnsK  fin 
dcclaraui  Iea  demandeurs  non  recevî^blçs,  f  âN 
rét  aitaqgé  a  fai(  une  juste  application  d^  {& 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  39iuin  1853.— Ch.  req,— />r^«,,M.  M«^ 
nard.— «app.,».  Jfaubert.— roiw?/.,  M,  Scvi», 
a?.  gén.—P^jM^Carette, 

1"  SURENCHÈRE.— LiciTATipjt.  —  Apw* 
—Acte  n'AToofi. 

2"  AcQtjascBMEHt.— Jugement  TOLOTîTAiw. 
—Appel. 

1*  En  matière  de  surenchère  sur  Ueiiation 
volontaire,  Pappelpeui  et  4oit  être  signifié  <4u 
domicile  de  ravoué  de  Vintimé^  auana  U  en  a 
été  constitué  :  il  n'est  pas  soumts  aux  formée 
déterminées  pour  Pappel  en  matière  ordit^f^ir^» 
(Cod.  proc,  456,  732  et  973.)  (t) 

2*  CelUiqUis'enrapporte  àjt^tieen*eilp4i 
censé  açoHieseer  d'avance  4  la  décision  à  ref^ 
dre,  et  il  conserve  le  droU  d'en  inier jeter  ap- 
peL—ll  en  est  ainsi^  notamment,  de  celui  quiy 
sur  une  demande  en  validité  de  surenchère 
^  sixième  ^  a  déclaré  s'en  rapporter  4  justicv 
il  n'en  est  pcks  moins  recevable  d  interjeter 
apfel  du  jugement  qui  valide  la  surenchère  {i). 


(m  dioiiM  lie«  U  soteiickèrtt,  el  que«  dès  lere,  il  IM» 
dans  ce  ^a^,  te  eo»r<srmes  âu«  preacripHeiis  de  l^eft. 
ASa?  S'il  en  eat  etMii  ce  n'est  pas  seuleaifiei  ponr 
In  ^rp^e*  c'ait  enssi  peav  le  délai  q«*a«  retembe 
«ous  Tempir^  do  droit  comninn  ;  ce  n'est  pes  senif* 
neni  à  U  perioime  ou  au  donUcile  des  parties  qae 
r^PP^I  (fo'i  être  signifié;  Pappelaot  Se  irQiff^^  de 
pfat,  afoir  trois  mois  pourstiaquec  fe  jugement  de 
première  festsùce,  sans  compter  même  les  délais  s'd- 
diiioonets  dèterrarnés  psr  le«  an.  4^5  et  448,  èi  Iea 
'  fasp^nsionf  èuMfes  par  \éê  art;  444  e(  447.  Cèv^es, 
en  tel  systèake  dèsof^ratt,  4e  la  paN  de  léghraiéiir 
de  I8t4t,  née  étrange  imptéf  oyanov.  fl  èiefo  dads 
•on  eapriiv  dew  ta  ««lente  foraselle,  de  siasplîtet^ 
d'aloéger  en  seiie  netiéae  le  pcoeèdure  pdfepsè- 
neBl  diie,  et  d Vritev  Mui  peenspseeaeni  que  pei. 
sible,  ssns  sacrifiée  «utea  dittifc»  à  PeliiwiiÎMi  dèS- 
«Miite  #ea  iiWlunWs»  niie  9%  ^e«ie  «liM  ^  feemee 
i«4M}reiref,^  1^  fenselideiiii^  de  U  f re^ié^è  de  ète 
iflPMieuWes  y^t%  les  ineins  4*  Pf|ljjn4iee^iM^  «  |i 
o'^ei  pas  ni^e  des  Biodificatiw  eppertèes  •»  Ôfét^ 
de  1800  qui  ne  recèle  ceUe  peivièe  et  pe  icoda  d^- 
rçctemeet  k  ce  bnt.  Cela  éieei,.cotm^re0draii-Qn  q«ie 
le  jugemenl  qui  staine  sor  la  f  aJidiié  d'une  svreqL<- 
cl^èré,  dans  lé'caS  de  Part.  979,  pùi  être  attaqué  ^ 
appel  daoa  feu  détaîs  ordîttaires  dé  Pan.  443,  i^on 
tttttoni  qne,  dans  le  ces  de  sitsvs  imnoMltère,  ânt§ 
le  ces  de  eu renelière  ssc  aiîénntion  Tolentaira.  Ponem 
«i^e  dec«4reiieefcvee£ifaié.,  pes  les  est.  731,  7^ 
et  738»  deos  Iea  pies  éiroiie^  lioMtee?...  »--*  yaisê^ 
roodii  dav  Tespèee  eet^ielie  eit  préoiaéeMe^  twM 
sw  ce»  considireiions  d'une  jnste^se  frappante. 

(2)  Le  Coor  confirme  ici  nne  règle  qn'elle  a  déii 
ploaienrs  fois  consacrée,  noieameet  dans  nn  arrdC 
do  19  dée.  1942  (Vol.  1849kl.%(0>.^Un  arrêt  dt 
12  jailL  i85i(Vo».  48£».1.6dd  ^  9. 1802.2.548) 
(#»»iUk  ^mis\\fi  mi^  gfiMÎ^»  4m4  V'a«  dAiMi  • 


42M<»6) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  coisaUon. 


(Tronchaud— C.  Robineau.^ 

Les  sieurs  Robineau  s'étaient  rendus  adiudi- 
cauires,  le  10  juili.  1852,  du  cl'.&teau  de  Cba- 
inarandeetdépendance8,nioyennant440,000f. 
— Une  surencnère  du  sixième  fut  formée  par 
le  sieur  Troncbaud.— 11  couclui  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine  à  ce  que  cette  surenchère 
fût  déclarée  valable.  —  Et  sur  cette  demande, 
les  sieurs  Robineau  et  autres  parties  en  cause, 
déclarèrent  s'en  rapporter  à  justice. 

29  juin.  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  la  surenchère  valable. 

Postérieurement  k  ce  jugement,  il  est  appris 
que  le  sieur  Tronchaud  est  insolvable,  et  aus- 
sitôt les  sieurs  Robineau,  ainsi  que  les  autres 
parties  en  cause,  se  rendent  appelans  du  ju- 
gement qui  avait  validé  la  surenchère.— A  cet 
appel,  le  sieur  Tronchaud  oppose  :  V  qu*il  a 
été  irrégulièrement  interjeté,  attendu  qu'il  a 
été  signifié  au  domicile  de  Tavouéde  l'intimé, 
au  lieu  de  l'être  au  domicile  de  ce  dernier  ; 
^  que,  d'ailleurs,  rappel  n'est  pas  recevable, 
les  sieurs  Robineau  s^en  étant,  sur  la  demande 
en  validité  de  la  surenchère,  purement  et  sim- 
plement rapportés  à  justice. 

19  août  18  i2,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
déclare  l'appel  régulièrement  interjeté  par  acte 
d'avoué,et  sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  contrat  judiciaire, 
déclare  nulle  la  surenchère  de  Tronchaud  et 
.maintient  l'adjudication  prononcée  au  profit 
de  Robineau  frères.  Yoici  les  motifs  : 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'appel  : — 
Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  732, 
Cod.  proc.  civ.,  sont  rendues  applicables  aux 
liciiations  par  l'art.  973,  même  Gode; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  contrat  judiciaire  : 
—  Considérant  que  Robineau  frères  s'en  sont 
rapportés  à  la  prudence  du  tribunal,  et  que 
leur  adhésion  au  jugement  sur  dispositif  a  eu 
lieu  dans  ces  termes  $  qu'ainsi  il  n'en  résultait 
pas  de  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  ; — 
Au  fond  :  —  Considérant  que  Tronchaud,  au 
moment  de  la  surenchère,  était  dans  un  état 
d'insolvabilité  notoire,  etc.  » 

POURVOI  de  la  part  de  Tronchand  :  1**  pour 
Tiolation  de  l'art.  456,  Cod.  proc.  civ.,  fausse 
application  de  l'art.  973,  ainsi  que  de  l'art. 
732  du  mêmeCode,en  ce  que  la  Cour  de  Pans 
a  déclaré  valable  l'appel  d'un  jugement  pro- 
nonçant la  validité  d'une  surenchère,  interjeté 
par  acte  d'avoué,  alors  que  l'art.  732  n'auto- 
rise cette  forme  que  pour  l'appel  desjugemens 
rendus  sur  des  incidens  en  matière  de  saisie 


mot!  fi  qui  porte  qae  «'m  rapporter  dJuiUee  ûê  n^eiê 
poi  renonar  d  ton  droit,  —  F.  sa  sorplos  oolre 
TakU  gémiraUj  y  Àeqwiêseemm$,  d.  194*i  206. 

(1)  Oii  ce  qui  êwà'it  déjà  éié  jogé  par  trois  ar- 
rêlf  de  la  Coar  de  casvation  des  22  net.  4841  (Vol. 
1842.1.129—  P.  1841.2.661);  2  fér.  1846  (Vot. 
1846.1.315— P.  1848.2.694),  et  31  janr.  1849 
(Vol.  1849.1.217— p.  1849.1.153).  —  Dans  celle 
»  e»pèMy  c'était  trois  jarés  MpplèmMttirM 


immobilière,  et  que  la  disposition  de  l'art. 
973,  relative  à  la  surenchère  en  matière  <le 
licitatlon  volontaire,  n'y  renvoie  pas. 

2*  Violation  des  art.  1350, 1351, 1352,  &)d. 
Nap.,  et  des  principes  en  matière  de  contrat 
judiciaire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  infirmé 
un  jugement  rendu  d'accord  entre  toutes  les 
parties. 

ÀBRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  -.-At- 
tendu que  l'art.  973,  Cod.  proc,  renvoie  aoi 
art.  708,  709  et  710  du  même  Code,  pour  les 
conditions  et  les  formalités  de  la  surenchère 
sur  licitation,  ainsi  qu'aux  art.  731  et  732  de 
ce  même  Code,  pour  la  forme  et  les  délais  de 
l'appel  du  jugement  statuant  sur  les  difficultés 
relatives  au  cahier  des  charges;— Que  ce  dou- 
ble renvoi  ne  permet  pas*  d'admettre  qu'au 
moment  même  où  il  s'efforçait  d'imprimer  une 
marche  rapide  à  la  procédure  de  surenchère, 
le  léfflslateur  ait  voulu  livrer  aux  formes  et 
aux  délais  déterminés  par  les  art*  443  et  456, 
l'appel  du  jugement  sutuant  sur  la  validité  de 
la  surenchère;— Que  c'est  donc  avec  raisoa 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  applicable  à  l'es- 
pèce l'art.  732,  Cod.  proc,  et  reconnu,  par 
suite,  la  validité  de  l'acte  d'appel  signifié  aa 
domicile  de  l'avoué  du  demandeur; 

Sur  le  troisième  moyen  :— AtlCDduquc 

l'arrêt  constate,  en  fait,  que  les  défendears 
éventuels  n'ont  pas  adhéré  au  dispositii  rédigé 
par  l'avoué  du  demandeur,  mais  qu'ils  se  sont 
bornés  h  déclarer  s'en  rapporter  à  la  prudence 
des  premiers  juges,  déclaration  qui,  en  ne 
dispensant  pas  le  tribunal  du  devoir  de  juger, 
laissait  aux  frères  Robineau  le  droit  de  déférer 
la  décision  à  intervenir  à  l'examen  des  juges 
d'a()pel,  sans  qu'on  pût  leur  opposer  un  ac- 
quiescement qu'ils  n'avaient  pas  donné  ;'-Qq<! 
c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  Tappel  des  frères  Robineau  recevable; 
— Rejette,  etc. 

Du  10  mail853.— Ch.req.— Pr«#.,M.Jatt- 
bert,  f.  f.— Conci.  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.- 
Pi.,M.  Bret.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—JimÉs.—CoHVOCATiOM.—EaMua  M 

ROMS. 

Lorsque,  par  suite  d'une  erreur  de  wm, 
quinze  jurés  seulement  ont  été  eonvoqués,  m 
lieu  de  seize,  il  y  a  nulUlé  des  opéralioru  el 
de  la  décision  du  jury,  nullité  radicale  qui  h'a 
pu  être  couverte  parie  silence  des  parties,  (L. 
3  mai  1841,  art.  31.)  (1) 

qae  te  procèi-terbal  eoostauil  n^atoir  pii  é(éco8- 
▼oquèf  ;  mais  le  défaai  de  eonvocaiioD  opère  égai*- 
ment  nalliié,  soil  qo^il  s^agisie  de  jorét  Uioliiref  oa 
de  suppléineDtaires.  -^  Il  faoi  bien  dis tiogaer  le  cu 
de  non^onwfeation  da  cas  de  non-compamtio^i  * 
de  ditpeme  a  prêt  contocaiion.  Si  dans  cei  deoi  ^^ 
oiers  cas,  le  nombre  des  jorés  titulaires  se  troDfi 
réduit  à  quioBe  ou  au-detsoas,  les  absents  loat  aie^ 
légaleneni  rempUcés  par  lot  Jvéi  •opplénMUin^ 


Juriiprudeneê  dé  la  Cour  dé  eaisatUm. 
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(Monthng,)— ABRÊT. 

LA  COUR  ;—  Vu  Fart.  31  de  la  loi  du  3  mai 
1841;— Atteodu  qu'aux  termes  de  l'arl.  31  de 
la  loi  du  3  mai  18il,  dont  la  violation  donne, 
conformément  k  l'art.  42,  ouverture  à  cassa- 
tion, la  listedesseize  jurés  et  des  quatre  jurés 
supplémentaires  doit  être  notifiée  aux  parties, 
et  que  les  jurés  doivent  tous  être  convoqués, 
ainsi  que  les  parties  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  de 
N^rac,  que  Pierre  Ducos,  troisième  juré  titu- 
laire, n'a  point  été  convoqué  et  n'a  point  pa- 
ru, et  que  Jean-Théophile  Ducos,  son  neveu, 
a  été  par  erreur  convoqué  en  sa  place }  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  lii  que  la  convocation  a  été 
incomplète,  et  que  les  élémens  de  composition 
du  jury  de  jugement  se  sont  trouvés  indûment 
modifiés;— Attendu  que  la  nullité  résultant  de 
cette  infraction  à  une  formalité  essentielle,  n'a 
pu  être  couverte  par  le  silence  des  parties  et 
par  leur  absence  de  protestation  ;  et  qu'en  l'é- 
tat de  la  procédure,  le  vice  de  la  composition 
du  jury  a  constitué  la  violation  de  la  loi  pré- 
citée;— Casse,  etc. 

Du  22  août  1853.—  Ch.  c\y. ^Frés.,  M.  Bé- 
renger.— ilopp.,  M.  Renouard.  —  ConcL,  M. 
Yaîsse,  av.  gén.— PL,  M.  Caretle. 

ENREGISTREMENT.— Usufruit.— VBirTB.  — 

RÉVEBSIBILITfi. 

La  vente  par  deux  époux  de  leurs  Inens^ 
avec  réserve  d'usufruit  réversible  pour  la  to- 
talité sur  la  télé  du  dernier  vivant,  donne 
ouverture,  outre  le  droit  proportionnel  de  ven- 
te, à  un  droit  proportionnel  lors  du  décès  du 
prémourant  des  époux,  pour  la  transmission 
au  survivant  de  la  part  du  décédé  dans  cet 
usufruit.  Cette  clause  de  réversibilité  doit  être 
considérée  non  comme  une  des  conditions  de 
la  vente ^mais  comme  une  disposition  distincte. 
(L.  22  frim.  an 7,  art.  4  et  li.)  (1) 

(L'adm.  de  l'enreg.— C.  Madiona.) 

10  mai  1851,  jugement  du  tribunal  de  Céret 
qui  décide  la  question  contre  l'administration 
de  l'enregistrement,  en  ces  termes  :  —  «  At^ 
tendu  que  par  acte  passé  devant  M*  Jaume , 
notaire  à  Perpignan ,  le  17  nov.  1848,  en- 
registré, les  mariés  Pierre- Antoine  Madiona, 
et  Agnès  Biera  vendirent  au  sieur  J.-B.  Fa- 
bre,  conjointement  et  solidairement,  tous  les 
biens  immeubles  qu'ils  possédaient  en  la  com- 
mune et  au  territoire  d'Argelès-sur-Mer  ;  — 
Attendu  qu'il  est  stipulé  dans  cet  acte,  que  les 
vendeurs  transmettent  au  sieur  Fabre  tous  les 

MaitydtDê  Teftpèc*  ci-deMoi,  il  D'y  afiit  pas  tu  eon- 
VQemUon  dn  leiziéme  joré,  paiêqoa  ca  n'était  pas  ce- 
lui i  qoî  la  ciuiioo  aiait  été  remise  qai  avait  la  qoa- 
lité  de  juré.  Ce  n'était  donc  pas  le  nombre  des  jurés 
convoqués  qui  se  trouvait  réduit  à  qàinse  :  maia, 
ce  qui  eat  lont  antre  chose,  il  n'avait  été  convoqué 
que  quinte  jurés. 

(i)  F*  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  15  juin 
1846  (Vol.  1846.1.449-P.  18462.62)  ;  et  anal,  en 
aeoa  contraire,  Cais.  29  janf.  1850  (Vol.  1850.1. 
292-P.  1850.2.57J. 


droits  de  propriété  qu'ils  ont  sur  lesdits  biens, 
pour  par  l'acquéreur  en  disposer  comme  de 
chose  lui  appartenant,  savoir,  pour  la  nue  pro- 
priété, à  compter  de  ce  jour,  et  pour  l'usu- 
fruit, k  partir  du  jour  du  décès  du  dernier 
mourant  des  sieur  et  dame  Madiona,  qui  s'en 
réservent  expressément  la  jouissance  jusqu'au 
jour  du  décès  du  dernier  mourant  d'eux,  épo- 
que à  partir  de  laquelle  l'usufruit  sera  réuni 
à  la  propriété  au  profit  de  l'acquéreur  ou  de 
ses  ayant  cause;— Attendu  que  le  prix  de  la 
vente  fut  fixé  à  60,000  fr.,  que  les  mariés  Ma- 
diona-Biera  reçurent  comptant  du  sieur  Fa- 
bre ;— Attendu  que  lors  de  l'enregistrement  de 
cet  acte,  l'acquéreur,  en  force  de  l'art.  15,  $ 
6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  paya  pour  les 
droits  de  la  vente  et  de  l'usufruit  réservé,  la 
somme  de  4,950  fr.;^Attendu  qu'après  le  dé- 
cès de  la  dame  Agnès  Biera,  le  sieur  Madiona, 
dans  la  liquidation  des  droits  successifs  au 
bureau  de  renregistrement,  pour  éviter  toutes 
difficultés  quant  au  double  droit,  fut  obligé  de 
payer,  sous  toutes  réserves  ,  la  somme  de 
2,323  fr.  36  cent,  pour  la  réversibilité  sur  sa 
tète  de  l'usufruit  que  s'était  réservé  son  épou- 
se.— Sur  la  question  que  soulève  la  demande 
en  restitution  de  celte  somme  faite  k  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  par  le  sieur 
Pierre-Antoine  Madiona: — Attendu  que  l'ad- 
ministration prétend  que  l'acte  de  vente  du  17 
nov.  1848  renferme,  indépendamment  de  la 
mutation,  une  donation  ou  libéralité  à  cause 
de  mort,  par  chacun  des  époux  en  faveur  de 
l'autre,  de  l'usufruit  de  ses  biens,  ce  qui  donne 
lieu  k  la  perception  de  deux  droits;  et  que  de 
son  côté  lesieur  Madiona  allègue  que  la  clause 
de  réversibilité  d'usufruit  n'étant  pas  indépen- 
dante de  l'acte  de  vente,  ne  pouvait  donner 
ouverture  k  aucun  droit,  d'après  l'art.  11  de  la 
loi  du  22 frim.  an  7;— Attendu,  sur  ces  préten- 
tions contradictoires,  qu'il  est  d'abord  difficile 
de  concevoir  que  l'acte  de  vente  du  17  nov. 
1848,  contienne  une  donation  ou  libéralité  à 
cause  de  mort  de  chacun  des  époux  en  faveur 
de  l'autre,  de  l'usufruit  de  ses  biens,  lorsque 
l'art.  1097,  God.  civ.,  dispose  que  les  époux 
ne  pourront  se  faire,  pendant  le  mariage,  ni 
par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune 
donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul 
et  même  acte  ; — Attendu  qu'il  suit  de  Ik  que 
l'art.  949,  God.  civ.,  dont  se  prévaut  Tadmi- 
nistration,  est  encore  inapplicable,  surtout  si 
l'on  considère  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espè- 
ce, ni  d'une  donation  faite,  ni  de  la  réserve  de 
la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens  donnés 
soit  en  faveur  du  donateur,  soit  en  faveur  d'un 
tiers;  -^Attendu  qu'il  est  bien  plus  rationnel 
de  considérer  la  réversibilité  de  l'usufruit  con- 
tenue dans  l'acte  de  vente  du  17  nov.  1848, 
comme  une  condition  de  cette  vente  ;  —  At- 
tendu qu'en  effet,  la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu 
sans  cette  réversibiiité,qui  constituait  l'une  des 
clauses  principalesimposées  par  le  vendeur  ;— 
Attendu,  d'un  autre  côté,  que  cette  réversibi-* 
lité  a  formé  pour  l'aequéreur  Tune  des  princi< 
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ffurim^d^of  4«  ta  ç^w  4^  iMiwiio«. 


prix  de  vep(e  au'il  ^  paya  çomp^anU— Atten- 
du 4U0  cette  réversibilité  est  donc  contenue 
daps  le  prix,  et  qu'elle  $e  trouve  (itt^ralen^ept 
é^re  pour  l'acquéreur,  une  charge  du  contrai  ; 
— :  Mlendu  que  cette  ebarge  pourrait  devenir 
U"^  onéreuse  ^  Tacquéfeur,  si  pendant  très 
longtemps  r^sufruit  se  continuait  sur  la  tête 
du  sieur  Pierre-Antoine  Ms^diona,  alors  qu'il 
4erait,lui,  privé  de  Fintérétde  ÇiO^OOO  (r-  quMt 
^payéseomptai^t  ^u  inowent  de  ractOf—  At- 
lendu  que  tes  diverses  dispositiona  de  Tacte 
de  vente  du  17  nov,  18^8  forptaient  silors  p«ur 
)evr  jonction,  leur  cohésion,  leur  dépendance 
mulueUe  et  leur  indivisibilité,  une  espèce  de 
contrat  s^léaitoirç  pour  toutes  les  parties,  pai^ 
faitel  nnî  au  monàent  de^signaUir^f^Ai^n- 
du  que  ses  diverses  dispon^itiops.  étant  dépen- 
dantes etdérivsiut  néçessairem^t^l  le^  upesd^ 
autres,  le  droit  légal  d'enregistremant  a  été 
perçu  hffsde  ia  ventCi,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
aux  ternies  de  l'art,  ii  de  la  (oâ  du  %%  (dm- 
au  7»  de  percevoir  un  povikveau  droit  poui^  la 
lransinisi»^n  de  Vusufruit»  opérée  par  la  mort 
de  la  da^iie  Agnès  Biera  siir  la  ^te  de  S04i 

FaqrYoi  e»  ca»aa(ion  pai^  l'adminisiration  de 
V-enregistrevient,  pouf  tausae  appliçailon  des 
.^t.  t«ft7.eod.Kap.,ei  a  de  laHti  du  n  im- 
9ffi  7,  et  peur  vioMon  des  s^t.  4,  94»  3i7,  39, 
39ei  ai>  de  la  même  loi,  ei  de  l'art.  $»3  d«^  la 
kd  du  2»  aT9.  m^ 

4W&T- 

LA  GQURi  -T-.  Vu  les  art-  4, 7,  «,  W,  *f, 
30,  ^  et  39  de  la  loi  du  'Jâ  frim.  an  7,  et  S3 
de  la  kû  dH  %avr.  1816;— Attende  que  l'acte 
notarié  du  17  nov.  1848,  par  lequel  le  sie^ 
Fabre  a  aeq^is  les  imme^Wes  des  sieur  et 
dame  Madania  p^iur  k  nue  propriiété  2t  comp- 
ter, dt^  .iour  de  l'acte,  «i  pour  ^'^4^fr^n  dUikj^r 
éà  dléçà$  du  4^nier  yipu^^uM  d^«  v^ndftfri, 
.f^ifVn  «oiM  ^ajm^ss^émiÇ^t^  réservé  ^.  jouù- 
<a»c</Hl«^'d  C0ite  <Sf^9ve,  conlient  en  réalité 
deuit  diapusitionsdftstf^c^ea,  à  savoir  :  i"  u%e 
réserve  d'usufruit  eoAtre  racquéj^eyjc  jusqu'au 
décès  du  dernier  vivant  des  vendeurs  ;  et  2*^  (a 
réversibilité  de  cet  usufruit  du  prémouran^  ^yu 
proJBt  du  survivant  desdits  venidettjçsi.  —  At- 
tendu que  la  première  de  ces  dispio#tîoj«y»,  fa 
réserve  d*u$(afruU  sur  lee  deux  ^s  dès  ven- 
deurs, aiïecte  seule  les  droits  et  la  situation  die 
l'acquéreur,  et  ae^  raliAcbbe  néeessatreiK^en^  à 
la  vente  dont  elle  est  une  des  conditicms  ;  -r- 
Mais  que  U  deuxième,  Ick  r4v^içt^^ié  4e.  Vu^ 
tniM  d«  prénwHunant  a«  mrvtyapt,  es^  coq^ 
puitemeat  UtdÂfféranle  ^rae^uéreur^  quCeUe 
n'infineen  fien  sur  sa  situation;  qu'elle  e^t 
indépendante  de  la  vente  et  qu'elle  u'e^  4^ 
rive  pas  nécessairement  ^  qu'aiusi  cette  dlspo- 
9Hion  de  réversibilité  ne  rentre  pas  dans  l'ei^- 
eepAion  prévue  par  l'art.  11  de  la  loi  de  fri- 
Waire,  et  que,  d'après  les  tommes  géaéraui^  du 
môme  article,  el|e  est  passible  du  droit  déter- 
miné par  rartîcle  de  ladite  loi  auquel  eUe  i^ 
raHK|ri#$-r:Attevid«^iMbmiP«njite  4^  <>^. 


réversibilité,  4  y  ^i  en,  dupii  l'espèce  et  par  l'é- 
vénement du  pfédéçès  de  la  fepvEie  Hadonii, 
Kaqçn^ission  ((e  rniiUfruU  des  biens  de  cel)e« 
au  profit  de  son  m^iri  j— Àttepdu  qqe,  ^uinot 
l'art.  4  de  l^  toi  de  rrimalpe,  toute  tran^silMida 
de  propriété  ou  d'usufruit  est  saifinis^  ï  «b 
dfoti proportionnel  ;^Attendu  que  l'ait.  )0n, 
Cod.  Nap.,  portant  que  ^  \^  ^ouii  a«pûu»- 
«  X^^it  pendant  le  mariage,  «e  faire,  ni  pv 
«  acte  entre-vifs,ni  pr  testamept,  ^ucuaedo- 
«  i^ation  tnutueUe  et  réciproque  par  un  mqI 
«  'et  piême  acte  >i,  ne  peut,  aiusi  que  Ta  fou  le 
jugement  atiaqué,  être  opposé  k  la  régie  e^ee 
qui  concerne  la  perception  du  dfnit  ;ifiectéà 
une  disposition  non  attaquée  et  qui,  ainsi quil 
résulté  dudit  jugewept,  a  reçu  son  ^lécution 
et  produit  ses  effets;  -r-  Qu'il  suit  de  là  qqe  le 
jugement  attaqué,  çn  décidant  qv  il  n-é^it  dû 
a^çun  drpit  pai^ticulier  pou?  la  réveisibiHlé 
d'usufi^uil  stipulée  en  Tacte  du  17  noy.  (SU, 
çt  e<t  ordonpanl  la  restitution  de  la  tc^talité<|D 
droit  perçu  è  wson  de  en|te  réT^rsibliU,  a 
£aM^^nient  apptkmé  l'art.  1997,  Co^,  Nain*, 
fiiussenicnt  appliqué  aussi  l'art.  11  de  la  loi<|« 
'2%  frini^.  aa  7,  et  expre|;»éipent  viq|é  ledit 
article,  ainsi  que  les  articles  ci-dessus  de  W 
dite  loi  du  ^avf^  l^lé^r-Ca^^e,  etfiu 
Du  8  août  1853.-^(Ih.civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 

MJi«er,^il(«p„  M..  Iinrean  (de  toltetrtb^X-^ 
ConcL  conf.,  M.  Kiçia$i-.Qa^|ftfd,  1" av.  gén.- 
P4,,  MM.  MontafdrJMlarUn  et  RiganjU 

BNREGKTREMRÎHT.  -.  éoici*T<k  t-.  Cmwtt- 
NAura  a«.v)^Ptiaa..-7-THmAT\€tH« 

leiQfi9^iiUi9n$  Mi{e^  ffflrhfAn^màritSw 
«oetdt^  emle,  teile  m*¥»f  cowntfaK^U^  rtH- 
iieme,  sù^s  l^  cçndHion  q\^e  ^m  ff  iCi«irAS< 
at^  cotmmn,  flu#  t^  df <>t<«  d^  fréàiçédù  nr 
roiu  r^vtfr«6*w  *%t  l<k  k4^  iej^  fii(^va»«,  ^ 
q^éi  \e  4er»t^r  «nr^ivant  immx^^  ^  V^ 
priétaire  de  Pofâel  ^«HÏ^  cov^1^i}tintjk  ikflm 
membre'  coj^rçpxiéiaire  d^  c^A  Qbi^h  f"  ^^ 
^%ie  «u'au  déeèe^  de  ^kacv^  d'ffiflp,  H  4'<V^«» 
m  ptom  ée^  4umt;nni,  h^  tnit<i((M^  4«  P*^ 
ftiéié  q^i  dotne  o^ve^ijAre  4  m  ^fai^  V^^' 
ime»el  (L.  3%  frim.  ap  7,  aft  40  l\) 
(L'ato.  derenvet— Ç.  VacMn)— AMto 
LA  i;ftURi-V*TaT^*dela  loi^\^S!Mri«. 
an  7  j— Attendu  qu'il  est  o^tn^aWi  pv  je  KÇ 
ment  attaqua  qiaei»  par  un  %ctie  i^oiUne  4h  «' 
dée^  184â,  le  sieur  G^r^  a  v«^  am  éanes 
Vackol,  Gondal  et  Roitquçt,  r^igîeq^  aiVl- 
oliéea  ^  la  eommunautéd^  Saipte-UK»^^ 
,  TttU/sa,  %  teuiea  vam  icÂ  m^m^fk^  accepuii 

«  ev  agissant  en  leurs  noms  personnels...... 

«  une  maison  et  les  kètimeiis  aceesseises  d- 
«  tués  à  tutte...,  dont  les  dames  aequéreofs 
te  sont  entrées  en  possession  et  jouissance  de- 
«  puis  le  26  septenibre  précédent,  ei  dont  elles 
«  pourront  disposer  à  Tavenir  ainsi  qu'elles 

(l)  F.  dans  la  m^^ias  «««s,  vmé^  pa^  SAO-- 
El  sur  la  point  de  sê^oic  ai  U  aiui«ii<u^  est  pv  it 
fèa,  t\  par  cov^è^e^t  ^  Htre  grauiit,  qn  ^\x^W 
elà  iitre'ooéreui,  fôy.  Parrèt  q|p.  fii^tf 


Jmitfauieme  4ê  lei  Cimr  é$  mi«<(iMp« 


mHifi 


«  aû«miit«..  «;^q6  «et  ae^e^  après  iMsttr 
Fulaliooa  febti^es  au  prix  el  aux  termes  de 
i^eraent,  se  termine  par  la  clause  suiiaoie  : 
«  Il  esleipressémeRtcoBYenu  entre lesdames 
<  îioauéreurs  que  les  maison,  bitimens,  etc., 
«  présentement  acquis,  resteront  la  propriété 
«  exchislve  de  la  slinrivante  d'elles,  et  que, 
«  ep  oenséquenee,  aucune  des  trqis  ne  pourra 
^  dispqser  oe  tout  ou  partie  sans  1^  coasente» 
«  ment  des  deux  antres,  leur  intention  bieq 
«  formelle  étant,  ainsi  qu^il  a  été  déjà  dit,  que 
«  la  surTivante  des  trois  soit  «enle  proprié- 
«  tarre  de  l'entier  immeuble  qui  fattrobjetde 
«  la  présente  venté,  sans  que  les  héritiers  de 
«  la  prémourante  puissent  élever  aucune  con* 
«  leafstîon,  ni  faire  aucune  r^amation  à  c^ 
«  sujet  »  ;  m^  Attendu  que  du  rapprocliement 
et  4e  hi  combinaison  de  ces  diverses  clauses, 
dont  rsppréciatî^n  appartient  à  la  Ck^ur  de 
cassation,  il  résulte  que,  du  lourde  la  vei^te, 
la  propriété  de  rimmeolileqclielé  en  commun 
par  les  trois  dames  acquéreurs,  en  leurs  noms 
personnels,  a  reposé  sur  la  tète  de  tontes  trois^ 
cbaeunepour  un  tiers;  que  la  clause  d^nière 
intervenue  entre  elles  et  en  dehors  des  cob* 
Tentions  faites  avec  le  vendei^,  et  portant 
que  ledit  immeuble  restera  la  pcopriélé  de  la 
survivante  des  trois,  n'est  point  unç  condition 
de  la  Y^pte  péme,  ep  clépèpdaot  et  en  déri- 

Ja|[)|  nécessairem^pti  quMle  a  eu  po\]\f.  effet 
e  fair^  passer  le  tiers  de  cet  immeublé  appi^r- 
lenant  ^  la  ds^me  Gondal,  décédée  le  5  jaav. 
1«5Û,  sur  la  tôte  desdites  dames  Vacbot  et 
Bouquet,  survivantes,  et  par  suite  d'opérer 
one  mutation  de  propriété  qui,  aux  termes 
desart.  4  et  11  de  la  loi  du  3^  frim.  an7,donne 
ouverture  à  nn  droit  proportionnel  en  dehors 
de  celui  qui  a  été  perçu  lors  de  l'eiirerislre- 
roeni  du  Contrat  de  vente  précité;— Qr il  suit 
de  là  que  le  jugement  atuqué,  en  décidant 
d'une  ihapière  absolue  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
a  la  perceptiop  d'un  droit  proportionnel,  et 
en  annulant  par  ce  motif  et  pour  le  toMt  la 
çoqtrajnte  (()  décernée  par  radministr^tiqn 
de  l'enregistrement  contre  la  dame  Vachot,  a 
expressément  violé  ledit  art.  4  de  la  loi  du  22 
Mm.  an  7  ;-rCasse,  etc. 

Du  9&  août  18S3.-.C;h.  elv.— Pr^.,  M.  Bé- 
reng«r.— Aw.,  M.  Moreao  (de  la  Menrthe). 
— ^oiici.  eftmfi,  M.  Vaisse,  av.  gén.— i^i.,  MM. 
Moulard-Nartin  et  Béchard. 

£NRE6fSTREMENT.-Soci«T«.~D«ct8. 

Ain#  une  toHiié  civile,  conitiluée  sous  la 
eondititm  qu^au  décès  de  chaque  associé,  son 
qpport  deviendra  la  propriélé  de  l0  société 
qq»  comin^erà  avec  les  aulres ,  pour  ne  finir 
que  ^qrs^^'^l  n'y  atif a  plHs  gti'tf»  seul  associé 
^rvipç^nt^  muqu^t  a^qrlien4ra  çilors  la  iola- 
lili  (|«  ÇçLclif  social,  lis  v^uialion  qui  s'opère 
au  iéoès  d€  ckaquê  çim^cié^  au  pvo^i  de  la  so^ 
ciélé,  n^sl  pas  une  mutàtUm  par  décès  et  d 

(I)  La  CMirainie  deniradalt  an  droit  ds  nHilatiM 
pardécéf. 


I  (»#  grahtU,  mm  w^  mn^iMiqfl  A  iHr^  ^*t 
reux,  qui  par  conséquent  ne  peut  doit9^  IÛ!l 
au  droit  établi  pour  les  mutations  à  titre  su^" 
cessoral.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  S  5,  n. 
i.)(l) 
(Pe<*pt|e  et  îmlteir^C,  l'a^m?  fle  Veareg.) 
Noos  avoAS  r^pporlé  4fips  n^U'^  VaW  ^^ 
1848,  1"  part.,  pag.  665,  un  arf^^  i^  h  VV'^ 
de  cassation  dti  8  août  4e  oeUe  m^^o  ^mî^f 
rendu  d^ns  la  même  ^ff^ire,  aui  iug^.  spf  Iq 
pourvoi  de  Tadmini^tFation  de  repregisfreiv 
ment,  que  le  décès  de  chaque  associé»  d^ 
l'hypothèse  ci-dessus,  réalisait  U  transmisr 
sion  de  la  propriété  de  son  appof  t  au  pr-oAt 
de  la  société,  et  donnait  en  cqnséquencfî  qih 
vertnrek  UQ  4foitproporiionpel  demutatlq^, 
Itevantle  tribnnal  d'Alengpn»  a^uquel  ce  ^f 
rét  avait  renvoyé  la  cause  el  les  par^e%,  le§ 
sieurs  Pecbotte  e(  autres  Qn(  soutenu  sub^T 
diairement,  q^'ep  admempt  qu'MP  droit  i^ 

Siutation  dili(  être  perçu,  ce  n'ét;«it  pfis  le  drqu 
e  mutatiqn  Rar  d^cès,  e(  copséquemmei^i  1 
titre  gratuit,  mais  un  droii  de  m4l^MQI^  ^  M^^^ 
pqéreux  et  eptrorviff^. 

5  qoAt  lg50,  jugemept  du  Irit^upM  d'^letiT 
CfiP,qui|p^ettece  ^y^tewe  e(  eop^amnejei 
sieurs  Pechotte  et  autres  à  payer  un  droit  de 
mutatiqh  pa^r  décès  7  '«'Considérant  que,  par 
la  volonté  unaniipe  ^es  associés  et  ftonf  le 
succès  de  lepr  entreprise ,  furent  snnstitnés 
aux  hériticfs  paturel^  des  sociétaires  qui  yien- 
(traiènt  à  prédécéder,  les  associés  qui  leur 
surviyra^iem:  la  mprldePelabJ^yèelde  pardîn 
^  donc  produit,  au  profit  des  ^is^qciés  qui  ^euf 
ont  survécu,  tous  les  effets  d't^pe  succession 
proprement  dite,  en  ce  qui  toucherait  (eprs 
apports  ;  le  droit  perçu  est  donc  eelui  qui  der 
vait  l'être.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  de  l'art.  6d,  S  5,  n.'  1  de  la 
loldu22frim.  an7. 

▲RRtT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  69,  S  ^,  b.  t  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  les  deman*^ 
deurs  en  cassation  ne  sont  héntiers  ni  ab  Iti- 
iestati  ni  par  testament  de  Delahaye  et  Fardin; 

Sue  le  droit  d'accroissement  stipule,  dans  facto 
u  30  ayr,  1841,  des  parts  des  prédécédés  au 
profit  des  survivans,  n'es(  qu'une  clause  aléa- 
toire qui,  établie  pour  tous,  constituait  poi^ 
chacun  d'eux,  relativement  à  tous  les  a^utreé» 
un  contrat  commutatif;  d'où  il  suit  que  le  droit 
à  percevoir  dans  l'espèce  était  le  droit  de  mu- 
tatioB  à  titre  onéreux  et  non  le  droit  de  mur 
tation  à  titre  gratuit;  —  Attendu  dès  lors  que 
le  jugement  attaqué,  en  autorisant,  dans  l'es- 
pèce, la  régie  à  percevoir  le  droit  demutatioa 
dû  pour  les  transmissions  à  titre  successoral, 
a  formellement  violé  l'art.  69,  S  5,  n.  21  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  10  apût  1853.— Ch.  ciy.— Pré*.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Graqdet,—  ConcL  conf^, 

'  n — -— !f 

(i)  V.  daM  !•  mlii^  mm,  «lyré,  pag.  iiSb  ^ 
^•aatfi  IVifiéi  qai.pKés44e» 


4S8-(641) 


Juiri9prt»defM€  de  ta  Cour  de  eauatUm, 


M.  Nicias-GaUIard,  t"  av.  géo.  —  PI.,  MM. 
Rigaud  et  Moutard-Martin. 


CHEMIN  DE  FER.— Transports.^  Tarif 
— Colis  rëiihis.— Entrepreneurs  ou  com- 
missionnaires DR   transports.  —  TRAITÉ 
PARTICDLIBR. 

Les  entrei/reneurs  au  eommisiùmnaires  de 
transparu  qui  usent  des  chemins  de  fer  peu-- 
venty  paur  échapper  au  tarif  exceptionnel  ap» 
plicable  aux  articles  pesant  mains  de  50  kila» 
grammes^  réunir  en  un  seul  colis,  adressé  d 
une  même  personne  .{leur  correspondant  au 
préposé)  et  pesant  plus  de  50  kilogrammes,  les 
divers  articles  de  poids  inférieurs^  récueillis 
par  eux  dans  leur  clientèle  :  dans  ce  cas,  la 
compagnie  n'est  pas  fondée  d  prétendre  que 
chacun  des  colis  au  paquets  compris  dans  le 
groupe  composant  le  colis  unique ,  doit  être 
pesé  séparément,  pour  être  assujetti  au  tarif 
exceptionnel,  lorsqu'il  est  d'un  poids  inférieur 
à  50  kilogrammes  (1). 

Les  dispositions  du  cahier  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  teir  in- 
terdisent de  faire,  sans  autorisation  de  l'ad- 

(1)  Le  eootrafre  a  été  jogé  par  la  Coar  d'Amiens^ 
voa-aeoUmeDt  par  Tarrél  do  24jaDf .  1852,  ici  cassé, 
mail  encora  par  an  autre  arrêt  do  21  jaDT.  1853, 
qoe  ooQi  afons  rapporté  daos  notre  1*'  cahier  de 
cette  apnée,  mf.,  2*  pari.,  pag.  44  ;  et  c'est  encore 
dans  ce  même  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour 
impériale  de  Paris,  dans  nn  arrêt  du  16  août  dernier, 
que  noas  rapporterons  prochainement. 

La  aolotion  que  la  Coor  de  ciasation  donne  ici 
I  la  question  ci-deasas,  et  qui  a  fait  nna  certaine 
•entation,  intéresse  au  plus  haut  degré,  d'une  part, 
lea  entreprises  de  chemins  de  fer,  et,  d'autre  part, 
l'indoslrie  de  ceux  qui  serrent  d'intermédiaires  en- 
tre les  chemins  de  fer  et  les  expéditeurs  et  destina- 
Uires  diters  dont  les  chemins  de  fer  transportent 
les  expéditions.  C'est  entre  ces  deux  industries 
qu'est  le  débat,  qui  ne  touche  en  rien  les  particu- 
liers :  quelle  que  soit  son  issue,  ils  paieront  ton- 
jours  le  même  prix  ponr  le  transport  des  petits  pa* 
quêta  qui,  de  tout  temps  et  sur  toutes  les  Toies  de 
communication,  ont  été  soumis  à  un  tarif  spécial  et 
j>lus  élcTé.  Il  s'agit  seulement  de  sa? oir  qui  bénéfi- 
ciera de  ce  prix,  du  chemin  de  fer  ou  de  l'intermé- 
diaire. Or,  il  nous  semble  que  l'arrêt  ci-dessus,  en 
aniorisanl  les  intermédiaires  à  grouper  dans  un  seul 
colis  et  sous  une  seule  en? eloppe,  les  petits  cotis  qui 
leur  sont  conGés  pour  qu'ils  en  fassent  l'eipédiiion, 
est  conforme  à  la  fois  aux  régies  du  droit  commun  et 
•nx  dispositions  spéciales  du  cahier  des  charges  que, 
dans  l'espèce,  il  s^agi«saii  d'appliquer.  Nous  ne 
croyons  pas  qne,  lorsqu'un  eipédiiear,quel  qu'il  soit, 

Su'il  agisse  pour  son  compte  ou  ponr  le  compte 
'autrui,  présente  au  chemin  de  fer  un  paquet  on 
colis  unique,  le  chemin  de  fer  ait  le  droit  de  l'on- 
Trir  et  de  rechercher  si,  par  sa  composition  inté- 
rieure, il  est  formé  de  paquets  di? ers  destinés  à  di- 
Terses  personnes.  La  chose  confiée  à  l'administration 
du  chemin  de  fer  est  un  colis  unique,  qui  ne  réclame 
qne  les  soins  d'an  colis  unique,  et  ponr  le  transport 
duquel,  par  cootéqaeBl»  le  ch«iiiiii  de  fer  ne  peut 


ministratian  supérieure,  des  arrangements 
traités  particuliers  avec  des  entreprises  di 
transpart  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fa- 
veur de  toutes  les  entreprises  desservami  lei 
mêmef  roules,  n'imposent  peu  à  ces  compe- 
gnies  robligation  de  traiter  à  la  fois  et  e% 
même  temps  avec  toutes  les  entreprises,  mk 
seulement,  après  avoir  traité  avec  une  ou  plu- 
sieurs,  d'offrir  aux  autres  de  les  faire  parUci' 
per  aux  avantages  du  traité. 

Par  suite,  l'entreprise  de  transport  à  la- 
quelle cette  offre  a  été  faite  avant  toute  uiu 
en  demeure  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  n'est  pas  fondée  à  demander  des  domma* 
ges'intéréts  à  cette  compagrUe,  sous  prilexU 
qu'elle  aurait  contrevenu  au  principe  d'igaliti 
consacré  par  le  cahier  des  charges. 

Il  en  est  ainsi,  et  les  affres  de  la  comipagnit 
sont  valables,  cdors  même  que  Ventreprise  à 
laquelle  elles  sont  faites  ne  serait  pas  dant 
la  même  position  que  les  entreprises  avec  lei- 
quelles  un  traité  a  été  fait,  et  ne  serait  pat  en 
mesure  de  traiter  sur  les  mêmes  bases,  si  k 
compagnie  a  offert  en  même  temps  d'apporter 
au  traité  des  modifications  qui  le  rendnàeni 
acceptable  (2). 

réclamer  qu'on  seul  prix.  L'art.  45  do  cahier  dsi 
charges  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  cela  coaforme 
au  cahier  des  charges  de  toutes  lea  autres  compi- 
gnies,  ne  contient  rien  qui  s'oppose  à  ce  mode  d'agir  *. 
ses  termes  s'appliquent  aux  colis  pesant  isoléoitai 
moins  de  SOkiiog.,  par  conséquent  aux  colis soKepû- 
blés  d'être  pesés  isolément,  c'est-à-dire  aox  colis  pré* 
sentes  isolément,  on  sous  une  forme  distincte  les  m» 
des  autres.  Mais  quand  on  présente  nu  colis  peiul 
plus  de  50  hilog.,  on  ne  peut  argumenter  de  cet  art. 
45  pour  prétendre  que  ce  colis  est  un  composé  de  di- 
ters, pesant  moins  de  50  kil.,  parce  qu'il  n'j  apu 
ici  des  colis  pesant  isolément  un  poids  inférieur  ss 
minimum  déterminé  par  cet  article  :  il  n'y  a  qa'DO 
colis  unique,  seul  susceptible  d^être  tarifé.  —  Deee 
que  Tart.  45  excepte  du  tarif  spécial  établi  poar  lei 
petits  colis,  les  paquets  qui  pèsent  ensemble  plus  de 
50  kilog.  d'objeu  de  même  nature,  expédiés  par  nae 
même  personne  i  une  même  personne,  on  oe  ieriii 
pas  fondé  fc  conclure  que  le  colis  unique,  compost 
de  paquets  difer«  adressés  à  diters,  soitsoomisàee 
tarif  spécial ,  et  susceptible  d'autant  de  droiu  (jo'il 
renferme  de  paquets.  L'art.  45,  en  effet,  ■•  •,*P' 
plique  qu'aux  petite  colis  emballés  d  partf  or,  ici|l> 
circonstance  déterminante,  et  qu'il  ne  faut  pas  pe^ 
dre  de  ?  ne,  c'est  qu'il  s'agit  d'un  colis  unique,  caïa- 
posé  sans  doute  de  colis  dirers,  mais  qui ,  se  tros- 
tant  tous  enteloppés  dans  le  même  emballage,  se 
forment,  en  apparence  comme  en  réalité,  qu^uo  teei 
colis,  puisque,  dars  l'éiat  où  ce  colis  est  remis  n 
chemin  de  fer,  il  ne  donne  lien  qu'à  nne  seule  dé- 
claration, et  ne  réclame  de  soins  que  pour  on  i^l 
colis.  C'est  l'expéditeur  intermédiaire  qui,  soit  is 
départ ,  soit  i  l'arrif  ée,  est  tenu  des  soies  inolti- 
pliéa  nécessités  par  des  colis  multiples  ;  et  il  ni 
juste  qne  ce  soit  lui  qui  tm  perçoive  la  récompeais. 

(2)  Cela  avait  aussi  été  Jogé  par  l'arrêt  de  la  C«« 
d'Amiens,  du  21  jaoT.  iW»  cité  à  la  nets  précé- 
dente. 


Jwriiprviene*  â»  U  Co»r  de  eautUm. 
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(Goérin— C»  comp.  da  Cbemin  de  fer  du  Nord.) 
Le  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  du  15 
juin.  1845,  portant  concession  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  après  avoir  déterminé  dans  son 
art.  41  le  tarif  des  prix  qui  peuvent  être  exi- 
gés par  la  compagnie  concessionnaire  pour  le 
transport  des  objets,  selon  leur  nature,  leur 
poids  et  la  vitesse,  et  avoir  û\é  à  36  cent,  la 
tonne  (1,000  kilog.)  le  prix  des  transports  à 
grande  vitesse,  contient,  dans  son  art.  45,  des 
modifications  partielles  à  ces  tarifs  pour  cer- 
tains cas  exceptionnels,  pour  les  matières  pré- 
cieuses ou  encombrantes,  et  notamment  pour 
les  petits  paquets  ou  colis  d'un  poids  inférieur 
à  50  kilogr.  Cet  art.  45  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
prix  des  transports  déterminé  au  tarif,  n'est 
point  applicable  :  1«...  2%..  3«  en  général  à 
tous  paquets,  colis  ou  excédans  de  bagages, 
pesant  isolément  moins  de  50  kil.,  à  moins 
que  ces  paquets,  colis  ou  excédans  de  bagages 
ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au 
delà  de  50  kilog.  d'objets  expédiés  par  une 
même  personne  k  une  même  personne,  et 
d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part, 
tels  que  sucre,  café,  etc.  —.Dans  les  trois  cas 
ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  se* 
ront  arrêtes  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie.  »  (1) 
Le  sieur  Guérin,  commissionnaire  de  trans- 
ports à  Amiens,  qui  expédiait  par  le  chemin 
de  fer  du  Nord  et  à  grande  vitesse  les  objets 
dont  le  transport  lui  était  confié,  avait  pris 
l'habitude  de  grouper  sous  une  même  enve- 
loppe à  l'adresse  de  son  correspondant  à  Pa- 
ris, ou  de  sa  maison  à  Amiens ,  les  colis  pe- 
sant moins  de  50  kilogr.,  et  d'espèces  diver- 
ses, de  manière  à  ce  qu'ils  présentassent  par 
leur  réunion  un  seul  colis  pesant  plus  de  50 
kilog.,  dont  le  transport  était  effectué  par  le 
chemin  de  fer,  au  prix  ordinabre  de  36  cent,  la 
tonne. 

La  compagnie,  instruite  de  cette  manière  de 
procéder,  n'a  pas  voulu  l'admettre;  elle  ouvrit 
un  jour  l'enveloppe  qui  renfermait  les  colis 
groupés  par  le  sieur  Guérin,  et,  après  avoir 
pesé  isolément,  elle  les  uxa  d'après  le  tarif 
spécial  de  l'art.  45. 

De  son  côté,  le  sieur  Guérin  a  assigné  la 
compagnie  en  restitution  des  excédans  de  taxe 
par  elle  perçus.  Il  a  soutenu  que  l'exception 
prévue  par  la  disposition  finale  du  3'  S  de 
rart.  45  lui  était  applicable  ;  qu'en  effet,  les 
paquets  ou  colis  par  lui  livrés  a  la  compagnie, 
réunis  ensemble  sous  une  même  enveloppe  et 
sous  une  adresse  commune,  constituaient  un 
envoi  unique,  pesant  en  bloc  plus  de  50  ki- 
logr. d'objets  expédiés  par  une  même  personne 
à  une  même  personne,  et  d'ailleurs  de  même 


(1)  y.  ce€ahi«rdei  eharges  dans  nos  Loiê 
téêê  de  1845,  pag.  58  à  62,  lequel  «e  reDrerme  do 
retle,  i  eei  égard,  que  des  diapoiiiiena  qai  «e  re- 
uoof  eni  dana  le  cahier  dei  chargea  de  toutes  les  ao- 
trea  ligoea  de  ehemina  de  fer* 


nature  ;  il  ajoutait  que,  par  ces  mots,  de  même 
nature^  il  fallait  entendre  de  même  classe  f  et 
que,  aux  termes  de  l'art.  41,  toutes  les  mar- 
chandises ne  formant  en  grande  vitesse  qu'une 
seule  et  même  classe,  ces  colis  devaient  être 
groupe  ensemble,  et  assujettis  seulement  au 
prix  ordinaire  et  fixe  de  36  cent,  la  tonne.  — 
Le  sieur  Guérin  élevait  en  outre  contre  Is^ 
compagnie  un  autre  ^rief  :  il  soutenait  que  la 
compagnie  ne  lui  délivrait  ses  paquets  et  co- 
lis, à  Paris,  qu'à  sept  heures  du  matin,  quand 
journellement  elle  livrait  à  cinq  heures  du 
matin  aux  Messageries  générales  les  marchan- 
dises destinées  a  cette  entreprise;  et  qu'en 
accordant  ainsi  des  avantages  à  certains  ex- 
péditeurs, à  l'exclusion  des  autres,  la  compa- 
gnie avait  contrevenu  à  la  prohibition  expresse 
de  l'art.  47  de  son  cahier  des  charges,  et  causé 
un  préjudice  dont  le  sieur  Guérin  demandait 
la  réparation. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  résisté  à 
ces  prétentions,  en  se  fondant,  quant  au  pre- 
mier chef  de  demande,  sur  ce  qu'un  expédi- 
teur ne  pouvait  exiger  que  tous  ses  colis  d'un 
poids  inférieur  à  50  kilogr.  fussent  pesés  en- 
semble, que  lorsqu'ils  renfermaient  une  même 
substance  et  une  même  matière;  et  qu'il  n'é- 
tait pas  permis,  pour  échapper  à  l'obligation 
de  payer  un  droit  spécial  pour  chaque  colis 
inférieur  à  50  kilogr.,  de  réunir  tous  ces  colis 
dans  une  même  enveloppe.  —  Sur  le  second 
chef,  la  compagnie  a  soutenu  qu'elle  n'avait 
jamais  refuse  au  sieur  Guérin  de  l'admettre  à 
participer  aux  avantages  du  traité  fait  avec  les 
Messageries  générales,  et  elle  déclarait  être 
prête  à  faire  avec  lui,  comme  avec  tous  au- 
tres, un  semblable  traité.  % 

7  oct.  1851,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Amiens,  qui  déclare  le  sieur  Guérin 
bien  fondé  dans  ses  prétentions,  en  se  fon- 
dant principalement,  en  ce  qui  touche  le  pre- 
mier chef,  sur  ce  que  tous  les  colis  expédiés 
par  grande  vitesse  devaient  être  considérés 
comme  de  même  nature,  le  tarif  des  trans- 
ports à  grande  vitesse  n'admettant  qu'une  seule 
classe  de  marchandises  payant  uniformément 
un  prix  de  36  cent,  par  tonne;  d'où  le  juge- 
ment concluait  que,  dans  le  transport  à  grande 
vitesse,  tous  les  colis  expédiés  par  la  même 
personne  devaient,quels  que  fussent  leur  poids 
et  leur  substance,  être  pesés  ensemble.~^ur 
le  second  chef,  le  jugement  considère  que  le 
traité  auquel  la  compagnie  offrait  au  sieur 
Guérin  d'adhérer,  contenant  des  stipulations 
relatives  à  un  minimum  de  poids  ^  transpor- 
ter, ne  pouvait  convenir  ^  tous  les  entrepre- 
neurs de  transport,  et  constituait  dès  lors  un 
avantage  particulier  en  faveur  de  ceux  qui 
avaient  été  en  mesure  de  l'accepter,  et  que  dès 
lors  il  n'avait  pu  être  consenti  par  la  compa- 
gnie sans  une  autorisation  spéciale. 

Appel  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord;  et,  le  ^  janv.  1852,  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  qui  infirme  en  ces  termes  :  «  Au  pre- 
mier chef...,sttr  la  question  de  savoir  si  rin- 
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fyf^prûdêi^te  et  là  Oakr  éè  tnsMhn. 


tiM  se  trouvé  dâiis  leèéitieplfons  admises  pair 
^iirt.  45,  S  3  ;  —  COnsidérani,  qiiant  au  prin- 
cipe de  cet  ârliclc,  qtie  TEiâia,  par  le  tarif 
'aggravé,  évidemment  entendu  fait^  un  avan- 
bgé  à  la  compagnie,  relativement  anl  ttom- 
bJreiii  paquets  ou  collsd'un  faible  poîds;— Que 
ces  colis  on  paquets  donnant  lieu  k  autant 
tfécrilures  et  de  soins  que  les  colis  ou  paquets 
i'uti  poids  considérable,on  à  voulu  indemniser 

Ê  compagnie  de  ces  soins  mnltipliés,  sans  que 
surtaxé  pOl  être  bien  lourde  pour  chaque 
âesiinatâH-eî—  Que  cet  avantage  dispaimttrali 
si  un  entrepi-eneur  de  transports,  se  sehrânt  éé 
la  voie  de  fer,  pouvait  venir  se  subsiiiuef  à  la 
compagnie  dans  le  bénéfice  résultant  dès  frac- 
tions de  poids  ;  —  Que,  procédant  par  masses 
groupées  par  tonnes,  après  Avoir  i-ecueilli  par 
ftactions  oans  sa  cllenicle,  tandis  que  lé  corn- 
toerçant  ordinaire  procède  par  parcelles,  selon 
ses  besoins  limités,  Tentrepreneur  de  trabs^ 
fcotts  déposséderait  ïa  compagnie  ;  —Qu'il  b'a 
M  eiitrer  dans  la  pensée  du  léglslateui-  de 
chéèralusl,  sur  le  chemin  de  l\er  dont  11  coh-^ 
èédait  reiploitation,  urié  6Sneuitence  fatale 
lUx  eoncessiontiMrés;  qu'il  a  été  suffisamment 
bouk^Vu  aux  lhtél*éts  des  ëtatrepreneVirs  dé 
tlranspoHs,  lorsqu'il  a  été  dit,  aH.  47,  que  des 
j^nremens  particuliers  pourtaiënt  interré^ 
iiir  entre  eui  et  ta  compagnie  j—Goilstdérani 
ftu'ïi\il  teîpmes  du  n.  3  de  Vart,  46,  le  tarif 
exceptiottnei  cesse  d'dirtà  applieabte  si  lés  colis 

Îl  paquets  de  mulns  de  50  kllog.  font  partie 
'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  50  kllog. 
é^ObJets  expédiés  par  une  même  personne  à 
Bne  même  personne,  et  d'iine  même  nature, 
âttoique  emballés  !l  part,  t^ls  que  sucré,  café^ 
etc.;— Considérant  qU*en  appréciant  lit  ma- 
mère  d'opérbr  de  rintîmé,  on  ne  peutrécon- 
iiattre  Texpédiiion  d'une  même  personne  5 
ûbë  même  personne  dans  cette  circonstance, 
liièlèls  Objets  sont  i^ènfermés  dans  une  enve^ 


6es  objets  expédiés;— Que  ce  tjn'il  faut  eob 
slfléhîf ,  ce  n'est  pas  l'envol  en  bloc,  mais  les 
objets  ït^ël^  compris  datls  le  bluc,  et,  en  Second 
lieu,  lé  desHnataife  vfal  auquel  les  objets  sont 
ètpédié^,  et  nori  le  destinataire  abparent  ati- 
ftiiél  renvoi  est  fait  i  que  si  l'envol  pesant  en- 
semble plus  de  50  kilbg.  est  adressé  à  une 
îBéme  personne  par  Une  même  personne,  ^îl 
est  Constant  que  les  objets  distincts  expédiée 

Kt  cet  envol  ne  bréscntcnt  pas  la  condition 
nliie,  puisque  ciràcun  d'eax  forme  un  colis 
Bnîculicr  portant  une  trdresse  distincte,  et 
réssé  l  une  petsounë  dirmrentfe;— Consli- 
ftê^bt,  d'autre  part,  qne  les  objets  expédiés  ne 
lôutpss  de  même  n^tni^;  -^  Qne  les  envois 
Qê  GUél-ib,  recevant  de  toutes  mains,  consls- 
tent  nécessairement  en  objets  de  toute  natu^ 
Hy  àibsi  qlié  le  comporte  riniinie  variété  des 
besoin^  lies  commerçaUs  et  tlês  particuliers, 
iftidi'essant  I  un  ihieHnédiMrepottr  fàtre  des 
ttpéditions-,--Que  lé  settîs  de  ces  mots,  «  ob* 


jets  de  méiiië  natliH  » ,  se  tfMfënt  exi^hqtiifi 
parrexeraple,frft  ^  9ucrè,café,  etc.,  c'esi- 
a-dire  tels  qu'objets  se  rapponaUt  à  Un  même 
ordre  de  besoins,  dé  bommerce  ou  de  pr«- 
dnits  ;  —  Que  si  Ton  doit  èbteltdre,  dans  b 
pratl()t]e,eb  un  sens  très  large,  co)5  ttois  mêm 
haïurè,  on  bé  peut  cependant  qualifier  comme 
étant  de  même  nattire,  surtout  eii  égard  à  on 
intermédiaire,  des  choses  totit  &  Hiit  disparate 
parleur  substance; 

k  An  second  cbef,  considélnàbt  t^iela  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  z  euledroii, 
aux  termes  de  l'art.  47  précité,  dé  traiiw 
avec  les  Messageries  générales,  et  ce,  sans 
autorisation  spéciale-  que  cette  adtorisatioa 
fepéciaife  n'est  indispensable  qû'Au  éas  d'iia 
traité  conférant  h  l'un  dés  aVàhtages  qu'on 
né  consentirait  pa^  ab  profit  defe  anlhcSî-Qae 
l'égalité  n'est  pas  blessée,  puisdtié  la  compi- 
gnle  a  offert  aans  ses  conclusions,  éomtne  I 
la  barre,  de  traiter  avec  Gùérîn  sur  des  bases 
Identiques  Scelles  acéordé^s  aux  Messafferfes, 
be  méconnaissant  pas  que,  dans  lé  traité  ï  io- 
tervenir  avec  lui,  elle  devrait  tébfr  compte  de 
fa  différence  dans  le  poids  du  èbàrgetneot  ) 
fournir  sur  un  parfcouré  moindre  ;— Que  si  h 
compagnie  a  pd,  en  vertu  dé  t%S  arTàiigemehs 
aVec  les  Messageries  générales,  aHanteroeos 
dont  elle  à  informé  l'administration  publique, 
délivrer,  avant  tous,  ^  cé^  tpéssiigtïHes,  l«s 
éxpéditlonipar  elle  faites,  éûéirli^,  qtil  n'a  pas 
fait  un  semblable  traité,  ne  peut  tbûvèrdajs 
êélte  circonstance  le  principe  é'tl^e  demandé 
ëh  dommagesî-intéréts;— Par  êês  ttotifs,  met 
ràppellation  et  lejugemetil  dbhl  est  appelai 
néant  ;  émendant,  déchargé  1^  compagnie  des 
condamnations  contre  elle  prononcées,  etc.  « 

POURVOI  eri  cassation  par  le  sieur Goérin. 
—i'*  Moyen,  Fausse  application  des  art.  41  é 
45  du  éabier  des  charges  ^nneté  à  la  toi  ds  15 
iuill.  18i5,  et  violation  de  Tart.  1376,  Cod. 
mp  :  t-  en  ee  que  l'ari^êl  atta^Jtté  âvaU appli- 
qué le  iaHf  excebtlonnel  dé  Tart.  te  ï  des  co* 
^is  à  grande  vilesse  ;  T  en  ce  ^tie  W  mémjJ 
arrêt  avait  jugéqi^ecetoèt^ie  tafif  s^applitpuil 
atiX  colis  pesant  moins  de  50  kfl.,  alors  m^e 
q\ie,  par  leur  réunion  en  Up  seol  gfotipe  H 
sôusune  siîuie  enveloppe,  ils  formâlêrlt  an  stui 
côiife,  pesant  plus  de  50  kîi.,  expédie  paf  tio« 
èéUlé  et  même  pcrsontic  h  dhe  aticrè  persoo- 
ne,  et  qui,  à  raison  dû  mode  d*envsi,  dcTail 
être  réputé  composé  d'objets  de  même  iiature: 
et,  par  suite,  en  ce  que  tel  arfêt  aVail  ïéfase 
d'ofdonner  la  destitution  de^  èxeédâiis  aerçdS 
sur  les  colis  expédiés  pat*  le  slêni^  Guétin. 

y  Moyen.  Violation  de  fart.  i3«4,  Cèd. 
Nap.,  et  des  art.  4tl  et  47  dti  èàhler  des  char- 
ges précité,  ainsi  ^dé  de  l'art.  U  de  la  loi  du 
t5  juilh  1845,  et  de  l'art.  50  de  rordonnance 
du  15  nov.  18i6,  portant  règlement  d'adminis- 
tration jlublique  sur  les  chemiiis  de  fer,  en  ce 
quels  Cour  Impériale  d'Amiens,  tout  en  recdo- 
naissant  qtfe  la  cmttpagnie  du  chemin  de  ftr 
du  Nord  avait  feit  ira  traité  panicufier  avrt 
les  Messageries  généftiles ,  avait  cependant 


J^Hipmlene»  iè  ta  tàitt  de  èàu^Mk. 


(é»7M3i 


jugé  qoe  1)1  c6M)>aghie  D*àTaH  pa«  eontretentk 
à  fa  dlsposiliôtt  prohlbUlvé  de  Part.  47  préci- 
té, sous  prélexicqù'elleVataîl  jamais  refusé, 
el  qu'au  contraire  elle  arait  offert  au  sieut* 
Guériude  Tadmettre  aux  atantagesde  ce  trai- 
té, bien  que  le  traité  fait  avec  les  Messageries 
fût  subordonné  è  un  miniiaum  de  poids  dans 
les  diar|emens  à  fournir,  mihimuiti  qui  ne 
pouvait  jamais  être  atteibt  par  des  en(i*epre- 
neurs  particuliers. 

AREÊT  {aj^ès  détib.  en  ck.  dn  consX 

LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moyen  s— 
Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate ,  en  fait, 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
a  offert  à  Guériu  de  le  faire  participer  au  bé- 
néfice d'un  traité  passé  arec  les  Messageries 
générales,  et  méibe  de  lui  tenir  compte  de  la 
différence  dans  le  poids  du  chargement  à  foUi"- 
nir  sur  dn  parcours  moindre,  avant  aucune 
mise  en  demeure  de  sa  part  ;  (jU'en  jugeant, 
dans  cet  état  des  faits  souverainement  con- 
statés par  la  Coui*  impériale,  que  la  compagnie 
li 'avait  pas  contrevenu  au  principe  d'égalité 
eniré  lés  diverses  entreprises,  consacré  par 
Part.  14  de  là  loi  du  i5  iiiilL  1845,  et  repro- 
duit dabs  Tart.  47  du  canier  des  charges  an- 
nexé ^  cette  loi,  loin  de  violer  cet  article, 
rarrét  âttaqtié  en  a  faiiau  contraire  une  Juste 
application  ;  ^Rejette  fce  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  : — Vu  les  art.  41 
et  45  du  cahier  des  charges  précité  et  1  aM. 
Iâ76,  Cod.  Map.;— Attendu  que  l'art.  45  du 
cahier  des  chargés  ne  soumet  à  un  tarif  et- 
ceptiobbél  iiue  le  tinnsport  des  matières  pré- 
cieuses bu  encombrantes,  et,  en  général,  des 
colis,  paqiiéts  ou  extédabs  de  bagage  pesant 
isolémebt  tboiris  dé  50  kilog.,  en  foisunt  reb- 
tt'er  sbdft  le  tarif  général  lesdiis  paquets,  Colis 
ou  excédans  de  bagage  qui  fubt  partie  d'en- 
voi pesant  ensemble  plus  de  50  kifog.  d'objets 
expédiée  pài^  tiDe  biéme  personne  it  une  uièibe 
persôâtie  et  d'^ûAé  même  hature,  tels  que  su- 
cre, café,  etc.;  -^  Attendu  que,  dans  le  cas 
prévu  par  la  disposition  Biiale  de  cet  article , 
comme  pour  tous  les  autres  trab^ports  qui 
n'y  sont  pas  spécifiés,  les  droits  dus  sont  ceUï 
dtttàHfcTfdlbairè,  réglés  par  l^art.  41  -,  —  At- 
tendu qtl^en  matière  de  tarif  et  d'industrie 
pïi^ilé^éé,  là  toi  doit  être  appliquée  dabs  ses 
terdies  bi'éds,  et  he  bëut  pas  être  étendue } 
— Attendu  qu'aucune  aisppsiiion  du  cahier  des 
éharges  bé  hït  déilsnse  à  plusieurs  expédi- 
tébrs  de  réubir  soUs  ub  métbe  ballot  pesant 
plus  de  &0  kibg.  les  objets  qu'ils  veulent  faire 
transpoHel*  ^ur  la  volé  de  f^r,  dans  le  but  lé- 
gitime dé  ne  payer  qUé  le  prix  du  tarif  ordr- 
fialré;  que  ces  etpéditeurs  peuvent  également 
Cbar^i*  un  ibtermédiaire  d^expédier  sous  une 
môme  enveloppe,  en  les  réunissant  dans  ua 
même  colis,  les  objets  dui  lui  sont  remis  en 
èblis  sépstrés^  d'en  surveiller  le  dépaK  bt  Târ- 
rivée  i  —  Que  bét  expéditeur  et  cet  intermé- 
diaire, en  recourant  à  cette  combluaison  pour 
économiser  les  ttiï^  de  traUsporl,  be  font 
^b^uselr  de  leurà droits;  qu'ils  tib  porterit  au- 


cune atteinte  au  privilège  du  cbeibin  de  fer 
qui,  pour  les  colis  pesant  plus  de  50  lûlog.,  ne 
peut  réclamer  que  les  prix  qui  lui  Sont  attri- 
bués par  l'art.  41  du  cahier  des  charges: 

Attendu  au'il  n'est  pas  contesté  par  l'arrêt 
attaqué  que  les  petits  colis  expédiés  par  Guérin 
pour  le  compte  de  ses  commettuns  se  trou- 
vaient tous  réunis  soùs  une  même  enveloppé 
et  composaient  un  seul  ballot  dont  le  poids 
excédait  50  kilog.;  que,  dés  lors,  le  droit  dû 
pour  le  transportde  ce  ballot  était  exception- 
nellement régi  par  Part.  41  du  cahier  des  char- 
ges, el  he  rentrait  en  aucune  manière  sous 
rapulicaiion  de  la  disposition  exceptiobncile 
de  l  art.  45;— Qu'il  n'y  avait  donc  pas  même 
lieu  d'examiner  si  Guérin  se  trouvait  protégé 
par  Texception  comprise  dans  la  derbiêi-e  dis- 
position de  cet  article  ;  —  Que  cepebdànt  cet 
arrêt  a  décidé  qu'à  raison  des  origines  et  des 
destinatioris  diverses,  comme  aussi  de  la  va^ 
riété  des  objets  dont  se  composait  le  ballot 
confié  par  Guérin  au  chemin  de  fer,  ce  ballot 
ne  restait  pas  moinssoumisau  tarif  particulier 
dudit  art.  45  ;— Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  re- 
fusant d'ordonner  nu  profit  dé  Guérin  la  res- 
titution des  droits  indûment  perçus  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord,  ledit 
aiTét  a  feussemeût  appliqué  l*art.  45.  violé 
formellement  l'art.  41 -du  cahier  des  énarges 
de  ladite  Compagnie;  qu'il  à  également  violé 
l'art.  1376,  Cod.  Map.;  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
statuer  sut*  la  première  brabehe  de  Ce  moyeb  i 
—Casse  etc. 

Du  19Juili.  1853.-Cb.  cit.— Pr<?â.,  M.Bé- 
reriger.— /î(i|)p.,  M.  Glandai.— t'onc/.  canir.. 
M.  NIclas-Gaillard,  l"av.  gén.— P/.,MM.  De- 
laborde  et  Fabre. 


COMMISSIONNAIRE    DE   TRANSPORT.  — 

RESPONSABILITÉ.— RsCDUlS.—  GÀbjkNTfB.— 

COÉftlSSlONIfAlRft  mTBRttfiblAtHB; 

Lt  eamMiisionnâin  de  intnspûrii  qui,  «ytf  • 
iàht  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  remet  au 
df^slthmidire  ttne  marchandise  a9àriéls,e$l  res- 
p^sahU  dis  Vdvarîey  ^ùiqd'èlît  ne  soii  pa$ 
de  $t)n  fait,  H  d*aiUeuvi  elie  ne  provient  ni  dé 
la  forte  majeure,  ni  du  tieé  propre  d*  te 
chose,  sauf  son  recours  contre  le  eofnmisiion-'' 
mire  intërrMdiUiré.  (Cdd.  comm.,103.} 

Et  dans  ce  cas,  le  comnitssionnt^ire  (nlermê- 
diaire  n>st  pas  fondée  prétendre, piouréchap- 
pnr  d  lu  garcfhtit,  que  te  tommiièionnaîre  ga- 
ranti, qui  d'ailièuts  n*attûqiie  pas  la  tonéam' 
fiuiion  prononcée  contre  lui,  il'Mft  pas  êâ  éttè 
eohdaiAné  eoihme  responsable  iPuhè  èttaHèlfui 
n'était  pas  de  soii  fait. 

t)e  ce  qu'un  tommissiotmaitr  intèii^êiUllté 
rffçoit  ,  Sans  protestation,  des  mareha'Adké^ 
qu\i!ï  premier  commistionUaiile  tttrtrii  l^efiàtè 
eh  bon  état,  ti  qkH  se  trouvent  atâlriées  en 
sortafit  dés  mains  du  àommissionnaiirt  tiHterA 
iffiédiaitt,  les  Juges  peuvent,  Èans  violet  aueunê 
hi,  décider  que  l^à^driif  provient  du  féit  dff 
àt  tommissioHUaffe, 
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JurUprudence  de  ta  Cour  de  ca$iaHoné 


(Chemin  de  fer  du  Havre^G.  Demondésir.) 
Au  mois  de  novembre  1850,  six  caisses  de 
poils  de  lièvre  furent  adressées  de  Cologne  au 
sieur  Meinal,  négociant  au  Havre.  Reçues  au 
point  de  départ  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Rhénan,  ces  caisses  furent  expédiées 
successivement  par  les  soins  de  cette  com- 

Sagnie,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
ford,  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Havre.  A  la  gare  de  celte  ville  elles  furent  re- 
mises, par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Havre,  au  sieur  Demondésir,  entrepreneur  de 
roulage,  qui,  agissant  «  pour  compte  de  qui  de 
droit  »,  les  remit  au  sieur  Meinal. 

Ce  dernier,  après  avoir  fait  constater  qu'au 
moment  de  la  remise  qui  lui  en  avait  été  faite, 
les  caisses  étaient  mouillées,  et  que  l'humidité 
en  avait  pénétré  le  contenu,  cita  le  sieur  De- 
mondésir devant  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre  afin  de  condamnation  en  dommages- 
intérêts  à  raison  de  Tavarie  éprouvée  par  les 
caisses  de  poils  de  lièvre. 

Le  sieur  Demondésir  se  borna  à  répondre 
à  cette  demande  qu^il  avait  remis  les  caisses 
au  sieur  Meinal  dans  Pétat  où  lui-même  les 
avait  reçues  de  la  compagnie  du  Havre,  et  il 
appela  cette  compagnie  en  garantie  ;  la  com- 
pagnie du  Havre  appela  de  son  côté  la  garan- 
tie de  la  compagnie  du  Nord  qui,  à  son  tour, 
exerça  le  même  recours  contre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Rhénan. 

14  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  qui,  après  expertise,  statue  en 
ces  termes  à  Tcgard  de  toutes  les  parties  en 
cause  :  —  «  Attendu  que  l'expertise  faite  par 
Laurent,  nommé  expert  par  le  tribunal,  est 
régulière  ;  qu'il  r^ulte  de  cette  expertise  que 
les  six  caisses  poil  de  lièvre,  dont  est  question, 
étaient  mouillées  k  Textérieur  *,  qu'ouverture 
faite  desdites  caisses^  il  a  été  reconnu  que 
l'avarie  avait  pénétré  à  l'intérieur  et  avait 
détérioré  la  marchandise,  et  que  cette  détério- 
ration, pour  les  six  caisses,  représente  une 
perte  de  390  fr.;  —  Attendu  que  de  la  letire 
de  voiture  dont  est  porteur  Meinal,  il  résulte 
que  lesdites  six  caisses  ont  été  reçues,  par  le 
chemin  de  fer  Rhénan,  en  bon  état  ;  d'où  il 
suit  que  Meinal  a  droit  d'être  indemnisé  de  la 
perte  que  lui  fait  éprouver  l'avarie  constatée  ; 
— Attendu  que  les  six  caisses  lui  ont  été  li- 
Yrées  par  Demondésir,  agissant  pour  compte 
de  qui  de  droit  ;  qu'ainsi  l'action  contre  ces 
derniers  procède  bien  ; — Attendu  que  Tétat  de 
la  marchandise  a  été  constaté  avant  que  De- 
mondésir et  comp.  raient  retirée  du  chemin 
de  fer  ;  qu'en  conséquence  il  est  fondé  dans 
sa  demande  en  recours  contre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Havre,— Attendu,  sur  fac- 
tion récursoire  de  cette  dernière  compagnie 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord, 
qu'aucune  réserve  n'a  été  stipulé  sur  Tétat  de 
u  marchandise  au  moment  ou  elle  s'est  char- 
gée du  transport;  qu'elle  est  donc  seule  res- 
ponsable du  dommage  éprouvé;  —  Attendu, 
par  suite,  que  l'autre  demande  en  garantie  n'a 


pas  d'objet;...  condamne  Demondésir  en  390f. 

de  dommages-intérêts  ; — Accorde  \  Demondé- 
sir recours  et  récompense  de  la  condamoaiioD 
ci-dessus  contre  la  compagnie  du  chemin  d« 
fer  du  Havre  ;— Déclare  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Havre  mai  fondée  dans  son  a^ 
lion  récursoire.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie da 
chemin  de  fer  du  Havre.— 1"  Moyen,  Viola- 
tion des  art.  1382,  Cod.  Nap.,  et  103,  Cod. 
comm.  ;  et  fausse  application  de  l'art.  99,  eo 
ce  que  le  jugement  attaqué  avait  doclaré  le 
sieur  Demondésir  responsable  d'avaries  qui 
étaient  reconnues  n'être  pas  de  son  fait,  eilui 
avait  ensuite  accordé  un  recours  conU'e  !a 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Havre  sans 
constater  davantage  que  les  avaries  fussent 
imputables  à  cette  compagnie. 

i*  Moyen,  Fausse  application  et  violation 
de  l'art.  105,  Cod.  comm.,  en  ce  que  le  tribu- 
nal de  commerce  a  jugé  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Havre,  en  recevant  la  mar- 
chandise de  la  compagnie  du  Nord,  sans  ré- 
clamation, avait  perdu  tout  recours  contre  celle 
compagnie,  bien  que  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  105  ne  fût  pas  applicable  aux  inter- 
médiaires ou  voituriers  successifs,  chargés  du 
transport  de  la  marchandise,  mais  seulemeut 
à  l'action  du  destinataire  contre  le  voiturier. 

ARa£T 

LA  COUR;— Sur  la  première  partie  du  pre- 
mier moyen  :— Attendu  que  la  compagnie  de- 
manderesse, appelée  en  cause  comme  garant 
simple  des  sieurs  Demondésir  et  comp.  et  par 
ceux-ci,  n'est  pas  recevable  k  critiquer  de?ant 
la  Cour  de  cassation  la  condamnation  pronop- 
cée  contre  Demondésir  et  comp.,  et  acceptée 
par  eux,  au  profit  du  sieur  Meinal,  demandeur 
principal;— Attendu,  d'ailleurs,  queceiiecon- 
damnation  ne  serait  qu'une  juste  application 
des  art.  1382,  Cod.  Nap.,  etl03,Cod.  comm.! 
puisque  les  sieurs  Demondésir  et  comp.,  agis- 
sant pour  le  compte  de  qui  de  droit  n'exci- 
f)aient,  pour  échapper  à  la  responsabililé  de 
'avarie  constatée,  ni  du  vice  propre  de  la 
chose  ni  de  la  force  majeure-, 

Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  et 
sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugement  constate  souverainement  l""  que  l'a- 
varie était  constatée  avant  que  les  colis  n'en- 
trassent dans  les  mains  des  sieurs  Demondésir 
et  comp.  ;  ^  que  les  caisses  étaient  mouillées 
k  l'extérieur  et  qu'ainsi  l'avarie  était  apparen- 
te i  3*"  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre  avait  reçu  ces  caisses  sans 
observations  ni  réserves  ;  4«  enfin  quela  com- 
pagnie Rhénane  les  avait  reçues  en  bon  eut; 
—  Qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence 
que  l'avarie  devait  demeurer  k  la  charge  deu 
compagnie  du  Havre  dans  les  magasins  deU- 
quelle  elle  avait  été  consutée,  puisque  cciw 
constatation  antérieure  k  la  remise  des  col|| 
aux  sieurs  Demondésir  et  comp.  ne  permeita» 
pas  de  leur  en  imputer  la  cause,  et  puisque  i^ 
silence  de  la  compagnie  du  Havre,  en  présence 
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d'une  ayarie  extérieure,  faisait  présumer  que  ] 
celte  avarie  n'existait  pas  avant  l'arrivt'e  des 
colis  dans  ses  magasins,  et  ne  permettait  pas 
davantage  d'en  faire  remonter  la  cause  à  la  ! 
compagnie  du  Nord,  le  jugement  attaqué  n'a 
faussement  appliqué  ni  l'art.  99  ni  Tari.  103, 
Cod.  comm.,  et  s'est  renfermé  dans  une  pa- 
préciation  livrée  par  la  loi  à  la  souveraineté  de 
la  conscience  du  juge  du  fait  ;— Rejette,  etc. 

Du  ^20juin  1853.—Ch.  req.— Prc5.,  M.  Mes- 
nard. — Happ,,  M.  Nachet.  —  C(mcL,  M.  Ray- 
nal,  av.  gén.— P/.,  M.  Moreau. 

LETTRE  DE  CHANGE,  —  Prescription.  — 
Renonciation.  —  Novation.  —  Interrup- 
tion.—Lettre  MISSIVE. 
Celui  qui,  tout  en  opposant  la  prescription 
de  cinq  ans  à  V action  en  paiement  d'une  lettre 
de  change,  soutient  qu'il  y  a  eu  novation  de 
la  dette  résultant  de  la  lettre  de   change  , 
n'est  pas  réputé  par  là  renoncer  à  la  pres^ 
cription.  (Cod.  comm.,  189.)  (1) 

Une  lettre  missive  écrite  à  un  tiers,  dans 
laquelle  le  débiteur  de  lettres  de  change  charge 
ce  tiers  de  proposer  au  créancier  de  le  relever 
de  ses  obligations  commerciales  en  se  conten- 
tant d'un  cautionnement,  ne  peut  être  consi-^ 
dérée  comme  une  reconnaissance  de  la  dette 
par  acte  séparé,  ayant  pour  elf et  V interrup- 
tion de  la  prescription  quinquennale  (2). 

En  tout  cas ,  le  créancier  de  la  lettre  de 
change  n'est  pas  admissible  à  exciper  d'une 
telle  leilre  pour  établir  la  reconnaissance  de 
la  dette  :  celui-là  seul  à  qui  une  lettre  missive 
a  été  adressée  peut  en  faire  usage  en  justi» 
ce  (3). 

(Laugeiret— C.  Taisse.) 
Le  sieur  Taisse,  poursuivi  par  le  sieur  Lau- 
geiret, en  paiement  de  lettres  de  change  par 
lui  souscrites,  opposait  à  cette  demande  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  Part.  189, 
Cod.  comm.  Il  soutenait  en  même  temps  qu'il 
y  avait  eu  novation  dans  l'obligation,  et  que, 
par  suite,  il  n'était  plus  débiteur  des  lettres  de 
change. 

Le  sieur  Laugeiret  répondaitque  la  novation 
alléguéeparle  sieur  Taisse  empêchait  qu'il  pût 
se  prévaloir  de  la  prescription  quinquennale; 
et  que  d'ailleurs  la  prescription  avait  été  inler- 
rompueparune  lettre  écrite  par  le  sieur  Taisse 
à  un  tiers,  le  sieur  Amé,  beau-frère  du  sieur 
Laugeiret,  dans  laquelle  il  exprimait  le  désir 
d'être  relevé  de  ses  obligations  commerciales, 
et  priait  le  sieur  Âmé  de  demander  au  sieur 
Laugeiret  de  se  contenter  d'un  cautionnement 
de  10,000  fr. 

5  juin  1852,  arrétdelaCourd'Âix,  qui,  sans 
s'expliquer  d'une  manière  particulière  sur  le 

(i-2)  F.  sur  ces  questionr  et  lears  analogaet, 
Ie§  obierTaiioDs  doni  nous  accompagnons  infrd , 
2*  pan.,  pag.  540,  nn  arréi  de  la  Cour  d'Agen  du 
11  aoÛil853. 

(3)  G^ebt  là  nn  point  constant  de  jurispradence. 
F»  notre  Table  générais^  ^«  Uttre  missive. 

LUI.— !'•  partie. 
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moyen  pris  de  la  novation,  admet  l'exception 

de  prescription,  attendu,  d'une  part,  que  la 
lettre  missive  adressée  au  sieur  Amé,  et  le 
modèle  de  cauliuunemenl  qu'elle  renfermait 
ne  précisant  aucune  délie,  n'avait  pas  eu  pour 
objet  de  reconnaître  celle  dont  le  sieur  Lau- 
geiret réclamait  le  paiement;  et  attendu,  d'au» 
tre  part,  que  celui  auquel  une  lettre  missive 
est  adressée,  a  d'ailleurs  seul  le  droit  d'en 
faire  usape. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Laugei- 
ret :  V  pour  violation  de  l'art.  140,  C.  comm., 
et  fausse  application  de  l'art.  189  du  même 
Code ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  admis 
la  prescription  de  cinq  ans  dans  une  espèce 
où  le  débiteur  de  la  lettre  de  change  invoquait 
une  novation  qui  était  une  reconnaissance 
expresse  de  la  dette  et  du  non-paiement. 

^^  Pour  violation  et  fausse  application  des 
mêmes  articles,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait 
admis  la  prescription,  bien  qu'elle  eût  été  in- 
terrompue par  une  lettre  missive,  qui  conte- 
nait une  reconnaissance  de  la  dette. 

.     ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  140,  Cod.  comm.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  189,  même  Code  : 
— Altcoilu ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Part. 
189,  Cod.  comm.,  toutes  les  actions  relatives* 
aux  lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq 
ans  à  compter  du  jour  du  protêt,  si  la  dette 
n'a  pas  été  reconnue  par  acte  séparé;  et  qu'il 
est  de  principe  que  la  prescription  des  elfels 
de  commerce  commence  à  courir  le  lendemain 
de  leur  échéance  ; — Attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  lors  de  la  cita- 
tion sigiiitiée  à  Taisse,  souscripteur  des  billets 
dont  il  s'agit,  plus  de  cinq  années  s'étaient 
écoulées  depuis  leur  échéance,  et  que  la  dette 
n'a  point  été  reconnue  par  acte  séparé;  que 
si,  pour  sa  défense,  Taisse  a  argumenté  de  la 
novation,  il  n'a  pas  renoncé,  par  là,  à  se  pré- 
valoir de  la  prescription,  nul  n'étant  présumé 
renoncera  ses  droits; 

En  ce  qui  touche  la  prétendue  interruption 
de  la  prescription  : — Attendu  que  la  Cour  im* 
périale  a  aussi  déclaré,  en  fait,  que  la  lettre 
missive  adressée  par  Taisse  à  Amé  et  le  mo- 
dèle de  la  déclaration  produite  par  le  deman- 
deur n'avaient  pas  pour  objet  de  reconnaître 
la  dette,  et  qu'il  est  aussi  de  principe  que 
celui-là  seul  à  qui  une  lette  missive  a  été 
adressée  peut  en  faire  usage  ; — Rejette,  etc. 

Du  5  avr.  1853.— Ch.  req.— Pré*.,  M.  Mes- 
nard. —llapp.,  M.  Jaubert.— ConcL  conf.,  M. 
Raynal,  av.  gén. — P/.,  M.  Hardoin. 

VENTE  PUBLIQUE  D'IMMEUBLES.-^  Frais 
ET  DÉPBNS.—NoTAiRB.  — Subrogé  tuteur. 
—  Taxe.  —  Avis  de  parens.  —  Affiches 
SUPPLÉMENTAIRES.— Procès- VERBAL.  —  Ab- 
sence D'eNCBÊRISSEURS.— COHMAND  (DECLA- 
RATION DE}.— Grosse. 
En  matière  de  vente  publique  de  biens  de 

mineurs  {ou  d'interdits)  ^  le  notaire  auquel  le 
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tribunal  a  renvoyé  la  vente  a  droit  à  un  émo- 
lument  pour  le  procêt-verbal  par  lui  dressé, 
constatant  que  le  subrogé  tuteur ^  non  appelé 
en  temps  utile,  se  tient  pour  suffisamment 
averti  d'assister  à  la  vente,  (Cod.  proc-,  %2.) 

L'adjudicataire  n*est  tenu  des  frais  de  pour- 
suites  qu'autant  quHls  ont  été  compris  dans 
les  frais  taxés  avant  la  vente,  et  dont  le  mon- 
tant a  été  annoncé  au  moment  de  l'adjudica- 
tion. (C.  proc,  701  et  96i.) 

Spédalemeut  :  Il  n'est  pas  tenu  des  frais 
(fun  avis  de  parent,  qui  n'ont  été  taxés  que 
dans  un  état  de  frais  supplémentaire^  et  pos- 
térieur à  la  vente. . .  Peu  importe  que  le  notaire 
ait  annoncé^  avant  les  enchères,  que  les  frais 
de  poursuites  s'élevaient  à  une  somme  supé^ 
rieure  à  ceux  taxés. 

L'adjudicataire  n'est  pas  tenu  non  plus  des 
frais  extraordinaires  d'annonces  et  d'affiches 
qui  n'ont  pas  été  dément  autorisés.  (God. 
proc,  697.) 

L9  notaire  commis  pour  procéder  à  une 
vente  de  biens  de  mineurs  n'a  droit  à  aucuns 
honoraires  pour  le  proeès-verbal  constatant 
Vabsence  d'enchérisseurs  et  Vajournement  de 
la  vente» 

La  déclaration  de  command,  faite  immé- 
dialement  après  l'adjudication  devant  le  no- 
taire commis  pour  procéder  à  la  vente,  ne 
donne  lieu  à  aucun  honoraire  particulier.  (Or- , 
donn.10oct.1841,  art.  14,  18  ei  19.) 

On  ne  peut  imposer  à  V adjudicataire  les 
frais  d^une  grosse  de  l'adjudication  à  remettre 
au  vendeur,  qui  d'ailleurs  ne  la  réclame  pas, 
aiors  même  que  l'obligation  de  payer  celte 
grosse  lui  aurait  été  imposée  par  le  cahier  des 
charges,  si  d'ailleurs  celte  condition  n'a  paà 
été  soumise  à  l'appréciation  du  tribunal  au 
nument  de  la  fixation  de  la  mise  à  prix. 
(DecODSsemaker^G.  Behaghel.) 

19  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Hazebrouck,  qui  décide  en  sens  contraire  la 
prcnrière  des  questions  ci-dessus  posées,  et  en 
sens  conforme  toutes  les  autres:— «Eu  ce  qui 
touche  Fhonoraire  du  procès-verbal  du  16oct. 
1850  (relatif  k  la  déclaration  faite  par  le  snbro- 

Île  tuteur  quMl  se  tenait  pour  averti  d'assister  à 
a  vente):— Attendu  que  le  sieur  Behaghel  (Pad- 
judicataire)  accorde  les  déboursés  de  ce  procès- 
verbal  et  se  borne  à  repousser  Thonoraire par- 
ticulier réclamé  pour  sa  rédaction; — Attendu 
qu'en  agissant  ainsi  le  sieur  Behaghel  recon- 
naît Fuiilité  et  FeflBcacité  de  cei  acte  ;— Atten- 
du, en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  ^  vent,  an  11,  les  notaires  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis; 
— Attendu  que  ce  texte  de  la  loi  organique 
prescrit  au  notaire  de  recevoir  toutes  les  con- 
ventions et  réclamations  dont  on  leur  demande 
acte,  à  moins  qu'elles  ne  soient  contraires  à 
la  Ibf,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs; 
^Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  962,  Cod. 
proc.  civ.,  les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudi- 
cation doivent  être  notifiés  au  subroge  tuteur 
ODàiois  à  Favance  {—Attendu  que  si,  en  gé-  ! 


nëral,  les  notifications  et  sif^nifieatîons  ressor- 
lissent  du  ministère  des  huissiers,  H  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  notaire  concourt  avec 
ces  officiers  ministériels  dans  diverses  circon- 
stances, notamment  pour  la  notification  et  la 
signification  des  offres  réelles,  des  protêts,  et 
que  même  il  leur  est  exclusivement  préféré 
pour  la  notification  des  actes  respectueux; 
qu'on  ne  peut  donc  pas  conclure  absolument 
du  mot  notification,  que  Pacte  dont  il  s'agit 
soit  du  domaine  exclusif  de  Fhuissier  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  l'art.  96^  ne  prescrit 
en  rien  la  forme  de  la  notification  qu'il  com- 
mande ;  que  le  législateur  ne  s'est  proposé  que 
le  but  énoncé  en  cet  article,  k  savoir  que  le 
subrogé  tuteur  soit  averti  en  temps  utile  pour 
qu'il  puisse,  si  bon  lui  semble,  assister  à  fad- 
judicaiion  ;  que,  ce  résultat  atteint,  peu  im- 
porte que  la  preuve  en  résnlte  (Tun  acte 
d'huissier  ou  d'une  déclaration  notariée  ayant 
une  valeur  égale,  remplissant  môme  plus  com- 
plètement le  but  du  législateur; — Attendu  que 
le  jour  de  Fadjudication  était  fixé  au  7  janv. 
1851  ;  que  le  7  déc.  1850,  la  notification  par 
huissier  eût  été  tardive  et  eût  pu  donner  ma- 
tière !i  discussion,  même  empêcher  la  vente, 
si  le  subrogé  tuteur  se  fût  al)Sienu  ;  —  AUendo 
qu'en  comparaissant  spontanément  le  16  àk. 
1850,  ce  dernier  a,  par  ses  déclarations,  im- 
plicitement renoncé  h  prétendre  qu'il  avait 
été  tardivement  notifié  ;  que,  de  plus,  il  a  as- 
sisté h  Fadjndicalion  tentée  au  jour  lixc; 
qu'ainsi  ic  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli;  — 
Attendu  que  dans  les  circonstances  où  il  est 
intervenu,  l'acte  dont  il  s'agit  était  commandé 
par  Futilité  et  les  intérêts  bien  entendus  des 
vendeurs;  que  la  signification  par  huissier  en 
temps  utile,  ayant  été  négligée,  eDe  ne  pou- 
vait être  suffisamment  couverte  que  par  la  voie 
suivie;  — Attendu  que  le  procès-verbaî,  sur- 
venu en  dehors  des  prévisions  du  législateur, 
n'a  pu  être  pris  en  considération  dans  la  ré- 
daction de  Fart.  14  de  Fordonnance  dulSoct. 
1840  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  allocations 
accordées  aux  notaires  par  cet  article  ne  ré- 
munèrent que  les  actes  détermines  où  le  no- 
taire commis  agit  en  vertu  de  la  délégation 
judiciaire,  c'est-à-dire  la  rédaction  du  cahier 
des  charges,  la  réception  des  enchères  cl  l'ad- 
judication ;— Attendu  que  le  notaire  Decous- 
semaker,  en  recevant  la  déclaration  du  su- 
broge tuteur,  n'a  pas  pas  agi  comme  délégn(! 
du  tribunal,  mais  bien  et  uniquement  comme 
notaire  ;  que  c'est  donc  à  tort  et  par  erreur 
que  le  procès- verbal  dont  s'agit  se  trouve  à  la 
suite  du  cahier  des  charges  dont  il  est  essen- 
tiellement distinct  ;— Attendu,  en  conséquen- 
ce, que  le  procès-verbal  du  Iti  dèc.  1850  sup- 
plée utilement  à  la  noiificaiion  prescrite  par 
là  loi  ;  que  de  ce  chef  le  notaire  serait  fondé  à 
réclamer  un  honoraire  particulier,  qu'il  con- 
viendrait an  surplus  de  ramener  dans  les  li- 
nàites  de  Fart.  1 18  du  tarif  de  1807  ;^l!aisal^ 
tendu  que  le  notaire,  ayant  agi  en  sa  gualite 
de  fonctionnaire  public  ou  ofBcfer  mmisie- 
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riel,  a  kïi  uû  acte  rentrant  dans  la  catégorie 
des  actes  de  poursuite;  qu'aux  termes  du  der- 
nier atinéa  de  Fart.  14  de  l'ordonnance  du  10 
oct.  1841,  les  avoués  restent  chargés  de  l'ac- 
complisseoient  des  actes  de  la  procédure  ;  que 
cet  acte  fait  nécessairement  partie  de  ceux 
dont  Faccomplissement  est  réservé  aux  soins 
des  avoués,  puisqu'il  a  pour  objet  une  des  for- 
malités de  la  poursuite,  que  son  coût  devait 
être  acquitté  par  l'avoué  et  figurer  dans  l'état 
des  frais  généraux  de  poursuite  soumis  par  ce 
dernier  à  la  (axç: 

^  «  En  ce  qui  touche  les  honoraires  du  pro- 
cès-verbal  de  remise:— Attendu  que  des  ter- 
mes de  Tari.  14  de  Tordonnance  de  lS4i,il 
résulte  que  les  allpcations  fixées  en,  cet  article 
rémunèrent  la  rédaction  au  caliier  des  charges 
la  réception  des  enchères  et  Tadjudication  ; — 
Attendu  que  l'acte  constatant  qu'au  jour  in- 
diqué pour  la  vente,  aucune  enchère  n'a  été 
portée,  n'est  en  définitive  qu'on  procès-verbal 
négatif  de  réception  d'enchères  constatant 
qu'il  n'en  a  été  porté  aucune} — Axtenduque 
c'est  en  vertu  de  ce  procès-verbal  et  sur  ces 
erfemens  qu'il  est  procédé  ultérieurement. 
s'il  y  a  lieu,  à  une  nouvelle  tentative  d'adju- 
dication sur  baisse  de  mise  à  prix  ;  qu'alors  il 
devient  la  base  du  second  procès-verbal  de 
réception  d'enchères  avec  lequel  il  forme  un 
seul  et  même  tout  constatant,  en  deux  vaca- 
tions, la  manière  dont  les  enchères  ont  été 
portées;  —  Attendu  que  le  législateur, pré- 
voyant le  cas  de  la  vente  au-dessous  de  la 
misé  à  prix,  n'a  pu  ignorer  que  cette  circon- 
stance se  présenterait,  ni  négliger  de  fixer  la 
rémunération  du  procès-verbal  de  remise,  si 
cette  rémunération  ne  se  trouvait  pas  néces- 
sairement comprise  dans  les  fixations  rémuné- 
rant rensemi»le  des  actes  reçus  par  le  notaire 
en  vertu  de  la  délégation  judiciaire; 

«  En  ce  qui  touche  la  grosse  du  procès- 
verfral  pour  le  vendeur  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  955,  Cod.proc.  civ.,  le  juge- 
ment ordonnant  la  vente  doit  fixer  ia^  mise  à 
prix  et  lès  conditions  de  la  vente  ou  au  moins 
celles  dé  ces  conditions  qui  pourraient  être 
de  nature  à  influer  sur  la  mise  à  prix,  ainsi 
qu'il  résulte  dii  dernier  membre  de  phrase  du 
n.  4  de  l'art.  957  du  même  Code;  —  Attendu 
que  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  de 
fournir  en  sus  de  son  prix  une  grosse  au  veu; 
deur,  constitue  un  supplément  de  prix,  une 
condition  onéreuse  de  nature  à  modifier  la 
mîse  a  prix,  et  que  son  insertion  dans  le  ca^ 
hiét  des  cnà^ges,  postérieurement  au  ju^je- 
ment  qiii  la  fixe,  la  surélève  du  prix  dé  cette 

frosséj— Attendu  que  cette  condition  n'a  pas 
té  soumise  a  l'appréciation  du  tribunalj  qu'elle 
n'a  donc  pas  été  prise  en  considération  lors 
de  la  fixation  de  la  mise  à  prix  ;  que,  par  sui- 
te, elle  ne  peut  être  arbitrairement  insérée 
dans  le  cahier  des  cdarges  ;  d'où  il  suit  que, 
conformément  k  l'art,  1172,  Çod,  civ.,  elle 
est  nulle  comme  contraire  k  la  loi  faite  aux 
parties  par  (a  décision  du  tribunal  fixant  la 
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mise  à  prix  et  les  conditions  de  lî  vente  i—At*- 
tendu,  au  surplus,  que  le  notaire  rédacteur  du 
cahier  des  charges  a  opéré  seul  en  l'absence 
du  vendeur  et  qu'il  n'apparaît  c'aucune  pièce 
que  le  vendeur,  qui  avaitomis  le  formi^ier  ](| 
demande  d'une  grqsse  dans  d  requête,  ait 
plus  tard  éprouvé  et  exprimé  e  besoin  d'en 
obtenir  une;  qu'il  en  résulte  oie,  contraire- 
ment à  l'art.  18  de  l'ordonnarce  de  1841,  le 
notaire  a  stipulé  en  sa  faveur  oitre  et  au  delà 
de  ce  qu'il  est  permis  de  stipuer  ; 

«  En  ce  qui  touche  Phoporâre  de  la  décla- 
ration de  command  : — ^Attendi  que  la  faculté 
d'élire  command  est  spécialenent  réservée  par 
l'art.  15  du  cahier  des  chargei;— Attendu  que 
le  commandataire,  usant  de  cite  faculté,  use 
d'un  droit,  et  que  l'usage  d'ui  droit  est  de  sa 
nature  gratuit  s'il  n'est  autiement  ordonné } 
— Attendu  que  le  commandaairç  n'est  que  le 
mandataire  du  command,  et  m'en  déclarant  ce 
dernier,soit  immédiatement  soit  dans  le  délai 
de  la  loi,  il  est  censé  n'avoir  jamais  agi  pour 
lui,  et  par  suite  n'avoir  janaisété  acquéreur; 
—  Attendu,  en  conséqueicè,  que  Tàcte  con- 
tenant cette  déclaration  n'fst  autre  chose  qu'un 
supplément,  une  additioi  au  procès-verbsU 
d'adjudication,  en  donnant  ouverture  à  aucun 
droit  proportionnel,  et  poivant  s'écrire  à  (a 
suite  du  procès-verbal  d'aâijudication  par  le 
«otaire  commis,  par  le  motif  <p'il  n'ep  eiB<  qué 
la  conséquence;— Attendu  qujbn  fixant  l'émo- 
lument de  l'adjudication,  l'aii.  14  de  l'ordon- 
nance du  10  oct.  1841  a  encndu  rémunérer 
l'ensemble  des  opérations  instituant  la  transp 
mission,  soii  que  l'acquépjur  conaparaisse  en 
piersonne,soUque  le  comparant  ail  stipulé  ea 
vertu  d'un  mandat  écrit  m  d'un  mandat  verbal 
dénoncé  immédiatement  ou  dans  le  délai  de 
la  prorogation  légale  ;     ^  - .    -^  : 

.  a  En  CQ  qui  touche  les  51  fr.  50  c,  montant 
des  frais  de  poursuite  portés  en  l'eut  supplé- 
mentaire taxé  le  27  «v.  1851  ;  --  Attendu 


dic^tlon;  qiie^^in<>i^^n^<^^  la' taxe  doit  être 
publiquem(^i^  énoncé  avant  les  enchères,  que 
mention  ^Q  <loit  être  faite  .dans  le  procès-veN 
bal  d'a^udicatlon,  et  qu'il  ne  peut  étre.rieii 
exigf^au  delà  de  cette  taxe;  que  toute  stipu- 
lation contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  est 
pulle  de  droit  ;— Attendu  qu'il  résuite  du  con- 
texte de  ces  articles  que  les  frais  de  poursuite 
non  taxés  avant  l'adjudication  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ;— Attendu 
que  le  notaire,  en  déclarant  que  les.  frais  de 

r)ursuite  s'élevaient  à  une  somme  supérieure 
ceux  dûment  taxés,  et  que  cette  différence 
en  plus  serait  supportée  par  l'acquéreur,  a  fait 
ce  qu'il  n'ayailni  missioa  ni  pouvoir  de  Caire; 

Su'il  devait  se  borner  à  donner  connaissance 
e  l'étal  taxé;  qu'en  annonçant  un  chiffre  su- 
périeur, il  a  fait  une  stipulation  nulle  de  droit; 
—Attendu  que  ces  frais  supplémentaires,  s'é- 
levant  ensemble  à  51  tr.  50c.,  ne  rentrent  que 
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pour  par  lie  dais  la  catégorie  des  sÎDipies  frais 
pour  lesquels  i  est  fait  excepliou  par  l'art.  19 
de  TordonnanedelSil  ;  que  si,  à  ce  liirc,  ii 
est  allégué  qu'uie  somme  de  14  l'r.  a  éié  payée 
au  porteur  d'affiches  et  pour  criées,  rien  ne 
justifie  qu^unsu[plément  de  pubircité,  ni  même 
que  les  dépensa  énoncées  ont  eu  certaine- 
ment lieu  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  en  ca.sation  par  le  notaire  Decous- 
semaker. 

AREÊT  {aprè  délih.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COURj—Sir  le  deuxième  chef  du  pre- 
mier moyen  :— Alendu  que  les  art.  701  et  964, 
(«od.  proc,  n^auttrise^t  à  mettre  à  la  ckarge 
do  Tadjudicataireles  frais  de  4)0ursuile  pour 
la  vente  de  biens  immeubles,  appartenant  à 
des  mineurs  ou  à  jes  interdits,  qu'à  la  suite 
d'une  taxe  du  jugi  et  sous  la  condition  que  le 
montant  de  la  tax€aura  été  publiquement  an- 
noncé avant  l'ouveture  des  enchères  et  men- 
tionné dan?  le  jugement  ou  procès -verbal 
d'adjudication;  qu'iinsi  l'adjudicataire  a  dû 
être  affranchi,  comne  ii  Ta  été,  des  frais  rela- 
tifs aux  expéditions  ces  deux  délibérations  du 
conseil  de  famille,  sir  l'avis  duquel  la  vente 
avait  été  ordonnée  dais  Tespèco;  qneces  frais, 
portés  en  l'état  supplénentaire  du  demandeur, 
n'avaient  été,  en  etlet,  ni  taxés  par  le  juge  ni 
publiquement  annoncés  à  ce  titre,  avant  Tou- 
yertiire  des  enchères  ;  que  le  demandepr,  en 
les  reinl>oursant  >  l'avoué,  qui  en  avait  fait 
1  avance,  s'est  troivé  nécessairement ,  vis-à- 
vis  de  Tadjudicatare,  dans  les  conditions  où 
1  avoué  se  trouvai,  lui-môme  pour  ne  s'être 
pas  conformé  aux  an.  701  et  964,  Cod.  proc, 
et  ne  saurait  avoir  dei  droits  plus  étendus  ;— 
Attendu,  en  ce  qui  coicerne  les  frais  supplé- 
mentaires d'affiche  et  à\  criée  compris  dans  le 
même  chef  de  réclamation,  que  le  demandeur 
a  été  déclaré,  en  fait,  parle  jugement  attaqué, 
n  avoir  justifié  ni  de  l'autorisation  de  recourir 
à  un  supplément  de  pt^Iieiié,  ni  même  des 
dépenses  par  lui  alléguéei ._ D'où  il  suit  que, 
sur  le  second  chef  du  prenoTi^r  moyen,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  7art.  19  de  l'or- 
donnance royale  du  10  oct.  lhi.i  a  fait  une 
juste  application  des  art.  701  ex  ^4  Ood 
proc; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  chetMu  pre- 
mier moyen  :— Attendu  que  l'art.  18  de  por- 
donnance  royale  du  10  oct,  1841  défend  %x- 

5 ressèment  de  stipuler,  dans  tous  les  cahiew 
es  cbarges.au  profit  desofficiers  ministériels, 
d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  énon- 
cés au  tarif  réglé  par  ladite  ordonnance,  et 
déchire  nulle  de  droit  toute  stipulation  con- 
traire, quelle  qu'en  soit  la  forme;— Attendu 
que  le  tarif  n'alloue  spécialement  aucun  droit 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal  destiné  à 
constater  l'absence  d'enchérisseurs  et  l'ajour- 
nement de  l'adjudication;  qu'il  y  est  implici- 
tement pourvu  par  l'art.  14  de  l'ordonnance, 
lequel,  moyennant  les  seules  allocations  qu'il 
admet,  charge  les  notaires  de  la  rédaction  du 
cahier  des  charges,  de  la  réception  des  en- 


chères et  de  l'adjudication,  et  ne  leur  permet 
de  rien  exiger  pour  les  minutes  de  leurs  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  ; — Attendu  qu«'.  le 
procès-verbnl  relatif  au  défaot  d'enchérisseurs 
et  à  l'ajournement  de  l'adjudication,  est  né- 
cessairement compris  dans  cette  disposition 
génc^rale  et  trouve  une  suffisante  rémunéra- 
tion dans  l'allocation  proportionnelle  q«*elle 
détermine  ; — Attendu  qu'il  en  est  de  môme  <lft 
la  déclaration  de  command,  lorsqu'elle  est 
faite,  immédiatement  après  l'adjudication,  aa 
notaire  délégué  pour  procéder  à  la  réception 
des  enchères;  qu'elle  est,  en  ce  cas,  un  an- 
nexe et  le  complément  même  du  procès-ver- 
bal d'adjudication;  que  rentrant,  h  ce  titre, 
dans  la  classe  des  actes  pour  lesquels  le  no- 
taire est  rémunéré  par  le  droit  proportionnel 
réglé  en  l'art.  14  de  l'ordonnance,  elle  ne  peot 
donner  lieu,  pour  cet  officier  public,  à  une 
rémunération  spéciale,  qui  n'est  admise  ni  ex- 
plicitement, ni  implicitement,  par  aucune  au- 
tre disposition  du  tarif  ;— D'où  il  suit  qu'en 
refusant  d'allouer  au  demandeur  les  honorai- 
res par  lui  réclamés  à  raison  soit  du  procès- 
verbal  de  remise  de  l'adjudicatioD,  soit  de  la 
déclaration  de  command,  et  en  lui  allouant 
seulement  le  coût  par  lui  déboursé  pour  cha- 
cun de  SCS  deux  actes,  le  jugement  atiaqué 
n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait,  au  coniniire, 
une  juste  application  des  art.  14,  18  et  19  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841; 

Sur  l'unique  chef  du  deuxième  moyen  :— 
Attendu  que  le  coût  de  la  grosse  du  procès- 
verbal  d'adjudication  n'était  pas,  dans  l'espè- 
ce, l'objet  des  prévisions  du  jugement  qui 
avait  déterminé  la  mise  à  prix  de  l'immeu- 
ble, et  ajouterait  à  cette  mise  à  prix  ou  à  ses 
condilions,contrairementaux  dispositions  fo^ 
melles  des  art.  955, 957,  Cod.  proc,  et  18 de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841;  qu'une  telle 
obligation  n'aurait  pu  être  imposée  à  Tadjudi- 
catiire  qu'autant  qu'elleaurait  figuré  parmi  les 
conditions  soumises  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal, et  autorisées  par  le  jugement  qui  a 
ordonné  la  vente  ; — Attendu,  d^ailleurs,  qu'il 
n*a  été  admis,  en  fait,  par  le  jugement  atta- 
qué, ni  que  la  grosse  du  procès-verbal  d'ad- 
judication fût  nécessaire  au  vendeur,  ni  qoe 
celui-ci  en  eût  fait  la  demande  ; — D'où  il  suit 
qu'en  rejetant  ce  chef  de  récbmation,  leju- 

gement  dénoncé,  loin  de  violer  l'art.  1131, 
lod.  Nap.,  a  fuit  une  juste  application  desaru 
955,  957,  Cod.  proc,  et  18  de  l'ordonnance 
^<>yale  du  10  oct.  1841  ;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  le  pourvoi  à  l'égard  de  quatre  chefs 
ci-dessus  rappelés  j 

Mais  sur  le  premier  chef  du  premier  moyen  : 
—Vu  Fart.  19  de  l'ordonnance  royale  du  10 
oct.  1841,  ainsi  conçu'  :  «  Outre  les  fixations 
ci-dessus,  seront  alloués  les  simples  débour- 
sés justifiés  par  pièces  régulières»  ;— Attendu 
que  le  procès- verbal  du  16  déc.  185<J  avait 
pour  objet  de  réparer  l'irrégularité  résultant 
de  l'inobservation  de  l'art.  96Î,  Ood.  proc,  et 
de  constater,  en  conséquence,  que  le  subrogé 


Juriêffrudenee  de  la  Cour  de  eoitalion. 
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tuteur  se  tenait  pour  siifTîsaroment  averti  d'être 
présent  h  la  vente  ordonnée;  qtie,  constatée 
par  le  jnpe,  rutiliié  en  a  été  reconnue  aussi 
par  i'adjuiticataire  Ini-même,  lequel,  selon  la 
déclaration  énoncée  dnns  les  molits  du  juge- 
ment attaqué,  aurait  consenti  h  en  payer  le 
coût;^que,  néanmoins,  ledit  jugement,  par 
son  4i!Spi)silif,  rion-seulemenl  a  reHisé  à  bon 
droit  au  demandeur  les  honoraires  de  cet  ac- 
te, môme  dans  icsliniitesde  l'art.  168  du  tarif 
de  1807,  mais  ne  lui  a  pas  même  alloué  les 
déboursés  tiar  lui  faits  en  cette  occasion  ; — 
En  quoi  il  a  expressément  violé  la  disposition 
de  Tan.  19  de  Tordonnance  royale  du  10  oct. 
18il  ;  -  Casse  en  ce  chef  seulement,  etc. 

Du  5  juin.  lHo3.— Ch.  civ. —i^rc*.,  M.  Bé- 
reiiger.— ^a/>p.,  M.  Laborie.— Conc/.  conf,, 
M.  Vaïsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Hennequin  et 
Bosviel. 

NOTAIRE.— AcTB  NOTARIÉ.  —  Intérêt  per- 
sonnel/—  Nullité.  —  Preuve  par  écrit 

C<:OMaiKNCE]fENT  DE).— CESSION. 

Est  nul  tout  acte  notarié  auqiul  estintéressé 
le  notaire  qui  Va  reçu  ;  et  cet  acte  est  nul  noti- 
seulement  comme  acte  authentique^  mais  en^- 
core  comme  acte  sous  signature  privée.  (L. 
25  vent,  an  11,  art.  8  et  68;  Cod.  Nap., 
1318.)  (1) 

//  ne  peut  non  plus  servir  au  besoin  de  com- 
mencement depreuve  par  écrit. 

Il  en  est  air\si  spécialement  d*un  acte  de 
cession  de  créance,  reçu  par  un  notaire,  au 
profil  duquel,  au  moyen  d*un  prête-nom,  la 
cession  est  faite, 

(Sauvage-*G.  Boningue.) 

Par  acte  passé  devant  M'  Dutertre,  notaire 
à  Boulogne-sur-Mer,  le  13  août  1835,  le  sieur 
Sauvage  61s  avait  cédé  au  sieur  Boningue  une 
somme  de  1600  fr.,  à  prendre  dans  une  plus 
forte  somme  qui  lui  était  due  par  son  père  à 
titre  de  soulte  de  partage,  et  exigible  seule- 
ment au  décès  de  ce  dernier.  —  En  vertu  de 
cet  acte,  le  sieur  Boningue  avait  fait  inscrire 
le  privilège  de  copartageant,attaché  à  la  créan- 
ce cédéei  Mais,  après  le  décès  du  sieur  Sau- 
vage çère,  le  sieur  Sauvage  fils  demanda  la 
radiation  de  cette  inscription,  en  se  fondant 
sur  ce  que  Pacte  du  13  août  1835  éuit  nul, 
aux  termes  de  Fart.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11,  en  ce  que  la  cession  avait  eu  lieu  réelle- 
ment au  profit  de  M'  Dutei;^e,  notaire,  rédac- 
teur de  cet  acte,  auquel  le  sieur  Boningne,son 
clerc,  avait  servi  de  préte-nom»  —  Le  sieur 
Boningue  répondit  qu'en  supposant  que  M* 
Dutertre  eût  été  réellement  intéressé  ^  Tacte 
du  13  août  1835,  il  en  résulterait  seulement 
que  cet  acte  serait  nul  comme  acte  notarié  ; 
mais  qu'il  vaudrait  encore  comme  acte  sous 
seing  privé,  aux  termes  de  l'art.  1318,  Cod. 


(1)  F.  àsm  le  même  mb«  sitprà^  pag.  529,  va 
asirt  arrdl  du  iSJoia  1883,  et  bm  ol^swvaiiou. 


civ.;  ou  tout  au  moins  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit.    . 

11  janv.  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Boulogne,  qui  déclare  la  cession  nulle. 

Appel  par  le  sieur  Boningue;  et,  le  lOfév. 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  infirme 
(Vov.  le  texte  de  cet  arrêt  dans  notre  \ol.  de 
185i,2*part.,  pag.  70). 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sauvage, 
pour  violation  des  art.  1  et  8  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  sur  le  notariat;  fausse  application 
de  Tart.  68  de  la. même  loi  et  de  t'art.  1318, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  Farrêi  attaqué  avait  dé- 
cidé qu'un  acte  nul,  pour  avoir  été  reçu  par 
un  notaire  qui  y  était  personnellement  inté- 
ressé,pouvait  cependant  avoir  effet  soit  comme 
acte  sous  seing  privé,  soi V comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

ARRÊT  {après  délib^sn  ch.  du  cons.), 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1, 8,  68  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  sur  le  notariat,  et  1318, 
Cod.  Nnp.;  —  Attendu  que  les  notaires  étant 
des  fonctionnaires  publics  établis,  au  nom  de 
la  loi  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner 
le  caractère  d^autbenticiié  attaché  aux  actes 
de  Tautorité  publique,  sont,  par  cela  même, 
choisis  pour  être  les  conseils  désintéressés  des 
personnes  qui  ont  besoin  de  leur  ministère  et 
les  rédacteurs  impartiaux  de  leurs  volontés, 
chargés  de  faire  connaître  à  ces  personnes 
toute  rétendue  des  obligations  qu^elles  con- 
tractent ; 

Attendu  que  ces  devoirs  constituent  une 
incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions 
notariales  et  la  qualité  de  parties  aux  actes 
que  ces  fonctionnaires  sont  appelés  à  rece- 
voir ;  que  de  cela  seul  au'ils  sont  notaires,  la 
loi  les  rend  incapables  de  faire  des  actes  pour 
eux-mémes,et  frappe  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic ceux  qu'ils  auraient  faits  en  contradiction 
avec  le  principe  de  leur  institution  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  du  13  août 
1835,  il  a  été  déclaré  que  Sauvage  a  fait  ces- 
sion d'une  somme  dé  1600  fr.  à  prendre  sur  la 
créance  qui  kii  était  due  par  son  père;  que  le 
défendeur  ,  cessionnaire  apparent  de  cette 
créance,  était  le  prête-nom  du  notaire  Duter- 
tre, lequel  recevait  l'acte  et  Ta  retenu  dans 
ses  minutes;  — Attendu  qu'en  Tétatde  ces 
faits,  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  de 
Douai  n'a  pu,  sans  violer  l'art.  1  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  et  faussement  appliquer  les  art. 
8  et  C8,  donnej  effet,  au  profit  du  représen- 
Unt  du  notaire,  exerçant  ses  droits,  à  la  ces* 
sion,  en  la  considérant  comme  acte  sous  seing 
privé  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  et,  au  besoin,  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  —  Attendu 
queTart.  68  précité  et  rart.  1318,  Cod.  Nap., 
ne  maintiennent  l'acte  nid  comme  acte  au- 
thentique, en  lui  laissant  la  force  du  titre  sous 
seing  privé,  que  relativement  aux  parties  cof^ 
tractantes,  dont  il  portera  les  signatures; 
qu'une  (elle  qualification  ^e  peut,  en  aucun 
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cas,  s'appliquer  au  notaire  /et  lui  pro9ter,pui»- 

2UC,  s'il  a  signé  l'acte,  ce  n'est  qu'à  litre  a'of- 
cier  public  $  que  sa  signature,  qui  n'a  été 
donnée  et  reçue  que  parce  qu'elle  devait  avoir 
pour  résultat  de  rendre  l'acte  solennel ,  se 
trouve  nécessairement  annulée  avec  le  carac- 
tère qu'elle  était  destinée  à  lui  atU'i)[)uer,  et 
que  la  loi  a  tellement  peu  en  vue  l'iniérét  du 
notaire,  en  réservant  la  validité  de  l'acte 
comme  titre  sous  seins  privé,  que,  par  oppo- 
sition à  cet  intérêt,  elle  accorde,  s'il  y  a  heu, 
aux  parties,  contre  le  notaire  lui-même,  une 
action  en  dommages-intérêts;— Casse,  etc. 

Du  15  juiu  1853.— Ch.  civ.— Pr«.,  M-  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Pascalis.— Conci.  conf.y 
M.  Vaïsse,  av.  gén.—PL,  M.  Daresle. 

C0MMUNËS.--TBRRE8  VAIKEB  BT  VAGUBS.  — 

Lef  eommunet  ne  peuvent  prétendre  à  la 
ffopriété  des  terret  vaines  et  vagues  situées 
dans  retendue  de  leur  territoire^  bien  que 
possédées  par  un  ancien  seigneur,  lorsqu'elles 
ont  été  acquises  par  le  seigneur  ou  par  ses 
auteurs,  par  suite  d^un  décret  forcé  qui  avait 
(L.1Q 


Pretè- 
che.)— AUÊT. 
LA  COUR  f  —  Sur  le  pourvoi  formé  contre 
Farrê^  du  21  janv.  1851  : — Attendu  que  si  les 
lois  des  28  août  1792  (art.  9),  et  10  juin  1793 
(secl.  4,  art.  1")  ont  établi  en  faveur  des  com- 
munes une  présomption  de  propriété  des  ter- 
res vaines  et  vagues  situées  dans  Tenceiniede 
fieur  territoire,  cette  présomption  doit  cesser 
d'aprêsjla  première  de  ceslois,  si  les  ci-devaot 
fjeigneQrs  prouvent,  par  titres  ou  par  une  pos- 
session publique  et  paisible,  continuée  pen- 
dj^nt  qif^nie  a^S, qu'ils  en  ont  la  propriété; 
HÛ^e  la  seconde  de  ces  lois  n'admet  contre 
la  présômp^op  de  propriété  établie  en  faveur 
^'^  1^^  c^mi(nuj»e.  <{ue  la  production  d'un  titre 
^qie,  f^i  Aéd4!d  que  ce  titre  légitime  ne 
ùirrà  éUif  e  celui  qui  émanerait  de  la  puissance 
^d|de;^Al(<^<^u  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
4^endejii)r  éyentuel  ne  sou  aux  droits  de 


antoriie  la 
,  ne  semble, 
i  rigoureux  ei  res- 
1  plofieurs  actes  d^ac- 
>  dretlés  eODiie  diffèrent  aeeu- 
eêSf  à  raiaoD  d'un  même  déliU  Mais  il  a  été  fréquem- 
itléat  jagé  que  cet  article  n^ett  pas  limitatif,  et  qoe  la 
J«ttctio0  d«  aeiM  dPaceaaatioD  peal  encei^  être  or- 
tauiée,  quoique  porlaat  sur  des  criaus  ou  ééHt»  âif- 
têtmu,  d  cet  crimes  oo  délits  a«BieoiiM«a«.  F.  Casa. 
30  mai  UIS  {CoiUeU  nom. S.1.483);  4  nov.  1836 
(yel.l^7.i4^);24déc.  4836  (Vol.  1837.1.11).  li 
a  été  jagé  aussi  que  le  président  de  la  Ceur  d'assises 
peut  ordonner  U  jonction  de  plu^ieçurs  actes  d'accii- 
MÛony  dressés  contre  y  même  indiôidu,  à  raison  de  . 
éffif»  diftérens,  lorsque  ceue  jonction  psfit  être  utile  ] 


Jousseaume  de  la  Bretèche,  qid  a  acquis  b 
seigneurie  de  Tiffanges  h  la  suilé  d'un  décret 
forcé  prononcé  par  un  arrêt  du  parlemenide 
Paris,  du  21  mars  1702;  qu'il  est  également 
reconnu  que  les  terres  en  litige  étaient  com- 
prises dans  le  décret  forcé  sur  la  seigneurie  de 
Tiffanges;— Attendu  qu'un  pareil  titre,  émaoé 
de  la  justice  elle-même,  qui  dépouillait  j'aii- 
cien  seigneur  malgré  lui  et  sur  la  poursuite  de 
ses  créanciers,  doit  être  considéré  comme  ud 
titre  légitime  dans  le  sens  de  l'art.  8,  seci.  4 
de  la  loi  du  10  juin  1793, 'et  que,  loin  d'être 
vicié  par  les  abus  de  la  puissance  féodale,  le 
décret  forcé  en  est  complètement  purgé  par 
rinlervention  de  la  justice  qui  consacrait  le 
droit  du  nouveau  propriétaire; — Que  Tarréi 
attaqué,  en  reconnaissant  que  Varrét  du  par- 
lement de  Paris,  en  date  du  21  mars  1702, 
rendu  à  la  suite  d'un  décret  forcé  au  profil  de 
Jousseaume  de  la  Bretèche,aux  droits  duqud 
se  trouve  le  défendeur  éventuel,  était  un  titre 
légitime  de  propriété,  loin  de  vfoier  les  lois  de 
1792  et  de  1794,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste 
application  ;-»-Rejelte  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  21  jan?. 
1851. 

Du  14  mars  1853.  —  (3i.  req.  —  Prés.y  M. 
Mesnard.  —  Aapp.,  M.  d'Oms.  —  ConcU,  M. 
Sevin,  av.  gén.—PI.,  M.  Frignet. 


ACTE  D'ACCUSATION.— CoiniKXirt.-i0RC' 

TION. 

Les  dispositionë  de  Vart.  307,  Cod,  inst. 
erim,,  relalives  à  la  jonction  des  actes  iac- 
cusation,  quoique  non  limilaiivee^  ne  peuvent 
cependant  s'étendre  à  des  accusations  n'aywi 
entre  elles  aucun  lien  de  connexUé,  ou  qui  m 
seraient  point  intentées  contre  le  même  ac- 
cusé. 

Toutefois^  si  le  présidetU  des  assises  aveit 
rendu  *une  ordonnance  de  joneOùn  hors  det 
cas  auxquels  s'applique  Vart,  307,  les  accusés 
ne  seraient  pas  recevables  à  s'en  faire  «s 
moyen  de  cassation,  s'iis  n'avaient  point  pris 
devant  la  Cour  d'assises  des  conclusions  ten- 
dant à  Vannulation  de  cette  ordonnance  (!)• 


à  la  bonne  et  prompte  administration  de  la  justice,  f. 
Cass.  28  avr.  1838  (Bult.  mm.,  n.  116);  18  mars 
IMl  {MuU.  arMi.,  n.  70); 3aTr.  1847  (¥al. iêiU, 
702— P.  1847.3.ïi7).  AinBi,hien  qoe  Pari.  507  as 
parle  que  de  la  jonclion  de  plunenra  actes  d^acciiss* 
lion  dressés  jc^tre  différens  occvids  à  raifoa  ds 
mtm»  dittit,  qm  v(Mi  qu'il  s'applique  eneore,  soU  ai 
caa  4®  délité  wSme  non  anmêapps ,  co^niU  Ff  ^  !' 
même  accuiét  soit  an  cas  de  ^éUts  eçMmeset,  wmv» 
par  des  aeewés  diffénns.  —  Mais  qyid ,  lorsqu'il 
s^agit  de  délUi  différent  et  nofi  connexes,  coaasùi 
par  des  «ndtetdtij  différent?  Dans 'ce  cas  encore,  IJ 
jonction  des  actes  d^accusation  peut-elle  être  ordoo- 
née  par  une  extension  nouyelle  de  l^art.  «W7?>" 
Telle  était  la  queslioyp  que  aoijL^eyfit  le  panrToi  dstf 
reàpôce  ci-dessu«,  etil|ieparàis»aitpaf  poisiUe,<9 
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(Trabaad  et  Ceisson.)— AREfiT« 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'arU  307,  God.  inst.  crim.,  en  ce 
que  le  président  des  assises  a  ordonné  la  jonc- 
tion de  trois  actes  d'accusation  dressés  contre 
différens  accusés,  à  raison  de  trois  accusations 
distinctes  de  faux  commis  dans  les  mêmes  cir- 
constances, par  substitution  de  personnes  dans 
Texamen  du  baccalauréat  es  lettres  : — Attendu 
que  le  président  des  assises  peut,  aux  termes 
de  Tart.  307,  ordonner  la  jonction  de  plu- 
sieurs actes  d'accusation  dressés  à  raison  du 
même  délit  contre  différens  accusés;— Que,  si 
cette  disposition  n'est  pas  limitative  et  si  elle 
n'exclut  pas  rappllcation  de  la  même  mesure, 
même  en  dehors  des  termes  de  l'art.  307,  dans 
les  cas  analogues  à  celui  prévu  par  cet  article, 
lorsqu'elle  est  soUicitée  par  l'intérêt  de  la  dé* 
couverte  de  la  vérité  et  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  il  ne  s'ensuit  pas  néan- 
moins qu'elle  puisse  être  étendue  arbitraire- 
ment, et  au  détriment  de  la  défense,  à  des 
accusations  qui  n'auraient  entre  elles  aucun 


principe,  de  la  résoudre  aolrement  que  par  la  néga<- 
iafi.  11  Mt  évident,  en  effet,  qoo  c'en  déjà  faire  une 
asaei  large  part  aux  eiigeoces  de  l'instroctioD  cri- 
minelle  et  à  riotérét  de  la  manifestalion  de  U  Térilé 
que  d^éieodreTart.  307,  qui  ne  parle  que  da  cas  où, 
à  raison  du  mérn»  déliif  plusieurs  actes  d'accusaiion 
auraient  6lé  dressés  contre  des  indioidut  différem, 
au  cas  de  déliU  différent  commis  par  le  même  mdt- 
vidu»  Mais  Teitension  se  justifie  ici  par  celte  consi- 
dération que  tout  le  passé  d^un  prévenu  appartient 
à  la  justice  comme  à  lui-même,  soit  pour  aggrayer, 
soit  pour  aiténner  les  charges  qoe  Taccusaiion  fait 
peser  sur  lui.  Quand,  au  contraire,  il  s^agit  de  détitt 
diffirensj  quoique  de  même  nature ,  commis  par  des 
imdMdut  différent ,  les  mêmes  motirs  ne  viennent 
point  militer  en  faveur  d'une  jonction  qu'an  texte 
positif  n^an^rise  pas,  et  que  Tintérét  des  accusés  re- 
pousse :  car  elle  aurait  alors  pour  effet  d^établir  une 
espèce  de  solidarité  eu\^t  des  accusés  qui  ne  se  rat- 
tachent Tun  k  l'autre  par  aucun  lien,  ei  qui  se  trou- 
veraient avoir  é  sopf  orier  non-seulement  le  poids 
de  leurs  propres  méhï^,  mais  encore  le  contre-coup 
des  DiéfafJls  de  ceux  qu'on  leur  aurait  ainsi  juxtapo- 
sés. Si  le  principe  de  Tindi visibilité  des  procédures, 
comme  l'avait  si  bien  é^bli  notre  savant  maitre 
Nicod.en  combattant,  dans  un  discours  resié  célèbre, 
la'Ioi  dite  de  ditjanrMon,  ne  permet  pas  de  déférer  à 
des  juridictions  différentes  les  auteurs  ou  complices 
d'un  teul  et  même  délit,  dont  les  uns  appariiennent 
k  l'ordre  civil ,  et  les  autres  é  l'armée,  par  contre, 
le  droit  de  la  défense  ne  permet  pas  de  réunir  des 
accusations  entre  lesquelles  il  n^existe  aucune  espèce 
de  lien,  et  qui  concernent  des  individus  dffférens  et 
parfaitement  étrangers  les  uns  aux  autres.  Sons  ce 
rapport,  point  de  difficulté,  car  il  est  bien  clair  que 
chacun  ne  doit  avoir  k  subir  que  les  conséquences  de 
ses  propres  actes.  —  Mais  la  difficulté  venait  ici  de  la 
généralité  des  motifs  donnés  par  les  précédens  arrêts 
pour  justifier  Tappiicaiion  de  l'art.  307  à  d^autres  cas 
que  celui  qu^il  semble  avoir  exclusivement  en  vue. 
Ces  motifs  se  bornent,  en  effet,  à  dire  que  cet  article 
n*etl  pM  Umitatif  :  d^où  l'on  pourrait  inférer  qu^ii 
autorise  la  jonction  dans  tous  outres  cas  que  celui 


lien  de  connexité,  ou  qui  ne  seraient  pas  in* 
tentées  contre  les  mêmes  accusés  ;~Blais  que 
les  «iccusés  dont  les  procès  ont  été  joints  ont 
le  droit  de  réclamer  devant  la  Cour  d'assises 
contre  l'ordonnance  du  président  qui  a  réuni 
les  procédures,  toutes  les  fois  qu'ils  croient 
que  cette  jonction  peut  être  préjudiciable  à 
leurs  intérêts;— Que,  dès  lors,  s'ils  n'ont  élevé 
aucune  réclamatioti  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de 
présumer  que  la  jonction  des  accusations  n'^â 
apporté  aucune  entrave  à  leur  défense ,  et 
qu'ils  sont  non  recevables  h  se  faire  ultérieur 
rement  un  grief  de  cette  mesure,  puisque  la 
loi  n'a  attaché  aucune  nullité  à  l'inobservation 
de  l'art.  307,  et  que  l'art.  408  ne  permet  dé 
prononcer  l'annulation  des  arrêts  à  raison  de 
l'infraction  des  formalités  auxquelles  la  loi 
n'a  pas  textuellement  attaché  la  peine  dé  nul- 
lité, que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  sta- 
tué sur  la  demande  de  l'accusé  tendant  à  la 
stricte  observation  de  la  loi  j  —  Et,  attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  en  cassai- 
lion  n^ont  formé  devant  la  Cour  d'assises  au- 


prévu,  et  même  dans  le  cas  de  délits  différens  com- 
mis par  des  individus  différons...  L'arréi  que  nous 
recueillons  vient  judielensement  restreindre  cette  ap- 
plication abusive  de  Part.  507 ,  en  déclarant  qot, 
bien  qu'il  ne  toUpat  HmitaUf,  il  n^aotorise  cependant 
pas  la  jonction  d'actes  d'accnsation  dressés  contre  dea 
individus  différens,  à  raison  de  délits  différens  et  non 
connexes. 

C'est,  au  surplus,  l'opinion  qn'e^primenl  Legra- 
verend,  Légitl.  crûn.,  tom.  2,  pag.  159,  et  M.  Ga- 
bain,  Proeéd,  devant  la  Cour  d'attitet,  n.  351.  Cd 
dernier  insiste  avec  beaucoup  de  force  sur  les  dan- 
gers de  la  jonction,  hors  des  cas  expressément  prévus 
par  la  loi,  et  la  présente  comme  portant  une  aUeipte 
profonde  aux  intérêts  et  aux  droits  des  accusés. —  )^. 
de  la  Cuisine,  Traité  du  pouvoir  judiciaire  dant  la 
direction  det  débatt  eriminelt ,  pag.  18$,  est  d'une 
opinion  contraire,  et  il  arrive  k  cette  conclusion  qoe 
le  président  des  assises  peut  joindre  des  procédures 
d^aiUeors  distinctes  par  la  difiérence  des  crimes  et  dei 
personnes. — La  Cour  suprême,  dans  Parrêt  el-dessns 
rapporté,  est  bien  loin  de  eonsacrar  celte  opinion, 
qui  laisserait  an  président  des  assises,  dans  raxaràce 
du  droit  de  jonction ,  une  latitude  qni  lui  permMiralt 
de  Caire  sfatuer  en  fpême  tepppp  spc  ifi^iis  Wa  aaai- 
sations  entre  lesquelles  il  croirait  .apercevoir  4af  rapr 
ports  quelconques. 

Mais,  d'un  autre  cété,  IrConr  dé<4are  qi^e  c'aff 
aux  accusés,  lors  de  l'oiiverture  des  débats,  â  se  plain- 
dre de  celte  jonction  illégale,  s'ils  croient  gu^elle  leur 
porte  préjudice,  ei  que,  faute  par  eux  de  prendre  deii 
conclusions  à  cet  égard,  ils  sont  non  recevables  à  s'en 
faire  plus  tard  un  moyen  de  cassation...  C'est  avec 
regret  qu^on  voit  recourir  aux  termes  généraux  de 
rart.  408,  Cod.  inst.  crim.,  lorsqu^i*  s^agit  d'une  me- 
sure qui)  de  la  part  du  président  de.>  assises,  coniti- 
tue  un  véritable  excès  de  pouvoirs,  qui  a  dû  néces- 
sairement exercer  une  influence  fatale  sur  la  con- 
damnation, et  qui,  enfin,  peut  être  considérée  comme 
ayant  diminué  les  chances  de  salut  de  accusés ,  et 
porté,  par  conséquent,  atteinte  aux  droiu  de  la  dé- 
fiçnse.  4-  CAABTn. 
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cune  réclamation  contre  les  ordonnances  du 
président  des  assises  qui  ont  prescrit  la  jonc- 
tion des  acles  d'accusation  qui  les  concer- 
naient ; — Rejette,  etc. 

Du  11  mars  1853.—  Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— iJappMM.Faustin-Hélie.- 
ConcZ.,  M.  Vaïsse,  av.  gén.— PZ.,  MM.  Carette 
et  de  Saint-Malo. 
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CONTMVENTION.— DOMMAGBS-WTÉRÊTS.— 

Travaux  non  exécutés. 

De  même  qu'au  cas  de  contravention  résul- 
tant de  travaux  indûment  faits,  la  réparation 
ou  les  dommages-intérêts  consistent  dans  la 
destruction  de  ces  travaux  (1),  de  mémo,  au 
cas  où  la  contravention  résulte  de  lanon-con- 
fection  de  travaux  légalement  ordonnes  par 
un  arrêté  municipal,  la  réparation  doit  con^ 
sister  dans  Vexécution  de  ces  travaux  par  le 
prévenuy  ou,  à  défaut,  par  V administration  à 
ses  frais  :  l'omission  ou  le  refus  du  tribunal 
de  police  de  statuer  à  cet  égard  constitue  une 
violation  de  la  loi.  (Cod.  inst.  crim.,  161.) 
(Sauva.j— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  408, 413,  Cod.  inst. 
crim.,  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 7  derarréié 
du  maire  de  Gap  en  date  du  14  avr.  1832,  et 
16t ,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  Tarticie 
précité  dudit  arrêté  dispose  qu*à  l'avenir  il  ne 
pourra  être  construit  ou  réparé  aucun  bâti- 
ment dans  la  ville,  sans  qu'il  y  soit  établi  des 
fosses  d'aisance  j  —  Attendu  que  Jean  Sauva 
ayant  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  pour  contravention  à  cet  arrêté,  le 
ministère  public  a  conclu  à  ce  qu'il  lût  con- 
damné à  Tamende  portée  par  l'art.  471,  n. 
15,  Cod.  pén.,  et,  en  outre,  a  établir  une  fosse 
d'aisance  dans  sa  maison,  dans  un  délai  qui 
serait  ûxé  parle  tribunal,  passé  lequel  il  y  se- 
rait pourvu  par  l'autorité  municipale,  à  ses 
frais,  —  Attendu  que  le  juge  de  police,  après 
avoir  constaté  et  reconnu  l'existence  de  la 
contravention,  s^est  borné  à  condamner  le 
prévenu  à  1  fr.  d'amende,  et  a  gardé  le  si- 
lence sur  les  conclusions  du  ministère  public 
ayant  pour  objet  l'établissement  d'une  fosse 
d^aisancCi-^Attendu  que  cette  omission  ou  ce 
refus  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  conclu- 
sions du  ministère  public  est  une  violation 
formelle,  non-seulement  des  art.  408,  413, 
Cod.  inst.  crim.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
mais  encore  de  l'art.  161,  Cod.  inst.  crim.-,— 
Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  ce  dernier 
article,  lorsque  le  prévenu  est  convaincu  de 
contravention  de  police,  le  tribunal  qui  pro- 
nonce la  peine  doit  statuer  par  le  même  juge- 
ment sur  les  demandes  en  restitution  et  dom- 
mages-intérêts ;  —Attendu  que,  relativement 
au  dommage  effectué  par  des  travaux  indû- 
ment faits,  la  réparation  consiste  dans  la  des- 
truction de  ces  travaux  ;  que,  lorsqu'il  s'agit  de 


(i)  F.  à  ce  tajet  Têktê  générule  de  DtviU. 
Oilb^  V*  Voirief  n.  S16  el  iuv. 
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la  non  confection  des  travaux  ordonnés  pftr 
un  règlement  municipal,  le  préjudice  causé  k 
rintérét  public  ne  peut  cesser  qu'autant  que 
le  prévenu  sera  contraint  à  exécuter  le  règle- 
ment ;  que  toute  obligation  de  faire  ne  peut 
se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts  ;  qu'il  \ 
a  donCi  dans  ce  cas,  nécessité  d'ordonner,  ï 
titre  de  dommages- intérêts,  que  les  travaui 
seront  exécutés  par  le  prévenu  dans  un  délii 
déterminé,  sinon  par  Tadministration  k  ses 
frais  ;— Casse  le  jugement  du  tribunal  desini- 
ple  police  de  Gap,  en  date  du  2  février  der- 
nier, etc. 

Du  12  mars  1853.  —  Ch.  crim.  —Prés.,  M. 
Laplajîne-Barris.— i?app.,M.  de  Clos. — ConcL, 
M.  Vaïsse,  av.  gén. 

CLOTURE  (Bris  de).—  Maei.  —  Sépaiàtioh 

DE  BIENS. 

Le  mari,  séparé  de  biens  d'avec  ea  femme, 
qui  brise  méckammenl  la  clôture  die  la  maiion 
où  habite  cette  dernière,  et  dont  il  n'a  ni  la 
propriété,  ni  iusufruit,  ni  l'administration, 
commet  te  délit  de  bris  de  clôture  puni  par 
Vart.  436^  Cod.  pén. 

(Richaud.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  le  pourvoi  de  Pierre  Ri- 
chaud  contre  le  jugement  du  tribunal  supé- 
rieur correctionnel  de  Gap,  en  date  du  17  dé- 
cembre dernier,  quî  le  condamne  à  six  mois 
d'emprisonnement,  comme  coupable  dé  délit 
de  bris  de  clôture  -,  —  Attendu  que  le  deman- 
deur n'avait  ni  l'usufruit,  ni  la  propriété,  m 
radminislralion  de  la  maison  dont  il  a  brisé 
la  clôture  ;  que  cette  maison  appartenait  a  sa 
femme,  dont  il  était  séparé  quant  aux  biens; 
—Qu'à  ce  titre,  il  est  vrai  de  dire  que  cette 
maison  appartenait  k  autrui,  et  qu'aucune  ex- 
ception tendant  à  détruire  la  responsabilité 
du  délit  qui  lui  est  imputé  ne  pouvait  résulter 
de  sa  qualité  de  mari  de  la  femme  propriétaire 
de  la  maison  ;  qu'à  cet  égard,  il  était  placé  sous 
l'empire  du  droit  commun,  puisque  la  loi  n'y 
a  apporté  aucune  dérogation  pour  le  cas  dont 
il  s'agit;— Que  le  demandeur  ne  pouvait  poiot 
se  prévaloir  non  plus  des  droits  de  la  puis- 
sance maritale,  pour  pénétrer,  à  l'aide  de  vio- 
lence et  au  moyen  d'un  bris  de  clôture,  daas 
la  maison  conjugale,  sous  prétexte  qu'en  lui 
refusant  l'entrée,  sa  femme  avait  méconou 
ses  devoirs  d'obéissance  et  de  soumission,  et 
avait  par  là  même  légitimé  l'acte  de  violence 
dont  elle  se  plaignait  ;  —  Qu'en  effet,  même 
dans  l'exercice  des  droits  de  cette  puissance, 
l'emploi  de  la  violence,  et  surtont  d'actes  de 
violence  caractérisés  crimes  ou  délits  par  la 
loi,  ne  saurait  être  admise  comme  excuse  lé- 
gale, et  que,  même  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de 
recourir  aux  voies  de  droit,  sans  qu'il  soit 
permis  de  se  faire  justice  à  soi-même;  —  At- 
tendu, enfin,  qu'il  résulte  des  motifs  du  juge- 
ment attaqué  que  Richaud,  en  commettant  ie 
délit  de  bris  de  clôture  qui  a  déterminé  >^ 
condamnation,  a  agi  méchamment  et  avec  in- 
tention de  nuire  ;-* Attendu  que  cette  appré- 
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ciation  du  juge  dn  fait,  au  point  de  vue  de  la 
culpabilité  de  Pintention,  ne  peut  point  tom- 
ber sous  la  censure  de  la  Cour;— Rejette,  etc. 
Du  5  fév.  1853.— Ch.  crim.— Pw.,  M.  La- 

K ^agne-Barris.— Aappv  M.  Aylies,  —  CancLy 
•  Plougoulm,  av.  gén. 

MAITRES  DE  POSTE.  —  Voitorb  publiqob. 

—  Indbhnité  de  25  centimes.— Rootb  de 

traverse. 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  route  de 
traverse^dafM  le  sens  du  décret  du  6juiU.  1806^ 
la  route  départementale  desservant  plusieurs 
communes  sur  laquelle  un  entrepreneur  de 
messageries  a  établi  un  service  mettant  en  com^ 
municaiion  d^tu?  points  entre  lesqueb  ii  existe 
une  route  postale.  Par  suite,  cet  entrepreneur 
n*esl  pas  soumis  au  paiement  de  Vindemnitéde 
25cen/.  envers  le  maître  de  poste.  (L.  14 vent. 
an  13,  art.  1"  ;  Décr.  6  juill.  1806,  art.  1".)  (1) 

Bien  que  V entrepreneur  de  messageries  doive 
rindemnité  de  25  cent,,  proportionnellement 
à  la  distance  qu'il  parcourt  sur  la  ligne  pos- 
tale y  il  n'en  doit  aucune  s'il  est  déclaré,  en 
fait,  qu^en  sortant  de  laville, point  de  départ, 
il  prend  immédiatement  une  route  qui  n'est 
point  postale  (2). 

(Cusin— C.  ContaminO—ARRÈT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  Tart.  1"  de  la  loi  du  15  vent,  an  13 
et  de  l'art.  1"  du  décret  du  6  juill.  1806,  en 
ce  que  Contamin  aurait,  au  préjudice  du  raat- 
ire  de  poste,  établi  un  service  de  messagerie 
sur  la  route  de  traverse  de  Lyon  à  Bourgoin, 
tandis  quMl  aurait  dû  suivre  la  ligne  de  poste  : 
— Attendu  qu'il  est  suffisamment  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  la  route  suivie  par  Conta- 
min n'est  point  une  route  de  traverse,  mais 
une  route  départementale  desservant  plusieurs 
communes;  qu'il  appartenait  à  la  Cour  de  Lyon 
de  statuer  souverainement  sur  les  faits  à  cet 
égard;— Attendu  qu'aux  termes  du  décret  lé- 
gislatif du  10  brum.  an  14,  le  droit  des  maîtres 
de  poste  n'est  pas  dû  par  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  parcourent  des  routes 
sur  lesquelles  il  n'eiiste  pas  de  ligne  de  pos- 
te, ce  qui  est  le  cas  de  l'espèce; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi 


(!)  V.  en  ee  sens  Cass.  11  mai  1838  (Vol.  1838. 
1.980)  ;  12  mars  1841  (Vol.  1841.1.793— P.  1841. 
2.542)  ;  8  noT.  1845  (Vol.  1845.1.849  —  P.  1845. 
2.590). 

(2)  Le  jogement  de  première  instance,  dont  Par- 
réi  attaqué  adoptait  les  motifs,  constatait,  en  fait,  que 
la  toitore  toÎTait  la  roote  postale  jasqu^è  nn  point, 
Jiors  de  Lyon,où  elle  la  quittait  pour  prendre  la  rente 
départementale  :  or ,  diaprés  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassaiion,  ^indemnité  étant  due  proportion- 
nellement à  la  distance  parcourue  sur  la  rouie  pos- 
tale, bien  que  cette  disiaoee  soit  moindre  d*ooe  poste 
(Cass.  29  août  1846 .  Vol.  1846.1.709,  et  30  mars 
1848,  Vol.  1848.1.382— P.  1847.1.25  et  1848.1. 
611),  l'arrêt  paraissait  afoir,  à  ce  tiire,  refnsé  Tio- 
demnité  proportionaelle  à  la  distance  parcourae  nir 


du  15  vent,  an  13,  art.  1",  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  T' du  décret  de  brum.  an  14, 
en  ce  qu'il  n'a  été  accordé  aucun  droit  au  maî- 
tre de  poste  sar  la  portion  de  la  ligne  de  poste 
parcourue  dans  l'intérieur  de  la  ville  jusqu'à 
la  maison  des  Hirondelles,  dans  un  espace  de 
3  kilomètres  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
rectifiant  en  ce  point  le  jugement  de  première 
instance,  a  déclaré,  en  fait,  que  Contamin,  en 
sortant  de  Lyon, prenait  de  suite  une  route  qui 
n'était  pas  postale;  que  cette  décision,  en  fait, 
suffît  pour  écarter  ce  second  moyen  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  9  oct.  1852.— Ch.  crim.— Prrf*.,  M.  La- 
plagncBarris.— JRapp.,M.  Isambert. —  ConcL, 
M.  Plougoulm,  av.  gén.^P/.,  M.  Carette. 

BREVET  D'INVENTION.— A6KN8  chimiques. 
— CcHBiRAisor  TTOUVBLLB.— Sucre. 

Une  nouvelle  combinaison  chimique d^agens 
connus ,  au  moyen  de  laquelle  on  obtient  un 
résultat  ou  produit  industriel,  constitue  une 
invention  susceptible  d'élre  brevetée  ,  alors 
même  que  les  agens  employés  ne  se  manifes» 
tent  par  aucun  organe  extérieur,  (L.  5  juill. 
1844,  art.  1  et  2.) 

Spécialement  :  Dans  l'industrie  du  sucre, 
pour  la  fabrication  duquel  la  chaux^  le  eato- 
rique  et  l'acide  carbonique  entrent  dans  des 
proportions  connues  et  tombées  dans  le  do^ 
maine  public,  celui  qui,  avec  une  quantité  de 
chaux  et  un  degré  de  caloriqtie  autres  que 
ceux  jusqu'à  présent  employés ,  obtient ,  en 
moins  de  temps  et  à  moins  de  frais,  un  sucre 
plus  blanc,  de  meitleur  saveur  et  dans  des  cot^ 
ditions  préférables,  a  fait  en  cela  une  itiv^n- 
tion  nouvelle  susceptible  d'être  brevetée. 
(Rousseau— C.  Bonzel.) — àerêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
5 Juillet  1844;— Attendu  que  la  loi  dn  5  juillet 
1844  a  placé  au  nombre  des  inventions  sus- 
ceptibles d'être  brevetées  l'application  nou- 
velle de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'uu 
résultat  industriel;  —  Qu'elle  n'a  fait  aucune  ' 
restriction  relativement  aux  inventions  qui 
consistent  dans  une  combinaison  purement 
chimique  d*agens  déjà  connus  ,  lors  même 
qu'elles  ne  se  manifestent  par  aucun  organe 


la  rouie  postale.  Mais  la  Cour  d^appei,  duo*  les  mo- 
tifs ajoQiéspar  elle  à  ceui  des  premiers  juges,  atait 
ditqoe  la  Toilorede  messagerie  prenait  la  roote  d^ 
par lemeb  laie  immédialement  à  lasarêie  de  Lyoïs,  ce 
qui  semblait  exclure  toute  espèce  de  parcours  sur  la 
roule  postale,  et  enloTer  an  maître  de  poste  tout 
droit  à  rindemoité  :  c'est  &  cet  argomeot  de  fait  que 
la  Cour  s'est  attachée;  mais  il  en  résultait  une  con- 
tradiction manifeste  entre  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance  adoptés  par  les  juges  d'appel,  qui 
eoDfltataient  que  la  Toiture  suivait,  aa  sortir  de  Lyon, 
la  roote  postale  jusqu'à  un  point  déterminé,  où  elle 
U  quittait  pour  prendre  la  route  départementale,  et 
le  motif  nonteau  de  l'arrél  coofirmatif,  duquel  il  ré- 
snltaii  que  la  voiture  prenait  la  rouie  dèpwteoieo* 
taie  ifflmèdiateiDeni  à  la  lortie  de  Lyea. 
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«Ktérieari  pourvu  qu'il  soit  constaté  qu*elles 
ont  obtenu  un  résultat  industriel  ;  —  Que  ces 
inventions  créent  donc  à  leurs  auteurs  un 
droit  privatif ,  alors  même  qu'en  s'appropriant 
desagensqui  avaient  déjà  reçu  une  application 
analogue,  elles  n'ont  fait  qu'en  modifier  la 
mesure  ou  les  proportions,  toutes  les  fois 
qu'elles  résultent,  non  pas  seulement  de  l'em- 
ploi dans  une  autre  proportion  des  mêmes 
agens  avec  la  même  destination,  mais  d'une 
combinaison  nouvelle  qui,  en  modifiant  leur 
application,  obtient  un  résultat  nouveau  ;  — 
Que  l'arrél  atlaqué,  en  dcclaraut  que,  antérieu- 
vement  à  la  demande  du  brevet,  le  procédé 
relatif  au  traitement  du  jus  de  betterave  par 
l'action  combinée  de  la  chaux  et  du  calorique 
et  par  l'emploi  de  l'acide  carboni(]ue  élait 
XanÀé  dans  ledomaine  public,  n'a  pointajoulé 
que  le  procédé  qui  fut  l'objet  spécial  du  bre- 
vet deâ  frères  Rousseau,  et  qui  a  également 
pour  but  la  fabrication  du  sucre,  fût  devenu 
unepropriété  publique;— Que  si  les  trois  agens 
qui  font  la  base  de  la  combinaison  brevetée, 
à  savoir  t  la  chaux  hydratée,  le  calorique  et 
L'acide  carbonique,  appartiennent  au  domaine 
public,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  combinaison 
eHe-méme  de  ces  agens  faite  dans  des  pro- 
portions différentes,  ejt  d'après  des  lois  tirées 
de  leurs  propriétés  organiques,  soit  frappée 
de  la  même  déchéance}— Que  Farrét,  en  dé- 
clarant les  brevets  nuls  pour  cause  de  vulga- 
rité, aurait  dû  fonder  celte  nullité  non -seu- 
lement sur  la  vulgarité  des  moyens  eroplovés, 
mais  encore  sur  celle  de  l'application  qui  en 
avait  été  faite  ;  qu'il  n'a  point  apprécié,  et,  par 
conséquent,  dénié  le  caractère  de  nouveauté 
de  cette  application; — Que  s'il  a  ajouté  que  la 
détermination  précise  et  rigoureuse  de  la  quan- 
tité de  chaux  et  du  degré  de  calorique  néces- 
saires à  l'opération  n'apparaîtrait  pas  suffisam- 
ment des  aescriptions  annexées  aux  brevets 
pour  constituer  une  application  nouvelle,  ce 
motif  ne  saurait  suppléer  aux  déclarations 
incomplètes  qui  précèdent,  puisque,  aux  ter- 
mes du  paragraphe  6  de  l'art.  30  de  la  loi  do 
5  juillet  1844,  si  Tinsuffisance  de  la  descrip- 
tion peut  être  une  cause  de  la  nullité  du  bre- 
vet, c'est  uniquement  lorsqu'elle  rend  impos- 
sible l'exécution  de  l'invention  ;  —  Que,  dès 
lors,  Farrét  attaqué ,  en  faisant  dépendre  la 
nouveauté  de  l'invention  de  conditions  autres 
que  celles  qui  sont  exigées  par  la  loi,  a  com- 
mis une  violation  des  art.  1  et  2  précités  ; — 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  imp.  de 
Douai,  chambre  des  appels  correctionnels,  du 
5  juillet  1852,  qui  déclare  nuls,  pour  cause  de 
vulgarité,  les  brevets  et  certificats  obtenus  par 
les  irères  Rousseau,  et  renvoie  des  fins  de  la 

Îilaintc  les  sieurs  Adolphe  et  Emile  Bonzel, 
àbricants  de  sucre,  prévenus  de  couirefa- 
çon,  etc. 

.  Du  19  fév.  1853.  —  Ch.  crira.  —  Prés.,  M. 
Lapiagne-Barris.— jRapp.,  M.  Faustiu-Hêlie. 
^ConcLj  M.  Plougoulm,  av.  gén.— i^^,  MM. 
Moreau,  P.  Fabre  et  Dufour. 


PONT.— PfiAGB.—  GHAlUUtniS  DC  CA»iG8L 

—  Taxe  i>e  paveur. 

Les  eharretles  ordinaires  de  campagne, 
quand  elles  sont  employées  au  iramsport  det 
récoltes  du  fonds,  soit  ou  marché  pour  y  itre 
vendues,  soit  au  domicile  de  Vacheleur  pour  jr 
être  livrées,  doivent  jouir  de  la  taxe  de  faveur 
établie  par  le  tarif  d'un  pont  à  péage,  pour 
ces  sortes  de  véhicules  :  elles  ne  sauraient  être 
soumises  à  la  taxe  établie  pour  les  voitures  di 
roulage  et  de  marchand  {\). 
(Comp.  du  pontdu  Port-de-Pascau— €.  Bruck.) 

Par  un  jugement,  savamment  motivé,  eo 
date  du  23  déc.  1852,  le  juge  defiaix  du  cantoo 
de  Damazan,  arrondissement  de  Nérac,  teuant 
l'audience  de  simple  police,  avait  résola  la 
qoestion  en  ce  sens. — Pourvoi  de  la  part  des 
administrateurs  du  pont  du  Port-de-Paseau. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— ^ur  le  moyen  unique,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  2  de  l'ordoDUance  da3 
mai  1841,  et  de  l'art.  56  de  la  loi  du  6friiD. 
an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait 
faussement  api^iqué,  dans  l'espèce,  les  droits 
établis  par  le  S  7  de  l'arU  2  de  l'ordonnance 
susdatée  pour  les  cbarrettes  de  campagne,  et 
violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  le  S  ^  <lti  même 
article,  relatif  aux  voitures  de  roulage  et  de 
marchand  :  —  Attendu  que  l'art.  3  de  For- 
donnancc  du  2  mai  1841,  portantfixatloD.dll 
tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le 
pontdu  Port-de-Pascao,  comprend, dans uoe 
dernière  catégorie,  paragrapue  7,  les  char^ 
rettes  ordinaires  de  campagne ,  chargées  ou 
non  chargées;— Attendu  quMI  a  étérecooDU, 
par  le  jugement  attaqué,  que  les  charrettes 
conduites  par  Bruck,  métayer,  qui  ont  passé 
les  1"  et  2  décembre  sur  le  pont  du  Port-de- 
Pascau,  étaient  des  charrettes  ordinaires  de 
campagne  ;  qu'elles  étaient  employées,  savoir  : 
le  1''  décembre,  à  transporter  du  mais  que 
Bruck  allait  vendre  à  la  foire  d'Aiguillon,  et 
le  ^  décembre,  à  transporter  du  foin  que  Bruck 
allait  livrer  à  Tachetelir,  et  que  ce  mais  et  ce 
foin  avaient  été  récoltés  sur  le  fonds  doQt 
Bruche  est  colon  partiaire;  —  Attendu  qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  qu'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  la  taxe  établie  pour  les  cbar- 
rettes ordinaires  de  campagne,  et  non  la  taxe 
établie  pour  les  voitures  dé  roulage  èi  dé  inâr- 
chand,  le  jugement  aUaqué,  loin  de  violer  les 
dispositions  de  Tordonnance  du  2  mai  1841, 
en  a  fait  une  saine  application  j — Attendu,  en 
effet,  que  le  transport  de  la  récolte  du  ionds  au 
marché,  pour  y  être  vendue,  ou  au  douiicile 
de  l'acheteur,  pour  y  être  livrée,  rentre  dans 


(i)  C'est  ce  même  pont  da  Port-de-Pasrau  qui 
doDna  iieu^en  1843,  à  la  qaeslion  de  savoir  si  cVlail 
è  Pautorité  admiDÎslratÎTe  ou  è  rautorité  judiciaire  à 
ÏDierpréter  rordonnance  portant  création  et  fixaiioD 
du  péage,  question  résolue  eo  faveur  de  la  compe- 
teoce  des  tribunaux  par  l'arrêt  de  cassation  da  8  ter» 
1845  (Vol.  1845.1.â29--P.  1845.2*156). 


JmUpruàimce  de  la  Cotir  de  eoifatian. 
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les  senrijces  habiMiels  et  essentiels  de  TexplcH- 
tation  agricole  auxquels  les  charreUes  ordinai- 
res de  campagne  sont  destinées  ;— Rejette,  etc. 
Du  20  août  1853.--  Ch.  çrim.  ^Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,^  M.  QuénauU.  — 
ConcU  çonf,,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Moreau  et  Garette. 


ATTJENTAT  AUX  MOEURS.  — Exqtàtion  à 
LA  pfBAUCHE.  —  Habitude. 
//  n'est  pas  nécessaire,  pour  Vapplication 
dp  VarL  3^4,  Cod.  pén.,  qui  punit  l'excitation 
é  la  débauche,  que  le  proxénète  se  soit  entre- 
7nis  dan^  Vintèrét  des  passions  de  plusieurs  : 
la  fréquence  et  la  continuité  des  actes  de  pros- 
titution suffity  alors  même  qu'ils  ocraient  ev 
lieu  dqm  Vintèrét  des  passions  d'^n^fiul  (1). 

LA  COUfll;  -^'Vu  i'e^^rx.  ?34?et335,  Pod. 
pén.;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
stat e,  en  fait,  que  la  demandere/sse  a, favorisé 
et  facilité  habituellement  les  relations  coupa- 
bles de  sa  fille  mineure  avec  ]un  sieur  Pernn, 
et  qu'elle  a  retiré'  dé  ces  relations  un  profit 
personnel  j — ^Attendu  qu*il  n'est  pas  nécessai- 
re, pour  que  le  proxénète  spit  atteint  et  puni 
par  l'art.  331,  Cod*  pén.,qu'il  se  soit  entremis 
pour  favpjriser  les  passions  de  plusieprji  indi- 
vidus; que  la  fréquence  et  la  continuité  dfi» 
a.ctes  de  prQstiiution  dans  riniérêt  des  pas* 
sions  d'un  seul,  en  constituant  l'habitude,  rend 
applicables  en  même. temps  ^t^  proxénète  les 
njLwosiiions  de  rarticle  précité  ;— Rejette. 

Du  15  oct.  1853.-~Ch.  crim.— Pr^«.,  M.  JLa- 
plagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Jallon.  —  Concl. 
conf.y  M.  Cb.  Nouguier,  f.  f.  d'av.  gén.  —  PL, 
If.  CareUe.         ^ 

DEPOT  PUBUC— SOCSTEAGTIOK  DB  TITREg. 

— Pweposfi. 
14  soustraction  d'aclpt  ou  pHçes  contenus 
dam  un  dép4t  public,  commise  par  un  préposé 
4^  dépositaire  {telle,  la  soustraction  par  un 
clerc  de  notaire  d'un  titre  déposé  dans  Vétude 
de  cet  officier  public)y  n'est  passible  que  de  la 
réclusion,  aux  termes  du  S  i"  de  VarL  255, 
Cod,  pén*,  et  non  des  travaux  forcés,  aux  ter» 
mes  du  S  1"  du  même  article  :  ici  ne  doit  pas 


(i)  L'ait.  334,  Cod.  pén.,  a  déjà  domné  Uea  à 
hioD  des  MUerpréulioni  oif  erses  ;  il  a  fallu  plosienrs 
arrêts  d^s  cfiainbres  réunies  poor  en  fixer  le  sens  : 
Pun,  du  19  iwn  1840  (Vol.  1840.i.6â!6—  P.  1840. 
2  367) ,  a  décidé  qae  Tart.  334  n'étail  pas  applica- 
ble &  ceux  qui,  dans  Tintérét  de  leurs  propres  pas- 
sions, exciieni  la  corruption  de  la  jeonesse,  mais 
seulement  à  ceux  qui  Py  excitent  dans  rinlérdt  des 
passions  d'^mroî.  D'autres  arrdu,  et  en  grand  nom- 
bre, ont  décidé  qae  la  pluralité  des  victimes  n'était 
pas  nécessaire  pour  Papplicaiion  de  la  peine  ;  qu'il 
sulfisait  de  la  pluralité  des  actes  de  prostitution  :  K* 
notamment  l'arrêt  dn  31  janT.  1850,  au  rapport  de 
M.  Faustln-HéUo,  Vol.  1830.1.iÊK).  Mais,  d'un  autre 
cdlés  il  a  été  jngé  aussi  que  rbahitode  étant  la  dr- 
coDstance  constiiatÎTe  et  indispeiisaUe  do  délit  d'w- 


étre,  étendue  VassimilaHon  établie  entre  les 
dépositaires  et  leurs  préposés  par  VarL  173, 
Cod.  pén,,  relatif  à  la  soustracliofi  d'actes  ou 
litres  déposés  entre  les  mains  d'un  fonction- 
naire en  sa  qualité,  mais  non  placés  dans  un 
dépôt  public. 

(Darras.)~^liR£T. 
LA  COUR;  —  Statuant  sur  te  poiirypj  du 
procureur  général  prés  la  Coi^r  impériale  dD 
Paris,  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'^ccur 
sation  de  ceue  Cour,  du  1"  avril  dernier,  qui 
renvoie  le  nommé  Darras  devant  La  Cour  d^as- 
sises  de  la  Seine,  en  ce  que  cet  arrêt  décide 
que  le  fait  d'un  clerc  qui  soustrait  un  titre 
oans  Tétude  du  notaire  auquel  il  est  dtM)t,c))é 
rentre  dans  les  termes  de  1  i^rt.  î$5,  C.  pén.  t 
—  Vu  les  art.  173,  254  et  255,  Cod.  pén.j  -r 
Attendu  que  les  dépositaires  publics  auxq[ue|f 
s'applique  Tart.  173  sont  ceux  qui,  dépositai- 
res d^acles  et  de  titres  à  raison  de  leurs  quar 
lités  ou  de  leurs  fonctions,  ne  sont  pas  cSaPT 
gés  4^  la  garde  d'un  dépôt  nulrfic,  êj^  ne  son^ 
responsables  que  des  actes  et  titres  qu'ils  onî 
entre  les  mains  j— Que  les  art.  254  et  255  s'ap- 
pliquent plus  spécialement  aux  soJUStrac;tion# 
de  pièces,  actes  et  effets  contenus  dans  les 
archives,  greffes  ou  dépOts  pui^lics,  ou  remiç 
à  un  dépositaire  public  en  jcetle  qu^lit^f— fiti^ 
le  S  2  de  l'art.  173,  qui  punit  de  la  méi^e  pe|n^ 
que  les  dépositaires  eux-mêmes  les  commis  ef 
les  préposés  qui  commeuent  les  mêmes  sous- 
tractions, n'a  point  été  repro4uit  dans  )  a^l^ 
255  ;— Que  ce  dernier  article,  lorsque  La  sou^f 
traction  a  été  commise  dans  un  d^piOf  p>ubUc, 
par  une  autre  personne  que  le  dépositaire, 
a  considéré  le  lieu  même  de  la  perpétration  dj». 
délit  comme  une  circons^nce  agg^av^nte, 
abstraction  faite  de  la  qualité  de  Tag/snltirrr; 
Qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre'  rappIicaido9 
d'une  disposition  de  la  loi  pénale  au  delà  i^ 
cas  pour  lequel  elle  a  été  établie  i— Que,  dani 
l'espècci  la  soustraction  du  titre  aurait  été 
commise  dans  l'étude  d'un  notaire,  c'est-k-7 
dire  dans  un  dépôt  public  ;  que,  dès  lors,  la 
qualité  de  clerc  au  dépositaire,  qui  appartenait 
à  l'accusé,  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  la  qualification  du  fait,  et  que  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'il  ren-? 


eitation  à  la  débanche,  on  seul  acte  de  prostitotioD 
ne  suffit  pas  pour  que  ce  délit  puisse  ètre*considéré 
comme  légalement  établi  :  Casi.  18  sept.  lSé5  (Vol* 
1846.1.Un,  et  iOmars  1848  (Vol.  1848.1.511— P. 
1849.1*538}.  C'est  à  ceue  iorisprudence  que  vient  s^ 
ratiacher  l'arrêt  ci-dessus.  Qu'est-ce  qji^qn  seul  actA 
de  prosiiluUop?...  On  soutenait,  dans  l'espèce,  qu'î| 
n'y  avait  qu^un  seul  acte  de  proslilution,  Û  où  il  n'y 
avait  qu'une  seule  relation  qui,  une  fois  formée,  s'étaif 
prolongée  pendant  plus  ou  moins  de  temps  entre  les 
deux  mêmes  personnes.  Ce  sy^éme  n'a  point  été  ac- 
cueilli.—  f .  sur  l'ensemble  de  la  jurisprudence  très 
Tarîée  à  laquelle  l'appHcaiion  des  art.  534  et  335 
a  dooné  lieu ,  ia  Table  générale  Devill.  et  Giib., 
T*  ÀttenUU  aux  menars,  J  4,  n.  41  et  s. 
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trait  dans  les  termes  de  Tart.  255;->Rejette,etc. 
Du  2  juin.   1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  FausliR-Hélie. 
— ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén. 

DÉLIT  MILITAIRE.  —  JbunBs  soldats.  — 

GOHPtTEIfCB. 

Les  jeunes  soldais  appelés  au  service  et  se 
rendant  par  déiachement  à  leurs  régimens, 
munis  de  feuilles  de  route,  sont  réputés  mili' 
UtireSy  alors  même  quHls  n'auraient  pas  encore 
rejoint  les  corps  pour  lesquels  ils  sont  dési^ 
gnés.  Dès  lors,  ils  sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre  à  raison  des  crimes  ou  délits  quHls 
commettent  en  route.  (Avis  cons.  d'Et.  30 
therm.-S  fruct.  an  12:  L.  21  mars  1832,  art. 
3,  29  et  39.) 
(ben\s.)^A^fttT  {après  déUb.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  la  denjande  en 
règlement  déjuges  :— Vu  les  art.  3,  29  et  39 
de  la  loi  du  21  mars  1832;— Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  supérieur  de  Char- 
tres, que  Jules-Ernest  Denis,  âgé  de  vingt  et 
un  ans,  jeune  soldat  désigné  pour  le  premier 
régiment  d'infanterie  de  marine,  faisant  par- 
tie d'un  détachement  de  jeunes  soldats  voya- 
geant en  vertu  d'une  feuille  de  route  collec- 
tive, sous  les  ordres  de  Jean  Hamonoud,  ca- 
poral au  43'  régiment  de  ligne,  3*  bataillon, 
3*  compagnie,  en  garnison  h  Fontainebleau, 
est  inculpé  d'avoir,  le  23  oct.  1852,  sur  la 
route  de  Houdan  à  Dreux,  soustrait  fraudu- 
leusement une  somme  d'argent  de  dix  francs 
environ  au  préjudice  du  nommé  Lefranc,  jeune 
soldat  qui  faisait  partie  du  même  détachement; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  du  rappro- 
chement et  de  la  combinaison  des  art.  3, 29  et 
39  de  la  loi  précitée  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  que  l'armée  se  compose  notamment 
de  reffeetif  entretenu  sous  les  drapeaux  ;  que 
l'art.  29  qualifie  du  titre  de  jeunes  soldats  les 
jeunes  Français  compris  dans  le  contingent 
définitif  appelé  au  service  actif ,  et  dispose 
qu'ils  seront  immédiatement  répartis  entre 
les  corps  de  l'armée,  et  inscrits  sur  les  regis- 
tres matricules  des  corps  pour  lesçiuels  ils  se* 
ront  désignés  ;  que  celte  inscription  et  cette 
désignation  une  fois  effectuées,  ces  jeunes 
soldats,  en  leur  qualité  de  militaires,  sont  sou- 
mis aux  règles  de  la  discipline  militaire. et  à 
la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  à  raison 
clés  délits  qu'ils  commettent;  qu'ils  ne  seraient 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires  qu'autant 
qu'ils  se  trouveraient  en  congé  ou  hors  de  leur 
corps  ; — ^Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  l'art.  39  de  la  loi  susdatée  que  les  jeunes 
soldats,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
arrivés  au  corps  pour  lequel  ils  ont  été  dé- 
signés, sont  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  lé  fait  d'insoumission,  ce  qui  prouve  qjue 
Lu  loi  les  a  considérés,  dès  lors,  comme  faisant 
partie  de  l'armée,  et  comme  soumis  à  la  disci- 
pline et  à  la  juridiction  des  tribunaux  militai-* 
res  ^^Attendtt  qu'il  résulte  des  principes  ci- 


dessus  posés  que  le  tribunal  de  première  îd- 
sfanre  de  Dreux  ayant,  par  une  ordonnance 
rendue  en  la  chamhre  du  cbfiseil,  le  16  nov. 
1852,  reiivové  le  jeune  soldai  Jules-Ernc^t 
Denis  au  tribunal  de  police. correctionnelle, 
pour  y  être  jugé  sur  la  prévention  de  vol  d'uw 
somme  de  dix  francs  environ,  au  préjudice  à 
nommé  Lefranc,  jeune  solçlat  faisant  partie  du 
même  détachement  que  le  jeune  soldat  Denis, 
le  23  oct.l852,sur  la  route  de  Uoudan  à  Dreux, 
a  méconnu  les  règles  de  la  compétence  (1)  ;- 
Par  ces  motifs,  réglant  déjuges,  sans  s'arréier 
à  ladite  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Dreux, 
laquelle  est  et  demeure  comme  non  avenue, 
renvoie  Jules-Ernest  Denis,  jeune  soldat  dé- 
signé pou/  faire  partie  du  premier  régiment 
d'infanterie  de  marine,  en  l'état  où  il  se  trou- 
ve, et  les  pièces  du  procès^  devant  le  général 
commandant  la  première  division  militaire, 
pour  être  procédé  conformément  k  la  loi,  etc. 
Du  19  mars  1853.  —  Ch.  crim.— PrM.,M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Dehaussy.  - 
Cond.,  M. Plougoulm,  av.  gén. 

DÉLIT  MILITAIRE.  —  GoirniAYBimoifs  de 

POLICB.— COHPÉTBIfCB. 

Les  militaires  ne  sont  justiciables  que  des 
tribunaux  militaires  à  raison  des  contraven- 
tions de  police  par  eux  commises.  (Av.  cous. 
d'Et.  30  iherm.-7  fruct.  an  12.)  (2) 
(Vallet.)— ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  que  la  pour- 
suite exercée  contre  Jean-Jacques-Pierre- 
Prosper  Vallet,  chinirgien-major  au  sixième 
régiment  de  lanciers,  procède  de  la  contra- 
vention qu'il  est  prévenu  d'avoir  commise  au 
règlement  de  police  de  la  ville  de  Chartres, 
où  ce  régiment  tient  garnison,  le  29  décembre 
dernier,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans 
la  cour  d'une  maison  habitée;  — -  Aitendu.eo 
droit,  que  les  dispositions  combinées  de  Paru 
1*'  de  la  loi  du  22  mess,  an  4  et  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  30  mess,  an  12,  approuvé 
par  TEmpereur  le  7  fructidor  suivant,  attri- 
buent aux  conseils  de  guerre  même  la  répres- 
sion des  simples  contraventions  de  police  que 
les  militaires  qui  se  trouvent  sons  les  drapeaui 
ou  à  leurs  corps  peuvent  commettre  contre  les 
lois  générales,  quand  les  faits  dont  ils  sopl 
prévenus  n'ont  pas  été  placés  sous  la  juridic- 
tion des  tribunaux  ordinaires  par  une  loi  ev 
presse  et  spéciale  ;  —  Qu'il  n'a  été  dérogé  a 
celte  règle  absolue  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  4  janv.  1806  que  relativement  aux  contra- 


(t)  Par  tniie  d«  c6  renviN,  le  trilNinal  eorrection- 
n«l  de  Drenx  aveii  rendu  on  jugement  4e  condan- 
naiion  contre  le  préveno  ,  maia,  eor  Papp<l«  l«  '"' 
banal  rapérienr  de  Chartres  s^éiaJt  déclaré  iocoot- 
pétent.  De  \k  nécetiité  à*un  règlement  d«  jag««*  ,.. 

(2)  C'est  ce  que  la  Ceor  de  cassaiion  irait  dêji 
décidé  par  nn  arrêt  du  21  mara  1851.  F.  eetorrii, 
Yd.  18514.716,  et  U  note. 
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ventîons  et  délits  pour  faits  de  chasse  ;---Qu*cn 
se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  la 
poursuite  dont  il  s'agit  dans  Tespèce,  le  juge- 
ment dénoncé,  loin  d'avoir  méconna  les  rè- 
gles de  la  compétence,  n'a  fait,  dès  lors,  que 
se  conformer  aux  deux  premiers  aotes  législa- 
tifs précités  ;— Rejette,  eic.  * 

Du  11  fév.  1853,—  Ch.  crîm,  —  Pr^*.,  M. 
Laplagne-Barris.— /îapp.,  H.  Rives.^Conc/.^ 
M.  Vaïçse,  av.  gén. 

LOGEMENT  MILITAIRE.  —  Bàtimetvs.  — 
Ghaugehens. 

Les  habilans  portés  sur  les  états  ou  rôles  de 
répartition  des  logemens  militaires  y  dressés 
en  exécution  des  lois  des  23  janv.'7  avr.  1790 
etSjuill.  1791,  doiventylorsquHls  se  trouvent, 
par  suite  de  changemens  opérés  à  leuîrs  bâti" 
tnensy  dans  Vimpossibilité  de  fournir  les  Uh 
gemens  dont  les  charge  le  rôle,  avertir  Vau^ 
torîté  municipale  de  ces  changemens  :  ce  n'est 
pas  à  cette  autorité  de  s* assurer, avant  de  dé- 
livrer des  billets  de  logement  aux  militaires  , 
si  les  habitans  sont  toujours  en  état  de  les 
recevoir  chez  eux. 

(Lorentz.  )^ARRfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  lois  des23ianv.-7  avr. 
1790, 8  juin.  1791,  tit.  5,  et  lé  règlement  an- 
nexé à  la  loi  du  23  mai  1792,  sur  le  logement 
des  troupes  par  les  habitans:— Attendu  que  les 
dispositions  .de  ces  lois  et  règlement  touchent 
à  i'ordte  public  et  sont  obligatoires  pouc  les 
citoyens,  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
471,  n^  15,  Cod*  pén.; — Attendu  que  les  états 
de  répartition  de  la  contribution  du  loge- 
ment des  militaires,  dressés  par  raulorité  mu- 
nicipale  pour  Texécution  des  dispositions  ci- 
dessus  visées,  sontégalement  obligatoires  pour 
les  habilans,  tant  qu'ils  n*ont  pas  été  modiûés; 
—  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  du 
maire  de  la  ville  d'Altkirch,  produit  au  procès, 
que  le  sieur  Lorentz,  habitant  de  cette  ville, 
était  inscrit  sur  l'état  de  répartition  des  loge- 
mens militaires  comme  propriétaire  d'une 
écurie  susceptible  de  recevoir  six  chevaux,  et 
que,  lors  du  passage  des  troupes  qui  a  eu  lieu 
le  5  octobre  185*2,  il  a  été  désigné  comme  de- 
vant loger  ce  nombre  de  chevaux  ^ — ^Attendu 
qu'il  résulte  encore  des  pièces  du  procès  que 
ledit  jour,  5  octobre,  un  brigadier  conduisant 
cinq  chevaux  s*est  présenté  chez  le  sieur  Lo- 
reutz,  porteur  d'un  billet  régulierde logement 
pour  lui  et  ses  chevaux,  et  que  Lorentz  s'est 


refusé  à  les  recevoir,  sous  le  prétexte  qu'il 
avait  changé  la  destination  de  son  écurie  , 
convertie  en  bûcher  et  en  partie  remplie  de 
bois  à  cette  époque;  — Attendu  que  le  juge-* 
ment  attaqué  a  relaxé  Lorentz  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  à  l'occasion  de  ce  refus,  sur 
le  double  motif  que  l'autorité  municipale  au- 
rait dû  s'assurer,  avant  de  délivrer  le  billet  de 
logement,  que  Técuriede  Lorentz  était  dispo- 
nible, et  que  celui-ci,  n'ayant  fait  qu'user  de 
son  droit  de  propriétaire  en  changeant  la  des* 
tination  de  son  écurie,  ne  pouvait,  par  l'im- 
possibilitéiiOÙ  il  se  trouvait,  par  suite,  de  loger 
des  chevaux,  être  considéré  comme  refusant 
de  les  recevoir,  et  sous  ce  rapport  être  passi- 
ble des  peines  portées  en  l'art.  471,  n^  15, 
'  Cod.  pén.;— Attendu  que,  dès  l'instant  où  Lo- 
rentz était  inscrit  sur  l'état  de  répartition  des 
logemens  militaires  pour  recevoir  six  che- 
vaux, ce  n'était  pas  à  l'autorité  municipale  à 
s'assurer  siTécurie  qui  devait  les  recevoir  res- 
tait disponible,  mais  bien  à  Lorentz  à  préve- 
nir du  changement  de  destination  donné  à  son 
écurie,  aûu  de  mettre  cette  autorité  à  même 
de  s'assurer  si  les  changemens  survenus  dans 
les  lieux  empêchaient  en  réalité  le  logement 
des  chevaux,  et,  par  suite,  de  prendre  des 
mesures  nécessaires  pour  les  loger  dans  d'au- 
tres bàtiuieus  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  re- 
laxant Lorentz  par  les  motifs  ci-dessus  indi- 
qués,le  jugement  attaquéa  formellement  violé 
les  lois  des  23  janv.  1790,  8  juiil.  1791,  titre 
Y,  le  règlement  annexé  à  la  loi  du  23  mai 
1792,  ainsi  que  l'art.  471,  n*  15,  Cod.  pén.; 
— Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  simple  police  d'Alikirch^  du  13 
décembre  1852,  etc. 

Du  11  févr.  1853.— ilapp.,  M.  Victor  Fou- 
cher.— Conc/.y  M.  Yaîsse,  av.  géo. 

VOL. — Billet  ob  banque.— Changb.  —  Er. 

REUB. 

Il  n^y  a  pas  vol  ou  filouterie  punissable  dans 
le  fait  de  celui  qui,  changeant  un  billet  de 
banque,  reçoit  une  somme  supérieure  au  mon^ 
tant  du  billet  ,*  et  cela,  encore  bien  qu'il  se 
soit  aperçu  de  l'erreur  et  ait  conçu  la  pensée 
de  fraude  au  moment  même  où  la  somme  était 
mise  à  sa  disposition  :  il  manque  à  ce  fait,  pour 
constituer  le  vol,  la  circonstance  de  la  sous» 
traction  frauduleuse ^  élément  essentiel  du  dé" 
lit.  (Cod.  pén.,  379  et  401.)  (1) 


(1)  La  Conr  de  eassation  s^étail  drjà  prononcée  en' 
ce  sens,  par  troia  arrêts  rendu»  d4D8  dei  eapéces  ana- 
loguei,  les  2  mai  18)5  (Vol.  1845.1.474),  9  nor. 
isiO  (Vol.  1850.1.229),  et  1*' mars  1850  (t6ti., 
655).  Toutefui»,  il  est  à  remarquer  que  ces  arrôU 
semblaient  ne  refuser  la  qualificaiion  de  délit  aux 
fdits  incrimioés  ^u'à  raison  de  ce  que  l'erreur  auraii 
existé  des  deux  c6lés  lors  de  la  remise  et  réeeptiun 
de 4  valeurs,  et  de  ce  qu'ainsi  il  n'y  auraii  pas  eu 
fraude  de  la  pari  du  prévenu  ao  moment  mdme  de 


eeue  réception ,  circooitsace  qui  existait  dans  l'es- 
pèce, et  »ur  laquelle  les  juges  s'étaient  fondés  pour 
prononcer  condamnation.  Mais  cela  ne  faisait  pas  ee- 
pendant  qu'il  y  eût  soustraeêùm  firauduleuêê,  comme 
l'exige  la  loi,  pour  constituer  le  vol,  et  parunt  le  faîl 
manquait  de  l'on  desélémens  essentiels  de  crimina- 
lit  •. —  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  le  cas  dont 
il  s'agit  atec  celui  de  renlévement  et  détournement 
d'un  ob^et  troufé  :  ici,  la  possession  civile  reste  ficti- 
vement au  propriétaire  de  l'objet ,  tandis  que,  dans 
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(Rabean.)— AntÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aox  termes  de 
l'art.  979,  Cod.  j^én.,  Ton  n'est  coupable  de 
Tol  qu'autant  cpvon  a  soustrait  frauauleuse- 
ment  une  cbose  appartenant  à  autrui  ;  —  Qu'il 
en  résulte,  d'une  part,  que  la  soustractiou, 
c'est-k-dire  le  déplacement  maiériei  et  Tap- 

Sréhension  manuelle  contre  le  gré  et  en  de- 
ers  de  la  volonté  dû  propriétaire,  est  un  des 
élément  essentiels  et  constitutifs  du  vol;— Et, 
d'autre  part,  que  cette  soustrat^tion,  selon  le 
sens  précis  et  légal  du  mot,  ne  saurait  exister 
là  où  la  chose,  base  de  la  prévention  de  vol, 
a  été  remise  volontairement  par  le  proprié- 
taire à  la  personne  inculpée  ;  —  Qu'il  importe 
peu,  d'ailleurs,  que  cette  remise  ait  été  le  ré- 
sultat d'une  erreur,  et  que  la  personne  incul- 
pée ah  sciemment  et  frauduleusement  profité 
de  cette  erreur  î  —  Qu'il  importe  peu  encore 
que  cette  erreur  ait  été  découverte  par  la  per- 
sonne inculpée»  h  une  époque  plus  ou  moins 
rapprochée  de  la  remise  effectuée,  et  qu'il  soit 
constaté,  en  outre,  que  la  fraude  a  commencé 
à  FInstant  tùému  de  la  découverte  ;  —  Qu'en 
effet,  la  remise  volontaire  étant  péremptoire- 
ment exclusive  du  fait  même  de  la  soustrac- 
tion, il  s'eofsuit  que  toutes  les  circonstauces 
ultérieures,  quels  qu'en  soient  le  caractère,  la 
date  et  la  moralité,  ne  peuvent  point  réagir 
contre  cette  remise  pour  en  détruire  la  portée 
ou  en  modifier  les  effets;  —Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'arrêt  atta- 
qué que,  le  31  déc.  1852,  Bellanger,  marchand 
de  vin  et  de  tabac,  a  placé  sur  son  comptoir, 
à  la  disposiiion  delafemmeHabeau,enéchan- 

Sed'un  billet  de  banque  de  cinq  cents  francs, 
eux  cents  francs  en  pièces  de  cinq  francs,  un 
billet  de  banque  de  deux  cents  francs,  et  un 
autre  billet  de  banque  de  cinq  cents  francs, 
au  lieu  d'un  billet  de  banque  de  cent  francs 
qu'il  croyait  avoir  placé  sur  son  comptoir;— 
Qu'il  est  judiciairement  constaté  qu'au  jour 
indiqué,  il  y  a  eu,  de  la  part  de  Bellanger, 
remise  volontaire  h  la  demanderesse,  tout 
aussi  bien  du  billet  de  cinq  cents  francs  mis 
par  erreur  à  sa  disposition,  que  des  deux  cents 
francs  en  espèces  et  du  billet  de  deux  cents 
francs;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  impériale 
de  Paris,  en  la  déclarant  coupable  de  vol,  par 
le  motif  unique  qu'immédiatement  après  que 
les  valeurs  avaient  été  mises  à  sa  disposition, 
elle  avait  reconnu  l'erreur  de  Bellanger,  s'é- 
tait néanmoins  saisie  du  billet  de  cinq  cents 
francs  et  s'était  ainsi  fraudulusement  appro- 
prié, au  préjudice  dudil  Bellanger,  une  somme 
de  quatre  cents  francs,  <iu'ellc  a  ul)érieure- 
meqi  nié.  avoir  reçue,  a  faussement  appliqué 
l'arL  401,  Cod.  pén.,  et  violé  les  dispositions 
de  l'art.  379  du  même  Code  ;— Casse,  etc. 

Du  9  iuill.  1853.  —  Ch.  crim.  — -Pr^.,  M. 
Laplagne-Barris. — Roffp,,  M.  Aylies.— Conci. 

le  cas  d6  remise  erronée  d^une  somme  plus  forte  qoe 
celle  que  t'oa  voulait  donner,  il  j  a  dessaisissement 
Toloniaire,  et  pat  le  propre  ^âii  da  possesseur. 


eanf.f  M.  Nicias- Gaillard,  i' 
M.  Horin. 


'av.  gén.  — PI., 


C;HA3SE.— QUÈTE  nu  GIBUR. 

Le  fait  de  quêter  ou  rechercher,  en  iemf$ 
prohibé^  le  gibier  dans  les  champs^  à  Vaidt 
d'un  chien  d'arrêt,  même  sans  être  porteur 
d'armes,  constitue  le  délit  de  chasse,  quand 
même  il  serait  établi  que  Vindividu  qui  s'esi 
livré  à  cette  recherche  n'avait  pas  pour  but  de 
capturer  du  gibier,  mais  seulement  d^ exercer 
son  chien  à  poursuivre  le  gibier.  (L.  3  uni 
1844,  art.  1  et  12.)  (1) 

(Pcrrot.)— ÀBJLÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  12  de  la  loi  do  3  mai 
1844;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué  que  le  prévenu  Pêrrot,  sans 
arme,  faisait  quêter  son  chien  d'arrêt  dans 
un  champ  de  luzerne,  avant  l'ouverture  de  la 
chasse,  quand  il  a  été  surpris  par  tes  gendar- 
mes, le  29  août  dernier,  et  qu'il  est  en  même 
temps  déclaré  que  cette  manoeuvre  avait  pour 
but,  non  de  poursuivre  et  de  capturer  actuel- 
lement le  gibier,  mais  d'y  exercer  le  cbien  et 
de  le  préparer,  en  éveillant  son  instinct,  à 
entrer  plus  fructueusement  en  cbasse  les  jours 
suivans  ;— Attendu,  en  droit,  que  les  resiric- 
tiens  apportées  par  la  loi  à  la  prati<|ae  de  la 
chasse  ont  le  double  objet  :  1^  de  veiller  à  la 
protection  des  récoltes,  en  prenani  des  pré- 
cautions contre  l'entraînement  du  passeur, 
exposé  à  se  laisser  aller  à  fouler,  par  lui-même 
ou  par  ses  chiens,  les  récoltes  sur  pied,  et  2»  de 
pourvoir,  dans  de  certaines  limites,  el  surtout 
pendant  le  temps  de  la  reproduction, h  la  con- 
servaiion  du  gibier  ;— Que  ni  l'un  ai  f  autre  de 
ces  résultats  ne  serait  obtenu,  s'il  était  permis 
en  tout  temps  au  chasseur  de  faire  battre  la 
plaine,  même  couverte  de  récoltes,  par  ses 
chiens,  et  de  les  pousser  sur  la  piste  et  à  la 
recherche  du  gibier,  sous  prétexte  de  les  exer- 
cer j— Que,  sous  le  premier  rapport,  un  lel 
exercice  du  cbien  d'arrêt  ferait  courir  aux  ré- 
coltes le  même  danger  que  la  chasse  elle-mê- 
me i— Que,  sous  le  second, l'action  volontaire 
de  laire  ainsi  quêter  ses  chiens  exposerait^ 
quelle  que  fût  l'intention  contraire  du  chas- 
seur, le  gibier  en  général  et  particulièrement 
les  couvées  des  oiseaux  et  les  petits  des  diver- 
ses espèces  de  gibier,  quand  ils  seraient  dé- 
couverts, à  être  saisis  par  eux  ;~Qu  un  pareil 
acte  constitue  donc  par  lui-même,  à  moms  de 
circonstances  exceptionnelles  positivement 
établies,  un  véritable  fait  de  chasse,  rentrani 
dans  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  de 
1844- ;— Que,  cependant,  Tarrét  attaque  a  pro- 
noncé le  relaxe  du  prévenu,  par  le  premier 
motif  qu'il  ne  peut  y  avoir  délit  de  chasse  qoe 
là  où  il  existe  ati  moins  une  tentative  volon- 


(1)  F.  dans  la  ^  part,  de  ce  volume,  pag.  315, 
on  arrêt  dé  la  Cour  de  Douai,  du  28  déc.  itôâ,  roa- 
forme  à  celui  qu'elle  avait  rendu  dans  Tespece  ic- 
tuelle.  F.  aussfy  ibid,,  les  obser? aiiontf  eriitqaei  et 
M.  Latallhéde ,  dans  lesquelles  «Bt  souienue  la  doc- 
'  trine  consacrée  ici  par  la  Cour  de  cassaliott. 
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taîre  de  âestraction  du  gîbîer,  ce  qnî  subslitne 
illégalement,  en  cette  malière  spéciale,  le  bat 
que  se  promet  le  chasseur,  h  l'effet  que  doit 
ou  peut  produire  son  action  ;  —  Et  par  le  se- 
cond motif  que  le  chien  d'arrêt, auxiliaire  or- 
dinaire  de  la  chasse  à  tir  en  plaine,  ne  peut 
jamais  à  lui  seul  prendre  ou  détruire  le  gibier; 
— En  quoi  cet  arrêt  a  méconnu  Fejprit  de  la 
loi  du  3  mai.  1844,  et  faussement  interprété 
et,  par  suite,  violé  son  art.  12,  en  refusant 
d'en  faire  l'application  au  prévenu  ;— Par  ces 
motifs,  casse  l'arrêt  rendu,  le 28  décembre  der- 
nier, par  la  Cour  impériale  de  Douai,  etc. 

Du  17  fév.  1853.  —  Ch.  CTim.— Prés.,  M. 
Laplagne-Barrls. —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcLy  M.  Plougoulm,  av.  gén: 

CABARETS.— Débit  temporairil— Autori- 
sation. 

Vautorisation  exigée  par  le  décret  du  29 
dée.  1851,  pour  Vouverlure  des  cafés,  cabarets 
et  autres  débits  de  boissons,  est  nécessaire 
non-seulement  pour  les  débits  permanens  , 
mais  aussi  pour  les  débits  forains  et  tempo-^ 
raires  (1). 

'  Et  le  refus  fait  par  Vautorité  d'accorder, 
à  celui  qui  la  lui  a  demandée,  une  autorisa- 
tion pour  un  tel  débit,  sous  le  prétexte  (er- 
roné)  (patelle  n*était  pas  nécessaire,  ne  saurait 
équivaloir  à  une  autorisation  régulière ,  et 
soustraire  le  prévenu  aux  peines  portées  par 
laloU^). 

(Monard  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1  et  3  du  décret dn 
29  déc.  1851  ;— Attendu  que  la  disposition  de 
ces  deux  articles,  qui  défendent  l'ouverture,  à 
l'avenir,  des  cafés,  cabarets  ou  autres  débits 
de  boissons  à  consommer  sur  place,  et  punis- 
sent l'infraction  à  cette  prohibition  d'une  peine 
correctionnelle,  est  générale,  absolue  ,  sans 
distinction,  et  qu'elle  s'applique,  dès  lors, 
non-seulement  aux  débits  permanens,  mais 
aussi  aux  débits  forains  et  temporaires;— At- 
tendu que,  si  le  décret  du  29  déc.  1851  ne  dé- 
termine pas  la  forme  dans  laquelle  l'autorisa- 

il)  r.  daos  le  même  sens  tuprà,  pag.  ?94. 
2;  II  faut  a?ouer  que  des  poursuites  exercées  dans 
de  telles  circonstaDces,  contre  celui  qui  s^est  conformé 
à  la  loi ,  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui,  sont  bien  ri- 
goureuses.— L'arrêt  considère  que  ces  circonstances 
pourraient  sufBre  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  du 
délioquant,  H  la  recherche  à  cet  égard  n'était  pan  in^ 
terdite  par  la  nature  du  délit,..  Mais  comment  la  na- 
ture du  délit  interdirait-elle  ici  do  rechercher  la 
boDoe  foi  du  pré?enu  ?  Sans  doute,  si  celui-ci  avait 
ouTCrt  son  débit  sans  avoir  demandé  d'autorisation, 
il  ne  pourrait  être  admis  &  s'excuser  en  disant  qu'il 
ignorait  (cela  fût  il  yrai)  qu'une  autorisation  était  né- 
cessaire :  car  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Mais,  dans 
Tespèce,  le  prévenu  ayait  réclamé  l'autorisation,  que 
Fadministration  ne  lui  refuse  que  sur  le  motif  qu'elle 
D'élait  pas  exigée  pour  le  débit  qu'il  Tonlalt  ou?rir, 
et,  sur  fa  foi  de  cette  interprétation  de  la  loi  par  Pan- 
tortté  chargée  de  veiller  à  son  eiécntion,  il  ouvre 
80D  établissemeol...  CommeûTfie  pas  voir  là  absence 


tion  préalable  doit  Intervenir,  il  ne  saurait 
résulter  de  son  silence  que  cette  autorisation 
puisse  ne  pas  être  expresse,  et  être,  ou  établie 
par  des  inductions,  ou  suppléée  par  des  équi- 
valensj — Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
loin  de  constater  Pexislence  d'une  autorisa- 
tion expresse,  se  borne  à  établir  qu'il  y  a  eu 
demande  d'autorisation  ,  refus  de  l'accorder 
sons  prétexte  qu'elle  n'était  pas  exigée  pour 
lès  débitans  forains  ;  que  c'est  sur  la  foi  de 
celle  réponse  que  les  débits  se  sont  ouverts, 
et  que  cxst  postérieurement  à  cette  ouverture 
qu'est  intervenue  la  circulaire  du  préfet  diî 
Jura  déclarant  applicables  aux  débits  de  celte 
nature  les  dispositions  du  décret  précité;  — 
Que  de  tels  faits,  qui  pourraient  suffire  au  point 
de  vue  de  la  bonne  foi  des  délinquans,  si  la 
recherche  h  cet  égard  n'était  pas  interdite  par 
la  nature  du  délit  poursuivi,  ne  sauraient  équi- 
valoir à  une  autorisation  préalable  et  réguliè- 
re, puisqu'ils  sont  exclusifs  de  Texistence  oTune 
telle  autorisation  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  attri- 
buant à  la  réunion  de  ces  faits  une  force  lé- 
gale, équivalente  à  l'autorisation  elle-même, 
le  jugement  attaqué  a  méconnu  et  violé  les 
dispositions  des  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  supérieur  de 
Lons*le-Saulnier,  du  9  déc.  dernier,  etc. 

l)u  4  mars  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — Rapp,,  M.  Ch.  Nouguier. 
^ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

ACTION  PUBLIQUE.— Tribunal  db  police. 
— ^Abandon  de  poursuites. 

Le  tribunal  de  police,  saisi  d*une  conira^ 
vention  constatée  par  un  procès^verbal  rég^ 
lier,  ne  peut  relaxer  le  prévenu  des  poursuites 
sur  le  seul  motif  que  la  prévention  est  a6afi- 
downée  par  le  ministère  public»  (Cod.  inst« 
crim.,  154.)  (3) 

(Vivier-Merle.)— ARRÊT. 

LA  COIJR;— Vu  l'art.  154,  Cod.  mst.crim.j 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le 
procès-verbal  régulier  dressé  par  les  deux 
gendarmes  et  constatant  la  contravention  re- 


de  toute  intention  criminelle,  et  &  moins  qne  d'^éten- 
dre  aux  délits  (car  le  fait  incriminé  est  un  délit  puni 
de  peines  correctionnelles  assez  sévères,  non  une 
simple  contravention)  le  principe  que  la  bonne  foi  du 
préTonu  ne  constitue  pas  nne  excuse,  ce  qui  serait 
exorbitant,  nous  n'aperceTons  pas  de  raison  suffisante 
pour  voir  une  infraction  punissable  dans-  le  fait  qui 
éiait  ici  repruché  aux  prévenus. 

(5)  Jugé  de  même  par  arrêt  du  30  août  1851,  afT. 
Àllain  {Bull,  crim,,  n.  565^..  C'est  U  une  applieation- 
de  ce  principe  de  droit  criminel  bien  certain,  &  savoir, 
que  Paction  publique  une  fois  régulièrement  intentée, 
il  ne  peut  dépendre  du  ministère  public  de  Panéantir 
ou  de  la  rendre  illusoire,  soit  en  y  renonçant  ou  en 
s'en  désistant,  soit  en  prenant  des  conclusions  favora- 
bles au  prévenu  :  les  tribunaux  saisis  n'en  doivent  ptt 
moins  prononcer  les  peines  encourues,  s'ils  recon- 
naissent l'existence  du  délit  reproché.  V,  à. cet  égard 
la  TabU  générale  DeiïlU  et  Gilb. ,  v«  ÀçUtm  pSbH* 
que,  n.  13  et  13,  et  v<>  Désistement,  n.  4  et  suiv. 
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prochée  à  Vivier-Merle,  cabareiier,  sur  les 
règlemens  relaiifs  à  la  ferinclure  des  lieux  pu- 
blics, en  ce  que  ledit  Vivier-Merle  avait  dans 
sou  élabiissemenldcs  buveurs  à  heure  indue, 
faisait  foi  de  son  contenu  jusqu'à  preuve  con- 
traire; —  Que  l'abandon  fait  par  le  ministère 
public,  à  Taudience ,  d'une  partie  des  faiis 
constatés  par  ce  procès-verbal,  ne  pouvait 
suffire  pour  en  infirmer  la  force  probante,  à 
défaut  de  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit 
testimoniales;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  se 
fondant  sur  les  reconnaissances  passées  par 
le  ministère  public  pour  relaxer  Vivier-Merle 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions 
de  Tari.  154,  Cod.  inst.  crim.;— Par  ces  mo- 
tifs, casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Tarare,  en  date  du  30déc.  185*2,  etc. 
Du  3  mars  1853.  —  Cb.  cnm.— Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— /îaf/p.,  M.  Viclpr-Foucher. 
-^ConcLf  M.  Plougouim,  av.  gén. 

SECOURS.— Refus.— Contravention. 

L'art.  475,  ti.  12,  Cod,  pén,,  qui  punit  d'or- 
mende  le  refus  de  prêter  secours  dans  les  ctr- 
eonstancef  de  tumultes,  naufrage,  incendie  ou 
autres  calamités,  n'est  applicable  qu'au  c<is  où 
il  s'agit  d'aecidens  susceptibles  de  compromet- 
tre la  paix  ou  la  sûreté  publique;  il  est  inap^ 
pUcùbie  lorsque  le  secours  refusé  n^avait  pour 
objet  qu^un  accident  individuel,quelque  blâma- 
ble que  soit  ce  refus  sous  le  rapport  de  l'huma- 
nité (1).— £n  conséquence,  le  fait  par  un  au- 
bergiste d'avoir  refuné  d'ouvrir  sa  porte  et  de 
recevoir  un  voyageur  blessé,  lorsqu'il  en  était 
requis  par  la  gendarmerie yn^ est  passible  d'au- 
cwM  peine  (2). 

(André.)— AMÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  eu  tait,  que  la  femme 
de  Julien  André  a  été  poursuivie  pour  avoir 
refusé  de  recevoir  dans  son  auberge,  malgré 
la  réquisition  delà  gendarmerie, accompagnée 
d'un  membre  du  conseil  municipal,  qui  repré- 
sentait le  maire  absent,  un  individu  que  les 
gendarmes  venaient  de  découvrir  à  quatre 
cents  mètres  du  bourg  de  Bédée,  couché  et 
mourant,  par  suite  d'une  congestion  cérébra- 
le, daus  Tun  des  fossés  de  la  route  quMl  par- 
courait, et  qu'ils  apportaient  chez  elle  afin  qu'il 
y  reçût  les  secours  nécessaires  pour  le  rappeler 
à  la  vie} — Attenda  que  la  siguihcatiou  léguie 
du  mot  accident  qui  se  trouve  dans  le  n.  12  de 
l'aru  475,  Cod.  pén.,  est  fixée  et  limitée  par 
les  autres  événemens  qu'il  dénomme  ;— Quele 
refus  d'obéir  ^  la  réquisition  faite  k  Toccasion 
de  ces  accidens  ne  peut,  dès  lors,  entraîner 
l'appiicaiion  de  la  peine  édictée  par  cet  article 
contre  les  prévenus  qui  n'étaient  pas  dans 
l'impossibilité  absolue  d'y  obtempères  inconti- 
nent, que  dans  le  cas  où  ils  étaient,  comme 
les  tumultes,  naufrage,  inondation,  incendie 
ou  autres  calamités ,   brigandages  ,  pillages, 

(1-2)  F.  comme  analoguei  dant  le  même  lens, 
Gaai.  29  Tract,  an  iO  {Colt^ct.nowf.  1.1.693),  et  A 
juin  1830  (S.  30.1.341  ;  C.  n.  9.1.331). 


flagrant  délit,  clameur  publique,  ou  exécutloo 
judiciaire, susceptibles  de  compromettre  la  paii 
ou  la  sûreté  publique,  si  les  travaux,  le  service 
ou  le  secours  requis  n'étaient  pas  immédiak- 
ment  effectués  ou  prêtés  ;  —  Qu'il  suit  de  li 
que  le  tribunal  de  simple  police  du  cautCDde 
Monlfort,  en  jugeant,  dans  l'espèce,  où  il  ne 
s'agissait  que  d'un  accident  individuel,  que  le 
relus  de  la  prévenue,  quelque  blâmable  qu'il 
soit  sous  le  rapport  de  l'humanité,  ne  tombait 
pas  sous  l'application  du  n.  12  de  l'art.  475, 
Cod.  pén.,  n'a  fait  qu'interpréter  sainement 
cette  disposition  ;— Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1853.  —  Ch.  crim.  —  Pf«.,  M. 
Laplagne- Barris.— Rapp.,  M.  Rives.— Conc/., 

M.  Bresson,  av.  gén. 

ESCROQUERIE.— pRESCEiFTioif. 

La  prescription  du  délit  d'escroquerie  ré- 
suUant  de  Vemploi  de  manœuvres  frauduleu- 
ses dans  le  but  d'obtenir  la  remise  d'un  tUre 
obligatoire,  telle  qu'une  lettre  de  changeycmi 
à  partir  du  jour  de  cette  remise,  et  nonpasstu- 
lement  à  partir  du  jour  dupaiement  de  l'obli- 
gation, lorsque  d'ailleurs,  à  cette  dernière 
époque,  aucunes  nouvelles  manceuvres  n'ont 
été  employées.  (Cod.  inst.  crim.,  637,638]  Cod. 
pén.,  405.) 

(Friot.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  du  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  de  Touioase, 
contre  Tarrét  de  cette  Cour  (chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle),  en  date  du  6 
janv.  1853,  qui  admet  Texceplion  de  prescrip- 
tion contre  les  poursuites  en  escroquerie  dont 
Friot,  partie  intervenante  devant  la  Cour,  éteii 
l'objet 5  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Parrél  at- 
taqué, d'une  part,  que  Friot  s'est  fait  remet- 
tre, le  17  juin  18i9,  par  Demouche,  une  leitie 
de  diange  de  600  fr.  à  l'échéance  du  17  sep- 
tembre suivant,  à  l'aide  de  manoeuvres  frau- 
duleuses;—Et,  d'autre  part,  qu'au  moment  où 
cette  lettre  de  change  a  été  payée  pour  la  plus 
grande  partie  et  renouvelée  pour  le  restant 
non  payé,  aucunes  manœuvres  frauduleuses 
n'ont  été  employées  par  Friot  pour  obtenir 
soit  le  paiement,  soit  le  renouvellement;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  délit  d'escroquerie  a  ete 
accompli  et  consommé  le  17  juin  1849,  jour 
où  la  lettre  de  change  a  été  remise  et  livrée  a 
Friot,  à  la  suite  des  manœuvres  par  lui  em- 
ployées pour  obtenir  cette  remise  ;— Que  c'est 
donc,  aux  termes  des  art.  637.  et  6ii8,  Cotl. 
inst.  crim.,  à  partir  de  ce  jour  que  la  prescrip- 
tion a  commencé  à  courir; — Attendu  que  le 
premier  acte  de  poursuite  n'a  eu  lieu  que  le  lo 
août  1852,  c'esi-à-dire  plus  de  trois  ans  après 
la  consommation  du  délit;— Attendu  que  Tar- 
rét  attaqué,  eu  jugeant,  en  l'état  des  faits,  que 
la  prescription  était  acquise,  loin  de  violer  les 
articles  précités  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  a  fait  une  saine  et  juste  applicaUoDj 
—Rejette,  etc.  ,  „ 

Du  10  fév.  1853.  —  Chê  crim.--PrM.;M' 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Aylles. 
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^ICE  RÉDHIBITOIRE. -Immeubles.— Délai,    découverte  de  Perreur,  c'e$t-d-dire  du  vice 

caché  quidonne  lieu  d  Vaclian  rédhibilaire  (2). 


— ViClg  APPARBNSc 

L'action  pour  vices  rédhilnloires  exiêU  en 
matière  devenus  d'immeubles, aussi  lnenqu*en 
vuUière^de  ventes  de  meubles.  (Ck)d.  Nap., 
1641.)  (1)  ^  ^ 

Cette  action  esl  une  action  en  nulHlé  ou  re- 
scision pour  cause  cTerreur,  dans  le  sens  de 
Vart.  130i,  Cod.  Nap.,  et  par  suite  le  délai 
pour  l'intenter  commence  à  courir,  non  du 
jour  de  la  vente,  mais  seulement  du  jour  de  la 

(i  )  La  jorisprudeoee  est  coosianio  lur  ee  point, 
qui  d'aUiear»,  dans  TespéM,  n'étuit  pas  cooioiié.  F. 
la  noie  sur  Pirrèi  on  ce  sons,  du  29  mars  IStti  (Vol. 
1882.1.321  — P.  185i.i.40i),  et  poor  Ponsomble 
de  U  jarUprudoneo,  notre  TûbtêçénâraU,  ?•  Vies 
rédkibitoirê.  n.  2  et  s.— It  est  à  remarquer  an  sur- 
plus, que  celle  jorisprndenco  esl  conforme  an  droit 
romain,  ainsi  qu^il  résulte  de  ces  deux  textes  d'Ul- 
pien,  qu'on  trouve  dans  le  Digeste,  au  litre  deJBdil. 
ediei.,  lois  I  et  63  :  Lo^eo  seribit  edietum  œdilium  de 
vemditionibtu  rsmm  eêiê^  tom  soriim  quœ  ioli  iint, 
fuam  eorum  qum  mobitêi  aut  te  mooentet.  —  Seitn- 
dum  êMt,  ad  vsndtliones  toUu  hoe  edietum  pertinere^ 
non  tantum  mnneipiarum,  vêrum  eœlerarum  quoque 
mm».  Bile  est  également  conrorme  à  runcieo  droit 
consuté  par  Dumoulin,  de  Dividuo  et  indwiduo,  n. 
621,  où  il  traite  une  question  de  Tice  rédhibitoire 
relalive  à  une  maison,  domii»  morfto  lo^oranlemy 
doctrine  que  censUle  aussi  Potbier,  de  in  Vente,  n. 
S03  el  suiv. 

(2-3;  La  première  de  ces  décisions  esl  des  pins 
remarquables,  car  elle  esl  contraiie  à  l'opinion  gé- 
nérale des  auteurs  modernes.  Tous  les  commenta- 
teuri  do  Code  Napoléon,  en  erfel,  considèrent  Paction 
rédbibitoire  comme  étant  d^une  nature  particulière, 
de  Pessence  de  laquelle  il  esl  d'être  exercée,  comme 
le  dil  Part.  1<U8,  dans  un  bref  délai,  délai  qui, 
selon  ces  mêmes  auteurs,  doit  commencer  i  courir 
dn  jour  de  la  Tente  ou  de  la  li? raison,  afin  que  le 
point  de  départ  ait  quelque  certitude  et  qn^s  la  fixa- 
tion d*un  délai  ne  dofienne  pas  arbitraire  :  «  Celle- 
ci,  dit  M.  Troplong,  de  U  Vente,  n.  887,  en  par- 
lant de  Pepinion  qui  prend  pour  poiol  de  dépari  la 
réTélation  dn  f  ice,  enlève  toute  base  fixe;  elleooTre 
mille  facilités  abusives  d'écbspper  à  la  décbèanee; 
elle  bit  partir  le  commencement  de  la  prescription 
d'un  point  inconnu,  arbitraire,  qu'il  dépendra  tou- 
jours de  Pacheieur  de  dissimuler,  afin  de  proroger 
le  temps  de  la  prescription.  Autant  taudrait-il  que 
la  loi  n^eùi  pas  fixé  de  délai  fa  (al.  »— Bf .  Duvergicr, 
de  la  Vente,  loin.  1,  o.  405,  s'exprime  à  peu  prés 
dont  les  mémci  termes.  K.  aussi  Zacharis,  lom.  2, 
%  355.  Et  on  «ait  que  Part.  8  de  la  loi  du  20  mai  1838, 
coaceroaot  les  vices  rédhibiioires  dans  les  Tentes 
d'animaux,  Tait  courir  te  délai  du  jour  de  la  litraison. 
— Sans  doute,  les  auteurs  précités,  qui  ont  tous  écrit 
avant  la  loi  de  1838,  se  sont  préoccupés  surtout  des 
ventes  d'animaux,  el  malgré  la  généralité  de  leurs 
termes,  il  est  à  croire  que,  lent  en  reconnaissant 
que  Paction  rédbibitoire  peut  OTOir  lieu  en  matière 
de  vente  d'immeubles,  ils  se  plaçaient,  en  fixant  le 
point  de  départ  du  délai  an  jour  de  la  Tente,  au 
point  de  Tue  du  cas  où  cette  action  est  le  plus  ordi- 
nairement intentée,  c'est -i-dire  au  point  de  vne 
des  ventes  d'animau!^..  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en 
paraît  pas  moins  Trai  qu'en  ekercbant  le  point  dn  dé- 
part dn  délai  de  Paclioo,  ils  n'ont  pas  penié  qu'il 

LUI.— 1*'   PABTIE. 


Mais  quelle  est  la  durée  de  Vaction  rédhibi^ 
toire  en  matière  de  vente  d^immeubles  ?...  Jugé 
que  le  délai  pour  intenter  Paction  n'étant  pas 
fixé  par  une  disposition  précise  de  la  loi,  il  est 
laissé  à  l'appréciation  souveraine  des  tribu- 
naux, et  spécialement,  que  l'action  a  pu  être 
valablement  intentée  plusieurs  années  après 
la  découverte  du  vice  caché.  (Cod.  Nap.,  1304, 
16W.)  (3) ^ 

pfti  être  régi  par  Part.  130è,  Cod.  Nap.,  ou  par  lea 
principes  dont  cet  article  eal  la  consécration.  On 
peut  en  dire  autant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
do  5  août  1824  (S-V.  24.2.368  ;  Col/tel.  nono.  7.2. 
418),  qui  juge  qu'en  matière  de  vente  d'immenblee, 
il  est  laissé  à  la  sagesse  dea  tribunaux  d'arbitrer 
par  quel  délai  se  prescrit  Paction  rédbibiioire  ;  et 
qu'ainsi  ils  peuvent  décider  que  Paction  est  exercée 
en  temps  utile,  lorsqu'elle  est  formée  STant  l'ex- 
piration de  en  mois  à  compter  do  jour  de  la  Tente, 
ou  même  à  compter  du  jour  où  les  Tices  ont  été  con- 
nus. Enfin,  dans  l'espèce  ci-dessus,  Parrêl  aliaqaé 
lui-même,  tout  en  prenant  pour  point  dedèptri  dn 
délai  le  jour  où  les  Tices  sont  connus,  n'a  point  pria 
pour  base  do  sa  décision  Part.  1304,  Cod.  Na^.-* 
Sons  ce  rapport,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qnn 
nous  recueil looB  introduit  donc  duns  la  question  dn 
point  de  départ  dn  délai  un  élément  de  solution  tont 
à  fait  nouveau. 

Quant  i  la  durée  de  ce  délai,  nous  ne  pensona 
pas,  malgré  quelques  expressions  de  l'arrêt,  qu'il 
ait  entendu  fa  régler  dVprès  ce  même  art.  1304, 
c'est-â-  dire  la  fixer  à  dix  ans,  qui  ne  courraient  quo 
du  jour  de  la  découverte  du  Tice  inhérent  à  l^m- 
meuble;  il  nous  parait,  an  contraire,  se  référer  à  Mt 
égard  à  la  doctrine  généralement  admise,  qnn  In  dé-' 
termtnatîon  de  ce  délai  dans  chaque  es pèee  parlicn* 
lièreest  livrée,  à  défaut  d'usage  constant,  à  l'eppré- 
ciaiion  souToraino  des  juges.  C'est  ce  qu'enseigne  ca 
dernier  lieu  M*  Mareadè,  dans  aon  Cowunemteâre  snr 
lea  art.  1641  à  1640,  Cod.  Nap.,  n.  2;  maia  c'eat 
anasi  ce  qui  reponsao  Papplication  dn  délai  de  six 
mois  que  l'on  admettait  généralement  en  cette  ma- 
tière dans  Paneien  droit  (  f  •  à  eet  égard  la  diacna- 
aion  dn  demandeur  en  caasation}. 

Do  reste,  il  Ta  de  soi,  que^  pour  Papplication  dn 
délai  dont  il  s'agit,  qui»  dans  le  système  de  Parrêl  ci- 
dessus,  prend  son  point  de  départ  à  Pinstant  de  la 
découverte  du  vice  caché  el  doot  la  durée  est  Htrén 
au  pouvoir  discréiionnsire  des  juges,  en  sorte  quil 
peut  s'étendre  à  plusieurs  années,  il  faut  que  celni 
qui  intente  Paction  rédhibitoire  prooTO,  d'une  mn* 
nière  xréi  précise,  à  quelle  époque  ce  Tleo  lui  a  été 
révélé.  C'eat  ce  que  vieutde  décider  tout  réeemment 
le  iribonai  ciTil  de  la  Seine,  dana  une  nflhim  nnntn* 
gne  (i^yon-^-C.  Jfonlanal),  par  nn  logement  du  7 
déc.  1853,  dont  Toici  les  motifs  :^«  Le  tilbnnal ,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  Pacte  dn  17  aoCtt  1838,  que 
lea  époux  Nyon  inToquent  contre  les  héritiera  Mon- 
lenat,  la  responsabilité  doit  être  envisagée  à  on  dou- 
ble point  do  vne  à  l'égard  de  MonioDai  on  de  ses  hé- 
ritiers, savoir:  en  qualité  de  vendeur  el  en  qualité  de 
constructeur; — En  ee  qui  touche  la  responsabilité 
comme  Tendeur  : — Attendu  que  les  demandeora  n*è* 
tablissent  point  que  les  vices  dont  ils  excipent  exia» 
tasaent  an  moment  de  la  Tente  ;— Attendu  qo*ila  ne 
justifient  paa  daTantage  de  l'époque  à  leqnnllo  loa 
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te  tendeur  qui  déclare  en  termes  fbrmeU 
ûaiis  lé  to^irdt,  quë  Id  i^diàbn  tendue  est  en 
ton  état  dé tépardiion,  ésltépulése  àoUJiëtire 
pat  ta  d  là  ydrantie  det  vices,  même  apptf- 
rèhê»  dont  HfMlnêubié  est  affetii;  et  tes  vîtes 
^ewoeni  dés  lofa  donnet  lieu  toMtè  lui.  de  ta 

Îart  de  Vàcquéreuf,  à  l*aelion  rédhibitoiré.— 
l(A.  p^t  la  GdUr  impériale  seulement. 
(Dando— C.  Pîcoo.) 

Lé  10  âvf.  iWT,  le  sieur  Daado  tendît  an 
ftîeur  Picon  une  maison  située  à  Alger.  Deux 
ABs  après,  le  sieur  Pleon  revendit  celle  mai- 
Mo  au  sîeur  Higodtt ,  qui ,  Itti-Biéme,  la  r^ 
▼enéit  à  la  dame  CltaiUet,  le  18  dée.  1850.  — 
Le  22  Juin.  1851,  au  procès-Yèrbal  dressé  par 
fîttspecteur  voyer  d'Alger,  constata  que  la 
îùaison  était  dans  un  état  qui  compromettait 
la  sûreté  publique,  et  ()ar  suite  qu'il  y  avait 
nécessité  de  procéder  à  sa  démolition  immé- 
diate :  un  nouveau  procès -verbal,  dans  le 
jnème  sens,  fut  dressé  le  4  septembre  sui- 
vant* 

Alors  la  dame  Ghaillet  assiana  le  sieur  Ri- 
godil,  fi^n  vendeur,  en  référé,  devant  le  pré- 
akfeiii  du  tribunal  civil  d'Alger,  afin  de  nomi- 
-Bttimi  d'eiperla  chargés  de  constater  Peut  de 
la  maisen.  Ces  experts  furent  nommés,  et  de 
Texatten  auquel  ils  se  livrèrent  il  résulta,  que 
les  vices  qui  rendaient  la  démolition  nécessaire 
se  rattachaient  à  Foriglne  même  de  la  con- 
struction. La  maison  fut  démolie. 

Dans  cet  état,  la  dame  Cliaillet,  prétendant 
que  les  vices  qui  avaient  nécessité  la  démo- 
lition de  la  maison  étaient  des  vices  caclics, 
dans  le  sens  de  l'art.  1641 ,  C.  Nap.,  forma 
contre  le  sieur  Rigodit  une  demande  en  ré- 
^liatioB  du  contrat  de  vente. —  Sur  cette  de- 
oiaiida  le  sieur  Rigodit  appela  en  garantie  le 
aîear  Pioon,  qui,  de  son  cèté,  appela  le  sieur 
Dando  en  arrière-garantie^ 

3  juin  1852^  jagement  du  tribunal  d'Alger, 
qui,  statuant  sur  toutes  ces  demandes,  décide, 
quant  h  la  daines  diailiet,  que  les  vices  de  la 
maison  étaient  appafens  au  joiir  où  elle  en 
avait  faîtracqufsni<]^n,ct  qu'elle  ne  peut  avoir 
action  de  ce  cbeff;  fnàis  qdl,  néanmoins^  pro- 
nonce la  résolution  de  là  vente  à  son  profit,  en 
se  fondant  sur  la  garantie  promise  par  le  sieur 
Rigodit,  qui  avait  déclaré  vendre  l'immeuble 
en  bon  état  de  réparation.  Le  jugement  re- 
jette ensuUe  le  recours  du  sieur  Rigodit  con- 
tre 4e  ateur  Pioea,  et  celui  de  ce  dernier  contre 
leMeurdande,  par  le  motif  que,  indépendam* 
ment  de  la  co^naistanoe  qu'ils  avaient  des  vi- 
ces de  la  maison,  le  recours  de  l'un  avait  été 
Uxercé  phts  de  deux  ans  après  la  vente  du  10 
Hyt.  1847,  et  le  recours  de  l'autre  plus  dequa- 
tre  ans  après  h  même  vente,  et  que,j)ar  con- 


prèieoduf  vicet»  eacUei»  aurâieiil  été  par  eux  decou- 
verlt,  •!  qa'«B  admetiant  que  le  brer  délai  ezigépar 
t'erl«  1648  coorûi,  non  du  jour  de  !a  veote,  mail 

-  du  jour  de  la  découîerie  du  vice  caché,  il  faut  du 

-  flMîaa,  turleul  apré»  que  plus  de  treize  aonéei  se 
:  »•!  éceiiUei  depoia  le  jour  de  la  veoie,  que  l'épo- 
que df  la  découvehe  da  l'iCê  aoit  poiiUtemeoi  éti- 


séquent.  Ils  ne  Tavaient  pas  été  dans  le  bref 
délai  exigé  pdr  Tari.  1648,  Cod.  Nap,  — Yoid 
les  motifs  de  te  jtigetnent  :  «Considérant que 
l'ftCtioti  résultant  des  vices  rédhibîtoîrèè  s'ap- 
plique taiit  nut  immeubles  qti'aux  meuble^; 
que  le  législateur  s*est  exprimé  en  termes  gé- 
néraux et  tiullement limitatifs;  4iiè  c'est  dibi 
le  texte  de  la  loi  elle-même  qu'il  y  a  lieu  de 
chercher  la  raison  de  décider,  efiioii  dans  IV 
pînîùft  plus  ou  moins  approfondie  d'un  oni. 
teur  dw  Gouvernement;— Godsidé^ant  quel» 
immeubles  tout  aussi  bien  que  les  meubles 
peuvent  être  atteints  de  défauts  qui  rendenlla 
chose  vendue  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine;  qu'il  y  aurait  une  étrange  an6Bialte 
à  accorder  la  garantie  pour  un  ol^et  mobilier, 
presaue  toujours  d'une  médiocre  valeur,  et  de 
la  reruser  pour  des  immeubles,  dont  le  prix  esi 
bien  souvent  d'une  haute  importance  ;— Con- 
sidérant que  do  rapport  d'experts  résttlie  la 
preuve  q\ie  la  maison  rue  d'Orléans  acquit 
par  la  dame  Ghaillet  du  sieur  Rigodit,  à  la  daie 
du  i8  déc.  1850,  et  dont  la  démolition  a  été 
ordonnée  par  mesure  administraiive,  le  25 
août  1851,  n'a  dû  sa  ruine  si  prompte  qu'à  ses 
vices  de  construciion  ;—  Gonsidéraut  que  ces 
vices  de  construction  consistaient  i  i"*  daas 
le  mauvais  élablissement  des  fondaUoBS  qd 
reposaient  sur  d'anciens  murs  ;  ^  dans  lemsu- 
vais  état  des  murs  de  face  construits  en  bri- 
ques pans  carrés,  avec  blocèae  de  vieilles  bri- 
ques ou  dénombres,  et  dont  le  moHier  n'étaii 
composé  qtle  de  décombres  passés  au  crible, 
sans  addition  de  chaux;  3*  dan^  le  trop  faible 
équarrissage  des  poutres  maîtresses  par  rap- 
port k  leur  portée  et  leur  défaut  d'aplomb  d'oa 
étage  à  l'autre;  i^*  dans  l'absence  de  dialnes 
en  pierres  de  taille;  5*  dans  le  rabais&eiiieBi 
d'un  arceau  poussant  au  vide  ;  6*"  dans  le  poids 
anormal  de  la  terrasse;— GonsidéraDt  que  ces 
vices  de  oonstructiou  avaient  produit  :  l' ^ 
tassement  du  mur  de  face  sur  la  rue  d'Or- 
léans supportant  les  poutres  maîtresses;  f^ 
bronehement  de  la  façade  rue  de  la  Marine; 
^  le  renversement  dtagonslement  au  vide  de 
l'arceau  ;  4«  l'écrasement  dn  contre-pilier  de 
la  rue  de  la  Marine;  5«  des  lézardes  et  le  bou- 
clenient  des  façades  ;— Gonsidérant  que  loos 
ces  effets  manifestés  déjà  au  jour  de  la  Teoie 
étaient  la  conséquence  immédiate  des  vices  df 
construciion  signalés,  et  qu'il  est  vrai  de  dire 
qu'en  cet  état  il  n'existait  pas  de  vices  propre- 
ment cachés,  puisque  les  effetsjproduits  en  ré- 
vélaient l'eiisteuce;— Gonsidéraut  qu'aui  tet- 
mes  de  l'an.  1642,  G.  Nap.,  le  vendeur  n'esi 
pas  tenu  des  vices  appareus  et  que  racbeteur  > 
pu  reconnaître  lui-même  ;  que,  dès  lors,  a 
dame  Ghaillet  est  irrecevable  à  invoquer  la  g- 


biie  ; — En  ce  qui  louche  la  respooMbilité  coa»c 
conatructeori^Atieodu  que  ceUe  teêpouMUii^ 
limiiée  à  dix  années,  et  que  ce  délai  était  depsif 
longtemps  expiié  quand  lea  époux  N|oo  ool  ibi^®' 
daii  leur  demande  ;— Par  cl»  motifi,  àéclirt  W 
épotta  Ifj on  mal  fondés,  eie.  » 


JmhtfnMncê  4t  te  Cèwr  et 
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nilil«  légftle  «u  de  droiM  ^  MaIs  eoiitiMnini 
que  outrt  la  gaiHDiie  légiile  qui  existe  iodé'* 
pendamment  de  (o«te  Biipulaiion,  let  pariiet 
peuTéni,  par  Uan  cooTentioai ,  ajoater  à  oeiia 
garantie  et  Téteodre  à  des  cas  ooa  prévôt  par 
ies  lois  )-*Gonsidérant  que,  dans  «oe  clause  de 
racle  de  Tente»  le  sieur  Rigodit  a  déclaré,  en 
lernieg  formels,  que  la  maisoui  objet  de  la 
Tente,  était  en  bon  état  de  réparaUon  ;'*-Con*' 
sidérant  que  toute  déclaration  laite  dans  un 
contrat  doit  être  réputée  sincère,  et  en  cas 
d  inesactiuide  ouTre  un  recours  en  garantie 
contre  le  déclarant  }*«*<k>nsldérani  qu'affirmer 
ftte  ta  maison,  objet  du  contrat,  était  en  bon 
eut  de  réparation,  éuii  se  soumettre  b  la  ga* 
rantiede  Tiœs  même  apparens  dont  l'immeu- 
ble était  airedé  »  qu'en  effet,  la  dame  Ghalllet) 
CD  reccTant  cette  dédarailoo,  s*est  abandon- 
née à  la  foi  du  Tendeur,  et  qu'elie  n^éieit  pas 
tenue  de  s*enquédr  par  eUe^méme  de  l'étatde 
mdite  maison  dès  lorsqu'on  prenali  l'engage^» 
ment  de  la  Ini  KTrer  en  bon  émti  que  c^ll 
même  pour  ne  point  recourir  préalablement 
MdH  eiamen  qu'elle  faisait  Insérer  dans  l'acte 
une  semblable  sUpulailon  \  que  cette  stipula* 
tioo  ne  s'explique  que  pnr  le  lieu  cA  Tactes'est 
imssé  ;  qu'en  effet»  Tacie  a  été  passé  à  Mar^ 
seille,  où  la  dame  Ghaiiiet  réside»  et  l'acqué-» 
mit  sans  atoir  d'autre  connaissance  de  nm- 
meuble  que  celle  que  lui  en  dotinaK  le  ven*» 
deuf  )*-^Gonsidérant  qu*aoi  termes  de  l'art. 
iWè,  l'action  résultant  des  Tices  rédbibliOH 
res  doti  être  intentée  dans  un  bref  délêl  ;  que 
nul  usage  local  n'ayant  déterminé  l'éieudue  de 
ce  délai»  c'est  an  tribunal,  d'après  les  dncon'^ 
stances  de  la  cause,  à  le  déUKr miner  ^^^-^lonsl^ 
dérant  que,  d'après  une  des  clauses  de  Pacte 
de  Tente,  le  Tendeur  est  resté  en  Jouissance  de 
la  maison  Tendue  le  It  déo.  IHJIO,  jusqu'au 
\%  iTf*  1961  ;  que  ce  u*est  qu'à  cene  dernière 
date  que  là  dame  Cbaillei  a  réuni  la  jouissance 
et  la  propriété,  et  s'est  troutée  b  même  de 
prendre  les  connaissances  cffectiTcs  de  Tim^ 
meuble  acquis  par  eHe  ;  -^Snr  l'appel  en  ga- 
raniie  dirigé  par  le  «ieur  Rigodit  contre  le 
sieur  Ptcen  et  le  sieur  Dando,  et  par  le  sieur 
Picott  contre  ce  dernier  :-M}on8idéraat  qu'au 
jontr  où  le  sieur  Rigodit  a  acquis,  ii  connais- 
sait les  Tices  dont  rimmeuble  éciU  affecté  \  que 
celle  connaissance  résulte  de  la  lettre  écnie 
par  lui  à  11.  Dando,  en  déc.  1849,  par  laquelle 
il  réclame  ii  celui-ci  une  réduction  d'intérêts 
motiTée  sur  tes  réparations  Imporiantes  dont 
l'immeuble  arait  besoin,  et  qu'il  était  en  effet 
dans  rittlérèl  du  sieur  Danéu,  créancier  pri* 
Tilégié,  de  voir  effectuer  j-^GonsIdérant  qu'à 
cette  époque,  des  létardes  nombreuses  eii» 
sialent ,  et  que  si  elles  ont  été  boudièes  par 
le  sieur  Rigodit,  elles  étaient  pour  loi  une  omk 
nifesiation  des  vices  de  construction  inhéreni 
à  t'édiflce  ;*-Gonsidérant,  en  outre,  que  ces  Ti- 
ces de  coustruaion  étaient  depuis  lengtemus 
de  noiof iéié  publique,  que  plusieurs  eaperu* 
ses  antérieures  eide  nombreusestontescations  ^ 
jodidaires  avaient  eu  lieu  quant  à  ce$->*^0n-« 


sidérant,  d'niileurs,  que  deux  ans  se  sont 
écoulés  depuis  l'acquisition  ;  que  pendant  cet 
interTalie  le  sieur  Rigodit  a  procédé  à  de  no^i- 
breuses  réparations  dont  la  nature  a  dû  né* 
cessairement  lui  faire  connaître  les  Tices  dont 
la  maison  était  affectée  ;  qu'il  a  aardé  le  silen- 
ce euTersle  sieur  Picon  ;  que,  bien  loin  d'in« 
troduire  contre  lui  une  action,  il  lui  a  donné 
mandai  Terbai  de  rcTcndre  ledit  immeuble  ; 
que  si  les  tribunaux  ont  toute  latitude  de  dé^ 
terminer,  suiTant  les  circonstances,  le  bref 
délai  dans  lequel  l'instance  doit  être  introduis 
te,  il  est  maniissie  que  ce  délai  ne  saurait  s'é- 
tendre à  deux  ans,  en  présence  des  circon* 
stances  signalées  {-"-Considérant  que  si  le  sieur 
Rigodit  n'a  point  d'adlon  en  garantie  contre 
le  sieur  Pioon,  son  Tendeur  immédiat,  il  esl 
non  reoevaWe  à  exercer  cette  action  contre 
le  siéur  Dando,  du  qui  le  sieur  Picon  tient  ses 
droits;— Considérant,  quant  à  Picon  à  l'égaN 
de  JOandO)  que  le  sieur  Pioen  a  acquis  ladite 
maison  avec  mention  qu'il  l'acqoérait  dans  l'é* 
tai qu'elle  se  trouTsit  et  comportait,  et  en  dé* 
darant  la  bien  connattre  et  en  être  certain  ^ 
qu'à  cette  époque  les  Tices  de  construction 
étaient  aussi  notoires;  «ne  ^^aîlleurs,  pins  dé 
quatre  années  se  sont  éooulées,  et  que  l'ac* 
tion  rédbibitoire  ne  sawrait  être  inientée 
après  un  aussi  long  laps  de  temps,  quelie  que 
soit  ia  latitude  qu^ine  saine  appréciation  de 
l'art.  1648  permette  aux  tribunaux  de  donner 
au  bref  délai*..  » 

Appel  par  le  sieur  Rigedit,  tant  contre  la 
dame  Cbaliiet  que  contte  le  sieur  Picon,  etap* 
pd  incident  par  la  dameChaillet.«--Leil  aMrs 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Alger,  qui, 
en  ce  qui  touche  l'action  4e  la  dame  Chaiilet 
contre  le  sieur  Rigodit,  oooilfmo  en  adoptant 
les  motift  des  premiers  jQges.--^als  en  ce  qui 
concerne  l'appel  du  sieur  Rigodit  contre  lu 
sieur  Pfcon^  et  le  recours  en  garantie  du  aieur 
Picon  coatre  te  sieur  Dando,  la  Guur  impé> 
riale  infirme  le  Jugement  de  pruaaière  iuamn» 
oe,  en  se  fondant  sur  ce  que,  au  temps  de  la 
Tente  par  le  deur  Picen  au  steur  Rigodit,  et 
par  le  sieur  Dando  au  s^eur  Picon,  les  vicesde 
ia  maison  n'éuiont  pas  apj^ens,  et  sur  ne 
que  l'action  inieniée  pur  le  sieur  fUgudit  cun-^ 
tre  le  sieur  Picon  et  par  le  sieur  Picon  contre 
le  sieur  Dando,  l'u  été  en  temps  utile.  Yoîd) 
sur  ces  divui-s  poinu,  ies  motiiii  de  l'airéi  i^ 
«  En  ce  qui  concerne  l'appel  inlerjeté  par  Rî« 
godit  à  l'encontre  du  sieur  Picon  :<-Consldé- 
rant  qu'il  est  consian  tau  procès  que  la  mesure 
admînisimtiTe  par  suite  de  biquellu  a  été  dé- 
moi  Hmmeuble  dofut  s'agit,  a  eu  pour  causes 
les  Tiœs  (rufes  et  nombreux  qui  aOoctaieni 
lacunsirucMu  decei  immeuble,  et  le  danger 
que  son  mdntien  ofirait  pour  bi  aécuiité  pu* 
bKque^-^k^nddérant  que,  du  rapport  des  ex*  • 
perts,  il  résulte  que  les  princinauxde  ces  Tîcea 
consistaient  éans  le  numvuis  éiabUssenmnt 
des  fUndations  et  la  défimsuosiié  des  AHMérianK . 
employés  dans  certaines  parties  des  eonatrao*- 
iloits  f^Condddramt  qne  ce  rapport  «onstaie, 
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en  effet  :  1*  que  les  fondaiiont  reposaient  sur 
d'anciens  mnrs  ;  V  que  les  murs  de  face  éuient 
construits  en  briques  pans  carrés,  avec  bloca» 
ge  de  vieilles  briques,  et  que  le  mortier  n'étail 
composé  que  de  décombres  passés  an  crible, 
sans  addition  de  chaux;-— Considérant  que  ce 
même  rapport  signale  encore  comme  vices 
ayant  contribué  à  la  mine  du  bftiimeot  :  V  le 
trop  faible  éauarrissage  des  poutres  mattresses 
par  rapport  a  leur  portée,  et  leur  défaut  d'a^- 
plomb  d'un  étage  sur  Taotre  ;  9*  Tabseuce  de 
chaînes  en  pierre  détaille;  S^surbalssement 
d'une  arcade  poussant  au  vide;  4*  le  poids 
anormal  delà  terrasse; — Considérant  que  par 
leur  nature  même  et  b  partiedu  bfttimentqu'ils 
affectaient,  le  plus  grabd  nombre  de  ces  vices 
qui,  réunis,  devaient  amener  la  ruine  du  bâti 
ment,  échappaient  à  un  examen  même  atten- 
tif, et  rentraient  dans  les  cas  prévus  |)ar  l'art. 
1641,  Cod*  civ»; — Considérant  que  si,  à  plu- 
sieurs signes  apparens,  on  pouvait  reconnat* 
tre  que  le  bâtiment  n'oiïrait  point  toutes  les 
conditions  voulues,  ces  signes  étaient  loin 
d'Indiquer,  à  l'époque  où  Picon  a  vendu  à  Ri- 
godit,  la  gravité  du  danger  et  l'imminence  du 
sinistre  ; — Considérant  que  c'est  ce  qu'il  faut 
induire  de  la  vente  faite  plus  de  deux  ans  après 
par  RlKodit  k  la  dame  Chaillet,  après  examen 
et  vérification  faite  par  MM.  Rouquier  et  Boeuf, 
mandataires  de  cette  dame  ;— Considérantque 
l'on  ne  saurait  facilement  admettre  que  les  vi- 
ces apparens  fussent  de  nature  à  signaler  Tim- 
Sortanee  et  la  gravité  du  danger,  en  Tabsence 
e  toute  observation  ou  de  tout  avertissement 
donné  par  ces  deux  mandataires,  dont  les  lu- 
mi^es  et  Texpérience  ne  sauraient  être  l'ob- 
jet d'un  doute  sérieux;...  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  demande  formée  par  Picon  à  ren- 
contre de  Dando  :— Considérant  que  Taction 
des  vices  cachés  sur  l'état  de  la  maison  ayant 
été  lente  et  successive,  les  signes  apparens  de 
cette  action  devaient  être  moins  graves  et 
moins  nombreux  encore  au  temps  où  Picon  a 
acheté  qu'au  temps  où  il  a  vendu  à  Rigodit; 
qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  statuer  ainsi, 
eue  dans  les  circonstances  où  elle  se  présente, 
rignorance  des  vices  cachés  offre,  par  la  natu- 
re et  la  gravité  de  l'erreur  portant  sur  la  sub- 
stance même  de  la  chose,  une  cause  qui  in- 
valide et  le  consentement  et  la  convention  ; 
2u'au  surplus,  la  responsabilité  de  I^do  doit 
'auunt  plus  être  reconnue  que  les  disposi- 
tions spéciales  de  la  vente*  et  dont  l'applica- 
tion est  demandée  contre  lui,  trouvent  dans  la 
cause  iMi  point  d'appui  dans  les  dispositions 
relatives  à  la  réparation  des  torts  causés  par 
la  négligence  ou  rimprudence  ;  qu'il  est  en  ef- 
fet consunt  au  procès,  qu'au  moment  de  l'ac* 
quisition  faite  par  Dando,  l'immeuble  était  en 
état  de  pleines  et  entières  réparations;  qu'il 
a  nécessairement  dû  apprécier  et  l'état  des 
constructions,  et  l'état  &s  moyens  à  employer 
pour  empêcher  le  danger  ;  qu^il  a  à  s'imputer 
ainsi  de  n'avoir  point  apporté,  dès  cette  épo- 
que, à  raccomplissement  de  la  tâche  qui  lui 


incombait,  tout  le  soin  à  délirer  ;--Considé- 
rant,  enfin,  que  la  clause  à  forfait  ne  sepréso* 
me  point;  qu'il  n'appert  aucune  trace  de  pa- 
reille clause  dont  la  prudence  la  plus  ordinai- 
re aurait  demandé  l'emploi  de  la  part  de  Dan- 
do ;— En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  demande  de  Rigodit,de  méme^ue  celle 
de  Picon,  n'auraient  point  été  formées  daos 
un  bref  délai  :- Considérant  que  le  délai  ne 
saurait  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la 
révélation  des  vices  cachés  ;^Considérant  ([ae 
le  temps  qui  s'est  écoulé  d^uis  ce  Jour  jus- 
qu'à celui  des  deux  démandes,  ne  dépasse 
point  la  limite  du  bref  délai  imparti  par  la  loi; 
-*  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dando, 
pour  violation  des  art.  1641,  1642  et  1648, 
Cod.  Nap.,  .1*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
considéré  comme  défauts  cachés,  des  Tîces 
d'une  nature  apparente  ;  2"...  ;  3"  en  ce  que 
le  même  arrêt,  pour  décider  que  l'action  ré- 
dhibitoire  intentée  par  les  sieurs  RigoditetK- 
cou  était  encore  recevable,  bien  que  plus  de 
cinq  ans  se  fussent  écoulés  depuis  la  vente 
faite  par  le  sieur  Dando,  s'était  fondé  sur  ce 
que  le  délai  de  l'action  devait  courir  non  dv 
jour  de  la  vente,  mais  du  jour  où  les  vices 
avaient  été  découverts. 

On  a  dit  sur  ce  dernier  point,  à  l'appui  ds 
pourvoi  :  «Aux  termes  de  1  art.  164^,  l'action 
rédhibitoire  doit  être  intentée  dans  un  bref 
délai.  Le  législateur  n'indique  pas  quel  est  ce 
bref  délai.  11  l'a  fait  plus  Urd  pour  les  ventes 
d'animaux,  par  la  loi  du  20  mai  1838,  et  il  faoi 
remarquer  que  cette  loi  fait  toujours  partir  le 
délai  du  jour  de  la  vente.  Du  silence  de  la  loi 
quant  aux  bref  délai  en  cas  de  ventes  d'im- 
meubles,  il  faut  conclure  que  les  magistrats 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire,  dont  par  sui- 
te on  ne  poivrait  critiquer  l'exercice  devant 
la  Cour  de  cassation.  Aussi,  ce  n'est  pas  ce 
que  fait  le  pourvoi.-^Sous  l'ancienne  l^isb^ 
tion  le  délai  était  généralement  de  six  mois 
(voy.M.  Troplong,  VenUy  tom.  3,  pag.63i 
Voet,  d€  jEdil.  Edielo,  tom.  4,  liv.  91,  tiL 
1",  n.  6).  Poihier  {AdPandêclas,  lib.21,  iU. l 
i9cL  6,  S 2),  formule  la  règle  en  ces  termes: 
Têmpuê  auiem  redhibilUmû  sex  mentes  utir   i 
les  habeL-^Le  Code  Napoléon  n'a  rien  fixé.   | 
M.  Faure  a  dit  au  Tribunal  :  «  La  loi  veut  qoe 
Taction  soit  intentée  dans  le  plus  court  délai.» 
En  présence  de  ce  silence  de  la  loi,  il  faut  donc 
reconnaître  que  si  l'arrêt  atUqué  s'étaitliorné 
à  dire  que  l'action  intentée  contre  DaodoP'a- 
vait  été  dans  un  bref  délai,  malgré  que  cinq 
années  environ  séparent  la  vente  du  jour  de 
l'action,  on  devrait  s'incliner;  on  ne  pourrait 
que  critiquer  un  système  d'interprétation  qui 
considérei^it  le  délai  de  cinq  années  comnie 
un  bref  délai;  mais  telle  n'est  pas  ladiflicul- 
té.  L'arrêt  dit  :  «  Considérant  que  le  délai  ne 
saurait  commencer  à  courir  que  du  jour  de  » 
révélation  des  vices  cachés;  que  le  temps  oui 
s'est  écoulé  depuis  ce  jour  jusqu'à  celui  des 
deux  demandes  ne  dépasse  pas  la  limite  du 
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bref  débi  imputé  par  la  loi.  «Et  Parrèt attaqué 
le  juge  aiosiy  en  présence  du  jugement  de  pre- 
mière instance  qui,  prenant  le  jour  de  la 
^ente  faite  par  Dando  pour  point  de  départ 
du  délai,  décidait  qu^on  ne  pouvait  aoeueiUir 
comme  intentée  dans  un  bref  délai,  une  ac- 
tion intentée  plus  de  quatre-  années  k  partir 
de  la  Tente.  Ainsi,  entre  l'arrêt  attaqué  et  le 
jugement,  la  difficulté  n'est  pas  sur  la  durée 
du  délai,  mais  bien  sur  le  point  de  départ  de 
ce  délai.  De  telle  sorte  que  si  le  point  de  dé- 
part, comme  le  suppose  l'arrêt  attaqué,  est  le 
jour  de  la  révélation  des  vices,  rarrél  doit  être 
maintenu  ;  mais  que  si  ce  point  de  départ^ 
comme  l'a  pensé  le  jugement,  est  le  jour  de 
la  vente,  l'arrêt  doit  être  cassé. — On  com- 
prend que  si  le  point  de  départ  est  le  jour  de 
la  révékiUan  des  vicei^  l'arrêt  ait  avec  raison 
déclaré  l'action  recevable,  car  entre  l'action 
intentée  contre  Dando  (13janv.  1852)  et  la 
révélation  des  vices  (procès-verbaux  des  i2 
juill.  et  4  sept«  1851),  il  ne  s'est  écoulé  que 
six  mois.  Mais  si,  au  lieu  du  jour  de  la  révéla- 
tion des  vices,  il  faut  prendre  pour  point  de 
départ  du  délai  celui  de^la  vente  faite  par  Dan- 
do (10  avr.  1847),  il  en  est  tout  autrement, 
même  dans  la  pensée  de  l'arrêt.  Car  l'arrêt 
n'arrive  à  accueillir  Taction  qu'en  parlant  du 
92  juill.  1851.  Mais,  qu'eût-il  décidé,  s'il  avait 
dû  prendre  pour  point  de  départ  la  vente  Dando 
du  10  avr.  18i77  Se  trouvant  alors  en  pré- 
sence d'un  délai  de  près  de  cinq  ans,  il  n'est 
pas  douteux,  et  on  a  le  droit  de  le  supposer, 
qu'il  aurait  dédaré  Taction  prescrite.  —  La 
question  n'est  donc  pas  une  question  de  du- 
rée du  délai,  mais  uniquement  et  exclusive- 
ment une  auestion  de  point  de  départ  de  ce 
délai.  Jamais  question  de  droit  ne  se  présenta 
d'une  manière  plus  nette,  puisque,  en  effet, 
nul  ne  peut  savoir  ce  qu'aurait  jugé  la  Cour 
d'Alger,  si,  en  droit,  elle  avaii  pris  la  venie  du 
2A)  avr.  1847  pour  point  de  départ  du  délai.— 
Maintenant,  comment  la  résoudre?  En  impar- 
tissaut  ce  qu'elle  appelle  un  bref  délais  la  loi,  ce 
nous  semble,  exprime  fort  clairement,  quoi- 
que implicitement,  que  le  délai  court  du  jour 
de  la  veute.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  la  révélaiiou 
d'un  droit  rival  ou  d'une  servitude  prétendue, 
lesquels  ne  peuvent  être  connus  de  l'acquéreur 
que  du  moment  où  un  tiers  les  exerce.  11  s'a- 
git du  défaut  d'une  chose  que  l'acquéreur  a 
dans  ses  mains.  11  faut  qu'il  se  hâte,  11  faut  que 
toute  incertitude  cesse  promptemeot.  Tel  est 
le  vœu  de  la  loi.  Quand  le  législateur  a  fixé 
le  délai  de  l'action  pour  les  ventes  d'animaux, 
il  a  pris  la  vente  pour  point  de  départ.  Or,  les 
principes  sont  les  mêmes,  l'action  pour  vices 
rédhibiioires  s'appliquant  aux  immeubles  com- 
me aux  meubles.  Si  le  législateur  a  innové  en 
ne  précisant  pas  le  délai,  il  n'a  rien  innové 
quant  au  point  de  départ.  Or,  la  doctrine  est 
constante  à  ce  sujeuVoët  (toco  cil.)  disait: 
Currunlque  hme  tempora  ex  die  vendilionùé 
Poihier  (Àd  PandecUu,  loco  cit.)  dit  :  Sed  lem- 
pus  redKibiiianisexdie  venditionis  eurrii  iOkt 


si  dieinm  promissumve  esi,  ex  auo  dicium  pro' 
missumve  /inl.— Après  avoir  dit  que  la  pres- 
cription court  du  jour  de  la  vente,  M.  Du  ver- 
gier  s'exprime  ainsi':  «  La  faire  partir  du  jour 
où  le  vice  a  été  reconnu,  c'est  donner  à  Ta- 
eheteur  le  moyen  de  prolonger  indéfiniment 
la  durée  de  l'action  ;  c'est  laisser  dans  l'arbi- 
traire ce  que  le  législateur  a  voulu  soumettre 
à  une  règle  uniforme  et  certaine.  D'ailleurs,  il 
y  a  un  motif  pour  faire  courir  le  délai  du  jour 
de  la  vente,  et  pour  accorder,  U  compter  de 
ce  jour,  un  délai  plus  on  moins  long  ;  car  on 
a  eu  précisément  pour  but  de  laisser  aux  vi- 
ces qui  exisuient  au  mo-  ment  où  le  marché 
a  été  conclu,  le  temps  de  se  manifester.  Mais 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  concéder  un  délai  à 
l'acheteur  à  compter  du  jour  où  le  vice  est 
connu  de  lui...  «—Même  opinion  de  la  part  de 
M.  Troplong  (voy.  sup.,  adnotam).  —  Enfin, 
nous  lisons  dans  Zachariae  (tom.  2,  pag.  531): 
«Les  délais  fixés  pour  l'exercice  des  actions 
dont  s'agit,  courent  à  partir  du  jour  de  la 
vente,  à  moins  (|ue  l'usage  n'indique  la  tradi- 
tion comme  point  de  départ.  »  Voy.,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  mars  1829.  ($-V.29.1.13}»i  ColUcL 
notfv.,  9.1.254)*— Si  donc,  le  point  de  départ 
est  le  jour  de  la  vente,  l'arrêt  attaqué  ne  peut 
subsister,  puisqu'il  fixe  ce  point  de  dé^rt  à  la 
révélation  des  vices.  Si  l'arrêt  attaqué  n'avait, 
pas  erré  sur  ce  point  de  droit ,  il  se  serait 
irouvé  devant  un  délai  de  près  de  cinq  ans. 
Or,  on  a  le  droit  de  dire,  puisque  l'arrêt  n'a 
pas  jugé  le  contraire  et  n'a  rien  dit  dans  cette 
hypothèse  qui  n'est  pas  la  sienne,  qu'à  ses 
yeux  même  le  délai  de  cinq  ans  n'aurait  pas 
été  un  bref  délai,  et  que,  par  conséquent,  s'il  ■ 
n'avait  pas  erré  en  droit,  il  aurait  déclaré  Fac- 
tion prescrite.  » 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  i—Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  les  vices  qui  se  sont 
mauiroslcs  dans  la  maison  ayant  duuné  lieu 
au  procès,  échappaient  h  un  examen  même 
attentif  et  cousiiluaient  ainsi  les  vices  cachés 
prévus  par  les  art.  1641  et  1643,  Cod.  Nap.  y... 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen  i  —  At- 
tendu que  les  dispositions  générales  de  l'art. 
1641,  Cod.  Nap.,  relativement  k  l'action  en  • 
garantie  pour  vices  rédhibitoires,  s'appliquent 
aussi  bien  aux  immeubles  qu'aux  choses  mo- 
bilières ; 

Attendu  que  si  l'art.  1648,  même  Cod.,  exi- 
ge que  cette  action  soit  intentée  dans  un  bref 
délaiy  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires 
et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite,  lors- 
que ce  délai  n'est  pas  fixé  par  une  disposition 
précise  de  la  loi,  il  est  laissé  à  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux;  —  Attendu  que  la 
règle  générale  en  matière  d'action  en  nullité 
on  en  rescision  des  conventions,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'art.  1304,  Cod.  Nap.,  est  que  cette 
action  dure  dix  ans,  lorsqu'elle  n'est  pas  limi- 
tée à  un  moindre  temps  par  une  loi  particu- 
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Hère,etqae  GeieiB{)&  ne  cmirt,  dans  le  cas 
d^erreur,  que  dtt  jour  où  elle  a  été  découverte; 
— Attends  que  le  cas  prévu  par  l'art»  1641  doit 
être  assioiiié  à  Terreur  où  a  été  Tacquéreur 
de  la  chose  vendue,  par  rapport  aux  vices  ca- 
chés de  cette  chose,  et  qu^ainsî  ce  n'est  pas  du 
jour  de  la  vente  que  raction  court  pour  la 
restitution  du  prix,  mais  du  jour  seulement 
de  la  révélation  des  vices  cachés;  —  Attendu 
qu'eu  décidant,  d*après  ces  principes,  que  le 
temps  qui  s*est  écoulé  depuis  le  jour  où  les  vi- 
ces cachés  de  la  maison  litigieuse  se  sont  ma- 
nifestés jusqu  a  celui  des  demandes,  ne  dé- 
passait point  la  limite  du  bref  dél»i  imparti 
par  la  loi,  la  Cour  imp4;nale  d'Alger,  loin  d'a- 
voir violé  la  loi,  en  a  lait  une  juste  applica* 
tion  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  uov.  1853.-  Ch.  req.—PrM.,  M.  J^u- 
bert,  doyen  d'âge.— Aaj^p.,  M.  Taillandier.-^ 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL^  il»  Saint* 
Malp*  ___^ 

VENTE.— MBgDllE.—(k)NTE5AlfCB    DÉCLARÉE. 

Dans  une  vente  à  tant  la  mesure^  avec  dé- 
ekiraîUm  de  ta  cùntenance,  il  peut  être  conve- 
nu que  te  prix  sera  définitivement  déterminé 
par  ta  contenance  déctaréûy  et  que  ta  diffé- 
rence en  plus  on  en  moins,  qui  serait  uité^ 
rUwrement  reconnue,  ne  pourra  donner  lieu 
à  aucune  réctamation  de  ta  part  du  vendeur 
ou  de  Facheieur.  (Cod.  Nap.^  1617.)  (1) 

Unepareitle  clause,  alors  du  moins  qu'elle 
est  exemple  de  dot  et  de  fraude,  n*a  par  elle- 
même  rien  de  contraire  à  Vordre  public  ou 
aux  bonnes  moeurs  (2). 

(Lespognol  de  Chantctoop— G.  Aubry.) 

Le  10  oct.  18i7,  les  sieur  et  dame  de  Chau- 
teloup  ont  mis  en  vente  par  adjudication, 
devant  notaire,  diverses  parcelles  de  terre  qui 
leur  appartenaient.  Aux  termes  du  cahier  des 
charges,  la  vente  était  faite  k  tant  les  39  cen- 
tiares 10  mllliares,  et  la  conienauce  de  clia- 
que  parcelle  mise  en  vente  était  déterminée. 
A  cet  égard,  la  clause  suivante  était  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  nui  fixe  les  condi- 
tions de  l*adjudication  :— -«  Les  adjudicataires 
prendront  les  immeubles  dans  i*éu\t  où  ils  les 
trouveront  actuellement,  sans  exception  ni 
réserve,  mais  aussi  sans  pouvoir  fiûre  aucune 
réclamation  pour  cause  d*erre(ir  dans  la  dési- 

(i-2S/  C«ii«  UuuUU  «^««iioo,  4U1  «  aa  «M  |»ré<eiii«r 
•ouveoi  4»oM  U  prAii<ju«,  n'avait  pas  eorure  éié  »i- 
gnalée,  &  noire  connalsiance  du  moins,  par  la  juris- 
prudence» L«<  auteurs,  non  i^lua,  n^oni  pa»  souievé 
la  difficuiié.  lU  décideni,  d'une  manière  générale, 
que  tes  parties  peuvent  déroger  aux  dispoiliico» 
des  an.  16a  et  i6tMtoy.  MM.  Ouvergier ,  <{« 
laVentê.iom.  f,  li.  399,  et  Troi>rong,ii.,  lom.  1, 
n.  357  et  S4i  ;  mais  aucnn  ao  prévoit  le  ca«  où  cette 
dèrogMÎMi  tendrait,  tfsns  «no  vente  faite  à  ia  neru- 
r»,  à  ce  ^uM  «e  Tût  tenn  anean  oompM  de  la  nesere 
rénlle.  il  y  •  sans  dootef  Aumê  aoe  pareille  clanie, 
qutl^ua  shose  de  coniradicioîf  e  en  apparence,  puis- 
qn^nn  vmmIA  tant  la  nesntei  et  qu^on  convienien^ 
■oitt  qa'en  ne  nvsurara  pas«  on  qu^nn  ne  lieodra 
pu  MittifiM  4«  It  Ml»«0.t  nrâ^  ««iMl  tuntrs4iciiea  ; 


;>  snatmi  ^  déficit  de  eettenaneih  bien  ^ 
chaque  parcelle  de  terre  o«  pré  soft  aiyii0ée  à 
tant  la  mesure.  U  est  entendu»  par  déraga* 
tioQ  à  fan.  1617,  Cod.  elv.,  que  ie  prim  du 
morceau  sera  cakulé  sur  la  contenaBce  indi- 
quée, qui  est  celle  du  titre,  et  bob  snr  la  eon- 
tesance  réelle,  la  coaleunce  en  plna  ou  en 
noius,  »éme  a«  delli  d*«n  vingtième,  devant 
tourner  à  l'avantage  ou  an  préjudice  des  ac- 
quéreurs, qui,  par  cette  raison,  devront  met- 
tre à  In  mesure  un  prix  plus  ou  moins  élevé, 
selon  qu'à  leur  eonnalasance,.  aidée  d'allleun 
par  la  dëdaraiioB  qui  en  sera  faite  au  fur  et  à 
mesure  de  radjudication,  la  coutenanee  indi- 
quée  et  servant  de  base  pour  le  prix,  sen  wa^ 
périeure  ou  inférieure  à  la  contenance  réelle.  » 

Parmi  les  adjtMticataires,  se  trouvais  le  sieur 
Aubry,  qui  se  rendit  aeqoérenr  de  trute  pureel- 
les  :  Pune,  indiquée  comme  ayant  39  arcs  10 
centiares,  à  raison  de  d  Dr.  les  311  eentiarue  10 
milliaresi  l'autre.  Indiquée  comme  mut  \^ 
ares  55  eeutiares,  moyennant  5  fr«  50  e.  les 
39  ceuUares  10  milliarea;  la  troisième  enfin, 
indiquée  comme  ayant  46  ares  99  ceutiures, 
il  raison  de  4  Ir.  50  e.  les  39  centiarea  10  mil- 
liarea t  au  total,  1,992  fr.  50  c. 

Mais,  depuis  cette  adjudication,  le  sieur  Au* 
bry  a  prétendu  «ie,du  mesura^  auquel  il  a'é- 
tait  livré,  il  résultait,  sur  la  eouieoance  totale 
des  treis  pièces  par  lui  acquises,  un  déficit  de 
23  ares  environ,  et  il  a  assigné  les  ateur  et 
dame  de  Chanteloup  peur  voir  ordonner  une 
réduction  proportionnelle  sur  le  prix.  —  A 
cette  demandef  les  époux  de  Gbanteieup  ont 
opposé  la  danse  du  cahier  des  charges  qui  in- 
tenlisail  toute  répétition  de  part  et  d'autre, 
aussi  bien  pour  déficit  que  pour  excédant  de 
contenance* 

3  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  ée  Se- 
daa,  qui  accueille  en  ces  termes  la  demande 
du  sieur  Aubry  :—«  Attendu  que  les  termes  de 
l'adjudication  faite  par  Lespagnol  de  Chan- 
teloup è  Aubry  constatent  que  la  vente  a  été 
faite  a  tant  la  mesure,  et  qu'ainsi  les  contrac* 
tans  se  sont  soumis  aux  dispositions  de  l'art. 
1617,  Cod.  civ.;  -^  Que  ce  mode  de  vente  est 
essentiellement  exclusif  de  toutes  conventions 
qui  teut^aieni  à  soustraire  le  vendeur  à  To- 
bligaiion  de  délivrer  la  contenance  vendue  ; 
— Ou'en  effet,  le  prix  étaut  déterminé  ftar 

ii'vsi  que  d^ns  (es  icriiie«  :  le  |;oitii  de  départ  et  u 
base  d«i  pr ii  ne  >ont  pat  alers  la  mesore  réÊttë,  maïs 
ta  nranire  ééeîmréê,  et  Paclieffttr  a,  dans  ce  eas,  le^ 
choix  da  f érilier  l«  conteaaote  avant  la  vente«  eu 
de  anivra  la  fai  4«  vendeur  «  al  de  courir  ina  cbaa* 
eea  d'im  déicit  an  d^an  excédaa\;  omis  ca  n'est 
pins  alnva  nne  fente  à  la  meênre  praprcment  dite; 
c*e44  une  vanta  pure  al  siiapla,  dans  taqnella  l'ia- 
dtcation  d'une  masure  n'interf  îent  que  eaaamaBMjen 
contenu  de  déterminer  le  prix  da  la  chose,  Bi  quand 
une  pareille  contention  a  lieu  de  bonne  foi,  on  ne 
voit  pas  de  motif  pour  Tannuler.  —  F.  an  aarplu!i, 
qtfant  à  la  nature  et  à  la  durée  de  Paction  à  intcoicr 
pour  défaut  da  masoré,  nn  srrét  de  3f  mai  1055,  afT. 
Ififfail,  rtpperté  plut  hai»  pif.  0»9i 
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cluMUf  mesmt  Teadue»  il  ne  paot  y  «Toir  de 
prî;^  fp^e  celui  ip^îqué  par  le  nombre  de  me- 
sures multiplié  par  le  prix  de  chacune  déciles; 
— Qiie  la  convention  qui  tendrait  à  obliger 
Facquéreur  à  payer  un  prix  pour  une  chose 
qui  ne  pept)ui  éire  fournie  est  nulle,  et  d'ail- 
leurs illicite  comme  contraire  à  la  bonne  foi 
qui  doit  régner  ds^iis  les  contrais...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  da- 
me Lespagpol,  pour  violation  de  Tart.  1134, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  6  et 
1617  du  même  Code,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  avait  refusé  de  donner  force  de  loi 
entre  les  parties  contractantes  à  une  conven- 
tion librement  consentie  qui  dérogeait  et  qui 
pouvait  déroger  aux  dispositions  de  Tari. 
1617,  cet  article  poêlant  point  une  loi  intéres- 
sant Tordre  public  ou  les  bonnes  mœurs. — On 
disait  pour  les  demandeurs  :  Toute  la  question 
du  pourvoi  est  de  savoir  s'il  peut  être  dérogé 
par  de9  conventions  particulières  aux  dispo^ 
sitions  de  Tart,  1617^  en  d'autres  termes,  si 
cet  article  est  une  loi  d*ordre  public.  La  solu- 
tion de  la  question  ainsi  posée  paraît  facile. 
Les  lois  d'ordre  public,  ainsi  que  Tindiquent 
ces  expressions  mêmes,  sont  celles  qui  ont 
une  portée  gén^r^le  et  absolue,  qui  intéres- 
sent le  bon  ordre  et  tiennent  à  Texistence  gé- 
nérale de  la  société.  On  comprend  que  dans 
leurs  conventions  particulières,  les  citoyens 
ne  puissent  se  mettre  au-dessus  de  ces  lois 
et  y  déroger^  parcp  qu'en  les  établissant,  le 
législateur  ne  ^'est  pas  occupé  de  r|ntérét 
particulier  et  pécuniaire  de  rindividu,mais 
de  l'ordre  général  de  la  société.  Quant  aux 
règles  secondaires,  qui  ont  pour  but  de  faci- 
liter les  transactions  ordinaires  et  de  suppléer 
au  silence  des  p;»rties,  qui  n'ont  rien  d'absolu, 
qui  sont  relatives  aux  intérêts  privés,  il  est 
toujours  loisible  aux  parliculiers  de  s'y  sous- 
traire, de  se  faire  leur  loi  à  eux-mêmes^  et  de 
reooîifiér  aux  dispositions  .éi^blies  en  leur  fa- 
veur.—Or  la  claire  de  garantie  de  contenance 
dans  les  ventes  a  tant  la  mesure,  établie  dans 
l'art.  1017,  /est  évidemment  dans  la  classe  des 
dispositiops  d'intérêt  particulier  et  de  droit 
relatif.  Il  était  juste  de  fsdre  de  ceUe  garantie 
une  loi  compiuoe,  en  l'absence  de  conven- 
iions  spéciales  entre  les  contractans;  mais  il 
if'y  a  aucune  jraison  pour  en  faire  une  loi  d'or- 
dre puUic^  qui  n'est  pas  blessé  par  la  déro- 
gation volontaire^  que  les  parties  apportent  à 
cette  ïoL  Ànssi>  lart.  1619  auiorise-t-il  les 
coov/Bf^tions  particulières  relatives  à  l'excé- 
.dant  ou  au  déficit  de  mesure*  11  n'y  ,a  donc 
rien  d'illicite  dans  une  pareille  convention, 
-r-  Setop  le  jugement  ^ttaqué,  la  clause  liti- 
gieuse serait  contraire  à  la  bonne  £61  qui  est 
de  l'essence  des  contrats  :  cette  proposition 
est  beaucoup  trop  absolue»  Sans  doute  des 
clauses  de  cette  nature  peuvent,  dans  certains 
cas,  aider  à  préparer  la  fraude  ;  mais  cette 
craiutc  u^  suffit  pas  pour  les  faire  prohiber 
d'une  manière  générale  »  et  Id^  rendre  nulles 
pttr  ttltos  mômeift  en  rabMnc«  do  tout  laupcon 


fo^r  de  cassation.  (mjj|— 4$l( 

de  fraude,  et  lorsqu'au  contraire  la  bonne  foi 
respective  des  parties  est  reconnue.  La  juge- 
ment attaqué,  en  décidant  que,  malgré  cette 
clause,  les  vendeurs  étalent  tenus  de  parfaire 
la  contenance  ou  de  souffrir  une  dimfinulion 
proportionnelle  surleprh,  a  donc  violé  l'art. 
1134,  et  faussement  appliqué  Fart.  1617,  Cod. 
Nap. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  Le  ve»* 
deur  d'un  immeuble  dont  la  contenance  est 
portée  an  contrat  est  tenu  de  délivrer  eetle 
contenance  :  voilk  le  principe^  et  s'il  était  npr 
pllqué  à  la  rigueur,  les  parties  devraient  tou- 
jours se  tenir  compte  des.dtfférenees  existan* 
tes,  même  des  plus  minimes.  Mais,  pour  évi- 
ter des  contestations  d'un  trop  faible  intérêt, 
le  législateur,  par  Fart.  1619,  C.  Nap.,  a  refusé 
toute  action  quand  la  différence  est  de  moins 
d'un  vingtièime.  Toutefois,  cette  règle  n'est 
point  absolue,  et  ces  mots  de  l'art.  1619,  s^il 
n'y  a  stipulation  contraire ,  permettent  de 
convenir  ciu'on  se  tiendra  eom|yie  d'une  diffé- 
rence inférieure  même  à  un  vingtième.  Mais 
de  là  peut-on  conclure  que,  dans  les  ventes 
d'immeubles  faites  avec  indieation  de  la  con- 
tenance et  à  raison  de  tant  la  niesore,  tes 
parties  puissent  convenir,  contrairemenl  ti 
rarLl617,  que  le  prix  d'acquisition  ne  pourra 
être  calculé  que  sur  la  contenance  déclarée, 
sans  égard  à  la  valeur  réelle?  Cela  n'est  pas 
admissible.  Et  si,  au  premier  alM>rd^  eetle 
clause  ne  paraît  pas  contraire  k  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs,  cependant,  quand  ou 
l'examine  de  près,  on  s'aperçoit  qu'elle  com- 
porte la  violation  d'un  des  principes  essenileb 
a  la  formation  des  contrats.  En  effet,  lorsqée 
la  vente  d'un  immeuble  a  lien  en  bloc,  sans 
désignation  de  la  contenance,  on  avec  dési- 
gnation de  la  contenance  sans  garantie,  cha- 
que division  du  prix  stipulé,  diaqve  centièney 
par  exemple,  s*applique  à  une  division  eorreë- 
pondante  de  Tiipmetable  vendu.  Quand,  an 
contraire,  la  vente  a  lieu  dans  Thypoltièse  de 
l'art.  1617,  c'est-à-dire  avec  indieation  de  k 
contenance  et  à  raison  de  Untfa  mesure, 
chaque  division  du  prix  ne  peut  correspondne 
qu'a\i  nombre  de  mesures  contenues  réelle- 
ment dans  l'immeuble  vendu  ;  autrement,  le 
contrat  est  sans  objet  ou  sans  cause  pour  tout 
ce  qui  dépasse  le  nombre  de  ces  mesures.  En 
d'autres  termes,  lorsqu'une  vente  est  faite  ài 
tant  la  piesure,  c'est  comme  s'il  y  avait  aptant 
de  v.entes  qu'il  y  a  de  mesures  effectives.  Celles 
quf  ne  se  trouvent  pas  dans  l'immeuble  vendu 
n'ont  pas  de  prix  ;  si  elles  avaient  un  pria,  ce 
prix  s'appliquerait  à  une  chose  qui  n^existe- 
rait  pas,  au  néant  ;  ce  contrat  se  trouverait 
san^  cause  et  sans  objet  pour  tout  ce  qui  dé- 
passerait le  nombre  réel  des  mesures,  et  tom- 
berait, par  conséquent,  sous  l'application  de 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  1131,  Cod|  Kap. 
Or,  le  mode  de  supputation  indiqué  dans  le 
contrat  d'adjudication  dont  il  s'agit»  «sonduil 
forcément  à  ce  résultat  illégal  \  il  est  dono  ïïr 
licite»  t^ailleuri)  lo fixation  du  pt\t  (elle  qu^/sUe 
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esl  entendue  par  les  demandeurs  en  cassa- 
lion  serait  invariable  da  jour  du  contrat  ;  elle 
ne  serait  subordonnée  à  aucun  mesurage. 
Ces!  comme  si  Ton  avait  vendu  les  immeu- 
bles en  bloc,  moyennant  un  prix  fixé  sans  dé- 
signation de  la  contenance,  ou  avec  cette  dé- 
signation, mais  sans  garantie  aucune.  En  un 
mot,  la  vente  aurait  eu  lieu  suivant  un  des  cas 
prévus  par  Fart.  1619,  Cod.  Nap.,  et  nulle- 
ment selon  Tart.  1617.  Or,  pourquoi  tous  les 
ambages  de  la  clause  employée  dans  Tespèce? 
Pourquoi  se  placer,  en  principe,  sous  la  règle 
de  Fart*  1617,  pour  s'y  soustraire  par  un  faux- 
fuyant  et  venir  invoquer  celle  de  Fart.  1619  ? 
Pourquoi  déclarer  que  la  vente  aura  lieu  à  tant 
la  mesure,  pour  la  foire  en  bloc  et  sans  ga- 
rantie? Pourquoi  aile  que  le  prix  sera  pro* 
portionnel  à  la  contenance  vérinée,  et  en  mê- 
me temps  qu*il  sera  invariable  ?  Toutes  ces 
contradictions  rendent  suspecte  la  clause  qui 
lesjenlerment;  et  lorsque  cette  clause  tend  à 
obliger  FacquéreMr  à  payer  un  prix  pour  une 
chose  qui  ne  peut  lui  être  fournie,  elle  doit 
être  déclarée  nulle  comme  illicite  et  comme 
contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
les  contrats. 

AREtT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1134,6  et  1617,  G. 
Nap,;— Attendu,  en  fait,  (|u'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  que  le  cahier  des  charges  qui 
fixait  les  conditions  de  Fadjudication  par  la- 
quelle le  défendeur  acquit  les  immeubles  dont 
s  agit  au  procès,  portait  :  «  Les  adjudicataires 
«  prendront  les  immeubles...  »  (F.  le  texte  de 
la  clause  suprâ)  ;— Attendu,  en  droit,  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; — Attendu  que 
la  convention  plus  haut  rappelée,  dérogatoire 
à  la  règle  de  Fart.  1617,  savait  rien  d'illici- 
te; que  n'étant  contraire  k  aucune  loi  d*ordre 
public,  à  la  morale  ou  aux  bonnes  mœurs,  et 
ayant  pour  objet  de  régler  des  intérêts  pure- 
ment privés,  que  la  loi  laisse  à  la  libre  dis- 
position des  contractaus,  elle  était  obligatoire 
pour  ceux  qui  Fa  valent  volontairement  sous- 
crite;— ^Attendu,  en  outre,  que  le  jugement  ne 
constate  pas  que  cette  convention  ait  été  en- 
tachée de  dol  ou  de  fraude,  ni  même  qu'elle 
ait  été  attaquée  sous  ce  rapport  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  ledit  jugement,  en  refusant  force 
obligatoire  k  la  convention  dont  s'agit  au  pro- 
cès, a  violé  formellement  Fart.  1134,  Cod. 
Nap.,  et  faussement  appliqué  les  art.  6  et  1617, 
même  Cod.|— Casse,  etc. 

Du  7  nov.  1853.— Ch.civ.--Pr^<.,M.  Trop- 
long,  p.  p.— Aopp.,  M.  Alcock.— Conc/.  conf., 
M*  Vajsse,  av.  g.— P/.,  MM.  Maulde  et  Dufoura 

(1}  It  èit  conitani  qtie  U  conGrmaiion,  »n  lerine» 
généraux,  reofermée  dam  un  tefUmeoi  postérienr, 
va  peol  ▼■Kder,ioai  Fempirt  do  Gode  dfil,  an  tes- 
tament nul  dam  le  principe.  Il  a  même  éiéjugé, 
«aii  en  cela  la  juriiprudence  nont  parait  eue  allée 
trop  loin,  qn'il  eat  absolomeni  néceaaaire,  ponr  qae 
le  premier  leitafflent  puisie  Taloir,  que  lea  diapo. 
aitioni  aoient  liitéraiemeoi  répétéea  dans  le  aeeond  • 


TESTAMENT.  —  IiiTEitpaÉTATTON.  —  T«wa- 

«HT    ANTfiniEUR. —  NULLITÉ.—  COHFIftMA- 

Tioif.— Dispositions  niSTmcTBs. 

Un  legs  particulier  fait  par  un  testœnent 
nul  peut  être  considéré  comme  confirmé  par 
un  testament  postérieur,  bien  que  le  second 
testament  ne  reproduise  pas  textuellemenl  la 
disposition  du  premier  y  s'il  la  rapoeUe  en  ter- 
mes é^uivalens,  en  chargeant  le  légataire  de 
racquit  d*un  autre  legs  à  prendre  sur  le  sien. 
— Rés.  impl.  (Cod.  Nap.  S95,  967  et  1036.  (1) 

Et  ce  legs  particulier  doit  recevoir  son  exe- 
cution  comme  fqit  par  le  second  testament, 
bien  que  le  premier  ayant  été  annulé  depuis  le 
décès  du  testateur,  des  charges  imposées  au 
legs  par  le  testament  annulé,  et  qui  ne  sont 
pas  rappelées  dans  le  second  testament^  ne 
puissent  recevoir  leur  exécution,  lui  volonté 
du  testateur  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
indivisible,  tellement  que  le  premier  testament 
étant  nul,  le  second  qui  s'y  réfère  doive  être 
considéré  comme  non  avenu,  ths  moins,  l'ar» 
rit  qui  juge  par  interprétation  du  second  tes^ 
lamenta  qu*il  doit  être  exécuté^  ne  viole  rm- 
cune  loi. 

(Dommangeau  et  autres— C.  Savin.) 

Le  5  janv.  1839,  la  dame  Fresniex  fit  un 
tesiamentauiheutique  par  lequel  elle  instituait 
plusieurs  légataires,  et  notamment  les  sieurs 
Edmond  et  Hyacinthe  Savin,  auxquels  eHe  lé- 
suait  les  deui  métairies  des  Granges  et  une 
fraction  du  bois  des  Fontenelles,  k  la  charge 
de  payer  la  somme  de  20,000  fr.  à  la  demoi* 
selle  vertuizé. 

Le  19  sept.  18i9,  elle  fit  nn  autre  testament, 
également  dans  la  forme  authentique,  dans 
lequel  se  trouvent  les  dispositions  suivantes  : 
—«Je  déclare  maintenir  mon  testament  du 
5  janv.  1839,  voulant  aujourd'hui  y  apporter 
les  additions  et  modifications  suivantes  :  Mon 
intention  est  dès  ce  moment  d'oovrir  une 
école  pour  les  jeunes  filles  de  la  commune  de 
rHerbergement-Entier,  et  la  somme  d'argent 
que  je  destine  à  cet  effet  sera  payée  annuel- 
lement de  mon  vivant  par  mon  mari,  avec  le- 
quel je  suis  d^accord  à  cet  effet  -,  mais,  pour 
assurer  l'accomplissement  de  ma  volonté 
après  mon  décès,  je  veux  et  ordonne  ^ue  mon 
mari,  au  cas  où  il  me  survivrait,  soit  obligé 
chaque  année,  à  l'époque  du  23avril»  de  payer, 
sa  vie  durant,  la  somme  de  300  fr.  au  maire 
de  la  commune  de  l'Herbergement-Entier  ;  et 
après  son  décès,  cette  rente,  qui  est  une  char- 
ge de  l'usufruit  que  je  lui  ai  légué,  sera  payée 
et  servie  à  perpétuité  par  M.  Edmond  Savin. 
Cette  rente  de  300  fr.  annuelle  et  perpétuelle 
affectera  et  grèvera  spécialement  la  métairie 


Besancon,  19  mai  1809(S-V.  9,2.551  iCoKacLaotto. 
5.2.75) ;  Torin.  19  mars  1810  (S-V.  1 1.2.tt7;  C.  n. 
5.2.231). — Il  nous  semble  qnM  suffit  qo^elles  soient 
reprodolies  d^nne  manière  telle  que  le  second  iesu« 
ment  puisse  valoir  comme  lesiament  non?ean  et 
aana  avoir  besoin  de  recourir  à  Pancien.  K  anal,  en 
ce  sens,Cafs.  V^îmw.  1837 (Vol.  1937.1.248—?. 
1837.1.402). 
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des  Grtn|es  et  m»  dépeDdanees,  sise  corn* 
niuae  de  Saiot-ÀDdré-d'Oraais,  léguée  par  ie 
premier  testament  sosrappelé  aadil  Edmond 
Savîn  ;  cette  rente  commencera  d'être  payée 
par  mon  mari,  légataire,  au  23  avril  qui  suivra 
mon  décès,  et  par  Edmond  Savin,  au  2.*)  avril 
qui  suivra  le  décès  de  mon  mari...— Je  donne 
et  lègue  par  le  présent  testament  à  Joséphine 
Prood  une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  que 
je  constitue  et  hypothèque  spécialement  sur 
la  métairie  des  Granges  et  ses  dépendances, 
située  commune  de  Saint^Andre-d'Ornais, 
telle  qu'elle  est  léguée  par  ie  premi<ir  testa- 
ment susrappeléà  M.  Hyacinthe  Savin,  lequel 
dit  sieur  Savin,  mon  légataire,  sera  tenu  et 
obligé  de  payer  cette  fente,  pour  la  première 
fois,  le  23  avril  qui  suivra  mon  décès.  » 

La  dame  Fresniez  est  décédée  le  23  janv. 
1851  ;  son  mari  décéda  lui-même  deux  jours 
af.rè8. 

Les  sieurs  Savin  ayant  demandé  la  déli* 
irrance  des  legs  à  eux  faits,  la  dame  Domman- 
geau  el  d'autres  héritiers  du  sieur  et  de  la  da- 
me Fresniez  ont  opposé  que  le  tesiament  du 
5  janv.  1839  était  nul,  l'un  des  témoins  instru- 
menlaires  étant  pareni  de  la  testatrice  au  de- 
gré prohibé  par  l^art.  975,  God.  Nap.,  et  ils 
ont  sottteuu  que  cette  nullité  ne  pouvait  être 
réparée  parle  testament  du  19  sept.  18i9,  nui 
ne  rappelait  le  legs  fait  aux  sieurs  Savin  des 
deux  métairies  des  Granges  que  d'une  manière 
incomplète  et  insuffisante. 

18  mai  1852,  jugement  du  tribunal  de  Na- 
poléon-Vendée, qui  annule  le  testament  du  5 
janv.  1839,  mais  qui  ordonne  l'envoi  en  pos- 
session des  sieurs  Savin  dans  le  less  des  deux 
métairies  des  Granges,  en  se  fonoant  sur  ce 
que  ce  legs  avait  été  conûrmé  et  renouvelé 
par  le  tesiament  non  atuquédu  19  sept.  J849. 

Appel  par  la  dame  Dommangeau  et  con- 
sorts. Mais,  le  26  janv.  1853,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Poitiers,  qui  coufirme  en  ces  ter- 
mes :— «Attendu que  la  confirmation,  en  ter- 
mes généraux,  d'un  testament  qui  se  trouve 
nul  pour  vice  de  formç  ne  saurait  valider  ce 
testament,  ni  faire  revivre  les  dispositions 
qu'il  contient  ;— Que  lorsque  l'acte  confirma- 
tif  ne  rappelle  pas  les  dispositions  du  testa- 
ment antérieur,  ces  dispositions  ne  peuvent 
avoir  aucun  effet,puisque  légalement  elles  de- 
meurent inconnues,  le  testament  qui  les  ren- 
ferme étant  supposé  nul  et  devant  être  consi- 
déré comme  non  avenu;— Mais  attendu  que 
lorsque  les  dispositions  d'un  testament  se 
trouvent  reproduites,  en  tout  ou  en  partie» 
dans  un  testament  subséquent,  qui  a  pour  ob- 
jet de  confirmer  et  (jui  confirme  en  réalité  le 
premier,  ces  dispositions,  formellement  rap- 
pelées et  confirmées,  constituent  une  nouvelle 
manifesution  de  la  volonté  du  testateur,  un 
second  testament,  qui  n'a  iK>int  pour  effet 
de  faire  revivre  le  premier,  s'il  est  entaché  de 
nullité,  mais  qui  subsiste  par  lui  même  et  qui 
a  sa  force  propre  et  sa  virtualité  ;  —  Âttenau, 
au  surplus,  que  l'on  ne  saurait  facilement  ad- 


mettre en  celte  matière  des  règles  généialeft 
et  absolues  ;  qu'il  faut  juger  les  espèces  ;  que 
chacune  présente  des  nuances  particulières» 

3ui  fournissent  au  magistrat  ses  raisons  de 
écider;  aue  la  règle  suprême,  quand  il  s'agit 
d'interprétation  de  dispositions  testamentaî- 
res,  c'est  de  rechercher  la  volonté  du  testateur, 
et  d'assurer  l'exécution  de  cette  volonté,  lors* 
qu*elle  se  montre  claire  et  manifeste  et  qu'elle 
s  est  renfermée  dans  les  limites  de  la  loi  ;  — 
Attendu  que  l'acte  qualifié  codicille,  du  19 
sept.  18i9,  est  un  testament  authentique,  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi  et  dont  hi  régularité  n'est  pas  contestée; 
—Attendu  qu*il  résulte  de  cet  acte,  de  ses  ter- 
mes mêmes,  ex  verbis  taUmenU  non  aliundè^ 
ainsi  que  le  veut  la  doefllne,  non-seulement 
,  que  par  un  premier  testament  du  5  janv.  1839» 
la  dame  Fresniez  avait  légué  à  Edmond  et 
Hyacinthe  Savin  ses  deux  métairies  des  Gran- 
ges ,  mais  qu'à  cette  date»  et  par  ce  nouveau 
testament,  du  19  sept.  1849,  elle  a  entendu 
léguer,  et  qu'elle  a  en  eifet  légué  aux  susnom* 
mes  les  métairies  dont  il  s'agit  j  —  Attendit 
qu'il  faut  prendre  dans  son  ensemble  ce  der^ 
nier  testament  du  19  sept.  1849,  et  ne  pas  en 
isoler  les  différentes  parties;— Que  la  testatri* 
ce  commence  par  déclarer  qu'elle  maintient 
son  testament  (lu  5ian>.  1839,  et  qu'elle  en 
confirme  toutes  les  dispositions;  —Que  si  la 
testatrice  s'était  bornée  à  cette  déclaration  va- 
gue et  générale  qui,  déjà  deux  fois,  avait  été 
reproduite  dans  deux  tesumens  antérieurs» 
des  13  et  23  janv.  1844,  une  semblable  décla- 
ration aurait  été  inefficace  pour  faire  revivre, 
au  profit  d'Edmond  et  Hyacinthe  Savin,  lea 
libéralités  existant  en  leur  faveur  dans  le  tes- 
tament du  5  ianv.  1839,  annulé  pour  vice  de 
forme  ;—  Mais  attendu  que  la  dame  Fresniez» 
en  déclarant  confirmer  ce  testament,  a  voulu 
y  ajouter  quelques  disnositions  ;  qu'elle  a  vou- 
lu constituer,  au  prout  de  sa  commune,  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  la  somme  de 
300  fr.,  destinée  à  l'entretien  d'une  école  de 
filles;  qu'elle  a  voulu  constituer  également  à 
Joséphine  Proud  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle delà  somme  de  100  fr.;  qu'elle  a  char- 
gé Edmond  et  Hyacinthe  Savin  du  service  de 
ces  deux  rentes,  et  qu'à  cette  occasion  elle 
s'est  exprimée  ainsi  qu'il  suit...  (Ici  l'arrêt 
rappelle  les  termes  mêmes  du  tesument  rap- 
portés plus  haut)  :  que  c'est  ainsi  que  la  tes- 
tatrice est  amenée  a  rappeler  formellement 
et  expressément  le  legs  par  elle  fait  dans  son 
testament  du  5  janv.  1839,  de  ses  deux  méui- 
ries,  à  Edmond  et  Hyacinthe  Savin  ;— Qu'il 
faut  maintenant,  à  côté  de  ces  constatations» 
placer  la  confirmation  aénérale  qui  se  lit  en 
tête  du  testament  du  19  sept.  1849,  laquelle 
prend  le  caractère  et  a  toute  l'efficacité  d'une 
confirmation  spéciale,  quand  on  la  rapproche 
des  dispositions  qui  se  trouvent  ainsi  rappe-  ' 
lées  ;— Attendu  que  l^on  voit  dès  lors  claire- 
ment et  incontestablementdeux  choses  :  l""  que 
la  dame  Fresniez  a  légué  les  deux  métairîea 
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éM  €Niiig68 1  BdoMind  et  9i  HfadDtbe  Savin^ 
pAV  son  testameBt  dv  5  janv.  1839;  ^  qii'«lle 
entend  oenflvmer  et  qn'elle  confirme  cette  dis* 
posidon .  qu'eUe  la  maintient,  qu'elle  y  per- 
siste;— Attendu  qne  si  la  testatrice  eût  ajouté 
qo'elle  léguait  de  nonTeauanx  8Qsnommés,en 
tant  que  de  besoin,  les  deux  roétaiFies  dont  il 
8*agit,il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  ma- 
tière âi  l'ombre  d'une  difficulté  ;— Attendu  que 
ces  expressions  se  suppléent  d'elles-mêmes , 
et  quelles  sont  implicitement  renfermées  dané 
celles  dont  s^est  servie  la  testatrice;  qu'il  n'y  a 
point  dans  les  dispositions  testamentaires  de 
paroles  sacramentelles,  et  que  le  juge  doit  ac- 
cueillir tomes  celles  qui  sont  propres  à  mani- 
fester la  Tolenté  du  testateur;— Attendu,  en 
effet,  qne  cette forniule  :  «  J'ai  légué,  par  mon 
testament  du  S  janv.  t839,  à  MM.  Edmond  el 
Hyacinthe  Savin,  mes  deox  méuirtes  des 
Granités  ;  je  confirme  cette  disposition,  le  la 
maintiens,  j'y  persiste  »,  fait  connaître,  de  la 
manière  la  plus  irréfragable,  que  rinteniion 
de  la  testatrice,  au  moment  où  elle  parte,  est 
^ue  les  sieurs  Edmond  et  Hyacinthe  Savin 
aient  et  conservent  cette  qualité  de  légataires 
des  deux  métairies  des  Granges  ;  que  ^est  là, 
en  effet,  une  institution  réitérée,  une  nouvelle 
Institution  ;  que  ia  formule  susdite  est  le  plus 
parfait  équivalent  de  cette  autre  formule 
qu'aurait  pu  employer  la  testatrice  :  «  Je  lègue 
auiourd'hoi,  je  lègue  de  nouveau,  comme  je 
Pat  déjii  fait  par  mon  testament  du  5  janv. 
18fl9,  mc$  detix  métairies  des  Granges  a  Ed- 
mond et  Hyacinthe  Savin  »  ;  que  ce  langage, 
29s  explicite  et  plus  direct  n'aurait  cepeh- 
nt  rien  ajouté  à  la  certitude  irrésistible  qui 
saisit  tous  les  esprits  quand  on  se  demande  ce 

3u'a  entendu,  ce  qu'a  vouiu  ia  dameFresniez 
ans  l'acte  testamentaire  du  t9  sept.  1819; — 
Attendu  qu'on  voit  encore  dans  ce  testament, 
en  ce  qpt  concerne  le  sicnr  Hyacinthe  Savin, 
quC;  rappelant  le  legs  à  lui  fait,  la  dame  Fres- 
niez  le  qualifie  expressément  de  son  légataire, 
eequi,  o^ns  la  pensée  de  la  testatrice,  avait 
nécessairement  un  sens  actuei  et  s'entendait 
du  moment  même  où  elle  exprimait  ses  der- 
nières volontés,  aussi  bien  que  de  Pépoque  où 
die  avait  fait  son  premier  testament;  —  At- 
tendu que  cette  qualification  n'accompagne 
pas  le  nom  d'Edmond  Savin,  dans  la  partie  du 
testament  qui  lui  est  relative,  mais  qu'indépen- 
damment de  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  volonté 
âe  la  testatrice  ressort  invinciblement  de  la 
nature  et  de  la  force  même  des  choses; — Que 
lorsque  la  dame  Fresnièz  charge  Edmond'  et 
Hyacinthe  Savin  du  service  de  deux  rentes 
annuelles  et  perpétudles,  il  est  par  trop  évi- 
dent qu'ejile  ^e  peut  les  grever  de  semblables 
obligations  personnelles  qu'en  les  considérant 
comme  ses  légataires  et  en  les  confirmant 
,  dans  cette  qualité;— Attendu  qoof on  objecte 
vainement  que  le  testapieut  du  19  sept.  1849 
ne  ferait  pas  connaître  si  la  dame  Fresnièz  lè^ 
sue  une  ou  deux  métairies  h  Edmond  et  Hya* 
%litha  Savin»  et  dans  ie  tui«  «mi  ^mn  inétaiHe^ 


seraient  léguées,  taqaeHa  devait  apMH 
Edmond  Savin.  laqueHe  \  Hyadtttlie  Saria; 
— Attendu,  en  fait,  q«e  la  dame  Fresnièz  pos- 
sédait aux  Granges  deux  métairies;  que  Too 
voit  clairement  que  son  intention  a  éiédelé- 

§ner  Tune  et  l'autre  à  Edmond  et  Hyacinthe 
avin  ;  que  si  elle  n*a  pas  fait  entre  eiix  d'at- 
tribntion,  il  en  résulte  qi^elle  leur  a  donné 
cumulativement  et  par  indivis;  qit^ilyaara 
lieu  à  partage,  mais  que  cela  ne  saurait  alté- 
rer la  validité  des  legs;  —  Que  la  question  de 
savoir  si  ce  legs  serait  un  legs  eenjoint,  tel 
qn*tiaurait  existé  an  profit  d'Edmond  et  d'Hya- 
cinthe Savin  dans  le  testament  eu  h  Janv. 
1839,  est  une  questicm  oisense  et  sans  cAjet; 

Su'elle  n'anratt  eu  dMntérél  qu'autant  que  Tun 
es  légataires  ayant  prédécédé  la  testatrice,  le 
survivant  aurait  prétendu  au  droit  d^aecrois- 
sementétal^li  dans  les  art.  lOU  et  ilM,God. 
Nap.  ;  —  Attendu  que  c'est  vainement  qir'ila 
été  objecté  que  les  deux  métairies  des  Gnages 
n'avaient  poist  été  données  purement  et  sim- 
plement a  Edmond  et  Hvadnthe  Savin,  par 
le  testament  du  5  janv.  1839;  qu'il  leur  était 
imposé  une  charge  importante,  savoir,  lepai^ 
ment  d'une  somme  de  26,009  fr.  à  la  demoi^ 
selle  Vertuizé  ;  que  s'atucheV  aujourMui  uni- 
quement au  testament  du  19  sept.  1849,  et 
ordonner  la  délivrance  du  legs  sans  la  charge 
qui  l'accompagnait,  c'est  s'exposer  à  méeoa- 
nattre,  tout  en  voulant  la  respecter,  la  volooté 
de  la  dame  Fresnièz  ; — Que  sî  l'on  compare  le 
testament  du  19  sept.  1849  à  celui  du  6  janv. 
J839,  bien  qu^une  grande  partie  des  disposi- 
tions de  ce  testament  aient  été  conservées  par 
deux  testamens  intermédiaires,  des  19  et  23 
janv.  1844,  il  est  néanmoins  certain  que  le  tes- 
tament dudtt  jour,  19  sept.  1S49,  est  loin  ée 
reproduire  toutes  les  volontés  de  la  dane 
Fresnièz;  mais  qne  ce  qu^on  neat  regretter 
de  n'y  pas  trouver  ne  saurait  vider  ce  qni  s'y 
trouve  ;—  Que  le  testament  du  5  janv.  1899, 
étant  nul  dans  la  forme,  est  oense  non  exis- 
tant et  ne  peut  fournir  d'argumens,  ni  pour 
ni  contre  le  testament  du  19  sept.  1849;  qo'il 
convient  toutefois  de  remarquer  qu*£dBioiKi 
et  Hyacinthe  Savin  n'étaient  pas  seulemeac 
gratifiés  des  deux  métairies  des  Granges  p» 
le  testament  du  5  janv.  1899,  quMt  leur  était 
légué  en  outre  les  deux  neuvièmes  des  troif 
quarts  du  bois  des  FonteneUes;  que  cette 
disposition  n'ayant  pas  été  rq»roduîte  dane  le 
testament  du  19  sept.  1M9,  est  du  nombre  de 
celles  qui  demeurent  sans  effet;  qa'il  sa  est 
de  même  du  less  de  30,090  fr.  fait  au  profit  de 
la  demoisdie  Vertuizé,  suivant  le  tesumeat 
dudit  jour  5  janv.  1899,  et  misa  la  charge 
d'Edmond  ci  Hvacinthe  Savin...;  —  Far  ce» 
motifs,  dit  qu'il  à  été  bien  jugé,  niai  appelé...» 
POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Dooh 
mangcau  et  consorts,  ponr  violation  des  art. 
72tet731,  Ck)d*  Nap.,  en  ce  querarrétaïu- 
que  avait  attribué  aux  sieurs  Edmond  et  Uja- 
einthe  Savin  une  partie  de  la  succession  de  li 
dume  Fresnlel  a«i  préjudice  des  Mritiar*  «^^ 
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turels»  Ken  qu'aacon  testament  Talable  n'eût 
gratifié  les  sieurs  Savin  :  le  testament  du  5 
jao¥,  IS39,  qui  leur  léguait  les  deux  métai^- 
nes  des  Granges,  ayant  été  annulé  pour  vice 
de  forme,  et  le  testament  du  19  sept.  1849»  qui 
se  référait  au  précédent,  ne  pourant  valoir 
comme  testament  conGrmatif,  faute  d'avoir 
renouvelé  en  termes  eiprés  la  di^osiiion 
confirmée.  —  On  soutenait  que  ce  tesument 
du  19  sept.  1849  devait  d'auiant  moins  être 
considéré  comme  une  confirmation  de  celui 
du  5  jaov.  1839»  que  les  dispositions  du  testa- 
ment de  1849  se  complétaient  par  celles  du 
testament  de  1839,  de  telle  sorte  que  le  pre- 
mier étant  nul,  le  second  ne  pouvait  recevoir 
aucune  exécution,  la  volonté  de  la  testatrice 
n'étant  plus  complète  et  ne  pouvant  être  divi- 
sée. 

M.  Tavocat  général  Raynal  a  conclu  an  re- 
jet du  pourvoi,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait 
été  souverainement  jugé  que  Tintention  de  la 
testatrice  avait  été  de  léguer  à  nouveau  les 
deux  métairies  aux  sieurs  Savin.  Ce  magistrat 
ajoutait  que  c'était  par  le  fait  des  héritiers  du 
sang,  qui  avaient  fait  annuler  le  testament  de 
1839,  que  la  volouié  de  la  tesiatrice  ne  rece* 
Tait  qu^une  exécution  partielle;  et  que  d'ail- 
leurs le  tesumenide  1839,  étant  nul,  ne  pou- 
vait plas  être  invoqué,  de  telle  sorte  que  la 
volonté  de  la  testatrice  n'était  plus  que  dans 
le  testament  de  1849. 

ARIÉT. 

LA  COUR;-- Attendu,  en  droit,  que  la 
confirmation  par  un  testament  régulier  d'un 
premier  testament ,  nul  en  la  forme,  ne  peut 
faire  revivre  que  celles  des  dispositions  de  ce 
premier  testament  que  le  second  rappelle  eu 
termes  exprès,  et  auxquelles  il  donne  ainsi 
une  existence  légale  ;— Qu'à  l'égard  des  dis- 
positions du  premier  testament  qui  ne  sont 
pas  renouvelées  par  le  second,  elles  ne  peu- 
vent avoir  plus  de  force  que  le  testament  qui 
les  contient  et  qu'elles  tombent  avec  lui  ; 

£t  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
farrét  attaqué,  que,  par  son  testament  du  5 
janv.  1839,  qui  a  été  annulé,  la  dame  Fres- 
niez  avait  légué  aux  sieurs  Edmond  et  Hya- 
cinthe Savin  les  deux  métaires  des  Granges  et 
une  partie  du  bois  des  Foulenellcs,  à  la  charge 
de  payer  à  la  demoiselle  Veriuizé  une  somme 
de  20,009  fr.  qui  lui  était  léguée;— Que,  par 
son  testament  du  19  sept.  18i9,  régulier  et 
iralabiey  la  dame  Fresniei ,  après  avoir  maln- 
tenn  en  termes  généraux  son  testament  du  5 
jauT.  1839,  n'a  cependant  rappelé  qu'une  par- 
tie des  dispositions  de  ce  premier  testament  ; 
— Qu'ainsi,  elle  n'a  fait  aucune  mention  spé- 
ciale ni  du  legs  fait  aux  sieurs  Savin  d'une 
partie  du  bois  des  Fontenelles,  ni  du  legs  de 
20,000  fr.  fait  à  la  demoiselle  Vertuizé  ;  — 
Qu'elle  a,  au  contraire,  exprimé  que  les  sieurs 
Savin  étaient  légataires  des  deux  métairies  des 
Granges,  et  qu'elle  a  grevé  ce  legs  de  charges 
dont  le  premier  testament  ne  parlait  pas; 

Attendu  quei  dans  tu  cireonstaneei>  la 


Cour  impériale  de  Poitiers,  interprétant  la  dia^ 
position  dn  testament  de  la  dame  Fresniea 
du  9  sept.  1849,  reconnu  valable,  d'après  les 
expressions  de  ce  même  testament,  a  pOt  <^>*t« 
vioUr  aucune  loi,  décider  nue  le  legs  d'une 
partie  du  bois  des  Fontenelles  aux  sieurs  Sa^ 
vin,  et  celui  de  90,000  fr.  h  la  demoiselle  Yer* 
tuCzé  étaient  nuls  comme  le  testament  qui  les 
renfermait,  et  ne  trouvaient  aucune  force 
dans  le  testament  de  1849,  qui  n'en  faisait  au« 
cune  mention  spéciale,  et  qu'au  contraire  le 
legs  des  métairies  des  Granges  aux  sieurs  Sa- 
vin, rappelé  dans  le  testament  de  1849,  était 
valable  et  devait  recevoir  son  exécution }-« 
Rejette,  etc.  ^        '    , 

Du  7  nov.  1853.— Ch.  req.  ^  PréinM  M.  le 
cens.  Jaubert,  f.f.p.— Happ.,  M.  Brière^YaJi- 
gny.— Ce«0i«,  M.  lUynal,  av^  gén^^Pi*»  H. 

ÉTBANGER.--Soa<Tfi.--CeiiP^nc».-^ 
Frahçais. 

Une  société  civile  éiabUe  en  pays  ilrMçer 
consiilue  une  personne  étrangère  qui  peut  être 
citée  devant  Us  tribunaux  français  pour  Ue 
obligations  par  elle  contractées  envers  un 
Français.  (Cod.  Nap.,  14.) 
(Leveil,  Sauveur- Lachapelle  et  autres -^C% 

FrOUSt.)  — AERÈT. 

LA  COUR;...— Sur  le  moyen  pria  de  IHn- 
compétence  des  tribunaux  français,  parce  que 
les  demandeurs  auraient  été  assignes  comme 
membres  de  la  société  civile  de  Wière  et  Se-- 
mois,  située  en  Belgique,  et  sur  le  défaut  da 
motifs  touchant  le  reiei  de  ce  moyen  ;— At^ 
tendu  que  la  société  civile  dont  il  s^agit  ayant 
son  domicile  en  Belgique,  était,  relativement 
au  défendeur,  se  prétendant  son  créancier 
pour  obligations  contractées  en  pays  étranger» 
une  personne  étrangère;  que,  des  lors»  lei^^. 
membres  représentant  cette  société  civile  opl 
pu  être  cités  par  le  défendeur,  citoyen  frap»*' 
çais,  devant  les  tribunaux  français ,  aux  ter* 
mes  de  l'art.  14,  Cod.  Nap.;  —  AUendn  que 
l'arrêt  a  encore  satisfait,  quant  au  rejet  de  C4 
moyen,  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en 
s'appropriant  les  motifs  des  premiers  juges^oj^ 
il  était  dit  que  «  le  demandeur  (Froust)  avait 
droit  et  intei  et  de  poursuivre  en  France  com- 
me en  Belgique  l'exécution  de  ses  droiu  », 
dont  la  réclamaiiee  avait  en  lien  préciàéaieni 
par  application  de  l'art.  14  précité;...-^ Re- 
jette, etc. 

Dtt26  juUI.  1853.--Ch«  eiv.— Prâf„  IL  B4» 
renger.— ilopp.,  M.  Pascalis.  —  Comel.  «on/*., 
M.  Nicias-GaiMard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MIL 
Paul  Fabre  ei  Moreau. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Matugs  w  «Ito. 

— NULLltÊ. 

Est  nulle  ta  saisie  immobiHêrts  i^un^nmeu- 
hh  composé  de  parties  différentes,  et  dans  le 
procès-verbal  de  laquelle  ne  se  trouve  d'ex-- 
(tau  de  la  malriièe  du  rôle  que  pouf  l'une  de 
us  parîkê  eeUkmBnté  ^^ts  que  la  matHâê 
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contient  d*ailleurs  des  articles  distincts  pour 
chacune  d'elles.  (Cod.  proc,  675.)  (1) 
(Guyonie— -C.  Pluchard.) 

Le  sieur  Pluchard,  créancier  du  sieur  Guyo- 
nie, avait  fait  saisir  iinniohilièremenl  une  mai- 
son apparienant  ^  ce  dernier,  et  située  à  Pa- 
ris, à  i*angle  de  la  rue  Saint-Dominique  et  de 
la  rue  Befiechasse.  Cette  maison  se  composait 
de  deux  parties,  dont  Tune,  ayant  entrée  par 
la  rue  Saint-Dominique,  portait  le  n'  75 ,  et 
Tautre,  ayant  entrée  par  la  rue  Bellechasse, 
porUit  le  n"  '27.  Toutefois,  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie,  il  ne  Tui  donné  copie  de  la 
matrice  do  rôle  qu'en  ce  qui  concernait  le  n" 
75  de  la  rue  Saint-Dominique;  cet  «xtrait  était 
muet  relatiyement  au  n**  ^  de  la  rue  Belle- 
chasse. 

•  Le  sieur  Guyonie  s'est  fondé  sur  cette  cir- 
constance pour  demander  la  nullité  de  la  sai- 
sie. 

10  Jui|l.  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  rejette  en  ces  termes  ce  moyen  de 
nullité  :  —  «  Attendu  que  le  proc^verbal  de 
saisie  contient  la  copie  littérale  de  l'extrait 
délivré  par  l'administration  des  contributions 
directes  ;  que  le  saisissant  n'avait  aucun  moyen 
de  contrôler  ou  de  vérifier  cet  acte  ;  qu'il  a 
satisfiût  aux  prescriptions  de  l'art.  675,  Cod. 
proc;  qu'aucune  fraude  ou  négligence  ne  peu^ 
vent  lui  être  imputées....  » 

Appel  parie  sieur  Guyonie;  mais,  le  It  août 
1S52,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
^5,  S  ♦,  et  715,  Cod.  proc,  en  ce  qucTim- 
meublc  saisi  se  composant  de  deux  parties 
distinctes,  le  saisissant  eût  dû  se  faire  délivrer 
un  extrait  pour  l'une  et  pour  l'autre,  an  lieu 
de  ne  s*en  faire  délivrer  que  pour  une  seule  ; 
d'où  l'on  concluait  que  l'omission  était  deson 
feit,  et  que  rarrélatiaqué,en  rejetant  le  moyen 
de  nullité,  par  le  motif  que  le  saisissant  ne 
pouvait  ni  contrôler,  ni  vérifier  l'extrait  qui  lui 
avait  été  délivre,  avait  méconnu  les  obliga- 
tions que  l'art.  675  impose  au  créancier  saisis- 
sant. 

AERÊT. 

LA  GOUR;~-Sur  le  troisième  moyen  :— Vu 
les  art>  675  et  715,  Cod,  proc  ;  —  Attendu 

(t)  11  a  èlè  ju((é,  avec  rai^ua ,  par  la  Coar  de 
Bordeaux,  le  95  mari  1829  (ft-V.  29.2.344;  Cùh 
Uet.  Moue. 9.2.237),  qae  l'JDseriioe  ilaos  le  proeés- 
verbal  deiaiiiede  Peiiraii  de  le  meirice  du  rôle,  lel 
qo^il  a  été  délivré  par  raaiorilé  compétesiey  remplit 
le  vœa  de  le  loi,  parce  qae  le  •eiaiisanl  n^a  pas  qua- 
lité pour  reeitfi«r  ou  compléter  cet  eztraii.  Mais  il  ea 
doit  éire  aairemeoi  quand  Pimmeuble  «aifi,  te  com- 
poiaDi  de  plugieurs  periiea,  a  plotieura  ariicies  sur 
le  matrice,  et  que  le  •aUisaaot  n'a  demandé  uo  extrait 
que  pour  qoelquesouni  de«articleê  seulement,  alor* 
qu'il  dépendait  de  loi  d^en  demander  pour  tons  les 
articles.  —  Mai«,  dans  ce  cas,  la  saisie  immobilière 
est-elle  nulle  pour  le  tout,  ou  seulement  pour  les 
peniei  relativement  auxque!!e*-il  n'a  pas  été  délivré 


qu'aux  termes  de  ces  articles,  le  procès-ver- 
bal de  saisie  immobflière  doit,k  peine  de  nul- 
lité, contenir  la  copie  littérale  du  rôle  de  b 
contribution  foncière  pour  les  articles  saisis; 
— ^Que,  sans  doute,  si  les  extraits  de  ce  rôle 
contiennent  des  irrégularités,  il  ne  peut  ap- 
partenir an  saisissant  de  les  changer  ni  réfor- 
mer ;— Mais  que,  si  les  biens  saisis  se  compo 
sent  de  parties  différentes  qui,  sur  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière, «ont  l'ob- 
jet d'articles  distincts,  il  n'est  pas  satisfait  an 
voeu  de  la  loi  par  la  transcription  sur  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  delà  copie  seulement  d'un 
des  articles  de  la  matrice  du  rôle  applicables 
h  l'immeuble  saisi,  avec  omission  complète  de 
l'autre  ;— Que,  par  une  telle  omission,  la  co- 
pie se  trouve  incomplète;  — Queceuc  omis- 
sion est  évidemment  le  fait  du  saisissant  à  qui 
seul  il  incombait  d'accomjJMir  le  vœu  de  la  loi^ 
— D'oi^  il  suit  qu'en  jugeant,  au  contraire,  dans 
les  faits  de  la  cause,  que  le  procès-verbal  de 
saisie  contient  la  copie  littérale  de  Tex trait 
délivré  par  Tadministratiou  des  contributions 
directes,  et  que  le  saisissant  n'avait  aucan 
moyen  de  contrôler  ni  de  vérifier  cet  acte,  i'ar^ 
rét  attaqué  a  vio  é  les  articles  précités;  —Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  deux  autres 
moyens  ;— Casse,  etc. 

Du  li  nov.  IS53.— Ch.  civ.— Pr^«..li.Mé- 
rilbou,doyen  d'&ge.  — Rapp,,  M.  Delapalme. 
—ConcL  conf.yJA.  Nicias*GaiUard,r'av.  gén. 
—PL,  MM.  Labordère  et  Dufour. 

AVOUÉS.'—HoifORAiRBS.— Vente  jddiciairs. 

•— LlCITATIOW. 

En  cas  de  renvoi  devant  notaire  d*une  vmte 
judiciaire  dHmmeubles\  l'avoué  présent  à  Vad- 
indication  a  droit  à  ^émolument  de  12  /r.  par 
lots  pour  vacation  à  Vadjudication,  alloué  par 
le^iide  Vart,  11  de  Vw^donnance  réglemen- 
taire du  \Ooci.  1841  (2). 

Il  a  également  droit  à  l'allocation  des  frais 
de  transport  (3). 

(Hamelin—  C.  Goble^r.) 

Le  tribunal  de  Tonnerre  avait  jugé  la  ques- 
tion en  sens  contraire,  par  un  jugement  du  4 
juin  1831 ,  ainsi  motivé  : — «Attendu  qu'il  est  de 
règle  générale,  en  matière  de  tarif  de  toute  sor- 
te, qu  aucun  droit  ne  peut  être  perçu  qu'auunt 
qu'il  est  formellement  alloué  par  une  disposi- 
tion législative,  et  que,  s*il  y  a  doute,  la  déci- 
sion doit  être  contre,  la  perception  du  droit; 


d'eiir«u?  A  c«(  égard,  il  a  eie  juge  par  laCoui  de 
cassation, le 31  jao? .  1835  (S-V.  23.1.183;  C.  ».  8. 
1.52),  que  la  saisie  esi  pariiellemeni  nulle,  ei  par 
la  Cour  de  Toulouse,  lei  10  mai  et  20  juin  1823 
(S-y.  22.2.263;  C.  n.  7.2.71  et  87),  qu'elle  est 
nulle  pour  le  tout.  La  quesiion  semble  rèsolne  par 
l'art.  715,  Cod.  proc.  nouv«,  dans  le  sene  de  la  nul- 
lité partieUe. 

(2)  Jugé  de  même  pour  les  ayoués  enchérisseun, 
par  arréis  de  la  Cour  de  cassation  des  14  janv.  1815 
(Vol.  1845.1.105— P.  1845.1.80]  ei  11  fév.  1859 
(Vol.  1850.1.2€8-P.  1850.2.108). 

(3)  F.  dans  te  même  sent  tes  devx  arrêta  pré- 
elles. 
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que^daosrespèGe,  ce  principe  et  Tînterpréta- 
lion  logique  et  morale  de  Tord,  du  10  oci.  18il 
se  réunissent  pour  repousser  Tallocation  du 
droit  réclamé  par  M*  Hamelin;— Qu'en  effet, 
cette  ordonnance,qui  a  pour  objet  de  détermi- 
ner les  honoraires  de  divers  agens  appelés  à 
la  préparation  des  ventes  Torcées  d'immeubles, 
greffiers,  conservateurs  deshypotbèques,huis- 
siers,  avoués,  notaires,  experts,  s'occupe  de 
chacun  d'eux  dans  autant  de  chapitres  parti- 
culiers et  pour  tous  les  actes  de  leur  sphère 
spéciale;— Que  cette  disposition  matérielle,  si 
op  peut  s'exprimer  ainsi,  de  Tord,  de  1841,  in- 
diquerait suffisamment  à  elle  seule  quc<]uand, 
dans  son  art.  11,  sous  le  chapitre  spécial  aux 
avoués,  elle  leur  a  accordé  un  droit  de  vaca- 
tion à  l'adjudication,  elle  a  entendu  parler 
seulement  de  l'adjudication  faite  devant  le  tri- 
bunal ou  le  juge  commis,  parce  que  là  seule- 
ment le  ministère  de  l'avoué  est  nécessaire 
et  forcé,  et  non  de  Tadjudicaiion  faite  devant 
le  notaire  où  la  vente  aurait  été  renvoyée, 
parce  que  là  le  ministère  de  l'avoué  est  pure- 
ment lacultatif,  on  peut  ajouter  presque  tou- 
jours inutile  ;— Que  si  l'ordonnance  eût  voulu 
accorder  à  l'avoué  une  vacation  pour  l'adjudi- 
cation devant  le  notaire,  elle  l'aurait  exprimé 
textuellement,  comme  elle  l'a  fait  dans  les  art. 
9  et  10,  pour  la  vacation  à  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  devant  ce  fonc- 
tionnaire, et  dans  l'art.  14,  pour  la  fraction  de 
la  remise  proportionnelle  qui  est  accordée 
quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise  :  jamais  l'adage 
qui  dieit  de  uno  negat  de  altéra  né  fut  plus 
justement  applicable  ;— Qu'en  vain,  pour  co- 
lorer l'allocation  du  droit  à  la  vacation  pour 
l'adjudication,  ou  se  prévaut  des  termes  de  la 
rubrique  du  $  2  du  chap.  2,  suus  lequel  se 
trouve  l'art.  11  cilé,  émokmens  communs  aux 
différentes  ventes,  pour  en  conclure  qu'il  em- 
brasserait les  ventes  devant  notaire  comme 
celle  devant  justice^  parce  qu'il  est  évident  que 
cette  rubrique  n'est  que  le  corollaire  de  celle 
du  S 1  :  Emolumens  spéciaux  à  chaque  nature^ 
de  vente,  où  il  ne  s'agit  incontestablement  que 
des  ventes  purement  judiciaires  \  d'où  la  con- 
séquence que  c'est  aussi  des  ventes  purement 
judiciaires  seules  qu'il  s'agit  dans  le  $  2,  avec 
la  seule  différence  que,  dans  celui-ci,  les  droits 
dus  aux  avoués  sont  considérés  sous  un  point 
de  vue  commun  à  toute  vente  purement  ju- 
diciaire, taudis  que  dans  le  $  1  ils  sont  con- 
sidérés sous  un  point  de  vue  spécial  à  chacune 
de  ces  sortes  de  ventes;  qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu  d'interpréter  ainsi  l'art,  ll^  que  tous  les 
articles  du  Gode  de  procédure  civile  qui  y  sont 
cités  en  tête  de  chaque  paragraphe,  comme 
donnant  lieu  au  droit  alloué  par  ce  paragra- 
phe, sont  uniquement  relatifs  aux  ventes  pu- 
rement judiciaires,  et  notamment  l'art.  702  in- 
diqué en  avant  des  mots  «  vacation  à  l'adjudi- 
cation »  ',  —  Qu'indépendamment  de  cette  re- 
marque, la  preuve  évidente  que  la  vacation 
dout  parle  l'art.  11  n'est  pas  une  vacation  de- 
vant le  notaure  commis  se  trouve  dans  le  pa* 


ragraphe  qui  suit  immédiatement  celui  relatif 
à  cette  vacation,  en  ce  qu'elle  détermine  la 
remise  proportionnelle  due  à  l'avoué  sur  le 
prix  de  l'adjudication  pour  laquelle  la  vacation 
est  accordée,  et  que  cette  remise  ainsi  déter- 
minée n'est  jamais  allouée  pour  les  adjudica- 
tions devant  notaire,  en  ce  qu'ensuite  ce  même 
paragraphe  prend  la  précaution  très  remar^ 
quable  de  déclarer  que  la  remise  est  due  à  l'a- 
voué, «  indépendamment  des  emolumens  d* 
dessus  fixés  »,  c'est-à-dire  notamment  celui  fixé 
pour  les  vacations  à  l'adjudication,  de  sorte 
ou'il  est  de  la  dernière  évidence  que,  dans 
l'esprit  comme  dans  la  structure  de  l'ordon- 
nance, le  droit  à  la  vacation  et  la  remise  pro- 
portionnelle sont  parties  parallèles  et  insépa* 
râbles  d'un  seul  tout,  et  que,  conséquemment» 
tous  deux  sont  dus,  ou  ils  ne  le  sont  ni  l'un 
ni  l'autre,  suivant  l'autorité  devant  laquelle 
l'adjudication  a  eu  lieu  ; —Que  c'est  une  péti- 
tion de  principe  des  plus  manifestes  que  de 
prétendre  aue  le  notaire  devant  qui  la  vente 
est  renvoyée  est  le  délégué  de  la  justice^  et 
aue,  relativement  à  l'avoué,  paraître  en  ce  cas 
oevaut  le  notaire,  c'est  paraître  devant  la  jus» 
tice,  parce  que  la  constatation  authentique  des 
ventes  immobilières  est  de  l|  compétence  ex- 
clusive des  notaires  (art.  l*'dela  loidu  25  venu 
an  11,  sur  le  notariat,  et  743,  God.  proc.  civ.); 
de  sorte  que  ce  n'est  que  par  exception  que 
les  tribunaux  sont  saisis  de  ces  ventes  en  cer- 
tains cas,  et  que  quand  ils  les  renvoient  devant 
un  notaire,  àoin  de  lui  déléguer  une  partie 
quelconque  de  leurs  attributions,  il  s  ne  font 
que  lui  laisser  ce  qui  est  dans  son  droit  essen- 
tiel ;  c'est  pour  cela  que  devant  lui,  dans  ces 
cas,  cliacun  peut  enchérir  sans  ministère  d'a- 
voués, que  la  présence  des  avoués  à  l'adjudi- 
cation n'est  pas  plus  forcée  que  dans  les  autres 
affaires,  et  qu'elle  ne  constitue  point  consé- 
quemmentune  postulation; — Que  l'on  ne  peut 
pas  invoquer  davantage  pour  les  avoués  la  dis- 
position de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  10 
oct.  1841,  qui,  après  avoir  attribué  exclusive- 
ment aux  notaireSydansles  ventes  qui  leurson^ 
renvoyées,  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
la  réception  des  enchères  et  de  l'adjudication, 
kiisse  aux  avoués  l'accomplissement  des  autres 
actes  de  la  procédure  :  car,  pour  les  avoués, 
dans  ces  sortes  de  ventes,  paraître  à  l'adjudi- 
cation devant  le  notaire,  ce  n'est  point  l'ac- 
complissement d'un  acte  de  procédure,  d'uu 
acte  de  postulation  ;  c'est  l'accomplissement 
pur  et  simple  d'un  mandat  indépendamment 
et  en  dehors  de  toute  procédure  de  la  part  du 
mandataire  ;  cela  est  si  vrai  que  ce  mandat 
pourrait  être  donné  à  tout  autre  qu'un  avoué, 
quoique  incompétent  pour  faire  des  actes  de 
procédure  ;  qu'admettre  en  faveur  de  l'avoué 
un  droit  pour  assistance  à  l'adjudication  de- 
vant le  notaire,  ce  serait  admettre  cette  bizar- 
rerie, que  quand,  dans  uue  instance  en  par« 
tage  où  le  tribunal  aurait  en  même  temps  or- 
donné et  renvoyé  devant  un  notaire  une  li- 
quidation, un  partage  en  nature  de  certains 
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ilfimeoblts  et  1*  têtilê  d«  ceriains  antires,  Ta- 
toué âé  paarrtit  réclamer  qu'k  sa  partie  son 
droit  d'âBsifttaiked  dans  les  deux  premières 
opét^liods  (art.  977,  God.  proc.  civ^i,  et  9S, 
fi«  9,  du  tarif  de  1807)^  tandis  qu'il  prélèteralt 
sur  la  masse  son  assistance  à  la  troisième,  en 
IreHo  dtf  rinterprétatioti  qu'on  Teut  donneif  à 
Part,  il  dé  rordonnanëe  de  1841  ;^Qu'll  Tant 
d^auismi  plus  se  garder  d'accueillir  une  telle 
drconstancej  que  Tôrdounance  dé  1841  a  eti 
pour  but  de  ditliinUcr  les  frais;  que  sous  Tan^ 
tsien  tarif  on  refusait  Tallocation  réclamée  par 
M*  Bamdin^  et  que  la  moralité  de  cette  allo- 
cation pourrait  être  sitigulièrement  compro^ 
mise,  précisément  parce  que  le  créaticier  ou 
tout  autre  poursuivant  étant  libre  d'appeler 
<IU  non  son  atotié  à  l'adjudication,  c^est-ànlire 
de  lui  faire  avoir  ou  non  la  rétributiott  dont 
11  s'agit,  Il  pourrait  solliciter  dé  lui  certaines 
coflcessloâs  contraires  II  ia  bonne  administra- 
tion de  la  justice;-^  Qu'il  suit  de  tout  ce  que 
dessus  que  non-séuletttetat  il  n'esi  pas  dû  aux 
livottés,  pour  assistance  aux  ventes  renvoyée^ 
devant  notaires  et  pour  être  employé  comme 
fiais  privilégiés  de  vente,  un  droit  composé 
%tt  raison  du  nombre  de  lots  adjugés,  mais  pas 
même  un  droit  ^le  simple  vacation  ;--Sur  la 
deuiième  question  :  -^  Attendu  que  l'ordon- 
hahce  do  10  oct.  1841  qui,  aux  termes  del*art. 
10  de  la  loi  du  2  juin  précédent,  a  dû  tarifer 
el  Si  tarifé  en  effet  tous  les  frài«  relatifs  aux 
ventes  judiciaires  dUmmcubleS,  né  fait  pas 
mention  d'ud  droit  de  journée  de  Campagne 
en  faveur  des  avoués^  et  que  par  cela  seul 
qu'il  dépend  des  intéressés  d'appeler  ou  de 
ne  pas  appeler  leurs  avoués  à  Tadjudication,  Il 
en  résulte  que  les  frais  de  voyage  de  ces  om- 
eiers  ministéHéU  sont  h  la  cliarge  exclusive  de 
eeoiquileft  ont  requis,  comme  les  honoraires 

ië  téur  présence  à  radjtidicailon  ;  —  Déclare 
l*  Hameiin  mal  fondé  dans  ses  demande,  Ans 
et  condnsions,  et  en  renvoie  les  détendeurs. » 
V^ttrVOi  ptir  M'  Uamelin,  pour  violation  des 
ftft.  11  et  14  de  l'ordonnance  du  10  oct.  l84i, 
«t  de  fM.  144  dû  tarif  du  16  fév.  1807. 
ktkvt  {jOLùtêÈ  déUb.  tn  th.  du  consX 
LA  COUR}- Vu  les  an.  Il  et  14  de  ror- 
donnance  du  10  oet.  1841.  et  141  du  décret 
dît  16  fév.  180?  \  --  Attendu  que  i'ari.  Il  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841  accorde  k  l'a- 
voué un  droit  de  vacation  de  12  fr.  à  raison 
de  SOI)  assistance  à  l'adjudication,  et  pour 
tiiaque  lot  adjugé,sans  que  ce  droit  puisse  être 
exigé  k  raison  d^un  nombre  de  lots  supérieur 
à  iix  ;  '^  Attendu  que,  lorsque  des  ventes  de 
biens  de  mineurs  ou  des  ventes  sur  licitation, 
en  matière  de  partage,  sont  renvoyées  par  le 
iribunal  devant  un  notaire,  il  n'y  a  pas  moins 
lieu  à  adjudication,  et  par  eonséquent  à  la 
faxe  dtt  droit  de  présence  de  l'avouéi— Atten- 
du que  la  prescription  générale  exprimée  par 
TtfU  11  se  trouve  confirmée  par  l'art.  14  ;  que 
Mté  seconde  disposition,  classée  au  chapitre 
relatif  aux  notaires,  après  avoir  déclaré  que 
Mtx^ci  auront  droit  a  l'émolnment  dû  pour 


la  rédaction  du  é&hier  des  chargea,  pour  la 
enchères  et  l'adjudication,  charge  les  avoués 
des  autres  actes  de  la  procédure  dont  il  leur 
réserve  aussi  les  émolumens  i  dfùé  parmi  ces 
autres  actes  ou  faits  de  procédure  se  trouve 
comprise  l'assistance  de  l'avoué  h  Tadjudica* 
tion  ;— Attendu  qUe  l'avoué  Hameiin  ayant  dâ 
être  présent  k  la  vente  des  biens  des  héritien 
Gobley,  quoique  cette  vente  fût  renvoyée  d^ 
vani  le  notaire  d'Ancyle- Franc,  4  été  foadé 
k  porter  aussi  dans  sa  taxe  riademnlté  d« 
campaff  né  et  de  transport  allouée  par  l'art.  114 
du  tailfde  1807;— Attendu  qu'en  r<ietant  de  li 
taxé,  Soit  le  droit  multiple  de  fi  fr.,  soit  Tm- 
demnité  aêcéssoire  réclamée,  le  jtagement  i 
violé  les  dispositions  précitées  ôei  tarife  de 
1841  et  1807;— Casse,  etC 

Du  30  août  1853.-Ch.  cîv.-Pr^»..  M.B^ 
renger. —ilapp.,  M.  Pascalis.*^  Conel.  cùnf,, 
M.  Delapalme,f.  f.  d'av.  gén.— PI.  ,11.  RipauJt. 

VENTE.-^  MEstM.— Paix.— ttlîScttiTioK. 

Lorsqu'une  tente  a  été  faite  à  UkM  la  »w« 
iurey  avec  fixation  provisoire  é*un  pris  tt^ 
proxtmatif,  qui  doit  être  uHérieurtment  d«- 
lertniné  d'une  manière  dëfniHte  parunmetft- 
rage,  ta  demande  du  vendeur  téndatit  à  f^ri 
opérer  ce  me^rajfè  eonàtitue  non  une  aetiim 
eh  supplément  de  prix,  soumise  à  lAprescrip^ 
tion  annale  de  Vart.  1622,  Ct>d.  Nap,,  maii 
une  action  ayant  pour  objet  teà^ëcution  du 
contrat,  et  qui  ne  se  prescrit  dès  lors  que  par 
trente  ans. 

(Maquèl-l)tttrévy-*C.  Fourfiter.) 

Le  Uiuili.  1842,  le  sieur  Foumier  veodll 
au  sieur  Maquet-Dutrévy  un  terrain,  de  la  con- 
tenance de  1  hecure26ares64  centiares  en- 
viron. Aux  termes  de  l'acte,  cette  vert  te  était 
fhiié  «moyennant  1200  fr.  de  prix  princip»), 
pour  une  étendue  de  38  ares  2  centiares,  ce 
qui  donnait  pour  la  Contenance  cUdessuK  dé- 
clarée .  approximativement  une  somme  de 
4,000  fr.  Mais  lé  prix  de  la  vente  devait  eut 
définitivement  réglé  par  le  mesurage  qui  serait 
fait  incessamment.  «—Le  prix  de  4,000 1^.  fut 
payé  aussitèt. 

En  1851  le  sieur  Foumler,  voulant  fftin 
procéder  aU  mesurage  pour  arriver  k  la  déter- 
mination déûiiitive  du  prix,  assigna  lecteur 
Maquet-Dutrévy  devant  le  tribunal  de  Cler- 
monl-Ferrand,  à  fin  de  nomination  d'un  expert 
qui  serait  chargé  d'^opérer  ce  mesurage. 

Le  sieur  Haquet-Duorévy,  CoYisidérant  cette 
demande  comme  une  action  en  supplémentue 
prix,  pour  excédant  de  contenance,  soutint 
qu'elle  était  non  recevable,  aux  termes  de 
Part.  1622,  C.  Nap.,  faute  d'avoir  étéforwée 
dans  l'année  de  la  vente. 

Jugement  qui  déclare  cette  exception  nai 
fondée. 

Appel  ;  mais,  le  125  aoftt  18&2,  arrêt  de  U 
Cour  de  Riom,  qui  confirme  en  ces  termes  t- 
<t  Attendu  que  raction  Intentée  par  Uaquet* 
Dutrév^  n'a  pas  pour  objet  d'obtenir  un  sud* 
plément  de  prix,  mai*  de  taire  fixer  défiaiii- 
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r€menx\èMt  âe rittlneulilè  tendii  par  Tacie 
4ii  14  Joln.  1848,  d'après  l'étendue  qu'une 
mensiifation  par  expert-géomètre  constate- 
rait : — Qu'en  effet,  il  est  stipulé  dans  cet  acte  : 
«  Cette  Tente  est  faite  moyennant  liOO  îr.  de 
prix  principal,  pour  une  étendue  de  38  ares  8 
ceDiiarés,  ee  (jui  donne  pour  la  contenance  cl- 
deMoadédarée  1  liectare26  ares  64  centiares, 
approtimatitement  une  somme  de  4,000  fr.  ; 
n^ais  le  prix  de  la  présente  vente  sel^a  défini^ 
tiTement  réglé  et  déterminé  par  le  tnesurage 
qui  sera  fait  incessamment  par  M.  Goirier, 
expert-géomètre  k  Hillons,  que  les  parties 
i^rgent  de  cette  opération»  renonçant  à  cri« 
tiquer  le  travail  qu'il  leur  soumettra  »  ;  ~  Qu'il 
réaulte  de  cette  clause  que  le  prix  de  la  vente 
fie  serait  déterminé  que  par  le  mesurage  de 
rimmeuble  aliéné  ;  —Que  tant  que  cetie  opé- 
ration n'était  pas  faite,  il  ne  pouvait  s'agir  de 
supplément  deprix;— JQue  ce  qui  prouve  que 
le  prit  n'avait  pas  été  ûxé  par  la  somme  de 
4,000  lir.  payée  a  compte,  c'est  que  ceiie  Sohi- 
■le  ne  répond  que  d'une  manière  approxima- 
tive au  prix  de  la  contenance  indiquée  d'une 
manière  provisoire  de  1  hectare  56  ares  6i 
eentiares;--Que  la  demande  de  Fournier,  pour 
qu'il  soit  procédé  à  lamensunilion  dudit  fonds 
pour  en  déterminer  le  prix,  n'est  point  une 
action  qui  tend  à  un  supplément  de  prix,  mais 
à  l'exécution  do  contrat  de  vente,  seloti  les 
Intentions  manifestes  des  parties;— Que  cette 
action,  comme  celles  qui  peuvent  natlre  d'un 
contrat  ordinaire  de  vente,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans;— Que,  par  conséquent,  l'excep- 
tion de  prescription  d'un  an,  tirée  di*  l*art. 
1688  dadit€ode,  n'est  pas  fondée,  n 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tari. 
1688,  Cod.  Nap. 

AftlÈT. 

LA  COUR  ;-^Attendu  que  la  Cour  impériale, 
interprétant,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit  ex- 
clusif^ la  volonté  des  parties  contractantes, 
déclare  qu^eiies  ont  entendu  renvoyer  la  fixa- 
tion du  prix  de  la  vente  après  le  mesurage 
qu'elles  avaietit  conflé  à  un  expert  de  leur 
choit  H-^u'il  suit  de  là  que  l'a  vente  ne  de- 
vait être  parfiii te  qu'après  le  mesuragci— Que, 
dès  lors,  l'action  Inientée  par  Fournier  ne 
pouvait  être  une  action  en  supplément  de  prix 
soumise  k  la  prescription  de  l'art.  16*28,  Cod. 
Nap.,  maisqu^elle  avait  uniquement  pour  ob- 
jet la  détermination  de  ce  prix,  par  l'effet  du 
mesurage  convenu,  c'est^-à-dlre  l'exécution  du 
contrat;— Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi;—  Rejette^  etc. 

Du  31  mai  1853.— Ch.req.— Pr^<.,  M.Mes- 
nard.— A(i2!rp.,M.Hardoin.— Cond.,  M.  Sevin, 
av.  gén.— jp/.y  M.  Saint'-Malo. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  Eau  (cours  d'}. 
L'exercice  par  un  propriétaire  riverain  d*un 
cours  d*eau,  du  droit  qui  lui  est  accordé  par 
Vari.  644^  Cod.  Nap,,  de  te  servir  de  Veau 
à  son  passage  pour  Virrigation  de  ses  pro- 
priétés^ peut  donner  tien  contre  lui  d  une  ac- 


tion en  9ompkiint9i  si  Ve^reice  de  ce  droU  a 
Mt  pour  effet  de  priver^  en  tout  im  enk  partie, 
l'autre  propriélaire  riverain  de  la  jouissance 
de  ceè  mêmes  eauœ^  dont  il  a  la  possession  iith- 
nal9i  (Cod.  proct,  83.)  (t) 

(Giratid  et  autres— G.  Agnel.) 

Le  tribunal  citli  de  Brignolles  avait  pro« 
nonce  en  sens  contraire,  par  un  Jugement  du 
86  mars  1851,  motivé  comme  il  suit  :—  «  At* 
tendu^  qu'aux  termes  de  l'art.  €44^ God.  Napi, 
il'y  a  droit  pour  le  propriétaire  riverain  d'tin 
cours  d'eau  de  se  servir  de  l'eau  ii  son  passa* 
ge,  pour  rirrigation  de  sa  propriété  ;  que  ce 
droit  est  imprescriptible  i  qu'il  ne  p^mn  se 
perdre  par  le  non^usage  ;  que^  conséquem^ 
ment,ii  importe  peu  que^  parle  déAiul  d'usage 
du  riverain  supérieur,  le  riterain  inférieur  ait 
poasédé  depuis  plus  d'un  an  et  jour  un  cer^ 
tain  volume  d'etlU;— Que  cette  pésseasion  ne 
pourrait  servir  de  base  àlapreseriptiou;  qu'elle 
ne  peut  davantage  servir  de  base  h  une  action 
possesftoire;— Que,  pour  que  Taction  posses- 
soiresoit  admissible  en  pareille  circonstance, 
il  faudrait  que  ce  riverain  supérieur  eût  exercé 
son  droit  abusivement,  ou  qu'il  eût  lais&é  éta- 
blir sur  son  propre  fonds,  par  le  riverain  ln^- 
férieur,  des  ouvrages  ayant  pour  objet  de  faire 
arriver  les  eaux  à  celui-ci,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Glhiod» 
pour  violation  de  l'art.  i3,  Cod.  proc.,  et  dé 
l'art.  6^  n.  1 ,  de  la  loi  du  85  mai  1836. 

LA  COURj^Yu  l'art.  83,  d  proc.^  et  Part. 
6'  r  de  la  loi  du  88  mal  1838;  ^  Attendu,  6ti 
droit,  que  l^usnge  des  eaux  courantes  est  ^tls>- 
cepilble  de  possession  comme  les  autres  ttatu- 
rcs  de  biens ,  ce  qui  a  été  explicitement  re*- 
connu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  85  mai  1838^ 
— ^Attetidu  qu'il  ne  s'agit,  quaht  aU  possessoit- 
re,  que  de  protéger  lu  possession  annale  de 
Tusage  des  eaux  contre  les  (roubles  et  voiesde 
fait,  et  contre  toute  entreprise  nuisant  à  son 
exercice;  que  c'est  au  péiiioire  seulement 
qu'il  y  a  lieu  à  statuer  sur  les  droits  contrai^ 
re^  à  cet  usage  que  les  autres  riverains  pour^ 
raient  tenir,  soit  de  l'art»  644,  Cod.  Nap.,  soit 
de  tout  autre  titre;— Attendu,  eu  fait,  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  que  les  de^ 
mandeurs  en  cassation  ont  intenté  leur  action 
dans  l'année  du  trouble  qu'ils  ont  prétendu 
avoir  été  apporté  à  leur  jouissance  plus  qu'an- 
nale des  eaux  de  la  rivière  de  Nissolte,  et 
qu'en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu ,  en 
pareille  matière,  à  une  action  possessoire  en 
complainte,  le  jugement  attaqué  a  formelle- 
ment violé  les  lois  précitées;— Casse,  etCi 

Du  8  août  1853.— Ch.  civ.  — /V^<.,  M.  Bé<- 
renger.- llapp.,M.  Renouard.— Conel.  conf., 
M.  vaîsse,  av.  gén.— P<.,  M.  Lanvin. 

PAIEMENT.  —  Imputation.  ^  AmttciATion 
niscRÊTtoRKAiRB.- Cassation.— MoTirs. 
Au  cas  de  paiement  fait  sans  imputation 

il;  >.  cuiil.,  Latf.  \H  jttiu  ibîA)  (loi.  IttfNl.t. 
113- p.  1851.3.662;,  et  la  noi«^.—  r.êutmmsif 
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formelle  y  c*e$taujvjjiedu  faii  quHl  appara>iit 
de  décider  êouverainement  laquelle  des  deux 
délies  non  encore  iehaeê  le  débUeur  avait  le 
pins  d'inlérél  à  aequilier,  (G.  Nap.,  1256.)(1) 

Spécialement  :  l^arrét  qui  décide  que  le 
fnaiemenl  doil  élre  imputé  eur  une  délie  donl 
réckéance  imminente  est  de  rigueur,  et  qui  est 
garantie  par  un  caulionnement,plulôt  que  sur 
une  dette  dont  Véchéanee  est  plus  éloignée  et 
moins  rigoureuse,  et  qui  est  garantie  par  un 
nantissement,  ne  viole  aucune  loi,  et  échappe 
dès  lors  d  Ul  censure  de  la  Cour  de  cassation, 

Larrét  qui  décide  que  de  deux  dettes,  Vune 
est  plus  onéreuse  que  l'autre,  et  qui,  par  suite, 
impute  un-  paiement  sur  cette  dette,  décide, 
par  cela  même,  qu'U  n'y  a  pas  Ueu  de  faire 
une  imputalion  proportionnelle  sur  ces  deux 
dettes,  et  molive,  par  conséquent,  d'une  ma- 
nière suffisante,  sa  décision  à  cet  égard, 
(Syndics  Larchevéque— C.  Delamarre,  Leroy 
de  Chabrol  et  comp.) 

Par  acte  des  30  sept,  et  1"  oct.  1849,  les 
sieurs  Delamarre,  Leroy  de  Chabrol  et  comp., 
iMmquiers  à  Paris,  ont  prélé  au  sieur  Larche- 
▼éque,  fabricant  d'huiles  à  Rouen,  une  somme 
de-  38,000  l'r.  remboursable  le  31  décembre 
suivant,  avec  lacuUé  de  prolongation  pour 
trois  autres  mois.  Une  certaine  quantité  de 
jgralne  de  colza  déposée  dans  les  magasins  des 

fréteurs  avait  été  affectée  par  le  même  acte, 
titre  de  nantissement,  au  paiement  de  cette 
dette. 

Quelque  temps  après ,  le  6  déc.  1849 ,  un 
nouveau  prêt  de  15,000  Cr.  fut  fait  par  les 
mêmes  banquiers  au  sieur  Larcbevêque,  rem- 
boursable le  28  du  même  mois  de  décembre, 
et  par  conséquent  avant  le  prêt  de  38,000  fr., 
qui  n^était  remboursable  que  le  31  du  même 
mois  :  ce  prêt  de  15,000  fr.  fut  cautionné  par 
les  sieurs  Osmoni  et  Dufour,  banquiers  à 
.Dieppe. 

Avant  réchc^ance  de  ces  deux  dettes,  le  sieur 
Larcbevêque  lit  aux  sieurs  Delamarre,  Leroy 
de  Chabrol  et  comp.,  divers  paiemens,  les- 
quels furent  suivis  de  remises  de  partie  des 
grains  donnés  en  nantissement. 

Plus  tard,  le  sieur  Larcbevêque  est  tombé 
en  faillite,  et  Touverture  de  cette  faillite  a  été 
lixéeau3  janv.  1850.  A  celle  époque,  le  sieur 
Larclievéque  était  encore  redevable  envers  la 
maison  Delamarre  ,  Leroy  de  Chabrol  et 
comp.,  d'une  somme  de  32,976  fr.  89  c,  pour 
le  paiement  desquels  ils  prétendaient  user  de 
leur  nantissement,  ou,  ce  qui  revient  au  mê- 
me, exercer  leur  privilège  sur  le  prix  des 
grains  à  eux  donnes  en  gage  et  alors  réalisé 
d'accord  avec  les  syndics.  En  conséquence,  et 
pour  maintenir  Tattectation  de  ce  gage  au 
paiement  de  leur  créance  la  plus  ancienne,  ils 

(1)  Il  6»i  GOU»i«ui,  u^atiuur*,  4U«  toiaqu'aucuoe 
dei  deUe«  B^eiit  échue,  rimputtiiou  a  lieu  >ur  la  «ietle 
qu«  le  débiteur  a  le  plui  d^ioiérèt  à  acquitter,  loui 
comme  au  caa  où  Ici  deiten  «ont  égalemeul  échue«.  f  • 
UM.DttrantOD,  ton.  \%ti.  lf»5»«i  Zaeharic,  1(520. 
■•le  9. 


soutenaient  que  les  paiemens  faits  par  le  sieur 
Larcbevêque  devaient  s^impoier  d'abord  sur 
leur  créance  de  15,000  L  qui  venail  bi  première 
à  échéance. 

Les  syndics,au  contraire,  combattaient  ceue 
prétention  :  selon  eux,  les  paiemens  devaieu 
s'imputer  sur  la  dette  de  38,000  fr.  qui  avsii 
été  contractée  la  première,  et  qui,  d'ailleurs, 
étant  garantie  par  un  nantissement,  était  la 
plus  onéreuse. 

26  mars  I852,jugementdtt  tribunal  deeunh 
merce  deRoueu,  qui  accueille  les  préteutious 
des  sieurs  Delamarre,  Leroy  de  Cliabrol  e( 
comp.,  et  leur  système  d'imputation,  en  cts 
termes:— «Attendu  que  le crédilde 38,000 fr. 
n'échéait  que  le  1"  janv.  1850,  avec  faculir 
de  prolongation;  que  le  prêt  de  15,000  fr.  était 
exigible  le  28  déc.  1849;  qu'évidemmeut  les 
sommes  versées  les  14>  26  et  28  décemi^re, 
étaient  destinées  h  éteindre  une  dette  exigible 
à  jour  fixe,  et  non  ^  valoir  sur  le  crédu  de 
38,000  fr.,  d'une  échéance  plus  éloignée,  et 
que  Temprunteur  pouvait  reculer  de  tioisoiois; 
— Attendu  que  les  sieurs  Osmont  et  Dufour, 
garans  des  15,000  fr.,  auraient  eu  de  sérieux 
reproches  à  adresser  ai>x  sieurs  Delaoïarre, 
Leroy  deChabrol  et  comp.,  si  ceux-ci,  au  lieu 
d'imputer  à  l'extinction  de  la  somme  garaoïie 
par  eux,  arrivée  a  échéance,  eussent  doooé 
un  autre  emploi  aux  sommes  appartenaut  à 
Larcbevêque,  et  dont  il  pouvait  disposer  ea  ce 
moment.  Ils  devaient  décager  U  signature  des 
garans,  qui  n'avaient  pris  qu'un  eugagemeot, 
a  savoir»  que  le  28  décembre,  la  soiume  de 
15,000  fr.  serait  remboursée  par  Larclievéque 
ou  par  eux-mêmes  ;— Attendu  que  les  verse- 
mens  ont  toujours  précédé  la  remise  d'oue 
partie  des  graines,  oDjet  du  nantissement,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  dire  si  le  produit  a  servi 
à  faire  les  fonds  de  ces  versemen8,ou  à  payer 
d'autres  obligationsde  Larcbevêque^— Atteôdu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1256,  lorsqu'il  o'y  a 
aucune  couventiou  d'imputation,  le  paieffieni 
doil  être  imputé  sur  la  dette  échue,  encore 
qu'elle  fût  moins  onéreuse  que  celles  oui  ne 
le  sont  pas;— Attendu  que^  le  28 déc.  im,]i 
dette  de  15,000  fr.  était  échue,  des  poursuites 
pouvaient  être  exercées  contre  le  débiteur,  ee 
que  les  préleurs  n'auraient  pu  faire,  puisqu'its 
étaient  couverts,  et  que  la  compeusaiiou  pou- 
vait leur  être  opposée  par  Larcbevêque,  qui, 
loin  d'être  leur  débiteur  à  cette  époque,  se 
trouvait  crédit«:ur  sur  eux,  son  crédit  garauti  | 
n'étant  pas  arrive  à  échéance  ;  -^  Atteudu  que  | 
c'est  ainsi  que  les  parties  l'ont  entendu;  qu'au- 
cune demande  en  paiement  de  l'obligation  de 
15,000  fr.  n'a  été  adressée  au  débiteur,  ce  que 
les  sieurs  Dda marre ,  Leroy  de  Chabrol  ei 
comp.  n'auraient  pas  manqué  de  faire,  s'ils  oe 
se  lussent  considérés  comme  payés  par  i^ 
versemens  opérés  antérieurement,  et  le  j «tir 
même  de  l'échéance  ; — Attendu  que  le  crcii>;  1 
cier,  nanti  de  gage,  a  bien  le  droi^  lorsqu  ■  ^ 
le  juge  couvetiable,  de  venir  en  aide  à>u^ 
débiteur,  et  de  lui  i  émettre  une  partie  de  k 

N 


JwiMjpmàineê  âe  la  Cour  de  cassalian. 


(OdS)— 465 


gage»  wfM  que  cette  Mmise  puiatse  ûxAre  à  ses 
droits  sur  ce  qn\  hii  reste  anx  mains,  ni  qa*au- 
cun  reprocke  fondé  puisse  lui  être  adressé  k 
ce  sujet ;.••  —  Par  ces  motifs,  4^t  k  bon  droit 
rîmputation  faite  par  les  sieurs  Delamarre, 
Leroy  de  Chabrol  et  comp.,  au  paienaenide 
l'obligation  de  Larchevéque»  de  la  somme  de 
15,000  fr.,  échéant  le  98  déc.  18i9,  sur  les 
sommes  plus  considérables  dont  ils  étaient  dé* 
bîteurs  envers  lui  à  cette  époque;  dit  et  juge 
que  les  sieurs  Delamarre,  Leroy  de  Chabrol 
et  comp.^eierceront  leur  privilège  sur  le  prix 


des  graines  de  coha  vendues*  par  le  syndic» 
pour  tout  ce  qui  leur  est  dû»  Uisqu'à  concur- 
rence de  38,000  fr.»  montant  du  crédit  stipulé 
les  ^  sept,  et  1"  oct.  1849.  » 

Appel  par  les  syndics  ;  mais»  le  6  août  1853, 
arrêt  dé  la  Cour  impériale  de  Rouen,  <|ui  con^ 
firme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 

POURVOI  ^Q  cassation,— 1"  Jfoy«i.  Viola- 
tion de  ràrt.  1256»  (k>d.  Nap.»8ur  Timpulation 
des  paiemens»  aux  termes  duquel»  si  de  deux 
dettes,  ni  Tune  ni  Vautre  n'est  échue,  au  mo- 
ment du  paiement,  ce  paiement  doit  s'imputer 
sur  la  dette  la  plus  onéreuse. — Or»  disait-on, 
dans  Tespèce,  ni  Tune  ni  l'autre  des  dettes 
n'était  échue  lors  des  paiemens  fato  par  le 
sieur  Larchèvéque  dans  le  courant  du  mois 
de  déc.  1849  :  et  de  ces  deux  dettes,  là  plus 
onéreuse»  celle  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  à  acquitter»  était»  sans  aucun  doute, 
celle  qui  était  garantie  par  un  privilège,  puis- 
qu'il avait  un  intérêt  incontesuble  à  dé^ger 
ses  marchandises,  pour  en  avoir  la  libre  dispo- 
sition. Peu  importait  que  la  dette  garantie  par 
un  privilège  n'eût  pas  une  échéance  de  ri- 
gueur, comme  la  dette  de  15,000  fr.  :  cette 
objection,  qui  pourrait  avoir  quelque  valeur 
s'il  s'agissait  de  pai/emens  effectués  depuis  Fé- 
chéance  des  deux  dettes»  n'eu  a  aucune  quaad 
il  â'agit  dé  paiemens  effectués  avant  cette 
échéance  :  ce  n'est,  en  effet,  une  lorsqu'il  s'a- 
git de  dettes  échues  que  l'art.  1256  se  préoccu- 
pe de  la  priorité  d'échéance.  Il  n'y  a  donc  k 
se  préoccuper,  dans  l'espèce,  que  d^e  la  nature 
plus  ou  moins  onéreuse  des  deux  dettes  )  et  il 
est  si  vrai  que,  dans  l'opinion  des  parties»  la 
dette  la  plus  onéreuse  éuit  la  dette  privilé- 
giée, et  que  les  parties  entendaient  appliquer 
les  paiemens  à  cette  dette,  que  chaque  paie- 
ment était  accompagné  de  la  remise  d'une 
partie  de  la  chose  donnée  en  gage.  L'arrêt 
atta'qùé  ne  voit  dans  ces  remises.  qu'uQ  acte 
de  blénveiOancè  du  créancier;  mais  la  bien- 
veillance ne  se  présume  pas»  et  il  est  plusMr 
turel  d'y  voîriapreuve  de  l'extinclion  partieUe 
de  là  créance  la  plu»  onéreuse.  En  jukeant  le 
contraire,  l'arrêt  atuqué  a  donc  Tioié  rart. 
1256,Cod.Nap. 

!2*  Moyen.  Violation  du  même  art.  1256, 8 
2,  et  défaut  de  moiifs,en  ce  que>  en  supposant 

<BimÀ    Iaa  «Iaiiv    AA*»aef     fkiaoArkt     A^AamXa    nttliirA 


l'appui  du  refus  de  prononcer  cette  imputation 
qui  était  de  droit. 

ARRÊTA 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :^-  At« 
tendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1256,  Cod* 
Nap.,  le  paiement  fait  sans  imputation  for- 
melle exprimée  dans  la  quittance  doit  être  im- 
puté sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  k  acquitter,  ledit  article  n'a  aucune- 
ment déterminé  à  quels  caractères  cet  intérêt 
du  débiteur  devraitse  reconnatire  ;  é'ùik  il  suit 
qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  se  décider 
en  ce  point  d'après  les  circonstances  de  la 
cause;— Attendu,  dès  lors» qu'en  reconnais- 
sant, dans  l'espèce»  que  le  plus  grand  intérêt 
de  Larchèvéque  éuii  d'acquitter  la  dette  de 
15,000  fr.  dont  l'échéance  était  imminente,  et 

Kour  laquelle  il  avait  fourni  caution,  préféra- 
lement  à  la  dette  de38,000  fr.  d'une  échéance 
plus  éloignée  et  garantie,  non  par  an  caution- 
nement pouvant  donner  Heu  a  poursuites  de 
la  part  du  garant,  mais  par  nn  nantissement 
de  marchandises,  la  Conr  impériale  de  Rouen 
n'a  fait  qu'user  du  droit  souverain  d'apprécia- 
tion qui  lui  appartenait»  sans  violer  aucune 
disposition  de  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu,  quant  à 
la  première  branche  dudit  moyen,  que  c'est 
pareillement  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de 
reconnaître  s'il  existe  entre  les  deux  dettes 
une  parité  absolue  donnant  lien,  dans  les  ter- 
mes de  Tart.  1255,  S  3»  ^  une  imputation  pro- 
portionnelle; 

Attendu,  quant  au  défaut  de  motifiB  faisant 
l'objet  de  la  seconde  branche,  qu'en  déclarant, 
en  fait,  que  la  dette  de  15»000  fr.  était  la  plus 
onéreuse  à  Larchèvéque»  l'arrêt  attaqué  a  né- 
cessairement reconnu  qu'il  n'existait  point 
entre  les  deux  dettes  la  parité  absolue  qui, 
seule,  pouvait  donner  lieu  à  rimpmation  pro- 
poriionnelle  ;  qu'ainsi  sa  disposition  se  trouve 
suffisamment  motivée  sur  ce  point  ;— Rejet- 
te» etc. 

Du  28  juin  1853.  —  Cb.  req.  — Pr^#.»  M. 
Mesnard.—  Rapp.,  M.  Cauchy.  —  Conel,^  M. 
Sevin,  av.  gén.— PL,  M.  Trériean. 

SERMENT  I^lSOlRE.-^CovrctosiOKs  pRm- 

aPALM.— GOHCUJSIOl^  SOBSinUIRBS. 

Le  serment  déféré  sur  le  point  qui  fait  Vob- 
jet  des  canelnsUms  principales  emporte^  de  la 
partdecelm  qui  le  défère,  renoneiaUon  à  ses 
'  eomchuionê  subsidiaires  (t). 

Spécialement  :  La  partie  qui  soutient  au 
principeU  qu'nn  transport  a  pour  6ut  de  dégui- 
ser un  sisnple  contrat  de  gage  y  et  qiti  déféré  le 
serment  sur  e&  point,  renonce,  par  cela  seul, 
auœconelusiahs  subsidiaires  par  lesquelles  elle 


(t;  U  esi  de  légla,  eo  «ITei,  que  le  •ermeai  dèci- 
•éir«  doit  meure  fin  au  procèi  et  ne  laitier  eabiiaier 
aoeim  des  moyeDi  ei  eicepiîona  propoaéa  k  Pappai 
oa  coatre  la  deorAnde.  Ceit  eu  ce  leoa  qo^il  a  éié 
pldsieori  fois  jugé  qae  le  ter  ment  déclaoîre  ne  de- 


linipuiation  eût  dA  se  faire  propttmoii»elle.    y.  ^^    „  «,1  jgjj  jvïi,  <«3J.S.109j,  etc.... 
ment  sur  l'une  et  sur  l'aittre,  et  eu  ce  quel  5,,  12^.11858  nrd.lèM.1.8B8  m  78a-P.I8î». 


Tarrêt  attaqué  n'avait  pas  donné  de  nuMifi  à  1 1,600). 
LUI.— f*  tiKta. 
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ioulenail  que  ce  Iranepert,  iupposé  réel,  élail 
entaché  de  dol  et  d^usure. 

(Chabus-C.  de  Rothschild.) 
Le  sieur  Chabus  avail  assigné  le  sieur  de 
R«4jischild  devautle  tribunal  de  la  Seine,  pour 
voir  Sôolarer  que  le  transport  d'une  créance 
de  75,000  fr.  qu'il  loi  avait  fait  n'était  pas  réel, 
mais  n'avait  d'autre  but  que  de  garantir  le 

Kiiement  d'avances  faites  par  le  sieur  de 
olhscbild  au  sieur  Chabus  ;  et  il  concluait  en 
même  temps  à  ce  que  le  sieur  de  Rothschild 
fût  condamné  k  lui  rembourser  une  somme  de 
34,578  fr.,  qu'il  prétendait  que  ce  dernier  avait 
touchée  en  excédant  des  sommes  par  lui  avan- 
cées au  sieur  Chabus.  Subsidiairement,  et  pour 
le  cas  oà  il  serait  reconnu  qu'il  y  avait  réelle- 
ment transport,  le  sieur  Chabus  concluait  à 
ce  que  ce  transport  fût  déclaré  nul  comme 
frauduleux  et  usuraire. 

An  cours  de  l'instance,  le  sieur  Chabus  dé- 
fera  le  serment  au  sieur  de  Rothschild,  mais 
seulement  sur  la  réalité  do  transport,  et  non 
sur  les  points  qui  faisaient  l'objet  des  conclu- 
sions subsidiaires  et  qui  étaient  relatifs  aux 
faits  de  dol  et  d'usure. 

Le  serment  déféré  ayant  été  prêté  par  le 
sieur  de  Rothschild,  le  sieur  Chabus  reprit  ses 
conclusions  subsidiaires,  tendantes  à  ce  que 
le  transport  fût  annulé  comme  entaché  de  dol 
et  de  fraude. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui,  con- 
sidérant que  le  serment  prêté  par  le  sieur  de 
Rothschild  avait  tranché  toutes  les  questions 
en  litige,  déclare  le  sieur  Chabus  mal  fondé 
dans  sa  demande. 

Appel  ;  mais,  le  33  juin  1852,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  conflrme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chabus, 

K)ur  fausse  application  de  l'art.  1358,  Cod. 
ap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  étendu 
à  une  question  subsidiaire  les  effets  du  ser^ 
ment  déclsoire  prêté  sur  la  question  princi- 

LA  COUR;— Attendu  que  le  serment  déd- 
soire  a  nécessairement  pour  objet  de  mettre 
fin  à  la  contestation  qui  divise  les  parties  ;— 
Que  le  caractère  de  ce  serment  comporte,  de 
la  partde  celui  qui  le  défère,  la  renonciation  à 
tous  autres  moyens  de  défense,  et  soumission 
de  perdre  son  procès,  s'il  est  prêté  par  son 
adversaire;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
serment  décisoire  déféré  par  Chabus  portait 
sur  le  fait  principal  de  savoir  s'il  y  avait  eu 
▼ente  de  la  créance  au  sieur  de  Rothschild,  et 
non  un  simple  transport  ayant  pour  objet  de 
servir  de  garantie  à  des  avances;  ^  Attendu 
que  la  question  principale  ayant  été  tranchée 
par  le  serment  prêté  par  de  Rothschild,  les 

âuestions  subsidiaires  de  dol,  d'usure  et  de 
ommages-intérêts  qui  s'y  ratticliaiént,  dans 
la  supposition  d'un  simple  transport  de  garan- 
tie, suivaient  nécessairement  le  même  sort;— 
Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'avait  point  à 
s'expliquer  sur  des  questions  accessoires  qui 
n'avaient  plus  d'objet  après  la  solution  de  la 
question  principale  ;^Rejette,  etc. 


Du  27  avr.  1853.  -  Ch.  req.  —  Prêt.,  M. 
Mesnard.— ilapp.,  M.  Péconrt.— Coii«{.  con^., 
M.  Sevin,  av.  gén.— Pf.,  M.  Trénean. 

BAlL.->FoimiUT0iE8.— Fermier.—  Profriê- 

TAIRE. 

Le  propriétaire  n'est  point  tenu  du  paiement 
dei  fournitures  faites  au  fermier  pour  Us  6f- 
soins  de  la  ferme,  alors  même  qu'à  la  fin  du 
bail  les  objeu  fournis  seraient  restés  dans  la 
ferme.  (Cod.  Nap.,  1165  et  1375.)  (I) 
(Amoult— .C.  Millot.) 

Le  sieur  Baudier,  fermier  du  sieur  Arnonlt, 
avait  commandé  au  sieur  Millot,  charron,  di- 
vers travaux  de  son  état.  Quelque  temps  après, 
le  bail  coiiienti  par  le  sieur  Arnoult  au  sieur 
Baudier  ayant  été  résilié,  le  sieur  Millot,  qui 
n'avait  pas  été  payé  parle  sieur  Baudier,  for- 
ma une  demande  solidaire  contre  ce  dernier 
et  contre  le  sieur  Arnoult  en  paiement  d'une 
somme  de  245  fr.  50  c,  montant  de  travaux 
et  fournitures  qu'il  disait  avoir  été  faits  par 
lui  pour  le  compte  de  la  ferme. 

Le  sieur  Arnoult  opposa  à  cette  demande 
que  ces  travaux  avaient  été  faits  sur  l'ordre 
et  pour  le  compte  de  son  fermier,  et  que  lui, 
propriétaire,  ne  pouvait  en  être  tenu  à  aucun 
titre. 

29  août  1850 Jugement  du  tribunal  de  Sé- 
mur,  qui  accueille  la  demande  du  sieur  Hilloi 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  les  four- 
nitures et  ouvrages  dont  le  paiement  est  ré- 
clamé ont  été  faits  au  sieur  Baudier,  et  com- 
mandés par  lui  ;  qu'ils  ont  profité  et  sont  au- 
jourd'hui entre  les  mains  du  sieur  Arnoult,qui 
en  fait  encore  usage...;— Condamne  les  sieurs 
Baudier  et  Arnoult  à  payer  solidairement  au 
demandeur  la  somme  de  245  fr.  50  c.  qu'ils 
restent  lui  devoir  pour  prix  de  fournitures  de 
son  état.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Arnoult 
pour  violation  des  art.  1108,1119,  1165,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1375  et 
18dI  du  même  Code,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  condamné  le  sieur  Arnoult  a  payer 
des  fournitures  faites  à  son  fermier,  sous  pré- 
texte qu'il  en  avait  profité,  bien  que  d'ailleurs, 
dans  les  commandes  par  lui  faites,  le  fermier 
eût  agi  en  son  propre  nom,  et  non  comme 
représentant  le  propriétaire. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  1165,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare,  en 
fait,  que  les  fournitures  et  ouvrages  dont  le 
prix  est  réclamé  avaient  été,  en  1848,  com- 
mandés à  Millot  par  Baudier  et  délivrés  ii  ce- 
lui-ci qui,  &  cette  époque,  était  fermier  du 
domaine  de  Valsain,  en  vertu  d'un  acie  nota- 


(1)  Il  ne  s'agiMMii  pa«  «l«  «avoir  «i  le  tourBiewur 
aTilt  fur  les  cbofêt  par  lai  rournie*  au  fermier  pour 
lei  beaoiof  de  la  ferme  ud  pri? ilége  préfer.>ble  i  ca- 
lai da  propriétaire,  eonrormément  i  Tan.  2102,  o.l, 
Cod.  Nap.,  mail  de  taToir  a^il  aTait  pour  icd  rourni- 
i«rea  eommaodéea  par  le  fermier,  ei  faiiea  a«  fer- 
mier, ose  aeiioo  peraoonelle  contre  le  proprtèuire. 
Or,  sur  ce  deraier  poini,  la  «ésaiite  ii*étaîl  paa 
donteate. 
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rié  que  lai  avait  consenti  Arnoult,  proprié- 
taire; mais  qae,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont 
profité  h  ce  dernier,  qui  les  a  encore  en  sa 
possession,  laquelle  n*est  aucunement  atta- 

auée,  le  jugement  le  condamne  à  en  payer  à 
lillot  le  restant  dû  sur  le  prix; — En  quoi  le- 
dit jugement  a  violé  Tart.  1165,  €od.  Nap., 
et  faussement  appliqué  les  art.  1375  et  1864, 
même  €ode,et  aussi  le  u.  1 ,  S  4»  de  l'art.  2102, 
et  le  n.  4, dudit  article  ;— Casse,  etc. 

Du  9  mai  1853.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.—Bapp.,  tf.  Gillon.— Conc<.  eonf., 
M.  Niclas-Gaillard;  av.  gén.— PI.,  MM.  Ga- 
tine  et  De  Lachére. 

MINES.  —  SoaÉTik.— Dissolution.— LiCRA- 

TION. 

Les  ioeiélés  formées  pour  rexphitalùm  des 
minei  peuvent  être  distoulei  avant  le  terme 
de  leur  durée  sur  la  demande  de  l'un  des  asso- 
ciés, lorsqu'il  y  a  de  justes  motifs  de  dissolu- 
iiM{i). 

Et,  dans  ce  cas,  bien  que  la  mine  soit  im- 
partageable^  la  licitation  peut  en  être  ordon^ 
née,  pourvu  qu'elie  ait  lieu  enun  seul  ht.  (L. 
îlavr.  1810,  art.5.) 
(Granier  et  autres— G.  Hachette  et  autres.) 

Le  3  oct.  1816,  une  société  pour  Texploi* 
talion  de  mines  de  houille  avait  été  formée 

gonr  cinquante  ans  entre  les  sieurs  Faure, 
enis  et  Granier,  propriétaires  originaires  de 
ces  mines,  et  les  sieurs  Hachette,  de  Morny  et 
autres,  auxquels  ils  avaient  cédé  une  partie  de 
leurs  droits.  L'acte  de  société  mettait  à  la 
charge  des  sieurs  Faure  et  Denis  les  avances 
nécessaires  à  Texploitation.  Les  premières 
avances  faites  ayant  été  consommées,  les  sieurs 
Hachette  et  consorts,  membres  du  conseil 
d'administration,  proposèrent  un  appel  de 
fonds  auquel  se  refusèrent  les  sieurs  Granier 
et  autres,  en  se  fondant  sur  ce  que  toutes  les 
avances  nécessaires  à  Texploltation  devaient 
être  faites  par  les  sieurs  Faure  et  Denis. 

En  cet  état  les  sieurs  Hachette  et  consorts, 
dans  rimpossibilité  de  réunir  les  fonds  néces- 
saires, demandèrent  la  dissolution  et  la  licita- 
tion de  la  société. 

19  juin  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  la  société  dissoute  et  en 
ordonne  la  licitation,  en  prescrivant  toutefois 
que  la  vente  de  la  concession  de  mines  aurait 
lieu  en  un  seul  lot.  Ce  jugement  considère, 
en  substance,  qu'aux  termes  de  Fart.  1871, 
Cod.  civ.,la  dissolution  de  toute  société  civile 
peut  être  prononcée  avant  le  terme  convenu, 
lorsqu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  dont  la  légi- 
timité  et  la  gravité  sont  laissées  k  l'arbitrage 


(l;Oa  iBf  oquaii,  daoi  r«»(iéc«,  «d  s«ns  coniraire 
à  ceUe  ftOlulioQ,  et  k  Tippai  du  pourToi,  od  «rrêl  de 
la  Coar  d«  cattaiion,  du  7  juio  1830  (S-V.  30  1. 
205;  C.  M,  9.1.532),  duquel  eu  préiendaii  faire  ré- 
sulter que  la  di«Mluiien  dea  iocièite  pour  reiploîia* 
lion  dea  minea  ne  pouvait  paa  ateir  lieu  ataut  le 
terme  fixé  pour  leur  durée.  Maia  c'èiait  U  douoer  k 
cet  «rrêl  une  portée  quM  eat  loin  d'atoir  :  il  juge 
teolemeot  que,  dans  les  sociétés  formées  poar  Tcx- 
ploiiati^ii  des  mines,  les  9^socîés>  peuT6n\  renoncer 


des  juges;  on'il  est  articulé  et  non  coniesté 
que,  maigre  des  dépense^  considérables  déjà 
faites  pour  exploiter  les  mines  litiaieuses,  il 
n'est  plus  possible  d'en  continuer  rexploit»- 
tion  sans  nouvelles  avances  ;  qu'il  y  a  même 
un  passif  considérable  à  acquitter,  et  que  tout 
appel  de  fonds  étant  interdit  par  l'acte  de  so- 
ciété, la  dissolution  et  la  liciution  de  la  so- 
ciété sont  inévitables. 

Appel  par  les  sieurs  Granier  et  consorts: 
mais,  le  24-  août  1852  arrêt  de  la  Gour  impé- 
riale de  Paris  qui  confirme* 

POURVOI  en  cassation  pour  violafion  des 
art.  1869, 1870  et  1871,  God.  Nap.,  et  fausse 
application  des  art.  815  et  1872  du  même  Go- 
de, l' en  ce  que  l'arrêtattaqné  avait  prononcé 
ladissolmion  d'une  société  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  bien  que  les  sociétés  de 
cette  nature  ne  puissent  pas  être  dissoutes 
avant  Texpiratlon  du  temps  déterminé  pour 
leur  durée;  2<»  en  ce  que,  en  admettant  que  la 
société  pût  être  dissoute,  la  licitation  de  la 
concession  ne  pouvait,  dans  tous  les  cas,  être 
ordonnée.  ^  On  soutenait  sur  la  première 
branche  du  moyen  que  les  concessions  des 
mines  étant  indivisibles  par  la  volonté  de  la 
loi,  dans  l'intérêt  même  de  leur  exploitation, 
la  dissplution  des  sociétés  formées  pour  cette 
exploitation  ne  pouvait,  par  le  mâne  motif, 
être  prononcée  avant  le  terme  assigné  à  leur 
durée  par  l'acte  de  société,  cette  dissolution 
devant  avoir  pour  résultat  d'en  empêcher  l'ex- 
ploitation ou  tout  au  moins  de  Tentraver.  ^• 
On  disait  sur  la  seconde  branche  du  moyen 
que  les  concessions  de  mines  étant  imparta- 
geables. (L.  21  avr.  1810,  art.  7),  ne  pouvaient 
être  licitées,  la  licitaiion  étant  un  mode  de 
partage. 

LA  GOUR;— Attendu  que  l'art.  1871,  Cod. 
Nap.,  laisse  à  la  prudence  des  juges  du  fond 
l'appréciation  des  causes  qui  peuvent  néces- 
siter la  dissolution  d'une  société  avant  le  terme 
convenu,  et  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  attaqué  a 
pleinement  respecté  le  principe  de  i'indivisi- 
bifité  d'exploitation  d'une  mine,  en  ordonnant 
que  celles  dont  il  s'agit  au  procès  seraient 
vendues  en  un  seul  lot  ;  qu'il  n'a  donc  violé 
aucune  des  lois  invoquées;— Rejette,  etc. 

Du  15  juin  1853.— Gh.  teq.-^Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.— itopp.,  M.  Paiaille.  -^ConcL 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— /*^,  M.  fiéchard. 
MINES.— Rbdbvakcb.  — Taeif.— Goicviimoii. 

— GOMPfiTBlICE.— iNTBaPltTAllOll. 

Cest  aux  tribunaux  et  non  à  Vamêorité  aà» 
minislrative  qu^U  appartient  dHnterpréter  Us 

au  droit  d'en  demander  la  diMOlutioo,  et  que  ceiiè 
reBonciation  peut  dire  faeileiBeoi  préaamée;  mais  il 
ue  juge  pas  que  cette  reuouciatioa  teit  de  droîi,  aÎ 
que  la  dissoloiioo  auiicipée  dea  aociéiét  foméeS 
pour  Texploiiaiion  de*  mines  aoit  eouirajre  à  i*et- 
«ence  de  cciie  nature  de  aociéiéa.  ¥•  an  aurpluty 
dana  un  atna  analogue  i  celui  de  Tarrêt  précité  do 
7  juin  1830»  un  auire  irrét  du  6  dér.  1^45  (Vol. 
1844.1.22— P.  1844.1.5),  et  M.  Isoplong,  tunlr. 
de  $0€iéU,  B.  971  el  073. 

30. 
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JturùprUdenee  de  la  CoUr  de  catsation- 


conventions  intervenues  ènlre  le  concession-' 
naîrè  d*une  mine  et  le  propriétaire  de  la  su- 
ferfteie,  relativement  a  la  redevance  due  à  ce 
JÊèrhier,  alors  même  ^^uHls  sont  convenus  que 
teilê  reievancé  serait  réglée  conformément  au 
Ustif  compris  dans  le  cahier  général  des  char- 
ges anriexé  diix  bi-donnances  de  concession  : 
eë  tarif  cesse  alors  de  pouvoir  être  considéré 
comme  un  acte  de  Vautorilé  publique  pour 
devenir  une  convention  pariiculière. 

Par  Èuiie,  Parrét  qui  inlei-prête  cette  con- 
vention échappe  d  Id  censure  de  la  Cour  su- 
préihi,  et  n'e  peut  être  attaqué  pour  violation 
dm  tarif  eàhsidéri  cômm^  acte  de  Vaulorité 

SbH^e, 
tvttot—  C.  èomp.  des  mines  de  la  Loire.) 

▲HRÊT. 

LA  COURj-^Auendu  qu'il  est  constaté,  par 
farrét  attaqué,  que,  par  conventions  verba- 
les, passées  entre  lés  parties  en  mai  1843,  il  a 
été  arrrèté  que  les  redevances  dues  à  Raverot, 
ôro|Jriétaire  delà  superûcie,  par  la  compagnie 
qH  mines  de  \i  Loire,  seraient  réglées  con- 
îol'itiément  au  tarif  compris  dans  le  cahier 
général  des  charges  annexé  aux  ordonnances 
neconcession^  sauf  certaines  réductions  dans 
éés  cas  prévus  ;— Attendu  que  les  dispositions 
dtt  tarif,  transportées  par  les  parties  dans  leur 
contrat,  ont  i>ar  la  pris  le  caractère  de  con- 
vefitlons  privées;  et  que  les  difûculiés  qui 
pènvént  naître  de  leur  interprétation  ou  de 
leur  exécution  se  trouvent  régies,  non  par 
Us  régies  qui  concernent  le  tarif  et  le  cahier 
4ès  chairs  (ïoàsidérés  comme  actes  de  Tau- 
lt>rité  puoîiqùe,  maiâ  par  les  règles  qui  régis- 
sent les  conventions  émanées  de  la  libre  vo- 
lonté des  parties  privées  ;—  Attendu  qu'il  suit 
de  là,  comme  première  conséquence,  que  c'est 
k  Tautorité  iudiciaire,  juge  des  conventions 
îftïiéeBf  iiuMl  appartient  de  siatùer  entre  les 
ffârtieSsiir  les  contestations  néeà  de  leur  con- 
Xtàt  (fïi  fait  leur  loi,  et  <^u'aiusi  le  moyen  tiré 
4lè  oe  m/e  l'autorité  administrative  serait  seule 
tdtepétènte  pour  interpréter  et  expliquer  le 
tarif  et  le  cahier  des  charges  est  sans  appîî- 
catioif  11  la  cause  et  doit  être  rejeté  ;— Attendu 
Qu'une  autre  conséquence  des  mêmes  principes 
ât  qùtj  s'agissam  d'une  interprétaiion  de 
concentrons  privées  et  de  la  détermination  du 
éens  ë  donàer  à  leurs  clauses,  la  décision  des 
juges  du  fait  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  Cassation;  et  qu^ainsi  le  moyen  tiré 
dft  etifa»  IVt.  6  dn  cahier  des  charges  aurait 
reçn  une  fausse  iaierprétaU«n  ne  peut  pas  être 
iéffof ité  ëevam  la  Cour  ; — Rejette  le  pourvoi 
contM  l'arrêt  de  hi  Goor  impériale  de  Lyoïf  dn 
Ittféc.  tH50,etc. 

Bu  il  juin  1853— Gh.  ci\.^Pré$.y  M.  Hé- 
dlhou,  doyen  d'àffe.— Hopp.,  M.  Renouard.— 
ConcL  cmuf.,  M.  Vaisse,  av.  gén.  —  Pt.,  MM. 
HsuJieqain  et  P.  Fabre. 

SURENCHÈRE.— DtLAi.^DioiT  inditibukl. 

Le  délai  pour  surenchérir,  au  cas  de  vente 

lOékmUslTê,  e<mrl,  pour  chaque  créancier,  à 

peurtir  du  jour  où  la  notification  de  la  véiite 


lui  a  été  faite  (1).— En  consélptence,  U  crëan- 
cier  qui  a  laissé  expirer  ce  délai  est  déchu  du 
droit  de  former  une  surenchère M^^  9^^  d'au- 
tres créanciers  auxquels  l*acquérenr  avait  né- 
gligé de  notifier  son  contrat  se  trouvassent 
encore  dans  le  délai  ulilê  pour  surenchérir  : 
peu  importe  même,  qu*en  notifiant  son  con- 
trat à  ces  derniers,  l'acquéreur  ail  renouvelé 
sa  notificaiion  au  premier,  (Cod.  Nap.,  2185.) 
(Demiannay— C.  Carré.) 
Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  du  15  juill.  1853,  contre  le- 
quel le  sieur  Demiannay  s'est  pourvu  en  cas- 
sation pour  violation  de  l'art.  ^185,  S  !«  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avati  fait  coc- 
rir  le  délai  de  la  surenchère  autorisé  par  cet 
artide,  à  partir  de  notiftcaiions  qui,  omises  à 
l'égard  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  atatem 
été  renouvelées  ultérieurement  vis^-vis  du 
créancier  surenchérisseur.— Selon  le  deman- 
deur, ce  renouvellement  de  la  notiCcatiou  de- 
vait faire  considérer  comme  non  aveiine  la 
notification  antérieure  qui  lui  avait  été  faite. 
—Mais,  au  surplus,   le  demandeur  soutenait, 
en  thèse  géuérale,que  le  droit  de  surenobérûr, 
du  moment  qu'il  existait  pour  quelques-uns 
des  créanciers,  était  conservé  pour  les  autres. 
En  effet,  disait-il  la  loi  semble  avoir  voulu 
établir  entre  les  créanciers  inscrits  une  soli- 
dariié  d'intérêts  dans  leurs  rapports  avec  le 
tiers  détenteur.  C'eit  ainsi  qu'aux  tenKs  de 
l'art.  2183,  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser,émanée  d'un  seul  des  creanciers,oblige 
le  tiers  détenteur  à  remplir  les  formaUtéide  la 
purge  à  rencontre  de  tous,  sinon  k  abandon- 
ner l'immeuble.  C^est  ainsi  encore  que  la  sur- 
enchère, portée  par  l'un  d'eux,  appartient  à 
tous,  si  bien  que  son  désistement  ne  saurait 
l'annuler  sans  leur  consentement;  c*est  ainsi, 
enfin,  que  le  Cod.  de  proc,  aru  883,  donne 
à  chaque  créancier  le  droit  de  se  faire  subroger 
à  la  poursuite  de  surenchère,  torsque  celui 
qui  Ta  formée  sur  le   tiers  détenteur  laisse 
écouler  plus  d'un  mois  sans  agir.  En  présence 
de  cette  solidarité  d'intérêts,  il  faut  donc,  pour 
apprécier,  par  rapport  au  créancier  dont  die 
émane,  ta  validité  d'une  sureuehèrc d'ailleurs 
régulière  en  elle-même,  se  demander  ai  etlè 
n'auraii  pas  pu  être  valablement  f^itepour  le 
compte  d'un  autre  créancier,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, cette  surenchère  ne  saurait  être  an- 
nulée. 

AlltT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  droit  de  sur- 
enchère ,  ouvert  par  l'aru  2i85,  Cod.  N«p.,  est 
un  droit  individuel,  dont  le  délai  court,  pour 
chaque  créancier  inscrit,  du  jour  de  k  noti- 
fication qui  lui  a  été  faite,  de  telle  sorte  que 
ce  délai  n'a  pas  nécessairement  le  même  point 
de  départ  pour  tous  ;— Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué, ayant  pris  pourpoint  de  départ  du  délai 
dans  lequel  le  demandeur  devait  exercer  son 
droit  de  surenchère  la  notification  régulière 

(1).  f.  CODI.,  Pari*,  %6  {p)  mar»  i8ll  /S-V.  11. 
2.104;  CotUet.  mowt.  3.3.460),  ei  M.  Troplosg. 
17  ypolA.,  0.933. 


J^rUftmien/H  4#  la  Cour  é4  caf<0l<Qii. 
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iVàk  lui  s^TaU  été  faite  to  11  uwrs  1852,  s'est 
conformé  à  la  loi  et  a  eu  raison  de  déclarer 
que  la  sarenchire  faite  par  I^emiaonay,  hors 
de  œ  délai,  était  tardive  ;  que ,  par  suite ,  eUe 
devait  élre  Tejetée;-^Rejelte,  etc. 

Du  10  mai  1853.  --Ch.  req.  -  Préi.,  M.  le 

cons.  Jaubert.  —  Raji^p.,  M*  Pataille.— ConcJ. 

conA»  M.  SeviD,  av.  gén.^PL,  M.  Moreau« 

DESSINS  DE  FABRIQUE.  —  Propriété.  — 

DÉCVfiANCB.-- MiSB  BN  VBKTB.  —  OfFRB  DS 
PftBDVB.— MOTIPS. 

£a  e^mmunieation  ou  exhibition  cûn/lden^ 
iielU  é'w  éckaMHUon  d'éu^fe  d*m  dessin 
nouveau,  faiêe  avant  le  dépôt  de  ee  dessin,  dans 
l#  àui  unique  d^apftréeier  les  chances  de  suc- 
eéa  9i  de  vogue  qu'il  pourra  avoirs  n'entraine 
pas,  comme  une  mise  en  vente  de  Vétoffe,  dé- 
chéance pour  Pauteur  du  dessin  du  droit  de 
s^ën  réserver  la  propriété  par  un  dépôt  régu- 
lier. (L.  18  mars  1806,  art.  15.) 
'  El  une  teUe  apprédaiion  de  la  communica^ 
lim  du  dessin,  faite  par  les  juges,  motive  sv/-- 
fUammsnt  la  rejet  de  l'offre  de  prouver  la 
ptsbHeaêion  qui  aurait  été  le  résultat  de  eeUe 
eomamnication.  (L.  20  avr*,  art.  7f  Cod.  proe., 
141.) 

(Valansot-^.  BerU^nd.) 

Le  sieur  \alaii80t  s'est  pourvu  en  eassation 
coulrerarrél  de  la  Cour  de  Lyon,  du  19  juin 
1851,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1851,  2^ 
paru.,  pag.  60€L--U  a  proposé  deux  moyens 
h  Taf  poi  de  soft  pourvoL—1"  Moyen.  Yiola- 
tîon  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806, 
en  ee  que  Farrét  attaqué  avait  jugé  que  le 
siem  Bertrand  n'avait  pas  encouru  ladéchéan- 
C6  du  droit  de  se  réserver  la  propriélé  d'un 
deapin  d»  fabrique,  pour  avoir  communiqui 
ce  dessin  à  des  marchands  avant  d'en  opérer 
le  dépiM,  aous  préleile  que  cette  communica- 
tic»  n'avait  eu  lieu  qu'à  titre  d'essai  et  pour 
saiNUP  si  ee  dessin  obtiendrait  faveur.  —  On 
^baait  pour  le  demandeur  :  En  princip^^  toute 
oréatioBr  nouvelle  ,  spécialement  en  matière 
dNadessiiia  de  fabrique,  ne  peut  devenir  lapro- 
priétéde  son  auteur  que  si,  au  moment  oii  il 
en  fait  le  dépôt  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes^  le  dessin  n'est  pas  tombé  dans 
le  domaine  public.  On  ne  peut,  en  effets  con- 
sidérer une  ipvention  comme  nouvelle,  quand 
dUie  se  réduit  à  un  emprunt  fait  au  domaine 
public.  Or,  un  dessin,  comme  toute  autre  in- 
vention» tomjbe  dans  le  domaine  public  quand 
il  est  v^ontairement  livxé  à  la  publicité  par 
son  inventeur  avant  le  dépôt  prescrit  par  la 
iot{  et  il  est  livré  à  la  publieité  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  divulgation  de  l'invention,  de  ma- 
nière à  ce  que  la  reproduction  maiérielle  en 
devienne  possible.  Or,  cette  règle  que  la  sim- 
ple divulgation  de  Tinvention  la  fait  tomber 
dans  le  domaine  public  doit  s'appliquer  sur-* 
tout  aui  dessins  de  fabrique,  de  toutes  tes  in- 
ventions industrielles  la  plus  saîsissable  à  l'teil, 
celle  dont  la  reproduction  est  la  plus  facile  et 
la  plus  rapide—Dans  l'espèce,  le  sieur  Ber- 
trand, avant  de  déposer  son  dessin,  l'ayant 


envoyé  à  Constantii^Laplepour  s^nvoir  «'il  ob- 
tiendrait faveur»  c'est-a-dire  pour  ébre  vu  et. 
examiné,  avait  évidemment  divulgué  ce  4^? 
sio,  puisqu'il  Pavait  livré  à  la  punlicité»  t^  a 
une  publicité  suffisante  pour  que  ce  dessin  jn(it 
pu  être  reproduit.  Peu  importe  dans  quel  bvt 
cette  divulgation  avait  eu  lieu  :  il  faut  s'atta- 
cher, non  a  riotention,  mais  au  fa^ij  et  dérail- 
leurs, l'iptention  était  de  (îilre  cfimqs^trç  le 
dessin,  de  le  soumettre  à  l'appréciation  du  )«• 
blic,  et,  par  conséquent,  de  le  publier.  Su? 
Cour  de  Lyon  se  f&t  bornée  à  constater  une 
communication  purement  confidentielle .  6i 
dessin;  si  même, sans  préciser  aucui^  f^t,  eue 
eût  déclaré  n'avoir  pas  trouvé  dans  la  cauik 
les  élémeng  de  la  publicité  suffisante  pour  en- 
traîner la  déchéance,  l'arrêt  serait  inatiaquaT  [ 
bie.  Mab  il  a  nettement  articulé  un  fait  po^lii, 
celui  d'une  i^ise  en  circulation  4^ dessin,  to-  . 
lontairement  effectuée,  dans  le  but  avoué  g^ 
courir  après  la  faveur  du  public  qu  du  com- 
merce. Ce  fait  suffît  ^  lui  seul  f)our  té{ii,oq^« 
de  la  publicité  donnée  par  le  sieiir  Bert^'dà 
sa  prétendue  invention,  et  la  C^ur  «e  P9uywt 
pas,  par  voie  d'interpré|atiqp,_  je  considérer 
comme  inelflcace,  sans  violer  rart.  15  de  la 
loi  du  18  mars  1806. 

2"  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
âO  aw.  1810>  en  eetfoe  l'arrêt  «ttaquéaiuiÉl 
r^eié,  sana  es  do^nep  de  motifBb  les.eoiicl«- 
si«BS  par  lesquelles  le  sieur  Velanaitt  demMi- 
dait  à  être  admis  à  prouvai»  mr.  témoina^fie 
lo  sieuv  BévtNttd  avait  pnUîé  e^  dîf«}f|^  Bùn 
deBStn  sur  la  plaee  de  Ee&alMil&iepie  «laai. 
d'ea  effeetuer  iedépét. 

ABBior* 

LA  COUR  f-^-Snp  le  ptemiw  wuhifm  sr-rAilr 
teiidu,  en  droit,  que  la  eonmuBkfllAOA  qmh^ 
fideatielted'uB  d^aifi  de  fabiiqiM  qai  n'a  en* 
core  été  exécuté  que  sur  échantillon,  çmiir 
munication  faite  à  des  marelMmda,  à  FeÂt 
d'ea  obtenir  des  eomnendeSk.  ne  peut  paiiéiise 
considérée,  à;  elle  seule,,  eeimmq  airani  livré 
ce  deasin  ii  la^publicité  f  qœ^  dès>  laie^  il  b')^  a 
pas^liçu  ^appl£quer  à  un  iStf  oaa  IppaiMàpee» 
vertu  duquel  un  dessin  de  tadmime  qui  a  été 
livré  à  la  connaissance  du  fiuMie  avant  aom 
dépôt  aux  archives  du  conseil  des  prud'kumw 
mes  ne  peut  phis^  devenir  folqet  d'un  privi- 
lège exclusif  j—àttendu,  en  fait,.(pi'n  a  été  dé- 
claré par  l'arrêt  attaqué  qu'il  n'y  a  eu,  dans 
l'espèce,  antérieurement  au  dépôt,  que  simple 
envoi  à  Gonstantinople  d'un  échantillon  du 
dessin,  olijet  du  litige,  pour  savoir  s'il  obtien- 
drait faveur;  que  Tesliibition  de  cet  échanlili* 
Ion  n'a  été  qu'une  expénqnee  lentée  a^ud'ap^* 
précier  le  succès  que  l'on  en  pouvait  espérer , 
et  enfin  qu'il  a  été  dit  par  lejugmnent  dont  l'ar» 
rét  attaqué  s'est  approprie  les  motifs  quB'  1» 
remise  de  l'échantilldn  a  été  confidentielle  i^ 
Attendu  qu'en  jugeant,dans  ces  circonstances, 
que  Bertrand  n'avait  pas  encouru  la  déchéance 
par  la  livraison  de  son  dessii^  \  là  pt^lfêi^. 
antérieurement  au  dépôt,  T^rrét  attiaîcrue  ira 
violé  ui  Tart,  15  de  lu  Toi  du  l&niafs  tpq|,  j^ 
aucune  a^utre  loi; 
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Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
devant  la  Goor  d'appel,  Yalansot,  demandeur 
en  cassation,  a  articulé  et  offert  de  prouver  : 
«  mie  les  étoffe  et  dessin  dont  il  s'agit  étaient 
«  dans  le  domaine  public  dès  avant  le  dépôt; 
tt  que  notamment  le  dessin  était  connu  et  di- 
«  vulgoé  sur  la  place  de  Constaniinople,  et  que 
«  l'étoffe  s*y  vendait  publiquement  en  avr.  et 
«  mai  1850;  qu'avant  le  dépôt  du  dessin... 
«  Bertrand  Tavait  livré  à  la  circulation  »  ;  — 
Attendu  qu'il  a  été  déclaré  par  Tarrét  attaqué 
oue  les  faits  allégués  se  réduisaient  à  l'envoi 
d*an  échantillon  à  Gonstantinople;  que,  de 
pins,  Tarrét  a  explicitement  rejeté  le  moyen 
tiré  de  ce  que  le  dessin  aurait  été  déjà  dans' 
le  commerce;  qu'en  rejetant,  par  suite,  l'offre 
de  preuve,  et  en  disant  qu'il  n^  avait  pas  lieu 
de  s'y  arrêter  «  et  que  la  religion  de  la  Cour 
était  suffisamment  éclairée,  Tarrét  attaqué  a 
énoncé  les  motifs  de  sa  décision,  et  n'a,  dès 
lors,  point  encouru  la  nullité  prononcée,  pour 
défaut  de  motifs,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810;— Rejette,  etc. 

Du  15  uov.  1833.— Ch.  civ.— Pr^r.,  M.  Mé^ 
rilbou,  doyen  d'âge.— Itapp.,  M.  Renouard.— 
ConeL  conf.^  M.  Nicias-€aillard,  1"  av.  gén. 
—PLy  MM.  Fabre  et  Gosu. 

PRESCRIPTION*  —  FouiiiiTURBS.  —  Mar- 
chand.—PatsoMPTioN.—GoHPARunoR  PBR- 

80HRlLLB.-*-llfTBRRIIPTI0R.  —  CkiRQPTE  (aR- 
JitTÊ  DB.)  --TaILLBS. 

Nulle  prewoe  n'##f  aâmUe  contre  la  pré^ 
êùmptiandepaiemenîrésuUant  de  lapreserip- 
$ian  d'un  an^  oppoeabU  auxmarcfumds  pour 
tes  marchandises  quHts  vendeiu  aux  parUcu- 
tiers.  Le  eréaneier  ne  peut  que  déférer  te  ser- 
ment au  déHteur  sur  le  poitu  de  savoir  si  la 
dette  a  été  réellement  payée.  (Cod.  Nap.  9272, 
2276.)  (1) 

On  ne  peut  non  plus  recourir  d  lacompa- 
ruUon  personnelle  du  débiteur,  à  l'effet  d^é- 
tabtir  fue  ie  paiement  n'a  pas  eu  lieu  (2). 

Un  arrêté  de  compte  non  signé  du  débiteur 
nepiUiew4rpour  effet  d'interrompre  lapres- 
eripUon  qui  court  d  son  profil  contre  le  mar^ 
chand,  alors  même  que  les  tailles,  constatant 
les  fournitures,  se  trouveraient  encore  entre 

{\)  r.  coof.,  Roueo,  10  juin  1834  (Vol.  1834.2. 
841),  ei  Cm«.  29  BOT.  1837  (Vol.  1838.1.431  —  P. 
1838.1668). 

^2;  Il  «  été  jugé  loifli  qu'on  ne  peoi  recourir  è 
nn  loierrvgaioire  sur  fails  oi  enictes.  F.  Lyon,  18 
j>ov.  1836  (Vol.  1896.2.654).  V.  encore  en  ce  «eni 
MM.  Tropiong ,  des  BreicHpt.^  ton.  2,  •.  995;  Co- 
MMOB,  éês  JusHees  lie  paim,  Imb.  1,  pag.  159  (l» 
édii.),  ei  p.  188  (3«édii.}~.  £b  êWê  eoBtraire,  ?oy. 
MM.  TouUier,  tom.  10,  n.  54;  DoraBlon,  lom.  13, 
■,  434  et  Mireadé,  aur  1  Vf.  3S75,  b.  5,  doBi  l'opi. 
BiM  êêi  coBCarme  k  ce  qvi  le  praiiqueit  daBt  l'aa- 
eifB  droit»  «ioai  qu'il  ré«ul(e  de  l'art.  10,  lii.  1«%  de 
rofdoBBBBee  de  1673,  et  de  la  doctriBe  de  Dumou- 
liB,  de  Uêfvris.  qveet.  S9,  b.  228  (  édit.  de  1681  )  : 
«  nim  WefrisMîmi  temporù  praêeriptionet,  dit  Du- 
iBOBliB,  «OR  kebêmt  toeum,  ii4t  dtèitor  eertlatom  et 
4eM8i  ^dem  recogmneiu  SmU  nUm  tuIrodMcla  im 
faverem  dêbitorum  qm  nn*  opochd  et  Uitibus  (ut  /II) 


les  mains  du  créancier.  (Cod.  Nap.,  13S3, 
2274.)  (3) 

(Chandenrge— G.  Bouton.) 

Le  sieur  Bouton,  boulanj^er,  rédamait  du 
sieur  Chandeurge  une  somme  de  3i  fr.  pour 
fonmitures  de  pain.  A  cette  demande,  le  sieur 
Chandeurge  opposait  la  prescriçlion  d'un  an. 
Pour  repousser  cette  prescription,  le  sieur 
Bouton  argumentait  de  ce  qn*il  y  avait  eu  entre 
lui  et  le  sieur  Chandeurge  un  arrêté  de  comp- 
te, arrêté  non  signé,  il  est  vrai,  mais  auquel 
venaient  s'ajouter  des  tailles  laissées  entre 
ses  mains,  de  tout  quoi  il  faisait  résulter  la 
preuve  que  celui-ci  ne  s'était  jamais  libéré. 

16  mars  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  qui,  après  avoir  ordonné  la  comparu- 
tion personnelle  des  parties  et  les  avoir  enten- 
dues dans  leurs  explications,  rejette  en  ces 
termes  Texception  de  prescription  :^  «  Con- 
sidérant que  la  créance  de  Bouton  est  prouvée 
par  la  production  des  tailles,  par  les  écri- 
tures de  Bouton  et  par  les  explications  des 
parties  entendues  personnellement  à  Taudieu- 
ce,et  que  Chandeurge  n'a  pas  justifie  de  sa  li- 
bération ;  —  Considérant  que  Chandenrge  ne 
peut  opposer  la  prescription,  puisqu'il  est  éta- 
bli qu'il  a  fait  un  règlement  de  compte  avec 
Bouton,  et  que  s'il  n'a  pas  signé  ce  règlement, 
à  raison  de  ce  qu'il  ne  savait  pas  signer  à  cette 
époque,  il  a  laissé  les  tailles  aux  mains  de  son 
créancier  comme  preuve  de  non«-libéraUon  ; 

3 n'en  cette  matière,  la  prescription  étant  fon- 
ée  sur  une  présomption  de  paiement,  ne  peut 
être  accueillie  lorsqu'il  est  certain  qoe  le 
paiement,  n'a  pas  été  fait.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  siear  Cbao* 
deurge,  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  2272, 2274,  2275  et  1353,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  admis, 
contre  la  présomption  légale  de  paiement  ré- 
sultant de  l'exception  de  prescription, des  pré- 
somptions simples,  alors  que  cette  présomp- 
tion légale  ne  pouvait  être  détruite  que  par  le 
refus,  de  la  part  du  débiteur,  de  prêter  ser- 
ment sur  le  point  de  savoir  s'il  avait  réellement 
payé,  sermentqui  n'a  pas  été  déféré  dans  l'es- 
pèce ; — Et  en  ce  ^ue  le  même  jugemeut  avait 
considérécomme  interruptif  de  la  prescription 
un  arrêté  de  compte  non  signé. 

ioltenêtit,  et  prmcipuè  hmfdum  UUtrum.  Un4è  bob 
impediuHt  qum  debitvr  de  iltii  emeipien»  leBeelM* 
etiam  ad  petiiionêm  mereatoriê  agentie^  tnlnrof elM- 
fM6iif  de  eahnnnid,  bond  fide  et  oer<l«ie,  etùm  ipe^ 
eiatim^et  eum  jtÊrejnrwuh  reipondere^  ut  setpècmh 
tutui,-^  Il  est  mèiua  à  remarquer  qae  l'arièt  ci- 
deiiua  aemble  dire  qoe,  daBa  Pe»péce,  il  y  a?aii  es 
interrof  aïoire  sar  faiU  et  artieiet,  Ufidia  qu^il  n'y 
avait  eu  que  comparuiioa  peraoïtoeile. 

(3)  Il  B'eat  pas  douieox  qu'oa  arréié  de  compte 
BOB  sif  Bé  dB  débiteur  se  peut  Ibï  élro  oppoté. 
Quaat  aai  tailles,  si  elles  prou?eBft  la  rooruluire, 
ellea  bb  prosveBt  ai  pooc  ai  coatre  le  paiemeai  ;  et 
ea  sopposaaft  qae  leur  eziateBce  euire  les  maîas  du 
créaaeier  fût  une  présompiioa  de  aoo- paiement,  ce 
ae  serait  jamais  qu^une  présompiion  simple,  qui  oe 
pourrait  jamais  détruire  la  présomptioa  légale  de 
paiemeat  résuhiat  de  lu  prescriptioa. 


Ji$tiiprudene$  êe  la  Vimr  de  eauaiim. 
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AllÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1352,  1353,  M7î, 

2274,  »75,  Cod,  Nap.;— Attendu  que,  d'après 
1  art.  S272,  Cod.  Nap.,  l'action  des  marchands, 
pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  par- 
ticuliers non  marchands,  se  prescrit  par  un 
an  ;  —Attendu  que,  d'après  Fart.  »74,  cette 
prescription  cessede  courir  lorsqu'il  y  a  comp- 
te arrêté,  et  que  Tart.  2275  autorise  ceux  à 
qui  cette  pre8cri|>tion  sera  opposée  à  déférer 
le  serment  à  celui  qui  l'invoque,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
déclaré  que  Chandeurge  ne  peut  opposer  la 
prescrij^Uon  d'un  an  à  la  demande  de  Bouton, 
puisqu'il  est  établi  qu'il  a  fait  un  règlement  de 
compte  avec  lui,  ajoute  que  si  Cnandeuree 
n'a  pas  signé  ce  règlement  de  compte,  à  rai- 
son de  ce  qu'il  ne  savait  pas  signer  à  cette 
époque,  il  a  laissé  les  tailles  aux  mains  de  son 
créancier;— Attendu  que  l'existence  des  Uil- 
les  dans  les  mains  du  boulanger  ne  saurait 
équivaloir,  dans  l'espèce,  au  compte  arrêté 
dont  parle  TarU  2274;— Attendu  que  la  cir- 
constance que  Chandeurge  ne  savait  pas  si- 
gner ne  saurait  attribuer  les  effets  d'un  compte 
arrêté  au  simple  fait  de  la  possession  des  tail- 
les; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  comparaison  dé 
l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1673  avec  l'art. 

2275,  Cod.  Nap.,  que  ce  dernier  article  a 
voulu  retrancher  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  du  nombre  des  moyens  par  lesquels  on 
peut  repousser  la  prescription  annule,  lequel 
moyen  était  admis  par  la  législation  précé- 
dente; d^oOi  il  suit  que,  sous  l'empire  ou  Co- 
de, le  créancier  en  pareil  cas  n'a  d'autre  droit 
que  de  déférer  le  serment  au  débiteur  qui  lui 
oppose  la  prescription  ; 

Attendu  que  la  prescription  étant  une  ex- 
ception péremptoire  et  absolue,  ne  peut  être 
écartée  aue  dans  les  cas  que  la  loi  détermi- 
ne,c'eJt-a-dire,  dans  l'espèce,  dans  le  cas  pré- 
cisé par  l'art.  2275  ;— Attendu  qu'il  importe 
peu  que  la  créance  de  Bouton  soit  prouvée 
par  ses  écritures  et  par  les  explications  des 
parties  à  l'audience  ;  que  l'existence  de  cette 
créance  n'était  pas  méconnue,  et  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'appliquer  la  prescription  et  non 
pas  de  constater  la  créance  elle-même;--  At- 
tendu qucy  quand  la  prescription  est  acquise, 
les  juges  ne  peuvent  puiser  la  preuve  que  le 
paiement  n'a  pas  été  fait  que  dans  un  compte 
arrêté»  une  cédule  ou  obligation,  ou  une  cita- 
tion en  justice,  et  qu'en  cherchant  la  preuve 
de  la  non-libération  du  débiteur  en  dehors  de 
ces  conditions,  le  jusemeut  aiuqué  a  violé  les 
art.  1352,  2272,  et  laussement  appliqué  l'art. 
2274;— Casse,  etc. 

Du  27  Juin.  1853.- Ch.  civ.— /Vrf#.,  M.  Bé- 
renger.— ilap».,  M.  Mérilhou.— Gone/.  ecnf., 
M.  Nicias-GaUlard,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Cuénot  et  Béchard. 


PRESCRIPTlON.-SosPKiisioii.  -  Mineur.— 
Pamtagb.— Obligation  indivisible.— Sea- 

VITUDB. 

Lapreicriplion  d'un  drotl  indivisible  gur 
un  immeuble,  par  exemple  d*une  servitude, 
n^esl  pas  suspendw  au  profil  du  cohéritier 
majeur,  par  le  fait  de  la  minorité  de  son  eo^ 
héritier,  et  pendant  l'indivision  qui  a  subsisté 
entre  eux,  si,  par  le  partage  ultérieur,  Tti»- 
Uieuble  est  devenu  la  propriété  du  majeur, 
(Cod.  Nap.,  710, 883,  2252.)  (1) 

(Lefèvre— C.  Pergent-Gincré.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  de 
Nancy,  le  29  nov.  1851.  Y.  cet  arrêt  dans  no- 
tre vol.  de  1851, 2*  part.,  pag.  799. 

11  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  du  sieur  Le- 
fèvre, pour  violation  de  l'art. 883,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  admis  un  ma- 
jeur à  se  prévaloir  de  l'état  de  minorité  de 
son  cohéritier,  comme  cause  de  suspension  de 
la  prescription  qui  courait  au  profit  d'un  tiers, 
reiaiivement  à  racquisition  d'une  servitude 
sur  un  immeuble  tombé,  .par  Teffet  du  parta- 
ge, dans  le  lot  du  majeur.— Sur  ce  pourvoi  la 
Cour  de  cassation  a  statué  en  ces  termes. 

AEBÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art  883,  C.  Nap.;  -  At- 
tendu que  cet  art  883  dispose,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  que  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  objets  compris  dans  son  lot,  et  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de 
la  succession  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  J.-B. 
Pergent^incré,  défendeur  au  pourvoi,  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  au 
jardin  et  k  la  maison  dont  il  s'agit,  comme 
les  ayant  recueillis  dans  son  lot,  dans  la  suo* 
cession  de  Remy  Persent,  son  père»  et  ce  à 
compter  du  16  sept  1804,  époqne  de  la  mort 
de  celui-ci,  quoique  le  partage  entre  Pergent- 
Gincré  et  ses  cohéritiers  n'ait  été  effectué 
qu'en  février  1834;— Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué déclare  que  Pergent-Gincré  est  majeur 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  que,  par  consé- 
quent, la  prescription  a  pu  courir  utilement 
contre  lui  pendant  l'indivision  de  fait  qui  a 
subsisté  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  dans  rin- 
tervalle  entre  le  décès  de  l'auteur  commun 
et  l'époque  du  parUge  ;— Attendu  que  ceux  de 
ses  cohéritiers  qui  étaieut  alors  mineurs  sont 
censés,  d'après  Part.  883,  Cod.  Nap.,  précité, 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  deux  immeu- 
bles dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi  le  privilège  de 
minorité  qui  leur  appartenait  d'après  l'art 
2252  n'a  pu  empêcher  le  cours  de  la  prescrip- 
tion à  rencontre  des  immeublesqui  sont  cen* 
s<^  aujourd'hui  leur  avoir  toujours  été  étran- 
gers; 

Attendu  que  l'art  7(0,  Cod.  Nap.,  statue 
pour  le  cas  d'une  copropriété  permanente  et 
définitive,  et  non  pour  celui  d'une  simple  in- 
division transitoire  qui  a  cessé,  et  que  ce  der- 
nier cas  est  celui  de  l'art  883,  qui  est  fait 


(1)  y.  €onr.,C«M.  2  àée.  iSiH,  et  U  note  (Vot 
1848.1.21— P.  1846.1.03). 
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uniquement  pour  jré^er  les  effets  d'un  par- 
tage dont  Part.  710  pe  pou^vaU,  ni  n^  devait 
s^occuper;— Attendu  que  ces  deux  art.  8^  et 
710  doivent  être  jappllfués  chiacun  pour  les 
casqu'ils  ont  voulu  régler  ;— Attepdu  que  Tari. 
883,  en  proclamant  la  rétroactivité  des  parta- 
ges, en  détermine  le  caractère  essentià,  q^t 
est  de  rattacher  immédiatement  k  la  personne 
du  défunt  la  personne  de  Thériiier  coparjU- 
géant,  en  faisant  abstraction  de  Tépoqu^  in- 
termédiaire entre  To^verture  de  la  succession 
er  son  partage  ; 

Attendu  que  Tarrét  atta.qué  n'a  repi^u^sf^  la 
prescription  opposée  à  Pergent-(>iocré  par  le 
demandeur  en  cassation  j  que  par  le  motif  uni- 
que que  la  minorité  d^  certains  de  ses  cohéri- 
tiers, avant  le  partage»  avait  empêché  lapfesr 
cription  de  courir  contre  lui,  quoiqu'il  fAt 
alors  majeur  lui-mi&me,  et  que  les  ia)nveuj|4es 
dont  il  s'agit  fussent  plus  tard  tomihés  dans 
son  lot:  —  l)'où  il  suijtque  ledit  arrêt  a  violé 
l'art.  8o3  et  faussement  appliqué  les  art.  7(10, 
88i  et  2252,  Cod.  Nap.;— Casse,  .etc. 

Du  29  août  1853.— Ch.  civ. —JPr^5.,  M*  Bé- 
renger. — Rapp^^  M.  Mérilhou.-rr  CoacI.  eonf., 
M.  le  cons.  Delapa^ue.  —  PL,  MM.  Frignet 
et  Aubin.  ^ 

SÉPARATION  DE  CORPS.  --  krwo.^En- 
Quftn.  —  RÊœiiciu^ffioii.  —  FAiVf  srou- 

VBASX. 

Bie9i  quêf  #n  prmdpê,  l'aveu  ém  défènémtf 
éunêéemandê  êmépiurMiiom  de  corps  me  iuf- 
fUe  pa$  pour  faire  jfrananeer  la  séfforaUon, 
cependmUf  fumâ  eei  aveu  tCeet  pae  le  réeul- 
toi  de  la  e^imionp  U  peut^  jûint  mum  attirée 
eirçfinslamees  de  la  came^  faire  preuw  dee 
f4jil$  m'iicmléêf  âame  ^u-Ueoiê  méeeseaire  d*ar>- 
donner  wM^nt^le,  (€.  Bfap.,  aOTet  3«i.)(l) 

t/ép0u^  demmdeuf  en  eéparaHon  de  corpe 

p^  miBQffêer^  é  l^app^  de  sa  4^VMmde,  des 

fy^Ue  ftneièms  éleis^sparlaréeoneiliaUon,  hien 

g^'iûne  eoieeU  paeâe  U  méeM  naêare  que  le$ 

fçàls  w^u^eoÊSt^  Éfui  Us  mi  faU  revèore^-Spé" 

.  dalemenl,  dee  ïMeee  poelérieurs  à  la  réeomr' 

aUiaiiUkU  permeileui  d'iemoquer  des  imjureê 

•  anlériewres.  (God.  Nap.,  273.)  (2) 

(Guyei— €.  Ouyet.) 

Sur  une  demande  en  séparation  de  corps, 
formée  par  la  dame  Guyel  contre  son  mari, 
intervint  un  fu^ement  du  tribquial  de  Poitiers 
ainsi  conçu: — «Attendu  ^u'ii  est  étabK  que  te 
27  novemtire  dernier,  après  une  vive  discus- 
sion entre  Us  mariés  GHyet,k  mari  susit  une 
carafe,  et  en  menaça  sa  iemme;  queeelieëer- 
ntôre,  s'iétant  austiièt  levée  de  table,  fut  sui- 
vie et  repoussée  par  san  Mari  qui,  ievm  la 


(4)  Touf  le»  auieuri  aoot  d*accord  «or  ce  point, 
que  Pa?ea  de  Pépoox  défendeur  pe  soffit  pas  poar 
qo'^n  doiv«  lenîr  pour  coBstam  lea  fftilf  anievtéa 
par  le  doinaadeQr.  F.  Locré,  sor  Pan.  307;  Ta- 
««Ho,  dm  Mariegey  ton.  2,  n.  tta4;Pr«iidtioa,  dat 
Pérêfi!fmBt,  %9m,  \,  pag.  5fié;  Daranlmi,  ion.  3. 
D,603;  Naaaol,  dt  U  S^pmretiem  daiMff|9f»pag.  it4, 
D.  18;  D.fuaolQUibfB^  loin.  À^  ju  ÀIÀ^  ZacharMi 
(MaMé-Verffé^,  $  iM,  note  1  ;  GiH>eri,  Cod,  ci». 
mMMié,  art.  307,D.i1. — Mait««  cempread  que  Wr«- 


main  sur  elle,  et  ne  lut  empêché  delà  fragper 
qiU9  parTinter^antion  de  sa  femaie  de  c|à^ 
m  qui  Ini  neiiat  la  bras  («-rQca  ceâ  lUts  wms 
nonsiîtnûttt  des  injures  gravas  enverd  la  <le- 
manderesse,  qui,  dis  iora»  peut  invoquer  las 
£aits  antérieurs  y  quelle  que  soit  la  reeooci- 
liaAîoa  qui  ait  eu  Ken  antre  les  épàUT  depuis 
teur  aecenpUsaement  ;*- Qu'après  le»  ^vs  dé- 
plorables débals,  soit  devant  la  trilNiD*!  de 
Fontanay,  soit  è  la  Cour  d'aasîaea  de  la  Ven- 
dée, soit  devant  la  €our d'appel  de  Peiilerset 
devant  la  Cour  d'apnei  d'Angers,  il  est  iaier- 
venu,  le  23  juin.  1S37,  arrêt  de  cette  dernière 
£our,  qui  a  ceadanaé  la  mari  Ovfet  k  six 
mois  d^enprisoniiemeni,  %fièO  fr.  d^anende 
et  V>MO  fr.  da  dommagea-intérôia  envers  on 
nommé  Franc,  pour  complicité  d'adakère  arec 
la  femme  de  ce  dernier  ;  -^  Que  eaa  cîrcon- 
stapces,  rendues  puUiquea  par  ces  aeandaJeux 
débats,  ont  £onstkué  de  la  part  de  Ovyet  les 
ipjuras  les  plus  craves  envers  sa  lamae,  an- 
jourd'bui  demandanesse  en  séparationdeeorpaj 
r-Que»  dans  cet  état  de  la  c»ua,  il  serait  su* 
peHStt  d^avoir  recours  à  des  anqoéias  pour 
établir  de^  excès,  sévLceseuinjureacÂves 
don4  Coyet  aurait  pu  se  rendre  ceapaue  en- 
vias sa  fismma;  q^e  sa  eeBdoite  coectaatf 
eayers  eUe  ne  justifie  que  trop  sa  deaunde 
et  exclut  toute  idée  de  séparation  d*un  ooor 
sencement  laiitu^  w 

Appetde  la  pari  du  aieur  Gny6t  ;«iais  le  16 
déc.  1^2,  aiTét  de  la  Cour  impdri^  de  Poi- 
tiers, quiaenfirma.<Vey.  le  teiie  de  eet  arrêt, 
d^à  rapporté,  imfr.,  2*  paru,  p.  ^VL 

POURVOI  en  cassation  par  te  sieur  Giftet, 
peur  vietelien  des  art.'307,  Mi,  Im  M  fSO, 
God.  Nap.,et  870,  God.  proc,  en  ce  que  l'ar- 
rél  attaqué  aurait  décidé,  qu^en  ioat^ère  de  sé- 
paration de  êorps,  la  preste  des  faits  articulés 
peut  résulter  de  l'aveu  même  dé  répoù^  dé- 
fendeur, et  que  les  Juges  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  une  en  quête  pour  vérifier  oes  faits: 
--^La  théorie  de  la  Cknir  de  Poitiers^  additif* 
Paignen  à  l'appui  de  ce  roeyen^  est  que  f  aveu 
du  fait  émané  du  slear  Guyet  suffit  pour  don- 
ner la  preuve  du  fait  lui  méme.Or,fl  ne  s^agit 
pas  id  d'appréciation,  mais  de  prenye.  Que  le 
mit  étant  prouvé  par  un  mode  i^al ,  une  enquê- 
te, un  témoignage  externe,écrit  ou  verbal,  la 
Gour  l'eftt  apprécié  et  qu'elle  loi  eti  donné  le 
caractère  de  sévice,  d'injure  grave  fondant  one 
séparation  de  corps,  tout  était  dit  et  Is  cen- 
sure de  la  Gour  suprême  était  impwnble. 
Mais  la  question  est  de  savoir  ei  ee  fait  est 
arrivé  à  ta  eonnaisaance  des  magistrats,  et, 
paraulte,à  leur  conscience,  an  teoyen  de  Tan 


qu«  d^Auire*  circooaiaiices  te  ^oi^ntuf.  ê  raTt«,  u 
pnisse  en  k'ésoUer  une  preoT«  cofl»f îète,  oui  iii- 
penne  de  reeoorir  i  PenqoSte.  F.  Toallier,  toia.  1, 
B.  739. 

())  r.  eu  ce  leas  TMhwfe,  90  jaav.  1821  (S. 
21.2JM4;  Cotleci.  ttmm.  %.i.iS&)i  Dvraateo,  iom. 
3,  D.  566;  Maifol,  peg.  70,  a.  «4  BtaeltMlM, 
tem.  4,  «.  423;  Zacharia  (Hasiê-Vergé),  $  139, 
Koie  8. 


JmH$pr%iéineê  àê  fm  C&wr  éê  «mmUoii. 


cn*)-wB 


i  fVQMriU  par  la  ioi  en  e6lt«  maUè^ 
re,  pont  la  déeoDTcrte  de  la  vérité.  Tel  esi  le 
p<Mii4  à  dédder.  On  ae  Tient  pas  soutenir  que 
le  Êakii  a  été  mal  apprécié,  on  ne  vient  pas  le 
diseuier,  ^interpréter  ;  op  vient  dire  :  Les 
tormalités  prescrites  par  la  loi  poer  donner 
«ne  videor  légale  au  fi^  qui  sert  de  base  au 
jo^emeat,  n'ont  pas  été  observées  :  pwria  non 
^mme  #1  imh  proftort.  Le  fait  n'existe  pas  tant 
qn'il  B>8tpa8proavé.-^LesiearGoyeta  avoué 
un   fait,  et  Ta  expliqué.  Son  explication,  dit 
Feirèt  attaqué,  est  atténuée  et  embarrassée 
oomioe  odle  d*ttn  homme  qm  ne  veut  pas  faire 
eoUèrement  l'aveu  d'une  chose  qu'il  sait  bien 
ne  pas  pouvoir  dénier  d'une  manière  absolue. 
Ai  mi,  diaprés  les  faits  constatés  par  Tarrét 
luUaaètte,  le  sieur  Ouyet  cherche  à  ôter  li  ce 
fait  sa  gravité,  Il  l'atténue  par  son  explication. 
Qiie  reste-t*ll  donc  pour  le  juge,  pour  le  ma- 
giairai,  on  le  demande  ?  —Qu'importe  main- 
tenant  que  Farrét  décide  qu'il  n'y  a  pas  eollu- 
alon  entre  le  mari  et  la  feaune  pour  arriver  k 
uoa  séparation  d'un  commun  accord  ?  Ce  n'est 
]FQA  de  coUasiott  qu'il  s'agit,  c'est  de  preuve. 
fia  matière  civile,  les  juges  ne  sont  pas  des 
jiar^s  {  quand,  par  des  metils  çuîsés  dans  l'or- 
ëpa  pabne,  la  loi  lear  a  prescrit  les  modes  par 
^^tesquels  llsdoivent  éclairer  leur  religion,  il  ne 
lear  est  pas  permis  de  s'y  soustraire.  Les  art. 
307,  Mi ,  144^  God.  Nap.,  se  réunis^ni  et  se 
combinent  pour  repousser  le  système  de  l'ar- 
rét  attaqué,  et  l'art.  870,  God.  proc,  en  déci^ 
daat  ^  la  aumière  la  plus  explieite  que  la  sé- 
paration de  biens,  conséquence  de  la  sépara-p 
tion  de  corps,  pe  peut  être  prononcée  sur  l'a- 
Tea  seul  du  mari,  mimt  Tarrét  par  sa  base.  — 
Dirart'On  que  l'art.  970  ne  s'applique  qu'aux 
séparatioas  de  biens.  Mais  alors  qu'on  y  prenne 
garde.  On  ouvre  à  la  fraude  la  plus  vaste  car- 
rière. Les  séparations  de  biens  ont  été  diffi- 
ciles à  obleair  iusqv'iel,  plus  difficiles  encore 
que  les  séparauons  de  corps.  Void  un  moyen 
bien  sfa^ple  d'éluder  la  sévérité  de  la  loi.  La 
femme  qui  voudra  soustraire  sa  fortune  à  la 
prise  des  créaneievs  de  la  communauté  n'aura 
plaç  qi^à  venir  devant  la  justice  articuler  nn 
séviee  commis  su?  sa  personae  par  son  mari  : 
celaUeî  avouera  ^  et  sur  la  foi  de  l'adage  :  Ha^ 
bmnuê  ewifitemiêm  r§wn  ,  la  séparaiton  de 
corps  entraînant  1^  séparation  de  biens  sera 
prononcée  sans  autre  forme  de  procès.  Ce  ne 
sera  pas  plus  difficile  que  cela.  Les  époux 
pourront  continuer  de  vivre  ensemble,  la  loi 
n'a  rien  à  y  voir,  ce  sera  une  nouvelle  ma- 
nière de  frustrer  les  créanciers....  » 
Ainti. 
LA  COUR  ;^Attendu  qu'aucuae  disposition 
delà  loi  n'impose  eux  tribunaux  l'obligation 
d'ordonner  une  enquête  pour  mrriver  à  la 
preuve  des  faits  articulés  à  l'appui  d'une  de- 

(i)  Il  a  été  juge  dans  uo  seos  analogue,  left  juio 
1890  (Vol.  4890.1.477— P.  4850.2  264),  qae  (ors- 
qae  !•  cofifuluiliofi  préalable  da  irait  atocaia  ainsi 
qM  la  raquSla  aignifiée  à  la  partis,  apécifissi  le  dol 
paMenael  itaaime  aas  des  ouvertorei  de  la  reqii 


I  requête 
êirile,  les  jag es  peaveat,  aaae  aeairsf  eair  à  l'art. 


mande  en  séparation  4e  corps  ;-H}u«>  «1  Vt^* 
veu  de  l'épotix  défendeur  ne  soMt  pas  popr 
opérer  cette  preuve,  H  peut  néanmoins  ^re 
pris  en  considération  par  le  juge  qui  trouve 
d'ailleurs  daosles  autres  doeumens  du  procès 
des  élémeas  suffisans  de  eonviction  ;    ' 

Attendu  que,  dans  Pespèce,  la  Cour  im^^é^ 
riale,  en  adoptant  les  motife  des  premiers  )u» 
ges,  a  reconnu  que  le  fait  de  sériée  allégué  ôar 
la  dame  Guyet  était  éUibli  ;  que  l'arrêt  attaqué 
ne  dit  pas  que  ce  fait  ait  été  éubli  par  le  seid 
aveu  du  mari  ;  d*où  l'on  est  amenée  conclure 
qu'il  était  prouvépar  les  autres  doeumens  pro» 
dnilsau  procès  ;— Attendu  <pie  l'arrêt  déclare, 
en  termes  exprès  «  que  les  reconnaissances 
faites  par  Guyet,  en  réponse  aux  articulations 
de  sa  femme,  étàieai^  non  le  fruit  d^un  com- 
mua accord,  mais  l'explication  atténuée  et 
embarrassée  d'ua  fait  de  séviee  «mre,  dent  M 
ne  voulait  pas  faire  l'aveu  »  ;  que  farrét  ^mtf 
«  qu'il  s'est  rencontré,  pour  les  magistrats,  la 
plus  complète  certitude  qu'aucune  collusion 
n'existait  entre  les  épous  dans  Iebut4e  trom- 
per la  justice»;--Que,  dans  ees  eireensuinces^ 
ia  Cour  impériale,  en  déclarant,  sans  enquête 
préalable,  que  le  faitaMégué  parlafemme  était 
établi,  n'a  commis  aucune  violation  des.arti- 
cias  invoqués  du  Code  Napoléon. 

Attendu  que  le  fait  de  séviee  receona  eon<- 
stant  autorisait  la  femme  à  invoquer  les  failf 
d'injures  graves  dont  le  mari  s^était  rendu 
coupable  antérieurement  et  qui  auraient  ét^ 
couverts  par  la  récoaeiHation  des  époux;  — 
Attendu  «j^e  ees  faits  antérieurs  étant  prouvés 
par  des  actes  judiciaires  irrécusables,  il  eût 
été  superflu  d'en  «ordonner  la  preuve;  «-At- 
tendu que  la  séparation  de  biens  n'étant,  aitx 
termes  de  l'art.  31  A,  Cad.  Map.,  quelaeoosé- 
quenee  de  la  séparation  ds  corps,  il  n'y  avait 
pas  lien  à  i'appUcation  de  fart.  870,  G.  proc; 
— Quei^arrèt  attaqué  déclare,  au  surplus,  qu^l 
n'y  a  eu  aucune  collusion  entre  les  épouï  ;-— 
Que,  dès  lors,  la  violation  de  l'art.  870,  Cod. 
proc*,  n'est  pas  éublie  {^Rsjette^ete. 

Da  ê  juia  4tl68.--Cb.  req.-r-lV^f.,  M.  le 
cons.  iaubert.— Aiwp.,  M.  Urière^faligny.  — 
dmel.  conf.f  M.  Raynal,  av.  gén«— Pf.^  H. 
Pmanon.  ■*— - 

ii£QUÊT£  (ÂYilM.  —  DCA  piisonhbl.  — 

MoTSN  aouviAtr.  —Cens  as  rticBs.— £x- 

ptamoH. 

En  matière  de  requête  eiviU  fondée  tur  ie 
(M  perêfinMl,  le  demamdewr  peut  proposer 
comme  preuve  du  dol  des  fmU  outrée  que  ceux 
qui  soni  énoncés  dans  la  cùnsiuUaÊion  de  trois 
avocats  eadgée  comme  préalable  à  la  signi/^ 
cation  de  la  requête  :  c'est  là  proposer  non 
une  nouvelle  ouverture  de  requête  civile,mêds 
unnouoeaumoyen, à  Vappui  d'an  moyen  déjà 
proposé.  (Cod.  proc,  4»6, 400.)  (i) 

400,  ^ui  défvod  de  diacuMsr  aucuo  oioyea  «uirè  qae 
les  ou?ertarea  de  requête  civile  éDoocéea  daea  la 
coii«aUaiioii,se  fonder,  pour  admettre  la  requête,  aor 
le  dol  praiîqbé  par  le  dèfeodear  lai-même,  landfa 
qas  la  covaéltttiea  et  la  requête  ae  perlaient  que  da 
dol  prstiqnê  par  aea  autenr. 
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ily  adol  persannel  donnant  ouverture  à 
requête  civUe  dam  la  production  de  l'expédi- 
iion  d'une  copie  informe  d'un  tUre  ancien  qui 
aoaiê  été  intercalée  frauduleusement  dans  un 
dépôt  publie  de  manière  à  faire  considérer 
celle  copie  comme  une  pièce  probante,  (Cod* 
proc.,480.) 

(De  la  RochejacqueleîQ— C.  la  fabrique  de  Fé- 
glise  mëtropoliiaine  de  Tours.) 

La  dame  de  la  Rochejacquelein  avait  Tormé 
cunire  la  fabrique  de  Tégiise  métropolitaine 
de  Tours  une  demaude  en  revendication  de 
biens  ayant  fait  partie  autrefois  du  domaine 
d'Huismes,  dans  la  possession  duquel  la  fabri- 
que avait  été  envoyée  par  arrêt  du  conseil  défi- 
lât du  21  avr.  1838.  La  demanderesse  soute- 
nait que  l*églisede  Tours,  propriétaire  depuis 
le  huitième  siècle  du  domaine  d'Huismes, 
avait  cédé  à  ses  auteurs  les  biens  revendiqués, 
ce  qui  résultait,  selon  elle,  d'une  sentence  du 
35févr.l231. 

L'action  de  la  dame  de  la  Rochejacquelein 
ayant  été  déclarée  mal  fondée  par  jugement 
du  tribunal  de  Ghlnon  du  27  avr.  1842,  la 
dame  de  la  Rochejacquelein  en  interjeta  ap- 
pel, et  devant  la  Cour  d'Orléans,  un  sieur  de 
VlllerSySon  mandataire,  produisit  en  son  nom 
une  expédition  de  la  sentence  du  25  fév.1231, 
qui  avait  été  délivrée  parrarchiviste  de  lapré- 


droits  delà  dame  de  la  Rochejacquelein.  Dans 
ces  circonsunces,  il  intervint,  le29août  1843, 
un  arrêt  de  hi  Cour  d'Orléans  qui,  infirmant 
le  jugement  de  première  instance,  accueillit 
la  demande  en  revendication  formée  par  la 
dame  de  la  Rochejacquelein. 

lJlténeurement,la  fabrique  del'église  métro- 
politaine de  Tours  se  pourvut  contre  cet  arrêt 
par  voie  de  requête  civile  :  une  des  ouvertures 
de  requête  civile  était  prise  du  dol  personnel 
résultant  de  ce  querinterveutiondel'Eiatetla 
reconnaissance  par  l'Etat  desdroits  de  la  dame 
de  la  Rochejacquelein,  n'auraient  eu  lieu  qu'à 
la  suite  de  manœuvres  frauduleuses  et  dolosi- 
ves  employées  soit  par  la  dame  de  la  Roche- 
jacquelein, soit  par  le  sieur  de  Villers,  son 
mandataire.  Cette  requête  civile,  ainsi  formu- 
lée, lui  préalablement  soumise  à  l'appréciation 
de  trois  anciens  avocats ,  conformément  à 
l'aru  495,  Cod.  proc 

Mais,  depuis,  la  fabrique  prétendit  que  l'ex- 
pédition tle  la  sentence  de  1231,  produite  sur 
l'appel  du  jugement  de  première  instance , 
produaion  qui  avait  motivé  Tintervention  de 
l'Etat,  et  déterminé  l'arrêt  infirmatif  du  29 
août  1843,  avait  été  délivrée  d'après  une  co- 
pie informe  intercalée  frauduleusemeut  par  le 
sieur  de  Villers,  mandataire  de  la  dame  de  la 
Rochejacquelein,  dans  les  archives  de  la  pré- 
fecture» et  elle  invoqua  ce  fait  à  l'appui  du  dol 
personnel  qui  servait  d'ouverture  à  sa  requête 
civile. 

Pour  repousser  ce  moyen,  la  dame  de  la 
Rochejacquelein  a  souteuu  qu'il  constituait 


une  nouvelle  ouverture  de  requête  civile,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  employé  par  la  fabri- 
que, n'ayant  pas  été  énoncé  dans  la  consulu- 
Uon  préalable  à  la  requête,  ni  par  conséquent 
apprécié  par  les  jurisconsultes  qui  avai^it 
donné  cette  consultation. 

17  juin  185'i,  arrêt  de  la  Coor  Impériale 
d'Orléans,  qui  rejette  celte  fin  de  oon-rece- 
voir,  et  qui,  statuant  an  fond,  admet  la  re- 
quête civile  en  ces  termes  : — «  En  ce  qui  tou- 
che la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  ce  que  le 
dol  qui  aurait  eu  ponr  objet  de  donner  une 
forme  probante  k  la  prétendue  sentence  de 
1231,  ne  serait  pas  celui  formulé  dans  la 
deuxième  ouverture  de  la  requête  civile  de 
mai  1850  et  reposerait  sur  des  faits  et  circon- 
stances tout  dilTérens  et  connus  de  la  fabrique, 
postérieurement  à  cette  requête,  par  la  lettre 
de  M.  Triquet,  conseiller  de  préfecture  d'In- 
dre-et-Loire, en  date  du  5  juin  1850,  d*oà  il 
résulterait  que  la  fabrique  n  est  plus  reccTable 
à  exciper  de  cet  instrument  nouveau  de  dol^ 
au  soutien  de  sa  requête  civile  de  mai  1850, 
l'art.  499,  Cod.  proc.,vouiant  qu'aucun  moyen 
autre  que  les  ouvertures  énoncées  en  la  con- 
sultation ne  soit  discoté  à  l'audience  oo  par 
écrit  :— Considérant  que  le  dol  consiste  dans 
les  manœuvres  employées  à  tromper  un  tiers 
pour  le  déterminer  à  faire  ou  consentir  une 
chose  préjudiciable  à  ses  intérêts,  ou  pour  le 
détourner  d'en  faire  ou  consentir  une  qui  lui 
profite,  presque  toujours  afin  d'en  tirer  soi- 
même  avantage;— Que  cette  tromperie,  soit 
qu'elle  s'aggrave  jusqu'au  délit,  soit  qu'elle  se 
restreigne  dans  les  limites  du  quasi-délit,  est 
un  fait  complexe  de  sa*natuTe  et  dont  i'iutlté 
lient  à  la  fois  à  la  simplicité  du  but  et  au  con- 
cours de  toutes  les  manœuvres  employées  à  en 
préparer,  faciliter  et  accomplir  le  succès;  — 
Que  la  recevabilité  du  dol  personnel,  formulé 
en  temps  utile  quant  à  son  but,  emporte  donc 
nécessairement  la  recevabilité  de  la  preuve  de 
tous  les  movens  employés  pour  atteindre  ce 
même  but,  a  quelque  date  que  chacun  d'eux 
ait  été  découvert;— Considérant  que,  de  l'a- 
nalyse de  la  conduite  attribuée  par  la  fabrique 
à  Villers,  il  ressort,  qu'en  provoquant  Tinter- 
vention  de  l'Etat  au  procès  d'entre  la  dame  de 
la  Rochejacquelein  et  la  commune  d'iluisraes, 
ce  mandataire  s'est  principalement  proposé 
d'amener  l'Etal  à  reconnaître  k  la  dame  de 
la  Rochojacauelein  la  copropriété  de  la  gran- 
de lande  et  des  pâtureaux  compris  dans  Tau- 
cien  domaine  d'Huismes,  afin  que  cela  ne  fit 
entre  elle  et  lui  la  matière  .d'aucun  débat  et 
fût  accepté  sans  difficulté  par  la  Coui;...  — 
Considérant  qu'entre  toutes  les  manœuvres  de 
Villers,  qui  auraient  invariablement  couvei^é 
vers  ce  but,  se  rencontrent  singulièrement  les 

Ï pratiques  auxquelles  il  se  serait  livré  pour 
aire  croire  à  la  forme  probante  de  la  préten- 
due sentence  de  1*231  par  lui  produite  ao 
procès,  sentence  qui,  ce  qui  est  indispensable 
pour  que  la  requête  civile  soit  admissible  en 
ce  point,  a  été  la  base  de  l'arrêt  atuqué,  no- 
tamment dans  la  disposition  qui  consacre  la 
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^ro|>riétédela  dme  de  la  Roehejacqneleîn, 
isî  qae  cela  ressort  deaf,  10*,  11%  i2",  \dr 
iS'  considérans  ;— Qae,  dèslors,  la  fabri- 
leest  reoevable  h  faire  figurer  ces  pratiques 
nombre  des  manœuvres  frauduleuses  qui 
it  coosiitaé  le  dol  formant  la  deuxième  ou- 
verture de  la  requête  civile  de  mai  1S50,  et 
iqp'il  n'importe  nullemeot  que  la  fabrique  a*en 
ut  obtenu  que  postérieurement  la  révélatiou 
écrite  ; 

<  Au  fond  : — ^Gonsidérant  que  la  révélation 
faiie  à  l'Eu\  n'a  eu  lieu  qu'au  cours  des  plai- 
doiries sur  appel,  mystérieusement  et  par  per- 
sonne interposée  et  salariée  par  la  dame  de  la 
Rochejaequelein  ;  que  celle-ci  ni  aucun  de  ses 
mandataires  n'a  recueilli  ni  tenté  de  recaeillir 
le  bénéfice  légalement  aiucbé  à  cette  révéla- 
tion qui,  ainsi,  ne  pouvait  être  qu'onéreuse 
pour  elle  qui  en  assumait  tous  les  périls  et  en 
garantissait  personnellement  le  révélateur; 
d'où  la  conséquence  gue  la  dame  de  la  Roche- 
jaequelein (levait  avoir  et  avait  un  intérêt  ca- 
ché à  cette  révélation  ;  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  le  reconnaître  dans  le  soin  pris  par 
Villers  d'y  annoncer  que  les  droits  de  TEtat  re- 
posaient, comme  ceux  de  la  dame  de  la  Ro- 
chejaequelein elle-même,  sur  la  sentence  ar- 
bitrale de  1231,  l'Etat  se  trouvant  ainsi  convié 
à  devenir  le  défenseur  du  titre  qui  devait  le 
dépouiller  des  p&tureaui  que  revendique  au- 
jourd'hui la  fabrique  ;— Considérant  qu'à  celte 
révélation  succéda,  dès  le  23  mai  1843,  l'in- 
tervention de  TEiat,  sans  études  ni  instruc- 
tions préalables  du  préfet  et  du  directeur  des 
domaines  de  la  situation  des  terrains  litigieux, 
interveniion  faite  par  le  ministère,  non  de  l'a- 
voué ordinaire  de  l'Etat,  mais  par  celui  de  M* 
Rocboux,  avoué  choisi,  de  Taveu  de  ce  der- 
nier, par  la  dame  de  la  Rochejac4)uelein  ; — 
Que  la  requête  d'intervention  fut  dictée  à  Ro- 
cheux par  Villers  lui-même,  qui  ne  manqua 
pas,  aiusi  qu'il  a  été  dit  et  que  cela  avait  été 
fait  dans  Tacte  de  révélation,  d'y  préseuter  à 
plusieurs  reprises  la  sentence  de  1231  comme 
la  base  des  droits  de  propriété  communs  à  la 
dame  de  la  Rochejaequelein  et  à  l'Etat,  ainsi 
conduit  en  quelque  sorte  faulement  à  s'enfer- 
rer lui-même,  en  acceptant  de  la  demande 
tout  ce  qui  faisait  Tobjet  des  prétentions  de 
celle-là  ; — Que  si ,  dès  le  22  juin  suivant,  M* 
Debrinay,  avoué  ordinaire  de  l'Etat,  fut  sub- 
stitué à  M*  Rocheux,  ce  ne  fut  ni  pour  désa- 
vouer ce  dernier,  ni  pour  changer  les  causes 
et  fins  de  la  première  requête  d'intervention, 
assez  fidèlement  reproduites  dans  la  seconde; 
—-Que  l'on  ne  peut  douter,  en  conséquence, 
que  la  production  en  forme  probante  de  la 
prétendue  sentence  de  1^1  n'ait  été  le  prin- 
cipal moyen,  sinon  le  seul,  employé  par  Villers 
pour  river ,  en  quelque  sorte,  la  cause  de  l'E- 
tat à  celle  de  madame  de  la  Rochejaequelein» 
si  bien  que  la  Cour,  en  l'absence  de  toute  con- 
tradiction, ne  pût  pas  se  soustraire  aux  con- 
séquences de  cette  machination  qui,  plus  urd, 
a  fait  déclarer  à  Rocheux  devant  la  chambre 
des  avoués,  qu'en  accepunt  des  mains  de  ma- 


dame de  la  Rochejaequelein  la  mission  d'in- 
tervenir pour  PEtat,  il  s'était  naturellement 
chargé  de  représenter  celle-ci  au  point  de  vue 
des  îniérêts  de  l'Etat; -Considérant,  d'aufre 
part,  qu'il  n'est  contesté  par  personne  que  îa 
prétendue  sentence  de  1231,  dont  expédition 
lut  produite  par  Villers  en  forme  probante,  ne 
soit  une  copie  informe  et  sans  signature  d'une 
copie  dite  collationnée,mais  non  signée,  d'une 
sentence  dont  la  teneur  est  au  moins  iucertaU 
ne,  si  son  existence  est  attestée  dans  tout  an- 
tre intérêt  (pour  établir  un  droit  de  pêche  au 
profit  du  seigneur  d'Ussé)  dans  une  sentence 
des  requêtes  du  palais  du  27  sept.  17(4,  et 
dans  un  arrêt  du  parlement  du  12  janv.  1707  ; 
-;-Qu'il  existe  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  que  cette  copie  informe 
et  non  signée  a  été  insidieusement  intercalée 
dans  les  archives  de  la  préfecture  d'indre-et-^ 
Loire  pour  que  l'expédition  qui  en  serait  de- 
mandée et  délivrée  plus  tard,  pût,  au  moyen 
de  la  reproduction  de  la  mention  du  collaiion- 
né,  suivie  du  certifié  conforme  du  conseiller 
de  prérecture  expéditeur,  revêtir  mensonge- 
rement  les  apparences  de  fexpédition  authen- 
tique d'une  pièce  probante  et  faire  illusion  aux 
parties  et  aux  juges  ;  —  Qu'en  effet,  trois  in- 
ventaires successifs  des  archives  de  la  préfec- 
ture d'Iodre-ei-Loire  gardent  le  silence  sur 
cette  pièce  ;  savoir  :  le  premier  de  1784'  ;  le 
deuxième  de  1794,  dressé  par  l'archiviste 
Rougeot^  qui  analyse  sur  la  chemise  du  dossier 
les  pièces  qui  y  sont  contenues  ;  le  troisième^ 
enfin, dressé  parle  successeur  de  Rougeot,  à 
une  date  incertaine;— Que  Villers,  aux  appro- 
ches du  procès,  a  été  en  communicallon  per- 
sonnelle avec  l'archiviste  d'alors,  Seytre,  con- 
damné presque  immédiatement  par  la  Cour 
d'assises  de  Tours,  pour  vol  de  chartes  et  au- 
tres pièces  confiées  à  sa  garde;  qu'il  est  éta- 
bli que  Villers  a  reçu  de  sa  main  des  pièces 
que  le  préfet  dindre-et-Loire  lui  a  fait  vai- 
nement réclamer  et  qu'il  a  mensongèrement 
répondu  les  tenir  de  sa  cliente,  se  prévalant 
hypocritement  de  sa  qualité  d'avocat  de  la 
dame  de  la  Rochejaequelein  et  des  devoirs 
que  sa  profession  lui  imposait,  pour  justifier 
leur  rétention,  alors  que  ces  pièces  portaient 
les  marques  de  la  préfecture,  et  étaient  in- 
stamment réclamées  par  Seytre  lui-même  qui 
avait  reçu  plusieurs  fois  de  lui  des  sommes 
plus  ou  moins  importantes  pour  prix  de  ses 
coupables  complaisances;— Que  ces  présomp- 
tions, sansqu'il  soit  besoin  de  recoorirà  nom- 
bre d'autres  également  éuiblies  au  procès,  et 
qui  prouvent,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  Vil- 
lers, avocat  et  mandataire  de  madame  de  la 
Rochejaequelein,  a  préparé,  conduit  ou  prati- 
qué les  manœuvres  qui  ont  désarmé  l'Etat 
contre  celle-ci,  et  par  suite,  surpris  la  religion 
delà  C<Air,  ne  se  concilient  que  trop  bien  avec 
la  conduite  qu*il  a  tenue  depuis  ailleurs,  et 

?ui  l'a  fait  condamner  par  la  Cour  d'assises  de 
oitiers  pour  des  faits  analogues,  sinon  iden- 
tiques (1). 


{i)   V.  dan«  Doiris  Vol.  de  1«51,  i.l-U,  «t  44Q4 
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VOilRVOl  «a  ca0$^M(  pav  la  dime  de  h 
Rft^l^jawieieiii,  V  pour  ▼iolation  des  art.  495 
e|  4da,Ged«  prQ<^.ft  en  ce  que  la  Geiur  d'Orléaoa 
animit  adnii$  <Hi  QMiyon  de  r^uéte  eîvile  oon 
é«o«oé  ^^  (aeoiMMilUiioii  préalaUe  à  la  re- 
qiiéle; 

3*«««  3""  Peur  yiolati^  de  Tart.  480  du  même 
Gode,  en  ce  <me  la  ipaéine  Cour  aurait  oansi^ 
dév^eooiHM  un  dol  personnel  de  nature  à  «er^ 
vir  d'om^ertwe  à  la  requête  civile,  Tuaage 
d*««e  copie  dont  le  caractère  Proliant  el  au*? 
tlientique  eftt  disparu^  gi  Ton  se  fOt  reporté  k 
Forifpoal  qiù ,  se  trouvant  dans  un  dépôt  pu^ 
blic,  élaii  ^  la  dispo$ition  de  tous  ceux  qui 
apraiept  voiiln  le  consulter  ou  le  vérifier. 

ta  COURi  —Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  an,  485  et  499,  G.  proc., 
en  ce  qve  l'emploi  frauduleux  de  la  copie 
d'u«e  sentence  de  1231,  non  meniionué  dana 
1%  prenière  eonsulia^ion  de  trois  anciens  avo- 
cats, a  é&é  néanmoins  pris  en  considération 
par  Tarrét  attaqué  :  •—  Attendu  que  la  pre- 
tuière  con^ul^Uon  des  trois  anciens  avocats 
retenait*  conme  seconde  ouverture  de  re* 
qMéte  civUet  le  dol  pevsonne),  en  ce  que  Ftq- 
tervention  de  TEiai  dans  Tinstance  et  la  re- 
coAnaissance  des  droits  de  iBopropriété  du 
domaine  d'Huismes,  en  faveur  de  nudame  de 
la  RiiQiiiieJac^eteitt,  étaient  le  résultat  d'une 
erc eer  de  sa  part,  provoquée  par  tes  nanœii* 
vreedoleaivee  pratiquées  par  de  Viiters,  man- 
dataîre  de  madame  de  la  Rocbejacqiielein;— 
Attendu  que  si  la  production,  dans  Tiostance, 
dune  sentence  de  M31  et  les  faits  qui  ont  au- 
torisé eette  production,  n'ont  pas  été  énoncés 
dans  celle  consultation,  il  faut  distinguer  en- 
tr^  les  ouvertures  de  requéfte  civile  détermi* 
nées  par  l'art.  4«),  God.  proc,  et  la  démons- 
tc^ion  de  ces  divers  movens  ^  que  si  toute 
Qttverlure  nouvelledoit  être  déniée  au  deman- 
deur à  Faudienee,  le  déhat  oral  lui  offre  le 
droit  d'ajsMiter  des  pièces  nouvelles  aux  pré- 
somptions indiquées  et  adoptées  par  les  avo- 
cats consttUans  à  Tappui  d'une  ouverture  dé- 
terminée ^-r-Que  c'est  dans  un  ordre  de  preu- 
ves supplétives  de  là  même  ouverture  ^ue 
TarrêA  a  classé  le  production  de  la  copie  de  la 
sentence  de  1931  et  les  faits  contemporains  ^ 
qMe  dèa  lors,  et  en  procédant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  articles  cités,  en  a 
fait  une  saine  application  ^ 

3ur  le  deuxième  moyen (sans  intérêt). 

—•Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
de^firt.  13^1,  God.  Nap.,  et  4M,  God.  proc»  ; 
— Altea^u  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
dp  la  rétention  d'une  pièce  décisive,  mais  de 
Is  pp^nclian  de  la  copie  d'une  sentence  in-<* 
tercalee  frauduleusement  dans  un  dépôt  pu- 
blic j  nue  si  quelques  énonciatioos  de  l'arrêt 
atlaqne  pouvaient  faire  prdsunîer  que  cette 

€«Uii4fia2n,  1.588,  êtM  «rréit  de  U  cbuiibrc 
crimiaelledtii  16  oof.  1880  «i  8  ••ai  I8S1,  imer- 
tenus  à  receation  des  peortuitei  pour  faux  airigée« 
cettwe  le  m^  ^e  ViUert. 


copie  a  été  considérée  cemme  pîèet  praban*^ 
te,  le  véritable  sens  de  cet  arrêt  îodirâe  dai^ 
rement  que,  sans  apprécier  le  fend  m  Facte^: 
qui  n'a  point  été  déàaré  l^nx,  la  Gow  éHh^ 
léans  s'attacbe  «niquemenlà  In  produciios 
de  cet  acte,  qu'elle  eonsidète  eemme  le  oo»* 
roniiement  de  toutes  les  mancMVMsdokieivcs 
qui  ont  consommé  le  dol  perseonei  reeoaiM  à 
la  charge  de  la  défenderesse  éventuelle,  tt 
qu'en  le  décidant  ainsi,  elle  n'a  violé  eacune 
loi;~R6jette,eio. 

Du  8  mars  185X-^h.  req.-tBrdf.»M.  Mes- 
nard.-T-ltopp.yM.deBoiaaîenx.— C;efiel.  cen/., 
M.  Raynal,  av.  gé»-— JM.,  M.  Morenu. 

ARRHES.— DîMakcb. 

Les  arhres  qui  sont  par  leur  natnrt  arbres 
âe  haute  Hge  ,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  arbres  ée  basse  ti^e^  ni  dès  lars  être 
pkmlés  à  une  distance  moindre  de  deux  mé- 
trés de  la  ligne  séparative  des  héritages^  alors 
même  quHls  seraient  coupés  et  reeépés  pério- 
diquement et  mainlenus  d  la  hauteur  d*une 
haie^  et  qu*il  y  aurait  engagement  du  proprié- 
taire de  les  maintenir  en  cet  état.  (God.  Nap., 
671.){1) 

(Bénairit— G.  SaHot-Montachet.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  YoL  de 
1850,  1**  part.,  p.  |77,  un  arrêt  4u  JTmars  1850 
rendu  dans  cette  affaire,  lequel,  en  cassant  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  du  Sjuin  1847,  ren- 
voyait les  parties  devant  la  Cour  d'Amiens. 
Voici  en  quels  termes  a  prononcé  ceue  Cour  \e 
5  déc.  1850  : — n  Gonsidérant  que  les  experts 
ont  constaté  qu'un  grand  nombre  d*aolnes  se 
trouvaient  à  un  mètre  soixante-six  centimètres 
et  même  à  on  mètre  quarante  centimètres  de 
la  propriété  de  Henault,  mais  que  ces  arbres 
avaient  été  coupés  trois  ou  quatre  ans  auoa- 
ravant;  —  Que  Montacbet  sW  engagé  k  les 
laisser  en  taillis  et  à  les  couper  lorsqu'ils  au- 
raient atteint  cinq  mètres  de  bauteur  ;— Con- 
sidérant que  la  question  de  savoir  si  des  ar- 
bres sont  à  haute  tige  doit  se  déterminer,  non 
pas  par  leur  essence,  mais  par  l'aménagement 
auquel  ils  sont  soumis  j—Qoe  les  arbres  dont 
s'aêit  avaient  été  mis  en  état  de  taillis  avant 
la  demande,  puisque  les  experts  ont  reconnu 
qu'ils  avaient  été  recepés  trois  ou  quatre  ans 
auparavant;— Que  l'engagement  pris  par  Mod- 
tacnet,  dont  il  a  été  donné  acte,  garantit  que 
la  nature  de  taillis  leur  sera  conservée  ;  — 
Qu'ainsi,  ces  arbres  rentrent  dans  rapplicatîon 
de  la  partie  finale  de  l'art.  671,  God.  Ifap.,  et 
que  dès  lors  ils  se  trouvent  à  la  distance  léga- 
le. » 

Nouveau  pourvoi  par  le  siew  BénaulU 

ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  515,  671  et  672, 
God.  Nap.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari. 
671,  God.  Nap.,  il  n'est  permis  de  planter  des 
arbres  ^  haute  tige  qu'à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  héritages  ; 

(1)  y.  dBDM  le  méflM  MBS,  i^pre,  peg.  148,  n 
arrdi  du  1^  mar»  tStfS  lei  obtert «lient  qai  l'eccM- 
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— fine  celle  Tègie  ési  absolue  et  générale  ;  — 
Qu^élHc  te  cbmpoirte  d'autreà  exceptions  que 
celtes  «(ni  réâttltent  de  règlemens  particuliers 
préexîètatis ,  oii  des  usages  locaux  constans 
et  reconnus;— Qu'ainsi,  eu  dehors  de  ces  ex- 
ceptions iimitativémént  circonscrites,  cette 
règle  dôtt  être  appliquée  h  tous  les  arbres  à 
baute  tige,  soit  que  ces  arbres,  par  leur  déve- 
loppement naturel,  aient  atteint  les  propor- 
tions <)ul  les  classent  dans  cette  catésorie,  soit, 
aiti   cbntrftire,  que,  par  le  fait  de  l'ndmme,  ils 
^lenl  été  réduits  et  maintenus  au-dessous  de 
ces  proportions; — Attendu  que  c'est  par  suite 
et  en  (conformité  de  ce  t)rincipe  que  Fart.  672' 
du   tnékne  Cbde  confère  au  voisin   le  droit 
spécial  d'exiger  directement  Tarrachement  des 
arbres  plantés  k  iine  moindre  distance  que  celle 
ci-dessus  indiquée  ;— Qu'en  fondant  ce  droit 
sur  le  foit  même  de  la  plantation  des  arbres, 
et  nota  sur  leur  plus  grand  ou  leur  moindre 
déYeld])pement ,  lé  l^islateur  a  claireinent 
montré,  en  effet,  que,  pour  fixer  les  distan- 
ces au  cas  dorit  il  s'affit,ila  spécialement  con- 
sidéré l'essence  et  la  hature  des  arbres,  et  non 
tes  feits'iictiidentels  et  variables  qui,  d'après  la 
libre  appréciation  des  tribunaux,aurâient  pour 
résultat  de  réduire  et  de  maintenir  k  de  cer- 
taines litnites  leur  développement; 

Attendu  que  l'arrétattaqué  constate,  en  fait, 
qu'il  etiste  sur  le  terrain  de  Sallot-Montachet 
des  aulnes  plabtés,  les  uns  à  la  distance  de 
un  mèthé  soixante  centimètres,  les  autres  à 
la  distance  de  un  mètre  quarante  tentimèlres 
de  )a  ligne  séparative  des  deux  héritages  ;  — 
Que  cette  constatation  n'est  point  modifiée  par 
la  rebonnaissanee  et  la  déclaration  que  des 
règlemens  particuliers  ou  ded  usages  locaux 
légitimeraient  dans  l'espèce,  et  eu  égard  aux 
arbrëâ  dont  il  s*agit,  une  distance  dé  la  ligne 
séparatite  des  deux  héritages  moindre  que  la 
dtstaiice  légale,  et  rendraient  ainsi  inapplica- 
bles les  fiîspositions  de  l'art.  671  déjà  cité  ;— 
Attefodu  que  le  même  arrêt  déicide,  en  outré, 
et  car  le  mbtif  que  Sàllol^Montachet  a  déclaré 
qu'il  veut  laisser  ces  aulnes  en  taillis  et  qu'il 
s'engage  à  le^  couper  dès  Iqu'ils  auront  atteint 
cinq  fflètrèg  dé  hauteur,  qu'en  cet  éiatBénault 
ii'a  psks  te  droit  de  demander  qu'ils  soient  ar- 
rachéà;  -^  Qu'en  déclarant  ainsi  que  Sallot- 
Montachet  avait  le  droit  dé  conserver  des  aul- 
nes plantés  6ur  son  terrain  près  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages,  à  une  distance 
ikibitidre  que  icelle  brescrite  par  la  loi,  l'arrêt 
a  formellement  tioié  les  art.  671  et  673,  Cod. 
Nap.;-^:aske,  etc. 

Dii  %  mai  ia33.  —  Ch.  réun.  ^  P^'^'*  H. 
Troplong,  p.  b.  —  /tapp.,  H.  Aylies.— Conci. 
e'onf.,  M.  de  Royer,proc.  gén.— JP<.,  MM.  Ga- 
tiae  et  BourgUignât. 

MAJÔftAT.—StJCCsssioN.— Quotité  nisfoin^ 

iLV.  —  CoVPtTBNCE.  -^  PftfiCIPUT.  —  Boii 

(cotPE  DE.)— Décès. 

Les  tribunaux  ordinaitèê  àaiiis  d'une  in^ 
stanâè  en  partage  d'une  tuccesnon  dans  la^ 
q^îtè  n  Irotivent  des  hiéiM  affeeUs  à  un  m^ 


joral,  sont  eotnpétens  peur  staiutr  sur  le  rap- 
port du  majorât  avec  la  consistance  df  Vhé^ 
redite,  elpour  Rechercher  quelle  peut  être, 
tu  égard  à  ta  consistance  du  majorai,  Vitèn* 
due  de  la  quotité  disponible,  (Décr.  4  mai 
<8a9,art.  5.) 

.  La  clause  d*un  acte  constitutif  à^un  suyo- 
rat,  aux  termes  de  laquelle  le  majorataire  ao^t 
le  recueillir  par  préciput  et  hors  part  dans  la 
succession  du  donateur,  ne  s'oppose  pas  é  ùe 
q^e  ce  dernier  dispose  par  ïà  suite  de  là  qu^ 
tité  disponible  excédant  la  valeur  du  majorai; 
il  suffit  pour  mte  le  majoratmire  ne  puisse  ie 
](tàindre,  qu'il  reçoive  intéqratement  te  mé- 
jt>rat  en  sus  de  ce  qui  lut  revient  dans  la 
réserve  Ugale. 

Le  prix  de  la  vente  consentie  en  temps  qi^ 
portun  d'une  coupe  de  bois  moiforai%sé*,fàit 
partie  de  ta  succession  de  celui  quia  insti- 
tué le  majorât,  bien  qu'au  mom£nt  de  son  dé' 
ces,  les  arbres  ne  soient  pas  enfiore  abattus,  £t 
gue  leprix  réglé  en  biUeU  n'ait  pas  encore  éié 
page  :  ce  prixne  peut  être  revendiqué,  comme 
faisant  partie  du  majorai,  par  celui  au  pr^ft 
de  qui  (t  a  été  constitué.  (Cod.  Nap*.,  565; 
Décr.  4  mai  1809,  art.  28.) 

(Terrây— C.  béril.  Morel-Vindé.)— lAkiÉî. 

LA  COtJR  i—Sur  le  premier  moyen  :-— At- 
tendu que  si  le  majorai  peut  être  considéré 
comme  un  privilège  en  faveur  de  Feofant  qui 
éh  est  doté,  et  soumis  sous  ce  rapport  aux 
règles  spéciales  édictées  dans  la  loi  du  4  mai 
1809,  il  constitue  aussi  une  libéralité  qui  doit 
être  appréciée  dans  ses  rapports  avee les  dis- 
positions du  Codé  Napcrféon  qui  détermioaat 
l'étendue  et  la  limite  de  la  quouté  disponible; 
—Attendu  que  la  loi  du  4  mai  1809  a  pris  soin 
de  distinguer  les  attribiitions  du  pouvoir Jt|- 
diciaire  de  celles  du  pouvoir  administratif,  à 
l'occasion  des  contestations  qui  peuveoiatltre 
de  rinstitiition  d'un  majorât  ;  que  l'irt.  5  4^ 
ladite  loi,  en  réservant  au  conseil  d'£tat  la 
connaissance  et  le  jugement  des  contestations 
qui  auraient  pour  objet  l'interprétation  4^s 
clauses  de  l'acte  d'institution  rétives  âi  Vé- 
tendue  et  ^  la  valeur  des  m^gorats,  a  main- 
ténu  la  compétence  des  tribunaux  ordinfdr#s 
pour  toutes  les  autres  contestations  ;  r-  O^^il 
ressort  de  ces  principes  que  si  une  iusiitution 
de  majorât  apparaît  dans  une  instance  en  par- 
tage d*une  succession,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  le  rapport  du  majorât  avec 
la  consistance  de  l'hérédité,  et^de  reobercher 
quelle  peut  être,  eu  égard  à  la  consistàB^ 
du  msyorat,  l'étendue  delà  quotité  dispohible; 
—  Attendu,  en  fait,  que,  dans  une  ai^ion  en 
partage  de  la  succession  de  Morèl  de  YiQdé,'il 
s'agissait  de  savoir  si  les  legs  faiu  par  Mprel 
de  vindé  à  ses  trois  petites-filles,  pouvaient 
se  concilier  avec  le  majorât  constitué  au  profi 
de  son  petit-fils  Terray  de  Vindé;  -^  Que  ce 
débat,  qui  ne  portait  ijue  sur  rinterprétalion 
du  testament  et  laissait  intactes  l'étendue  et 
la  valeur  du  majorât  reîiirait  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  judiciaire;  qu'aim^^arrét  at- 
taqué, loin  de  violer  les  régies  de  la  compé- 
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tence  judiciaire,  on  a  fait  une  juste  applica- 
tion^ 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  si 
le  majorât  constitué  au  profit  de  Terray  de 
Vindù  devait  être  recueilli  .par  préciput  et 
hors  sa  part  héréditaire,  cette  clause  n  inter- 
disait pas  à  Morel  de  Vindéde  donner  tout  ou 
partie  de  la  quotité  disponible  qui  eicédait 
la  valeur  du  majorât  ;  que  Terray  de  Yindé  ne 
peut  se  plaindre,  du  moment  où  il  reçoit  le 
majorât  en  sus  de  la  portion  qui  lui  revient 
^dans  la  réserve  légale;  —  Attendu  que  Tarrèt 
attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  les  legs  faits 
par  Morel  de  Yindé  à  ses  trois  petites-filles 
•étaient  encore  au-dessous  de  ce  qui  restait  de 
lia  quotité  disponible,  déduction  faite  du  ma- 
jorât; qu'en  déduisant  de  ce  fait  la  consé- 
quence que  le  demandeur  en  cassation  était 
mal  fondé  dans  ses  prétentions,  l'arrêt  atta- 
qué n^a  violé  aucun  des  textes  cités  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  Par- 
rôt  constate,  en  fait,  que  les  bois  dépendant 
des  biens  majoratisés  ont  été  vendus  avant  le 
décès  de  Morel-Yindé,  arrivé  en  décembre 
1842  ;  que  ces  bois  faisaient  partie  de  la  ré- 
coite de  l'année  courante,  quoique  le  prix  ré- 
glé en  billets  ne  dût  être  réalisé  que  dans  le 
courant  des  années  1843  et  1844,  et  qu'enfin 
la  vente  avait  été  faite  en  temps  opportun  ; — 
Que  de  ces  faits,  qu'il  appartenait  à  la  Cour 
impériale  de  constater,  l'arrêt  attaqué  a  pu, 
iNins  violer  les  articles  précités,  conclure  que 
le  prix  appartenait  à  la  succession  de  Morel 
de  Vindé  ; — Rejette,  etc. 

Du  29  mars  1853.  —  Ch.  req.  —  Préi.,  M. 
Mesnard.— Aapp.,  M.  d'Oms.— Cond.,  M.  Se- 
^în,  av.  gén.— jPi.,  M.  Fabre. 

ÉCHANGE.— Biens  communaux.  —  Bibns  de 

FAB&IQUE. 

Uéc^nge  entre  une  fabrique  et  une  corn-- 
mune  de  biens  gui  leur  af^pariiennenl  ne  peut 
résulter  que  d'actes  réguliers  intervenus  entre 
elles  après  les  aulcrisations  qui  leur  sont  ré- 
ciproquement nécessaires.  Cet  échange  ne  peut 
résulter  notfmtmenl  de  Vusage  fait  par  la  fa- 
brique, même  avec  Passentiment  de  la  corn- 
mune,  d'un  terrain  communal^  aux  lieu  et 
place  d'un  terrain  appartenant  à  la  fabrique 
et  joignant  la  voie  publique.  (Décr.  30  déc. 
1809,  art.  62;  L.  18  juill.  1837,  art.  20.) 
(Ville  d'Angers  et  fabrique  de  Saint- Joseph— 
C.  Paumard.) 

En  1845,  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint- 
Joseph,  à  Angers^  fut  autorisée  par  ordon- 
nance royale  a  acquérir  un  emplacement  pro- 
pre à  recevoir  la  construction  d'une  nouvelle 
église  et  de  ses  annexes,  et  fit,  en  conséquen- 
<:e,  l'acquisition  de  plusieurs  terrains  bordés 
an  couchant  par  la  rue  des  Jardins.  Mais  l'em- 
placement acquis  n'était  suffisant  que  pour 
asseoir  la  construction,  et,  selon  le  plan,  la 
façade  ou  entrée  principale  de  l'édifice  aurait 
atteint  l'alignement  même  de  la  rue  des  Jar- 
dins.  Le  conseil  municipal  d'Angers,  désirant 
que,  pour  la  convenance  du  culte  et  la  facilité 


de  la  circulation,  il  y  eût  devant  Tdslise  w 
espace  libre  qui  servirait  de  parvis,  aciietft  de 
côté  opposé  à  la  rue  des  Jardins^  c'est-à-di- 
re, vers  le  levant,  un  terrain  qui  devait  être 
employé,  avec  partie  de  celui  qui  appartenait 
à  la  fabrique,  à  la  construction  de  reglisc,  «i^ 
manière  à  laisser  libre  sur  le  devant  de  fé- 
glise  ei  du  côté  de  la  rue  des  Jardins  noe 
partie  du  terrain  de  la  fabrique.  Cest»  en  ef- 
fet, ainsi  que  l'église  fut  construite  sur  la  to- 
talité du  terrain  acquis  par  la  ville  et  sur  par- 
tie seulement  du  terrain  acquis  pair  la  fabri- 
que. 

En  1847,  l'église  étant  terminée,  le  ^eor 
Paumard  ,  propriétaire  d'un  terrain  Caisafii 
l'angle  de  la  rue  des  Jardins  et  de  Tespaoe 
laissé  libre  devant  l'église,  terrain  sur  lequel  il 
voulait  élever  des  constructions,  s'adressa  à 
l'autorité  municipale  i)our  obtenir  rallgnemeat 
et  l'autorisation  de  faire  toutes  les  ouvertures 
nécessaires  sur  l'espace  ou  place  qui  se  trou 
vait  entre  la  façade  de  l'église  et  la  rue  des 
Jardins.  Cette  autorisation  et  Talignement 
furent  donnés  au  sieur  Paumard  par  un  arrêté 
du  maire  d'Angers,  en  date  du  3  avril  18i7. 

La  maison  du  sieur  Paumard  était  en  cours 
de  construction ,  lorsque^  sur  la  réclamation 
de  la  fabrique,  une  délibération  du  conseil 
municipal  d^Angers  enjoignit  au  sieur  Paumard 
de  fermer  les  jours  ouverts  du  côté  de  l'église. 

Le  sieur  Paumard  n'ayant  pas  complète- 
ment obéi  à  cette  injonction,  la  fabrique  de 
Saint-Joseph  le  fit  citer  devant  le  tribunal  civil 
d'Angers,  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de 
supprimer  les  jours  par  lui  pratiqués  dans  le 
mur  de  sa  maison  bordant  l'emplacement  ré- 
servé au  parvis. 

Sur  cette  assignation,  le  sieur  Paumard  -4 
appelé  la  ville  d'Angers  en  sarantie;  et  il  a 
soutenu  que  la  ville  ayant  cédé,  pour  la  con- 
struction de  l'église,  un  terrain  a  elle  appar- 
tenant, cession  qui  avait  eu  pour  résultai  de 
laisser  libre  sur  le  devant  de  l'église  une  partie 
du  terrain  de  la  fabrique,  il  était  résulté  de  là 
entre  la  ville  et  la  fabrique  un  échange  qui 
avaii  rendu  la  ville  propriétaire  du  terrain  noo 
employé,  aux  lieu  et  place  du  terrain  employé, 
qui  lui  appartenait  primitivement;  d'où  ie 
sieur  Paumard  concluait  que  la  fabrique  éuit 
non  recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande. 

La  ville  d'Angers  s'est  jointe  à  la  fabrique  et 
a  pris  les  mêmes  conclusions  qu'elle. 

11  déc.  1849,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande de  la  fabrique  et  de  la  ville,  et  ordonne 
la  suppression  des  ouvertures.  Ce  jugement 
considère,  en  substance,  que  la  fabrique  de 
Saini-Joseph  n'a  pas  cesse  d'être  propriétaire 
du  terrain  situé  devant  la  façade  principale  de 
la  nouvelle  église,  conformément  à  son  titre 
d'acquisition  ;  qu'à  la  vérité,  un  projet  d'é- 
change est  intervenu  entre  la  fabrique  et  jj 
ville  relativement  à  ce  terrain,  par  suite  de 
l'acquisition  d'un  terrain  faite  par  celle-ci  n 
1846,  et  sur  lequel  la  fabrique  a  reculé  l'édi- 
fice, afin  de  laisser  un  espace  libre  en  ans: 
de  la  façade  pour  faciliter  l'accès  du  temple. 
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que  la  fabnqne  ne  pouvail,  aux  termes  de  Tari. 
es  do  décret  du  30  déc.  1809,  transférer  la 
propriété  dudit  terrain  à  la  yille  qu^après  dé* 
libération  da  conseil  de  fabrique,  Pavis  de  Té- 
véque  diocésain  et  lliutorisation  du  pouvoir 
central,  dans  les  formes  tracées  par  les  lois 
et  règlemens  ;  que  la  Tîile  elle-même  est  as- 
treinte à  l'autorisation  de  TEiat  aux  mêmes 
fins  ;  qu*il  n'apparaît  même  pas  de  contrai  sy- 
nalla^matique  entre  la  yille  et  réalise,  dont 
les  délibérations  seulement  ont  préparé  l'ac- 
complissement d'un  projet  d'échange;  que  la 
prise  de  possession  par  la  fabrique  du  terrain 
acheté  par  la  ville  n^est  qu'un  fait  irrégulier 
permis  par  la  ville  dans  un  intérél  public,  qui 
recevra  sans  doute  plus  tard  sa  consécration, 
soit  dans  la  forme  d  une  vente,  soit  dans  celle 
d'un  échange  ;  mais  qu'en  attendant,  la  fabri- 
que de  Saint-Joseph  a  le  droit  d'agir  contre 
l'œuvre  de  Paumard,  et  comme  propriétaire 
du  terrain  sis  devant  l'église,  et  comme  in- 
téressée à  l'ordonnance  de  la  place  qui  doit 
s'y  établir,  qu'elle  soitpubrique  ou  non. 

Appel  par  le  sieur  Paumard  ;  et,  le  27  mai 
1851,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  qui  infirme 
et  d^iare  la  fabrique  et  la  ville  non  receva- 
bles  et  mal  fondées  dans  leurs  demandes.  Les 
motifs  de  cet  arrêt  sont  :  que  l'emplacement 
faisant  partie  du  terrain  acquis  en  1845  par 
la  fabrique  est  devenu  la  propriété  de  la  ville, 
par  l'eiiet  d'un  échange  dudit  emplacement 
contre  le  terrain  acquis  en  1846  par  la  ville, 
sur  le  sol  duquel  l'église  se  trouve  assise  en 
partie  ;  que,  depuis  cet  échange,  ledit  emplace- 
ment a  été  converti  en  place  publique,  et  est 
devenu,  par  conséquent,  une  de  ces  parties 
dé  la  voirie  sur  lesquelles  cliacun  peut  avoir 
des  jours  et  des  ouvertures,  et  desalignemensj 
enfin,  que  le  sieur  Paumard*  a  agi  de  bonne 
foi,  et  que  les  jours  qu'il  a  ouverts  sur  l'em- 
placement dont  il  s'agit  n'ont  aucun  caractère 
nuisible. 

POURVOI  en  cassation  par  la  fabrique  de 
Saint- Joseph  et  par  la  vilte  d'Angers,  pour, 
entre  autres  moyens,  violation  des  art.  55*2 
et  555,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  1108  du  même 
Code,  6-2  du  décret  du  30  mars  1809;  19,  n'  3, 
30  et  46  de  la  loi  du  18  juitl.  1837,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  supposé  que  la  fabrique, 
en  construisant  sur  un  sol  qui  appartenait  à 
la  ville,  était  devenue  propriétaire  de  ce  sol, 
.  et  qu'un  échange  s'était,  par  suite,  opéré  en- 
tre la  fabrique  et  la  ville,  bien  qu'il  n'exist&t 
entre  elles  aucun  acte  d'échange,  et  que  ni 
l'une  ni  l'autre  n'eût  été  autorisée  à  aliéner, 
sous  quelque  forme  que  ce  fût>  leurs  proprié- 
tés respectives. 

AaaiT. 
LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu 
l'art.  1108,  Cod.  Nap.,  Tart.  62  du  décret  im- 
périal du  30  dé€.  1809,  l'art.  19,  n«  3,  et  l'art. 
20  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;— Attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
que  l'espace  resté  libre  au-devant  de  la  façade 
principale  de  l'église  récemment  construite 
fait  partie  d'un  terrain  acheté  en  1845  par  la 


fabrique  de  Saint-Joseph  ;  que  l'église  est  édi- 
fiée sur  le  surplus  de  ce  terrain  et  sur  un  au- 
tre immédiatement  voisin  que  la  ville  d*Angers 
a  acquis  eh  1846  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  con- 
clut de  la  destiuaiion  k  laquelle  la  fabrique  a 
employé  une  partie  du  ^ol  qui  lui  appartient 
à  elle-même  et  le  sol  entier  qui  est  à  la  ville,, 
qu'il  y  a  eu  un  échange  opéréentre  elles  deux, 
au  moyen  duquel  la  portion  non  b&tie  du  ter- 
rain de  la  fabrique  et  qui  est  indiquée  par 
celle-ci  comme  devant  servir  de  parvis  à  l'é- 

Î[lise,  a  passé  dans  le  domaine  de  la  ville  et 
ait  partie  de  sa  voirie  ;  —  D'où  l'arrêt  a  tiré 
la  conséquence  que  la  fabrique  est  non  reee^ 
vable  et  la  ville  mal  fondée  oans  leurs  deman- 
des respectives  contre  Paumard,  en  suppres- 
sion des  ouvertures  pratiquées  dans  la  maison 
que,  sur  un  alignement  donné  par  le  maire,  il 
a  construite  joignant  le  sol  du  parvis  i 

Attendu  que  la  fabrique  et  la  ville  dénient 
également  rechange  à  elles  imputé,  et  invo- 
quent, contre  une  telle  supposition,  la  légis- 
lation spéciale  sur  la  matière  ;  que,  en  efiet, 
aux  termes  de  l'art.  62  du  décret  impérial  du 
30  déc.  1809,  les  immeubles  de  l'église*  ne 
peuvent  être  vendus,  aliénés,  échangés,  sans 
une  délibération  du  conseil  de  fabrique,  l'avis 
de  l'évêque  diocésain  et  l'autorisation  de  l'Em- 
pereur ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  19,  n""  3,  et 
des  art.  20  et  46  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les 
communes  ne  peuvent  non  plus  vendre^  échan- 
ger leurs  immeubles  ou  en  acquérir,  sans  dé- 
libération du  conseil  municipal  rendue  exé- 
cutoire, soit  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture ou  par  le  ministre  compétent,  soit  par- 
ordonnance  du  chef  de  l'Ëlat,  selon  la  valeur 
des  biens  ; 

Attendu  ,dans  respèce,qu'en  déclarant  l'exis- 
tence d'un  contrat  d'échange,  nonobstant  le 
défaut  d'intervention  de  l'évêque  diocésain , 
du  préfet  du  département  et  du  chef  du  Gou- 
vernement, et  en  se  fondant  sur  la  seule  con- 
sidération que  les  conseils  et  administrateurs 
spéciaux  de  la  ville  et  de  la  fabrique  auraient 
consenti  cet  échange,  qui  (dit  l'arrêt)  étant 
loyalement  formé,  entièrement  réalisé  et  con- 
forme à  l'intérêt  public,  doit  être  maintenu; — 
Et,  en  conséquence,  en  tenant  la  ville  pour 
propriétaire  de  l'emplacement  destiné  par  la 
fabrique  à  servir  de  parvis  à  l'église,  et,  par 
suite,  en  jugeant  Taciiou  de  la  fabrique  non 
recevable  et  celle  de  la  ville  mal  fondée,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées ;— Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  ;— Casse,  etc. 

Du*27  juin  1853,— Ch.  civ.— i'rrf*.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp.y  M.  Gillon. — ConcL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Lanvin  et  Morin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ   PUBLI- 
QUE. —  JuaT.—  CoMPOSiTion.  —  Remplà- 

C1]1£1«T. 

Le  juré  qui,  au  moment  de  Vappel  généralr 

n'a  pas  comparu  ei  a  été  condamné  d  l'amen-- 

\  de,  maiê  qui  ensuite  a  comparu  lors  de  la  for» 


•c 


«IIM7«1) 


JurUfruàenc€  de  la  Vour  de  ei»nuioii. 


mmtUm  dm^urtf  d0  iugêmenê  «(  afaU  r«^iiar# 
Famende  pnmfmcée  contre  iut,  doU  être  com- 
prU  dam  Im  UUe  des  jwréâ  sur  laqwlU  est 
formé  le  jury  de  jugement.  (JL.  3  mai  1841, 

vi.M.)  (t) 

tùt  nulle,  en  Cifntéq^ienee,  la  déeitiùn  ren- 
due par  un  jurif  de  jugement  a^q^el  a  eonr- 
couru  unjuréeupplémeniaire  appelé  en  rem- 
placement du  juré  titulaire  primitivement  dé- 
faillant. 

Et  cette  nulHté  n'est  |mi«  couverte  par  le 
eilenee  des  partiee  Ion  de  la  formation  du 

y^Mir  (8)- 

(Sordei— €.  chemin  d«  fèr  et  Faris  à  Lyon.) 

AMtf. 

LA  COUR  ;— ^  l'wt.  81,  S  ♦,  àe  fe  loi  du  3 
mai  1841  ;  —  Attendu  iju'il  résoliedu  procès- 
verbal  relatif  à  l^appel  et  lito  comparution  des 
jurés  qu'au2»jaïïv.  t«63,jo«f  indiqué  poor 
les  opérallons  Ai  jury,  Me*ûîer,  le  sixième 
des  i«rés  titulaires  de  la  liste  notifiée,  n'ayant 
pas  répondn  k  l'appel^,  a  été  condanmé  à  l'a- 
mende, et  q«e  fentimbre  de  seize  j^irés  a  été 
complété  par  le  nom  de  Maioyer,  premier  juré 
supplémentaire;  qu'ensuite,  sur  la  demande 
des  jurés,  Pappel  des^  causes  qui  devaient  leur 
être  soumises  a  été  renvoyé  au  lendemain  25 
janvier:  que,  ce  jourlà,  le  juty  s'étant  réuni 
pour  la  décision  des  affliires  qui  devaient  lui 
être  soumises,  HeunVer  s'est  présenté  et  a  été 
déchargé  de  l'amende  prononcée  contre  lui; 

Attendu  que,  suivant  les  constaiaiions  du 
procès-verbal  des  onérafions  du  jury,  du  25 
janvier,  le  nom  de  Meunier  ne  figure  pas  au 
nombre  des  seiie  jurés  appelés  k  concourir  h 
la  formatkm  dujury  de  jugement?;  que  quatre 
des  jurés  titulaires  ayant  été  récusés  par  les 
parties,  le  jury  ée  jugement  a  été  composé  de 
oBse  jufés  tHulaires  et  du  premier  juré  sup- 
plémentaire; —  Attendu  quMl  n'est  fait  men- 
tion d'aucune  cause  d'empéchetnent  ou  d'in- 
compaUbilité  en  la  personne  de  Meunier;  que 
celui-ci,  quoique  absent  k  la-séance  du  24  jan- 
vier, lorsque,  pour  la  prétaière  fois,  il^  a  été 
procédé  à  rappel  des  jurés,  aulrait  dûétreréin^ 
tégré  au  nombre  des*  jurés'  titulaires,  du*  mo- 
ment où  il  comparaissait  avant  l'appel  des  caus- 
ses, et,  par  conséquent',  avant  la  constitution 
dttjurydejugemignt; 

Attendu  que  le  mode  de  réduction  au  nom- 

(1)  Mait  il  en  Mraii  MHremsnt  gi  le  j«ré  dèf«}|- 
Uni  ne  ewaparaïuait  qo'tprét  la  foriDatioD  do.  jury 
dojugemamVCau.  35  iév.  1840  (Vol.  1840.1.21:2 
—P.  1840.1.234J.  ,      ^^^, 

(2)  F.  dans  le  oiéme  «eBs,  Cas».  17  féf*  IdSi 
(Vol.  1851.1,272-P.  1851.1.464). 

(S)  Ce*i  là  UD  point  de  jurUptudence  aiijoard^llui 
cantiiDi  f.  Ca»».  18  juio  1835  (Vol.  183^.1. 75Dj; 
Paria,  4  mai  1835  (Vol.  i835.t.S57);  Gotmar,  9 
jaoT.  1837  (Vol.  1837.î;21T— P.  1837.1.570); 
BS^n,  24  jnt.  1845  (Vol.  1846.2.98»— P.  1848. 
2;i^,«i  Gaen,  28r«Y.  ISi9(Vol.  184».  2.52(1— P. 
1850.2.368).  C'eaiaoMi  en  ce  lens  que  •'eit  proneii. 
eto  la  aiaj^rilédea  a«r%e«r».  8(9,  Grenier,  Mypath.^ 
tas.  2,  D.  435^;  FmH.'A^  kvp.^  mit  Pan.  :illl; 
Malyel^  da*  Aicéiar.y  •.240;  Trapiong,  J^p.,  ton. 


bro  de  douae  iuré$,r  pMif  oatisttCtMr  Ae  jory  de 
jugement,  tel  qu'il  est  détermihié  ei  i^reicrk 
par  raru  34,  8  4,  de  U  loi  du  3  nui  f841 , 
implique  la  nécessité  légale  d'epérar  sevleneni 
sur  la  liste  des  seise  jurSs  titulaires,  toraque 
tous  se  présentent  et  qu'il  n'eiiatepenor  a«oin 
d'entre  eux  aucune  cause  d'empécheient  oa 
d'incompatibilité;— Attendur  qu'au  Ken  de  pro- 
céder de  celte  manière,  le  magistral  directeur 
a  fait  entrer  dans  le  jury  de  jugement  le  pre- 
mier juré  supplémentaire,  qui  se  tnNnmifsans 
({ualiié  pour  y  ft^rer,  et  en  aesiehi  le  MSîèBse 
juré  titulaire  qui  auraK  dû  y  étr^^eomi^ris; 
qu'ainsi  les  parties  mit  été  privée»  d*nii  jar 
qui  leur  était  acquis } 

Attendu  que  la  nuUitédela  décision  du  juiy. 
résultant  de  la  composition'  irrégulière  de  ce 
jury,  tient  au  principe  organique  des  janidîe- 
tioos,  et  n*a  pu,  dès  lors ,  être  couferte  par 
la  simple  comparution  ni  par  le  ailenoe  des 
parties  ;  —  D'où  il  suit  une  ,^dana l'espèce,  le 
jury  de  jugement  a  été  formé  en  contraven- 
tion au  S  4  de  l'art.  34  de  la  loi  du  3  mdii  f  Ml , 
dont  la  violation,  d'après  l'art.  4â,  donne  ou- 
▼ertureà  cassation;— Casse  la  décision  du  jury 
d'expropriation  de  ll4con>  en  date  du't&jaav. 
1853,  etc. 

Du  26  avr.  1853.r-  Gb.  civ.— i^r^.,  M.  Bé- 
renger. —  Rapp.,  M.  Laborie. —  Con»L  comf., 
M.  Nicias-Gaillard,  !•'  at.  gén.  —  JPI.,  MM. 
Jousselin  et  Moreau. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  seaMaMe 
dans  une  aff.  Larcomalg — 0.  le  di/emin  de  fer 
de  Lyon*  

!•  SÉPAKATIOlNnra'  PATRIMOINES.  — 
SoccBSsioir  BtirtFiciÀiRB.—  Hêài^ivé  pm  bt 
siMPLB.— Donation.— RévocâtiOk, 

2«  JoqSMBNt  PAlf  DÉFAUT.— PROWT  lOlNT. 

— AuToaiSATiON  nis  fvmmb  m^ri£b. 

l"*  Vaceepiation  bénéficiaire  d^une  eucces- 
iion  entraine  de  plein  droit,  au  profit  des 
créanciers  de  la  succession,  la  séparation  de 
patrimoinee,  sans  gv^it  soit  nécessaire  que  les 
créanciers  detAanaent  cette  séparation,etpten' 
nent  inscrfptfon  sur  les  biens  de  la  nièces- 
sion.  (Cod.  Nap.,  878, 211t.)  (3) 

Et  la  séparation  dé  patrimoines  continue 
de  subsister  lors  même  que,  plus  tard, rhérUier 
bénéficiaire  détiendrait  héritier  pur  ei  sim- 

pfeC»)>  ^_ 

3,  D.  651  ;  Rollatid  di  YillargHM,^  MMf.  dV»»., 
n.i89;  Vaseille,  Suée.,  warVaru 806.  ».  17^  K^lntd, 
BHiéf,d*ùw,,  n.  H3;  FoaeC d«  GesiliM,  i«r  l'an. 
878,  D.9;  DttfréM,  Sépmret.  de  patriaL^'m.'n; 
BloDdaaii,<d.,  pa|r« 50»;  Ponj«l,  Susesss^, ëtU  878, 
B.  22  ;  ZacharÎB,  J  618,  Dote  20,  eiQ»,  «i  ordarnar 
lieu,  M.  Mareadé,  aor  ParU  §02,  et  M.  Huraanx, 
Etwiei  sur  h.  Cad.  e^.,  U  2,  Tr.  4e  tsp  »tp.  i» 
pmrim.^  p.  577.  F.  lootefoii  «n  aena  eoatr«ir«,  IM- 
Tiofeoôrl,  loin,  f^,  pag.  305;  al  Daranton,  imb.  7, 
0. 47  et  48^.  etiom.  19,  jtf.  218.  *-'  K  eu  aorpliu, 
•irr  caiiematili^a,  notre  rflèla^liëhila;  t^^  Sépmr.  é 
p«fHm.,  D.  53  et  sUir. 

(4)  F.  drilt  Ici  diêttcf  aeili*  la  ptltpart  éÉt  arrlii 
cités  à  la  note  qui  préeède.  IddrCiaa.  10  déc.  189 
(Vol.  1840.1.9»  -  P.  1840.1.191);  BetoeKielî- 


Juri$i^ruéênc$  de  U  C^wr  an  eoiisfioii. 


(TMhHêi 


Pat  suite,  le  donataire  à  titre  parlieuUer, 
devenu  héritier  gou$  bénéfUe  dHnvenUiire  du 
donateur,  n'a  pu,  en  faisant  ensuite  acte  d'hé* 
riiier  pur  et  simple,  opérer  la  confusion  des 
patrimoines  que  le  béné/tee  d'inventaire  avait 
eu  pour  effet  de  prévenir,  de  maniire  à  priver 
les  créanciers  du  donateur  de  la  faculté d'exer^ 
eer  Us  droits  et  actions  de  celui-ci,  etspéciar- 
lemeni  de  demander  la  révocation  de  la  do^ 
nation  pour  inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  avait  été  faite  (1). 

2^  Lfirsque  la  femme  et  le  mari  sont  assi^ 
gnés,  mais  celait  à  Veffet  seulement  d^auto- 
riser  son  épouse,  sans  qu'il  puisse  intervenir 
ctucune  condamnation  contre  lui,  il  n'est  pas 
nécessaire,  bien  que  la  femme  comparaisse  seu- 
ie^e  donner  dé fautprofit  joint,  contre  Umari, 
et  d'ordonner  sa  réassignation.  (God.  proc, 
1  vo»)  (2) 

(Gonnot  et  Moser— G.  Godard.) 

Le  4  août  1831,  la  dame  Godard  fit  donation 
au  sienr  Eomènes  Godard,  son  fils,  de  la  ver- 
rerie de  Décise,  à  la  charge  de  payer  ceriaines 
dettes  hypothéquées  sur  cet  immeuble,  et  par- 
mi lesauelles  se  trouvait  une  créance  de 
16,502  fr.  appartenant  aux  sieurs  Gonnot  et 
Moser,  pour  travaux  exécutés  à  la  verrerie. 

La  dame  Godard  est  décédée  le  13  juiil. 


niooi,  sur  ChJbol,ari.  878,  obi.  6;  de  Couflan^,  >ur 
le  même  an.  878,  d.  10;  Bloodeeu,  pag.  908  ;  Za- 
cbarîB,  S  618,  note  58  -,  Hareauz,  ubi  iup,,  p.  378 
•1379. — Mai»  toy.  eo  leoi  eooiraire,  Bordeaux,  24 
jaill.  1850 (Vol.  1831.3.100};  Malpel,  d.210;  Mar. 
eadé,  sur  Part.  878,  n.  7;  Dacauroy,  Bonm'er  ei 
Roueuio,  I.  3,  D.  703.  —  «  Loraqu^une  eocceaftioD 
n''a  é(é  acceptée  qae  béoéficiairerneBi,  dii  M.  Mer- 
eadé,  on  poorraii  croire,  ea  premier  eoop  d^sil, 
qo'il  n'y  e  pe«  lieo,  poor  lea  créancieri  hérédii ti- 
rée, de  demander  la  aéparaUoo  des  patrimoinrt, 
aiteodn  qu'elle  esiile  par  reffet  même  de  Paecepia 
tioB  bénéficiaire.  Il  sera  cependant  prudent  à  eux 
de  la  faire  prononcer  et  de  sMnscrire  en  leraps 
atile.  Bn  effet,  il  est  bien  vrai  qae  la  séparation  qui 
n'a  poor  cause  que  le  béoéfice  d'inventaire  produit 
les  mémeaeffeta  que  celle  qui  est  demandée  par  les 
créanciers;  mais  il  esta  craindre  alors  que  Pbéri- 
lier  ne  tienne  à  déchoir  de  ce  bénéfice  (art.  800, 
801),  ee  qui  Terait  disparaître  la  distinction  des 
patrimoines  atec  la  cause  d*oà  elle  déconlaii...  Les 
créaoeiers  dof  ront  donc  faire  prononcer  a»  lêur 
nom,  et  assurer  par  Paccomplissement  des  conditions 
légales,  la  réparation  résulunt  déjà  da  bénéfice  d'in- 
ventaire, afin  que  si  cette  dernière  jcanse  a'éTaoooit, 
la  séparation  se  maintienne  toujours,  en  terla  de 
l'autre  caui«,la  demaade  rermelle  des  créaDdcrs...» 
—  Ce  raisonneoeot,  fondé  sur  la  maxime,  Cesseiile 
emuié,  cessai  e/lfeeluf,  est  sans  douie  très  conforme 
aux  réglos  de  la  logique;  mais,  en  droit,  est-il  tou- 
jours vrai  que  Peffet  ces*e  là  où  la  cause  a  cessé 
d'exister?  Toute  la  théorie  du  droit  des  tierf  et  des 
droUi  tuquiê  viendrait  protester  contrôla  g^péralité 
de  ce  principe.  Aussi  U.  Hureaox,  sur  la  question 
qui  nous  oecope,  donoe-i-il,  dans  son  traité  précité 
de  le  Sépmrtion  dei  pmtrimoinêi,  une  solution  tout 
oppoièe  à  celle  de  M.  Marcadé  :  «  Du  principe,  dit- 
il  (pag.  378y  n.  4W),  que  le  sort  des  créancière  do 
défini  est  réglé,  eo  cas  de  bénéfice  d'ioventairo, 
une  administration  comf'table^ 
LUI.— l"  PABTII. 


1841,  laissant  pour  seul  héritier  son  fils,  qui 
accepta  sa  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Lors  du  décès  de  la  dame  Godard,  la  créance 
des  sieurs  Gonnot  et  Moser  n'était  pas  encore 
payée  :  il  y  avait  même  à  cette  époque  un  pro- 
cès engagé  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
créance  lui  était  personnelle  ou  bien  devait 
rester  à  la  charge  d^anciens  copropriétaires  de 
la  verrerie.  Cette  instance  se  termina  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  17  déc  1816, 
statuant  sur  un  renvoi  après  cassation,  qui 
décida  que  la  dame  Godard,  et  son  fils  après 
elle  ,  étaient  débiteurs  des  sieurs  Gonnot  et 
Moser. 

Cependant,dansrintervalle  quis'étaîtécotilé 
entre  le  décès  de  la  dame  Godard  et  Farrêt 
de  b  Cour  de  Poitiers,  du  17  déc  1846,^  le 
sieur  Godard  fils  avait  vendu  k  sa  femme,  par 
acte  du  23  mars  1843,  la  verrerie  de  Décise. 
Aussi,  lorsqu'après  avoir  fait  reconnaître  leur 
qualité  de  créanciers  de  la  dame  Godard  mè- 
re, les  sieurs  Gonnot  et  Moser  voulurent  exer- 
cer leurs  droits  hypothécaires  contre  le  sieur 
Godard  fils,  Ils  se  trouvèrent  en  présence  de 
sa  femme  qui,  ayant  purgé  les  hypothèques 
qui  grevaient  Timmeuble,  leur  opposa,  qu'en 
sa  qualité  de  tiers  détenteur,  elle  ne  leur  de- 
vait rien. 


il   tésotte  que  dei 


Z 


f.iits  po>térieurs  ne  peuTont  porter  atteinte  à  lenre 
droits  fondés  sur  cet  eut  de  chosee  ;  que,  par  consé- 
quent, le  régime  de  la  succesiion  éunt  une  fois  dé- 
terminé, il  ne  peut  plys  être  modifié.  Bn  effet,  il  y  a 
trop  dMntérêis  engagés  dene  la  fiiaiion  du  régime 
successif,  poor  qu^il  soit  permis  à  Phéritier  de  le 
changer  suÎTent  son  caprice.  SI  doBC  Théritier  bé- 
néficiaif  e  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  et  s'il  cet 
condamné  en  cette  qualité,  il  pourra  bien  être  per- 
sonnellement tenu  eKe»  uUra  Wrsi  à  Tégard  dee 
créanciers  qui  auront  obtenu  jugement  contre  Ini 
(ert.  IStti,  1165];  mais  le  régime  delà  snccesaioa 
n'en  continuera  pas  moins  d^étre  le  bénéfice  d*inven- 
ta  re.  Je  rappellerai, ajoute  M.  Bureaux,  ces  parolee 
de  Cujas,  qui  trouTcnt  leur  application  comme  e« 
cas  de  l'antique  séparation  des  patrimoines  :  Séperm* 
tUmi  quam  postulwU  Oerê  débet  nae  êtudere  henef^ 
tmm  lêfis.  S^il  n'en  était  pes  einsi,  ce  serait  deoner  à 
l'intendant  le  pouvoir  exorbitant  de  tromper  lonlee 
les  attentes  conçues  par  les  copropriétairea  du  eorpe 
de  la  ioccession.  Ifee  obsM.  la  maxime,  Berséiteê 
pro  perte  ëdM  méprit*  m 

C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  se  prononce  ici  la' 
G  'ur  de  cassation.  —  F.  encore  dans  le  mSme  sens, 
un  arrêt  remarquable  do  la  Gourde  Nlmee,  du  il 
iuill.  1852,  rapporté  imfird,  2«  part.,  pag.  701. 
L.-B.  Dtviu. 

(i)  Lesanteurs  sont  généralement  d'accord  peut 
reconoaflre  que  les  créanciers  du  donateur  peavent 
exercer  l'aciion  en  révocation  poor  cause  d*inesé- 
euiion  des  donations.  F.  MM.  Duranton,  tem.  8, 
0.  540;  Vaf  aille,  sur  l'art.  9^,  n.  4;  Marcadé,  for 
l'art.  954  ;  Zacharic,  tom.  S,  p.  SS7.  F.  cependanl 
en  sens  contraire,  M.  Coio*>Delisle,  sur  l'art.  904. 
n.ll. 

(î)  F.  conf., Bourges,  i9evr.  18«r(S.S9.S.SS7; 
Collêet.  ncu9.  9.2.232).  Jw»gê,  LimogM,  31  aeêl 
1822  (air.  de  JVmw</(es),et  M.  ChouvMu  sot  Carré, 
p.  622,  «I  fmê. 

u 
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JuriifMTudenee  de  la  Vour  de  canatiùn. 


Les  Bieors  6«lui«l  •!  IfoMr  <mi  alorê  assi- 
gné la  dame  Godard  et  le  sieur  Godard  fils. 
son  mari,  poor  i'astorâer,  devant  le  irilMioal 
de  Nevers,  afis  de  voir  dire,  qo*eo  admettaol 
(HM  rÀnmeiible  fût  irrévocablevteDt  purgé,  le 
àèwr  Godard  ils  rosierait  sous  le  coupée  To- 
bligatioB  pertoDttelle  ^^U  avait  coniraetée 
envers  sa  mère,  de  payer  toutes  les  dettes  hy- 
pothécaires j^revaiit  la  verrerie  ;  que  l'ioexé- 
evtiOD  de  celte  charge  entraînait  la  révocation 
de  ia  doMilien  mm  termes  de  Tari.  953,  God. 
ehr%9  «lue  la  révecaiion  de  la  donation  encon-* 
mepar  4é  •îMr<ïodnrd  replaçait  la  propriété 
sur  la  tête  de  sa  mère  ou  dans  Tactif  de  se 
aeece«rion,  et  améantiasaii  la  tranamission  de 
prepriélé  afsnondeia  daoae  Bumènes  Godard, 
«ni  n*av«iit  pu  recevoir  de  son  mari  plus  de 
oroîl  qne  oerai-'ci  n^  avait  luinméme;  et 
«n'en  coaséqneiiee  la  dai^  Ëomèoes  Godard 
oevail  être  condamnée  à  se  désister  iamédi:i* 
tenent  de  la  propriété  de  la  verrerie. 

iA  dame  uodard  répondit  que  son  mari, 
boqI  héritier  4e  ea  «ère,  avait,  en  vendant  la 
verrerie  de  Déciee,  renoncé  à  l^cti<Ma  en  ré- 
ireealîon  qtte  les  créanciers  4e  sa  mère  pré- 
WlidirionieBercereu  nom  de  cette  dernière; 
el^ll  -atnit  pu  agir  ninsi,  sauf  à  hii  à  perdre 
par  cette  vente  et  par  cette  renonciatioa  sa 
qualité  d^érîGèr  l)énéficiaire  pour  devenir 
bériUer  pur  et  simple* 

Les  créanciers  répliquaient  que,  constitué  à 
lenr  égiard,  ^par  son  occeptation  bénéficiaire, 
admlnislralettr  de  ia  succession  de  sa  mère»  le 
rienr  Godard  filsn'ewit  pu  aliéner  leurs  droits 
et'^tablhr  entre  ses  biens  et  ceux  de  la  succès* 
sion  une  confusion  désormais  impossible. 

30  janv.  18S0, Jugement  qui  nccneiUe  lesys- 
tème  des  sieifrs  Gotinot  et  Moser.^  Ge  juge- 
tnent  considère,  en  substance,  que  Gonnoi  et 
Il  oser  demandent,  en  se  substituant  îi  la  dame 
Godard  mère,  leur  débitrice,  d^exercer  en  son 
nom  Faction  en  révocation  de  la  donation^ 
pour^sause  d'inexécution  des  conditions;  que 
celle  prétention  de  leur  part  est  fondée  sur 
l'art.  11^,  Cod.  dv.,  qui  permet  aux  créan- 
ciers d'exercer  les  droits  eV  actions  de  leur 
débiteur;  que  les  conditions  mises  à  une  do- 
MNlewpar  le  donnteoit,  enrioot  quand  elles  im- 
posent le  paiement  des  ^dettes  du  denai^eur., 
font  nattre,  auprofitde  ce  dernier,  un  double 
drdt  :  1*  cehii  d'exiger  Tacquiuement  de  bi 
éhârge  imposée;  ^  celui  de  demander  la  ré- 
vocation die  ladonatton;  quMl  est  incontestable 
Îue  cei!roit  de  révocation, qui  peut  être  exercé 
irectementpar  le  donateur, pourrait  être  cédé 
et  transmis  par  lui  k  d'autres;  que,  pouvant 
ainsi  se  iraduire  en  argent,  il  est  toujours 
susceptible  de  la  subrogation  autorisée  par 
P«rl.  1166;  qu^insi  Gonnot  et  Moser  sont  re- 
^Bvnblesiefterceryan  nom  de  la  dame  Godard 
mère,  leur  débitrice,  tous  les  droits  qui  lui 
etttpèaBni,  même  celui  de  révocation  ; — Que 
àteodfusion  des  droits  de  la  donatrice  et  des 
ebllKatlons  «du -donataire  n'a  pu  s'eocompMr 
en  la  personne  de  Godard  fils,  par  suite  du 
décès  de  sévère;  qu'en  effet,  Godard  fils^  en  | 


aocepiani  la  succession  de  sa  mère  so«s  béné- 
fice d'inventaire,  a  eu  précisément  pour  bue 
de  rendre  impossible  cette  confusion  ;  que  b 
dame  Ëumènes  Godard,  devenue  acquéreur 
de  in  verrerie,  a  k  s*împufcer  de  n*nvoir  pas 
exigé  de  son  mari  la  preuve  qu'il  availncquitte 
ia  créance  Gonnot  et  Moser,  et  qu'ainsi  i*io»* 
meiible  par  lui  acquis  était  libre,  non -seule* 
ment  des  charges  hypothécaires,  mais  «le  toute 
action  en  révocation;  que  cette  action  aujour- 
d'hui intentée  par  Gonnot  et  Moser,  comme 
exerçant  les  droits  de  la  dame  Godsrd  mère, 
leur  débitrice,  peut  donc  atteindre  la  Yerrerie 
jusque  4atts  les  mains  de  la  dame  Eumènes 
Godard,  ei  la  faire  rentrer  dans  la  snccession 
de  ja  dame  veuve  Godard  mère.».— En  eonsé* 

auence,  le  tribunal  déclare  les  sieurs  Gonnoi  et 
[oser  recavables  dans  leur  action  en  révoea*^ 
tion,  comme  exerçant  les  droits  de  la  dame 
veuve  Godard,  et  que,  &ule  depaiemeul  par 
la  dame  Godard  de  la  créance  des  Meur$  Gon- 
not et  Moser,  la  donation  du  4  août  1831  de- 
meurera révoquée. 

Appel  par  la  dame  Godard*— Sur  cet  appel» 
les  sieurs  Gonnôi  et  Moser  ont  assigné  le  sieur 
Godard,  qui  n'y  figurait  pas,  pour  (|u^il  eût  fc 
assister  et  auloriscr  sa  femme  ;  mais  le  siem- 
GodardnHi  pasoomparu, — En  eetÀial,ia  Cour 
de  Bourges,  après  avoir  donné  défaut  contre  le 
sieur  Godard  et  autorisé  sa  femme  à  ester  en 
justice  sur  l'appel  par  elle  interjeté,a  rendu,  le 
31  août  1^0,  un  arrêt  infirmalif  du  inaement 
de  première  instance.  Cet  arrêt  considère  en 
substance,  que  la  vente  ëe  la  verrerie  a  été 
ùàie  à  hi  dame  Godard  par  le  sieur  Godard,  son 
mari,  héritier  bénéficiaire  de  sa  mère  ;  que 
cette  vente  emportait  renonciation  formelle, 
de  la  part  du  vendeur,  au  nom  de  sa  mère,  k 
I^ction  en  révocation,  qui  peutvaii  lui  appar- 
tenir comme  donatrice  de  l'objet  vendu;  qu'en 
conséquence,  l'action  en  révocation  ii^xistaii 
plus,  et  qu'elle  n'avait  pu,  dès  lors,  èlre  exer- 
cée pnr  les  sieurs  Gonnot  et  Moser. 

POURVOI  en  cassation  partes  sieers  Gon- 
not et  Moser. ~1"  Moyen  :  Violation  de  Tan. 
153,  God.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en 
donnant  défaut  contre  le  sieur  Godard,  uou 
comparant,  n'avait  pas  ordonné  sa  réassigna- 
tioo  et  la  jonction  du  profil  du  défaut  au  îoini, 

9r  Mo^ên  :  Violaiioudesart.  802^807,2146, 
877,678,  880  et2111,G.Nap.,et988,aproc^ 
en  ee  que  la  Cour  de  Bourges  avait  jugé  qu'un 
héritier  Mnéfidaire  avait  pu  ime  .eesser,,.pos- 
térieuremem  à  son  acceptation  sons  bénéûoe 
d^ventaire,  par  un  acte  de  sa  volonté,  et  an 
préjudice  des  créanciers  de  la  euoeession,  4a 
séparation  des  patrimoines^qui  était  la  eoasé» 
quence  légale  de  son  acceptation  bénéiciaire, 
et  disfmser,  au  préjudice  de  cestréacneiers, 
d'une  des  valeurs  quereffet  de  cette  séparation 
de  patrimoines  avait  été  d'enlever  à  sa  dispo- 
siiiou.-*-On  disait  pour  les  demandeurs  :  il  ré- 
sulte des  articles  précités,  al  notamment  de 
l'art.  80S,  que,  du  moment  où  «in  héntiers 
déclaré  se  porter  hémiier  bénéficiaire,  11  y  a 
légalement  séparation  de  painmoines;  qne  les 
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TalattMr  kéféàHaixm  «Mil  diaiîMiii  da  celles 
de  rhénaîep  ;  e*  que  ceibérilier  n^QStqa'iin  ad- 
aiinisljraleiU'  comptaUa  enven  laii  créaacîer» 
Ql  kd$  lé^alake».  tt  esl  égaternsol  oeiiilaiit, 
qu^une  Cois  eatta  disliiictieii  légal«k  opérée  en» 
ire  le  patnmoiiie  de  la  sacoessioo  el  ceKit  de 
rhériiîer>  elle  doit  persister  an  profil  des  léga- 
taires  el  dûi  créaneiera.  Uspouvenl,  îkesi 
vrai,  profiter  de  k  déchéance  du  béoéfioe  dHo- 
veotalre  pçof  oAcé  à  tksede  peine  contre  Vhé* 
rUiiec  ;  inak  ils  ne  sont  pas  leuas  de  se  cou*. 
UM^ier  de  celle  réparation  <|iiipeal  élre  stéri- 
le, et  qve  la  coIIusioa  a  pa  anenojE^  Ue  ont  le 
droH  de  laine  aainienk  la  dttljnctîon  dea  ya 


leura  qui  a  été  admise  dans  leujR  HUéidi^  de 
telle  sort^  que  racceplation  sous  bénéice 
dHaveniaîie^  diviaani  irréyocablfament  lea  pa- 
trimoines, iQ;;{esiitirrévocaMement  aussi  l^bé* 
riiiei;  kénéfieiaîre  des  Conctiona  d'aàoiinîsira* 
leur,  el  qu'il  ne  dépend  pas  de  Thériliei  d^^n* 
Cttuair  ladécbéanoe  dn  bénéfice  d'iaventaire, 
pour  s^atlribuer  na  droit  de  diaposMien  sér- 
ies vahura  kérédilaires,  qu^ilnesanrait  aliéner 
valaUemepI  elsaos  eoolroba,  puisqu'ellea  soni 
le  ga^  «^dusiC  des  créanciers  de  k  sncoes- 
sioau  Or,danare8pèce,laGoiiideBouiges-a 
crn,  pbiu^  valider  la  disposition  faite  sans  fiot^ 
maliléa  dejusiiee  et  aiitpr^udloe  des  c^éaniciers 
hérédiuieea,  d'une  yaleur  dépendent  d'une 
sucoessMUS  bénéficiaire,  qu'il  sunsali  de  déclic 
rer  l'héritier  déelut  du  bénéfice  d'inventaire. 
£a.  décidant  ainsi,  elle  a  reconnu  à  rbéritîer 
bénéficiaire,  un  dioii  de  disposition  arbitraire 
dont  la  loi  l'avait  privé,  opéré  une  cq^fusion 
là  où  la  loi  avait  Âabli  une  distinction  abso- 
lue, et  appliqué,  au  préjudice  des  créanciers, 
une  disposition  faite  en  leur  fiaveur.  La  Gour 
de  Bonncesia  donc,  par  ranrét  atlqqaé,  ^olé 
le&  acticta,  précités  et  snécialenMvt  las  aru 
m^nm»  &L  Nap.,  elTark  968,  Gedu  proc 

AUÈT. 

LA  COilft;->*ter.  le  moyen  tiré  d'une  pré- 
tendue violation  de  Fart  tô3»  Ged.  nroc.  :— 
Attendu  que  cette  disposition,  qui  ordonne  de 
rendre  un  jugement  de  jonction  de  4él!aut, 
lorsque,  de  deux  parties  assignées,  l'une  com- 
parait el  Tautre  ne  se  présente  pas,  a  pour 
objet,  en  garantissant  aiusi  le  défaillant  contre 
toute  surprise,  d'économiser  les  ffais  et  de 
prévenir  la  multiplicité  des  oppositions  et  des 
jugements;  qu'elle  nesanralt  dès  lors  être  a|^- 
pliquéeancas  où  la  personne.as8î|(née,  qui  fait 
déCaut,  u'est  exposée  à  aucun  srief  el  ne  dok 
être  feeppée  d'aucune  eondanMatlon,  eisné- 
cialement'  aa  cas  où  le  délaifiant  est  nu  mari, 
uniquement  appelé  pour^  autoriser  sa  fomme^ 
laqueUea,  d'ailleurs,  étéexpresséaient  àulori» 
sée  dans  le  coure  de  Ifioaiance  pae  un  ade 
émané  de  lui  ;  *-*  IVoù  ià  suit  qu'en  donnant 
défetti,  si^  arrêt  préalable  de  jenelîen,  con* 
Ire  le  mari  de  la  deiiaideresse,  assigné  en  ap- 
pel pour  autoriser  oelle*ei  à  ester  en  jusHee, 
et  en  autorisant,  au  besoin,  ladite défendeeessè 
qui,  d'ailleurs,  avait  criMenu»  dana  le  cowrs  de 
r  instance,  l'aulsfâsation  de  son  niari,lterét 


dénoncé  n^a  vielénll'artw  1U>  £iofi>.  pM>e.,  ni 
aucune  autre  loi  ;— Rejette  ce  mfoyen. 

Mais  sur  le  moyen  tiré  de  la  yloiailon  de» 
an.  809, 807, 8146, 877,  9lê,  880,  Mil,  Cod. 
Nap.,  et  988,  Cod.  proc.  :  —  Vu  les  art.  808^ 
%m,  878  et  Mil,  Cod.  Nap.;— Attendu  que 
le  bégéfice  d'inventaire,  empèebant  qu'il  ne 
s'opère,  dans  la  main  de  l'héritier,  une  con- 
fiusion  de  ses  biens  avec  ceux  de  son  auteur, 
opère  de  vkm  droit  entre  les  deux  patriaoi- 
ues  une  séparation  dont  l'effet  est  de  resnein- 
dre  Faction  des  créanciers  do  défunt  aux  seule 
biens  de  la  succession,  devenus  ainsi  leur  gage 
exdusMP;  que,  pour  s^assurer,  de  leur  côté,  lue 
avantages  de  celte  situation,  ils  n'ont  alora  ni 
à  former  une  demande  en  séparation  de  pa- 
iTlmoines  qui,  à  leur  égard,  r  aurait  pas  d'au- 
tres résultats,  ni  à  prendre  une  insorinUon 
que  racceplation  sous  bénéfice  d'inventâre  a 
rendue  sans  objetf  qu'iln'y  a  beude  lauppart, 
en  effet»  ii  demander  la  séparation  de  pairi-^ 
moines  que  lorsque  la  succession  a  étéacoei^ 
lée  purement  et  simplement  ;  que  la  sépara- 
tion, une  fois  opérée  par  le  bénéfice  d^nven- 
faîre,  persiste  nécessairement  à  leur  profit» 
sHls  ont  intérêt  à  s'en  prévaloir  et  à  ne  con- 
sidérer ^héritier  bénéficiaire  que'  comme  un 
dépositsâre  et  un  administrateur  de  leur  gsge 
commun;  que,  s'il  pouvait,  à  leur- insu, dire 
porté  atteinte  k  ce  droit  par  nn  acteuHérieur 
de  l'héritier,  ils  seraient  exposés  ù  subir  les 
conséquences  d'un  fait  qui  liêur  est  étranger , 
et  àjperdre,  par  l'expiraâondes  dékÂs,  la  Is* 
culte  de  recourir  à  une  demande  de  séparation 
de  patrimoines  jusqu^alors  inutile,  et  aux  far* 
maiités  destinées  à  en  assuré  l'efficacité  lé- 
gale; que  la  déchéance  du  bénéficedrinventaire 
encourue  en  nareil  cas  par  l'héritier,  étant 
une  peine  étanlie  contre  lui  et  en  faveur  des 
créanciers  du  défiint,  ne  saurait  tourner  cou* 
tre  ceux-ci  et  les  priver  4a  leur  gage  exchisir 
an  profit  de  Hiérkier  lui-même  ou  de  ses 
ayanteause  ;— Dfoù  il  suit  qu'on  jugeant  qu'un 
donataire  à  titre  particulier,  devenu  hmtier 
sous  bénéfice  d'inventaire  dw  donateur,  a  pu 
ensuite,  par  un  acte  d'héritier  pur  et  simple, 
opérer  d'une  manière  absolue'  la  oonAislon 

3ue  le  bénéficedMnvemaire  avait  eu  pour  effet 
e  prévenir,  et  priver  ainsi  les  créanciers  du 
donateur  de  la  fiiculté  d'exercer  ks^  droits  et 
actions  de  celui-ci,  à  l'effet  notamment  de  de» 
mander  la  révocation  de  la  donation  pou»  iiK 
exécution  de  ses  conditions,  l'arrêt  dénoncé 
a  violé  lesarticlès  ci-dessus  visée; -^-Classe,  etc. 
»n  iO juin  18S3.— €b.  cïi.^Fré^.,  M.  Trop. 
long,  p.pr.—Aopp.,  M.  Laberie.— Ontc/.  eon/l, 
Bl.  Nioias-Gaillard,  i«  av«  gén.— i»L,  M.  Boa- 
viei.  

1*  SUeCRSSieNBÉlfâFIGiAIllE.— Dtpoi^ 
SIS.—  Conm.— nxraisxs.--BnTfiB  nnson- 

HKLLtt. 

^  DoNiTion.— Iksihuatioii. 

3"*  fil  QTIF9-— A])(NPTi<m  u  nonra.— Mot  m 

NOUVEAU. 

1*  X  enfianl)  hénét^i^  eMinfieietfir  de  aenp.^ 
31. 


4i^(7i8) 
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re^  ne  peut  oùrter  dam  son  eampté ,  ou  eha- 
pitre  de  la  déperne,  des  detus  qui  n*oni  pas 
été  réeUemeiU  payéee^  alun  même  quHl  e'agi^ 
fait  de  reprisée  à  exercer  par  Vhérilier  béné- 
fieiaire  du  chef  de  sa  mère^  ou  de  sommes 
qui  lui  seraient  personneilement  dues  par  la 
succession.  (God.  Nap.,  803  et  SOS  i  G.  proc, 
533  et  995.) 

T  Sous  rempire  de  Vordonnanee  de  ilZi, 
une  donation  par  contrat  de  mariage  qui  n'A- 
vait  pas  pour  objet  des  biens  présens,  mais 
qui  eonsUtutUt  un  simple  gain  de  surwt  et 
qui,  d'un  autre  côti^  consistait  non  en  une 
quotité  de  biensj  mais  en  une  somme  détermi^ 
née^  était  dispensée  de  la  formalité  de  l'insin 
muUton.— Jugé  par  laGour  imp.  seulemeot. 

3*  Varrét  quieonfirme  U  jugement  de  pre^ 
miire  instance  dont  il  se  borne  à  adopUr  les 
motifs  est  euffisamment  motivé,  même  sur  un 
moyen  présenté  en  appel  pour  la  première  fois, 
si  Us  motifs  adoptés  répondent  à  ce  moyen. 
(Cod.  proe.,  141  i  L.  iO  avr.  1810,  art.  7.)  (1) 
(Daisse— G.  hérit.  PapinO 

Le  sieur  Papiu  8*était  marié  en  1792  avec  la 
4^moiaelle  Bergevin,  à  laauelle,  par  lo  contrat 
de  mariage,  Bea  père  et  mère  avaient  constitué 
une  dot  de  30,000  fr.;  le  sieur  Papin  avait  en 
même  temps  fait  donation  à  sa  future  d'une 
somme  de  ^,000  fr.;  et  les  époux  s'éuient  de 

S  lus  réciproquement  assuré  un  gain  de  survie 
e  3,000  fr.  —  Le  sieur  Papin  est  décédé  en 
1825,  laissant  plusieurs  enfans  qui  acceptèrent 
sa  succession  sous  bénéûce  d'inventaire,  et  à 
l'nn  desquels  il  avait  constitué  une  dot  de 
90,000  fr.  -—  La  dame  Papin  décéda  quelque 
temps  après,et  sa  succession  fut  acceptée  pa- 
rement et  simplement  par  ses  enfans. 

Plus  Urd,  en  1844,  le  sieur  Daisse,  créan- 
cier' de  la  succession  du  sieur  Papin,  forma 
contre  les  héritiers  bénéficiaires  une  demande 
en  reddition  de  compte. 

Dans  ce  compte,  les  héritiers  bénéficiaires 
comprirent  au  chapitre  des  dépenses  le  mon- 
tant des  sommes  dues  à  leur  mère,  dont  ils 
étaient  les  représenUns,  à  savoir,  les  30,000  f. 
qui  lui  avaient  été  constitués  en  dot,  la  dona- 
tion de  20,000  tt.  et  le  gain  de  survie  de 
3,000  fr.;  et  à  ces  sommes  ils  ajoutèrent  celle 
de  20,000  fr.  constituée  en  dot  au  profit  de 
Tun  d*eux.  Le  total  de  ces  sommes  formait  un 
chiffre  de  dépense  excédant  Tactiff  de  la  succes- 
sion bénéficiaire,  de  telle  sorte  qu'il  ne  resuit 
plus aucunesomme  sur  laquelle  pussent  s'exer- 
cer les  droits  du  sieur  Daisse.  làussi,  celui-ci 
soutint-il  que  le  chapitre  de  la  dépense  devait 
contenir  non  les  sommes  dues,  mais  les  som- 
mes  effectivement  payées>  et  qu'en  lait,  les 
sommes  dues  à  lasuccession  de  la  dame  Papin 
et  à  l'un  des  héritiers  bénéficiaires  n^avaieut 
jamais  fait  l'objet  d'un  fmiement  effectif  et 
réel.  —  (1  soutenait  ensuite  que  la  donation 
faite  par  le  sieur  Papin  à  sa  femme,  par  le 
contrat  de  mariage  de  1792,  était  nuUe  faute 

d'avoir  été  insinuée. 

__^ 

(IJ   y.  dao«  le  taêmê  »«oi  TmèU  gimêfU  de  D»> 
Till.  ei  Oilb.,  vo  MÊeHf^  dêjm§emen9,  n.  185  «t  «uiv. 


27  mai  1848,  jugement  qui  maintient  dan» 
le  compte  les  articles  de  dépenses  contestés. 
«  attendu  que  les  enfans  Papin  ont  iacootes- 
labiement  le  droit  de  porter  dans  cette  partie 
de  leur  compte  toutes  les  sommes  dont  la  sue- 
cession  de  leur  père  est  restée  débitrice  ea- 
vers  leur  mère,  puisqu'ils  sont  tenus  de  founiir 
le  tableau  des  charges  qui  grèvent  ceue  sue- 
cession  à  fin  d'établir  sa  véritable  situation 
active  et  passive...  »  Le  même  jugement  re- 
jette ensuite  la  demande  en  nullité  de  la  do- 
nation, en  ces  termes  :  -*  «  Attendu  qo^îl  est 
bien  vrai  que  l'ordonnance  de  1731  soumettait, 
d'une  manière  générale,  à  la  formalité  de  l'io- 
sinuation,  sous  peine  de  nullité,  les  donations 
entre  époux,  mais  aue  l'obligation  qu'elle  im- 
posait a  cet  égard  lut  plus  tard  restreinte  aux 
donations  de  biens  présens;  qu'en  effet  Jes 
lettres  patentes  de  Louis  XV,  sous  la  date  du 
3  juill.  1769,  déclarèrent  excepter  desdites 
formalités,  jusqu'au  décès  du  donateur,  tous 
les  dons  en  cas  de  survie  faits  entre  époux 
dans  les  contrats  de  mariage;  qu'ainsi  le 
moyen  invoqué  par  Daisse  n'étant  pas  fondé 
en  droit,  la  somme  de  20,000  fr.à  kiqueile  s'é- 
lève la  donation  dont  il  s'agit  doit  être  main- 
tenue dans  la  composition  de  la  masse.  » 

Appel  par  le  sieur  Daisse,  qui  soutient  snb- 
sidiairement  que,  faute  d'insinuation  de  la 
donation  de  1792,  elle  n'éuit  pas  opposable 
aux  tiers,  créanciers  du  donataire. 

6  juill.  1849,  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux, 
qui  confirme  en  adopunt  les  motift  des  pre- 
miers juffes. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Daisse; 
1**  pour  défaut  de  motifs  et  violation  par  suite 
de  l'aru  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  qui  s'était  borné  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges,  n'avait  pas  motivé 
le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  prises 
pour  la  première  fois  en  appel  par  le  deman- 
deur. 

2"  Pour  violation  des  art.  803,  2093, 2094, 
God.  Nap.,  et  des  art.  533,  540  et  995,  God. 
proc.,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  avait  admis 
au  chapitre  de  la  dépense  du  compte  rendu 
par  les  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  Papin^ 
le  montant  des  reprises  de  la  dame  Papin  mè- 
re, et  une^donation  faite  k  l'un  de  ces  héri- 
tiers, quoique  le  paiement  de  ces  sommes  n'eût 
pas  été  effectué. 

àBBÊT. 

LA  GOUR;  —Sur  le  premier  moven:— At- 
tendu que  les  conclusions  subsidhiires  prises 
en  appel  par  le  demandeur  en  cassation  étaient 
fondées  sur  les  dispositions  de  l'art.  17  de  l'or- 
donnance de  fév.  1731,  lesquelles  n'éuient 
applicables  qu'aux  donations  par  contrat  de 
mariage,  qui  comprenaient  tant  les  biens  pré- 
sens que  là  biens  à  venir,  en  tout  ou  en  par- 
tie; -^Attendu  que  le  jugement  de  première 
instance  avait  établi  daus  ses  motifsqne  la  do- 
nation en  faveur  de  la  dame  Elle  Papin,  dont 
était  question  au  procès,  ne  consistait  quedaas 
un  simple  gain  de  survie,  et  par  conséquent  ne 
portait  pas  sur  les  biens  présens  $  qu'en  outre, 
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la  diofedoonée  était  non  une  quotité  des  biens 
du  mari,  mais  une  somme  déterminée  ;^At- 
tendu  que  dès  lors  cette  donation  ne  rentrait 
pas  dans  les  conditions  dudit  art.  17  de  For- 
donnance  de  1731  ;  d*où  il  suit  que  Tarrét  at- 
taqué, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, a  par  cela  même  suffisamment  motivé  le 
rejet  implicite  des  conclusions  subsidiaires  ci- 
dessus,  et  n*a  point  violé  Tart.  7  de  ia  loi  du 
20  avril  1810  ;— Rejette  ce  moyen. 

Snr  le  deuxième  moyen  :  ^  Vu  les  art.  533 
et  995,  Cod.proc.;~Attendu  que  les  héritiers 
Papin,  défendeurs,  étaient  tenus,  en  exécu- 
tioD  d^un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bor* 
deaux,  du  11  déc.  18i5,  de  rendre  compte, 
suivant  ce  que  prescrit  Tart.  803,  God.  Nap., 
au  demandeur,  créancier  de  son  père,  de  la 
succession  de  ce  dernier,  qu'ils  avaient  accep- 
tée sous  bénéfice  d*inventaire  ;  —  Attendu 
qo*aui  termes  des  deux  articles  du  Gode  de 
procédure  précités,  ledit  compte  devait  con- 
tenir les  recettes  et  dépenses  effectives^  avec 
la  balance  qui  en  résulterait;— -Attendu,  en 
conséquence,que  lesdits  héritiers  ne  pouvaient 
porter  au  chapitre  du  passif  les  charges  et  dé-> 
penses  non  encore  effectuées  ; — Attendu  néan- 
moins qu  Mis  avaient  fait  Ogurer  audit  chapi-> 
tre  du  passif  le  montant  des  reprises,  de  la 
donation  et  du  gain  de  survie  de  la  dame  Pa- 

Çln,  ainsi  que  la  donation  faite  â  Auguste 
'apin,  Tun  d*enx,  bien  que  Facquit  n'en  fût 
pas  justifié,  et  que  Tarrét  a  maintenu,  dans  cet 
état,  lesdits  articles  du  compte  présenté,  en 
quoi  il  a  expressément  violé  les  dispositions  de 
loi  précitées  ;^Gasse,  etc. 

Ihi  Î7  juin.  1853.— Gh.  civ.— Prrft.,  M.  Bé- 
renffer.— ilapp.,  M.  Gaultier.  —  Conel.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Narmier  et  Fabre. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Donation  kntis 
tpoux.— GmioL. 

VépmuD  qui  a  diepoié  de  Vusufruit  de  la 
WMitié  de  ees  bienê  en  faveur  de  son  conioint 
nepeutplu$di$po$eryau  profil  de  Cundesei 
enfant ,  d'un  quart  en  nue  propriété  eompU' 
tant  la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1094, 
Cod.  Nap,  :  cette  dernière  quotité  est  une  fa- 
veur  personnelle  aux  époux  ,  et  dont  eux  seuls 
peuvent  profiter  {i). 

(Lamarque— G.  Auduie.) 

Le  pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
913  et  U  fausse  application  de  Tart.  1094,  God. 
I^ap.,  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Gour 
impériale  de  Toulouse,  du  i4  juin  185*2,  rap- 
porté dans  notre  Vol.  de  1852,  3*  part.,  pag. 

AaatT. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  913  et  109»,  God. 

(ij  Nouvel  arréi  lie  la  Cou r  4«  CAaMiioB,  d«M  !• 
•ens  de  ••  jaritprodeDce.  à  laqeeUe  réaitiesi,  ceaie 
I  iBit,  sombre  de  Geura  impériale»  ei  ia  plepart 


de«  aoieor».  V.  dana  aoue  Vol.  de  1853,  9*  piri., 
pag.  490.  ParrSt  de  la  Goor  do  Tooloiue  do  24  join 
1803,  ici  catsé,  et  mtprà^  V  part.,  pag.  05,  Parrét 
ChftnMleiltet.  Hait  F.  f  oa»!,  d^uoe  piirt,  on  récent 


Nap.;— Attendu  que,  par  leur  contrat  de  ma« 
riage  du  29  frim.  an  9,  Lamarçjue  père  avait 
fait  à  son  épouse, en  cas  de  survie  de  celle*ct, 
donation  de  la  moitié  de  rusurruit  de  tous  Jes 
biens  qu'il  laisserait  h  son  décès  ;  que,  par  son 
testament  du  9  iév.  1830,  ledit  Lainarque  père 
a  légué  à  Victor  Lamarque,  son  fils  atné,  le 
quart  de  tous  ses  biens  par  préciput  et  hors 
pan  ;  et  que  les  époux  Lamarque  sont  décé- 
dés, le  mari  antérieurement  à  sa  femme,  lais- 
sant pour  héritiers  huit  enfans  nés  de  leur 
mariage  ;— Attendu  que  le  décès  de  Lamarque 
père,  ajant  eu  lieu  postérieurement  ^  la  pro- 
mulgation du  Gode  Napoléon,  c'est,  non  point 
d'après  les  lois  des  17  niv.  an  3,  10  pluv.  an 
5  et  4  germ.  an  4,  invoquées  par  Tarrét  atta- 

3ué,  mais  diaprés  le  Gode  Napoléon,  que  les 
isposllions  à  titre  gratuit  faites  par  lui  en 
faveur  de  sa  femme  survivante  et  de  Victor 
Lamarque,  son  fils,  doivent  être  appréciées; 
Attendu,  en  drdlt,  que  Fart.  913,  God. 
Nap.,  règle  la  mesure  des  libéralités  permises 
au  père  de  famille,  d'après  le  nombre  d'en- 
fans  légitimes  qu'il  laisse  ^  son  décès,  et  dé- 
clare qu'elles  ne  pourront  eicéder  celte  me- 
sure; -Attendu  que  c'est  en  faveur  de  l'époux 
seulement,  et  k  l'exclusion  de  toutes  autres 
personnes,  que  l'art.  1094,  lorsqu'il  existe  des 
enfans  nés  ou  mariage,  autorise  l'extension 
exceptionnelle  de  la  quotité  déterminée  par 
l'art.  913  ;  qu'ainsi  le  cumul  des  deux  quoti- 
tés, jusqu'à  concurrence  de  la  plus  forte,  ne 
saurait  avoir  lieu  lorsque  la  disposition  autori- 
sée par  l'art.  1094,  ayant  précédé  celle  tm 
rarL  913  prévolt»  a  épuisé,  par  la  libéralité 
faite  au  conjoint,  la  totalité  de  la  portion  dis- 
ponible k  regard  de  tous  autres  que  le  con- 
joint lui-même  i— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
ne  déclare  pas  que  la  donation  faite  par  La- 
marque père  à  sa  femme,  par  leur  contrat  de 
mariage,  ne  fût  pas,  à  l'époque  du  décès  dudit 
Lamarque,  donateur,  équivalente  au  quart  en 
toute  propriété,  qui  formait  la  quotité  disponi- 
ble de  la  succession  ;~D'ott  il  suit  que  rarrét 
attaqué,  en  décidant  mie,  nonobstant  la  dona- 
tion contractuelle  de  rusufruit  de  Ui  moitié  de 
ses  biens  faite  à  sa  femme  ,  Lamarque  père 
avait  pu,  par  un  testament  postérieur,  disposer 
du  quart  de  ses  biens  au  profit  de  ses  enfans, 
et  en  ordonnant  Texécutionde  ce  legs,  a  faus- 
sement appliqué  Fart  1094  et  expressément 
violé  l'art.  913,  God.  Nap.;  — Gasse,  etc. 

Du  3  août  1853.—  Gh.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
—urne/,  eonf.,  M.  Vaîsse,  av.  gén.— P^.,  M. 
Marmier. 
DOT.— Dot  voBiiiftmB.  —  iKALitiiABaiTÉ.  — 

ADHimSTRATlOIf  DO  HlRI. 

Sous  le  régime  dotale  si  la  dot  mobiUire  esÈ 

arrél  de  U  Cour  oe  l'oiiioo»e  du  35  oof  •  1553,  rap* 
perte  imfrà,  i*  pan.,  p.  705.  par  lequel  ceue  Goor  s# 
raage  à  la  doctrine  de  la  Co«r  de  ceatalioB;  —  «i 
d^aoïfê  part,  en  teat  ceairaire,  aae  aeafelie  dta* 
aeruUoB  de  M.  Marcadé,  iatdrée  daM  !•  MmmeU 
l4§iêU  et  d«/M^.,  cahier  d'aofti-f«pt,  181^9  paf 
Mi. 


iiMnM 


;fkviipruàenee  le  '(a  Coitr  Se  eûiàiHon. 


iàaUénabUy  c'est  en  ée  sem  aue  la  femme  ne 
^1  tdiiner  ki  ÉireblÂnent,  iii  indireeterr^t 
é&h  étdii  de  téeâun  'dmtre  m&h  ikaii,  à  M- 
i^  de^oh  dêkiniitratiéin.  nok  plus  igue  'ny'-^ 
pàÉhSêqke  féjfalb  t/Ui  sert  4e  gariinlie  à  de  f>- 
ttmrs  v'tfittie  eàtè  ikaiiénàbiliti  ne  fait  fiul  ôb- 
itaeie'àdb  igné  le  miin,  mokre  de  la  dàf^  fié 
pa^eTMénérai^eeouéans  le  eàneours  de  Ik 
femme  y  unième  dlùrs  tgtie  la  dot  etfiisiJte  én'un 
Met  ineorpcfreL  tel  qU*nne  erédnce.  '(God. 

(ChcvWlïer  d'ArWéc-C.  Gwîbo«l.) 
L^iTél  ci-a^ôfi  ài  été  rendu  sur  Te  pporyoî 
formé  contre  un  thrêt  delà  Gourde  fiôrqeaitix, 
du  t8  fév.  iSSOy  que  noo6  avons  rapporté  d^n« 
notice  V6L  de  tSSO,  Si*  pâit.,  pag.  SSd. 

\jk  OOOR;  —  Attendu  que  si  là  dot  ihobî- 
fière  est  ioalid^ble,  c'est  eu  de  sens  que  fa 
(empt  ne  peut  afiéner  ni.dii^ectemen't,  ni  în- 
difecteinènt  sto  droit  de  rëcdùrs  contre  'iSop 
tnM,li  raison  deson  àdminfstriifion,  nôû  plus 
qfue  Tftiypotfrèque  légale,  qui  Sert  de  garafntie 
k  Ce  recours*,  mats  que  cette  itaaliénabiliié  de 
§li  dot  mobilière  lal^e  intact,  dans  les  mains 
du  mad,  Te  di^ôit  d^eù  recevoir  les  capitaui  et 
d^en  dispol(èr,quiTai  est  assuré  piirl*art.i54d, 
God.'cfv.L  — yu%iAn,  en  donbà'nt  effet  aux 
cessions  d'une  partie  de  la  'ddt  lAlMillièré  de  la 
dame  Chevallier  d*A*rbëc  consefntiès  par  son 
mari/rarrêt  &ttk<jtiéls'ëst  éonformé  'aâL  vrais 
princfpes  de  la  fftatiéî'e  j 

Attendu,  d'atftï'e'pàrt,  qrfe  $i  ot  troàvèdk'tfs 
fe^  qualités  dein^Âahiar^tfé  la  rdi^tloii  d'une 
daiâte  du  contrat  dé  manage  qui  donnait  à  la 
fétt/me  lé  dN)ft  de  fedevô^rde»  canflt^ut,  étàùt 

Sutcfriifée  de  iffa  iAA,  fi  n^appàraft  "pas  thie  tés 
emaddèûïs  .en  Isàbsi^iote  ^îënt  fàVoqué  Cette 
^sfe  ;quMisjig(Wfei^i;8^^^  d6ute,  ne  i^àii^olk 


ÂUA .....  --  ,  ^ 

j  Bi«p.||ue  Dout  ^jon»  déi^  .rapporté  dan»  nofrt 

ooe  iaeiili(|iiet  3*  .         .    .  

el  v>'4S€0|nV*',mè(i^aBD<é,qdi  éo'macrvpt  len  pro- 


§7  ptrl.,  pajj.  WÎJ,  deux  »rrêU  preaj. 
^e  T^'^i^  .ae  cassation,  dôi  26  août 


on^  'd-ffétàoB  à  ^èii  prèf  dast  les  Én^moa  ter- 
fllTefe,  ^tot  VeieuUrtMii  olliltfdMiîfta  celui  qui  ti  aaî- 
Vre,  ^àeiijiA  dHi#e  difb  pivi  atocfetiiië,  iparee  que 
'éeli*irdtehiVifa(Aii^Ci^uiréceiiiiD«fB(,Âaut  11  Jla- 
hue  étit.  déjétUp.^  le  aujM  r6bèerTaii«és  Ybi^  hn- 
^ffetMIe,  d^Éa  Ittfqitoltea  a'tai  réTetiréé,  i%«e  utfè 
YiVScité  «oiVelle,  randeMe  coDii<«veMe  êa  Tanîé^ 
feuMM  eu  ineliéaibilf  (é  de  la  dot  mobilière,  6ontre« 
▼erae  «ne  lamelle  la  JvritprMencè  atfra  t t«ii  doute 
i  01  prOQOBter  de  ^oOTefO,  ei  dOM^loat  ceuona  I  li- 
niAor,  àm  «u]oord*liuiy  loa  Tîciaaiiatf ei  à  ooe  loo-> 
i»ora. 

(^'eat,  coinnA  on  aalt,  en  ISM,  ^fans  le  4*  toI.  du 
CommêfU^^n  eonlrol  lia  «oKof a  de  M.  Je  prenicr 
prèanfen^  Trôptôlik  f^,  ^9i$  et  séiV.],  qôè  la  lîièiê 
de  VmmuMtitê'UpA  étil)àbtitâirs,  qai  lemblaildè- 
kiffdféèà^nV«bitedoiiiièè,â  9i4  Vepyraè  ^ar  \k  lâVut 
iiaagiitrai,  a? ee  oae  force  loeio  noBTelle  ei  dea  dé* 
.MiefH^Mnoo»  biateriquea  ^O^oNe.u'aftfi  ^aeacoro 
•ofoa  Joaqa'elora  {  F.  ^r  t*éiit  aotérieor  de  le  éac» 
irtee  ^  do  le  joritpruîdovee  fur  coiie  queaiio»,  notre 
ToMo  fd»lr«ii«  lom.  ft,  f*  ^i,  §  13).  -^  Bi«iii«i 
opréa^M  lttl»f'M|inM4  M. fVoplotff, avivée 
moins  de  Tigoeor,  M.  Marcadé,  dana  aon  Cçmré  Ha 


leur  être  d^aucun  sècours,puÎ8que1 
àvjjiîentété  Tàîtéfe  coïiî6lnlero.èit  t 
è!l  là  rehnhe  ;  '—  \luê  ce  \iii  ^t  %^i  : 
qulls  b'otit  buFsé  'daus  cette  cnusé  li    . 
moyen  ïoràî^é  pir  d^  conclufâonsi^r-^  (Ke, 

Sat  çuîtè,  la  tèur  d'appéî  né  fcù  ^  tanHe- 
lent  Occuûëe,  el  qùè  robsei^alîoïi 
consignée  ^àns  Tè  mémoire  du  demr 
ânsi  eu  debofs  du  procès  ixigè  ;rzJSjr. 
Du  18  féV.  Itel.-Ch.req.—lfV*/* 
naW.— iripjb.,  H.  Pi^tiilïc. -Cdîtcl. 
Rouïaaà,  av.  gén.-jPI.,M.  MàiArJtt 

b6t.— Dot  M0B'àrtï«.— AxiÉjiÀBiLrft.— Bt- 

^  ïa  elaiffe  d'un  contrat  de  mmrîaçe^  çni 
dof^neû  la  femme  mariée  sons  le  régime  ioial 
VûL  facnlié  d'âUéner  et  d'k^polhéqner  àès  bîens 
dotaux  emporte  la  facnlié  d'aliéner  lee  meu-- 
blés  comme  les  immeubles,  et^  far  sniie,  d€ 
subroger  nn  tiers  àans  'tkypoikéqneU(fnUqni 
est  la-garaniie  de  la  dot  mobilHh-e ,:  éif  moinsj 
Vafrét  qui  le  décid^  ainei^par  i^AerprélalUm 
lie  la  clause  dn  contrai  de  mariage»  nk  viole 
aucune  loi  et  ne  siaiuràit  ipnner  onoeruire  à 
cassation.  d:od.  Nap.,l5«,Jl5S7.)(«) 
(raùre— G.  de  ^euloourgO  ^  ^ 

Les  sieûr  et  dame  Faure  'se  sont  Qitries,  en 
16*27^  sous  )e  régùnè  dolal^  avec  réserve  tx- 
presSOv  en  îaveur  de  la  future^  d'alSféner  et 
a*b5(»o«iéquçr  ses  Viens  dotaux.       , . . .. 

^te  }9  mai  I639,  les  époux  Faure  contracté- 
i'ent,  envers  le  si^ur  Accard,repr^enié  depuis 
par  lè  sieur  de  Neuibpurg,  une.ommtion  de 
4;00Ûlr.,  payable  lé  19  mars  i8|i;iyir  fu- 
reté de  cette  obngition,  le  siéûr  f^Arôbîfpo- 
Ihéquades  immeubles  à  lui  ipipài'rteaaBt 9  et 
là  aaïAè  Paure'céda  au  sièui'  AécMraLùïije  son- 
me  de  4,000  fr.  k  prendre  par  preCérence  à 

fjIfiH^  «te^  tti^  Ou  X^omir,  de  èiàt.\  «AMl  A«  \k\  t'th. 
1594,  Cod.  Nap.,  n.  U  «t  3  ;  ot  coue  thèse  de  l*atié- 
oabUiié  de  la  dot  mobilière  a  été  dopoia  rop^'dbite 
et  déToloopée  par  le  n*ème  auteur,  d^oa.|inèuéii» 
a^arihlVa  de  la  JImuo  eril.  de.  juste.  (1851.  pM. 
k02  i  1^2,  pa^TfoO  ^i  45B  ;  i^.  pa^.  ilsiTei 
la  cè'ntrofer'se  s^eaLPanicuirèremçm  OBfègééeoire 
é^  jùriscoàsulie  ei  H.  Pont, /qui,  lui,  è  aooieuu  la 
A\aae  éOnÀ'iiro  dé  ïlbafiéoabmiè  ke  fa  M  nékiarc. 
dali^  le  tférèflér  àùmèrè  de  cètiè  mètiie  BêVu^.  par. 
055.  BuGo,  et  au  nombre  dea  dèfeiH^Vs  tiéâd  le 
celte  dernièVo^l^liidli.  fl  faitft^ncèré  kjUter  IL  Tat- 
aler,  dlnis  on  »è)»pléitteoll  non  trk'ftié  ^  la  ioi, 
|](ttUièbii  lB5ft,  leoa  le  litre^  ifueétum àir  tkM^ 
f4  riuteur,  f;  «i  et  sniv.,  a  «atrcwrla^a  VUeiêtfA 
du  af  aféifto  do  II.  Tre|»leRf ,  ^  xA  Ml  l^t^e  H 
queaiion  dans  cette  «ontrotorao  oinii  lUfiTA  :  \moi 
7  reviêndrèna  lorsqn^un  noo^el  arrêt,  jugesul  il 
quoatioB  ea  principe,  noot  os  foornira  roecasiea. 

lA-ii.l>tmL. 

(è)  Cello  d«dftiOÉ  tap^OM  que  II  ilôt  idèbiAérs 
oftoapHOtei^  SÉattéÉâblb  Votahmo  la  flbt  iiàloel^f- 
IMro,  «t  l'ou  sOil  ijùé  (OHe  ont  k  jM^ftotthicè  de  A 
Cour  d%  cakaatiba  f  F.  ioYfo  TtàU§MnU,  t«  iM, 
».  415  01  OBiV.)>  MoMM  pootrVbi  Û  \neWèn  M» 
teM^o  iMBitOfefoéè.  F.  laWM  avriwltqui  pré- 
oldo,  aff,  CliooINar  ë'ÂHfet. 


JwrtÊfndÊmi€  44  l€  Vùift  de  tanangn. 


çmh-m 


elle  mt  te  Éiotetint  4e  set  reprises^  et  elle  su- 
ki^ge»  le  sieur  Aoeard  juBqe'à  dae  concur- 
r^needaneleliénéflcedesoii  hypoïkèqoe  lé- 

Le  sieur  Faure  est  décédé  en  1618,  eTant 
de  s'être  aetiuitté.  Un  ordre  s'éunt  alors  on- 
^eriponr  ta  dlstrilMition  du  prix  de  biens  pro- 
ir«iiaâtdesaso€cession,lesieurde  NeuflMHirg, 
représentant  le  sienr  Accard,  a  demandé  à  y 
«être  œlloqué  k  la  date  de  Phypothèque  légale 
4le  la  dame  Faare  poar  les  4,0e0  fr.,  jusqu'à 
concurrence  desquels  il  y  avait  en  subrogation 
^u  profit  du  sieur  Accard.  Mais  la  dame  Faure 
ei  diemandé  la  nullité  de  cette  subrogation,  en 
M  fondant  sur  Hnaliénabilité  de  sa  dot,  et  sur 
^>d  que  l'autorisation  d'aliéner  ei  d'bypolhé* 
4|tt«r  ses  biens  deuux,  résultant  de  son  cen- 
tral de  mariage,  ne  s'appliquaii  qu'à  la  dot 
immobilière  et  non  à  la  dot  «M^billàre,  ni  par 
conséquent  à  ses  reprisée  et  à  Cfaypoâièqtte 
««f  les  garantissait. 

fi  mars  1652 ,  jugement  du  tribunal  de 
Montbrison^  fnl  déclare  la  oubregatien  vala- 

Appel  par  la  dame  Faure;  et.  Ici  déc  1853, 
sffTét  de  la  Gourde  Lyon  qui  coofinoe  :  «Gon- 
•idérant  ^qne  la wu?e  Faure  s'est  réservédans 
Bonnmitrat  de  mariage  la  faculté  d'aliéner  ses 
biens  doiauiL;  que  le  mot  biens  totaux,  em- 
f^êffé  i\inia  manière  abeeloe  et  sans  restric- 
tion, ^comprend  ses biensmobiliers  et  immebi* 
tiers  (-^Considérant  que  la  vieove  Faure  i^ant 
la  faeirtié  d'aliéner  ses  biens  mobiliers  ^  pu, 
pnr  Ik  tnéine,  Iséderson  hypothèque  iéf^  qui 
représente  pour  la  feeame  sa  dot  mobilière.  » 

iPourTOi  en  ^ssation  pour  violation  de  Tart. 
1541,  €od.  Nap.,  et  ftnisse  ^plicatleii  dC'l'art. 
nSÎ'ûû  même  Gode,  en  ee  que  ranrét  attaqué 
ajvgéquelahKwItéTéservéeàla  femme  ma-> 
riée  sous  le  régime  dotal,  d'aliéner  et  d'hypo- 
Uréquerees  biens  dotaux,  embrassait  la  liaMnilté 
d'aliéner  sa  d«t  mobilière,  et  eonséquerament 
Ih  ttaonclatlon  on  lasubro^ou  à  i'fagrpoibè* 
'que  légale^oi  «n  est  la  garantie. 
▲nnftT. 

iLA  GOUR  r^^Attendu  qu*i1  ne  s'agissait  pas 
de  dMnmltaer  lecaraotère  légal  d'une  stipo- 
Mlon,  MmAb  uniquement  de  reconnaître  et  de 
déclarer  quelte  avait  été  rintention  des  inia- 
^riésf^ure,  loraqu'ils  avaient  inséré,  dans  leur 
'conn^tde  mariage,  la  réserve  en  favcurde  la 
f^^Bune,  d'aliéner  et  hypothéquer  ses  biens 
'dotant  ;^—ttu'^^  décidant  que,  sous  cette  ex- 
pression générale  Hem  êotauxy  les  parties 
avaient  entendu  comprendre  les  biens  mobi- 
liers ainsi  que  les^immeubles,  laGour  impé- 
riale n*a -fait  qu'une  Interpréutionde  l'inten- 
tion des  contracMn»;— Que  eet,te  interpréta- 
tion redtrait'dansiesauribntionseouveraines 


(()  Il  a  éiéjugé  dau8  le  mdme  «eni,  qo^aiie  ré« 
sarf«  tagiû  de  lOûtM'ualliié*  d^expfoUn^pdébe 
•t)fs  eae  ^m  imUiiés  «oiem  ««werteftpar  d«f  déhm- 
^«  «a  fead.  r.  Paris,  19  aoUt  1808  (6.  9.2.11  ; 
Collai,  mm.  3.4.438);  Bordeaux,  30  ma»  189tf 
(S.  3<^;3.tg8t€.  ii.8;3^3l4)v  ei  BMif  at  IS^Iév.  183B 
(S.  39*3i*i8jîCv%.«.3ilQ8).— F.a».aonrtai,.fdur 


des  juges  de  la  cansct  et  ne  constitue  aueune 
violation  de  la  loi; — Que  les  conséquencesque 


Gode  Napoléon;— Rejette,  etc. 

Du  r'  juin  1853.--Ch.  req.  —  Préi.,U.  le 
cens.  Jaubert.  — Raçp,,  IL  Bdère-Valigny.-^ 
ConeL  wnf.y  M.  Sevin»av.  gén.— P/*«  M.  Da- 
reste.  

ËXCËPTION.-^ExnoiT.  --  Nuuur».  —  P<- 
cntAMCJK.— Hiukou 

La  nullité  d'itti  eaploU,  réâtUtamt  ds  a  qu^U 
n'auroîl  éU  T€mi$  m  à  perwnm^  nia  domieiUf 
est  couverte  par  des  défàuees  au  fond^  a^n^ 
«dsM  que,  daas  ces  défenses,  UastraUéUailé" 
§ué  ffogmetaent  que  VescploU  dtaii  ml  en  h 
forme,  mais  easu  préciser  en  gs^oi  coemeUiât 
U  nuUUé.  (God.  proc.«  17X)  (1) 

La  déchéance  résuUmU  de  ce  ^'un  meg^e/^ 
de  nullité  d'expUÀt  n'a  pas  été  proposé  aim^ 
Unie  défense  a$s  fond,  peut  être  o^sée  ^sfifs 
neéfnenÊTs  ausd  inen  ^muc  moeurs,  jf^  Jfiy^> 
3222.)  (3) 
(Le  comte  de  Gbambord— G.  TEUat.)—  4««>r« 

LA  GOUR; — Stir  le  premier  moyen  >-M- 
tendu  que  si  les  demanûdeurs  oppôsaiem  dt^ 
vani  le  tribunal  de  Vassy  ex  devant  k  Gopr 
impériâde,saisie  de  l'appel  4u  jugement  de  ce 
tribunal,  la  nallité^en  laXorme  de  lasoiuma-  • 
tion  faite  à  la  pmncesse,  leur  iulrice;»ie  6  m$u*s 
1839,  en  oe  que  Texplolt n'aurait. étéxemis. ni 
à  la  personne  Ai  au  domicile,  \%\dX  défendeur 
soutenait  que  4Mstie  AoUité,  si  elle  .existait, 
avait  été  couverte,  aux  termes  4e  Kart.  1*28, 
par  les  moyens-aii  fond  proposés  ^nt^wffi^* 
ment  par  lesdlts  dernsgodeura^  «^  4^tend,ii  que 
c'était  cette  dermére  .question  gue  la  Gour  de 
Golmar  avait  à  décider  préjudiciellement  -yr- 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  quM^s 
les  assignations  des  4  et  6  avr.  1833,  introduc- 
tives  des  iosunoesqui,  par  ernéttterôglement 
de  juges  ont  été  réunies  ^et  ren^yoyéBS.daannt* 
le  tribunal  de  Was6f,^qui  fontil^elijutilurpro- 
eès  actuel,  les  demandeurs  déplaçaient  aller 
en  avant  de  ladite  eommatioiidut6  nmm  4839, 
et  se  fondaient  sur  ^ce  qu'elle  tne  ^contenait 
aucune  justification 'du  droit  «qu'aurait  eu  PE- 
tat  de  la  faire,  pour  conclure- à. ee  qu'elle  Iftt 
considérée  comme  nuHe  et  non  «venue  ; — 
Qu'une  demande  ainsi  formulée  dès  l'origine 
do  procès  reposait  sur  on  rmoyon  du  fond,  k 
savoir  le  défautde  droits  de  la  part  de  l!Etat, 
et  non  sur  aucune  irrégularité  dans  la  som- 
mation  du  6  mars  1829;— <lue  vainement'les 
demandeurs  se  .préraudiaftentde  «e  qu'une 
phrase  incidente  desdites  .assignaliiMBs  nunait 
allégué  que  la  ^sommation  en  ^question  >élait  • 


reotfembie  de  la  jori«prudeiice  «ur  eeite  mainÉri,  la 
TeibU  git^aU  de  BefUl.  «i  €Klb.,  ^  fSmmeim, 
n.  4 1  «t  •oiv.— 'f^.  anaèM<lMaimej iem.4 ,  -pag/SI?  ; 
Bonceone,  iom*?,'pav.  505 ;  ^haevan  tar-^lafréy 
•.739*11,513. 

(3)  F.  anal.  4aBf  le  ««ma  •iyM,>CtM«  f|84lvr. 
1858  (Val.  1838.1.309). 


^o8    (73b) 


Juriipmdence  de  (à  dmr  d$  eauaHoi^. 


'd*aillenr8  nulle  en  la  forme;  qa*Qne  telle  énon- 
ciation  yaj^ae  et  De  précisant  aucunement  en 
quoi  aurait  consiaté  la  prétendue  nullité  ne 
pouvait  constituer  une  exception  formelle,  et 
était  en  outre  évidemment  étrangère  au  motif 
sur  lequel  se  fondait  la  demande  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
outre,  dans  les  actes  extrajudiciaires  et  judi- 
ciaires émanés  antérieurement,  soit  des  de- 
mandeurs, soit  de  leur  tutrice,  le  même  sys- 
tème que  dans  les  assignations  introductives 
ci-dessus,  et  établit,  en  fait,  que  la  princesse 
tutrice  avait  connu  la  sommation  et  n'avaitpas 
entendu  en  proposer  la  nullité,  mais  seule- 
ment contester  au  fond  le  droit  de  TEtat  qui 
n*y  était  pas  justi6é; 

Attendu  quMl  suit  de  tout  ce  que  dessus, 
qu'en  décidant  que  la  nullité  en  la  forme  ré- 
sultant de  ce  que  la  sommation  siisdatée  n'au- 
rait pas  été  remise  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile, et  formulée  seulement  par  les  deman* 
deurs  au  cours  de  Finstance,  a  été  couverte 
par  les  moyens  du  fond  proposés  dans  les 
assignations  introductives  d'instance  susda- 
tées,  comme  dans  les  actes  antérieurs  émanés 
des  demandeurs  ou  de  leur  tutrice,  et  en  oi^- 
donnant  qu*il  serait  plaidé  au  fond,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
173,  God.  proc.,  et  n'a  violé  aucune  loi  : 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attenou  que 
l'art.  173  précité  est  absolu  ;  qu'il  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  mineurs  et  les  ma- 
jeurs, et  que  la  déchéance  qu'il  prononce  at- 
teint par  conséquent  toutes  les  personnes  qui 
ont  qualité  pour  agir,  sans  que  l'art.  2222,Cod. 
Nap.,  rédigé  pour  d'autres  cas,  puisse  foire  ob- 
stacle à  son  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  5  avr.  1853.— Cb,  civ.— jPrrf*.,  H.  Trop- 
long,p.  p.— ilapp.,M.  Gaultier.— Con^;/.  eonf., 
M.  Sevin,  av.  âén.—  PL,  MM.  Saint-Malo  et 
Moutard^Martin. 

1*  GUEMIN.  —  ÂCGBSSOI&B  DU  FONDS.  — 
PtOFRlÉTt.— PftBOVB. 

^  PtTITOIRB.—- PoSSBSSOimB.— GUMUL. 

1«  Le  projpriétaire  d'un  fonds  n'est  pas  lé- 
gaiement  prëwmé  propriétaire  des  chemins 
qui  traoerseni  sa  propriété  :  ces  chemins  ne 
doivent  pas  être  réputés  Vaccessoire  nécessaire 
de  ce  fonds.  (God.  Nap.,  546  et  552.) 

Par  «ttîto ,  te  propriétaire  qui  ref^endique  un 
tel  chemin  contre  une  commune  qui  en  est 
régulièrement  en  possession^  n'est  pas  dis- 
pensé de  prouver  sa  propriété^  et  ne  peut  reje- 
ter  ceUe  preuve  à  la  charge  de  la  commune. 
(God.  Nap.,  1315.) 

%•  Le  Juge  du  péliUnre  pent^  sans  cumuler 
en  cela  le  possessoire  avec  le  péiitoire,  se  fon- 
der sur  la  sentence  qui  a  maintenu  le  défen^ 
deur  au  pouessoire  dans  sa  possession  d'un 
êerrain  litigieux,  pour  décider  que  c'est  au 
demandeur  au  pétitoire  à  faire  preuve  de  sa 
propriété  (God.  proc,  250(1) 

(I;  Il  •  été  jagé  d«Di  le  même  ê^ù^,  le  l**  téw. 
1841,  que  te  juge  do  pécitotre  peut,  pour  décider 
uaeqveitloB  de  propriété,  m  fonder  sur  tes  éléneni 


(Abautret— G.  comm.  de  Labatni.) 

Le  sieur  Abautret  est  propriétaire  d^dne  fa- 
taie  traversée  par  un  chemin.  En  184S,  la 
commune  de  Labatut,  soutenant  que  oe  che- 
min était  un  chemin  public,  dans  la  possession 
duquel  elle  avait  été  troublée  par  le  sieur  Abau- 
tret, assigna  celui-ci  au  possessoire  devant  le 
juge  de  paix  du  cantonne  PouiiloD.et  obtint 
de  ce  magistrat  une  sentence,  confirmée  sm 
l'appel  du  sieur  Abautret,  par  le  iribanal  de 
Dax,  <|ui  la  maintenait  en  possession  du  che- 
min litigieux. 

Le  sieur  Abautret  intenta  alors  oontre  la 
commune  une  action  au  pétitoire,  et  Tasslgna 
devant  le  tribunal  civil  de  Dax ,  coBcluant  à 
être  déclaré  seul  et  unique  propriétaire  do 
chemin.  A  l'appui  de  sa  demande,  le  siear 
Abautret  produisait  divers  titres  andens  et 
nouveaux,  desquels  II  prétendait  faire  résulier 
son  droit  de  propriété. 

28  déc.  1849,  jugement  qui  le  déclare  Bal 
fondé  dans  sa  prétention.  Ge  jugement  consi- 
dère, en  substance,  que  la  commune  de  La- 
batut est  légalement  en  possession  du  chemin 
en  litige,  etque  les  titres  invoqués  par  le  sieur 
Abautret  ne  prouvent  pas  qu'il  en  soit  pro- 
priétaire, soit  parce  qu'ils  ne  s'appliquent  pas 
au  chemin  dontil  s'agit,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
pas  la  portée  qu'on  leur  suppose. 

Appel  par  le  sieur  Abautret,  qui  condut  à 
être  déclaré  seul  et  unique  propriétaire  du 
sentier  ou  chemin  en  litige,  comme  faisant  par- 
tie intégrante  de  la  futaie  que  ce  chemin  tra- 
verse; et  qui,  subsidiairement,  demande  une 
application  des  titres  Sur  les  lieux,  et  à  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que»  pendant 
plus  de  trente  ans,  il  avait  eu,  par  Ini-mémeou 
par  ses  auteurs,la  possession  paisible,  publique 
et  continue  de  ce  chemin  k  titre  de  proprié- 
taire. 

8  mars  1851,  arrêt  interlocutoire  de  la  Gour 
de  Pau,  qui  ordonne  une  descente  sur  les 
lieux  pour  faire  l'application  des  titres,  et  qui 
admet  le  sieur  Abautret  à  faire  la  preuve  par 
lui  offerte;  puis,  après  l'accomplissement  de 
ces  divers  moyens  d'instruction,  la  Gour  de 
Pau  rendit,  le  8  mai  1852,  un  arrêt  aiusî 
conçu  :— «  Attendu  que,  par  l'arrêt  interlocu- 
toire du  8  mars  1851,  le  sieur  Abautret  fut 
admis  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, que  de  temps  immémorial,  il  avait  joui 
par  lui  ou  par  ses  auteurs,  publiquement, 
paisiblement,  à  titre  de  mafure  et  d  une  ma- 
nière exclusive  du  sentier  qui  fait  l'objet  de 
la  contestation;  —  Attendu  que,  soit  dn  rap- 
port du  commissaire  de  la  Gour,  soit  des  en- 
quêtes rapportées,  ne  résulte  pas  suffisamment 
la  preuve  d'une  telle  possession  ;  —  Attendu 
que  le  titre  de  1727  invoqué  à  l'appui  de  sa 
prétention,  a  été  reconnu  par  lui-même  n'être 
pas  applicable  aux  lieux  contentieux  ;  d'où  11 


qui  om  eervi  de  baie  à  la  deeiiioo  ■Bièrieuro  di 
jage  do  posieiftoire  :  oo  ne  peut  i  eei  égard  lui  re- 
procher d'avoir  eamolé  le  poiMfsoire  evec  le  peu- 
loire.  F.  eei  arrél  ei  la  note  qoi  raecompanie  ,  Vol. 
1841,  l'*  part.,  pag.  S89  (P.  1841.2.184). 


/wriiprudeneê  if  to  Coiir  et  ciitioftoii. 
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suit  qiie  la  déttHOidè  qu'il  a  formée  à  fin  d'être 
déclaré  propriétaire  dadit  chemin  oo  sentier, 
n^étaot  pas  justifiée,  il  doit  en  être  débouté  s 
— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers jo^es,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet.  » 

Poorroi  en  cassation  par  le  sieur  Abautret, 
pour  violation  des  art.  546,  552,  553,  2229, 
^^0  et  2232,  God.  Nap.,  ainsi  que  des  art. 
^  et  25,  God.  proc«,  d'une  part,  en  ce  que  le 
sieur  Abautret,  propriétaire  de  la  futaie  tra- 
versée par  le  chemin  litigieux  et  dont  ce  cbo- 
niin  faisait  partie,  devait  être  déclaré  proprié- 
taire du  chemin,  pr  application  du  principe 
que  raccessoiresuitle  sort  du  principal,  prin- 
cipe consacré  en  matière  de  propriété,  par  les 
art.  546, 552  et  553,  God.  Nap.;  et  en  ce  que 
Tarrét  attaqué,  en  se  fondant,  pour  repousser 
cette  présomption,  sur  la  possession  delà  com- 
mune, avait  cumulé  le  petitoire  et  le  posses- 
soire. 

AaaÊT. 
LA  GOUR;  —  Attendu  que  la  commune  de 
Labatut  ayant  été  judiciairement  maintenue 
en  possession  du  chemin  litigieux ,  c'était  au 
sieur  Abautret,  demandeur  au  pétltoire,  à  faire 
preuve  de  son  prétendu  droit  de  propriété  ; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrêt  attaqué,  loin 
de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétltoire,  s'est 
borné  à  reconnaître  les  justes  conséquences 
de  la  possession; 

Que  le  sieur  Abautret  ne  pouvait  soutenir 
qu'il  était  dispensé  de  prouver  sa  propriété, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  chemin  litigieux 
traversant  sa  fqiaie  devait  être  réputé  un  ac- 
cessoire de  cet  immeuble  en  vertu  d'une  pré- 
somption légale  fondée  sur  les  art.  552  et  553, 
God.  Nap.;  que  ces  articles  sont  inapplicables 
au  procès  qui  a  pour  cause,  non  pas  la  super- 
ficie du  terrain,  mais  le  terrain  lui-même,  rond 
et  surface,  non  pas  une  construction  ou  une 
plantation,  mais  un  chemin  allant  d'une  voie 
publique  \  une  autre  voie  publique,  traver- 
sant diverses  propriétés,  et  possédé  régulière- 
ment par  une  commune  comme  chemin  pu- 
blic, ce  qui  exclut  Tidée  d'une  simple  servitu- 
de; 

Attendu  que  le  système  du  demandeur  qui 
a  pour  but  de  faire  considérer  le  voisinage  ou 
la  coniiguité  comme  une  pr^mption  l&ale, 
n'a  de  fondement  dans  aucune  loi;  que  de  la 
situation  d'un  chemin  il  ne  peut  résulter  qu'une 
présomption  de  fait  qui  peut  être  balancée  par 
d'autres  présomptions  ou  dominée  par  la  pos- 
session annale;— Attendu,  dès  lors,  que  c'est 
avec  juste  raison  que  la  Gour  impériale  a  re- 
poussé la  demande  du  sieur  Abautret,  qui» 
a^ani  d'ailleurs  offert  de  prouver  une  posses- 
sion exclusive  et  immémoriale  à  titre  de  pro- 


(1)  Âaz  termes  de  \*%tu  614,  C.  proe.,  relaiirà la 
«aisie-eiécntioD,  et  qai,  d'epréi  l'an.  821.  eai  aoeii 
applicable  à  la  iai«ie-|ragerie,  Pexicieece  d^uDe  prf- 
miéraaaiaie  est  on  obstacle  i  ene  saisie  Doutelle,  et  ne 
psrnei  qu'an  proeès-verbal  de  récolement.  Ou  ae 
psut  done  pas  opposer  k  celai  qai  feii  aa  prpcè»- 


priétaire,  n'a  pu  fournir  cette  preuve  ;— Ae- 
jette,  etc. 

Du  il  avr.  1853.  —  Gh.  req.  —  Prêt.,  M. 
Mesnard.— ilapp.^  M.  M.  Bayle-Mouillard.  — 
C(mc/.,M.  Sevin,av.  gén.— A.,M.  Delaborde. 

SAISlE-GAGERIE.-*-Niiu.rrÉ.—  PaocÈs-via- 
bàmdb  aÉcoLBMBirr. 

rtw  saUi&-gagerie^  nuUepour  défaut  de 
qualité  en  la  pertonne  du  iaiêUsanl,  peut  <er- 
vir  de  baie  à  un  proeèê-verbal  de  récolement 
de  la  part  d'un  tierê  ayant  qualUé  ;  et  l'effet 
de  ce  procès-verbal  de  récolement  peut  être 
poursuM  par  ce  dernier,  nonobetant  la  nulUté 
de  la  saitie  antérieurement  faite.  (God.  proc.» 
819, 821,  611.)  (1) 

(Pichonnean— G.  Thierry.) 

Le  6  ianv.  1852,  une  saisie-gagerie  avait 
été  pratiquée  sur  les  époux  Picupnneau  par 
un  ancien  propriétaire  de  la  maison  à  eux 
louée  ;  mais,  le  3  avril  suivant^  celte  saisie- 
gagerie  fut  annulée  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Tours,  fonde  sur  ce  que  le  saisissant 
n'était  plus  propriétaire  de  la  maison. 

Dans  l'intervalle,  et  par  acte  du  31  mars 
1852,  le  sieur  Thierry,  qui  était  alors  proprié- 
taire de  cette  maison,  fit  procéder,  sur  les 
époux  Pichonneau  ,  à  une  nouvelle  saisie , 
mais  seulement  par  procès-verbal  de  récole- 
ment, à  raison  de  rexistence  de  la  saisie  an- 
térieure.— Après  Taonulation  de  la  saisie  du 
6  jaov.  1852,  les  époux  Pichonneau  ont  de- 
mandé la  nullité  de  celle  qui  avait  eu  lieu  par 
procès-verbal  de  récolement  le  31  mars  sui- 
vant, attendu  la  nullité  de  celle  qui  lui  servait 
de  base. 

27  mai  1852,  jugement  qui  déclare  valables 
le  procès-verbal  de  récolement  et  la  saisie  qui 
en  avait  été  la  conséquence  :— «  Attendu  que 
bien  que.  par  jugement  rendu  à  ce  tribunal, 
mainlevée  ait  été  faite  de  la  saisie  transformée 
en  procès -verbal  de  récolement,  ce  jugement 
ne  saurait  être  opposé  par  Pichonneau,  car 
une  saisie  déclarée  nulle  à  l'égard  du  saisis- 
sant originaire  pour  toute  autre  cause  qu'un 
vice  de  forme,  conserve  son  effet  en  faveur  des 
autres  créanciers  opposans  auxquels  elle  est 
commune,  quand  la  procédure  est  régulière.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Pichon- 
neau, pour  violation  des  art.  ^19, 8*^1  et  611, 
God.  proc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
décide  qu'une  saisie-gagerie  nulle  ab  initia, 
pour  déiaut  de  qualité  en  la  personne  du  sai- 
sissant, avait  pu  servir  de  base  à  un  procès- 
verbal  de  récolement,  et  par  conséquent  pro« 
duire  effet  au  profit  du  nouveau  saisissant,bien 

Sue  la  nullité  de  cette  saisie  dût  Tempêcher 
'en  produire  aucun. 

ABBiT. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'en  autorisant  uae 

▼erbal  de  recolemeat,  lequel  poor  loi  Taot  saisie ,  la 
QDlliié  de  la  sai»ie  aDiérieere.  L^arrélci-detsus  dis- 
liegae  sur  ce  point  eotre  la  aoUilé  qnî  lient  ta  fond, 
et  la  nallitô  de  forme;  mais  nous  s'apercefons  pas  le 
raisen  de  ceue  difTérenee^ 


I*(M*M) 


JMHEifiHitfènf»  4e  tu  tomr  ^ 


O») 


ûc-KAK^iCi  jugées  nulles  06  initia,  Tarrèt  ai- 
tkqnlf  liSi  pas  Violé  lès  art.  «1^^  Kl  el  611, 
T:ofl.  pt^.,  fti^l^ue  là  nMHté  dé  ladite  saisie 
Ih^âVkft  t)âs  «té  tt'ôirrtVrtJée  poi#  défaut  *6  for- 
me, mais  parce  qu^^étîè  à\l9iit  été  faite  pro  fum 
tmf&;Wk,ùè%m^,\ieite  sàîti^.  I^ien  qa'àn- 
Dulée  à  réffiîra  fè  ^ai^sai^originaire,  n'en 
MvaH  pâl  nMfîfts  èôttservé  son  ^#et  en  fe^eur 
'et  ikOnveM  iBa{sisMim,«t^4iie  le  f^o<9feswttei4Nil 
»e  récolèineM  fatt  pat  Vhulsfehftr  <te  céla««.'d 
VtthiU  Àoe  ne^Vèlto§a^sie;-^Rq'ètie,  «io. 

WiTjuiû  1«68.— O.  rèq.-  Pré?*.,  M.  Itm- 
trtWl.-^ASrW^.,  M.  Talthtfdfer.— t;wirt.  ismfi., 
#.  HayfrM,  a>.  ^éift.— P«.,  M.  fllardoiiii. 

ACTION  PeS8BSS0IREk--PaTiTomB.  —  Cu- 

«UL.— PoMiisiieN.— 'Tma.— PAtciitiTt. 

Lf  >t^^e^lhil[>ofiMfotre|>ml,  «aiu  en  eeia 
'cmnukïer  ie  *péliMf€  m>êe  U  poêêe$$oirey  eon- 
^%^ê€r  iêifilrêê  de  proprié të  pùur  éelairm'  la 
fNwiirmo*.<€od.|>roe»,  S&)  <1) 

Upeul'égnéement^tpi^ciêr  lavâiiéilé  4e$ 
litrei  de  propriété^  -om  poini  de  «me  de  U  poe- 
te<f  ioH,  à  Véffet  4e  reeannaUre  i'iU  mmhc  de 
%&/htre  é  éeUârer  U^a$$e$ti(fn  <it). 

Hfpeuî  imni  àéciêrer  précaire ^i  par  eoti- 
iéquient'nlb/n  'opérante  pour  le  possenoire,  une 
*yoyme«^'^  éPeMewrs  U  reeonnait  amnme 
•€iPiialmtlev(B). 

(•Loididt-m  (iemm.  4e  Soulee.)— MtaÈr. 

LA  GOUft;  -^  v..'Ett<ee  ^uito«che  lapilB- 
ffiière  branobe  4n  second  mo^en,  tirée  eu 
«ornai  iJhi  (M)80esaoire  «t  du  pétitoire  :  —  At- 
^eodn  que  le  jtigement  attaqué,  en  ei^anûfiaRt 
et  en  appréciant,  comme  il  en  avait  le  droit, 
Mstîlpesde 
la 
qu' 
%fl8  de  sa  coinpétence; 

Sur  la  wccNnde  branche  du  même  inoyen, 
tirée  de  ce  qoe  4e  jvgemeot  attaqué  aurait  in- 
eempétemmènt  ^Taré  nulles  des  décisions 
de  conseil  municipal,  sous  prétexte  de  nnilité 
«ou  d'irréguriiés  :  —  Attendu  qne  le  jugement 
aitaqvé  n^t  pite  tombé  dans  le  vice  <|u'on  kii 
reprocbe;  qiM»  s^U  énumère  certains  vices 
dont  lesdHea  décisions  iraient  infectées,  il 
«e4e  fak^que  pcpur  établir  comment  il  ne  s'ar- 
réle  pas  aux  énondations  de  <!es  titres  pour 
éclairer  la  posseasion  ;  -qu'une  semblable  ap- 
qpjféeiation  de  titres,  comme  de  tous  antres 
tilres^leiMroprîété^était  du  domaine  souverain 
duju^e  de  4^  pOsMsaioift,  du  «ornent  où  il 
reatreigoait  aa  décision  à  «se  «impie  question 
^'possession; 

^r4e1rcAiîème  moyen,  fondé  sur  cetteallé- 
gatio'n,  que  le  jugement  attaqué^  en  recoh- 
naissanten  fait  la'posaeasion  des  demandeurs, 
•a  iKNttait^  en  droit,  la  déclarer  précaire  : 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable 
quHl  n'existe  de  possession  de  nature  k  être 

(1-3 'S)  Ce  toitt  \à,  on  l»  saii.  d«s  poioto  coB«iati8 
m  jttHsprudence.  F.  nof f e  Td^U  géKétale^  «•  4ttion 
pfumnoin,  to.  499  «i  iiiîv. ,  «1  le  €ûH.  proe.  mnnoM  4^ 
M.  Gilbert,  sur  l'art.  25. 


a#m1ee  fet  rèonnAoe  1^  li  fMMi  ^>^  ^  ^ 
session  révétoe  des  Caràotéivs  légan,  €  est4* 
dire  la  seule  posseseloii  de  nature  à  sertir  de 
base  k  la  preseription^  ^m  la  pooMiiiot  fn^ 
caire  ne  coaaiitiie  ancsn  *nait;  dHi*  H  «il 


3ue  le  jugement  attaqué,  en _— - 
'une  part,  enftitjtpelapossewIaBéeade- 
ttiaAdeurs  n*Mit  ^«  précaiHB,  et  d'Mire  paît, 
en  droit,  Yfu'une  semUaMe  poisekriM  «e  |m- 
tait  tertir  dD  baae  è  ^ne  tetion  »o<iMnoitt. 
n'a  hit  que  lâeins  stricte  applicatîanAuto  refiai 
dodroit;^RqAtevete.  .    . 

On  «  Mn  l«53.--^«li.  req.-^IVdft.,  M.  te 
censi  lauberu-^ftàpir.,  Ux  Siltestre.— Comt 
«on/.,  H.  Raynalv  at,  géfav^fl.»  M.  Febre. 

ACTION  POSSGSSOHIE.-P«tm>ilt«--C»- 

Late^'à  nme  moH^h  en  réiméfrmdê^  if  4t- 
fendenr  a^oee  tmtf  piàtUaêiwn    4e    bornes 
amiablement  faite  avec  le  demandeur,  tpd  le»   | 
a  attrifmé  le  terrain  -èitigieus,  lejuge  de  paix 
peut,  mmtiiuàmkrfmrU  U  pomeêêHrirt  iwfc 
lepétiMre,in^émnerMnt  enquête  à  i'^fféi  êe 
re9eimaUre  n  le  pUmldtion  4e  bormeë  a  en 
lién,eimppréeier,amfmini4€vne^Umôê- 
$e$tim  wewUmen^imt  eanêéqnmHtéê  ec éor^ 
nage.  (€od.  pfoc»,  25^) 
(Seivent-<X  6hiiHaed«tantrè8k)— eftntr* 
LA  €OUfi;  ^  Attesdn  ^e  les<létaide«rs 
étaient  cités  en  réintégranded'ma  teneia  dest 
la   demanderesse  iiréiMidalt  qn'Ua  s'étaient 
emparés^  bien  qeVnle  en  eèt  la  fosaemien  ; — 
Attendu  qee,  poer  défendre  k  cette  demande, 
ils  objectaient  «ne  plantation  de  boraes  qui 
avait  eu  lieu  avec  FasBeitiment  de 4a  demaa 
ilefresses  en  t8U>  et^  entait  inlowwipn  la 
^possession  prétendue  par  elleç— Aaiende  i(ae 
ai  le  juge  de  paix  était  îneompétenA  fenr  ap- 

Erécier  au  pétitoire  les  eonsémMBcas  de  ce 
ornage,etnepoutaitedmetiree  cet  éf^la 
preuve  par  témoina,  il  a  pu  cependant  ««don- 
ner une  enquête  à  l'effet  de  vériier  par  «é- 
«eins  l'alléfMion'd'vne  plantation  de  bornes, 
en  tant  que  cetêe  planialion  de  borneB  ean- 
stitoaît  «n  fint  matériel  4t  nauire  àéoftneranr 
la  question  de  l'existence  de  (a  poasesaiéÉ, 
base  de  PneHèn  intentée;  *-*AUendn  «ae  T'est 
donc  dans  t:e  sens  que  les  réauHnts  de  eeiie 
enquête  ^nt  été  pris  en  eoMdéraiîon  dans  les 
motifs  de  la  «entenoe  défimlive.,  teqnelle  , 
d'ailleurs,  daits  «on  tlspoalttf  qui  déclare  4a 
demanderesse  non  reœvable,  serènfenie  ex- 
presBément  dans  la  ^tuestion  pestesMtre^  — 
Attendu  que  le  jugemetit  rendu  anr  l'appel» 
en  confirmant  fârèmeiit  «t  slmplenient  celle 
(sentence,  s^est  par  cela  mêm^tenfanmé  dans 
4a  question  possesBoirc^r  laquelle  le  preasier 
4uge*avalt  prononcé,^  que  s*il  leppelleles 
laits  de  Tenquéie  danases  motils,  il  resuite  de 
aon  dispositif  que  c'est  dans  le  même  sens 
qu'en  première  instance  ces  faits  ont  été  con- 
sidérés par  le  tribunal  d'appel}— Aiiendv  «pi'ii 
suit  de  là  que  Tarrét  «ttaqupé  «  été  ^aufiisam- 
mefH  motivé,  et  n'a  violé  ni  Taru  1841 ,  €ed. 
Nap.,  ni  les  art.  94  et  85,  €od.  proc.,ni  l'art. 


/urùpruàen^e  9e  la  Vôér  êè  eMUilMi. 


(fnrMN 


7  ^^  fe  tei  <»  «  âVr.  Wlft,  tti  Attdané  hutte 
loi;— Rêjélte;  etc. 

Du  3  août  i«53.-Ch.  civ.  —  PrH.,  M.  B<^ 
rérij^r.  —  lîapp.,  M.  GauWer.  —  Cùncl.,  M. 
]&M^  *^-  «;*û.-Pl.,  MM.  Oatlne  él  Bonr^ 
Siirgiiat. 

SÉPARÀTÏOIf  BE  CORPS.— AVoiJt.~Fiài#. 
— Piovtsio». 

Vavimé  de  la  femme  demanderesse  en  se- 
pàràlion  de  eorps^  qui  a  obtenu  fes  jpfow- 
nùHs  ptMr  sa  ctîenle  dàHi  le  toàrs  de  Vtnstan- 
^.  J^fttl,  bUn  fu'^p  lafeihme  ait  ensuite  renbnci? 
à-éa éèihande  et  se  soit  réconciliée  ixoec  son 
^^ri,  à^r  contre  le  tetari  dans  la  limite  dei 
p*'&oisions  obtenues^  pour  le  remboursement 
aft  firaù  dont  t1  a  fait  l^afrance.  (Coé.  Nap., 
«8, 1426}  Cod.  proc,  «78.)  (l) 

(lécônte— C.  Frémont.) 

te  15  ocl.  185) ,  h  dame  Lec6nte  avait  for- 
mé contré  Mû  taarî,  devant  le  tribunal  dé 
Rroay,  utaé  detnande  en  séparation  de  corpft; 
et,  en  même  tetnps,  elle  avait  conclu  i  ce  que 
Irott  miri  fdit  tenu  de  hii  payer  une*  somme  de 
1  ,Wd  h.  Il  tUre  de  provision.  Uii  Jugement  dd 
17  déc.  1851,  statuant  sur  ce  chef  ae  conclu- 
sions, condamna  le  sieur  Leconte  &  paver  à 
sa  TetkiBiié,  à  titre  de  provision^  la  somme  d^ 
5O0  fr.,  ipàyabiè  &0  fr.  dans  ut  mois  à  parifr 
^wJ^^       }tigement,  'éi  te  snrplus  un  nkoift 

C^tirdatit,  là  datné  Lécotité  et  son  mari 
^Aànt  réconciliée,  la  demande  en  séparatioii 
dé  cor|>5  testa  impoûrstiivle. 
.  En  éei  état,  M«  Frémont,  aVoiié,  qtii  avait 
O^up'é  pour  ta  dame  Leconte,  après  avoir 
Mft  lâter  1^  fraî^  à  fui  dus,  iésqtiels  è'éfe- 
vaiéAt  \  la  sommé  dé  476  fr.  75  cetft.,  fil 
c^nJi^taUteihéDt  âb  sii^^  Leconte  Afin  d'avoir 
^tfeïMebt  dé  celte  sommé ,  agissant,  porte  cet 
Adé,  iu  ttom  et  cotaime  subrogé  ant  diroitside 


(1)  C'est  une  qiMMiim  Ibri  èMiroversée  que  eetlé 
ék  ••▼•îr  ki  l«t  fnit  lili  par  t^èvéoé  d'ii««  fettime 
dntoaMîaellocaenfépàtaUoB  &t  corfMoàeiU  a  ta6- 
eMnbé  |>«oTaM  éin  répétés  contre  1%  mari  «a  coatre 
la  commooaaié,  oo  s'ils  ne  peavent  èirerépéiéa  que 
eoDire  la  femme.  Plotievre  ar rèu  oot  jogé  qoe  ces 
ftiaia  éitieai  à  la  dwirgt  da  mari  m  d«  la  coana^ 
Bai9(és  Braielles,»  jui^l.  \S09/(CoH$et,  nouo,Z. 
3.98)iPari*,  il  mai  |815(C.ii.  5  l43);  Paris,  14 
fioât  1840  (C.  ».,  loe,9it,).  V,  aossi  MM.  ChauTeau, 
Comm.  du  tarif,  lom.  2,  pag.  305,  ei  Glaodai,  Sn- 
eyel.  du  iroity  t»  CommunmUé,  o.  16»9.  Maii  d^autres 
àrr|èif,eD  plot  grand  nombre,  oAtjugé  qoe  cet  frais 
ti*e  poûtaieé'i  ènre  répétés  que  contre  Is  fenime  :  Lî- 
ïA'olfe's,  i8  iTf.  1813  (S-V.  U.IW;  C.^.  4.1 
909);  CiA.8ina!  1831  CS^?.2S.1.26S;  C.  k.  6.1. 
W)S  Vkrt\,%  aéT.  18t7  (S^V.  f 8.1.247;  C.  ». 
8.3.414),  et  OB  arrêt  de  la  Coor  de  Paris,  dv  7Ht. 
1806,  a  également  décidé  qo'il  eo  était  ainsi  au  cas 
de  désisiemeùtde  là  detecnde  (S-V.  6.3.351  ;  C*  n. 
3.3.113).  F.  ao  sarptas,  sKat  la  question,  nos  obser- 
raifons  détaiHéas  eft  taote  d^n  arrêt  d*Angers  do 
38  jbiB  1850  (Vol.  1851.3.139— P.  1893.1.588).- 
Vais  lea  ^dmettiiaty  arèc  cenè  dernière  jnrrisprn- 
dèBcé,  qo^OB  thèie  géaéralè  Tatotfé  de  ta  flamme  qui 
'sneëoiuiebttqtd  s%  Mlsle  l«ii  sâBt  lecloii  coatre  te 


la  dame  Leconte.  €e  eemtnandeoMDt  éturt 
resté  infhictdeni^  M*  Fi^emotft  fit  me  saisi» 
etécntion  sur  le  sieur  Leconte.  M»s  «eluM 
ayant  formé  o)pipoaitlon  aut  podrsnitès«  M* 
Frémont  l'assigna  devant  le  tribiroal  de  fier« 
nay^  poui*  et  voir  ordonner  ht  continnatlon  : 
il  fondah  cett«  deinande  anr  ce  qu'8|faBl  oc« 
cnpé  pour  la  dame  Leconte,  dans  l'insianeé 
en  ftéi^aratfon  dé  corps,  il  était  subnagé  znx 
droits  de  celie-ei  snr  la  provision  nne  aoB 
mari  avait  éié  condamné  à  lui  payer,  laquella 
pi^vllibtt  était  destinée  ât  faire  faoe  aiâH  frais, 
et  suV  ce  quMl  pouvnit  agir  contre  le  sieur 
Leéofaté,  eik  Vertu  de  ce  Jugement  dont  il  était 
porteur. 

5  janvier  1853,  Jugement  du  tHbonal  dé 
Bémay,  ainsi  trança  :— «  Attends  q^e  par  In- 
ffement  ât  ce  tribunal,  en  dale^n  17  déc.  1851^ 
te  «ienr  Leconte  a  été  condamné  à  paver  à  s* 
l^mme  demanderesse  en  sépamtioé  ^e  corpa 
ilne  provtaion  de  506  fr.,  payable  d50  fr.  4 
respiration  d\in  mois  du  Jour  du  jugement^ 
et  SSOflr.  an  ntois  après  ledit  Jugement  t— Quia 
cette  somme  était  destinée  àt  payer  à  M*  Fré* 
moni  lies  débOttt^séa  et  bonorams  dont  il  feraiji 
i'avAncb  pour  la  daase  Leeontei -Attendu  que 
lesfhiis  de  M'  t^ranont  ont  été  taxés  à  4ï6lrw 
75  tent.  ;  ifst  ce  dei;nier  ne  rédame  que 
cielte  somme,  c'est-iiHlif  e  moins  que  le  Iûmi?' 
tAtat  de  la  provision  qoe  le  sieur  Leeonte  a  été 
c<Mldamné  à  payer;— .attendu  que  M*  FMmoot 
est  saisi  de  ht  créance  par  la  remiae  dn  titra 
qiie  lui  en  a  fttiDé  la  dame  Leconte  i-^Attendtl 
d'altlenra  que  M*  Frémont»  oréaneier  de  la 
dame  Leconte  pour  ses  frais,  a  lé  droit  d'exer^ 
cet  tbnè  léa  droits  dé  sa  débitricey  et,  par  cui- 
re, Kle  faine  valoir  et  mettre  k  esLéeution  oea* 
ire  le  aienr  Leconte  le  ju;;emenvpottâ«t  con«> 
d^atmaalton  dHine  provision  au  profit  de  aà 
femme»  ei  destiné  précisément  à  payer  lealimft 
de  protédttire  dus  k  M*  Frémont  :  ^  Par  ces 

rosH,  cette  régie  devrait  évidemmeBi  receToir  e«cep< 
tioA  au  eas  où  le  mari  a  été  coBdamoé  à  P*{«r  ï  la 
femme  an0  pro?ision  pour  subvetair  tox  frais  :  Ine 
trais  sont  a)ors  i  la  cliarge  do  mari,  dans  les  filààDes 
de  éetié  proVision ,  soît  que  la  femfmè  sèfcieoinMy 
soit  uu'^elle  se  désiste,  puTsqo'efi  Vt  désMiit  elle  M 
neoi  eire  Àabs  bàe  pûsliioii  pfre  qne  si  èll^  iviit  itiér- 
eômbè.  b^est  en  tt  fc'ens  qu*it  a  iil  jni;é  phr  ta  GéM* 
dèc'sssénôn,  StW  j^W.  1857  (W)!'.  1857.L57S^ 
r.  1837.3.355),  que  ràivtfé  de  h  fIsmmB  delftae- 
deresié  «n  t^aratléte  d%  eorps^^  qni  i  ^btèka  Ai% 
ptôf  iiiotos  poor  sa  elleate  dans  h  eooirs  de  l^astaBcé, 
ne  peat  p(B8,si  tespievistoBSontéléiaselfiiBBiBB,  et 
après  le  procès  perdu,  répéur  coBlre  laconsmuamé 
on  tùuin  le  mari  le  surptuè  des  frais  jdoBt  tl  •  ftit 
Pb? BBte,  M  que  c^étatt  à  PatoBè,  daas  ce  cas,  è  de^ 
mander  ob  supplément  de  provision  pendant  te  coule 
du  procès.  De  cette  décistOB  il  résulte  clairemeat 
que,  laoi  qoe  ia  pro? ision  n^a  pas  éiè  psjée  par  Us 
mari,  Pavoué  de  la  femme  ft  «ciion  conire  cetoi-«i 
en  paiement  des  frais  dont  i)  a  'fait  râTaBci,  jMqùrl 
concurrence  de  e'êtïe  prô^rsiob.  XTest  é|aleiaèBt  \ék 
que  îotfe,  aie'c  Valtoa,  Parrèt  cl-dessne,  M,  iltltfi 
lè  rebbttpi^,  "bé  Ke  décfdf  pts  pir  l^s  AMés  MMb 
que  lé  juf éttieiAi  atiiqeè,  laoïift  qai,  itotfit^  l^è/uib, 
alhaiêM)^  t  iSbri  ié  te«M  eritiqe^ 
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motifs;  dit  et  juge  que  le  sieur  Leconie  est 
tenu  de  payer  à  H'  Frémont  ia  somme  prin- 
cipale de  476  fr.  75  c,  avec  les  iotérôts  de 


droit  à  partir  du  9B  mars  dernier,  jour  du 
commandement,  sur  celle  de  500  fr.  qu'il  a  été 
condamné  ^  j^yer  à  sa  femme  à  tiire  de  pro- 
vision; dit  et  juge  en  conséquence  à  bon  oroit 
ia  poursuite  de  Frémont,  k  tort  Topposition 
du  sieur  Leconte,  Ten  déboute,  et  ordonne 
i{uMl  sera  passé  outre  aux  poursuites  d'exécu- 
tion. » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lecon- 
te, pour  violation  de  l'art.  1426,  God.  Nap.$ 
violailon  et  fausse  application  des  art.  1250, 
1251, 1689, 1166  et  1167  du  même  Code.  — 
On  a  dit  dans  son  intérêt  :  Aux  termes  de 
l'art.  1426,  les  actes  faits  par  la  femme,  sans 
le  consentement  du  mari  et  même  avec  l'au- 
torisation de  la  justice,  n'engagent  pas  les 
biens  de  la  communauté,  sauf  le  cas  où  la 
fename  contracte  comme  marcbande  publique 
et  pour  le  fait  de  son  commerce.  En  présence 
de  ce  texte,  il  est  manifeste  que  Favoué  qui  a 
occupé  pour  la  femme  sur  une  action  eu  sé- 
paration de  corps  n'a  pas  d'action  personnelle 
contre  la  communauté,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  contre  le  mari,  pour  le  paiement  des 
frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus  par  la  fem- 
me. Que  la  femme  ait  obtenu  ou  non  une  pro- 
vision, c'est  la  femme  qui  est  la  débitrice  de 


car  c'est  comme  exerçant  les  droits  et  actions 
de  la  dame  Leconte,  sa  débitrice,  et  comme 
subrogé  à  ses  droits,  que  M'  Frémont  a  agi 
contre  le  sieur  Leconte.  Mais,  d'une  part,  et 
en  admettant  l'existence  de  cette  subrogation, 
l'avoué  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  la 
femme  :  or,  si  les  actes  de  la  femme  n'enga- 
gent pas  la  communauté,  la  femme  ne  peut 
pas,  ni  ceux  avec  qui  elle  a  contracté,  agir 
contre  la  communauté  à  raison  de  ces  actes  ; 
et,  d'autre  part,  la  dame  Leconte  ayant,  dans 
l'espèce,  renoncé  à  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  a  par  cela  même  renoncé  au  béné- 
fice du  jugement  qui  lui  accordait  une  provi- 
sion, de  telle  sorte  qu'en  supposant  qu'elle  eût 
Eu  puiser  dans  ce  jugement  un  droit  particu- 
er  et  transmettre  ce  droit,  elle  ne  le  pouvait 
plus  après  sa  réconciliation.  Au  surplus,  en 
admettant  que,  dans  respèce,  il  eût  existé  un 
droit  dans  lequel  l'avoue  de  la  dame  Leconte 
pouvait  être  subrogé,  il  faudrait  du  moins  que 
cette  subrogation  résultât  ou  de  la  loi  ou  de 
la  convention  :  or.  il  n'y  a  ici  ni  subrogation 
légale,  ni  subrogation  conventionnelle  au  pro- 
fit de  l'avoué,  puisqu'on  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  1250  et  1251. 
il  est  bien  évident,  du  reste,  que  cette  su- 
brogatiou  ne  peut  résulter  ni  de  l'aflectation 
spéciale  de  la  provision  au  paiement  des  frais, 
dont  le  jugement  qui  alloue  la  provision  ne  dit 
pas  un  mot,  ni  de  la  remise  du  titre,  puisque 
M' Frémont  ne  détient  pas  ce  titre  comme  ces- 
sionnaire,  mais  comme  avoué  et  comme  inau- 


dataire,  et  puisque,  dans  tous  les  cas,  la  re- 
mise du  titre,  en  l'absence  d*une  couTenimi 
antérieure,  n'emporte  pas  transport  de  la 
créance.  Les  poursuites  dirigées  par  H*  Fré- 
mont contre  le  sieur  Leconie  n'étaient  donc 
fondées  sous  aucun  rapport,  et,  en  ordonnant 
la  continuation  de  ces  poursuites,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  principes  consacrés  par  les 
dispositions  invoquées. 

AiatT. 

Là  COUR;  Attendu  que  les  art  268,  God. 
Nap.,  et  878,  God.  proc,  autorisent  les  tribu- 
naux à  accorder  aux  femmes  qui  plaident  en 
séparation  de  corps  des  provisions  destinées 
à  subvenir  tant  à  leurs  besoins  personnels 
qu'aux  frais  du  procès  ;— Qu'ainsi*  les  <iispo- 
sitions  de  l'art.  1426,  God.  Nap.,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  ces  provisions  soient  accor- 
dées à  la  femme  et  payées  par  le  mari  ;— At- 
tendu jiu'une  fois  qu'un  jugement  allouant  une 
provision  à  une  femme  plaidant  en  séparation 
de  corps  est  rendu,  et  qu'elle  a  pour  destina- 
tion spéciale  les  frais  du  procès,  cette  provi- 
sion est  acquise  h  l'avoué  de  la  femme,  pour  le 
remboursement  des  frais  qui  lui  sont  dus,  qael 
que  soit  le  résultat  ultérieur  de  la  demande  en 
séparation  ; — Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  da 
jugement  attaqué  que  la  somme  allouée  à  la 
dame  Leconte,  alors  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps,  était  destinée  à  payer  à  Fré- 
mont, son  avoué,  les  frais  et  bonoraires  dont 
il  ferait  l'a vanccet  que  ces  frais,  après  avoir  été 
taxés,  n'excédaient  pas  les  sommes  allouées  à 
cette  dame  par  la  provision  ;— Que  si  la  dame 
Leconte  s'est  depuis  récondliée  avec  son  ma- 
ri, ce  qui  a  éteint  l'action,  Leconte  n'en  est 
pas  moms  tenu  de  payer  à  Frémont  les  frais 
qui  lui  sont  dus  pour  ses  avances  s—Qu'ainsi, 
loin  d'avoir  violé  on  faussement  appliqué  les 
ariicles  de  la  loi  invoqués  h  l'appui  du  pour- 
voi, le  jugement  attaqué  s'y  est  conformé  et  a 
justement  appliqué  les  art.  268,  God.  Nap.,  et 
878,  God.  proc.;— Rejette,  etc. 

Du  22  nov- 1853.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Jaubert,  doyen  d'âge.— Aapp.,  M.  Taillandier. 
—Concl.  eonf.f  M.  Raynal,  av.  gén.— Pi..  M. 
Gatine.  

DOT.— Gat  AHCC— -PaoptiÉTÉ.— NovATiOH.  — 

GOSPTI  COUIART.— RaPPOIT  A  SUCCSSSIOH. 

La  créance  résultant  d'une  eonstitutiim  do- 
tale faite  par  un  père  à  sa  fille  appartient  à 
la  femme  ou  à  tes  héritiers^  et  non  au  mari. 

il  en  est  ainsi,  alors  mime  que  cette  créance 
serait  entrée  dans  un  compte  courant  entre  le 
mari  el  le  père  constituant  :  la  pauaiion  de 
cette  créance  dans  le  compte  n'en  opère  pas 
une  noeation  qui  en  rende  le  WMuri  projprié^ 
(otre.— Décis.  impl.  (1). 

(1)  Il  D'Mi  paft  douieax  qae  le  coBirat  de  mariage 
De  rend  pas  le  mari  persoDoeUemeoi  crèaacier  de  U 
doi  coDiiiiuée  à  ta  femme  ;  il  a,  faot  doute,  comme 
adminiiiraiettrdei  bieu*  de  celle-ci,  qoaliiè  pour  agir 
peodanile  mariage  i  fin  de  faire  payer  la  comme  coa- 
Mitaée  en  dot^  il  devient  méobo,  seioo  la  jorisprudeoca 
aciaell(?»«»tfiA*ede  ceiiedot,  en  ceifoa  qu^il  a  pooToir 
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Par  «iitff,  k  mûri^  «prêt  le  décès  de  ta  fem- 
^,  n*a  fOê  ^aeliùn  contre  les  héritiers  du 
^ére  de  eeiU<i,  en  paiement  du  reliquat  de 
compte  dans  lequel  figure  la  eréanee  résultant 
€l«  iaeùnstiluUon  dotale.  Cette  action  n'appar- 
44ent  qu^aux  héritiers  de  la  femme  déeédée,  qui 
t^ê  peuvent  que  la  faire  valoir  à  la  liquidation 
eie  la  succession  de  Couleur  commun,  à  to- 
^ueUe  ils  sont  tenus  de  faire  rapport  de  la 
eréomce  (Cod.  Nap.,  829,  843,  814.) 

(Clesle  et  consorls— C.  Meyer.^ 
La  demoiselle  Peurrière  a  épousé  le  sieur 
Meyer,  en  1826  :  le  sieur  Peurrière  ayaii  con- 
stitué à  sa  fille  une  dot  de  15,000  fr.,  qui  ne 
fat  point  payée;  et  il  parait  qu'il  fut  convenu 
entre  le  sieur  Peurrière  et  le  sieur  Meyer  que 
cette  somme  entrerait  dans  un  compte  courant 
existant  entre  eux. 

Aucun  paiement  n'avait  encore  été  fait  au 
sieur  Meyer,  lorsque  le  sieur  Peurrière  est 
décédé,  le  16  oct.  1848,  laissant  pour  héritiè- 
res ses  deux  filles  la  dame  Meyer  et  la  dame 
Clesle,  et  après  avoir  légué  la  portion  dispo- 
nible aux  enfans  de  ceue  dernière.— La  dame 
Meyer  est  elle-même  décédée  bientôt  après, 
le  3avr.  18i9. 

Le  sieur  Meyer  a  alors  formé  contre  la  dame 
Clesle  et  ses  enfans  une  demande  en  paiement 
de  la  somme  de  51,344)  fr.  10  c,  montent  de 
la  balance  en  sa  faveur  du  compte  courant 
qui  avait  existé  entre  lui  et  le  sieur  Peurrière, 
compte  dans  lequel  entrait  pour  partie  la 
somme  de  15,000  fr.  constituée  en  dot  à  la 
dame  Mever,  et  qui  n'avait  pas  été  payée  par 
le  sieur  Peurrière. 

A  cette  demande,  à  laquelle  ont  adhéré  les 
enfans  Meyer,  la  dame  Clesle  et  ses  enfans 
ont  opposé  que  les  15,000  fr.,  ainsi  que  les 
intérêts  qu'ils  avaient  pu  produire ,  n'avaient 
pas  cessé  d'être  la  propriété  de  la  dame  Meyer, 
et,  après  elle,  celle  de  ses  enfans  i  d'où  résul- 
uit  que  la  demande  en  p^ement  ne  pouvait 
être  formée  que  par  les  enfans  Meyer,  et  devait 
être  renvoyée  à  la  liquidation  de  la  succession 
du  sieur  Peurrière,  lors  de  laquelle  tous  les 
ayans  droit  seraient  tenus  de  rapporter  ce 
qu'ils  avaient  reçu  du  défunt. 

25  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  Roan- 
ne qui  rejette  ce  système  et  condamne  la  dame 
Clesle  et  ses  enfans  à  payer  au  sieur  Meyer  la 
somme  de  51,340  fr.  10  c, montant  de  sa  de- 
mande :  — «  Considérant,  porte  le  jugement, 
que  la  créance  de  M.  Meyer  lui  est  person- 


d'en  disposer;  maii  «i  la  dot  n'a  pat  éié  payée  paodaoi 
le  0ariag«,eUe  n'eo  constiius  pas  moiaa,  après  le  dé* 
eès  de  la  feiiiQi«,aDe  besace qoi  passe  àseï  héritiers... 
Doii-il  eo  éireauiremeni  lersqoe.eeoiiBe  ici,la  créaDce 
résuliaDl  de  la  coasûiaiioD  dotale  a  été  passée  dans 
tto  compte  eooraot  entre  le  mar i  et  ceisi  qui  aTaii 
cosstitttéU  dot?  Bfidemmeat  dod:  car,  «d  sopposaat 
qo*il  y  «ai  Dof  atioD  daos  la  créance  par  le  fait  de 
cette  passation,  en  ce  sens  que  la  créance  serait  doe 
en  teritt  da  compte  courant,  et  non  pins  en  vertn  dn 
contrat  de  mariage,  il  n'y  a  pss  noTatioB  en  ce  sens 
qu'on  créancier  soit  substitué  à  on  autre,  «t  que  le 
msri  devienne  crésncief  au  lieu  ei  place  de  la  fem- 


iiellci  qu'il  n'est  pas  héritier  de  M.  Peurrière; 
qu'on  ne  peut  donc  renvoyer  sa  demande  à  la 
liquidation  de  la  succession  de  ce  dernier,  li- 
quidation dans  laquelle  il  n'est  ni  ne  doit  être 
partie; —  Considérant  que  les  enfans  Meyer 
adhèrent  à  la  demande  ;...  —  Considérant  ^ue 
le  point  de  départ  du  compte  et  son  principal 
élément  est  la  constitution  dotale,  non  payée^ 
faite  par  M.  Peurrière  à  madame  Meyer,  sa 
fille;  que  M.  Meyer  n'a  donc  pas  pour  titre  de 
créance  seulement  lecompte,maisbien  encore 
son  contrat  de  mariage...  » 

Appel  par  la  dame  Clesle  et  ses  enfans  ; 
mais,  le  8  fév.  1851,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Lyon,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges* 

POURVOI  en  cassation,  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  des  art.  829, 843, 84i,  913, 
921  et  922,  C.  Nap.,  et  des  principes  en  ma- 
tière de  rapport  à  succession,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaque  a  autorisé  le  mari  à  exiger  direc- 
tement de  U  succession  de  son  beau-père  le 
montant  de  hi  dot  constituée  par  celui-ci  à  sa . 
fille,  sous  prétexte  que  cette  obligation  formait 
une  créance  personnelle  du  mari,  qui  n'était 
pas  soumise  a  l'obligation  du  raîpport  et  ne 
pouvait  être  renvoyée  k  la  liquidation  de  la 
succession  dans  laquelle  le  mari  n'était  pas  et 
ne  pouvait  pas  être  partie.— On  soutenait  k 
l'appui  du  pourvoi  que  le  sieur  Meyer  n'avait 
pu  trouver  ni  dans  son  contrat  de  mariage,  nî 
dans  le  compte  courant,  un  titre  qui  l'ait  rendu 
créancier  personnel  du  sieur  Peurrière;  qu'en 
effet,  le  père  qui  constitue  une  dot  k  sa  fille 
dans  son  contrat  de  mariage  ne  s'oblige  pas 
directement  envers  le  man,  en  ce  sens  que 
celui-ci  devienne,  par  cela  seul,  propriétaire 
de  la  dot  constituée.  Le  mari  a,  sans  doute^ 
pendant  le  mariage,  une  action  directe  contre 
le  constituant,  en  paiement  de  la  dot:  mais  il 
agit  alors,  non  en  vertu  d'un  droit  qui  lui 
soit  propre,  mais  en  qualité  d'administrateur 
des  biens  de  sa  femme,  qualité  qui  ne  survit 
pas  k  la  dissolution  du  mariage.  Après  cette 
dissolution,  la  créance  qui  appartenait  à  la. 
femme,  k  raison  de  sa  dot  non  payée,  passe 
k  ses  héritiers;  et  ceux-ci  ne  peuvent  la  Caire 
valoir  contre  la  succession  du  père,  que  sou» 
la  condition  du  rapport  impose  k  tous  les  hé- 
ritiers.---On  ajoutait  que  le  sieur  Meyer  n'a- 
vait pu  puiser  dans  le  compte  courant  existant 
entre  lui  et  son  beau-père  un  titre  que  ne  1^1 
conférait  pas  le  contrat  de  mariage,  puisque  la 

me,  parce  que,  en  faisant  entrer  la  créance  dans.un 
compte  courant  Jl  ne  cesse  pas  d'agir  pour  In  cooptn 
et  comme  administrateur  des  biens  de  la  femme, 
Ceat  pour  lui  un  moyen  indirect  de  recouvrer  In 
crèsnce,  qui  ne  lui  donne  pas  plus  de  droits  par* 
ionnels  à  cette  créance  qu'il  n'en  a  quand  il  agit  rm 
Tertu  du  contrat  de  mariage.  On  ne  comprendrait  pas 
d'ailleurs  quête  mari  *  qui,  sauf  les  droits  particuliers 
résnlUnt  des  conventions  matrimnoiaieii,  ne  devient 
pa!«  propriétaire  de  la  dot  quand  elln  est  payée,  puisin 
de? enir  propriétaire  de  la  créance  réenltant  de  In 
eonsiîtniien  dotale,  quand  la  doi  n'est  pas  payén. 
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àurUpmdmiee  de  la  Cùur  èê  oMMiofi. 


créanee  résultant  de  la  coDMitutioB  de  dol  o'a- 
vait  pas  chanfé  de  paiare  en  entrant  dana  1^ 


éoliapper  a  la  caasation 

Pour  le  défendeur  on  répendait  qu'en  sup- 
posant qu*fi  ne  Mt  pas  devenu  propriétaire, 
par  Teffet  même  du  contrat  de  mariage,  de  la 
créance  résultant  de  la  constitution  dotale  f«iite 
par  le  sieur  Peurvière  \  la  daaae-Meyer,  il  en 
était  devenu  propriétaire  tout  au  moins  par 
l'effel  d'une  novatlon  qui  s'était  opérée  au 
moment  oè  cette  créance  était  entrée  dans  le 
compte  courant  existant  entre  les  pdrtiea.  Le 
sieur  Meyer,  disait-on,  aurait  pu  exiger  pei^ 
sonnellement  le  paiement  decette  constitution 
dotale  ;  au  Itèu  d'exiger  ce  paiement,  il  a,  du 
consentement  du  sieur  Peuniére,  ftiit  entrer 
cette  somme  dans  le  compte  ooqrant  ouvert 
entre  eux,  de  sorte  que  la  créance  nevésuliait 
pMis  du  contrat  de  mariage,  mais  d«  compte 
courant,  et  que  la  oonsttlolion  dotale  était  ré- 
putée payée  au  moyen  de  l'article  passé  dans 
le  compte  an  crédit  da  stenr  lieyer,  proprié- 
taire du  sokte  du  compte  à  son  proât. 

ARRÊT* 

LAGOUR?  — INi  les  ar».8aey80etg»4, 
Ood.  Nap.  ;  —Attendu  qu'il  résulte  de  l^rrél 
attaqué  que  le  compte  dont  Meyer  réclamait 
le  paiement  se  composait  notamment  de  la 
sonnne  constituée  en  dot  à  sa  femme  par  Peur- 
rlèr^,son  père, et  qui  n'avait poioi  é|é  payée; 
—Attendu,  dés  lors,  que  lieyer  n'était  point 
propriétaire  de  cette  somme  qui  appartenait 
excMisivement  suit  héritiers  de  sa  femme  dé- 
cédée, qui  étaient  tenus,  aux  termes  de  Paru 
8t9,  God.  NapM<l*«nfdii^  rapport  à  la  masse, 
iQfsde  la  liouldation  et  du  partage  de  la  suc- 
cession dé  Peurrière  ;  —  Attendu  qu^sn  con- 
sidérant lieyer  comme  personneltement  pro- 
priétaire d'une  créance  dont  le  principal  élé- 
ment était  la  constitution  doule  faite  è  son 
épouse  décédée,  et  qu'en  condamnant  les  hé- 
ritiers Peurrière  à  lui  payer  immédiatement  le 
montant  de  cette  créant,  sans  aUendre  les 
opérations  relatives  \  la  liquidation  et  au 
partage  de  la  succession,  l^rrét  attaqué  a  ex- 
pressément violé  les  art.  S29,  843  et  844, 
Cod.  Nap.;  —  Sans  qu'il  y  ait  Heu  de  statuer 
sur  les  autres  moyens  ;~  Casse,  etc. 

Du  Sfô  juiU.  i^.--€h.  civ.-iV^.,  M.  Bé- 
rttiger.  —  Ragp.y  M.  Peuithade-Gliauvin.  — 
ConcÎTconA,  M." Niclas-Gaîllard,  t«  av.  gén. 
-tH  ,  HM-  f'rigaet  et  Uaultle. 

!•  PARTAGE.—  Sodlt».—  CJessioi^.— Ht- 
POiaftQUB.—  Privilège-  —  Cqfairtagbaiit.— 
G4RAIITIE  n'tviCTioif. 

S  GAEAMT.'—GAanèTiQH.— Pourvoi. 

1^  I^  fMTWilég^  dûë  eokérUierê  iur  le$  tm- 
mm$bkê  ée  h  «««MSfio»,  immi»  lagarmUéB  dé 
CMcfiim  qu'Ut  éj^ùWênl  dcmê  leêvtdemfi  pd 
l0ur  9on$  a$1inimé€9  par  h  portage,  doii,  à 
peine  de  êéekéance  ,  éiirt  inêetii  éeme  lee 
i^ixanU  jours  déierminéi  par  Van,  2109, 


Cod.  Nap.  Cet  asriUla,  bim  qm  m#  «^^ 
ÇMaml  em,  iermu  esptèe  qé'ema^  sonJttea  Â  ra-* 
tours  da  lots,  doU  «roeosuicMM  eepÊetêemê 
oêmme  te  ràféeoMi  aua^aiKt.  8fi|ft  asMO%  fut 
ooeafrimAim  primUge  emx  oopem^OfêomM  pour 
ta  garaniie  des  partagea.— Hécia.  impl.  (f  ). 

War  te^y  le  crdtmeier  hypoêkéeetiK»  li'im 
oopamlagewu,  qui  a  pesit  interipiiom  mr^  Us 
biens  de  ia  sueoetHony  prune,  quant  ema»  m»- 
meubles  échus  é  son  débUeur^  les.  autres  eoké^ 
ritiers  qui,  suineés  de»  partie  des  uateurs  d 
eu»  attsibuées,  ptéiendxU  esnercétt  lear  action 
en  paranêie  d'évielùm  sur  lesimmeubUséekue 
à  kur.  eoparêageanti 

ikmMliemMeoas,lescohéritmren*^iU  em^ 
cmndroit  swtuaevaUur  eidéapat^ls  eopern^ 
lagemU  à  sqa ewéanmer^  d  donbodai-^a  été 
régulièrement  saisi  par  la.  notifioatioa  fu*ii 
en  a  faitSy  oiora  même  qua  ce  eopartageàni 
serait  depuis  tore  Umàé  em  faiUiie,  et  que 
ceUe  ualeur  aurmt  été  induemeni  sfov^nite 
dams,  lAparêage  uUérieur  entre,  êous  tes  coièé^ 
riU^*.  (God.  H^ik,  1690.) 

^  Le  garant,,  condammé  à  garmUr  le  de^ 
mand0Ufi  principal,  peut,  biemque  eekâ-vi  ne 
se  soit  pas  pourvu  en  cassation^  se  pourwair 
lui-même  eonàte  le  jmgemeed  el  /Stm  uaieir 
Us  «oyriM  du  gamntL--H  emeei  amti  à  plu» 
foHe  raison,  alors  que  le  gmanladse  moifons 
persotmels  4  faire  ualoir'  i{à). 

(Pernotr-G.  héritiers  Ghapoia.) 
Le  sieur  Pernot  était  créancier  du  s|aar 
Ghapuia,  par  suite  d'une  ouverture  de  crédit 
de25,(M)iftor.  Pour  garantiedc^  rem^oqrBemeai 
de  cette  somme,  le  sieur  Ghapnia  consentit  au 
sieur  Pevnot,  par  ade  du  39  ysin  184T,  une 
hypothèque  sur  sa  portion  indivise  dans  diM- 
rens  immeuhlea  dépendant  de  la  rnmnw^intd 
qui  avait  existé  entre  son  nére  décé^  et  sa 
mère  ;  et,  de  phis,  le  slaqr  Ëhapuia  it  œaaion 
au  sieur  Pecnot  des  sommes  qui  pourraient 
lui  revenir  pour  soutt^  ou  retoor  de  lou  par 
suite  du  partagea  intervenirentrQlutyaaiiière 
et  ses  frères  et  sœurs.  L'^oihèqne  ku  ia- 
scrito  et  la  cesaion  signkiée. 

JHepiiia  Wf s,  le  sieur  Ghapuîn  fut  dMaré  m, 
faillite.  En  cet  état,  it  fut  procédé  cam«ndk> 
toirement  entre  les  syndic^  ^  kkftùUii^y  b 
mère  et  les  Mecs  et  sosura  ^  sieur  Çhipuie, 
à  la  liquidation  de  la  communauté  des  époux 
Ghapuis ,  père  et  mère.  Par  suite  du  thraf^au 
sort  des  lots  Corméa  avec  les.  immeuhlea  qui 
avaient  composé  cette  communauté,  fat  dame 


(1)  L«  queiiioo  Ml  cooiroY«rtéc.  V*  dantkMM 
de  ParrSi  ci-deMiM  MM.  Partit,  ter  l*aru  tl4l§,B. 
3;  V«ie»(le,  sur  ft'arl.  8blt,  •«  4;  Greaitr,  Mo.  t,  s. 
7W,  «i  TroploBg,  #rw.  etk^p^,  umb.  i,  wu  JM.— 
Bn  tens  conirair^^  od  «rtêt  ée  la  Cmx  de  I*iéa«,  dw 
9  mari  i8t8  {CoUôct.  memu  5.2.983),  «i  M.  DaU 
vioeouri.ion.  9,  pag.  159.  —  F.  au  aorplaa,  dast 
noira  CoUset,  Mut.,  loe.  eU.,  lea  «aiervaiMM  sur 
rarrèi  préciié  de  la  €oiir  «le  Liège. 

(2)  F.  cepeedantGaM.  14  jaia  1848  (?el.  1845. 
1.58«~P.  i848.2.i80).--r.  êm  reeie,  lar  le  re- 
eoora  eo  etitatieÉ  de  ta  pan  de  g «raoi,  la  rMI«  mé^ 
•êrete  Devill.  ei  OHh.,  ^  Omrnu,  m.  ta»  m  tuv. 


JurUpmàenàf  dt  la  Cowr  4$  VoMCliot. 
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Cliftpute  fut  eeuiiiiiiée  débilrioe  d'uoe  §Aiiile 
<ki7,ë5Bfr.  (4  c,  dootle  siaiidiiie,  revAiiioi 
fto  sieur  Ghtpaît.éUiid»  la  loaimê  de  IMSf. 
99  e.  Et  aMnoe  M  avail  été  ttipsié  dans  Taet^ 
de  UqoldaUoo  ^ot  dea  avanças  falAaa  fMr  la 
dame  €hapyia  à  tes  eDlana  se  cempeoseraieiit 
avec  la  soaite  pu  elle  due,  et  qu'elle  avait 
avancé  pour  le  eomiHe  du  sieur  Gkapuis  une 
somme  de  8lé  fr.  Y7e.,  laseulle  pareUedue 
à  ce  dernier  se  «fouvait  réduite,  toute  cem«* 
pensaUen  ftête,  à  la  somme  de  461  fr.  65  c, 
laquelle,  aui  ternes  de  la  eeaaieu  anlérieu<r 
remeni  fsite  pat  le  sieur  Gbapuis,  appartenait 
au  sf  eur  Peraet. 

Aprte  le  parlai  de  la  eomumaanté,  il  fut 
procédé  eulre  4es  s^rndics  de  la  foUUio  et  les 
autres  enfaos  Chapuis  au  partage  de  ûi  sue- 
cession  du  sieur  Gfaapuis  père.  Les  experts 
cliar||és  de  cosqieser  les  lois,  qui  igaeraieut 
la  oessSeu  iiwle  au  sieur  Pemot,  etipii,  4'uu 
autre  eéié.  penlireui  de  vue  la  dispesitien  de 
la  liqaMacion  ^  la  eomnunauté  eompenasui 
la  soidli  dae  parla  dame  Chapuis  avec  ies 
avaueesqu'elleavaii  Itttes  h  ses  epfons,  eens» 
prirent  dans  la  masse  à  parta^ar  entre  les 
enlîuis  la  KUlalité  de  cette  seulte  de  tjè&it. 
54  e.»  dom  ils  ee  servirent  pour  épliser  le# 
lois.  Cette  erreur  pasm  inaperove,  le  rapport 
tat  bomcdogné,  «aa  lou  lires  au  aovt ,  et  le  loi 
éebu  au  faiM  se  esmpesa  d'immeubles  d'une 
valeur  de  tt«666  fr.  et  d'une  sonune  4leaD4t 
99e.,  à  prendre  sur  laseulle.  Es,  coomm  en 
même  temps  onnetinipas  coni|ile  de  la  sen^ 
me  ie  8#6  fr.  ISr  c,  diîe  pur  le  sieur  Gkapuis 
à  m  mère,  et  qna  la  soulie  partagée  se  saouvait 
diminuée  d'autani,  les  autres  encans  Chapuis 
éprouvèreui  uneMdîon  eerrespendaqie^ieur 
luqueie  Us  ne  prirent  peim  mscviplien  h  l'eC- 
fc«  de  eenservar  leur  prifiiége  eontve  ^ur 
frère. 

Au  lieu  de  cela»  iw  enfans  dhapuis  assi- 
gnèrent plus  4ard  les  ayndi»  en  -paiement  de 
la  somme  de  'S46  fr.,  retemiepar  leur  mère, 
et  dout,  selon  eux,  leur  îtix%  ^était  leur  débi- 
teur, à  titre  de  faranUe  d'éviction, 

A  celie4emande,lessf  ndiesepposaienu  que 
les  enfans 'OlMpuis,fiuite  d'aveir  pris  insorip»» 
tliNi  dans  les  soixante  fours  pour  isonserver 
leur  prtvAéfC  deeojpaitageans,  nepoiavaient, 
pem  se  eouvrir  ée  réviction  qu'Us  éprou<* 
valent,  ^e  veair  au  mam  le  Irane  avec  les 
autres  crénneie»  de  la  falUiis.  £n  outre,  les 
syndics  appelèrent  le  sieur  Peruot  en  garan- 
tie :  leur  demandeétaîtiendée d'ahord  sur  ee 
Sue,  par  wilte  de  la  eemion  à'Iul  eonsensie,  le 
ieurPersotilevsIt'tou^r  une  partie  delà 
seulte  >niarti  proees  comprise  dans  la  masse 
k  partager  ;  ensmte,  sur  eeque,  en  sa  qualité 
de  créancier  hypothécaire,  il  devait  absorber 
le  prix  des  imnieubleB  du  failli,  et,  par  suite, 
profiler  de  la  portion  à  tort  <comprisedajis  le 
lot  du  sieur  Chapuis. 

Le  sieur  Fernot  répondait,  qu^en  sa  qualité 
de  cessioonaire,  4a  soulte  lui  «ppartenait  et 
qifH  ne  pouvait  en  être  pnsi  parée  que  les 
experts  ravalent  mal  à  prepes  eonqirisp  ' 


la  msfiStt  À  pariHger  j  que,  s'il  profilait  du  prix 
dea  imm^ub^  mal  à  propps  compris  4$iQ§  14 
lot  du  failli,  il  n'y  avait  Ik  ^ue  rexercice  l&)x 
time  de  sen  droit  d'bvpoitieqi^,  et,  W^^V^^ 
cohéritîen  privilégies  avaient  laissé  per^r^ 
leur  rang,  oa  ne  poi^v^ll  je  leur  resUm^  îp-: 
directement,  c^  qui  arriv^r^it,  fi  loiif  de- 
mande était  admise^ 

96  fév.  IJfôi,  jugement  du  tril)uqa|  d'Auipu 
oui ,  coesi4éraiqt,  en  subs^nce,  quqpt  à  k 
demaade  priodpal^,  en  (lait,  que  facLe  4e  ^r 
qiMdaiion  de  I9  couMounautë  Db^pui^  père  ç| 
nière,  homoiog^f^  par  jugeiaeu^  4^  U  ^o^i 
1849,  a  conslitué  1^  veuye  U»àpiiis  ()4biiriçp 
eevers  la  sucoe^sion  de  son  mfiri  ^Wf 
de7»8i3  fr.  54c.,  mais  qu«,  p%r  ^h^  d 
Uoe  iorwelle  de  cet  a<4e,  eUt^  «1  éjé  ^jutoris, 
à  compenser,  jusqu'à  due  coocu^f^çç,  |^ 
montaptde  sa  deite  avec  ^^^ii^^s  çré^i^çcf 
qu'elle  avait  contre  3^  epiians  > Hliu*%^  npip- 
bre  ils  c#s  wès^mn^  doi4  elle  »y||it  k  opppii^ 
la  oompeiMHitiof^  se  irouv^  une  t^rimi^  éfi 
M6  fr«  27  c  fionue  le  {fûili  Vnf^)&  Çb^js  \ 
^Oeo,  lofp  du  paartage  dp  la  j^ucce^sii^^  ^e 
Cbapuis  péri,  pft  ^  /toô^pris  ^^  Ig  mm^ 
partager  le  si^ie  entière  pour  ^rvv  à  com- 
pléier  ies  lois  euribué^  1^  i^apui^  d^f  <H>¥n- 
tiers,  saes  4#»tr  compte  dfb  créaucps  qi4  (le? 
valeut  la  réduire,  —  Qu'^tip^i»  le  lot  aiirittvé 
au  liiùUi  p^  le  ittgeçfïxM  bomAl'ugafi)'  ^  çjs 
partage,  en  daie  du  26  fév.  1850,  sexompp^e 
d'iiee  wlawr  ac^Iimb  de  $tO JK7^  fr»  Sp c,  savoir, 
en  immeebl^4e20,&(>6Ir,.,.eti^  eçp^cpç,^ 
preelre  «w  l»  eoulte,  4^  304.fr.  $9. 4î.,^lQrf 
que  4^  lot  aurait  4ùê)Lnç  diipioùé  oi^  gr^vé.4e 
ladette 4e  8W fr.  27  e^^uyejrs  JIa  youj^^  Cba* 

puiS5Miue,i9(9Wifor^iient  ï  ' ~-  *' 

qpidatmn  et  m  jujEseme^t^tf  ; 
veuire  Cbspuis  6#t.e|i  4irQit  derc^te^ir  ie  m<w- 
lent  de  ^a  ^çréauè^,  ta^it  contre  i^  ^i|£  q^§ 
lejugmaeny  d'homoUigatiou  4e  ia  li4ui(laQ[o# 
consiitete  «aeréi»»/cièce  ie  304  fr.  ^p  .c.,.(iu^ 
coBtie  les  cohéritiers  4ai  failli,  aMii^uels  eUp 
doit  demander  le  sol^e  de  j»a  ç^éamçe,  sflt;tt 
$41  ir.  68  4:^  i  -^  Que,  4^s  lo^s,  les  eafj^s  (%r 
puisepnt  eu  droit  de  répéter  ladite  so^me  de 
p44  Dr.  68  c.  4:a«tQe|a  ut^sse  dfi|s  x^cai^cuvsgtu 
CaiUi  }-rMè»MB,  d'w  ^iMXrfi  çôié,  ûji  ojgi)  m>f^i 
être  payés 4Utégr(4euveul,M#oa  psi$  seulegif^ 
de  venir  au  marc  le  franc  cuoiiçe  qré^aociers 
de  la  Cttliite;— Qu'eneffet,  il  ne  s'aj;U  pijis^'Mpe 
soulie<ou  d'un  retour  delots  donUà loi  ç'assiiré 


3f  $  JIM  y»U)iç  uaa* 
lereiei>irlem<w- 


le  paiement  privilégié  ^  lorsiq^  il  .est  cop- 
senré  parAue  inscriptiop  prise  d^osj^^éb^ 
de  la  loi  ;  que  la  demande  a  popr  pbiet  y^ 
valeur  qui,  par  su^e  d'une  erçeMr,  j^/(^  ^1 
à  propos  comprise  daus  le  lot  ^  fjrmom 
Cnapuis,  et  n'aumit  jamais  dû  Swp  pai;t^  4^ 
ce  lot;  que,  dans  l'eiM^ce,  c'est  le  lot  q^l  .cftt 
débiteur  et  non  pas  directement  )p  nerso^^e 
de  François  Chapuis  f^fiue,  dès  lor^  le  remr- 
bo«u'aament4e  i^éviction  doijt  étr^  faitin^égîys- 
lementaugL  eodia^Cb^uiM».^£o  conséq^ieEi^, 
le  jugemiMt  eondiinMe  les^madiçs  de  ja  faiiUie 
à  payer  aux  enfans  Chapuis  la  sommeMe  oij(  i. 
68  e.  peur  le.«oMM|t4e;('Âp4fm^i|é  dpej^ 
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la  raillite,  à  raison  de  Tinégaliié  ,  qui  existe 
dans  le  partage  de  la  succewioB  dn  père  eom- 
mun. 

Statuant  ensuite  sur  la  demande  en  garan* 
tie  formée  par  les  syndics  contre  le  sieur  Per- 
oot,  le  tribunal  condamne  le  sieur  Pernot  à 
garantir  la  faillite  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle,  en  rapportant  la  somme  de 
541  fr.  68  c.  sur  la  Tateur  des  immeubles  à 
lui  hypothéqués,  et  celle  de  304  fr.  59  c,  re- 
présentant la  souUe  à  lui  cédée*  «Gonsidé- 
ranty  porte  le  jugement,  que  les  syndics  ne 
peuvent  être  tenus  de  payer  au  sieur  Pernot, 
eréancier  de  la  faillite  Ghapuis,  au  delà  de  la 
valeur  des  meubles  appartenant  à  cette  faillite; 
que  c'est  d'auUnt  plus  le  cas  de  décider  de  la 
sorte  que  la  créance  constatée  au  profit  des 
eofans  Ghaj(iuis,  comme  propriétaires,  contre 
la  faillite  ,  doit  être  censée  n'avoir  jamais 
existé  dans  le  lot  de  François  Gbapuis  i  que, 
par  suite,  le  sieur  Pernot  devra  supporter  la 
réduction  sur  sa  créance  de  la  somme  repré- 
sentant la  valeur  des  immeubles  qui  n'auraient 
pas  dû  être  compris  dans  le  lot  dudii  François 
Gbapuis,  et  qui  est  de  541  fr.  68  c  ;  et,  de 
plus,  il  ne  pourra  réclamer,  tn,  vertu  de  la 
cession  qui  lui  a  été  faite,  les  804  fr.  59  c.  de 
la  soulte  oui  ont  été  compris  dans  le  lot  de 
François  Chapuis  contre  sa  mère,  qui  devient 
•comptable  de  ladite  somme  envers  les  deman^- 
deurs...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pernot, 
•pour  violation,  entre  autres  moyens  :  1°  des 
^art.  2103  et  2109,  ainsi  que  des  art.  2114  et 
8131-,  God.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
•qaé  a  déclaré  que  la  créance  pour  cause  d'é- 
tviction,  réclamée  par  les  consorts  Ghapuis, 
n'était  pas  de  nature  à  devoir  être  conservée 
par  une  inscription  de  privilège  prise  dans  les 
soixante  jours  à  dater  du  partage,  et  en  ce 
^ue,  par  suite,  il  a  décidé  que  le  rembourse- 
ment du  montant  de  Téviction  devait  être  fait 
intégralement  aux  consorts  Ghapuis,  au  pré- 
judice 6e$  droiu  hypothécaires  du  sieur  Per- 
Dtft. — ^On  soutenait  pour  le  demandeur  que,  si 
c'est  une  r^le  certaine  en  matière  de  parta- 
ge, règle  formulée  par  l'art.  884,  God.  Nap., 
que  les  copartageans  demeurent  respective- 
ment garans  les  uns  envers  les  autres  des 
troubles  et  évictions  qui  procèdent  d'une  causé 
antérieure  au  partage ,  et  que,  si  Tart.  2103 
accorde  aux  copartageans,  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  pour  les  créances  résultant 
de  cette  garantie,  un  privilège,  ce  privilège 
n'existe  qu'à  la  condition  d'être  inscrit  dans 
lies  soixante  jours,  aux  termes  de  l'art.  2109, 
qui  se  réfère  évidemment  à  l'art.  2103  et  qui 
en  est  la  sanction,  bien  qu'Une  s'exprime  pas 
•absolument  dans  les  mêmes  termes  que  cet 
article  ;  que,  par  suite,  faute  par  les  héritiers 
Ghapuis  d'avoir  fait  inscrire  leur  privilège,  ils 
ne  pouvaient  s'opposer  à  ce  oue  le  sieur  Per- 
not exerçât  son  droit' hypothécaire  sur  tous 
les  biens  échus  par  suite  du  partage  à  lenr 
•cohéritier. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  1690,  God.  Nap., 


en  ce  que  nonobsunt  la  signiflcatioa  réguliè- 
rement faite  de  la  cession  consentie  aa  siear 
Pernot  par  le  sieur  Qiapuis  de  la  soulte  à  la- 
quelle II  avait  droit  par  suite  du  partage  de  h 
communauté  ayant  existé  entre  ses  père  et 
mère,  le  jugement  dénoncé  a  décidé  que  les 
consorts  Chapuis  pouvaient  exercer  leur  ga- 
rantie d'éviction  surcette  soulte,  dont  le  sieur 
Pernot  éuit  antérieurement  saisi  par  Teffet 
de  la  notification  de  la  cession. 

Les  déreodeurs  ont  opposé  au  pourvoi  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  sieur 
Pernot,  appelé  en  garantie  par  les  syndics  et 
condamné  envers  eux,  ne  pouvait  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  demandeurs  princi- 
paux, quand  les  syndics  eux-mêmes  ne  s'é- 
taient pas  pourvus. 

ARSÊT. 

LA  GOURf— Sur  la  fin  de  non-recevoir  pro« 

rée  contre  le  pourvoi  :— Attendu  que  cette 
de  non-recevoir  ne  s'appliquerait  pas,  d'a- 
près les  déreodeurs  eux-mêmes,  à  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  interdit  au  demandeur 
de  se  faire  payer  par  les  syndics  de  la  faillite 
la  somme  de  304  fr.  59  cent.  ;  que  le  pourvoi 
serait  dès  lors  recevable  sous  ce  rapport,  et 
qu'il  y  aurait  toujours  lieu  d'en  examiner  le 
mérite  au  fond  ;— -Attendu,  quant  à  la  dispo- 
sition du  même  jugement  qui  condamne  les 
syndics  à  payer  aux  défendeurs  k  somme  de 
541  fr.  88  cent.,  avec  garantie  contre  le  de- 
mandeur, que,  s'il  est  vrai  que  les  syndics  ne 
se  soient  point  pourvus  contre  cette  disposi- 
tion, le  demandeur  appelé  par  eux  en  garan- 
tie et  condamné  en  enet  comme  garant  peut 
faire  valoir,  à  ce  titre,  les  droiu  et  moyens  des 
garantis,  pour  faire  tomber,  s'il  y  a  lieu,  la 
condamnation  prononcée  à  la  fois  contre  eux 
et  contre  lui;— Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans 
l'espèce,  les  moyens  invoqués  par  le  garant  à 
l'appui  de  son  pourvoi  lui  sont  exclusivement 
personnels; — D'où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  est  sans  fondement  et  doit 
être  rejetée; —  Rejette. 

Au  fond;  —  Vu  les  art.  884,  1690,  2103, 
2109, 2113,  2114  et  2134,  God.  Nap.;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1890,  God.  Nap., 
le  cessionnaire  est  saisi,  à  l'égard  des  tiers, 
par  la  signification  du  transport  faite  au  débi- 
teur ;  —  Attendu  que  le  demandeur,  cession- 
naire des  droits  successifs  de  François  Cha- 
puis, par  acte  public  du  29  juin  1847,  a  fait 
régulièrement  signifier  ledit  acte  aux  défen- 
deurs, et  que,  dès  ce  moment,  il  fut  saisi  à 
leur  égard  de  la  créance  cédée,  qui  ne  pouvait 
lui  être  enlevée  ni  par  le  fait  de  la  laiflite  pos- 
térieure du  cédant,  ni  par  les  actes  de  partage 
intervenus  entre  les  cohéritiers  de  celui-ci,  à 
moins  que  la  sincérité  ou  hi  validité  de  la  ces- 
sion n'aient  été  contestées,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu; — Attendu  qu'indépendamment  de  cette 
signification,  le  demandeur  prit  une  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  biens  de  son  débi- 
teur, en  vertu  de  l'acte  public  du  29  juin  1817; 
—  Attendu  que  le  privilège  réclamé  aujour- 
d'hui par  les  copartageans  ne  fut  pas  inscrit 
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par  eux  dans  les  soixante  jours  à  dater  de 
l'acte  de  partage,  conformémeot  k  l'art.  2109, 
Cod.  Nap.;  que  ce  privilège  dégénéra  dès  lors 
en   simple  hypothèque,  aux  termes  de  l'art 
â'flld,  même  Code,  mais  toujours  à  la  charge 
d^inscription  ^—Attendu  que  nulle  inscription 
n^a  été  prise  par  les  copartageans,  même  pour 
conserver  cette  hypothèque  ;— Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'ils  ne  doivent  imputer  qu'à  eux-mê- 
mes Terreur  intervenue  dans  leur  acte  de  par- 
tage, auquel  le  demandeur  fut  entièrement 
étranger;  que  cette  erreur,  cause  de  l'éviction, 
n'était  pas  dès  lors  antérieure  au  partage,  dou- 
ble circonstance  qui  aurait  suffi,  dans  tous  les 
cas,  pour  faire  écarter  l'action  des  défendeurs; 
— Attendu  néanmoins  qu'elle  a  été  admise  par 
ie  jugement  attaqué;  en  quoi  il  a  violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  visés;— Casse,  etc. 

Du  12  juilL  1853.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.—itapp.,  M.  Lavielle.  —  ConeL  eanf.y 
M.  Nicias-Gaillard,  i'"  av.  gén.— P/.,  MM.  de 
La  Chère  et  Moreau. 

ENREGISTREMENT.— CoMKUNAU^-Socrt- 

Tt.-^ACQUiTS.— LlOTATlON.  —  TKAlfSCRIP- 
TION. 

L'immeuble  oeKetéparune  ioeiëlé  doiU  fait 
fMxrUe'un  époux  marié  soue  le  régime  de  la 
communauté  ne  tombe  pas  dans  la  eommu^ 
naulé  de  cet  époux,  pour  ea  part  dam  la  socié- 
té, les  droits  de  la  société  étant  disHnets  et 
indépendans  été  ceux  des  associés*  (Cod.  Nap., 
529  et  140t.)— 1"  espèce  (1). 

il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu^avanl  cette 
acquisition  par  la  société  l'époux  associé  était 
déjà  propriétaire  par  indivis  d'une  portion 
de  cet  immeuble.  (Cod.  Nap.,  1408.)-^ugé 
dans  la  1'*  espèce  par  le  jugement  de  1'^  in- 
stance (2). 

Par  suite,  le  conjoint  de  l'époux  associé, 
qui,  après  te  décès  de  celui-ci,  se  rend  aijudi- 
coudre  eur  iieitalion  de  cet  immeuble,  licite 
par  les  autres  associés,  doit  le  droit  propor^ 
tionnel  de  mutation  sur  la  totalité  du  prix, 
sans  déduction  de  la  portion  qui  M  aurait 
été  dévolue  pour  sa  part  dans  la  communauté, 
si  l'immeuble  y  était  entré  en  totalité  ou  pour 
partie.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  8  7,  n.  4.) 
— 1"  espèce. 

Le  droit  de  transcription  est  dd  sur  les  ad^ 
judications  par  voie  de  licitation,  même  alors 
que  l'immeuble  indivis  est  adjugé  à  un  ou  plu- 
sieurs des  colicitans  i  et,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  transcription  doit  être  perçu  sur  la  totalité 
du  prix  d'adjudication,  sans  distraction  de  la 
partie  afférente  à  l'adjudicataire  dans  ceméme 
prix,  (L.  %i  vent,  an  7,  art.  25;  L.  28  avr. 
1816,  art.  54.)  (3).--l''  et  2"  espèces. 

(1-2}  De  deai  choses  Tone,  en  efTet  :  on  r«€qai- 
•itîoo  étaii  fiite  pir  U  toeiéié,  Sire  moral  ayant  des 
droiis  ditiÎDCif  de  ceax  des  associés,  0t  alors  elle  no 
pouvait  être  coosidérée  comme  faite  par  lea  associés; 
oa  elle  doTail  être  répotée  faite  par  les  associés,  eo 
leur  privé  nom,  et  alors  Part.  Ié08,  Cod.  N»p.,do« 
venait  applicable. 

un.— l"  PARTIK. 


l'*E^^ce.— (L'admin.  de  l'enreg.— C.  Blech 
et  Mantz.) 
De  la  succession  du  sieur  François-Joseph 
Blech,  décédé  en  1836,  dépendait  une  filature 
située  à  Dornach,  qui  fut  recueillie  pour  un 
cinquième  par  chacun  de  ses  cinq  enfans  :  le 
sieur  Frédéric  Blech ,  le  sieur  Joseph  Blech,  la 
dame  Mautz ,  la  dame  Siegfrid,  et  la  dame  Fa- 
vre.— Le  31  mars  1841,  la  dame  Favre  vendit 
sa  part  »u  sieur  Steinhach,  et  le  6  juitl.  1843, 
la  dame  Siegfrid  et  le  sieur  Joseph  oledi  ven- 
dirent leurs  deux  cinquièmes  à  une  société 
de  commerce  de  Mulhouse  existant  entre  le 
sieur  Frédéric  Blech,ladame  Mautz  et  le  sieur 
Steinhach,  qui  y  éuient  intére»és  chacun 
pour  un  tiers. 

Le  sieur  Frédéric  Blech  est  décédé  le  5  déc. 
18)8,  et,  après  sa  mort,  il  a  été  procédé  à  une 
licitation  par  suite  de  laquelle  la  filature  de 
Dornach  a  été  adjugée,  le  30  avr.  1849,  moyen- 
nant 363,000  fr.,au  sieur  Steinhach,  à  la  dame 
Mautz  et  à  la  dame  Kaltenbaeh,  veuve  de  Fré- 
déric Blech,  chacun  pour  un  tiers. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  ie  re- 
ceveur a  reconnu  que  le  sieur  Steinhach  et 
la  dame  Mautz  n'avaient  rien  acquis,  attendu 
qu'ils  avaient  droit  auparavant  chacun  à  un 
tiers  de  l'usine,  savoir  :  le  sieur  Steinhach, 
comme  acquéreur  de  3}I5,  par  l'acte  du  31 
mars  1841,et  de  2|15  par  l'acte  du  OJuiil.  1843; 
et  la  dame  Mautz, comme  héritière  de  ses  père 
et  mère,  pour  3|15,  et  comme  acquéreur,  par 
Tacte  du  6  juill.  1843,  de  2/15.  Quant  à  la 
veuve  Blech,  le  receveur  Ta  considérée  comme 
propriétaire  de  1;15  formant  la  moitié  des^  15 
acquis  le  6  juill.  1843  par  son  mari,  avec  lequel 
elle  était  commune  en  hiens ,  et  il  n'a  perçu  le 
droit  de  mutation,  ainsi  que  le  droit  de  trans- 
cription, que  sur  les  4f  15  du  prix. 

L'administration  de  renregistrement  a  pré- 
tendu plus  tard  qne  cette  perception  était  ia^ 
suffisante  :  d'une  part,  parce  que  racquisition 
faite  par  le  sieur  Blech,  le  6  juill.  1843,  des 
2{fl5  d'un  immeuhie  dont  il  possédait  déjà  les 
3fl5,  lui  éuit  restée  propre,  et  n'avait  pas 
Cl  institué  un  eonquét  de  communauté  auquel 
sa  femme  dût  participer;  et;  d'autre  part,  parce 
que  Ta^judication  du  30  avr.  1849  n'ayant  pas 
lait  cesser  l'indivision  de  l'immcnhle,  le  droit 
de  transcription  était  exigible  sur  la  totalité  du 
prix.— La  dame  Blech  et  la  dame  Mautz  ont 
résisté  à  cette  prétention. 

26  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  d'Alt- 
kirch,  ainsi  conçu  :*-«  Attendu  que  l'associa- 
tion conjugale  d'entre  Catherine-Barbe  Kal- 
tenbaeh et  le  sieur  Frédéric  Blech,  en  son  vi- 
vant manufacturier  à  Mulhouse,  était  le  régi- 
me de  k  communauté  réduite  aux  acquêts;— 

(3)  C'est  là  un  point  cooetant  dans  lejariipra-, 
deoce  de  la  Cour  dti  casiaiion.  V.  Tebtê  gimêrmie 
Devill.  et  Oilb.,  v«  KwrêfUSreméM,  o.  1658  «t  sniv • 
Addé  Caaa.  36  fév.  1851  (Vot.  1851 .1.416;,  et  2  déc. 
1851  (Vol.  1852.1.130— P.  1851.1.415  et  1853.1. 

300;). 
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AUendtt  que  les  5tl6  d'immeubles  acquis  par 
Catherine- Barbe  Kaltenbach,  par  l'acte  notarié 
4a  30  avr.  1849,  appartenaieoi  au  sieur  Frédé- 
ric Blecfa,  savoir  :  8/15  pour  les  avoir  recueil* 
lis  dans  la  saccassioii  de  ses  père  et  mère,  et 
ï|l5pour  lui  élre  advenus  en  sa  qualité  d'as* 
sodé  dans  la  oompaf$nie  de  oemmerce  établie 
à  Mulhouse,  sous  la  raison  Blech,  Steinbach 
et  MautK,  dans  laquelle  il  était  intéressé  pour 
un  tiers;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
Ii08,  Cod«  eiVM  ces  ^15  ayant  été  acquis  du^ 
raat  la  communauté  et  formant  ia  portion  d'un 
immeuble  dont  le  sieur  Frédéric  Blech  était 
propriétaire  par  indivis,  ue  sont  point  un 
conquét,  mais  ressortent  nature  de  propres 
dudit  sieur  Blech;  d'où  il  suit  que  ladite  veuve 
n'a  jamais  été  copropriétaire,  en  sa  qualité  de 
commune  en  biens  acquêts,  de  moitié  de  ces 
^^15,  et  que,  les  ayant  acquis,  elle  doit  payer 
le  droit  de  mutation  au  taux  déterminé  par  la 
toi,  non-seulement  sur  le  prix  de  3fl5  advenus 
k  son  mari  dans  les  successions  des  père  et 
mère  de  celui-ci,  mms  encore  sur  celui  des 
^15  à  lui  adveuus  comme  associé  de  la  maison 
de  commerce  Blech ,  Steinbach  et  MauU  ;  — 
Attendu  que  la  dame  veuve  Blech,  opposante, 
objecte  !  1*  qu^aui  termes  de  l'art.  5i9,  Cod. 
eiv.,  les  1^15  advenus  k  son  uiari  pour  sa  part 
dans  les  6/15  acquis  par  la  société  Blech,  Slein- 
iMich  et  Mauu,  sont  tombés  dans  ia  commu- 
nauté eonjaf^le,  parce  qu'ils  ont  été  acquis 
pendant  cette  communauté,  et  que,  lorsqu'ils 
l'ont  été,  ils  étaient  réputés  meubles;  que,  par 
conséquent,  elle,  veuve  Btecli,  en  est  devenue 
propriéuire  de  la  moitié  ou  de  Ifiô;^*'  que 
l'art.  1408  D*est  applicable  qu'autant  que  Tac- 

r'  lition  de  la  portion  d'immeubles  dout  l'un 
époux  était  propriétaire  par  indivis  a  tait 
cesser  complètement  l'indivision  ;  3^  que  les 
parties  ont  manifesté  riniention  que  ces  2;15 
tombassent  dans  la  communauté  conjugale 
d'entre  elle  et  son  mari;  —  Attendu  que  ces 
objections  ne  sont  pas  fondées  :  la  première, 
parce  que,  aux  termes  de  l'art.  5il9,Cod.  civ., 
les  immeubles  dépendant  d'une  compagnie  de 
commerce  ne  sont  réputés  meubles  qu'à  l'é- 
gard de  chaque  associe  seulement;  d'où  il  suit 
qu'Us  restent  immeubles  à  l'égard  de  toute 
autre  personne ,  et  spëcial<sment  à  Tégard  du 
conjoint  de  l'associé,  et  même  de  celui-ci  en 
sa  qualité  d'époux  commun  en  biens  acquêts, 
parce  que  le  contrat  de  mariage  et  le  coiiirai 
de  «ociété  commerciale  S04«t  deux  contrats  dis- 
tincts, imprimant  des  qualités  différentes  aux 
ooutraetafls,  leur  donnant  des  droits  et  leur 
imposant  des  obligations  différentes,  qualités, 
droits  et  obligations  différentes  qui  ne  se  con- 
fondent pas  ;  que  le  contrat  de  mariage  et  le 
eotttrat  de  société  commerciale  ne  se  confon- 
dant pas,  étant  deux  contrats,  distincts,  diacun 
de  ces  deux  contrats  est,  par  rapport  à  tous 
eeox  qui  n'y  ont  pas  été  pariies,  et  au  cas  par- 
ticulier par  rapport  à  la  dame  Blech  et  à  sou 
mari,  comme  époux  communs  en  biens,  res 
inter  aUoê  octo,  qui  ne  peut  ni  leur  nuire  ni 
leur  profiter;  que  le  contrat  de  société  est  in- 


compatible avec  le  contrat  de  mariage^  à  re- 
gard des  époux  qui  ne  peuvent  engager  Tna 
l'autre  par  contrat  de  mariage  et  par  cimtrat 
de  société  commerciale,  parce  que  la  loi  pro- 
hibe toutes  modifications  au  contrai  4e  omia- 
ge  ;  que,  si  la  circonstance  que  ces  ^i^  ont 
appartenu  à  ia  société  Blech ,  Steinba«li  et 
Mauiz,  et  qu'ils  ont  été  réputés  meubles  à  l'é- 
gard des  associés,  devait  éure  une  cause  pour 
les  faire  tomber  dans  la  communaoïé  conjuga- 
le, il  devrait  en  être  de  même  des  3}  15  recueil- 
lis par  le  sieur  Blech  dans  la  succession  de  ses 
père  et  mère,  'i7l5  qui  ont  anssi  fait  partie  de 
ravoir  de  la  société  Blech,  Steînbadi  et  MaitU, 
et  sur  lesquels  l'opposante  ne  réclame  aucun 
droit  de  propriété;  que,  n'eu  réclamaoi  pas 
sur  ces  deniiers,  elle  s'est  interdit  pur  là  if^en 
réclamer  sur  les  premiers  ;  que  le  contrat  dtr 
mariaee  étant  la  loi  d'après  laquelle  doivent 
être  réglés  les  droits  de  chacun  des  époux  sur 
tous  les  biens  des  époux  sans  exception,  sur 
ceux  qui  leur  appartenaient  avant  le  mariage, 
et  sur  ceux  par  eux  acquis  pendant  la  durée 
de  la  société  conjugale,  à  quelque  titre  que  oe 
soit,  c'est'  cette  loi  et  cette  loi  seule  qui  est  ap- 
plicable aux  biens  advenus  à  l'un  des  époux 
en  qualité  d'associé  d'une  oompagnie  de  corn- 
hierce  dans  le  partage  de  l'actirdes  biens  de 
celle  société  ;  que,  par  conséquent,  quoiqut; 
s'agissant  de  l'acquisition  faite  à  oe  titre  pen- 
dant le  mariage  d'une  partie  d'un  iuuneubte 
dont  le  m^ri  était  copropriétaire  par  indivis , 
l'art.  14^8  est  applicsiDle;--tia  seconde  (objec- 
tion), parce  que  l'aru  1408  n'a  pas  pour  but 
de  faire  cesser  l'indivision  ettU«  les  eonjoinis 
communs  en  biens,  mais  de  la  prévenir,  afin 
d'éviter  les  haines  et  les  ineonvéniens  qui 
pourraient  réstdter  entre  les  époux  et  dans  la 
famille  ;  d'où  la  conséquence  que  cet  article 
n'est  pas  un  corollaire  de  l'art.  883,  Cod.  tiw, 
que  la  paix  des  faoûlles  intéresse  l'ordre  pu- 
blic, et  l'arU  1408,  qui  a  pour  but  de  la  maiu- 
tenir,  édicté  un  principe  d'ordre  public;  qm-, 
si  lu  femme  a  le  droit  d'option,  c'est  par  uu 
autre  motit  d'ordre  public  auquel  cède  celui 
édicté  par  l'art.  1408,  Cod.  civ.;  qu'il  n'y  a  »u- 
cun  motif  pour  refuser  à  racquisitinn  de  I» 
oortion  d'uu  immeuble  dont  1  un  des  cpou\ 
est  propriétaire  par  indivis  l'effet  aoconlé  ;i 
racquisiUon  de  la  portion  totale;— La  iroisir- 
me,  parce  que  nulle  part  no  ressort  l'iuîeniioa 
du  sieur  Frédéric  Blech  de  faire  tomber  dans 
la  communauté  conjugale  les  ^15  qui  lui  sont 
advenus  en  sa  qualité  d'associé  pour  un  tiers 
dans  la  société  de  commerce  Blech,  Steinbach 
et  Mautz;  que  cette  intention  n'a  été  manifes- 
tée que  par  la  dame  Blecli,  qui  avait  le  projet 
de  les  acquérir,  et  par  le  subrogé  tuteur  des 
mineurs  Blech,  qui  u^'avait,  à  cet  égard,  au- 
cune qualité  ;  que  cette  intention,  eût-elle  été 
manifestée,  elle  serait  sans  effet;  car  ce  n'est 
pas  la  volonté  de  l'homme  qui  fait  la  nature 
des  biens,  mais  la  déterminatlou  de  la  loi  ;  que 
la  nature  des  biens  sert  de  point  de  départ  à 
la  pispart  des  lois  civiles  et  à  la  majeure  par- 
tie des  lois  sur  Tenregistrement;  que  s^ii  était 
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permis  aui  coairibiMbleft  d*y  oontreveoir,  Il 
leur  semii,  |»ir  ceit  même,  faciiitalif  de  modi- 
fier les  lois  ei  ée  se  iOBSiriireaiu  paiement  de 
l'impôt;  —  Kn  ce  qui  coneerDe  le  droit  de 
transcipiion  s--Auendu  qu'auitermesdesart. 
54  et  55  de  la  loi  du  %  avr.  1816,  ce  droit 
n'est  d A  q«e  sur  les  actes  de  mutation  de  biens 
immenblea  de  sature  à  être  transcrits  ;— At- 
tendu que  l'acte  notarié»  du  90  a^r.  1849,  dont 


Tart.  1408,  Cod.  Nap.,  soul^nlièrement  étran- 
gères à  l'espèce;**— .Attendu  qu^après  la  dis- 
solution de  la  société,  survenue  par  le  décès 
de  Maurice-Frédéric  Blech,  il  a  été  procédé  à 
lalicltation  de  la  ûlature  ;— Que,  suivant  acte 
du  30  a  Vf.  1849,  elle  a  été  adjugée  indivisé- 
ment à  Steinbach,  aux  époux  Mautz  et  à  la 
veuve  Blech,  chacun  pour  un  tiers  ;~Que,  par 
cet  acte,  la  veuve  Blech  est  devenue  proprié- 
il  s'agit^  s'il  esc  de  naiurêk  dire  traoscrlipopr  I  taire  du  tiers  de  rétablissement,  sur  lequel 
les  5ff5  de  l'immeuble  adjugé  à  la  dame  Ga-  t  die  n'avait  antérieurement  aucun  droit;  — 
therîne-Barbe  Kaltenbacb,  veuve  Blecb,  parce  Qu'en  ordonnant  qu'elle  paierait  les  droits  dus 
qu'il  constitue  Tacquisltion  des  5}15  de  Tim-  à  raison  de  cette  mutation  de  propriété,  le  ju- 
meuble  appartenant  en  propre  i  son  mari,c*est-  gement  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  1408,  Cod. 
à-dire  l'aoqQisilioB  de  la  cbose  d'autrai,  chose  Nap.^  et  a  fait  une  juste  application  de  la  loi 
qui  pouvait  être  grevée  d'hypothèque  ou  de  du  ^frim.  an  7  $— Reietie. 
privilège  du  chef  de  sm  propriétaire,  il  n'en       ^     *     >      •  « 


est  pas  de  même  relativement  aux  Mb  adju- 
gés au  sieur  Steinbacb  et  aux  5}15  adjugés 
aux  conjoints  Maulx,  parce  que  cette  adjudi- 
cation coMtiive  l'acquisition  de  leur  propre 
Gbone,  et  que  le  droit  de  transciriptiott  avait 
déjk  été  payé  par  eux,  savoir  :  par  le  sieur 
Steinbach  lovs  de  l'enrefistrement  des  actes 
des  31  mars  1841  et  6  juill.  1843,  et  par  les 
conjoinis  Jean  Mauix,  l«rs  de  l'enregistrement 
de  ce  dernier  eonirat  sur  les  ^15  qui  ont  aug- 
menté les  3}16,  que  la  dame  Mauta  a  hérités 
dans  les  saeoessions  de  ses  père  et  mère,  et 
qui  n'étaient  pas  susceptibles  du  droit  de 
traii8cription...-*Par  ces  ssotifs,  réduit  l'effet 
de  la  contrainte  à  la  somme  de.. •  » 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration de  renregistrement,eB  ce  qui  tou- 
che le  droit  de  transcription,  pour  violation 
des  art.  !i5  de  to  loi  du  SI  vent,  an  7,  et  54  de 
la  loi  du  M  avr.  1816-,— Et  de  la  part  de  la  dame 
Bloch  :  l'*  pour  rausseapplicatloB  de  l'art.  1408, 
C.  NapM  et  de  fart,  et,  S  7,  n.  4,  de  la  loi  du 
^  frim»  M  7,  en  ee  que  te  jugement  attaqué 
a  décidé  quetesMS  de  l'immeuble  acquis  par 
le  sieur  Btedi,  le  6  juill.  1843,  n'éuient  pas 
tombés  dans  la  commuttauté,  et  conséqu<^m- 
meot  que  la  dame  Bleèh  n'était  pas,  par  l'effet 
de  cette  acquisition,  devenue  propriétaire  de 
1|15;  ^  pour  fausse  application  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  m  avr.  1816,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  jugé  que  le  droit  de  transcription 
devait  être  perçu  sur  les  Sjld  du  prix,  tandis 
qu'il  n'était  dû  que  sur  le84|15. 

LA  GOUR  ;  —  Bo  ce  qui  touche  le  pourvoi 
fomé  par  Catbennefiarb^  Kaitenbaeh,  veuve 
Bieeb,  aMyourd'bui  baronne  d'Adeishetm  :  ^ 
Sur  le  premier  moyen  ;— Atieadu  que  le  juge* 
mettt  attaqué  constate,  en  fait,  que,  par  acte 
aulbettiîfue  due  juill.  1M3,  deux  des  copro- 
priétaires de  la  filature  de  Dornach  ont  cédé 
leurs  parts  Indivises  dans  cet  immeeMe  à  la 
maison  de  eommerce  établie  à  Mulhouse,  sous 
la  raison  Blech,  Steinbach  et  Mauta,  el  dont 
Mauriee^Frédéric  Blech  disait  partie;— Que 
cette  aequtsitioM  ayant  été  laHe  par  la  société, 
qui  avait  desdroilsdistinctset  indépendans  de 
ceux  des  associés,  et  non  par  Maurice-Frédé- 
rie  Ble^  personnellement,  les  dispositions  de 


Sur  le  deuxième  moyen,  ensemble  sur  le 
pourvoi  formé  par  radmiuistration  de  l'enre- 
gistrement:—Vu  Fart.  25  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  re- 
connaît que  Tacte  du  30  avr.  1849  éuit  de  na- 
ture à  être  transcrit  j— Attendu  que  les  actes 
portant  transmission  de  propriété  doivent  éti^ 
transcrits  en  entier ,  et  que  le  droit  de  trans* 
cription  doit  être  perçu  sur  le  prix  total  énoncé 
au  contrat;— Que  ce  droit  est  indépendant  du 
droit  dû  pour  la  mu  talion  de  propriété,  et  peut 
être  exigé  séparément  ;  —  Que,  si  les  copro- 
priétaires qui  se  reudeut  adjodicataire&  d'une 
chose  commune  n'ont  pas  à  payer  le  droit  pro- 
portionnel de  mulatiop  sur  les  parts  qui  leur 
appartenaient  avant  l'adjudication,  parce  que, 
à  cet  éffard,  il  n'y  a  pas  mutation  de  proprié- 
té, ils  n^en  doivent  pas  moins  le  droit  de  trans- 
cription sur  la  totalité  du  prix,  parce  que  la 
transcription  est  indivisible  comme  l'hypothè- 
que dont  la  transcription  est  destinée  à  prépa- 
rer la  purge  i  —  Qu'en  décidant  le  contraire, 
le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
art.  &  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  54  de  la 
loi  du  28  avr.  1816}— Casse,  etc. 

Du  23  nov.  1853.  —  Cb.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— l{app.,M.  Grandet.--€onc/. 
eonf.y  M.  Sevin,  av.  gén.-^PL,  MM.  Rigaud  n 
Moiitard-Marliu. 

;  2"  E$pêce.^{V%dm\n.  de  renregist.--C.  Glie- 
valier  et  Martin.) 

!  Il  a  été  procédé  le  16  mai  1850,  devant  le 
tribunal  de  Châieaudun,  à  l'adjudication  sur 
licitation  d'immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Dubois,  veuve  en  prendiè* 
res  noces  du  sieur  Chevalier  et  en  secondes 
noces  du  sieur  Martin.  Ces  immeubles  appar- 
tenaient pour  un  neuvième  au  sieur  Dubois, 
fils  naturel,  et,  pour  quatre  neuvièmes  chacun, 
aux  sieurs  Chevalier  et  Martin,  fils  légitimes 
de  la  défunte.  Ils  ont  été  adjuges  en  uc  seul 
loc  au  profit  de  ces  deux  derniers,  moyennant 
la  somme  de  30,234  fr.  52  c. 

Lors  de  l'enregistrement  du  jugement  d'ad- 
judication, le  receveur  a  perçu  le  droit  de 
transcription  seulement  sur  le  prix  du  neu- 
vième acquis  par  les  adjudicataires  colicitans. 
L'administration  a  ultérieurement  soutenu 
que  cette  perception  était  insuffisante,  et  que 
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e  droit  de  transcripiioii  devait  être  perçu  sur 
■a  totalité  du  prii. 

Les  sieurs  Chevalier  et  Martin  ont  formé 
opposition  à  la  contrainte  qui  leur  avait  été 
signifiée,  à  fin  de  paiement  d'un  supplément  de 
droit. 

28  nov.  1851,  jugement  du  tribunal  deGh&- 
teaudun  qui  rejette  en  ces  termes  la  préten- 
tion de  l'administration  de  l'enregistrement  : 
— «  Sur  Texigibilité  du  droit  :  —  Attendu  que 
les  actes  présentés  à  Tenregistrement  sont, 
aux  termes  de  fart.  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  soumis  à  une  augmentation  de  droit  de 
un  et  demi  pour  cent  dans  tous  les  cas  où  ils 
sont  de  nature  h  être  transcrits  ;  que,  suivant 
rart.  2181,  Cod.  Nap.,  les  contrats  translatifs 
de  la  propriété  d'immeubles  ou  de  droits  réels 
immobiliers  sont  de  nature  à  être  transcrits  ; 
Que,  si  la  fiction  de  l'art.  883,  Cod.  civ., 
enlève  au  partage  on  ^  la  liciiation  le  carac- 
tère translatif,  c'est  seulement  dans  le  cas  où 
l'indivision  a  cessé  d'une  manière  complète 
par  Teffet  da  partage  ou  de  la  licitation  ;  que 
tel  n'est  pas  le  cas  de  l'adjudication  du  16  mai 
1850,  laquelle  s'est  bornée  à  écarter  l'un  des 
coliciians,  en  laissant  les  immeubles  indivis 
entre  les  deux  aures  colicitans,  auxquels  ils 
ont  été  adjugés;  que,  dans  une  telle  situation, 
les  colicitans  adjudicataires  ont  réellement 
acquis  la  part  du  colicitant  écarté,  et  qu'ainsi 
le  procès-verbal  d'adjudication  s'est  trouvé, 
lors  de  la  présentation  qui  en  a  été  faite  à 
l'enregistrement,  dans  le  cas  de  subir  Paug- 
mentationde  droit  déterminée  par  Tart.  54  de 
la  loi  du  'C8  avril  1816  ;— Sur  la  liquidation  du 
droit  :— Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
actesquisont  de  nature  à  être  transcrits, l'im- 
pôt constitué  par  les  lois  des  6  vendém.  an  6 
et  21  vent,  an  7  a  été  remplacé,  par  TefTet  des 
art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  par  un 
droit  d'enregistrement  ajouté  II  celui  que  les 
lois  spéciales  de  l'enregistrement  avaient  éta- 
bli sur  lesdits  actes;  qu'en  efifet,  l'art.  54  de  la 
loi  de  1816  dit  expressément  que,  dans  tous 
les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  être 
transcrits,  le  droit  sera  augmenté  de  1 1;2  p. 
100,  et  que  la  transcription  ne  donnera  plus 
lieu  à  aucun  droit  proportionnel  ;  que  cet  ar- 
ticle, dont  ta  disposition  embrasse  des  actes 
nombreux  soumis  à  des  droits  d'enregistre- 
ment différons  par  leur  quotité,  a  fait  précisé- 
ment, par  une  formule  générale,  ce  que  fart. 
52  de  la  môme  loi  a  fait  pour  les  ventes  d'im- 
meubles spécialement  prévues  par  ce  dernier 
article;  que  l'art.  52,  en  disposant  que  le  droit 
d'enresistrement  des  ventes  d'immeubles  est 
fixé  à  5  1;2  p.  100>  mais  que  la  formalité  de 
la  transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel,  ne  permet  pas  de  dire 
aujourd'hui  que  les  ventes  d'immeubles  sont 
soumises  à  deux  droits  distincts,  l'un  d'enre- 
gistrement à  4  p.  100,  tel  qu'il  avait  été  fixé 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'autre  de  trans- 
cription à  1  1;2  p.  100,  tel  qu'il  résulterait  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  ;  que,  par 
cela  méme,loin  de  supposer  que  les  actes  pré- 
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vus  par  l'art.  54-  de  U  loi  du  28  avr.  t81«.  H 
dont  le  droit  est  augmenté  del  1f2  p.  100  par 
cet  article,  donnent  lieu  à  deux  perceptions 
distinctes,  l'une  pourrenrepstrcmcnt,  Taiitre 
pour  la  transcription,  on  doit  reconnaître  qu'il 
résulte  seulement  de  cet  article,  rapproché  de 
l'arL  62,  que  les  actes  quels  qu'ils  soient  qu^îl 
prévoit^  et  que  la  loi  spéciale  de  l'enregistre* 
ment  avait  tarifés  à  un  droit  proportionnel 
déterminé,paieront  k  l'enregistrement  oedroit 
augmenté  de  1 122,  en  sorte  que  l'acte  tarifé 
k  3  p.  100  en  paiera  désormais 4  if^ ,  lacté 
Urife  à  4  p.  100  en  paiera  5  1;2,  et  ainsi  de 
suite  ;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résuite 
qu'il  s'agit  dans  l'espèce  non  pas  d  un  droit  à 
percevoir  par  application  de  la  loi  du  21  venu 
an  7,  sur  la  transcription  du  procès-verbal 
d'adjudication  du  16  mai  1850,  mais  d'une  aug- 
mentation du  droit  d'enregistrement,  établie 
par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ; -At- 
tendu dès  lors  que  la  liquidation  de  ce  droit 
supplémentaire  nepeut  pas  avoir  d'autres  bases 
que  celles  du  droit  qu'il  complète  et  auquel  il 
accède  ;  et  que  lorsque  la  loi  de  fHmaire,  en 
tarifant  les  parts  et  portions  acquises  par  li- 
ciution,  a  clairement  manifesté,  par  l'expres- 
sion dont  elle  se  sert,  l'idée  incontestable  d'ail- 
leurs et  incontestée  que  ce  qu'elle  tarife  dans 
la  licitation,  ce  n'est  pas  la  ticifation  elle-mê- 
me, maisce  qui  vient  s'adjoindre  par  l'effet  de 
l'adjudication  à  la  part  indivise  que  possédait 
l'adjudicataire  dans  l'immeuble  commun,  il 
répugne  à  la  raison  d'admettre  gue  le  droit 
complémentaire  ajouté  par  la  lot  du  28  avr. 
1816,  et  qui  désormais  ne  fait  plus  qu'un  avec 
celui  qu'avait  établi  la  loi  du  2ifrim.  an  1, 
frappe  la  liciution  elle-même  et  atteigne  in- 
tégralité du  prix  de  l'immeuble  lidté  ;  —  Et 
attendu,  dans  l'espèce,  que  le  droit  perçu  par 
le  receveur  de  renre|[istrement,  k  rûson  de  S 
1}2  p.  100,  a  été  liquidé  sur  le  neuvième  réel- 
leinent  acquis  par  les  sieurs  Martin  et  Cheva- 
lier dans  radiudication  du  16  mai  1850,  et 
âu'ainsi  il  a.  été  satisfait  k  toutes  les  exigences 
e  la  perception. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  violation  des  art.  25  de 
la  loi  du  21  vent,  an  7  et  54  de  la  loi  du  28 
avr.  1816. 

AnaftT. 
LA  COUR;— Vu  l'art.  25  de  la  loi  du21  vent, 
an  7,  et  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816;— 
Attendu  que  cet  art.  54  exige  que,  lors  deTen- 
registrement  d'un  acte  emportant  mutation 
de  propriété  immobilière,  le  droit  de  trans- 
cription soit  perçu  en  même  temps  que  celui 
de  mutation  ;  que  le  droit  de  transcription  est 
fixé  par  l'art.  25  susvidé  k  1 1;2  p.  100  et  basé 
sur  le  prix  int^ral  de  l'aliénation,  tel  que  ce 
prix  a  été  déterminé  pour  l'enregistrement  ; 
—-Que  la  conséquence  de  cette  règle  n'est  pas 
que  le  droit  de  transcription  ne  soit  calculé 
que  sur  la  somme  soumise  au  droit  proportion- 
nel d'enregistrement,  mais  que  son  véritable 
sens  est  que  le  droit  de  transcription  éunt 
perçu  sur  le  prix  entier,  la  valeur  d'après  la- 
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3uel1e  soDt  acqaittés  les  deux  droits  distincts 
^eoregistrement  et  de  irauscriplioD  doit  être 
liquidée  d*aprè«  les  mêmes  bases  et  ainsi 
qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi  du  32  frim. 
an  7;— Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  atta- 
qué décide  aue  deux  des  trois  couciians  éuni 
restés  indivisément  adjudicataires,  le  droit  de 
transcription  est  exigible,  non  pas  sur  la  tota- 
lité du  prix,  mais  uniquement  sur  la  part  du 
colicltant  qui  a  été  écarté  de  fa  propriété  com- 
mune, eu  quoi  ledit  jugement  a  expressément 
violé  les  deux  articles  précités  ;-A^asse ,  etc. 
Du23nov.  1853.-Gh.ciir.-/V^«MM.Trop- 
long,  p.  p. — Rapp.y  M.  Gillon.— Conc^  eonf., 
M.  Yaîsse,  av.  gén.— PL,  M.  Mouiard-Harlin. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 

QUE.  —  In DEVN ITÉ  ALTKUCATITB.  —  TlÉ- 
FONDS.— SUPVIFICIB. 

LorsquHl  y  a  d<mU  sur  le  point  de  iwoir  et 
le  jugement  d' expropriation  inappliqué  é  la 
fois  à  la  superficie  et  au  tréfonds,  ou  seule^ 
ment  à  ta  superfieie^  le  jury  doit  fixer  une 
indenmité  alternative  pourVun  et  Vautre  cas. 
(L.  3mail84t,art.37.}(l)  < 

(Préfet  de  la  Loire— G.  de  Rochetaillée.) 

AftlÉT. 

LA  GOUR;-*AtteDdu  que,  lorsque  devant 
le  jury  s^élève,  sur  le  sens  du  jugement  d'ex- 
propriation, un  doute  qui,  selon  qu'il  sera 
résolu,  donnera  lieu  k  une  indemnité  ou  plus 
forte  on  plus  faible,  le  jury,  en  laissant  à  qui 
de  droit  l'interprétation  ultérieure,  n'en  con- 
serve pas  moins  la  plénitude  de  ses  attribu- 
tions et  de  son  autorité;— Que,  dans  la  pré- 
▼oyancedePune  ou  l'autre  solution  également 
possible,  sa  mission  est  de  régler  une  indem- 
nité spéciale  pour  chacune  d'elles  ;— Attendu 
que,  oans  l'espèce,  en  considération  de  l'issue 


(1 J  F.  det  décisions  aatlagiiM  dtiw  le  iméme  teM, 
TebU  générale  DavilU  «t  Qiib.,  ?•  Bmpropr.  pomr 
tUtl.  pvC,  D.  320  et  •oÎT. 

(3)  La  Ceor  de  Pondichéry  parait  aToir  Bue  forte 
propeD«ioB  à  maioteDÎr  le«  iif  st  eamtmmtê  de  Plbde, 
codime  le  lérooifDait  déjà  t'arrél  rendo  par  elle  dani 
Varfaire  BamtutrttpoulU^  et  caste  sur  noire  plaidoi- 
rie, le  16  juin  1832  (Vol.  1852.1.417).  Ici,  poor 
refater  d^appliquer  les  dispositions  da  Gode  Napo« 
léon,  relaii^es  a  la  preseripiioo,  elle  s^ètait  appoyée 
sur  ce  motif,  qoe  Tarréié  da  Gouvernenient  local, 
du  18  cet.  1838 1  portant  pronioigaiion  spéetûUéa 
litre  de  la  prescription,  n'aTsit  pas  été,  conforn^ 
neot  anx  dispositions  de  Tordomisnce  dn  33  juill. 
1840,  approuvé  par  le  gonvernsment  méiropolitain, 
et  n'était  pas  dés  lors  obliffsloire.  L'arrêt  qne  nous 
recueillons,  reodo  nniquement  dans  Pintérêt  des 
principes,  a  poor  objet  de  relever  celle  erreur  et 
d'établir  que  l'arrêté  du  gouvernement  loral  du  18 
ocu  1838,aDtérienr  à  l'ordonnance  du  23  juill.  1840, 
était  parfaitement  obligatoire  sans  approbation  dn 
Gouvernement,  Unt  qn'ii  n'avai*!  pas  été  abrogé  on 
modifié,  conformément  ans  dispoaitions  de  cette  or- 
donnance... Do  reste,  il  ne  faudrait  pas  sens  donie 
conclure  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  que  les  diffé- 
rens  titres  dv  Code  Napoléon  eussent  besoin,  pour 
être  obligatoires  dans  les  pMseesions  françaises  de 
l'Inde,  4'one  promulgation  spéciale,  alors  que  ce 


Sue  rauiorilé  compétente  pourrait  donner  au 
ébat  entre  le  préfet  de  la  Loire  et  les  défen- 
deurs en  cassation,  sur  le  point  de  sairoir  si, 
conformément  au  texte  formel  de  Tarréié  pré- 
fectoral qui  a  déterminé  les  terrains  néces- 
saires à  rassiettedes  travaux,  Texpropriation 
prononcée  comprend  seulement  la  superûcîe 
des  terrains  expropriés  ou  aussi  le  tréfonds,  le 
jury  a  ûxé  une  indemnité  pour  la  première 
hypothèse  et  une  plus  considérable  pour  la  se- 
conde;—Que,  loin  d'avoir  violé  les  art.  37  et 
suiv,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  il  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ; —  Rejette  le 
pourvoi  formé  par  le  préfet  de  la  Loire  contre 
la  décision  du  jury  d'expropriation  de  l'arron- 
dissement de  Saint- Etienne  et  Tordonnance  dn 
magistratrdirecteur,  en  date  toutes  deux  du  23 
avr.  I8S3. 

Dn  22  août  1853.--€h.  civ.— Pr^t.»  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.Gillon.— Cone^.  conf.,  M. 
Vaisse,  av.  gén.  —  P<.,  MM.  de  Yerdière  et 
Hennequin. 

PRESCRIPTION.—  Ikdb.  —  Loi  indibiinb.— 
CoDi  CIVIL.— Promolgation. 
Les  dispositions  du  tit.  20,  Uv.  3  du  (i>de 
Napoléon,  relatives  d  la  prescription,  sont 
applicables  aux  étabHssemens  français  de  Vlur 
de  pour  les  natifs,  en  vertu  de  la  promulgation 

Îuiena  été  faite  par  arrêté  du  gouverneur  df 
8  oct.  1838  :  il  WimporU  que  cet  arrêté,  an- 
térieur à  ^ordonnance  des  23  juilL^Tl  août 
1840,  n'ait  pas  été,  dans  Us  formes  qWeUe 
prescrit,  approuvé  par  le  gouvernement  de  la 
wnétropole  :  U  éiemeure  exécutoire  tant  qu^U 
n'a  pas  été  rapporté  (2). 

(Intérêt  de  la  loi.) 
RBQUisRoias.  —  (c  Le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation,  sur  Ihovitation  de  M.  le  garde 


Code  tout  entier  y  •  été  régnliéremant  publié,  par 
rarrêté  du  gonverneur  général  comtn  Dupuy,  du  6 
janv.  1819.  Dans  l'afTatre  Bamastrepomliéi  qne  nons 
rappelions  tout  i  Theure,  les  efleu  de  la  promulga- 
tion générale  de  1819,  «n  ce  qui  concerne  les  Indims 
nnli/s,  n'ont  pas  fait  l'objet  du  moindre  doute,  et  la 
promulgation  spéciale  du  titre  de  la  prescription, 
en  1838,  h  supposer  même  (ce  qui  n^était  pas,  ainsi 
que  la  Cour  le  déclare)  qu'elle  cftt  été  irréguliére  on 
inefficace,  aurait  toujours  laissé  subsister  les  effets 
que  la  promolgation  générale  du  Cude  Ilapoléon,en 
1810,  oTait  suffi  pour  produire,  il  faut  donc  enten- 
dre cet  arrêt  en  ce  sens,  que  la  Cour,  lans  exsmi> 
ner,  ce  qui  était  inutile  dans  Pespéce*  si  les  Inétens 
nuit/il  éuient,  eu  vertu  de  la  promolgaiion  de  18l9, 
soumis  aui  dispositions  du  Code  Kapoiéon  sur  la 
prescription  à  fin  de  se  libérer,  a  décidé  quMs  y 
étaient  soumis  dans  tous  les  cas,  en  Terln  de  la  pro- 
molgation spéciale  qui  avait  eu  lieu  du  tit.  20  de  ce 
Code,  par  arrêté  du  gouteineur  général,  agissant 
alors  en  vertu  des  dispositions  de»  ordonnaore»  en 
vigueur  qui  lui  en  conféraient  le  droit,  an  été  qui 
conservait  tous  ses  efTets  tant  qu*il  n'avait  pas  été 
révoqué,  bien  que,  d'après  rordonoance  postéiieure 
du  23  juill.  1840, des  arrêtés  de  cette  natureenssent 
dO  avoir  reçu  préalablement  l'approbation  du  gou- 
vernement métropolitain.  A*  CAaiTm, 
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des  sceaui,  ministre  de  ia  justice,  en  vertn  de 
Vart.  88  de  U  M  da  27  venU  «b  8,  dénonee  à  l« 
Cour  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Pondicliéry,  renda^  le 
3  oct.  1852,  dans  les  rirconslances  qui  Toot  Mre 
ciposées.— Le  Code  Napoléon  et  les  aotree  Codes 
composant  la  législation  française  (à  TeiceptiMi  du 
Code  d^instnictîon  crimineile),  ontété  pronmlgoés 
dans  les  établissemens  français  de  l'Inde,  par  un 
arrêté  du  comte  Dupuy,  gouyerneur,  en  date  do  6 
jany.  18f9.— L'art.  3  de  cet  arrêté  porte  :  «  Lea 
Indiens,  soit  chrétiens^  soit  maures  «  ou  gentils, 
seront  jugés,  comme  par  le  passé,  suivant  Tes  lois 
et  coutumes  de  leurs  castes.  »  —  Les  tribunaux 
français  établis  dans  ce  pays  eurent,  par  suite,  h  se 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  fa  prescrip- 
tion était  ou  non  reconnue  par  les  lofs  malabares  : 
pendant  longtemps  la  jurisprudence  parait  avoir  été 
incertaine  i  cet  égard.*^  La  lettre  de  M.  le  garde 
des  sceaui  énonce  que  la  Cour  impériale  de  Pondi- 
rh^ry  ayant,  par  un  arrêt  do  15  sept.  4838,  consa- 
cré le  principe  de  la  prescription  chea  les  Indiens, 
M.  le  gouverneur  de  Saittt-SimoB,  pour  empêcher 
que  des  doutes  ne  s'élevassent  de  nouveao»  etpoor 
régler  définitivement  cette  matière,  prit,  le  18  oc- 
tobre de  la  même  année,  nu  arrêté  motivé,  dam 
l'art.  1''  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  causes  inté- 
«  ressaut  les  natifs,  le  principe  de  la  prescription 
n  consacré  dans  les  lois  malabares  continuera  a  être 
ff  appliqué  par  les  tribunaux  des  établissemens  fran- 
«  cais  de  l'Inde.— En  conséquence,  le  tit.  20  du  liv. 
«  5,  Cod.  Giv.,  est  promulgué  potir  Ui  natifk,  et 
«  sera  considéré  comme  loi  de  la  colonie.  »— Une 
copie  de  cet  arrêté,  publié  dans  le  tom.  Il*  du 
Bulletin  des  actes  adminislrtcift  des  établisaemens 
de  l'Inde,  sous  le  o.  791,  est  fointe  aux  pièces. 

La  Cour  Impériale  de  Poadidiéry,  qui ,  depoie 
cette  époque,  avait  pluaieora  fois  admis  la  preaerip 
tion  invoquée  par  des  lodiens  an  matière  de  droite 
incorporels,  a,  par  on  arrêt  dn  3  oct.  1852,  adopté 
l'opinion  eoniraire*  —  Les  motifs  qui  servent  de 
base  à  cet  arrêt  sont  :  qoe  les  lois,  coutumes  et 
traditions  de  l'Inde,  n'autorisent  la  prescription  qoe 
comme  moyet  d^acquérir,  el  non  comme  moyen  de 
B?  libérer  d'une  obligatioo;  qoe  l'arrêté  do  18  oet. 
1838  aurait  par  c«Méqoent  violé  la  garantie  donnée 
en  1819  à  la  popolation  hindoue;  qu'elle  continue- 
rait à  êire  jugée  suivant  les  lois,  us  et  coutumes 
du  pays;  quecei  arrêté n'aorait,d'aiileur8,  ancone 
valeur  légale,  faute  d'avoir  étéconfirnié  par  le  Gou- 
vernement métropolitain. 

Il  résulte  des  documens  joints  au  dossier  que  la 
population  indigène  s'est  vivement  émoe  de  cette 
décision.  M.  le  procureur  général  près  ia  Coor 
impériale  de  Pondicbéry,  M.  le  gouverneur  et  M.  le 
ministre  de  la  marine  s'accordent  pour  en  deman- 
der l'annulation.— Les  parties  intéressées  ont,  à  la 
date  du  32  octobre,  déclaré  renoncer  à  se  pourvoir. 
--C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  le  garde  des 
sceaux  nous  invite  à  déooneer  l'arrêt  dont  il  s'agit 
è  ia  Cour  de  eassation. 

Di$eu$$ion.  —  «  La  seule  question  qoe  soulève 
le  pourvoi  provoqué  par  V.  le  garde  des  sceaux 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pondicbéry 
est  celte  de  savoir  si,  dans  les  contestations  entre 
les  natifs,  la  prescription  qui  libère  peut  être  ap- 
pliquée comme  la  prescription  qui  fait  acquérir.— 
Si  Tarrêté  du  6  jnnv.  18^9  constituait,  i)  cet  égard, 
te  dernier  état  de  la  législation  civile  des  établisse- 
mens français  de  l'Inde,  l'art.  3  do  cet  arrête  ré- 
srrv.uit  aux  ludirns  le  pri^ilejçe  d'être  j««gés  selon 
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les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes,  il  y  awaiiml- 
être  ttea  de  rechercher  si,  en  décidant  que  le  oraii 
hindou  né  reconnaît  pas  la  prescription  comnie 
moyen  de  se  libérer  d*une  dette,  l'arrêl  déooneè 
n'a  pus  eomitois  une  violation  de  fa  loi  iDdicnne, 
qiiî  oe^iendrait  id  le  principe  et  ta  soorce  d^ooe 
violation  de  la  M  frao^aise.-^Le  dossier  et  le  mé* 
moire  do  procnreor  général  près  ta  Cour  de  Fondî- 
chéry  qoi  s'y  troeveetioiDtaeontieMeBt,  I  te  point 
de  voe,  des  docDmeeaqot  leadraient  è  •pposer  une 
contradiction  sérieose  ao  système  de  l*wrél  do  2 
oct.  1852.  On  y  rencontre  notamnnBt  oa  «via  dn 
comité  consultatif  de  joriaprodeMe  indîtttiie,  en 
date  du  U  juill.  1830,  qui  vise  plnsloom  leites 
destinés  à  compléter  les  lois  de  Hanoa ,  et  qui 
décide  :  «  Que  le  temps  requis  pour  prescrire  est 
«  de  dix  ans  poor  la  propriété  mobilière,  ée  àoq 
«  ans  pour  les  bétails,  montures  et  bijoux  ntétés. 
Il  de  ioixantê  ans ptntr  la  propriété  immotilih'e^ 
«  et  de  trente  ans  pour  la  dette  ouatcongue.  »— 
Tostelbis,  ai,  dam  cette  hypothèse,  l*erreor  de 
droit  swr  Pappiicatloo  de  la  loi  hindoae  était  la 
seoie  base  do  pourvoi,  ta  mllleo  de  eas  Interpré- 
tatlone  diveracs,  en  l'alïseme  d'an  teite  précis  et 
incontesté,  il  deviendrait  dilieile  do  vnfr  dmia  la 
doctrine  de  l'arrê^  ooe  cOBtraventfaa  da  notare  i 
en  déterminer  la  cassation.  —  Haia,  en  peéseoce 
de  l'arrêté  du  gooverneor  de  Saint-Simoo,  en  date 
du  18  oct.  1838,  la  question  se  restroioa  et  at  sim- 
plifie. Ce  n'est  plus  la  loi  hindoue  naîBtenoe  eo 
vigueur  par  l'arrêté  du  6  janv.  1819  qoe  l'arrêt  dé- 
noncé a  violé,  c^est  le  tit.  20  dn  liv.  5.  Cad.  Nap., 
promulgué  pour  les  natifs  par  l'arrêté  do  18  oct. 
1838.  ^  Ce  titre  comprend,  en  elTet,  tootea  les 
règles  de  la  prescription,  considérée,  soit  comme 
moyen  d'acquérir,  soit  comme  moyen  de  ae  libérer 
(art.  IS19)  :  la  diatinetiOD  sor  laquelle  se  fonde 
l'arrêt  se  aobsiste  ploa.  —  La  Coor  de  PMidlchérv 
omit  devoir  éearter  l'arrêté  local  do  18  ect.  1838 
par  deoi  motife  :  I»  parce  qafïl  dérogerait  aux 
principes  de  i'wrêté  do  6  iuiv»  lil9,  eoM  l'art. 
Smaintieot  aoilndlena  le  privilège  d'élre  jag^ 
aakw  lea  Ma  et  contomea de  ieora  castes;  S»  parce 
qu'il  B'aoratt  jamaia  éiéaaoetiooné  par  le  Sonrer^ 
nement  de  ia  métropole.  —  Cea  deux  naotHh  coo* 
tiemient  one  dooble  erreor.  —  La  Co«ir  de  Pondi- 
cbéry, en  déclarant  non  obligatoire  l'arrêté  de  pro- 
mulgation pria,  le  18  oct.  1888>  par  le  goavemeor, 
ou  nom  du  roi,  méconnatt  le  principe  et  les  droits 
de  la  sooveraieeté  française  dans  les  étaMtssemens 
de  l'Inde.  Si  Tarrêté  du  gouvernenr  comte  Dopuy, 
du  6  janv.  1819^  porUnt  promolgation  do  Code 
Napoléon  et  de  plosieors  aotrea  de  nos  Codes,  dé- 
cide, par  sott  art.  3,  qoe  «  in  indiens  serofiiya- 
c  §és,  eammêpar  le  paesé,  salon  les  hiê  et  eoutn«- 
K  mea  de  leurs  castes  »,  cette  disposltioo,  dieiée 
par  un  éoffe  eeprit  de  totéranee  (I),  n*a  pu  en- 
chaîner le  droit  do  Goovememeot  françsn  poor 
l'avenir,  et  a  aéceasaireoMat,  ao  contraire,  réservé 
l'application  ultérieure  et  progressive  des  lois  de  la 
métropole  aux  indigènca.— L'arrêté  ô^  gouverneur 
de  Saint-Simon,  du  18  oct.  1838,  procède  du  même 
droit  que  Tarrêté  du  comte  Dupoy,  do  9  janv. 
1819.  li  n'est  pas  inotile  d'ajouter  que  l'arrêté  de 
1838  ae  fonde,  poor  promolguer,  relativement  aux 
naUlH,  le  tit.  20  dn  liv.  3,  Cod.  Nap.,  sur  des  con- 
nidérationa  tirées  du  droit  hindou  lui-mêoôie  et  de 
la  jurisprudenee,  et  sur  l'avis  précité  du  comité 
«onsoitatifde  jorisprudence  indienne  établi  en  exé- 


onsoitatif  de  jnrisprudence  indienne  établi  en  cxé- 

ll)C.ca»».,cb.tir.,l6juin!«5i(S-V.52.l.417). 
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cation  àt  l*ordoDDaoc«  royale  do  9S  déc.  i8S7.  — 
CTést  en  ?erta  de  ce  droit  ioalféiiable  de  souve- 
raioeté  qa*0Qt  été  raceessif  ement  rendas  les  errè- 
tés  et  1e«  ordonnances  qal  ont  organisé  les  pouTOirs 
judiciaires  et  promalgaé  diverses  dispositions  lé- 
gislatives dans  nos  possessions  de  llnde.—  Reste 
la  question  de  savoir  si,  comme  le  prétend^  en  se- 
cond lien,  ParréidelaCour  de  Pondichéry,  l'arrêté 
provisoire  du  i8  oct.  1838  n'a  pasaojourd'bai  d'ao- 
torité  légale,  faote  d'avoir  été  eipressément  ap 
proavé  par  le  Gouvernement  de  la  métropole.  — 
Sur  ce  point,  nous  croyons  que  les  argumens  que 
M.  le  ministre  de  la  justice  puise  dans  les  srt. 
49,  S  3»  de  Pordonnsnce  do  37  juill.  1840,  et  dans 
rart.  30d  de  Pordonnance  du  7  fév.   iUi,  sont 
péremptoires.  Nous  pensons  qu'il  suffit  de  les  placer 
sous  les  yeoi  de  la  Cour  (i).  (Suit  le  texte  de  ces 
articles.)— Fait  au  parquet,  le  8  mars  i8M3. 
Signé  :  B.  dk  RoTsa.  » 
AMÈT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27 
vent,  ain  8,  les  art.  49,  §  3,  de  l'ordoonaDce 
des  33  juill.-37  août  1840,  909  de  celle  des  7 
fév.-19mar8  184),  Tarrèléda  18  ocU  1838 
rendu  par  le  gouverqeur  deà  étoblissemens 
français  de  Hnde,  et  les  art.  M19  et  i262, 
Ck)d.  Nap.  î— Vu  aussi  l'art.  S5  de  la  loi  du  Î4 
avr.  1833;— Attendu  que,  par  arrêté  du  gou- 
verneur des  étabtissemens  français  de  Tlnde, 
en  date  du  18  cet.  1838,  le  tit.  90  du  ltv.3  du 
Cod.  Nap.,  sur  la  prescription,  a  été  promulgué 
et  déclaré  exécutoire  dans  les  établissemens 
de  l'Inde  française,  comme  loi  dt  la  colonie 
pour  les  natifs  f—Mienûn,  en  droit,  qu'il  ré- 
suite  de  l'ordonnance  des  23  juill.-27  août 
1S40,  art.  49,  8  3,  et  de  l'art.  209  de  Tordon- 
nance  des?  fév.-19  mars  184Î,  que  les  arréiés 
du  gouverneur  de  l'Inde  française,  antérieurs 
ii  ladite  ordonnance  de  1844),  quoique  non  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement  de  la  métropole, 
demeurent  néanmoins  exécutoires,  tant  ou'iis 


esi  consuiii»  que  i  aii«7»«  ««  «^^  ^^'"  — w^  — 
îamais  été  rapporté,  et  qu'en  conséquence, 
aux  termes  des  ordonnances  nrédtées,  ii«t 
encore  en  vigueur  dans  les  établissemens  de 
l'Iode  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  «5 
de  U  loi  du  44  avr.  1833,  lesdiis  établissemens 
sont  régis  par  des  ordonnances;  —  Attendu, 
dés  lors,  que  l'arrêt  atuqué,  en  refusant  force 
de  loi  à  Parrêté  précité,  et,  par  suite,  en  pro- 
nonçant que  la  prescripUou  à  l'effet  de  se  libé- 
rer, établie  par  l'art.  4m9,  Cod.  Nap.,  n  éuût 
pas  applicable  aux  établissemens  français  de 
flodepour  Us  natifs, 9i  formellement  violé  le- 
dit article  et  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés 
plus  haut  cités  ;— Par  ces  motifs,  casse  et  an- 
Buie.dans  rintérétde  la  loi  seulement,  l'arrêt 
Mndu  par  la  Cour  impériale  de  Pondichéry,  le 
«oct.  185-2.  «.     .        n 

Du  Î9  juin  1853.  —  Ch.  av.— ilapp.,  M.  le 
cons.  Alcock.— C'ottcL  conf.yU.  le  procgén. 
de  Royer 


(t)  Aux  ierm««  «le  l^nri.  2o  <le  U  loi  du  i4  «vr. 
i853,l6Séub}iMemeni  frinçaisdaos  leiIndssorieD' 
ialM  Mt  e5>niiBué  d'èirç  r^gii  par  des  ordonoapco, 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  VteFi€àTioii 
n'tcnmmi. 

Le  légaiaire  universel,  après  son  #iwwi  en 
possession  des  objets  légués,  ei  lorsquU  ne  se 
trouve  pas  d'ailleurs  en  concurrence  as>ee  un 
héHlier  à  réserve,  n'est  plus  tenu  de  faire  la 
vérification  du  testament  olographe  qui  l'iit- 
slitue  ;  c'est  à  Vhéritier  qui  prétend  le  trou^ 
bler  dans  sa  possession,  en  niécowMÀssm^t  Vé^ 
eriture  ou  la  signature  du  testament^  en  faire 
lui-même  la  vérifUation.  (Cod.  Nap.,  1006, 
1007  et  1008;  Cod.  proc. ,  193  et  8uiv.).(2) 
(Gauthier— C.  Bain.)— AtiÊT. 

LA  COUR  ;  -  Vu  les  art.  970, 1066, 1008, 
Cod.  Nap.;— Attendu  que  le  tesument  ologra- 
phe est  un  acte  luvesti  par  ialoi  d'un  ^^aractere 
et  d'une  force  d'exécution  qui  loi  sont  parti- 
culiers ;  qu'en  effet,  aux  termes  des  art.  1006 
et  1008,  le  légataire  universel,  dans  le  cas  où 
il  n'existe  pas  d'héritier  \  réserve,  est  saisi  de 
plein  droit  de  la  succession  par  la  mort  du 
testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance ;  que,  par  Tordonnance  d'envoi  en  pos- 
session, rendue  conformémeni  à  Tart.  1008,  le 
légataire  universel  réunit  la  possession  de  fait 
à  la  possession  de  droit  qui  lui  est  conférée 
par  la  loi:  qu'il  n'a  rien  k  prouver  pour  se 
maintenir  dans  cette  possession;  que  c'est  i 
ceux  qui  attaquent  le  titre  en  vertu  duquel  le 
légataire  possède  à  prouver  le  vice  de  ce  titre; 
— Attendu,en  fait,qu'aprè6  envoi  en  possession 
régulier  des  mineurs  Gauthier,  institués  légtt- 
taires  universels  de  Guillaume^acques  Bain, 
leur  oncle,  en  vertu  du  tesument  plograpbe 
de  celui-ci,  ces  légataires  ont  été  soumis  à  (aire 
procéder,  h  leur  diligence  et  à  leurs  irais,  à 
la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature 
du  testament,  sur  le  motif  que  le  défendeur, 
frère  du  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers  naturels, 
a  déclaré  ne  pas  reconnaître  quecette  écriture 
et  cette  signature  soient  celiea  dudit  GuîMau»- 
me- Jacques  Bain  ;  qu'en  mettant  ainsi  la  preu- 
ve à  la  charge  des  légataires  universels,  l  arrêt 
a  violé  les  dispositions  de  loi  eidesaus  énon- 
cées;-—Casse,  etc. 

jbu  23  août  1853.— Ch.  civ*— Prrf».,  M.  Bé- 
ronger.— Happ.,  M-  Pascalis.— Conc^  conf., 
M.  Vaïsse,  av,  gén:— />f>,M>  Ripault. 

MINES.— Responsabilité.— Sou—  Affaisse- 

HEIIT. 

Le  concessionnaire  d*une  mine  est  respon- 
sable de  la  rupture  des  tuyaux  à  gaz  placés 
daru  le  sol  par  le  propriétaire  de  ta  surface, 
causée  par  Caffaissemeni  du  toit  de  la  mine, 
alors  même  que  la  mine  a  été  eaeploitée'seian 
UsrègUs  de  Vart.  (C.  Nap.^  1382  et  1383.)  (8) 
(Comp.  des  mines  de  la  Loire  —C.  comp.  de 

réclairaKC  au  gaz  de  Rive-de-Gîer.V— jOIIèt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué 

(2)  F.  lur  celle  question,  dans  la  9*  paît,  de  <• 
tolume,  p.  41! ,  I  «rrét  de  laCoor  deGae«,«iMé  fêw 
la  dèci»ioD  ei-dessus,  el  la  noie  qoi  PaccompagM. 

(3)  V.  ior  la  qae«tioa,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyen 
reoda  daoa  l'eapèee,  ei  les  obawvaiioM  qei  l't^— 
pagDeni,S«p«rt.,  pag.  «77. 
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constate»  eu  fait,  que  le  dommage  dont  la 
compagnie  de  l'éclairage  au  gaz  pour  la  ville 
de  Rive-de-Gier  a  demandé  la  réparation  était 
réel;  —  Que,  pour  rechercher  la  cause  de  ce 
dommage,  des  experts  ont  été  nommés  par  le 
tribunal  de  Saiut-Etienne  ;  —  Attendu  que  la 
Courd'appel  de  Lyon  a  reconnu  et  déclaré  qu'il 
résultait  des  expertises  rapportées  que  la  rup- 
ture des  boiirneaux  placés  dans  Tiniérieur  du 
sol  pour  la  distribution  du  gaz  avait  été  causée 
par  un  afTaissement  de  terrain  qui  a  été  pro- 
duit lui-même  par  le  fléchissement  du  toit  de 
la  mine  i— Attendu  que,  de  ce  fait,  qu'il  lui  ap- 
partenait de  constater,  la  Cour  d'appel  ajuste- 
ment eondu  que  lacompaanie  des  mines  était 
responsable  du  dommage  éprouvé  par  la  com- 
pagnie de  réclairage  au  gaz  de  la  ville  de 
wve-de^îer  i— Attendu  que  la  circonstance 
que  les  travaux- avalent  été- faits  suivant  les 
règles  de  l'art  ne  saurait  affranchir  la  compa- 
gnie des  mines  de  la  responsabilité  par  elle 
encourue;  que  cette  responsabilité  existe  par 
cela  seul  qu'un  dommage  a  été  éprouvé,  et  que 
ce  dommage  est  la  conséquence  des  travaux 
oode  l'omission  de  certaines  précautions;-— 
Attendu  que  les  art.  138^  et  1383,  Cod.  Nap., 
reçoivent  application  toutes  les  fois  qu'un  fait 
quelconque  a  causé  à  autrui  un  dommage,  ou 
lorsque  la  négligence  ou  l'imprudence  ont  été 
la  cause  du  dommage;— Attendu,  dès  lors,  que 
la  Cour  d'appel,  en  faisant  application  des  ari. 
1883  et  1383,  Cod.  Nap.,  aux  faits  par  die  re- 
connus constans,  s'est  conformée  aux  princi- 
pes de  la  matière,  et  n'a  commis  aucune  viola- 
Uon  de  la  loi;— Rejette,  etc, 

Du  16  nov.  1853.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— ilapp«,M.  Brière-Valigny.— Conc/. 
eemf.,  M.  le  cens,  de  Boissieux.  —  PL,  M.  P. 
Fabre.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.— Urgiihcb.— Formalités. 

En  matière  d^expraprialion,  la  déclaraiian 
i^urgenee  ft'a  d^aulre  effet  que  d'autoriser 
l'Etat  i  se  mettre  en  possession  avant  le  règle- 
ment de  l'indemnité  i  elle  ne  le  dispense  pas 
d^aeeomplir  tontes  les  formalités  qui  doivent 
précéder  lejugetnent  d'adjudication.  (L.  3  mai 
18ll,art.2.) 
(Aufauvre— %•  le  préfet  de  l'Allier.)  — abrêt. 

LA  COUR; -Vu  l'art.  3  de  la  loi  dû  3  mai 
1811  j— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  artide, 

(1)  Il  Ml  •vjoard^bai  da  jariiprudeoce  ioconies- 
lè«,  malgré ^Mlqaeê  «rrSu  aDiérîeur»  quifarablaîani 
•TM'r  eoMaeré  on  tystèiDe  eontraira,  qaa  lorcqoa, 
par  PeAéi  da  la  diMolaiion  et  liqaidatioo  d'ana  lo- 
.  ciéié,  l'iBuaaiibla  apporté  par  l^on  des  aaaociéa  an 
'  auribué  à  va  aotra  asaoeié,  il  y  a  motation  da  pro- 
priété at  par  auita  on? artare  au  droit  praportioDoal. 
F.  à  cot  égard  moê  obaerfatioDt  joiotai  à  on  arréi 
de  la  Co«r  dacasaatlonda  29  jaoT.  1840 (Vol.  1840. 
iJOê).  V.  aniiilaraéfoifMraJtfDevill.atGilb., 
V*  Enr9$iêtt9tmemi9  a.  496  at  «ui?.  —  Dam  l'espéfo, 
na  poÎBt  B*était  paa  coniatté  ;  on  recooDaisaaît  que 
l*aeta  da  diisoloiîoB  de  la  société  coDteoaii  eneciÎTe- 


les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  qu'au- 
tant  que  les  parties  ont  été  mises  eu  eut  de 
fournir  leurs  contredits,  selon  les  régies  ex- 
primées au  tii.  3  de  la  même  loi; — Atteudn 
que  la  déclaration  d'urgence  a  pour  but  de 
donner  k  TEtat  la  faculté  .de  se  meure,  avant 
le  règlement  définitif  de  Tindemniié,  en  pos- 
session des  terrains  dont  l'expropriation  a  été 
prononcée,niais  qu'elle  ne  dispense  nullement 
de  l'observation  des  formalités  qui  doivent  pré- 
céder le  jugement  d'expropriation;  —  Attendu 
qu'il  résuite  d'un  certificat  délivré  par  le  sous- 

{iréfet  de  l'arrondissement  de  Gannat,  avec 
'autorisation  du  préfet  de  1*  Allier  «  que  «  de- 
puis le  décret  qui  modifie  le  tracé  du  chemin 
de  fer  du  centre,  et  laisse  de  côté  la  ville  de 
Saint-Pourçain,  il  n'a  été  procédé  à  aucune 
enquête,  aucun  plan  n'a  été  déposé  dans  les 
mairies,  aucun  registre  n'y  a  été  ouvert,  aucune 
commission  n'a  été  formée  et  n'a  fonction- 
né »  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  et  en  dé- 
clarant Aufauvre  exproprié  pour  cause  d*utirué 
publique,  lorsque  les  formalités  susénoncées 
n'avaient  pas  été  observées,  le  jugement  aiu- 
qué  a  formellement  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Gannat,  le  2idéc.  1852. 

Du  28  juin  1853.-^.  civ.  —  Prés.,  M.  le 
cens.  Mériihou.^ltapp.>M.  Grandet— Concl. 
eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1''  av.  gén. — PL, 
M.  De  La  Chère. 


ENREGISTREMENT.--.  SocifiTÉ.  —  Dusch^o- 
TioN.— Partage.— LiuTATiON. 

Lorsque  Vaete  de  dissolution  éCune  société 
ne  fait  attrilmtion  à  aucun  des  associés  d'un 
immeuble  dépendant  du  fonds  social,  et  dis- 
pose au  contraire  que  cet  immeuble  sera  licite 
entre  les  associés^  aucun  droit  de  mutation  ne 
pouvant  alors  être  perçu^si  plus  tard  l'immeu- 
ble est  attribué  pour  le  tout  à  Cun  deeassociés 
cotieitans,  Fadjudication  qui  opère  cette  attri- 
bution est  passible  d'un  droit  proportionnel  de 
mutation^  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudica* 
tiony  sans  qu'ily  ait  lieu  de  déduire  de  ce  prix 
la  portion  afférente  à  cet  associé  dans  l'tm- 
meuble  sociaL  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4,  68,  $ 
3,n.  4,  et69,  S7,n.  4.)  (1) 

(L'admin.  de  l'enregist.— C.  Testelat.) 

Par  acte  notarié  du  5  avril  1833,  une  so- 

mant  dai  attribniioni  do  paru  daos  Pimmeoble  i 
chacuD  des  astoeiéa,  et  qu*alors  on  droit  do  moiatioo 
eût  pa  être  perço  ;  maif  oa  aonieDaii  que  ce  droit 
B^ayaot  pas  éié  réclamé  et  la  prescription  étani  ac- 
qaise,  il  ne  poo? ait  plaa  y  avoir  do  droit  à  percevoir 
aor  radjudicaiioo  de  rimmeoble  à  Pan  des  associés, 
que  pour  la  portion  do  prix  qoi  excédait  sa  part  dans 
l'iromeubla  iicîié.  Tont  au  contraire,  la  Conr  de  cas- 
saiioB,  interpréUnt  Pacte  do  dissolution  antremeni 

200  lesjnges  do  fond,  n^a  vu  ici  de  muUlion  que 
ans  PadjodicaiioD  elle-même^  at  non  dans  cet  acte 
de  dissoloiioo. 
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cielé  eD  comniaDdileet  par  actions,  pour  Tex- 
ploitation  d'un  hôtel  carni  à  Bagnolfr-les-Bains, 
a  été  formée  entre  le  sieur  Boivin,  associé 
responsable,  et  d'autres  associés  commanditai- 
res, parmi  lesquels  se  trouvait  le  sieur  Teste- 
lai.  Le  fonds  social,  fixé  d'abord  k  72,000  fr., 
et  porté  ensuite  à  80,000  fr.,  fut  divisé  en  40 
actions  de  2,000  fr.  chacune,  subdivisées  en 
quatre  coupons  de  chacun  500  fr.  Le  sieur 
Boivin  apporU  dans  la  société  l'hôtel  dont  il 
était  propriéuire,  évalué  à  35,000  fr.  ;  les  an- 
tres associés  s^obligeaient  Rapporter  le  surplus 
en  espèces. — Cet  acte  soumis  a  la  formalité  de 
l'enregistrement  fut  enregistré  au  droit  fixe 
de  5  fr.  50  c,  conformément  à  Fart.  68  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7. 

La  société  n'ayant  pas  procuré  les  bénéfi- 
ces qu'on  en  attendait  fut  dissoute  par  acte 
nourié  du18  juiil.  1844.  Lesieur  Boivin  était 
alors  décédé  et,  avant  son  décès,  il  était,  en 
cédant  ses  actions,  devenu  étranger  à  la  so- 
ciété. Ses  héritiers  ne  figurèrent  donc  pas  à 
l'acte  de  dissolution,  qui  fut  passé  entre  les 
commanditaires  seuls,  parmi  lesquels  figurait 
le  sieur  Testelat,  porteur  de  103  coupons  d'ac- 
tions dans  les  160  dont  se  composait  le  fonds 
social.  Par  cet  acte  de  dissolution,  il  fut  dit 
que  Phôlel  de  Bagnols-les-Bains,  qui  était  la 
propriété  de  la  société,  étant  impartageable, 
serait  licite,  et  que  le  prix  appartiendrait  aux 
prties  contracuntes  dans  la  proportion  de 
leurs  droits.—Cetactede  dissolution  fut  éga- 
lement enregistré  an  droit  fixe  de  5  fr.  50  c. 

En  exécution  de  cet  acte,  la  Ucitation  de 
l'immeuble  fut  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  Mende ,  et  Tbôtel  de  Bagnoisfut  adjugé,  le 
26  sept.  1844,  au  sieur  Testelat,  moyennant 
la  somme  de  30,820  fr.  98  c. 

Lors  de  l'enregistrement  du  procès-verbal 
d'adjudication,  le  receveur  a  perçu  sur  la  tota- 
lité de  ce  prix  un  droit  proportionnel  de  5  fr. 
50  c.  par  f  00  fr.,  an  toul  1865  i'r.  82  c. 

Mais  le  sieur  Testelat  a  réclamé  contre  cette 
perception  et  a  soutenu  que  le  droit  ne  pou- 
vait être  perçu  que^urcequi  excédait  dans  ce 
prix  la  portion  de  Timmeubie  dont  il  était  déjà 
propriétaire  comme  porteur  de  103  coupons 
d'actions  ;  il  a  demandé  en  conséquence  la 
restitution  du  surplus. 

A  cette  demande,  l'administration  a  opposé 
que  ni  Tacte  de  société  du  15  avril  1833,  ni 
l'acte  de  disolulion  du  18  juiil.  1844,  qui  l'un 
et  l'autre  avaient  été  enregistrés  au  droit  fixe, 
n'avaient  rendu  les  actionnaires  ou  associés 

Eropriétaires  pour  une  quote-part  de  l'immeu- 
le  apporté  en  société  par  le  sieur  Boivin,  et 
que,  dès  lors,  l'adjudication  du  26  sept.  1844 
en  avait  conféré  la  propriété  entière  au  sieur 
Testelat. 

10  avril  185f,jugement  du  tribunal  de  Men- 
de, qui  repousse  ce  système  et  ordonne  la 
restitution  demandée  par  le  sieur  Testelat.  Le 
tribunal,  après  avoir  considéré  d'abord  qu'au* 
cune  mutation  de  la  propriété  de  l'hôtel  de 
Bagnols  n'était  résultée  au  profit  des  associés 
de  l'acte  de  société  du  15  avril  1833,  continue 


en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'acte 
de  dissolution  du  18iuill.  1844:— Attendu  que 
si,  par  une  faveur  spéciale  de  la  loi  et  par  suite 
de  la  fiction  qui  est  le  résultat  du  contrat  de 
société,  cet  acte  n'est  pas  assujetti  au  droit 
proportionnel,  il  est  évident  que  le  droit  com- 
mun doit  reprendre  son  empire  lorsque  la  fic- 
tion disparaît  et  s'évanouit  par  suite  de  |a  dis- 
solution stipulée  entre  les  sociétaires  ;— Atten- 
du qu'à  la  dissolution  de  la  société,  les  choses 
reprennent  leur  état  primitif;  chacun  des  so- 
ciétaires rentre  dans  ses  droits,  et  alors,  s'il 
reprend  les  immeubles  par  lui  apportés,  aucun 
droit  de  mutation  n'est  exigible,  car  ces  biens 
sont  censés  n'avoir  jamais  reposé  sur  la  tète 
d'une  antre  personne.  Mais,  lorsque  la  pro- 
priété d'un  immeuble  est  attribuée  à  un  asso- 
cié antre  que  l'ancien  propriétalrcl'a  mutation 
définitive  arrivant,  et  aucun  droit  proportion- 
nel n'ayant  encore  été  perçu^  ce  droit  devient 
exigible  à  raison  de  cette  mutation  ;— Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  529,  God.  civ.,  les 
immeubles  appartenant  aux  sociétés  sont  ré- 
putés meubles  k  Tégard  de  chaque  associé,  il 
est  évident  que  cet  ordre  de  choses  cesse  d'à* 
voir  son  effet  au  moment  où  la  société  est 
dissoute,  et  qu'après  la  fin  de  la  société  les  im- 
meubles qui  lui  appartenaient  deviennent  la 
propriété  indivise  et  commune  de  chaque  so- 
ciéuire  ;  que  les  effets  de  la  dissolution  sont 
définis  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  17  août  1836,  et  que,  d'un  autre  cô- 
té, les  principes  ci-dessus  énoncés  sont  con- 
sacrés par  des  arrêts  de  la  même  Cour  des  29 
ianv.  1840  et  6  juin  1842  (1),  que  d'ailleurs 
radministration  de  l'enregistrement  invoque 
elle-même,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'acte  de 
1833;— Attendu  que,  si  l'on  fait  l'application 
de  ces  principes  a  l'acte  du  18  juili.  1844,  il 
est  impossible  de  ne  pas  être  convaincu  que 
cet  acte  a  opéré  une  véritable  muution  sur 
laquelle  la  régie  aurait  dû  percevoir  le  droit 
proportionnel  ;  qu'en  effet  il  y  est  formelle- 
ment déclaré,  1"  que  la  société  est  dissoute  i 
2"  que  les  actions  ne  pourront  plus  être  négo- 
ciées; 3*"  que  Boivin,  par  la  négociation  de 
ses  actions,  est  devenu  désormais  étranger 
aux  intérêts  de  la  société,  et  4"^  que,  par  suite^ 
les  sociétaires  actuels  sont  propriétaires  de 
l'immeuble  apporté  par  Boivin  ;  et,  pour  der- 
nier complément,  ils  déclarent  que  cet  im- 
meuble sera  licite  entre  eux,  et  que  le  prix  en 
sera  partagé  dans  les  proportions  indiquées 
dans  l'acte ;— Attendu  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  que,  par  l'effet  de  ces  sti- 
pulations, l'immeuble  apporté  par  Boivin  est 
passé,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  so* 
ciélé,  de  sa  tête  sur  celle  des  associés  qui  figu* 
rent  dans  l'acte  de  dissolution,  puisque  l'être 
moral  créé  par  l'acte  social  s'étant  évanoui 
dès  ce  moment,  les  sociétaires,  d'après  les 
principes  exprimés  par  la  Cour  de  cassation 
et  invoqués  par  l'administration  elle-même, 

(1  )    V,  cei  différ^nf  arréb  cla^ké»  dans  doii  k  Tablt 
§énérûley  loto  iuprd  eiUUOf  ad  noîam. 
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sôtit  Aerenin  propriétsIreB  incoimnvubles  des 
aûmms  da  sieur  Boitin  ;  qve  cela  est  si  Trai 
ffriU  ont  lidté  l'iniiieubte  entre  em,  ce  qoi 
dé  l^eiit  atoir  Keu  qtii'eiitre  eepropriëtaires, 
elqne,  dans  le  cahier  des  dnrges  dressé  ^  eel 
ellel,  Boiviti  et  ses  héritiers  m  ftprent  en 
aucune  manière  'j-Hîne  Tainemeiit  on  oppo- 
serait gue,  ponr  opérer  la  mutation  ou  la  ven- 
te, Boivin  on  ses  béntiers  devaient  intenrenir 
dans  Pacte  de  dissolution  ;  ii  est  évident,  au 
contraire,  qoe  Boirin,  étant  devenu  entière- 
ment étranger  aux  iniéréis  de  la  société  par 
la  négociation  de  ses  actions,  il  éuit  désor« 
mais  sans  droit  ni  titre  pour  figurer  dans  cet 
acte,  dont  la  validité  n'a  d'ailleurs  jamais  été 
contestée,  et  que  cette  prohîbiiion  était  k 
conséquence  nécessaire  et  forcée  des  engage* 
mens  qu'il  aurait  contractés  dans  l'acte  social  j 
—Attendu  qn'il  faut  nécessairement  admettre 
que  la  licitation  ^  laquelle  11  a  été  procédé  est 
nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  puis- 
que les  héritiers  Boivin  n'y  figurent  pas,  ou 
bien  que  la  mutation  a  dû  s'opérer  par  l'acte 
de  dissoltHion  de  1844  ;— Attendu  que  l'adui- 
nistration  nyftnt  laisséprescrire  ses  droits  à  cet 
égard,  elle  n'est  plus  recevable  à  les  exiger 
aujourd'hui  sur  Tadjudication  ;— Attendu  que 
Padmlnlstratlon  de  ^enregistrement  n'est  pas 
fondée  ^  opposer  que  c'est  la  licitation  qui  a 
consommé  le  p^srtage  et  opéré  la  mutation, 
undls  que  l'acte  de  dissolution  aurait  laissé 
tous  les  droits  en  suspens  -,  que  ces  principes 
sont  contraires  au  texte  de  l'acte  de  1844,  à 
h  doctrine  ainsi  qu'il  la  jurisprudence,  car  il 
est  évident  que  la  licitation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  cohéritiers  oucopropriéuires,  et  que 
la  licitation  n*est  qu'une  des  phases  du  partage 
et  non  le  partage  lui-même,  puisque  cette  pro- 
cédure n^est  antre  chose  que  la  conversion  en 
argent  d*un  immeuble  qu'on  ne  peut  pas  com- 
modément diviser;  —  Qu'en  fait,  les  stipula- 
tions de  l'acte  de  dissolution  contiennent  un 
partage  réel  et  effectif,  puisqu'il^  est  énoncé 
que  le  prix  de  la  licitation  sera  partagé  dans 
certaines  proportions  qui  sont  formellement 
indiquées  ;  que,  d'ailleurs,  il  est  si  peu  vrai  de 
dire  que  la  licitation  opère  la  mutation,  qu'en 
matière  de  partage  entre  cobériiiers,  c'est  le 
décès  qui  donne  ouverture  an  droit  de  muta- 
tion, appelé  droit  de  succession,  et  non  i'ad* 
judlcstion;  qu'en  appliquant  ces  principes  ii 
l'espèce,  il  faut  nécessairement  arriver  à  cette 
conséquence,  que  c'est  l'acte  de  dissolution  de 
1844  qui  a  rendu  les  sociétaires 'copropriéui-* 
res  des  apports  de  la  société,  et  non  Tadjudi- 
cation  prononcée  au  profit  de  M.  Testelat,  qui 
n'est  au  contraire  que  la  conséquence  du  droit 
de  propriété  des  collcitans  ;  qu'ainsi,  sous  tous 
ces  rapports,  l'administration  de  renregistre* 
ment  a  mal  âi  propos  perçu  sur  l'adjudicaiion 
prononcée  au  profit  de  M.  Testelat  le  droit 
proportionnel  sur  la  totalité  du  prix,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  réduire  la  perception  dans  la  pro- 
portion de  la  copropriété  afférente  i^  railigdi- 
catuire*  »    i  '  <  i  î 


Pourvoi  en  cassation  ^  l'admlnistratâon  de 
renregislrement 

LA  COUR;— Yu  les  art.  4,  68,  S  9f  »•  **  « 

69,  S  7,  n.  4,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;-^At- 
tendu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  jugement  atta* 
que  et  des  actes  de  société  du  15  avr.  1833  et 
de  dissolution  de  société  du  18  juilL  1844, 
mentionnés  dans  ledit  jugeaient,  que  Tbôtel  de 
Bagnols-les-Bains  a  été  apporté  par  Boîvin, 
qai  en  était  propriétaire,  oans  ladite  aoeiété, 
et  qu'b  la  dissolution  de  cette  société,  ledit 
hôtel  et  tous  les  autres  objets  qui  avaient  for^ 
mé  le  fonda  social  demeurèrent  communs  en- 
tre les  divers  sociétaires  ou  actionnaires  dans 
la  proportion  respective  du  nombre  de  leurs 
actions,  sans  aucune  stipulation  de  transmis- 
swn-aetnelle  dudit  hôtel  et  des  autres  parties 
du  fonds  social,  ni  entre  les  associés,  ni  an 
profit  d'autres  personnes  ;  qu'en  conséquen- 
ce, c'est  avec  raison  et  par  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  68,  S  3,  n.  4,  de  la  loi  du  38  frim. 
an  7,  que  lesdits  actes  de  société  et  de  disso- 
lution de  société  ont  été  enregistrés  sous  le 
droit  fixe  de  5  fr*  50  c.,saas  aucune  perception 
de  droit  proportionnel  pour  transmission  de 
propriété  que  les  termes  de  ces  actes  ne  com- 
portaient pas; 

AUendu  qu'il  n'y  a  eu  de  transmission  de 
propriété  dudit  hôtel  que  par  le  procès-verbal 
du  ^  sept.  1844,  qui  en  a  prononcé  l'adjudi- 
cation pour  le  tout  au  profit  de  Testelat,  <|ui 
n'en  était  propriétaire  pour  aucune  portion 
antérieurement  à  la  société  j  et  que,  h  raison 
de  cette  transmission  de  propriété  intégrale, 
il  était  dû,  aux  termes  de  l'art.  4  de  ladite  loi, 
un  droit  proportionnel  sur  l'intégralité  du 
prix  de  Utdite  adjudication,  droit  que  le  rece- 
veur a  ainsi  perçu,  lorsque  cette  adjudication 
a  été  présentée  a  renregistrement}— Qu'il  suit 
de  là  que  le  jugement  atuqué,  en  décidant 
que,  par  Tacte  de  dissolution  de  société,  une 
partie  dudit  hôtel, proportionnelle  au  nombre 
de  ses  actions  dans  la  société,  avait  été  attri- 
buée à  Testelat  en  propriété,  qu'il  ne  devait 
pas,  par  l'effet  de  radjudication  du  d5  sept. 
1849,  de  droit  proportionnel  sur  cette  partie, 
et  que  la  perception  devait  être  réduite  aux 
portions  des  autres  actionnaires  dans  ledit  hô- 
tel, a  expressément  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  de  la  loi  du  32  frim.  an  7 }— Casse,  etc. 

Du  8  nov.  1853.--Gh«  dyf.^Préê,,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  -—  Rappé^  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
ihe)*— Concl.  cou/.,  M.  Delapahne,cons.,  f.  L 
d'av.  gén.— P/.,  M.  Mouurd-Martin. 

ENREGISTREMENT.-^Taxx.  -  NoTAinE.  — 
ADJUniCATIOIl.— Ahvndb. 
Le  notaire  annimiê  par  le  triôunol  powr  pro- 
céder à  une  vente  judiciaire,  qui  e$l  tenu  d'an'- 
noncerpubliquenmnt  le  montanl  de  la  taxe  des 
frais ^  avanl  Vouoerture  des  enchères^  et  d'eu 
faire  mention  dans  son  proteis^erbid  (Cod. 
proc,  art. 701,743  et  964},«<lfHMJt6{«  de  Va- 
menée  prononcée  par  les  art.  41  de  la  loi  du 
^ii  frim,  an  7  et  iO  de  la  loi  du  i6jwn  I82i. 
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famiê  iepristniaiUm  de  cette  tatce  à  la  (ormor 
lUé  de  Venregislrement,  Jl  ne  pourrait  se  die^ 
penser  de  cette  formalité  sous  prétexle  que  la 
taxe  aurait  été  verbalement  faite  {i). 

(L'^dmiu.  de  TeufegUt.— G.  Borddlet.) 

Un  procès-irerbal  d'adiiidicatioa  sar  lidta«* 
tion,  dressé  ieU  avril  1850,  par  H'  Bordeilet, 
nouire  à  ce  ooromis  par  le  tribunal  de  Pithi- 
vierg,  contenait  la  mention  suivante  ;  «  M' 
Lamiche,  avoué,  a  déclaré  que  les  frais  par  lui 
faiu,  pour  arriver  à  la  vente,  ont  été  uxég  par 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Pithiviers, 
le  3  avril  courant,  à  la  sonune  de  319  Tr.  8i2  e., 
et  que  les  frais  dus  à  M*  Devaux,  avoué  coli* 
citant,  ont  été  Uxés  par  M.  le  président  dudit 
tribunal,  le  1"  avril  courant,  a  la  somme  de 
217  fr.  65  c.  v—Dans  un  autre  prooès*verbal 
d'adjudication  du  S  juin  1850,  H'  Bordeliet 
annonçait  que,  d'après  une  déclaration  faite 
par  M' Lamicbe,  «  les  frais  faits  par  lui,  pour 
arriver  à  la  vente,  ont  été  taxés  par  M.  le  pré*- 
aident  du  tribunal  de  Pithiviers  à  la  somme  de 
383  fr.  05  c.  » 

Les  taxes  de  ces  frais  n'ayant  pas  été  sou^ 
mises  k  renregistrement»  l^administration  a 
fait  signifier  à  H*  Bordeliet  une  contrainte  en 
paiement  de  deux  amendes  de  10  fr.  pour  cha- 
cune des  contraventions,  et  de  plus  en  paicK 
ment  des  droits  d*enregistrementdus  pour  les 
taxes  énoncées  dans  les  procès-verbaux  d'adi* 
jodication. 

M' Bordelleta  formé  opposition  à  cette  con* 
trainte,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  procès^ 
verbaux  n'énonçaient  pas  des  actes  de  taxes 
qui  n'étaient  pas  nécessaires,  mais  de  simples 
taxes  verbales  qui,  par  cosiséqueni,  n'étaient 
pas  passibles  d'enregistrement. 

A  quoi  Tadminurtnition  répliquait  que  les 
ënonciations  des  procès-verbaux  supposaient 
nécessairement  rexisiepee  de  mémoires  de 
frais  taxés»  et  que,  d'ailleurs,  des  principes 
d'ordre  public  ropposainut  k  Padmission  des 
taxas  verbalas. 

^  4  aoAt  1851,  jugement  du  tribunal  de  PiOÛT 
▼îers,  qui  anniMa  la  contrainte  en  ces  tiermes  : 
--«Attendu  que,  d'après  la  prétention  qu'elle 
élève  dans  l'espèce,  l'administration  de  l'eur 
registreiment  eiigerait  plus  dans  une  circon* 
stance  parfaitement  identique  ni  là  même,  d'un 
offlciar  ministériel,  qu'elle  ne  peut  exiger  et 
exige  du  greffier  dans  la  pratique  ordiaaire,ce 
qui  de  sa  part  est  une  inconséquence }— Que 
laloi,  dans  l'art.  701,  Cod.  proc,  prescritseu- 
lement  l'énoncé  du  montant  de  Ia  taxe  et  non 
la  représentation  d'un  mémoire  taxé,  et  que 
c'est  avec  raison,  puisqu'en  maintes  circon?- 
fitances  les  frais  peuvent  être  et  sont,  en  effet, 
taxés  par  le  jugement  lui-même; —  Attendu 

Î|u*il  peut  arriver  et  qu'il  arrive  même  assex 
réquemment  que  la  taxe  dû  ju^e  intervient 
&ur  chacun  des  actes  d'une  procédure,  et  que, 


(1)  Il  n'y  •  pu  do  Iasa  f«rbar«'pof»ibl«  :  il  b'j  • 
de  ux«,  daué  l«  mm  légal  du  moi,  que  eelle  qui  eti 
ftite  due  U  forme  et  de  le  maniice  indiquée  per 
les  «rt.  3  et  »qiT.  do  décret  do  16  fét.  1807. 


si  la  prétention  de  l'administration  devait  4lfa 
accueillie,  il  faudrait  nécessairement,  le  prio^ 
cjpe  admis  une  fois,  aller  jusqu'à  soutenir  que 
cnaque  acte  soumis  à  la  taxe  doit  être  enregis* 
tré,  ce  qui  serait  exorbitant;-*-Attendu  que  lee 
procès- verbaux  d'adjudication  auxquels  a  ju«r 
diciairement  procédé  le  notaire  ne  sont  pas 
une  conséquence  de  mémoires  taxés,  main* 
seulement  de  déclarations  verbales  de  taxesf 
-«Qu'enfin,  la  taxe  n'est  point  à  nropremeni 
parler  un  acte  nécessaire;— Attendu,  quant  à 
la  question  d'ordre  public  invoquée  par  Tad* 
ministration,  que  ce  n'est  point  à  elle  qu'est 
confié,  en  général,  le  soin  de  surveiller  et  de 
faire,  par  voie  d'amende,  punir  les  officiers 
ministériels  qui  ne  se  coniormeraient  point 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'elle  n'a  (et  en- 
core dans  de  certaines  limites)  qu'à  constater 
le  fait  et  que  le  reste  appartient  au  ministère 
public  et  aux  tribunaux*.»  » 

iPourvoi  en  cassation  par  l'admimstration  de 
l'enregistrement,  pour  violation  dei'aru  41  da 
laloidu^^frim*  an  7. 

▲aaâT* 

LA  COUR  i  —Vu  les  art.  23,  41  et  42  de  la 
loi  du  2'2  frim,  an 7$— Attendu  qu'aux  termes 
de  ces  articles,  les  notaires  qui  rédigent  wl 
acte  de  leur  ministère,  en  conséquence  ou  eu 
vertu  d'un  acte  antérieur  non  préajablemem 
enregistré,  sont  passibles  d'une  amende  da 
50  fr^ ,  réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  16  juin  1834,  outre  le  paiement  du  droitf 
—Attendu  que»  suivant  raru701,Cod,  nrofi*, 
déclaré  applicable  par  les  art.  743  et  961  aui 
adjudications  faites  par-devant  les  notair«Mt  a 
ce  commis  par  les  tribunaux,  les  frais  de  la 
poursuite  sont  taxés  par  le  juge  ^  que  la  mon* 
tantde  la  taxe  est  publiquementannonoéavanl 
l'ouverture  des  enchères,  et  qu'il  en  est  £ii| 
mentipu  dans  le  procèsverbal  d'adjudication  s 
—Qu'ainsi  l'adjudication  n'a  lieu  que  par  sulta 
et  en  conséquence  de  cette  taxe  qui  ea  est  un 
étendent  préalable  et  nécessahrei  ^  Attendu» 
qu'ai)  cas  d'une  adjudication  faite,  non  devani 
la  trUHiual,  mais  devant  un  notaire  auquel  elle 
a  été  renvoyée,  l'accomplissement  de  ceue  for*- 
inalité,  d'après  sa  nature  et  son  objet,  ne  peut 
consister  dans  la  déclaration  verbale  faite  au 
notaire  par  les  avoués  poursuivans  et  défen* 
deurs  à  la  poursuite,  que  leurs  frais  ont  été 
t^xé^  à.  telle  et  telle  somme  nar  le  juse  \  qu*U 
ne  peut  résulter  que  de  la  décision  écrite  du 
magistrat  sur  le  mémoire  ou  état,  également 
écrit,  à  lui  présenté  par  les  avoués,  détermi- 
nant la  somme  total  des  frais,  et  annoncée 
publiquement  au  lieu  et  au  moment  de  l'adju- 
dication;— Attendu  que  le  notaire  commis  pour 
l'adjudication,  et  qui  ne  doit  y  procéder  que 
sur  la  production  ife  cette  taxe,  dont  il  doit 
annoncer  le  montant  et  laire  mention  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication,  doit  préalable^ 
ment  faire  enregistrer  l'acte  qui  contient  celte 
taxe  et  la  justifie  ;  et  que,  par  l'infraction  à 
cette  obligation,  il  se  rend  passible  de  la  peine 
édictée  ps^r  la  loi  ;— Qu'il  suit  de  (à  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  se  fondant  sur  ceque,  dans 
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Tespèce,  les  déclarations  de  frais  taxés  aa- 
raieDt  été  faites  verbalement  par  les  avoués 
aa  notaire,  pour  soustraire  celui-ci  aui  amen- 
des et  droits  réclamés  contre  lui  par  la  con- 
trainte dont  il  a  prononcé  l'annulation,  a  ex- 
pressément violé  les  articles  ci-dessus  visés 
delà  loi  du  2-2frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  7  nov.  1H53.~Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
the).— Coficf.  eonf.,  M.  Vaîsse,  av.  gén.— P/., 
MM.  Moutard-Martin  et  RIgaud. 

ENREGISTREMENT.-Vbntb  de  ■AmcHAHOi- 
SBs.-VBirrB  Bif  Gmos.— Décès. 
Im  vente  aux  enchères  et  en  gros  de  mar» 
ehandites,  après  décès,  et  avec  l'autorisation 
du  tribunal  de  commerce^  est  passible  non  du 
droit  proportionnel  de  2  p.  100,  mais  seules 
nif.nl  du  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100, 
conformément  à  la  réduction  prononcée  pour 
les  ventes  en  gros  par  le  décret  du  17  avr. 
1812,  et  cela  encore  bien  que,  dans  le  lieu  où 
la  vente  est  faite,  il  n'aurait  pas  été  dressé  un 
état  ou  tableau  des  marchandises  dont  la  vente 
en  gros  peut  être  autorisée. 

(L'adm.  de  fenreg.— C.  Simon.) 
Ainsi  juffé  ^r  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  le  il  janv.  1849.  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  qu'après  le  décès  du  sieur  Simon, 
négociant  à  Fécamp,  le  commissaire-priseur 
de  la  ville  de  Fécamp  a  opéré  la  vente  par  lots 
dès  marchandises  dépendant  du  commerce  de 
Simon;  —  Attendu  que,  sur  cette  vente,  a  été 
perçu  le  droit  de  50  c.  pour  100  fr.,  mais 

Su'une  contrainte  a  été  décernée  contre  la 
ame  veuve  Simon  pour  réclamer  la  percep- 
tion du  droit  de  2  p.  100,  et  pour  opérer  le 
recouvrement  de  la  différence;— Attendu  que 
la  dame  Simon  est  opposante  à  la  contrainte  ; 
que  le  uibunal  doit,  dès  lors,  vérifier  quel  est 
le  droit  qui  était  dA;— Attendu  que  la  réclama- 
tion faite  par  le  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  semble  inadmissible  ;  qu'en 
effet,  le  Code  de  commerce,  éuumérant  dans 
son  titre  cinquième  les  attributions  des  cour- 
tiers de  marchandises  ,  a  déclaré  qu'ils  ont 
seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  mar- 
chandises, d'en  constater  le  cours,  et  de  con- 
stater aussi  les  ventes  desdites  marchandises 
(art.  78  et  84)  ;— Que  ces  dispositions  sont  uni- 
quement applicables  aux  ventes  de  sré  à  gré; 
qu'il  n'y  est  aucunement  question  de»  ventes 
publiques  aux  enchères;— Que  le  premier  ger- 
me du  droit  pour  les  courtiers  de  faire  ces 
dernières  ventes  se  rencontre  dans  l'art.  486 
même  Code,  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  de  mar- 
chandises après  faillite  ;  —Qu'on  ne  tarda  pas 
\  reconoatire  que  le  commerce  avait  droit  k  de 
plus  grandes  facilités  et  ses  agens  à  despréro- 
satives  plus  étendues  ; — Qu'en  conséquence, 
le  décret  du  22  nov.  1811  autorisa  les  cour- 
tiers à  faire  dans  tous  les  cas,  avec  autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce,  les  ventes  de 
marchandises  aux  enchères,  comme  ils  étaient 
autorisés  à  faire  les  ventes  de  marchandises 
après  faillite;— Attendu  qu'il  éuit évident  que 


cette  facilité  donnée  aux  courtiers,  poovâitles 
conduire  à  faire  des  ventes  publiques  au  dé- 
tail, ce  qui  aurait  été  un  empiétement  sor  les 
attributions  des  commissaires-priseurs  ;  — 
Qu'en  c<inséquence,un  décret  du  17  avr.  181% 
vint  réglementer  ou  modifier  cetie  attribaûon 
nouvelle  qui  leur  avait  été  donnée; — Que  les 
ventes  qu  ils  pouvaient  faire  dans  tous  les  cas, 
d'après  le  décret  du  22  nov.  1811,  furent  res- 
treintes à  certaines  marchandises  détaillées 
dans  un  tableau  qui  devait  être  rédigé  par  les 
autorités  compétentes  ;  que  le  minimum  des 
lots  fut  fixé;  qu'enfin  diverses  précautions  fu- 
rent prises  pour  assurer  la  publicité  des  ven- 
tes et  pour  maintenir  la  séparation  des  pou- 
voirs entre  les  commissaires-priseurs  et  les 
courtiers  ;— Attendu  qu'il  suffit  de  lire  le  dé- 
cret de  1812  pour  reconnaître  qu'aucune  de 
ces  précautions,  aucune  de  ces  restrictions 


n'était  applicable  aux  ventes  publiques  faites 
par  les  courtiers  de  marchandises  après  fail- 
lite ;— Que  les  ventes  autorisées  par  le  décret 


de  1811,  soumises  aux  conditions  du  décret 
de  1812,  étaient,  comme  le  prouve  r*ri.  3  de 
ce  décret,  des  ventes  publiques  volontaires, 
et  non  des  ventes  nécessaires,  comme  en  cas 
de  faillite  ;  qu'ainsi  ces  dernières  ventes  con- 
tinuèrent à  rester  libres  des  entraves  du  décret 
de  1812; — Que  les  courtiers  purent  donc  ven- 
dre, après  faillite,  les  marchandises  non  com- 
prises dans  les  tableaux  dont  il  a  été  question 
ci-dessus,  et  par  lots  moindres  que  ceux  exi- 
(rés  par  le  dernier  décret;  —  Attendu  que  tel 
euit  l'eut  de  U  législation  lorsque  parut  la  loi 
du  15  mai  1818,  qui,  dans  son  art.  14,  rédui- 
sit à  50  c  par  100  fr.,  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  faîtes  conformément  au  décret  de  1812, 
c'est-à-dire  les  ventes  volontaires  et  publi- 
ques faites  par  les  courtiers ,  avec  rantorisa- 
tion  du  tribunal  de  commerce,  le  droit  de  2 
p.  100  établi  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 
7  ;— Attendu  que  l'interprét^ion  stricte  de  la 
nouvelle  loi  conduirait  à  ce  singulier  résulut, 
une  les  ventes  volontaires  de  marchandises 
étaient,  sous  le  rapport  de  la  perception  du 
droit,  mieux  traitée  que  les  ventes  après  fail- 
lite, c'est-à-dire  les  ventes  nécessaires; — Que, 
pour  faire  disparaître  cette  anomalie,  l'art.  12 
de  la  loi  du  24  mai  1834  dit  que  les  ventes  de 
marchandises  après  faillite  ne  seraient  assu- 
jetties qu'au  droit  de  50  c.  pour  100  fr.;  — 
Attendu  enfin  que  la  loi  du  25  juin  1811  a  re- 
connu qu'il  y  avait  une  assimilation  complète 
entre  les  ventes  de  marchandises  après  décès 
et  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité,  et  les 
ventes  après  faillite;  —  Que  le  droit  de  faire 
ces  ventes  autrement  qu'au  détail  a  éié  main- 
tenu aux  courtiers  comme  on  a,  en  leur  fa- 
veur, confirmé  le  droit  de  faire  les  ventes  pu- 
bliques volontaires  en  gros  dans  les  termes  du 
décret  de  1812;-— Que  ridentité  de  nature  en- 
tre les  ventes  de  marchandises  après  faillite  et 
celles  faites  après  décès,  en  cas  d'avances  et 
autres  cas  de  nécessités  semblables,  ne  per- 
met pas  de  concevoir  une  différence  de  per< 
ception;  que  celle  qui  a  eu  lieu  originairement 
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sor  Ift  tente  dei»  marchandises  du  commerce 
du  sieur  Simon  était,  dès  lors,  régulière,con- 
formément  k  la  loi  de  1834  ;  qu'il  importerait 
peu  qu'il  n'y  eût  pas  eu  de  ubieau  arrêté  à 
Fécamp,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'exécu- 
tion dn  décret  de  1812;— Que  la  contrainte 
procède  donc  mal,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  Fenregistrement,  pour  fausse  application 
de  l'art.  13  de  laloi  du  ^  mai  1834,  et  pour 
violation  de  l'art.  69,  S  5,  n.  1*%  de  la  loi  du 
32  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  appliqué  la  réduction  du  droit  proportionnel 
éublie  par  la  loidu  15  mai  1818,  et  celle  du  24 
mai  1834,  à  une  tente  de  marchandises  après 
décès,  tandis  que  la  loi  du  24  mai  1834  n'ap- 
plioue  cette  réduction  qu'aux  tentes  après 
faillite,  et  k  une  tente  qui  ne  poutait  être  ré- 
putée faite  en  gros,  en  l'absence  de  l'état  ou 
tableau  prescrit  par  ie  décret  du  17  atr.  1812, 
des  marchandises  dont  la  tente  en  gros  pou- 
tait être  autorisée  à  Fécamp. 

AlBÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  art.  69,  S  5^  n.  1,  soumet  au  paiement 
d'un  droit  proportionnel  de  2  fr.  par  100  fr. 
les  tentes d^objets  mobiliers  en  générale—At- 
tendu qu'il  est  fait  deux  exceptions  à  cette  rè- 
gle, l'une  par  l'art.  12  de  la  loi  du  24  mai  1834, 
au  cas  où  des  tentes  de  meubles  ou  marchan- 
dises ont  eu  lieu  après  faillite,  en  exécution 
de  l'art.  492,  God.  comm.  (186  du  Gode  rétisé 
en  1838)  ;  la  seconde  exception  est  exprimée 
par  l'art.  74  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  s'appli- 
que «  aux  tentes  publiques  de  marchamlises 
qui,  conformément  au  décret  du  17  atr.  1812, 
seront  faites  k  la  Bourse  par  ministère  de  cour- 
tiers de  commerce,  d'après  rautorisatlon  du 
tribunal  de  commerce  »  ;  que,  dans  ces  deux 
cas,  ces  lois  ont  réduit  le  droit  proportionnel 
de  2  p.  100  à  50  c.  par  100  fr.; 

Attendu  gu*il  résulte  du  décret  du  17  atr. 
1812,  modiné  paries  ordonnances  du  T' juill. 
1818  et  9  atr.  t8l9,  que  les  courtiers  de  com- 
merce, là  où  il  en  est  établi,  et  ^ui,  par  déro- 
gation au  droit  des  commissaires-priseurs, 
peutent  tendre  les  meubles  et  marchandises 
après  failliie,auront  la  même  atlribution,qoant 
aux  marchandises,  dans  les  tilles  autres  que 
Paris,  et  quoique  la  tente  n'ait  pas  lieu  après 
faillite,  lors4|ue  ces  marchandises  seront  au 
nombre  de  celles  qui  se  trouteront  portées  sur 
un  état  ou  tableau  arrêté  d'atance  par  les  tri- 
bunaux et  chambres  de  commerce,  pour  leur 
ressort,  sous  les  conditions  toutefois  que  les 
enchères  s'opéreront  par  lots,  et  qu'il  aura  été 
obtenu,  à  raison  de  chaque  tente,  une  autori- 
sation spéciale  du  tribunal  de  commerce,  in- 
diquant le  prix  estimatif  au-dessous  duquel 
chaque  lot  ne  pourra  être  tendu;  que  les  ten- 
tes peutent  alors  être  permises  ailleurs  qu*à 
la  Bourse,  et  même  au  domicile  des  tendeurs; 

Attendu  que  les  lois  et  règlemens  assimilent 
ainsi  les  tentes  mobilières,  dans  les  cas  pré- 
tus,  soit  auant  aux  officiers  ministériels  qui 
ont  qualité  pour  les  faire,  soit  quant  à  la  ^- 


duction  du  droit  proportionnel,  pourtu  qu'il 
s'agisse  de  Tente  après  faillite,  ou  de  tentes 
de  marchandises  en  |pros,  dans  les  circon- 
stances dont  l'appréciation  est  abandonnée 
aux  tribunaux  de  commerce  ; — Que  les  art.  1 , 
2, 4  ei  6  de  la  loi  du  25  juin  18i5,maintiennent 
aux  courtiers  de  commerce  les  attributions  qui 
leur  sont  conférées  par  la  législation  anté- 
rieure; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agissait  d'une  tente 
de  marchandises  en  gros  ;  que  les  défendeurs 
ont  formé  leur  demande  d'autorisation  en 
donnant  à  la  tente  cette  qualification;  que 
c'est  aussi  comme  tente  en  gros  qu'elle  a  été 
antorisée;  puisque  les  jugeniens  du  tribunal 
de  commerce  ont  ordonné  le  lotissement  en 
fixant  la  taleur  estimatite  des  lots  à  1,000  fr. 
au  plus,  150  fr.  au  moins;  qu'elle  a  eu  lieu 
après  décès  et  acceptation  de  succession  sous 
bénéfice  d'intentaire,  à  la  térité  par  le  minis- 
tère de  commissaire-priseur,  mais  à  défaut  de 
courtiers  dans  la  localité,  et  que  les  enchères 
ont  été  reçues  conformément  à  ces  prescrip- 
tions du  tribunal; 

Attendu  que  le  principe  de  la  réduction  du 
droit  proportionnel  à  50  c.  par  100  fr.  élant 
acquis  aux  défendeurs,  aux  termes  des  lois 
et  règlemens,  le  tribunal  du  Hatre  a  décidé 
atec  raison  qu'ils  n'en  ataient  pas  perdu  le 
bénéfice  parce  que,  pour  ie  ressort  du  tribu- 
nal de  commerce  de  récamp,  l'état  exigé  par 
le  décret  du  17  atr.  1812  n  atait  pas  été  dres- 
sé; que,  d'une  part,  il  demeure  constaté  que 
la  tente  mobilière  s'est  opérée  dans  l'un  des 
cas  pour  lesquels  la  fateur  de  la  réduction  a 
été  introduite,  et  que,  d'autre  part,  ayant  sa- 
tisfait aux  conditions  légales  qu'il  était  en  leur 
poutoir  d'accomplir,  les  redetables  ne  sau- 
raient souffrir  d'une  omission  qui  n'est  nulle- 
ment de  leur  fait,  et  qui  procède  plutôt  du  fait 
de  l'administration  ;— Rejette,  etc. 

Du  24  août  1853.— Gh.  cit.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Pascalis.— Concl.  conf., 
M.  Vaisse,  at.  g.— P/.,  MM.  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  —  Donation  bntu 
ÉPOUX.  —Saisine.—  Pbbscription. 

De$  donalians  entre  époux  faites  pendant  le 
mariage^  bien  que  révoeablei,  sisisisient  le  do- 
nataire lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans  la  forme 
des  donations  entre-vifs,  (G.  Nap.,  1096.)  (1) 

Par  suite,  la  prescription  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  court  contre  l'administra» 
tion  de  r  enregistrement  du  jour  de  la  présen- 
tation de  Vacte  à  la  formalité,  et  non  pas  seu- 
lement à  partir  du  jour  ou  le  déeèi  de  V  époux- 
donateur  les  a  rendus  irrévocables.  (L.  22  l'rim. 
an  7,  art.  61.) 

De  Gastellane— G.  l'admin.  de  l'enregistr.) 
contraire  atait  été  jugé  par  le  tribunal' 


£• 


(tj  F.  <i«a«  le  uiéiu«  .«ot  Pan* ,  âtf  «uùi  1834 
(Vol.  I83«.2.643);  Gais.  5  arr.  1836  (Vol.  4837. 
1.55)  et  10  avr.  1838  (Vol.  1838.1.289);  Oreoiar, 
dss  Domatitms,  n.  455;  Toollier,  looi.  5,  a.  910  ; 
Delf  ineoart,  com,  2,  pig.  114;  Coîn-Daliala,  lur 
Part.  1096,  a.  4. 
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Jurùprudencf  de  U  dnir  d4  eauéliç^ 


de  Mural,  le  11  doc.  1S51,  eu  ces  termes:— 
«  ÀUendu  ouei  mw  la  coDtraloiede  radmini^ 
traiioa  da  reDraiislrament  réclamant  la  som* 
mt  de  ilM  tr.,  monuiii  das  droiu  de  muta- 
tion coDsidérëa  comme  dus  par  suite  d'un  acte 
de  donation  reçu  les6  et  10  mars  1843,  le  sieur 
de  Castellane  a  formé  opposition,  par  acte  do 
26  août  1851«  tant  à  la  contrainte  qu'au  com- 
mandement de  payer  qui  en  avait  été  la  suin- 
te, sur  le  double  motif,  d'une  part,  que  la  do- 
nation du  6  mars  1842  éuit  consiaérée,  à  tort 
comme  éventuelle;  qu'elle  avait,  au  contraire, 
produit  un  dessaisissement  actuel,  et  que  la 
révocation  )k  lai^elle  elle  était  soumise  eoo- 
stituaituuecondition  résolutoire!  d^autre  pan, 
que  le  droit  tombait  sons  le  coup  de  la  pres- 
cription biennale;— Attendu  que,  par  Pacte  du 
6  mars  1842,  le  sieur  de  Castellane  a  fait  do* 
nation  à  son  épouse  de  plusieur.")  propriétés 
nature  de  bols  et  for  eu,  situées  daas  la  com* 
mune  ée  SaintrAmandin,connuessous  le  nom 
de  forêt  de  Cbavagnac,  pour  en  prendre  im- 
médiatement possession^  en  jouir  et  en  dis* 
poser  dès  le  jour  du  contrat;  —  Attendu  que 
c'est  moins  dans  les  termes  de  l'aae  que  dans 
la  loi  qu'il  lismt  reeherdber  son  caractère  et  les 
effets  que  la  loi  y  a  attachés ;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'aru  1096,  Cod*  civ.,  tonte  dona- 
tion entre  époui  nendant  le  mariage,  quoique 


cet  acte  doit  être  suivi  d^un  silence  continué^ 
qui  en  opère  chaque  jourla  confirmation,  et  lui 
permet  ainsi  de  proaulre  un  effet  certain  au 
moment  seulemem  oà  la  révocation  n'est  plus 
possible  ;—Ataendu,  dès  lors,  que  les  donations 

Îftti  ont  lieu  entre  époux  pendant  le  mariage 
brment  une  classe  interniédialre»  qui  partici- 
pe touâ  k  la  fois  de  la  nature  des  donations 
entre-vifs,  puisqu'elles  en  revêtent  la  forme, 
et  de  celle  des  donations  testamentaires,  puis 

Qu'elles  produisent  les  mêmes  effets;— Atten- 
u,  par  suite,  que  par  Tade  de  donation  du  6 
mars  1842,  fait  pendant  iemariage,  le  sieur  de 


Castellane  ne  s'était  poimt 
blement»  au  profit  de  son  épouse,  des  objets 
compris  dans  sa  libéralité^  puisque  Jusqu'à  son 
décès  survenu  le  16  oCt*  1847.  il  a  pu  toujours 
le  révoquer;  que  le  contrat  n^a  donc  valti,  et 
n'a  dose  pu  produire  effet  que  par  son  décos 
sans  révocation  f^u'ainsi,  il  n'a  été  opéré  de 
mutation  de  propriété  qu'au  moment  de  ce  dé- 
cès;—  Attendu  qu'en  prenant  ces  principes 
pour  guide,  on  est  conduit  à  reconnaître  qu^au 
point  de  vue  fiscal  surtout,  la  donation  du  6 
mars  1842,  quoique  qualifiée  entre-vifs,  doit 
être  rangée  dans  Ta  classe  des  actes  aontentnt 
des  dispositions  soumises  à  l'événement  du 
décès,  mentionnées  dans  l'art.  54,  n.  4,  de 
la  loi  du  28  avf .  i8l6>  et  passibles  du  droit 
proportionnel  organisé  par  lesart.  24, 27  et  39 
de  la  loi  du  22  IVim*  an  7,  et  l'art.  53  de  la  loi 
précitée  du  28  avr.  1816  ;  -—  Attendu  que  le 
droit  n'étant  dû  qu'au  décès  du  sieur  de  Castel- 
ane,la  prescription  biennale  n'est  point  impo- 


sable, puisque  les  iuientioiis  de  sa  «oiivc  an* 
nifestées  dans  la  déclaretion  de  suopessioii  faim 
au  bureau  de  Murât,  le  13  juin  1848,  deviMnl 
Csire  considérer  la  libéralité  eomm»  »€  de* 
vaut  pas  être  acceptée  par  el|e>  nieis,  m  eon- 
traire,  l'objet  d'une  renonciaiieni  —  Attaudn 
que,  postérieurementà  cette  dédaratioft^rad- 
ministrationde  renregistrament  a.  par  aotedu 
tOavi;.  1850,  fait  sommer  la  dame  veuves  de 
Castellane  de  déclarer  si  elle^en tendait  accep- 
ter ou  répudier  la  libéralité  écrite  dnna  Taet* 
du  6  mars  1842;  que  cette  dame  nea'eat  pre^ 
noncée  à  cet  égard  que  dans  sa  dédnmiion 
faîte  au  greffe  du  tribunal  de  le  fieîflie»  le  M 


mai  suivant  ;  qu'à  partir  de  œ  jour  s€ 
le  fisc  a  pu  agiri  Jiue  deux  apnées  n'afspipee 
couru  entre  ce  jour  et  la  Mtîfieaii#n  et  In 
contrainiei  il  suit  de  là  que  la  preecription 
n'est  point  admissible.  »• 

Pourvoi  en  cassation  parla  dsmede  Caalel- 
lane,  pour  fausse  appiicaiiien  de  l'arL  1096, 
Cod.  Nap.,  et  pour  violation  de  l'art.  41,  n. 
1",  de  la  loi  du  22  friei.  an  7,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  jugé  que  la  dooailoii  faite 
par  le  sieur  de  Castellane  à  sa  femme  «'avait 
pas  eu  un  effet  aetuel  et  immédiat,  et»  par  sui- 
te* que  le  droit  dft  pour  eetie  donation  li'étaat 
devenu  exigible  que  par  le  déoèsdu  dunaieur, 
la  prescription  n'avait  couru  qu*à  partir  de 
cette  dernière  époque. 

annfiT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  61,$  t,  de  la  M  du 
22  lirim.  an  7^— Attendu  que,  par  actea«Sliett- 
tique  du  10  mars  184^  le  marquis  de  Castel- 
lane fit  donation  entre- vifs  à  la  dame  de  lia»», 
telkme,  sa  femme,  de  la  forêt  de  Cbavagnac 
par  lui  acquise  aux  termes  du  méuie  aide»  et 
que  cette  donation  fut  immédiatementaeoeptée 
dans  ledit  acte  parla  donatairei^Attendu  qu'il 
est  formellement  énoncé  dans  cet  acte  4e  do* 
nation  que  la  dame  de  Castellane  frefidrcU 
imm^diat€»i0«l  yoiêUiUm  de  Miu  I9r4i  pmtr 
e%iwÀT^  faire  et  4tfpeMr  d  fiarUr  d»  /sur 
méme^  comme  de  ea  cksee  frifr0  H  êbe^kmi 
—  Attendu  que  la  donation  ainsi  formulée  et 
accotée  emportait  transmission  immédiaie 
des  immeubles  donnés  à  la  daenede  CaaieUane 
en  toute  propriété,  et  <|ue  ai,  aux  lenmes  de 
Fart.  1(H16,  Cod.  Nap.,  toutes  donatÎMis  faites 
entre  époux  pendant  le  mariage  sont  révoca- 
bles, cette  disposition  ne  constituait  pas,  dans 
l'espèce,  une  condition  sus^nsive,  amie  une 
condition  résolutoire, qui  n'empêebait  pas  que 
la  mniation  ne  fût  eoérée  du  jour  même  de  la 
donation  ;  —  Attendu  ^u'il  «uit  de  U  que  le 
droit  protportionnel  était  dû  à  pwrlîrdudit  jour 
de  la  donation,. c'e&t-à-^ftre  du  10  main  Hm; 
--Attendu,  cependant,  que  le  droit  foe  eeul 
fut  perçu  par  le  receveur  aur  cette  partie  de 
Tacte  du  10  mare  1842,  laquelle  fut  cossidérée 
comme  une  donation  éventuelle^  lors  de  la 
présentation  à  l'enregistrement  dodit  note»  le 
21  du  même  mols^que  ce  n'est  que  In  I8|iûn 
1851  que  la  régie  a  décerné  oontraûtte  à  l'effet 
de  percevoir  le  droit  proportionnel  ci-dessus 
pour  ladite  donation,  c'est-à-idirepkisdedenx 


Juri$pr¥àenci  (l#  la  tour  de  coMMiûm. 
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aM  tifutH  Ift  ^renûère  perception  ;— Aueailu, 
iwr  CMis^iieQl»  que  it  prescripliou  éublie  par 
l'an.  61,(1»  précité,  était  acquUe  à  U  dame 
4e  Gaateliane»  demanderesse  en  cassation,  et 
^a'ea  décidant  le  contraire»  sur  le  motif  sou- 
teoo  par  la  régie  que  la  donation  en  question 
a'aurailopéré  mutation  qu'au  décès  de  Tépoux 
donateur,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  Part  1<H^,  Cod.  Nap»,  et  expressé- 
ment violé  Tart.  61 ,  S 1 ,  précité  ;— Casse,  etc. 
Du  ai  août  1853.— Cil.  cit.— jPn^f..  M.  Bé- 
ranger.--ltaf^.«  M.  Gaultier,  -*  ConcL^  M.  le 
cous.  Delapalme,  f.  L  d'av.  gén.  — ■  PL,  UH. 
TejMler-Desfarges  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  --  Vkmtbs  TsaiiXis.- 

MaoMjm.  -*  Jum-asHT.  -—  Ono»  paovoa- 

Tionit. 

têjng0m$nl  pUrêjeUê  to  demande  en  aa^ 
Uêé  d'fmêiHfUêv$rMe  d$  miuàUs,(ormée  par 
i*mckê$êur  eealr#  U  vendeur  y  demande  sur  let- 
qneUê  ^nê  éié  formés  des  recours  en  garaniie 
ml  arriére- garomiie  par  le  vendeur  immédialet 
lespréeédene  vendeurs »qui  tous  avaient  ver^ 
Memeni  eosUra^U  les  uns  avec  les  autres,  est 
pasêiàle  d'undroii  proporiionnel  d'enregistré- 
menteur  chacune  des  ventes  successives,  leauel 
droit  est  d  la  charge  du  demasideur  en  nullité 
^i  a  succombé  dans  sa  demande,  Iden  que 
i'aitteurs  aucune  condamnalion  directe  n'ait 
été  prononcée  contre  hti.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  4  et  69,  (  5,  n.  1.) 

fL'adm.  de  Tenreg.-^-C*  Blondel.) 

Jugé  en  sens  contraire  par  le  tribunal  de  la 
S^ne,  le  29  août  1851,  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu que  Blondel  avait  cédé  à  Prévost  un 
bnreau  de  commissionnaire  au  Mont-de-Piéié, 
lequel  avait  appartenu  successivement  à  la 
veuve  Ledrtt*RolUn,  ^  la  veuve  Laurey  et  aux 
frèrei  Pilté;  que  Prévost  ayant  intenté  contre 
Blondel  une  action  en  nullité  de  cette  cession, 
des  demandes  en  garantie  ont  été  formées  par 
Blondel  contre  les  sieurs  Piité;  par  les  frères 
Ptité  contre  la  veuve  Laurey;  par  la  veuve 
Laurey  contre  la  veuve  Ledru*Rollin  ;  que  la 
Cour  d'appel  de  Paris, saisie  de  l'affaire,  con- 
sidérant que  la  cession  consentie  par  Blondel 
au  profit  de  Prévost  n'était  point  entachée  de 
fraude,  et  qu'un  iNireau  de  commissionnaire 
aa  Mont«de-Piété  poi{vait  être  trausmis  par  le 
posseieeur  à  un  cessiounaire,  pourvu  de  l'a- 
grément de  radnûuistration,  a  décidé,  le  10 
août  1850,  que  les  diverses  ventes  du  bureau 
étaient  valables,  que  Taction  de  Prévost  était 
mal  fbndée,  qu'il  n'y  avait  lieu  de  sutuer  sur 
la  denMnde  en  garantie;  qu'enfin  elle  a  con- 
damné Prévost  aux  dépens  ^«-Attendu  que  le 
receveur  de  l'enregistrement,  prétendant  que 
cet  arrêt  donnait  lieu  à  la  perception  do  droit 
de  2  p.  loO  sur  le  prix  des  diverses  ventes 
consutées,  a  décerne  contre  Blondel,  qui  re- 
fusait de  se  soumettre  à  ^ses  exigences,  une 
contrainte  en  paiement  de  7,942  fr.,— Attendu 
que  les  conventions  relatives  à  la  vente  des 
choses  mobilières  ne  peuvent  autoriser  lapera 
ception  des  droits  d'enregistrement  que  quand 


elles  sorvenl  de  bnsti  à  h  no  coiuhiunalion,  ou 
bien  quand  elles  sont  coustaiées  par  un  acte 
écrit  produit  au  receveur  ou  en  jostfce,  ou 
mentionné  dans  un  acte  public;  —  Attendu 
qu'il  n'apparaît  nullement  mie  les  conTentfoas 
relatives  au  bureau  dont  Prévost  est  aujour- 
d'hui titulaire  aient  jamais  été  rédigées  par 
écrit;— Attendu  que  Tarrét  susdaté  laisse  tes 
choses  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant  le  pro- 
cès; qu'il  ne  prononce  aucune  condamnation, 
si  ce  n'est  celle  des  dépens,  contre  Prévost; 

âu'il  ne  peut  donc  constituer  un  titre  au  profit 
e  Blondel  ou  des  appelés  en  garantie;— QiPil 
suit  de  I^  qu'aucun  droit  proportionnel  n'est 
exigible  à  raison  des  cessionsdu  bureau,et<nie 
l'administration  est  seulement  fondée  à  de- 
mander le  droit  fixe,  droit  que  Bloodel  consent 
à  payer....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  radmiaistratlon 
de  l'enregistrement,  pour  violation  des  art.  4 
et  69, S  5,  n.  l*',  de  la  loi  du  22  frim.  an  T, 
et  fausse  application  de  l'art.  69,  S  ^i  o-  9,  de 
la  même  loi. 


LA  COUR;— Vu  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art. 
4  et  69,  S  5,  n,  1  ;  —Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  bSelae 
du  29  août  1851,  qui  est  rob|et  du  pourvoi, 
pose  en  fait  qne  le  bureau  de  commissionnaire 
au  Mont-de-Piété,  qui  appartenait  en  dernier 
lieu  à  Prévost,  lui  avait  été  vendu  parMondel, 
qui  Pavait  acheté  lui-même  des  irères  Pilté, 
qui  Favaient  acheté  de  la  veuve  Laurey,  la- 
quelle l'avait  acheté  auparavant  de  la  veute 
Ledru*Rollin  ; 

Attendu  qu'un  arrêt  de  fia  Cour  dfappel  de 
Paris,  du  10  août  18S0,  à  reconnu  font  à  la 
fois  l'existence  et  la  validité  de  cea  ventes 
successives,  et  a,  par  conséquent,  maiofteau 
leur  exécution  respective  pour  le  passéetpoor 
l'avenir } 

Attendu  que  Prévost,  oui  demandait  d<evant 
la  Cour  d'appel  la  uullité  de  la  vente  à  hii 
fuite  par  Blondel  dudit  bureau  de  commission* 
naire  au  Hoot-de-Piété,  a  perdu  son  procès 
et  par  conséquent  a  été  condamné  ^  sabir 
l'exécuiian  de  cette  vente,  ce  qui  implique  IV 
dée  de  la  non-restitution  dix  prix  par  hii  payé, 
et,  de  plus,  l'idée  du  paiement  cfe  la  portfon 
du  prix  qui  auraitjpu  encore  être  due  parPlré- 
vost,  acheteur,  à  Blondel,  son  vendeur  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  réduire  PappKeatfon 
du  droit  proportionnel  au  cas  où  la  décision 
judiciaire,  intervenue  par  suite  d^une  vente 
non  enregistrée,  donne  à  la  partie  qui  gagne 
son  procès  le  droit  d'exiffcr  quelque  chose  de 
Ui  part  de  celui  qui  le  perd; 

Attendu  que  le  mot  condamnation,  dont  se 
sert  la  loi,  doit  être  entendu  dans  un  sens 
plus  large»  et  s'applique  k  tous  les  cas  où  la 
décision  judiciaire,  quelles  qu'en  puissent  être 
les  consâiueuces,  est  basée  sur  un  titre  non 
enregistre,  et  susceptible  de  fêtre; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  lOaoût 
1850,  ait  laissé  les  cboseï  dans  Tétat  où  eBea 
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Juriiprudencê  de  la  Cour  de  coiMaiitm. 


élaient  avant  le  procès  inleuté  par  Prévost  à 
Blondel  ;  qu'indépendamment  des  dépens  dont 
la  condamnation  est  prononcée  au  profit  de 
celui-ci,  ledit  arrêt,  en  constatant  le  fait  des 
ventes  successives  de  l'objet  mobilier  donts'a- 
gît,  forme  titre,  soit  en  favenr  des  acquéreurs 
pour  repousser  les  revendications  de  l'objet 
vendu,  soit  au  profit  des  vendeurs  pour  le  re- 
couvrement de  leurs  prix  respectifs  envers  qui 
de  droit,  si  aucuns  sont  dus; 

Attendu  que,  dès  lors,  en  refusant  d'accor- 
der à  la  régie  le  droit  proportionnel  sur  les 
ventes  successives, constatées  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  du  10  août  1850,  du  bu- 
reau de  commissionnaire  au  Mont-de-Piété 
4ont  il  s'agit, le  jugement  attaqué  a  violé  l'art. 
4  et  l'art.  69,  S  5,  de  la  toi  du  22  frim.  an  7  ; 
-—Casse,  etc. 

Du  10  août  1853.— Ch.  civ.— Prrfâ.,M.  Bé- 
renger.^ilapp.j  H.  Mérilhou. —  ConeL  eonf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Moutard-Martin  et  Thiercelin. 

ENREGISTREMENT.— FoLLB  bhchèrb. 

En  cas  de  repente  sur  folle  enchère  pour  un 
vrix  inférieur  à  celui  de  la  première  venle^ 
le  fol  enchérisseur  reste  tenu  envers  Vadmi'^ 
nistralionde  r enregistrement  du  droit  propor- 
tionnel  afférent  à  cette  différence.  (L.  22  frim. 
an7,art.69,  S7,n.l.)(l) 

(L'admin.  de  l'enregist.— C.  Pupat.) 

Jugé  en  sens  contraire  par  le  tribunal  de 
Lyon, le  17  fév.l85i,  en  ces  termes  :— «  Con- 
sidérant, en  droit,  qu'il  ne  peut  y  avoir  droit 
de  mutation  exigible  là  où  il  n'y  a  pas  de  trans- 
mission ;— Qu'il  résulte  des  dispositions  com- 
binées de  l'art.  68,  S 1,  n.  8,  et  de  l'art.  69,  S 
7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  l'adju- 
dication faite  au  fol  enchérisseur  n'opère  au- 
cune mutation  et  qu'elle  se  trouve  complète- 
ment anéantie  par  la  revente  sur  folle  enchère 
dont  elle  est  suivie;— Que,  par  les  dispositions 
précitées,  le  législateur  a  entendu  évidemment 
consacrer  le  principe  généralement  admis  sous 
l'ancien  droit  et  formellement  reconnu  par  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  24  juin 
1846  (2),  principe  suivant  lequel  toute  vente 
forcée,  toute  adjudication  sur  saisie  réelle  doit 
être  considérée  comme  conditionnelle  de  sa 
nature  et  soumise  à  la  condition  suspensive 
de  paiement, de  telle  sorte  que  cette  condition 
venant  à  manquer  ,  la  propriété  est  censée 
n'avoir  jam;iis  résidé  sur  la  télé  du  fol  enché- 
risseur;—Considérant  que  cette  condition  sus- 
pensive, inhérente  à  toute  vente  judiciaire,  n'a 
point  pour  effet,  ainsi  que  le  soutient  la  régie, 
d'entraver  et  de  suspendre  d'une  manière  in- 
définie le  recouvrement  des  droits  du  trésor, 
puisque,  à  défaut  par  l'adjudicataire  de  con- 
signer les  droits  dans  les  vingt  jours  de  la 

(1)  y,  dan»  U  même  cent,  Casi.  27  mai  1823 
(Co»«el.  «put.  7.1.251).  Il  a  été  égalemcot  jugé  par 
la  Cour  de  caisailoo,  le  6  fév.  1833  (Vol.  1833.1. 
233),  que  lorsque  le  droit  d'eoregiairemeiit  a  été 
payé  par  le  fol   eDchériiieor  sur  le  prii  de  la  pre- 


senteuce,  la  folie  enchère  est  imméd'wncment 
poursuivie  contre  lui,  et  le  sort  de  la  propriété 
fixé  définitivement  par  l'adjudication  qui  en 
est  la  suite;— Considérant  que  l'administration 
de  l'enregistremeni  objecte  vainement  qu'aux 
termes  de  Tart.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
tout  acjyudicataire,  sansdi8tinction,étant  tenu, 
dans  les  vingt  jours  de  la  sentence,  de  la  faire 
enregistrer  et  d'acquitter  les  droits  auxqueb 
elle  est  assujettie,  il  ne  peut  être  facultatif  au- 
dit adjudicataire,  de  s'affranchir,  par  son  fait, 
de  l'obligation  imposée  par  cet  article,en  n'exé- 
cutant point  les  clauses  de  son  adjudication  ; 
—Considérant  que  l'art.  20  précite  ne  fait,  en 
effet,  aucune  distinction  entre  les  adjudicatai- 
res, mais  que  l'obligation  imposée  par  cet  ar^ 
ticle  n'est  autre  chose  que  la  première  des 
conditions  que  doit  remplir  radjudicatatrepour 
arriver  à  l'acquisition  de  la  propriété  i — Que 
l'accomplissement  de  cette  première  condi- 
tion, bien  qu'il  ne  suffise  pas  pour  opérer  b 
transmission  complète  de  la  propriété,  n'en 
constitue  pas  moins,  au  profit  du  trésor,  une 
perception  régulière,  ce  qui  suflit  pour  que  li 
restitution  n'en  puisse  jamais  être  ordonnée; 
mais  <|ue,  dans  le  cas  où,  à  défaut  de  cet  ac- 
complissement, et  par  suite  de  la  revente  par 
voie  de  folle  enchère,la  première  adjudication 
se  trouve  complètement  annulée,  on  se  de- 
mande vainement  à  quel  titre  la  régie  poarraii 
réclamer  un  droit  de  mutation  sur  une  adju- 
dication que  le  législateur  réputé  n'avoir  ja- 
mais existé;— Que  ce  nepeutéire  à  titre  de 
dommages-intérêts, puisqu'en  principe,  la  n- 
gie  n'a  d'action  contrôles  redevables  que  pour 
le  recouvrement  des  droits  spéciaux  prévus 
par  la  loi,  et  que,  dans  l'espèce,  la  contraint*^ 
décernée  contre  le  sieur  Pupat  ne  procède  à 
aucun  de  ces  titres  ;— Considérant  que  Tad- 
ministration  de  l'enregistrement  n^t  point 
fondée  à  soutenir  en  principe  que  tout  droii 
ouvert  au  profit  du  trésor  lui  e^  irrévocable- 
ment acquis  ;  —  Que  ce  principe  n'est  inscrit 
nulle  part  dans  la  loi,  et  que  la  seule  disposi- 
tion sur  laquelle  la  régie  puisse  fonder  unel 
pareille  prétention  est  contenue  dans  Taru  60 i 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  mais  que  cette  dis» 
position,  exceptionnelle  de  sa  nature,  ne  peut 
être  étendue  d'un  cas  ^  un  autre,  ce  qui  aurait 
lieu  évidemment  si  oa  décidait  que  la  faculté 
accordée  au  trésor  de  retenir  un  droit  r^u« 
lièrement  perçu,  quels  que  soient  les  évén&< 
mens  ultérieurs,  implique  celle  de  réclamer  ci 
droit  alors  que  la  cause  qui  aurait  pu  motivei 
la  perception  à  une  époque  donnée  a  disparu; 
—Considérant  que  la  régie  ne  saturait  soute* 
nir  avec  plus  de  raison  que,  dans  le  cas  di 
revente  sur  folle  enchère,  il  résulte  de  la  loi 
que  le  droit  de  mutation  est  acquis  an  trés«i 
sur  le  prix  le  plus  élevé  des  deux  adjudica^ 


miére  venie,  il  o'j  a  pai  lieu  i  rettîtotion  d«  la  dil< 
férenee,  dans  le  eaa  de  reveole  à  uo  prix  iDférieuil 
—F.  aa  aarplat  nos  ohaervaiioDa  anr  rarrèi  préciij 
da  27  mat  1823,  loe.  cil.  ^ 

(2)  Y.  eet  arrêt,  Vo).  1847.1. !»65. 
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lions  ;--Que  cette  opinion  n'est  que  la  consé- 
quence du  syslème  adopté  par  la  régie  et  con- 
sacré par  quelques  arrêts,  système  suivant  le- 
quel les  adjudications  faites  en  justice,  ainsi 
que  les  ventes  volontaires,  transmettraient  la 
propriété  sous  la  seule  condition  résolutoire 
Inhérente  à  tout  contratsynallagmatique,  mais 
que  ce  système  est  inconciliable  avec  l'ensem- 
ble des  oispositions  de  la  loi;— Que  le  législa- 
teur, en  effet,  bien  quMl  n'aitpas  disposé  pour 
les  cas  où  le  prix  de  la  revente  sur  folle  en- 
chère est  inférieur  à  celui  de  la  première  ad- 
judication, a  suflBsamment  indiqué,  en  disant 
qu'un  seul  droit  proportionnel  était  dû  dans  le 
cas  où  les  deux  prix  étaient  égaux,  qu'à  ses 
yeux  la  première  adjudication  éuit  nulle  et 
non  avenue.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  des  art.  4, 
7,15,  n.  6,  20, 37  et  69,  S  7,n.  l,de  la  foi  du 
22  frim.  an  7,  et  fausse  application  du  dernier 
de  ces  articles  et  de  Tart.  <)8,  S  1>  n.  8,  de  la 
même  loi. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
art.  69,  S  7,  n.  1;— Attendu  qu'il  est  constaté 
par  le  jugement  attaqué  que  Claude  Benoit,  en 
soumettant  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
sou  jugement  d'adjudication  du  3  nov.  1849, 
a  payé  pour  droit  831  fr.  50  c,  sur  la  base  du 
pnxde  cette  adjudication,9ui  était  dell,500f.; 
—  Mais,  attenau  que  Louis  Pupat,  précédent 
adjudicataire,  et  sur  qui  la  revente  venait  d'ê- 
tre prononcée  par  voie  de  folle  enchère,  avait 
été  adjudicataire,  moyennant  21,448  fr.,  et 
qu'ainsi  il  devait  à  la  r^e  le  droit  d*enregi$- 
trement  de  cette  adjudication,  pour  la  diffé- 
rence entre  cette  somme  et  celle  de  11,500  fr., 
formant  le  prix  de  l'adjudication  faite  à  Be- 
noît j— Attendu,  en  effet,  que  d'après  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'obligation  de  l'ad- 
jndicataire  de  payer  les  droits,  ne  peut  être 
anéantie  ni  diminuée  par  aucun  événement 
postérieur; — Attendu  que  la  foUe  enchère 
étant  la  conséquence  et  la  punition  du  refus 
de  l'adjudicataire  de  remplir  ses  engagemens, 
on  ne  peut  faire  dépendre  de  sa  volonté  sa 
libération,  soit  envers  l'Eut,  soit  envers  les 
créanciers  de  l'immeuble  adjugé;  —  Attendu 

?ue  la  folle  enchère  qui  est  poursuivie  d'après 
art.  737,  Cod.  proc,  et  qui  aboutit  à  une 
adjudication  nouvelle  au  profit  d'un  tiers,  fait 
tomber  par  voie  rétroactive  la  translation  de 
propriété  opérée  par  la  précédente  adjudica- 
tion, mais  ne  dégace  pas  le  précédent  adjudi- 
cataire, vis-à-vis  de  rËlat.  k  qui  les  droits 
d'enregistrement  restent  dus  pour  la  portion 
de  son  prix  qui  excède  celui  de  l'adjudication 
nouvelle  ;— Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  folle  enchère  anéantit  tous  les  effets 
de  l'adjudication,  qui  l'a  précédée,  puisque, 
d'après  l'art.  737,  Cod.  proc.,  U  fol  enchéris^ 
seur  renie  tenu  par  corps  de  la  différence  de 
son  prix  avec  celui  de  revente  iur  folle  enchè» 
r0,  tans  pouvoir  réclamer  Vexcédant^  s'il  y  en 

LUI.— -r  PAITIB. 


a;  d'où  il  suit  qu'éunt  débiteur  de  cette  diffé- 
rence envers  qui  de  droit,  le  fol  enchérisseur 
doit  payer  l'enregistrement  du  titre  de  cette 
dette,  dont  il  est  tenu,  non  pas  comme  tiers 
détenteur,  mais  personnellement  et  par  corps: 
-^Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué, 
en  déclarant  nulle  la  contrainte  décernée  par 
la  régie  contre  Louis  Pupat,  signifiée  le  13  avr. 
1850,  a  violé  l'art.  20  et  les  art.  4, 7, 15,  n.  6, 
69,  $  7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7$^Ga8- 
se  etc 

bu  24  août  1853.-Ch.  dv.— iV^«.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Mérilhou.— ConcrL  eonf., 
M.  Yaïsse,  av.  %én.^PL,  M.  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.— PÀmTÀ6B]>'iJCBia>Àift| 

—  USDPRUIT.— RÊ8BRVB. 

La  clause  d'un  partage  d'ascendani  par  fa- 
auelle  les  père  et  mère  donateurs  se  réservent 
Vusufruii  des  biens  donnés^  avec  réversibilité 
au  profit  du  survivant,  donne  ouverture,  lors 
du  décès  du  premier  mouranly  au  droit  pro- 
porlionnel  de  mutation,  à  raison  de  Pusufruit 
qui  se  trouve  dévolu  au  survivantsur  les  biens 
du  f  rédécédé,  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4.)  (1) 

(L'adm.  de  l'enreg.— C.  Herrenschmidt.} 

iJUiT. 

LA  COUR  $— Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  22  fk-in. 
an  7;— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article, 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès,  est  soumise  à 
un  droit  proportionnel  de  mutation;— Atten- 
du qu'il  est  consuté  par  le  jusement  attaqué 
aue,  suivant  acte  notarié  du  30  août  1843,  les 
époux  Herrenschmidt  ont,  en  vertu  des  art. 
1075  et  1076,  Cod.  Nap.,  lait  ^  leurs  trois  en- 
fans  donation  entre-vifs,  à  titre  de  partage 
anticipé,  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  im« 
meubles,  détaillés  dans  ledit  acte,  avec  cette 
stipulation  insérée  dans  le  même  acte  :  «  Les 
père  et  mère  donateurs  se  réservent,  tantpoiir 
eia  deux  que  |K>ur  le  survivant  d'eux,  la  jouis- 
sance gratuite  des  biens  meubles  et  immeubles 
ci-devant  désignés  j  en  conséquence  les  dona* 
taires  ne  pourront  en  entrer  en  jouissance 
qu'après  le  décès  du  dernier  vivant  des  père 
et  mère  donateurs,  b  laquelle  époque  ils  corn* 
menceront  à  en  payer  les  contributions,  char- 
ges et  Impositions  de  toute  nature  »  ;  —  At- 
tendu que  des  termes  de  ces  clauses,  dont 
l'apprédaiion  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, il  résuite  que  l'époux  survivant  tient  i'u- 
sirfruit  des  biens  du  prédécédé,  non  pas,  ainsi 
que  le  dit  le  jugement  atuqué,  des  enfans  qui 
en  auraient  été  saisis  etqui  enauraientconsenti 
l'abandon  à  son  profit,  comme  condition  et 
dbarge  de  la  donation  à  eux  faite,  mais  de  Vé» 
poux  prédécédé,  en  vertu  de  la  réserve  dudit 


(1)  P.  anal. da.ia  le  mena  •«ag,  CaM.tt  «oui  I05d, 
(mpri,  pag.  637).->Maif  il  eil  à  ooier  qa^ua  telle 
claoae  de  réserve  d^tt«ufruii  an  profil  du  rarvifaoi 
dai  époux,  a  été  déclarée  nulle,  par  vn  arrSi  récent 
de  la  Coor  d'Amiena,  du  10  no? •  1853.  f.  iii/^A|2* 
pari.  p.  702. 
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usufruit  et  de  la  réversibilité  sur  la  tête  du 
survivant,  stipulés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tart.  949,  Cod.  Nap.; 

Attendu  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  ar- 
ticle, il  y  a  une  disposition  directe  de  la  part 
de  répoux  qui  constitue  Tusufruit,  en  faveur 
de  répoux  pour  lequel  il  est  constitué  ;  — 

Su'ainsi,  dans  Tespèce,  par  le  prédécès  de 
errensclunidt,  arrivé  le  27  déc.  1847,  il  y  a 
eu  transmission,  de  celui-ci  k  sa  femme  "survi- 
vante, de  Tusufruit  des  biens  k  lui  appartenant 
daps  ceux  compris  en  Tacte  du  30  août  1843, 
et^  par  conséquent,  ouverture  h  un  droit  pro- 

Ï^ortionnel  en  dehors  de  celui  qui  a  été  perçu 
ors  de  Tenregistrement  diidit  acte^-rQu'il  suit 
Me  là  que  le  jiigement  attaqué,  en  décidant 
qu'il  n*en  était  du  aucun,  et  en  annulant,d'une 
manière  absolue  et  pour  le  tout,  la  contrainte 
décernée  contre  la  veuve  Herrenscbmixh,  a 
expressément  violé  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frîm. 
an  7;— Casse  le  jusement  du  tribunal  de  Sa- 
verne,  du  22  août  1851,  etc. 

Bu  31  août  1853.— Gh.  civ.'-Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  AopPm  M.  Moreau. — ConeL  eonf,, 
M.  le  cens.  Delapalme.— P/.,  M.  Moutard-Mar- 
tiB.  . 

ENfŒGISTIiEMENT.— PfiBSCRiPTiOH.  — Sup- 

TlâMSSn  BB  DBOIT.— ADJUDICATION.—  FoUR- 
NITDIIES. 

Let  ftreeeription  de  denx  ems  pour  le  supplé- 
ment de  drûii  à  percevoir  sur  un  prooès^er-^ 
bai  d^-adjudicalion  de  fourniture  devant  durer 
phuMurs  années,  alors  que  le  droit  est  basé 
sur  la  vûdeur  déclarée  des  fou/mitmres,  court 
contre  Vadministration,  non  du  jour  de  Ven- 
registremeni,  mais  seulement  du  jour  oà  les 
fournitures  étant  faites,  elle  a  été  mise  à  même 
de  recowMitre  qu^eUes  ont  été  plus  considéra^ 
%les  que  celles  déclaréeslors  de  l'enregislremenê 
4e  Vatte  d'adjudication.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
«l.)(l) 

(Gomp.  d'Eclairage  de  Bourges--G.  Tadm.  de 
Feareg.) 

L'adjudication  pendant  dix  ans  de  Tédai- 
TSge  au  ffaz  de  la  ville  de  Bourges  a  été  faite, 
le  25  juill.  1889,  en  faveur  d'une  compagnie, 
moyennant  un  prix  fixé  par  heure  et  par  bec 
ée  lumière.  L'importance  du  marché  a  été 
-fixée  pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistre- 
ment à  4,071  fr.  71  c.  par  an,  et  le  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  100  perçu  sur  dix  fois  cette 
floflune. 

Par  une  contrainte  décernée  le  10  août  1852, 
Padministration  a  réclamé  un  supplément  de 
droit  de  2,180  fr.  20  c,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  fourniture  de  Téclairage  s'était  élevée 
h  la  somme  de  238,916  fr.  10  c.  pendant  les 
dix  années. 

La  compagnie  d'éclairage  a  formé  opposition 
à  celte  Qonirainie,  en  se  fondant  sur  ce  que 
plus  de  deux  ans  s'étant  écoulés  depuis  l'enre- 

(ij  V,  anal,  iïaoi  le  même  sens,  Ca«s.  23  mal 
1852  (Vol.  1832.i .395),  ei  17  arr .  1835  (Vol.  1835. 

t.585;. 


gistrement  de  l'acte,  l'action  de  la  régie  étah 
prescrite.  Cependant  elle  fit  offire  d'une  somme 
de  308  fr.  76  c.  pour  supplément  de  droit  ap- 
plicable à  l'année  1850. 

14  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  de 
Bourges  qui  déclare  la  compagnie  mal  fondée 
dans  son  opposition  et  valide  la  contrainte,  en 
ces  termes  :^«  Considérant  que  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  a,  le  10  août  dernier, 
décerné  contre  la  compagnie  de  l'éclairage  au 

§az  une  contrainte  en  paiement  de  la  somme 
e  2,180  fr.  20  c.  pour  supplément  de  droit  à 
percevoir  sur  la  somme  de  238,916  fr.  10  c, 
payée  par  la  ville  pour  frais  d'éclairage  ;  — 
Que  la  compagnie  a,  le  10  novembre  suivant, 
formé  opposition  à  celte  contrainte  et  fait  offre 
seulement  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment d'une  somme  de  308  fr.  76  c,  pour 
droits  dus  sur  l'année  1850;  qu'elle  fonde  son 
opposition  sur  ce  que  plus  de  deux  années 
s  étant  écoulées  sans  que  l'administration  ait 
réclamé  ce  supplément,  la  prescription  bien- 
nale est  acquise  k  la  compagnie,  aux  termes 
des  art.  61,  $  l**  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
14de  la  loi  dul6  juin  1824  ;— Mais  considérant 
que  ces  articles  ne  peuvent  être  invoqués  que 
pour  les  cas  spécialement  nrévus  par  ces  mê- 
mes lois  ;  que  le  droit  supplémentaire  réclamé 
aujourd'hui  par  l'enregisirement  n'était  pas 
acquis  lors  du  traité  passé  avec  la  ville;  qu'il 
n'a  été  connu  de  l'administration  que  par  Tin- 
spection  des  registres  du  receveur  municipal; 
—Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  la 
loi  précitée  et  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18 
août  1810,  le  délai  de  la  prescription  ne  court 
qu'à  compter  du  jour  où  l'adnunistration  a  été 
mise  à  portée  de  découvrir  les  contraventions 
par  des  actes  soumis  à  la  formalité  §  que.  daos 
l'espèce,  l'administration  de  l'enr^istremcot 
n'ayant  eu  connaissance  des  sommes  payées 
par  la  ville  que  par  un  certificat  du  maire,  eo 


cerné  la  contrainte  du  9  août  dernier  ;  que 
dès  lors  c'est  le  cas  de  déclarer  les  offres  in- 
suffisantes et  non  satisfactoires,  et  par  suiie 
l'opposiiion  du  10  novembre  mal  fondée,  ei 
d'ordonner  la  continuation  de  poursuites....  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 

{;az,  pour  fausse  applicauon  de  l'art.  61  de  la 
oi  du  22  frim.  an  7  ;  de  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  22  août  1810,  et  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
16  juin  1824. 

AfiRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu,  en  droite  que  IVt. 
61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  renfermant 
dans  un  délai  de  deux  ans  la  prescription  de 
l'action  de  la  régie,  pour  réclamer  un  supplé- 
ment de  droits  dans  le  cas  d'une  perception 
insuffisante,  n'a  entendu  parler  que  des  faits 
accomplis  et  connus  au  jour  où  l'acte  est  sou- 
mis k  la  formalité,  et  non  de  faits  postérieurs, 
et  qui  n'ont  été  et  n'ont  pu  être  connus  de  la 
régie  qu'après  l'enregistrement; 
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£t  altendo,  en  fait,  ii«'iL  est  étaUîau  procès, 
que  e*est  seulemeut  à  partir  du  compta  géné- 
ral, dressé  en  1852,  ealre  la  ville  de  Bourges 
et  la  société  de  T  éclairage,  et  d'un  eertifieat 
délivré  par  le  maire  le  90  mars  de  la  méuie 
année,  tpÈf  le  receveur  de  renre^tremeot  a 
eu  eounaissance  de  la  cause  qui  moiivaU  le 
sopplémeat  de  perception,  et  que  pour  avoir 
d&idé  que,  dans  ces  circonstances,  la  près* 
cripiion  n'était  pas  acquise  contre  la  régie,  le 
tribunal  n'a  violé  aueune  UÀ  ;*^eietle,  etc. 

Du  27  juilL  1853.  —  Gh.  req.  —  Pré$.,  M. 
Meeaard.— iifiipp.,  M.  Bernard  (de  Rennes).— 
C^iÊcl.,  M.  Sevia,  av.  gén.-^i'i.,  M.  Rigaud. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.  —  Jurés.  —  Paatjb  inté&ess&i.  — 

MsaBRBS  DD  COIfSBa  GÉNfiRAL.— DéSIGMA'- 
TIOJf.^-ExPEOPRlfi.— ERRSCa  DR  MOUS. 

Le$  membret  du  conseil  générât  qui  ont 
concouru  à  ladéUbétalion  par$uUe  de  laquelle 
Vexpropriationa  eu  lieujût^ce  niéme  dans  un 
intérêt  dépeurtetnenlal^  ne  sont  point  inhabiles 
à  faire  partie  du  jury  éT expropriation  :  on  ne 
saurait  les  considérer  comme  parties  intéres» 
sées,  dans  le  sens  des  art.  21^  22,  30  ei  31  de 
la  loi  du  3  mot  1841  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  alors  même  qm 
l'expropriation  a  lieu  dans  un  intérêt  dépar* 
temental,  de  faire  connaUre  dans  la  liste  t»o- 
lifiée  que  Vun  des  jnrés  a  la  qualité  de  mem^ 
bre  du  conseil  général  du  département  :  cette 
omission  ne  peut  pas  être  considérée  comsne 
entraînant  une  restriction  du  droit  de  réett^ 
satio^  que  Vexproprié  aurait  pu  exercer  s'il 
avait  connu  la  qualité  qu'on  lut  a  laissé  igno^ 
ter.  (L.  3  mai  1841,  art.  34,  S  2.)  (2) 

La  décision  du  jury  n'en  est  pas  moins  va^ 
lable,  quoiqu'elle  ait  désigné  Vexproprié  sous 
des  prénoms  qui  ne  jtont  pas  les  siens ,-  surtout 
si  la  décision  ne  pouvait  pas  s'oj^iiquer  à 
d'autresqu'àrefiproprié  Ud^mémet  et  si  d'ail- 
leurs Verreuita  été  rectifiée  dans  CordowMnc4 
du  directeur  du  jury, 

(Francaia.)-~-^BRl^. 

LA  COUR  i—Sur  Le  premier  moyen  :  ^At- 
tendu que  ce  moyen  n'est  fonde  ni  en  fait  ni 
en  droit,  puisqu'il  est  établi,  d'une  part,  que 
l'expropriation  dont  s'agit  a  été  provoquée, 
non  par  le  conseil  général  du  Gers,  mais  par 

(1)  ÛâsrrèlUa  S  Fèv.  1840  (Vol.  Ia4e.l.i5î- 
P.  1847  1.232}  impiiquaii  qu^un  mosbced*  codmH 
mMÈkà^ê^  é».  U  ville  4snê  r«Bt4rèi  de  laquelle  se 
povréuivaii  PespropriAiion,  |io«irAit  être  écetié  àm 
jary  fMttr  c«««e  <d'JB«onipiiût>itiià*  L'antât  eUdetMf 
ma  recoaivttfkat  fi'iocon(MiU»ld6siar«  1»  qattlité  d« 
menbre  du  immiX  géoéral  ei  celU  de  iiirâ,<laMMe 
eOeire  iBl4r«tMni  b  d4paii«meBl,  C'eel  donc  i  la 
panie  fiprefbrjée  4«ftercer,  à  Pégerd  du  jnréqai 
aardt  c^tte  iVMlii4,ii»D^idtde  r4aB8aiiea.  r.ceaf., 
CUm.  26  Mi  1844  (VoL  â846.1.ë80^  F.  1646  2. 
275). 

(2)  Paas  U  iftième  d«  pearvoî,  l'eadesieii  ds 
Pindicadon  d«  1t  qntliié  de  BMiiihre  es  «eoseil  géné- 
ral qa'et ait  l'en  de»  jiirés  «ilaUîris,  4uii  préeentée 
oomme  ayant  empêché  Peiercice  do  dcoit  de  técwa* 


l'administration  de  la  maison  de  secours 
d'Auch,  qu'il  s'agissait  d'agrandir;  et  que, 
d'autre  part,  quand  il  serait  vrai  que  le  conseii 
général  eâtvoté  l'expropriation,  les  membres 
4e  ce  conseil  n'auraient  pas  été  inhabiles  à 
lûie  partie  du  jury,  puisqu'ils  n'étaient  point 
parties  intéressées,  dans  le  sens  des  art.  21, 
22, 30  et  31  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  que,  dès 
lors,  ces  articles  n'ont  point  été  violés  : 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
Larroque,  l'un  des  jurés,  fut  désigné  sur  la 
liste  par  ses  nom,  prénoms,  domicile  et  sa 
qualiication  de  propriétaire;  que  celle  de  eon* 
seilter  général,  qui  lui  appartenait  aussi,  étais 
d'autant  moins  nécessaire  à  énoncer  qu'il  n'y 
avait  pas  sur  la  liste  d'autre  juré  du  nom  de 
Larroque,  et  que  toute  méprise  devenait  dèa 
lors  impossible  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que,  s'il 
est  vrai  que,  dans  la  décinoo  du  jury,  Théo- 
dore Francain,demandeur,  ait  été  désigné  par 
erreur,  sous  les  prénoms  de  Jean-Marie,  cette 
erreur  a  été  corrigée  par  tous  les  actes  de  la 
procédure,  et  notamment  par  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur,  qui  rendit  la  décision  de 
ce  jury  exécutoire  contre  Théodore  Francain; 
-—Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre expro|^  du  nom  de  Francain,  et  que  le 
demandeur  ne  conteste  pas  que  la  décision  du 
jury,  contradictoirement  rendue  avec  lui,  u'aii 
porté  sur  tes  terrains  dont  il  était  expropi^ 
régulièrement  ^^-Aejette,  etc. 

Du  8  août  1853.  —  Ch.  civ,--^rdf .,  M.  Bé- 
renger.-^Ai^.,  M.  LavieUe.*-6'ofu;^.,  M.  Ni- 
das-Gaillard,  av.  gén.— iPi.,  M.  Carette« 

INSTRUCTION  C&iMINËLUS.  ^  Préfets.-. 

PjiaQUI8ITJ0Na.^LBTT|ISS  msSlWS 

Les  préfeUdants  les  départemens,  et  le  pré^ 
fat  de  police  à  Paris,  sont  ieweUis,  même  hoT$ 
Iseasdê  flagrant  délit,  du  droit  de  faire  ou 
requérir,  ta^t  «u  domUcile  des  prévensss  que 
p^riout  ailleuirs,  et  même  dame  m  bureaux  dp 
poste,  i£s  perquisitions  et  saisies  qu'ils  jugn^t 
nécessaires  pour  la  découverte  des  crimes  «u 
déliU,  (Cod.  insu  crim.,  10,  88  et  8^^  Cod* 
pén.,  187.)  —  Par  suHe,  des  lettres  missives, 
saisies  à  la  poste  sur  l'ordre  du  préfet  de  po* 
lice,  peuvent  légalement  servir  de  base  d  la 
preuve  du  délit  imputé  à  un  prévenu  (3). 

liuu,  en  ce  «eu»  que  Texpioprié  aurait  cerlaioemeat 
exercé  ion  droit  de  récusaiion  à  Tégard  du  jaré  qui 
a? ait  cette  quali  é,  si  on  la  lui  avait  fait  coDnaiire  en 
la  meatiosnant  dans  la  liate  notifiée  des  membres  d« 
jury. 

(5)  C'est  9m  point  certain,  q«oi<}uYi  ait  é!é  cepea» 
dent  eoMesté  par  Mangin,  ImSr.  éeriu,  ton.  1,  pag. 
tee,  <pe  les  leiires  missifes  peave»^  aossi  Met»  que 
loos  antres  papiers,  être  saisies»  mène  dans  les  bo- 
réaux de  posuî,  Mmme  poufaot  servir  d'élémeni  de 
Eve  d'un  crime  on  délit.  /^.  Cas».  13  oei.  1832 
.  4832.1.730);  Paris,30  Janv.  l850(Vol.  1857. 
i7).  êunqê  arrêt  de  U  Cour  d'assises  dlndre-el- 
Loire,dn  11  jnin  4850 (Jonrn.  de  drpJieràM.,  1830, 
peg.  187).  F.  aoasi  MM.  Cbauveav  «i  Hélie,  Tkéor. 
àuCed.  pén.,\,  4,  p.  SSO;  Dnvrrger,  Jr«i».  éttjuees 
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Juritprudcnee  êê  la  Vour  de  èùssation. 


(De  Coêilogon  et  aulres.) 
Pour  la  complète  intelligence  de  l'arrêt  qui 
va  suivre,  il  est  nécessaire  que  nous  rappe- 
lions succinctement  les  faits  snivans  :  —  i>e8 
poursuites  correctionnelles  étaient  dirigées 
contre  le  sieur  de  Coéilogon  et  autres,  sous  la 
prévention ,  notamment ,  d'introduction  en 
France  de  journaux  publiés  à  l'étranger,  délit 
prévu  par  l'art.  2  du  décret  organique  sur  la 
presse  du  17  fév.  1852,  et  k  Tappui  de  la  pré- 
vention, le  ministère  public  produisait  plu- 
sieurs lettres  «aisies  à  la  poste  sur  Tordre  du 
préfet  de  police.— De  leur  côté,  les  prévenus 
soutenaient  que  cette  saisie  était  illégale,  com- 
me contraire  au  principe  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  et  commeayant  été  ordonnée 
par  un  magistrat  incompétent  -,  d'où  résultait 
que  les  lettres  invoquées  devaient  être  écartées 
du  débat. 

15  mars  1853,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  qui  prononce  en  ces  ter- 
mes :—  «  Attendu  que  si,  aux  terme  de  la  lé- 
gislation actuelle,  et  spécialement  de  l'art.  187, 
Cod.  pén.,  il  est  interdit  aux  fonctionnaires  et 
agens  du  Gouvernement  et  de  l'administration 
des  postes,  soit  de  supprimer,  soit  d'ouvrir 
des  lettres  confiées  à  ladite  administration, 
celle  disposition  ne  saurait  atteindre  le  préfet 
de  police,  procédant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  l'art.  10,  C.  insi.  crim,; 
que  la  loi,  en  lui  donnant  la  mission  de  re- 
cbercherles  délits,  d'en  rassembler  les  preu- 
ves et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  de  les  punir,  n*a  point  limité  les 
moyens  qu'elle  mettait  à  sa  disposition  pour 
atteindre  ce  but}— Qu'enfin  le  droit  de  perqui- 
sition est  consacré  au  profit  de  l'instruction 
judiciaire  par  de  nombreuses  dispositions  lé- 

*.^i>»    A*  ^«'tl  Aot  H«k  Hrnit  ^Ammon.  An  AAttp 


pour  résultat  des  constatations  utiles  et  im- 
portantes; qu'enfin,  les  auteurs  desdites  let- 
tres sont  traduits  en  justice}  —  Altendu  sur- 
abondamment, que  le  tribunal  n'a  pas  à  s'en- 
quérir de  Torigine  des  documens  soumis  à  son 
d'tiM(r.,i.  2,  p.  416(2*  édit.j;  Hélie  sur  Mangin, 
/mlr.  écrite,  t.  1,  p.  162,  noie;  Morio,  Bépert. 
du  dr,  erim.,  ?»  Abui  d'autorité,  d.  30.— Dans  Pes- 
pècft  ci-iîesu4,  ce  poîni  ne  paraît  pas  avoir  été  direc- 
teiueDl  cunUaié  :  ce  que  l'on  li  sout«uu,  c^est  que  le 
droit  de  rechercher  ie«  pièces  pouvant  servir  à  cou- 
victioD,  et  par  con-équeni  celui  de  saisir  les  leUres 
missives  partout  ailleurs  qu'au  domicile  dei  préve- 
nus, appartint  à  d'auiroi  uiagiiiratj  qu'an  juge  d'in- 
Slroclion,  du  moins  hors  du  cas  de  flagrant  délit  ; 
d'où  le  eonséqnence  que  les  préfeudes  départemcns 
«t  le  préfet  de  police  à  Paris,  étaient  sans  droit  pour 
ordonner  de  ialles  recherches  ou  saisies.  Telle  est, 
«n  enei,  Popinion  émise  p«r  MM.  Hélie,  Tr.  de  Tén- 
^tr.  crtm.,  tom.  4,  pag.  178  et  suiv.,  elMorin,  H^- 
péri,  du  dr.  erm. ,  V  Préfelt,  n.  3.— «ais  la  doctrine 
contraire,  celle  qui  reeonnatt  aux  préfeu  le  dioit  de 
faire  ou  requérir  toutes  perquisitions  ou  saisies  qu'ils 
jugent  nécessaires,  ei  en  dehors  du  cas  de  flagrant 
délit,  esl  enseignée  par  MM.   Camol,  Cod.  imtr. 


appréciation  ;  que  sa  mission  se  botue  3i  con- 
stater leur  authenticité  ou  leur  sincérité^  qu*en 
fait,  les  lettres  dont  11  s'agit  ne  soDt  pas  dé- 
niées par  leurs  auteurs,  etc.  » 

Appel.— ^  mai  1853,  arrèl  eonfirmatif  de 
la  Cour  impériale  de  Paris,  ainsi  ooiiçtt  :  — 
«  Considérant  que  le  législateur,  en  prescri- 
vant le  secret  des  lettres  confiées  ^  la  poste, 
n'a  pas  entendu  créer  un  moyen  de  violer  les 
lois  et  faire  d'une  administration  publique  on 
instrument  destiné  h  la  fois  k  servir  forcement 
et  aveuglément  à  la  perpétration  des  crimes 
et  délits  et  à  en  assurer  l'impunité  ;— Que  la 
nécessité  d*admettre  des  exceptions  nécessai- 
res au  principe  du  secret  des  lettres,  consacré 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  rapports  entre 
les  citoyens,  est  fondée  sur  les  motlEs  de  sû- 
reté publique,  qui  ont  fait  proclamer  ce  prin- 
cipe; —  Que  ces  exceptions  doivent  être  soi- 
gneusement renfermées  dans  ces  limites  et 
soumises  aux  formes  déterminées  par  la  loi 
sur  l'instruction  criminelle  ;— Que  des  faits  il 
résulte  qu'à  l'époque  du  5  déc.  1859,  lors  de  la 
première  saisie  des  lettres  pratiquée  en  vertu 
de  mandat  du  préfet  de  police  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  des  postes,  le  délit 
d'introduction  en  France  de  journaux  politi- 
ques publiés  à  l'étranger,  et  le  délit  de  publi- 
cation en  France  de  fausses  nouvelles,  éiaieni 
journellement  commis  -,  qu'il  existait  des  indi- 
ces très  graves  que  les  auteurs  de  ces  délits 
se  servaient,  pour  les  commettre,  de  l'admi- 
nistration des  postes;  qu'en  cas  de  fiagrant 
délit,  le  préfet  de  police,  investi,  aux  termes 
des  dispositions  spéciales  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle^  à  raison  de  la  rapidité  et  de 
l'étendue  de  ses  moyens  d'action,  du  pouvoir 
de  rechercher,  constater  les  crimes  et  les  dé- 
lits et  d'en  rassembler  les  preuves,  a  eu  le 
droit  de  saisir  et  faire  saisir,  même  à  la  poste, 
les  correspondances  de  nature  à  constater  ces 
délits,  à  la  charse  de  transmettre  à  Tautorité 
judiciaire  les  pièces  saisies  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

.  POUHVOI  en  cassation  de  la  part  des  pré- 
venus^ et,  le  23  juill.  1853,  arrêt  de  la  cfaam- 
bre  criminelle  qui  casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
crtm.,  sur  Fart.  10,  tom.  1,  pag.  137;  Maogin,  Pro- 
eèi'verb.f  n.  63  et  suiv.;  Duverger,  Man.  deejmgte 
d'imt,,  tom.  1,  n.  84;  Bui:ard,  Leçong  du  Cvd. 
d'inttr,  cHm.,  sur  Pari.  10;  Vivien,  Btudeê  mdmin., 
lom.  2,  pag.191. 

Dana  Paffaire  ci-dessus  ces  divrri  points  ont  été 
exposés  avec  une  grande  netteté  par  M.  le  conseiller 
Chégaray,  chargé  du  rapport  devant  les  chambres 
rénniei  de  la  Cour  de  cassation,  et  discutée  d*une 
manière  approfondie  par  JU.  le  procureur  général  de 
Royer.  On  peut  voir  le  rapport  du  premier  de  ces 
deux  msgiétraUet  le  réquisitoire  do  second,  dans  le 
Jouru.  du  droit  ertas.,  csh.  de  nov.  4853,  pag.  339. 
—  Ajoutoni  qu'une  consullalion  de  IH.  Odilon  Bnrrot 
atait  été  produite  à  l'appui  du  pourvoi,  et  que  divers 
articles  dans  le  mémo  sens  ont  été  pobKés  dans  le 
journal  le  Sièeh  (n.  des  2tf  mai,  iO  job,  21  et  31 
juill.  1853},  par  M.  Coion,  avocat  à  la  Goor  impé- 
riale  de  Parit. 
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Pm»^  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Va  les  art. 
10,  88  et  154,  God.  înst.  erim.;  —  Attendu 
met  d  des  eonsIdératloDs  d'ordre  public  et 
d'intérêt  social  autorisent  la  justice,  dans  des 
cas  graves,  à  ne  point  se  laisser  arrêter  dans 
ses  lUTestigations  par  Tapplication  du  prin- 
cipe de  rinTîolabilité  du  secret  des  lettres,  et 
s'il  lui  est  permis  de  faire  saisir,  même  dans 
les  bureaux  de  la  poste,  et  ouvrir  les  lettres 
et  paquets  qui  peuvent  contenir  des  papiers  et 
effets  utiles  à  la  manifesution  de  la  vérité,  un 
tel  pouvoir  n'appartient  qu'au  juae  d'instruc- 
tion, k  qui  Part.  89,  God.  inst.  crmi.,  attribue 
un  droit  aénéral  de  perquisition  en  tous  lieux, 
et  n'a  été  conféré  au  préfet  de  police  de  la 
Seine  par  aucune  disposilion  législative;  — 
D'où  il  smt  qu'en  jugeant,  dans  la  cause,que  les 
perquisitions  faites  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration  des  postes,  en  vertu  de  mandats  du 
préfet  de  police,  étaient  régulières,  et  en  se 
fondant  sur  les  résultats  des  saisies  qui  y  ont 
été  ainsi  opérées,  pour  déclarer  la  culpabilité 
des  demandeurs  et  prononcer  leur  conaamna* 
tlon,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et 
par  suite  violé  les  art.  10, 88  et  154  précités  ; 
— Casse.» 

Sur  le  renvoi  prononcé  devant  la  Cour  im- 
périale de  Rouen,  arrêt  de  cette  Cour,  du  18 
août  1853,  qui  prononce  comme  celle  de  Pa- 
ris, dans  les  termes  suivans  :— «  Sur  l'excep- 
tion fondée  sur  le  droit  contesté  au  préfet  de 
police  de  la  Seine  d'avoir  pu  opérer  k  la  poste 
la  saisie  des  lettres  retenues  au  procès  par  les 
premiers  juges  ;— Attendu  que  le  Code  d'in- 
struction criminelle  a,  par  ses  art.  8,  9  et  10^ 
composant  le  chap.  1"  du  premier  livre,  in- 
stitué la  police  judiciaire  et  daigné  les  fonc- 
tionnaires qu'il  charse  de  l'exercer;-— Que  ces 
fonctionnaires  sont  divisés  en  deux  classes;-^ 
Que  ce  sont,  aux  termes  de  l'art.  9,  le  procu- 
reur impérial,lejuge  d'instruction  et  les  autres 
officiers  de  police  judiciaire  énumérés  en  cet 
article  ;-H}tt6  ce  sont,  aux  termes  de  l'art.  10, 
les  préfets  des  départemens  et  le  préfet  de  po- 
lice à  Paris;— Que  le  devoir  imposé  à  ces  deux 
classes  de  fonctionnaires  est,  aux  termes  de 
l'art.  8,  de  rediercher  lescrimes,délits  et  con- 
traventions, et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tri- 
bunaux chargés  de  les  punir;— «Attendu  qu'en 
ce  qui  concerne  les  officiers  de  police  judiciai- 
re, le  Code  a  prissoin,  dans  les  chap.  1"  et 
suivans,  de  déterminer  la  part  qu'ils  doivent 

S  rendre  à  l'exercice  de  la  police  judiciaire,  et 
e  poser,  pour  chacun  d'eux ,  les  règles  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  attributions  ;— -Qu'en 
ce  qui  concerne  les  préfets,  l'art.  10,  qui  est 
le  seul  au  Gode  d'instruction  qui  les  réfflsse,  a 
trois  dispositions  ; — Que,  par  la  première,  les 
préfets  peuvent  faire  personnellement  tous 
actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  cri- 
mes, délits  et  contraventions  ;— Que,  par  la 
deuxième,  ils  peuvent  requérir  les  officiers  de 
police  judiciaire  de  faire  ces  actes,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  c'est-à— dire  suivant  les 
attributions  que  le  C^de  a  conservées  à  chacun 


d'eux  ;  —  Que,  par  la  troisième,  ils  doivent 
agir,  en  tous  cas,  conformément  à  l'art.  8;  — 
Qu'il  suit  de  ce  que  dessus,  que  la  loi  a  investi 
les  préfets  par  exception,  et  à  raison  des 
moyens  de  surveillance  et  d'action  que  leur 
donnent  leurs  fonctions  administratives,  d'une 
magistrature  toute  spéciale,  s'appu^nt  sur  le 
concours  obligé,  quand  ils  le  requièrent,  des 
officiers  de  police  judiciaire;  que  leurs  attri- 
butions sont  les  attributionsgénérales  de  l'art. 
10  et  de  l'art.  8,  et  qu'à  la  différence  des  ofG- 
ciers  de  police  judiciaire,  dont  les  fonctions 
sont  spécialement  déterminées,ces  hauts  fonc- 
tionnaires ont  reçu  les  pouvoirs  de  la  police 
judiciaire  dans  toute  leur  étendue  ;— Attendu 
(fue  la  saisie  des  lettres,  soit  au  domicile  des 
inculpés  ou  des  tiers,  soit  à  la  poste,  rentre 
dans  le  pouvoir  général  donné  par  la  loi  aux 
préfets  de  faire  tous  actes  à  l'effet  de  consta- 
ter les  crimes,  délits  et  contraventions  et  d'en 
rassembler  les  preuves;  —  Que  le  principe  de 
l'inviolabilité  au  secret  des  lettres  ne  peut 
former  obstacle  à  Texécution  des  actes  de  la 

Solice  judiciaire,  parce  que  ki  loi  ne  l'a  pas 
it;— Qu'à  la  vérité  le  Code  pénal,  art.  187, 
prononce  des  peines  contre  les  fonctionnaires 
qui  violeraient  le  secret  des  lettres  ;  mais  qu'il 
résulte  du  texte  même  de  cet  article  qu'il  ne 
peut  être  applicable  aux  fonctionnaires  ayant 
reçu  de  la  loi  mission  spéciale  de  préparer  ou 
de  faire  une  instruction  judiciaire  ;— Attendu 
qu'il  résulte  des  termes  généraux  des  art.  87 
et  88,  et  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence, 
que  le  iuge  d'instruction  a  le  droit  d'opérw  la 
saisie  des  lettres  à  la  poste;— Qu'on  ne  peut 
contester  au  préfet  de  police  le  droit  de  faire 
une  saisie  que  la  loi  a  placée  dans  les  attribu- 
tions du  juge  d'instruction,  son  auxiliaire,  et 
on  ne  pourrait  concevoir  que,  libre  de  requé- 
rir que  cette  saisie  fût  faite,  le  préfet  ne  pour- 
rait pas  néammoins  ki  faire,  encore  bien  que 
l'art.  10  lui  donne  formellement  le  droit  d'a- 
gir personnellement  ou  de  requérir  ;  —  Que 
vainement  on  prétend  que  le  juge  d'instruc- 
tion réunissant  la  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire  et  celle  de  juge,  c'est  au  juae,  c'est 
au  magistrat  inamovible  et  non  à  l'officier  de 
police  judiciaire  que  la  loi  a  confié  le  droit 
général  de  perquisition  et  de  saisie;  —  Que 
cette  distinction  n'est  fondée  sur  aucun  texte 
de  loi;  que  les  art.  87  et  88  sont  applicables 
au  juge  d'instruction,  en  quelque  qualité  qu'il 
procède,  soit  comme  offider  de  police  judi- 
ciaire, pour  rechercher  les  crimes  et  délits  et 
en  rassembler  les  preuves,  soit  comme  juge 
saisi  d'une  instruction;  —  Que  refuser  les^ 
moyens  de  perquisition  et  de  saisie,  soit  au 
préfet  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  généraux 
que  la  loi  lui  a  conférés,  soit  au  juge  d'instruc- 
tion, agissant  comme  officier  de  la  police  ju- 
diciaire, ce  serait  entraver  l'exercice  de  la 
police  judiciaire,  porter  atteinte  à  cette  insti- 
tution et  priver  la  société  de  la  protection 
qu'elle  a  droit  d'en  attendre  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  e(  de  sûreté  géQérale  ;— Atten-% 
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du  qu^ao  tempg  où  k  préfet  de  police  a  fait 
saisir  les  lettres  à  la  poste,  le  délit  d'introduo- 
liOD  des  joirnaux  étrangers  k  Paris  par  tes 
prévenus  paraissait  avoir  lieu  jpar  le  moyen  do 
radministration  des  postes  ;— Que,  dans  ce  cao 
de  flagrant  délit,le  préfet  avait  le  droit  de  sa!-» 
sir  les  leures  qui  pouvaient  en  constater  les 
preuves}--Aufond,  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
des  prévenus. — Sur  ce  pourvoi,  porté  devant 
les  chambres  réunies,il  a  été  prononoé^onne 

il  suit:  .AAEtT. 

LA  GOUR;~Sur  le  moyen  unique  du  poiur- 
voi,  pris  de  la  violation  et  fausse  application 
prétendue  des  art.  10,  32, 35,  36,  37, 41,  47, 
87  et  88,  Cod.  inst.  crim.,  et  187,  God.  péo«: 
-^Attendu  que  l'an.  10,  Cod.  inst.  crim.,  a 
expressément  chaf gé  les  préfets  des  départe^ 
mens  et  le  préfet  de  police  }k  Paris  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  eonstater 
les  crimes,  délits  et  coniraveniions,  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux}  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  8,  auquel  se  réfère  Fart.  10,  Le 
préfet  de  polke,  £>nt  il  s'agit  spécialement 
dans  Tespèce^doit  recherclier  ces  crimes,  dé- 
lits et  conuaventions,  et  en  rassembler  les 
preuves  ;  que  ee  droit  embrasse  le  cercle  de  la 
poliee  judiciaire  tel  qu'il  est  tracé  par  Tart^  8, 
et  qu'il  a  pour  conséquence  nécessaire  le  droit 
de  faire,  tant  au  domicile  des  prévenus  que 
partout  ailleurs,  les  perquisitions  et  saisies 
iodispensid>lespour  la  manifestation  de  la  vé- 
rité'; —  Qu'on  objecte  vainement  que  la  re^ 
chercbe  des  pièee^pouvani  servir  k  eonviction 
ne  saurait  être  pratiquée  au  domicile  des  tiers 
ou  dans  un  dép4t  p«blic  que  par  le  juge  d'in- 
struction, ^i  eo  trouve  la  mission  dans  l'art. 
88,  GoA.  inst,  erim.)  que  si  celle  recberche, 
qui  «st  évidemment  un  moyen  de  constater 
les  crimes,  délits  e|  eonlraf  entions,  a  été  mise 
dans  lèa  attributions  du  juge  d'instruction  pur 
l'art.  88«  elle  appartient  également  axa  pré£BU 
et  au  préfet  de  poliee,  en  vertudesart.  8  et  10 
combinés;  qu'il  résulte  de  ces  derniers  textes 
que  tout  acte  d'instruction  tendant  à  constater 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  est  dans 
le  domaine  du  préfet  de  police  j  —  Que  c'est 
vaiufment  encore  qu'on  prétend  établir  une 
s^ratioh  entre  la  police  judiciaire,  qu'on 
convient  appartenir  au  préfet  de  police,  et 
l'iAStruction, qu'on  soutient  n'appartenir  qu'au 
seul  juge  d'instruction  ^— Que  cette  distinction 
n'est  pas  fondée  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de 
concevoir  quela  police  judiciaire  s'exerce  sans 
instruction,  de  même  qu'il  n'est  pas  possible 
de  concevoir  que  tout  fonctionnaire  ou  ma- 
gistrat qui  prend  [)art  à  l'instruction  ne  soit 
pas  ofûcier  de  police  judiciaire  ;  que  c'est  ce 
qui  est  démontré,  l'^par  la  définition  delapo» 
licejudidairc  que  donne  l'art.  8^  S»  par  l'art.. 
9,  Cod.  inst.  crim.,  qui  classe  les  juges  d'in- 
struction parmi  les  officiers  de  police  judiciai- 
re^ 3°  par  la  division  du  liv.  1",  Cod.  inst. 
crim.,  qui  place  le  chapitre  de  VltuiruUwH 
80u$  la  rubrique  de  la  Police  judiciaire ^ 


Attendu  qu'enauterlaaiitlepréiitAe  ptii- 
ee  II  rediercW,  en  cpMlqaelieà^uece  ioit^ 
la  prewe  dcsfafraclionaet  les  pièoia  pMvaat 
servir  k  convteiioii,  ta  toi  n'a  Mi  Mcmao  ei«- 
eep^n  k  Fégaid  des  lettrea  déposéeaà  te  porte 
et  présumées  ooneiituer  soît  l'inetroBimii  ou  ta 
preuve,  soit  le  eorpe  néme  du  délit;r^-Q«e  le 
prineiM  iaeonleilaMe  derinvifiànbililé  àm  8^- 
eret  des  kenves  n'est  pn  applicable  «b  pareil 
cas;  que  les  eonrespondaMoea par  laayioHes 
s'ourdissent  ou  ee  oemmetsent  lea  uAteoiau 
portésèla  paisp«Mqae,  k  la propriélé  et k  la 
sûreté  des  cltoyeiis,  sont  une  violatto»  eu  droit 
et  sortent  de  la  classe  de  eelk»  4piî  deîmot  éti« 
protégées  pi^  la  loi)  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admeure,  sans  blesser  les  prineipea  de  ta 
morale  et  de  la  raison,  que  l'adliMsirtritinn 
des  postes  serve  k  couvrir  de  l'iapurtilé  des 
faits  punissables  et  k  soustraire  vu  ewps  de 
délit  aux  recherches  de  la  justice,  dk^ttt  le  pré* 
fet  de  police  est  un  des  premiera  flireBe  ;^Oue 
du  reute,  le  droitde  saisie,  soitau  domieiledes 
inooipés,  soit  partout  aillevs,  ^ead  il  y  a 
lieu,  droit  dont  il  vient  d'être  oneeiion,  a 
coBstanment  été  exercé  par  le  (H^éCat  4e  poli- 
ce ;  qu'il  a  constamment  fourni  aux  tribeuiaiix, 
en  toule  matière,  des  pièees  proiwttaaj  qê*ou 
ne  saurait  ébranler  en  tel  droit  bêêb  éb  daves 
dangers  pour  hi  vindicte  poUi<|ue,  imsqu'il 
est  attesté  par  l'expérieBce  ^e,  pâoe  k  son 
eserclee,  le  préfet  de  poliee  c'est  montré 
l'auxiliaire  le  plus  *(tif  et  le  .plue  «ti&e  ëe  la 
justice  répre8eive,pettrkiqttetteilopère  et  qu'il 
Gonoourtk  édairerf 

Et  attendu  qu'il  est  eonctant,  en  fiait,  que 
les  correepondaneea  saisies  et  eurertea  dans 
l'espèce,  en  vertu  de  mandats  de  perq[tti6ition 
délivrés  par  le  préfet  de  police,  constituaient 
le  corps  et  la  ^ove  du  délit  d'iobroduelion 
en  France,  sans  autorisatiott,  de  îonmaux  pu- 
bliés k  l'étranger,  et  deatinés  k  attaquer  et  dé- 
crier le  Gouvernement  français;  —  Que  ces 
mandats  avaient  pour  but  de  mettre  eous  la 
main  des  magistrats  les.  auteurs  du  délit  sus* 
mentionné,  amsi  que  les  pièces  de  conviction 
et  le  corps  du  délit; — Qu'en  déléguant,  pour 
le  représenter,  un  commissaire'^  police,  le 
préfet  de  police  n'en  a  pas  moins  ai^L^Mrson- 
nellemeni,  aux  termes  de  l'art.  10,  Coa>iosL 
crim.,  puisque  l'ordre  de  saisie  émanait  de 
lui,  et  que,  d'après  l'arrêté  des  consuls  du  12 
mess,  an  8,  les  commissaires  de  police  sont 
immédiatement  placés  sous  les  ordres  et  à  la 
disposition  du  préfet  de  poliee;  —  Que«  dans 
ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour 
impériale  de  Rouen,  qui  a  décidé  que  le  préfet 
de  police  avait  légalement  procédé,  loin  de 
violer  aucune  loi,  s  est,au  contraire,  conformé 
aux  art.  8  et  10,  C.  inst.  crim.;— Rejette,  etc. 

Du  31  nov.  1853.— Gh.  réun.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.p.—Rapp.,  M.  Ghégaïuy.— Conci. 
cofiA,M.de  Royer,  av.gén.— PL,  HM.  Fabre, 
Bosviel  et  Reverdion. 
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JURY  (Qmm.  Ail}.— GmcoRSTiHCBB  àgoiu- 
TAims. 

robUgaUon  de  foeer  au  jwry  ufie  ^effton 
diêlineU  powr  ehacwM  des  circonitanees  ag^ 
fremoeues^  n'a  lieu  qu*à  Végard  des  circon" 
siemeee  fut  eoni  Uolément  opérautes,  et  non  d 
r^ford  des  eirconskmees  dont  la  réunion  est 
nécessaire  pour  enUrainer  aggravation  de  pei- 
ne. {U  ^i  mai  1836,  art.  1";  Cod.  inst.  crim., 
338  et  suiv.) 

(Martin.)— ^i^T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  relevé  d'office 
et  résultant  de  la  complexité  de  la  question 
poeéo  au  jury  sur  la  circonstance  aggravante: 
— Attendu  qu'aux  termes  deTart.  1  '  de  la  loi 
du  31  mai  1836.  le  jury  doit  être  interrogé  par 
dea  questions  airectes  et  successives  sur  le 
fait  principal  d'abord  et  sur  chacune  des  cir- 
eMistances  aggravantes  ;— Que,  dans  l'espèce, 
après  avoir  été  interrogé  sur  le  fait  principal 
de  vol,  le  jury  a  été  interrogé,  par  une  ques- 
tion distincte,  sur  les  deux  points  de  savoir  si 
€6Ue  soustraction  frauduleuse  avait  été  com* 
mise  conjointenrient  avec  un  individu  inconnu 
et  dans  un  édifice  consacré  à  un  culte  légale- 
ment reconnu  en  France  ;— Que,  suivant  les 
termes  du  n.  1  de  Fart.  386,  Cod.  pén.,  ces 
deux  élémens  d'aggravation  concourent  en- 
semble pour  former  une  seule  et  même  circon- 
stance aggravante;  —Que, par  conséquent,  le» 
président  des  assises  a  pu,  sans  violer  la  loi, 
renfermer  ces  deux  faits  dans  une  seule  ques-* 
tion  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barrifl.  —  Bapp.,  M.  Faustin-Hélie. 
— ConcL  eonêr.,  M.  Bresson,  av.  gén. 
MÉDECINE.— OvFicm  m  gAirK.— Exbrcigk 

ILUtGAL.  — ComPÉTWÏCB.— DÉPAMBMBRT.— 
RÉ€t»IVB. 

Bien  que  Veaereiee  iUégal  de  la  médecine^ 
êonê  usurpation  de  Utre,ne  comporte  qu'une^ 
amende  de  sûnpU  poUce,  cependant  c'est  d  Im 
juridieUan  correctiùnnelle  seule  quHl  a^pfot- 
iierU  de  eonnaUre  de  la  eontraeentUm,  (L.  19 
▼ent.  an  ll,art.  35  et  36.)— Jugé  dans  la  1"  ei 
la  3*  espèces  (1). 

Les  officia»  àe  santé  ne  peuvent,  sauf  Vex- 
eeption  prévue  par  l'art.  ^  de  la  loi  du  19 
vent,  an  11,  exercer  la  médecine  que  dans  le 
département  où  ils  ont  été  reçus,  (L.  19  vent. 
an  11,  art.  16  et  29.)— Rés.  dans  les  trois  es- 
fèces  (î). 

Et  un  officier  de  santé  ne  peut  exercer  dans 
«m  auêre  département,  alors  m^ne  q^'il  aurait 
été  refupour  ce  déforiemênt,  en  vertu  d'une 
permission  du  ministre  de  Vinstruction  pubti- 
mue:  une  telle  permission  ne  saurait  dispenser 
de  l'exécution  delà  loi  (7.  1** espèce).— ...Ou 
encore,  Men  qu'U  ait  obtenu  du  préfet  une 


(i)  Cène  solution  résulte  déjà  de  pluBieuri  irréU 
de  le  Cour  de  eeiietMB.T.  TakhgémératêàtDvim. 
et  dfib.,  t«  Médecin,  n.  8, 9  et  13. 

(î)  r.  eont,  lee  «nrèls  indiqués  àsés  notre  Tcèle 
gin4rûiê,hoe9erh.,  n.  ttetsntv.  JiMfe  Cmi.  2 
eoM  MM  (Vfl.  Wl.1.792-  P.  135112.37). 


autorisation  d^exercer  dans  ce  départemmU 
(2*  espèce).— ...Ou  enfin^bien  qu'il  ait  été  in- 
vesti dans  ce  département  des  fonctions  de 
chirurgien  de  la  garde  nationale  (3*  espèce). 
— Peu  importe  aussi  que  t officier  de  santé  ait 
été  inscrit  sur  les  listes  départementales,  ou, 
d  défaut  de  listes,  qu'il  ait  fait  inscrire  son 
diplôme  au  greffe  du  tribunal  (2r  et  3*  espè* 
ces). 

La  contravention  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  sans  usurpation  de  titre  peut,  au  cas 
de  récidive,  être  punie  de  F  emprisonnement  de 
police  de  un  d  cinq  jours,  (L«  19  vent,  an  11, 
art*  360—3*  espèce. 

1"  Espèce.— (Gautier.)— AimÉT. 

LA  COUR;— En  la  forme  :— Attendu  gue» 
bien  oue  l'amende  prononcée  par  l'art.  2d  Âe 
la  loi  au  19  vent,  an  11 ,  contre  celui  qui  exerce  * 
illégalement  la  médecine,  reste  indéterminée, 
quand  le  délinquant  n'a  usurpé  ni  le  titre  de 
docteur,  ni  celui  d'oCficier  de  santé,  et  que, 
par  suite,  elle  doive  être  renfermée  dans  les 
limites  de  l'amende  de  police  fixée  par  l'art. 
466y  Cod.  pén.,  cependant  cette  contraven- 
tion, d'une  nature  spéciale,  est  attribuée  par 
l'art.  36  de  la  même  loi  à  la  police  correction- 
nelle, ce  (jui  la  soumet  aux  formes  de  procé- 
dure suivies  devant  cette  juridiction  et  à  la 
faculté  d'aonel  * 

Au  fond  :— Vu  les  art.  16, 29  et  35  de  la  loi 
du  19  vent,  an  11  ;  —  Attendu  uu'aux  termes 
de  l'art.  16,  il  est  formé  dans  chaque  dépat- 
tement  un  jury  composé  de  deux  docteurs  en 
médecine  et  d'un  professeur  pour  la  réception 
d'un  officier  de  santé; — Que  l'arU  29  n'a(kaet 
l'officier  de  santé  à  exercer  la  médecine  que 
dans  le  département  où  il  a  été  reçu,  sous  les 
peines  prévues  par  les  art.  35  et  36;— Que  ces 
réceptions  locales  se  font  en  vue  de  la  situa- 
tion nygiénique  et  des  exigences  médicales  de 
la  contrée;  —  Qu'une  seule  exception  à  ces 
admissions  dans  le  déparlement  même  où  le 
sujet  vient  exercer,  résulte  de  l'art.  37  de  l'ar- 
rêté du  20  prair.  an  11,  qui  confère  au  préfet 
le  droit  d'autoriser  le  candidat  à  subir  un  exa- 
men devant  le  jury  médical  le  plus  voisin, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  il  se  trouve 
moins  de  cinq  aspirans  à  interroger  dans  son 
département;— Attendu,  en  fait,  que  Gautier 
a  été  examiné  par  le  jury  de  médecine  du  dé- 
partement de  la  Seine  en  1834,  pour  le  dépar- 
tement du  Calvados,  sur  une  permission  a  lui 
accordée  en  1833,  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ;  —  Attendu  qtfune  semblable 
autorisation,  qui  ne  trouvait  son  point  d'appui 
dans  aucun  texte  législatif,  ne  pouvait  être 
considérée  tiue  comme  une  mesure  de  toléran- 
ce, purement  transitoire»et  nepeut  avoir  pour 
effet  de  dispenser  de  l'application  de  la  loi,  et 
de  conférer  au  récipiendiaire,  en  vertu  d'une 
réception  irr^ulièrement  faite  devant  lè  jury 
médical  de  la  Seine,  le  droit  d'exercer  la  mé» 
decine  dans  le  dépua^rtement  du  Calvados; — 
Que  cependant,  cet  officier  de  santé,  après 

avoir  subi  une  première  condamnation  Rour 
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pareil  fait,  le  18déc.  1850,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bayeux,  a  continué  à  exer- 
cer sa  profession  dans  le  même  département 
du  Calvados,  et  que,  traduit  sous  cette  incul- 
pation enpolice  correctionnelle,  il  y  a  obtenu 
un  arrêt  de  relaxe,  fondé  sur  ce  queTaulorisa- 
tion  ministérielle  avait  validé  son  diplôme 
d*ofûcier  de  santé  pour  le  département  du 
Calvados  ;— En  quoi  il  a  été  fait  une  fausse  in- 
terprétation des  art.  16  et  29  de  la  loi  du  19 
vent  an  11,  et  C4>mmis  une  violation,  par 
non-application,  des  art.  35  et  36  de  la  même 
loi;— uasse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale 
deCaen^etc* 

Du9  juill.  1853.— Cb.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 
plagnet-Barris.  —  Rapp. ,  M.  Legagneur.  — 
Camel.,  M.  Nicias-Gailtord,  1*'  av.  gén. 
î»  E«p^c«.— (Rosey.)— ÀRRtT. 

LA  COUR  ;— \ules  art.  16,  ^,  35  et  36  de 
la  loi  du  19  vent,  an  11;  —  Attendu  que  Part. 
39  ne  confère  aux  officiers  de  santé  le  droit 
d^exercer  la  médecine  que  dans  le  départe- 
ment où  ils  ont  été  reçus,  et  que,  hors  de  ce 
département,  leur  diplôme  reste  sans  force  ni 
valeur;— Que  cette  disposition  trouve  sa  sanc- 
tion, non  dans  Part.  471,  n.  15,  Cod.  pén., 
applicable  seulement  k  ceux  qui  contrevien- 
nent aux  règlemens  légalement  faits  par  l'au- 
torité administrative,  ou  aux  arrêtés  publiés 
par  l'autorité  municipale,  et  qui  ne  peut  s'é- 
tendre à  celui  qui  enfreint  la  prescription  de  la 
loi,  mais  dans  l'art.  35  de  la  loi  de  ventôse 
elle-même,  qui  prononce  pour  ce  q$s  une 
amende  indéterminée,  dont  rétendue  doit  par 
suite  être  renfermée  dans  les  limites  que  l'art. 
460,  Cod.  pén.i  a  assignées  aux  amendes  de 
simple  police;  -—Que  cette  peine  de  l'art.  35 
est  encourue  pour  tout  fait  d'exercice  de  la 
médecine  sans  diplôme,  ou  avec  un  diplôme 
obtenu  pour  un  autre  département,  lors  même 
que  son  auteur  serait  parvenu  à  se  faire  in- 
scrire indûmentsur  la  liste  départementale;— 
Mais  qu'en  ce  cas,  le  titre  d'officier  de  santé> 
régulièrement  conféré  par  un  jur;^  médical, 
appartenant  réellement  à  celui  qiii  l'a  ainsi 
obtenu,  Tusage  qu'en  fait  ce  dernier  dans  un 
autre  département  ne  constitue  pas  une  usur- 
pation de  ce  titre  de  nature  à  entraîner  l'ag- 
gravation de  peine  prescrite  par  l'art.  36;— 
Attendu  enfin,  que  si  les  préfets  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  37  de  l'arrêté  du  20  prair.  an 
11,  et  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  autoriser  un 
candidat  de  leur  département  h  subir  son  exa- 
men, pour  le  grade  d'officier  de  santé,  devant 
le  jury  médical  le  plus  voisin,  aucune  disposi- 
tion législative  ne  leur  confère  le  droit  de  per- 
mettre au  porteur  d'un  diplôme  de  ce  grade, 
délivré  pour  un  département,d'exercer  sa  pro- 
fession dans  un  autre  ;  qu'une  semblable  au- 
torisation ne  pouvait  êtreconsidérée  que  com- 
me une  mesure  transitoire,  de  simple  tolé- 
rance, incapable  de  soustraire  celui  à  qui  elle 
aurait  été  accordée  à  l'application  de  la  loi;— 
Attendu,  en  fait,  que  Rosey  a  été  reçu  officier 
de  santé  par  le  jury  médical  de  la  Seine,  et 


2u'il  a  exercé  dans  le  département  du  Calva- 
os  ;— Que,  cependant,  la  Cour  impériale  de 
Caen,  devant  laquelleil  était  traduit  soas  cette 
prévention,  l'a  renvoyé  des  poursuites  en  re- 
connaissant d'abord,  avec  raison,qu'il  n'yavait 
pas  eu  dans  l'espèce  usurpation  de  titre,  puis 
en  ajoutant  1»  que  l'art.  29  de  la  loi  de  ventô- 
se, qui  défend  a  l'officier  de  santé  d'exercer 
hors  du  département  où  il  a  été  reçu,  n]avait 
point  de  sanction  pénale,  ou  que  du  moins  la 
peine  n'était  encourue  que  sous  la  double 
condition  d'exercice  avec  diplôme  insuffisant 
et  en  même  temps  par  un  individu  qui  ne 
figurait  pas  sur  la  liste  des  médecins,  dressée 
pour  le  département,  et  que,  dans  la  cause,  au- 
cune liste  de  ce  jrenre  n'existant  dans  le  Cal- 
vados, Rosey  avait  satisfait  à  cette  partie  des 
prescriptions  de  la  loi  de  ventôse,  en  faisant 
inscrire  son  diplôme  au  greffe  de  son  arrondis- 
sement; 2"  que,  dans  tous  les  cas,  le  visa  ap- 
posé sur  le  diplôme  de  Rosey, le  10  sept.  1831, 
par  le  préfet  du  Calvados  pour  exercer  dans 
son  département,  était  une  autorisation  légale 
d'y  pratiquer  son  art,  par  le  motif  surtout  que, 
s'agissant  d'une  contravention  à  un  règlement 
de  l'autorité  administrative,  prévu  par  l'art. 
471,  n.  15,  Cod.  pén.,  la  contravention  ces- 
sait dès  que  le  fait  qui  l'aurait  constituée  avait 
été  autorisé  par  le  préfet;  —  En  quoi,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  interprété  les  art.  16,  29 
et  35  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  et  471,  n, 
15,  Cod.  pén.,  et  violé,  en  ne  les  appliquant 
pas,  ledit  art.  35  et  l'art.  466,  C.  pén.j-Cas- 
se  etc 

bu  9iuîU.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén. 
3*  £«p^ee.— (Bindé.)— AiiÈT. 
LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
d'une  prétendue  incompétence  de  la  police 
correctionnelle  pour  connaître  d'une  contra- 
vention punie  de  peines  de  simple  police  :  — 
Attendu,  en  fait,  que  Bindé  était  poursuivi, 
sous  l'inculpation  d'avoir,  étant  en  état  de 
récidive  légale,  exercé,  sans  usurpation  de 
titre,  la  médecine  dans  un  département  autre 

3ue  celui  pour  lequel  il  avait  reçu  le  diplôme 
'officier  de  santé;  qu'il  a  été  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Evrenx  ,  et  par 
appel  devant  la  Cour  impériale  de  Rouen,  où 
il  a  été  condamné  à  5  fr.  d'amende  et  trois 
jours  de  prison,  par  application  des  art.  35  de 
la  loi  du  19  vent,  an  11,  471,  n.  15,  et  474, 
Cod.  pén.; —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  36, 
S  T' ae  cette  loi  prescrit,  en  termes  généraux, 
le  renvoi  en  police  correctionnelle  de  tous  les 
contrevenans,  sans  distinguer  entre  ceux  qui 
sont  passibles  de  peines  correctionnelles  et 
ceux  qui  n'encourent  que  des  peines  de  police; 
que  ces  derniers  doivent  donc  être  traduits 
devant  cette  juridiction  et  y  subir  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  les  formes  et  les 
règles  de  Hk  procédure  correctionnelle; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  d'une  fausse 
application  de  l'art.  29  et  d'une  violation  de 
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r^rt.  35  delà  même  loi  :— Attendu  qu'aux  ter- 
mi^  de  Part.  29  le  diplôme  d'ofCcier  de  santé, 
défiwé  par  le  jury  médical  d'un  département, 
hors  le  cas  prévu  par  l'art.  37  de  l'arrêté  du  20 
prair.  an  11,  ne  confère  pas  à  celui  qui  en  est 
pourvu  le  droit  d'exercer  dans  un  autre  dé- 
partement;—Que  s'il  le  fait,  l'ofûcîer  de  santé 
exerce  réellement  sans  un  aiplônte  valable  et 
encourt  la  peine  de  l'art.  35,  lequel  devient 
applicable  par  cela  seul  qu'il  se  rencontre  en 
exercice  de  la  médecine,  sans  diplôme  régu- 
lier, sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  s*il 
exiflie  des  listes  départementales  et  sil'inculpé 
y  est  ou  non  inscrit  ;— Qu'en  supposant  que 
Bindé  eût  été  Investi  des  fonctions  de  chirur- 
gien aide-major  de  la  garde  nationale  de  son 
canton,  l'autorité  de  qui  serait  émanée  cette 
nomination  n'aurait  nas  eu  le  pouvoir  de  dis- 
penser un  fnédecin  oes  conditions  que  la  loi 
générale  lui  impose  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  d'une  fausse 
application  de  la  peine  de  la  récidive  et  de  l'art. 
474,  God.  pén.:— Attendu  que  l'art.  35  de  h 
loi  de  ventôse  ne  détermine  pas  le  taux  de 
Tamende  qu'il  prononce  contre  ceux  oui  exer- 
cent illégalement  la  médecine;  que  l'art.  36 
n'y  supplée  que  pour  les  cas  d'usurpation  d'un 
titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé  ;  qu'il  y 
a  donc  nécessité  dans  les  autres  cas  de  ren- 
fermer l'amende  indéterminée  dans  les  litui- 
tes  de  l'amende  de  police  telle  que  l'établit 
rart.466,  God.  pén.;  —  Attendu  que  l'art.  36 
régit,  dans  le  premier  paragraphe,  tous  les  cas 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  ;  qu'il  y  a 
parité  de  raison  d'admettre  également  la  gé- 
néralité de  l'application  de  son  dernier  para- 
graphe, lequel  prescrit  le  doublement  de  l'a- 
mende en  récidive  et  autorise  un  emprison- 
nement de  six  mois  au  plus;  —Que  toutefois, 
dés  que  la  combinaison  des  art.  35  et  30  laisse 
la  contravention  d'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine sans  usurpation  de  titres,  sous  le  coup 
de  simples  peines  de  police,  les  effets  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  36,  quant  à  l'empri- 
sonnement, doivent  être  renfermés  dans  les 
bornes  de  l'emprisonnement  de  police  prescrit 
--ar  rart.  465,  God.  pcn.,  comme  l'amende  d^ 
art.  35  est  renfermée  dans  les  bornes  de  l'art. 
466;— D'où  il  suit  que  si  la  disposition  relative 
au  aottblement  de  l'amende  reste  sans  objet 
dj^ns  ces  cas,  puisqu'une  première  condam- 

5i|tion  peut  motiver  l'application  du  maximum 
e  l'amende  de  police  et  que  jamais,  même 
en  récidive,  un  fait  traité  comme  contraven- 
tion de  police,  ne  peut  être  atteint  de  peines 
Îdus  fortes  que  le  maximum  des  peines  de  po- 
ice,  du  moins  cette  disposition  a  pour  effet 
d'autoriser  la  police  correctionnelle  à  pronon- 
cer, en  récidive  de  la  contravention  dont  il 
s'agit,  l'emprisonnement  de  police  d'un  à  cinq 
jours  ;— Et  attendu  que  l'arrêt  attaoué  a  con- 
damné le  demandeur  2i  trois  jours  d^emprison- 
nement;  qu'il  n'a  donc  pas  même  atteint  le 
maximum  de  la  peine  qu'il  avait  la  faculté 
LUI.— i*"  rARtu. 
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d'appliquer;  que  s'il  a  commis  une  erreur  dans 
la  citation  de  la  loi  en  invoquant  l'art.  4tl,  n. 
15,  et  l'art.  474,  G.  pén.,  les  art.  tll  et  414, 
God.inst.  crim.,  ne  permettent  pas  de  faire  de 
celte  irrégularité  un  moyen  de  cassation  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  21  juill.  1853.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagnc' Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur. 

FAUX.— ACTB  NOTARIÉ.  —  DaM  PâUSSB.  — 
USAGB. 

Le  notaire  qui  donne  une  fausêe  date  à  tm 
acte  par  lui  reçu  commet  en  cela  un  faum  p«- 
nissable,  sans  quHl  soit  nécessaire  que  les  ju^ 
ges  déclarent,  d'une  manière  expresse,  qu^un 
préjudice  ait  été  causé  aux  parties  par  la 
fausse  date  :  ce  préjudice  résuite  de  plein 
droit  de  ce  que  Vacte  se  trouve  dépouilèé  de 
son  caractère  d^authenlieité.  (God.  pén.  145 1 
L.  95  vent,  an  11,  art.  12  et  66.)  (1) 

Et  il  y  a  usage  d'une  pièce  fausse  dam  té 
fait  du  notaire  d'avoir  soumis  ce  même  acte 
à  la  formalité  de  V  enregistrement, et  d'en  avoir 
délivré  une  expédition.  (God.  pén.,  148.) 
(Vîry.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  du  de- 
mandeur, tiré  de  la  fausse  qualification  qui 
aurait  été  donnée  aux  <iuatre  faits  qui  ont  fait 
le  sujet  du  renvoi  de  Viry  devant  la  Gour  d'as- 
sises, en  ce  qu'il  n'est  pas  énoncé  en  l'arrêt 
attaqué  que  la  fausse  date  donnée  aux  procèa- 
verbaux  d'adjudication  ait  été  ou  pu  être  pré* 
judiciable:— Attendu  qu'aux  termes  de  rart, 
12  de  la  loi  du  25  vent»  an  11  sur  le  notariat, 
les  actes  notariés  doivent  «  énoncer  ks  noms 
des  témoins  instrumentaires,  le  lieu,  l'année 
et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les 
peines  prononcées  par  Fart.  68  de  la  même 
loi,  et  même  de  faux,  si  le  cas  échoit  »  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  ((u'il 
s'est  trouvé  charges  suffisante  contre  Viry, 
d'avoir,  en  rédigeant,  comme  notaire,  des  pro- 
cès-verbaux d'adjudications  publiques  d  im- 
meubles,irauduleusement  dénaturé  la  substan- 
ce et  les  circonstances  de  ces  actes,  en  leur 
donnant  défausses  dates ;— Attendu  que  l'art. 
68  de  la  loi  sur  le  notariat  a  déclaré  nuls,  ou 
seulement  actes  sous  seing  privé,  les  actes 
faits  en  contravention,  notamment  aux  art.  6, 
8,  etc.;— Attendu,  dès  lors,  que  les  actes  vi«f 
ciés  d'une  date  fausse,  étant  par  cela  même 
dépouillés  du  caractère  d'authenticité,  que  les 
parties  devaient  ou  voulaient  leur  imprimer, 
conformément  à  l'art.  Ide  ia  même  loi,  n'ont 
plus  la  valeur  que  le  Gode  Napoléon,  par  les 
art.  1317  et  suiv.,  leur  a  attribués,  et  qu'ainsi 
les  parties  éprouvent  un  préjudice  de  ce  vice; 
que,  déplus,  la  date  de  l'adjudication  publique 
fixe  irrévocablement  le  droit  des  partie»  et 
intéresse  les  tiers;  qu'elle  intéresse  aussi  Tad- 
ministratiou  de  l'enregistrement  ;  et  qu'enfin, 
par  une  fausse  date,  la  foi  publique  est  essen- 


(I)  Mais  n  les  parties  sTaient  consenlî  à  rappesî** 
tion  de  la  faasse  date,  il  n^y  aurait  pas  faoï.  5<é, 
Cass.  91  mail8S9(Vel.4839.1.99i— P.1839.9.59t). 
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tiellement  Tiolée;  —  D'où  il  suit  qu'il  a  suffi» 
dans  l'espèce,  que  rarrét  attaqué  constaie, 
indépeodammeiit  du  faux  matériel  de  la  date 
de  ces  quatre  procès- verbaux,  que  le  notaire^ 
en  leur  donnant  cette  fausse  date,  avait  agi 
frauduleusement,  et  que  cet  arrêt,  loin  de 
violer  les  art.  145  et  146,  C.  pén.,  s'y  est  con- 
formé; 

Sur  le  deuiième  moyen  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  Fart.  148  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  également  renvoyé  le  de- 
mandeur devant  la  Cour  d'assises  pour  usage 
fait  sciemment  de  ces  quatre  procès-verbaux, 
quoiqu'il  ne  s'agit  que  de  soumission  de  ces 
procès-verbaux  a  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment et  d'une  délivrance  d'expédition  à  Tune 
des  parties  '.—Attendu  que  ce  moyen  s'identifie 
avec  le  premier,  et  qu'en  délivrant  comme  ac- 
tes authentiques,  ou  ei^  faisant  enregistrer 
comme  tels,  aes  procès-verbaux  qui,  k  raison 
de  la  fausseté  de  leur  date,  n'en  avaient  plus 
le  caractère,  l'arrêt  atuqué  a  sainement  qua- 
lifié ces  faits  et  s'est  conformé  aux  disposiuons 
dudit  art.  148  ;— Rejette,  etc. 

Du  26  août  1853.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Bopp.,  M.  Isambert. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Dohhagbs-iii- 

TÉRÊTS.— MàTIÈRB  CaiVINELLB. 

La  eatUrainte  par  corps  estaltaehée  de  plein 
droit  aux  dommages-intérêts  adjugés  en  ma- 
tière criminelle  ;— et  elle  doit  même  être  pro- 
noncée d'office  par  le  juge.  (C.  pén.,  52.)  (1) 
(Duchêne.)— ÀERfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen,  tiré  de 
ce  que  la  contrainte  par  corps  ne  serait  pas 
applicable  aux  réparations  pécuniaires  pro- 
noncées par  une  juridiction  criminelle  acces- 
soirement à  une  condamnation  pour  crime,  et 
de  ce  qu'en  tout  cas  l'arrêt  attaqué  ayant  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  sans  qu'elle  ait 
été  demandée  parla  partie  civile,  aurait  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  statué  u^irdpeltto: 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  52,  Cod. 
pén.,  l'exécution  des  condamnations  à  l'amen- 
de, aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts 
et  aux  frais,  peut  être  poursuivie  par  la  con- 
trainte par  corps  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
cette  disposition  que  la  contrainte  par  corps 
est  attacnée  de  plein  droit  aux  dommages-in- 
térêts prononcés  pour  crimes  et  délits,  et  que 
les  tribunaux  de  répression  doivent,  en  con- 
séquence, la  prononcerd'office;— Rejette,  etc. 

Du  14  juill.  1853.— Ch.  crim.  —  Happ.,  M. 
de  Glûs.—  ConcL,  M.  Vaïsse,  av.  gén. 

CHASSE.  —  ADHlKISTEàTlOH  FORSSTIÈEB.— 

Action.— DâuTS  distincts. 
L'administration  forestière  a  qualité  y  depuis 
la  M  du  Z  mai  1844,  pour  poursuivre  les  dé- 


(I)  il  «I  niéni«  eie  jugé  4ae  l4  contrainte  par  corps 
paot  être  exercée,  quoique  le  jagement  de  condam- 
nation ne  la  pronnoce  p:i»  :  Bordeaux,  17  not .  1828 
(S-V.  39.2.117;  CoUeet,  noue.  9.2.155}.— F.  daot 
le  leat  de  ce«  solatioo»  H.  Sourdai,  eo  eoo  Traité  de 
/•  BetpomsakiUté,  (.  i,  n.  29^  eC  ittiv. 


lits  de  chasse  sans  permis^  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  foreUier;  et  cela  indé^ 
pendamment  de  tout  préjudice  causé  au  solde 
la  forêt.  (L.  3  mai  1844,  art.  ^;  Cod.  inst. 
crim.,  182;  Cod.  foresi.,  159.)  (1) 

Lorsqu'un  double  délit  de  chtLsse  e$i  con- 
staté par  procès-verbal  notifié  au  prévenu  en  I 
tête  de  la  citation  à  lui  donnée,  l'omission  de 
Vun  de  ces  délits  dans  les  conclusions  de  Fin-  I 
specteur  forestier,  ne  saurait  dispenser  U  tri- 
bunal de  réprimer  le  fait  dans  son  ensemble. 
(Cod.  inst.  crim.,  182  et  183;  Cod.  foresU, 
171  et  172.) 

(L'admin.  fores!.— C.  DuGé.)— ÀmtÈx. 

LA  COUR î  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d*une  violation  de  l'arrêté  du  28  vend,  an  5, 
et  des  art.  182,  Cod.  inst.  crim.  ;  159,  Cod. 
forest.;  21,  22  et  2(i  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dénié  à  l'ad- 
ministration des  forêts  le  droit  de  poursuivre 
le  délit  de  chasse  sans  permis,  consommé  dans 
un  bois  soumis  au  régime  forestier  :  —Vu  ces 
articles;— Attendu  que  l'art.  159,  Cod«  forest*, 
charge  l'administration  des  forêts  des  poursui- 
tes en  réparation  de  tous  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  ;  que  si,  malgré  la  généralité  de  ces 
termes,  l'article  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  dé- 
lits de  droit  commun  exécutés  en  forél,  il 
comprend  les  autres  délits  de  nature  k  porter 
atteinte  aux  produits  ou  k  la  jouissance  du 
sol  forestier,  et  généralement  toutes  les  con- 
traventions à  la  police  des  bois  et  forêts»  — 
Attendu  que  la  capture  ou  la  poursuite  du  gi- 
bier par  un  tiers  porte  atteinte  au  droit  du 
propriétaire;  que  ce  délit  de  chasse,  quand  il 
est  consommé  dans  un  bois  soumis  au  régime 
forestier,  est  assimilé  aux  délits  forestiers  par 
l'arrêté  du  28  vend,  an  5,  et  placé  sous  la  sur- 
veillance et  l'action  de  l'administration  des 
forêts;  que  cette  règle  a  été  conGrmée  par  la 
législation  postérieure  et  sanctionna  par  la 
jurisprudence,  et  que  sou  application  n'est 
plus  aujourd'hui  contestée  à  l'égard  du  délit 
de  chasse  sans  le  consentement  du  propriétai- 
re ;  —  Mais,  attendu  qu'il  en  doit  être  désor- 
mais de  même  relativement  au  délit  de  chasse 
sans  permis  ;  qu'en  effet ,  le  permis  actuel  de 
chasse  diffère  essentiellement  de  l'ancien  per- 
mis de  port  d'armes;  que  ce  dernier  avait 
été  étabh  par  le  décret  du  11  juill.  1810,  con- 
tenant à  la  fois  la  réglementation  du  mode  de 
délivrance  des  passe-ports  et  des  permis  de 
ports  d'armes,  et  avait  reçu  sa  sanction  pénale 
du  décret  spécial  du  4  mai  1812;  qu'en  sou- 
mettant à  une  autorisation  préalable  la  faculié 
de  porter  un  fusil,  ce  décret  prévenaitles  dan- 
gers qu'aurait  entraînés  le  port  par  tout  indi- 
vidu quelconque  d'une  arme  à  feu  dans  l'action 
de  la  chasse;  —  Que,  par  son  origine,  sa,  na- 


(1)  C'en  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  par  un  arrèi  du  9  ian\.  1846.  F.  cet  arrêt 
dans  notre  Vol.  de  1846.1.258  (P.  1^46.2.33),  et  la 
note  qui  l'accompagne.  V.  aussi  la  Taktê  géméraU  d^ 
De? ill.  et  Gilb.,  t»  Chtse,  n,  ^94  et  suit. 
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tare  et  son  objet,  ce  permis  constituait  une 
mcsare  de  police  générale  et  de  sûreté  publi- 
que, dont  on  a  pu  admettreque  rinobservaiion, 
quelque  part  qu'elle  se  produisît,  ne  tombait 
que  sous  Faction  du  ministère  public  ;— Mais 
que  le  permis  de  cbasse  créé  par  Tart,  1  de  la 
loi  du  3  mai  1844  s'applique,  non  plus  à  un 
•  instrument  particulier  de  cbasse  réputé  dange- 
reux, mais  à  la  chasse  elle-même,  quelle 
qu'elle  soit,  et  de  quelque  manière  qu'elle 
s  exécute)  qu'il  n'est,  en  réalité,  qu'une  me- 
sure de  police  de  cbasse,  une  condition  im- 
Ï^osée  k  son  exercice,  une  restriction  et  une 
imitation  de  la  faculté  de  chasser,  même  sur 
la  propriété  du  chasseur,  et,  par  suite,  un 
moyen  de  diminuer  la  destruction  du  gibier; 
—  Qu'auâsi  les  prohibitions  de  chasser  sans 
permis  et  sans  le  consentement  du  propriétaire 
ont-elles  été  placées  sur  la  même  ligne,  com- 
prises dans  les  mêmes  art.  1  et  11,  et  punies 
de  la  même  peine  par  la  loi  de  1844,  et  que 
les  art.  21  et  22  relatifs  à  la  consUtation,  et 
l'art.  26  relatif  à  la  poursuite  des  déliu  de 
chasse,  n'établissent  aucune  différence  entre 
elles  ;  que  ce  dernier  article  porte  effective- 
ment :  «  Tous  les  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi  seront  poursuivis  d'office  par  le  mi- 
nistère public,  sans  préjudice  du  droit  conféré 
aux  parties  lésées  par  l'art.  182,  God.  inst. 
crim.  V  ; —Qu'en  supposant  qu'il  ne  résult&t  du 
délit  aucun  préjudice  né  et  actuel  dont  le  pro- 
priétaire du  sol  pût  demander  la  réparation,  ce 
renvoi  k  l'art.  182,  combiné  avec  l'art.  159, 
Cod.  forest.,  n'attribuerait  pas  moins  à  l'ad- 
ministration des  forêts  le  droit  de  poursuite  ; 
qu'en  effet,  ces  articles  ne  confèrent  pas  seu- 
lement k  cette  administration  l'action  civile  en 
indemnité  du  dommage  causé  au  propriétaire 
de  la  forêt;  qu'ils  l'investissent  en  même  temps, 
et  abstraction  faite  de  tout  préjujudice,  de 
l'action  publique  en  condamnation  aux  peines 
encourues  pour  infraction  aux  règles  de  police 
et  d&  conservation  des  bois  et  forêts,  et,  par 
suite,  de  la  police  de  la  chasse  dans  les  forêts 
soumises  k  sa  surveillance,  telle  que  les  dis- 
positions prohibitives  de  la  chasse  pendant  la 
nuit  oy  de  la  chasse  sans  permis;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'administra- 
tiou  forestière  avait  qualité  pour  poursuivre 
la  répression  du  déht  de  chasse  sans  permis 
commis  par  Dufié  dans  une  forêt  domaniale  ; 
que  cependant  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
son  action  irrecevable;  en  quoi  il  a  violé  l'ar- 
rêté et  les  articles  précités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  violation 
des  art.  183,  God.  inst.  crim.,  et  172,  God.  fo- 
rest. :— Attendu  que  le  jugement  attaqué,con- 
firmatif  du  jugement  correctionnel  de  Romo- 
rantin,  reconnaît  que  le  prévenu  avait  commis 
le  double  délit  de  chasse  sans  permis  et  de 
cbasse  sans  le  consentement  du  propriétaire 
dans  une  forêt  de  l'Etat  ;  que  cependant  il  pro- 
nonce une  relaxe,en  disant,sur  le  premier  chef, 
que  l'administration  forestière  n'avait  pas  qua- 
lité pour  exercer  la  poursuite,  et,  sur  le  second, 


qu'elle  n'avait  pas  compris  dans  son  action  la 
âiasse  pratiquée  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire;—Mais  attendu,  sous  ce  dernier  rap- 
port, que  l'administration  forestière  avait  fait 
citer  Dufié  en  police  correctionnelle  par  un 
acte  contenant  en  tête  la  copie  entière  ou  pro- 
cèsverbal  de  chasse  dressé  par  le  garde  Terin, 
et  terminé  par  la  sommation  de  comparaître 
k  l'audience  pour  s'y  voir  condamner  aux  pei- 
nes portées  par  la  loi;-yQue  le  tribunal  correc- 
tionnel était  donc  saisi  du  fait  de  chasse  pris 
dans  son  ensemble,  et  avec  les  conséquences 
que  la  loi  pouvait  v  attacher;  que,  si  rinspeo- 
teur  des  forêts  s'était  borné  k  énoncer  oans 
les  conclusionstranscrites  sur  une  feuille  jointe 
le  délit  de  chasse  sans  permis,  il  n'appartenait 
pas  moins  au  tribunal  de  restituer  au  fait  son 
véritable  caractère^  et  de  faire  produire  k  la 
ciution  donnée  en  termes  généraux  tous  les 
effets  autorisés  par  la  loi }— D'où  il  suit  qu'en 
refusant  de  condamner  le  prévenu  k  la  peine 
du  délit  de  chasse  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  sous  le  prétexte  qu'il  n'en  avait 
pas  été  saisi  par  la  demande,  le  tribunal  cor* 
rectionnel  de  Romorantin,  et,  par  suite,  le 
jugement  attaqué  qui  a  confirmé,  ont  viole  les 
art.  182  et  183,  God.  inst.  crim.,  et  les  art.  171 
et  172,  God.  forest.;— Gasse  leiugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  ae  Blois,  etc. 

Du  21  août  1852.— Gh.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Legagneur.— 'Coiig<.,M.  Ghégaray,  av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.  —  Gomteàvbktioiis.  — 
MiNiSTÈBB  PUBLIC.-^ Tribunal  de  policb. 
Le  ministère  public  a  quaUlé  pour  poursuis 
vre  d* office  les  contraventions  forestières com-' 
mises  dans  les  bois  des  particuliers,  sans  6e- 
soin  d'une  plainte  à  cet  égard  de  la  part  de  la 
partie  lésée.  (God.  for.,  191;  God.  inst.  crim., 

1.)  (1) 

Et  le  tribunal  de  police  est  compétent  pour 
connaître  de  la  répression  de  ces  contraven" 
tions,  (God.  forest.,  190;  God.  insu  crim., 
137  et  139.)  (2) 

(Naon  et  autres.}— àbbêt. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  1,  20, 187, 139, 
God.  inst.  crim.,  et  les  art.  190,  191  et  194, 
God.  forest.;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1,  God.  inst.  crim.,  l'action  publique  pour 
Tapplication  de  la  peine,  appartient  aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  attribuée  par  la 
loi  ;— Que  le  ministère  public  est  chargé  par  la 
loi  de  poursuivre  d'office  la  répression  des  cri- 
mes, délits  et  contraventions,  k  moins  qu'une 
disposition  formelle  ne  subordonne  son  action 
k  une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée;  — 
Qu'aucune  disposition  du  Gode  forestier  ne 

(1)  V,  6D  ce  sens  la  Taètê  gémérmiê  de  Defill.  et 
Gilb.,  t«  Délit  fareitiêr,  n.  155  et  soît. 

(2)  F.  coDf.,  CaM.2S Janv.  1838  (Vol.  1838.1.921 
—P.  1838.t.609}.— 5MiMduc>8  où  la  poursuite  est 
exercée  à  la  requête  de  radroînisiraiion  forestière^ 
pour  réparation  des  contrafentions  commises  dans  lei 
bois  soumis  an  régime  forestier.  V.  k  cet  égard  r#rt. 
171,  Cod.  foresi.,  et  notre  Ttible  générale,  u^i  tm- 
pré,  n.  169  et  soif. 


5«M^«) 


lui  ialwdU  de  pouiiuiTve  la  répre^sioB  des 
COotraveAUeos  caiiuniaeB  dans  les  bois  des 

rkrticuliers)-^ue  son  droit  reste  donc  entier 
cet  égard  i'-àttendu,  d'auUe  K^ri,  que  l'art. 
190,  God,  {orest,  maiotienl  les  dispositions 
relatives  ^  la  compétence  des  tribunaux  en 
matière  de  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  des  psMTtiealiers;— Que  des  dis* 
positions  combinées  des  art.  SK),  139  et  137, 
Cod.  inst.  cfim.,  il  résulte  que  les  tribunaux 
de  police  doivent  connaître  de  ces  contraven- 
tions, lorsque  la  peine  n'excède  pas  le  maxi- 
mum des  peines  de  police  ;  que  Faru  139,  en 
leur  attribuanila  connaissance  des  contraven- 
tiens  forestières  poursuivies  à  la  requête  des 
particuliers,  n'exclut  pas  celles  poursuivies  à 
h  requête  du  ministère  public  i—Âtteudu  que 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  di- 
rigées à  la  requête  du  commissaire  de  police 
de  Pradelles  contre  les  nommés  Claude  Kaon, 
tottis  et  François  Naon  père  et  ûia,  Domini^ 
que  et  Claude  Foucher,  père  et  fils,  sont  pré- 
nus  par  Tart*  194,  Cod.  forest. ,  lequel  ne  pro» 
nonce  qu'une  peine  de  simple  police;—  Que, 
dès  lors,  en  refusant  au  ministère  public  h 
droit  de  poursuivre  d'office,  en  matière  de 
contraventions  commises  dans  les  bois  des 
particuliers,  et  en  se  déclarant  incompétem*- 
ment  saisi  de  la  connaissance  des  ^ts  oon» 
statés  par  le  pr4>cès- verbal  du  4  avril  dernier, 
le  tribunal  desimpie  police  de  Pradelle»  a  violé 
les  articles  précites;— Casse,  etc. 

Du  29  juîll.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— i?app.,  M.  Aug,  Moreau. 

PÊCHE.— Délits.— MiNiSTfiRE  public. 
Le  ministère  public  a  quaUlé  pow  poursui- 
vre d'office  tous  le»  délits  de  péehe  fluviale 
sans  distinction  y  ceux  commis  au  préjudice 
des  particuliers,  aussi  bien  que  ceux  commis 
au  détriment  de  F  Etat ,  sans  besoin  d'une 

Îtlainte  à  cet  égard  de  la  part  de  la  partie 
ésée.  ÇL.  15  avr.  1829,  art.  36  et  67;  Cod. 
inst.  crim.,  1  et  4.)  (1) 

(Jacquot  et  Suvrard.)— arrêt. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  1,  4,  22, Cod.  inst. 
crim.,  ensemble  l'art.  36  de  la  loi  du  15  avr. 
1829  sur  la  pêcfae  fluviale;— Attendu  que,  d'a- 
près les  articles  précités  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  ministère  public  est  investi  du 
droit  de  poursuivre  d'office  la  répression  de 
tous  les  délits^  sauf  les  cas  où,  par  une  excep- 
tion formelTe  et  expresse,  son  action  est  sub- 
ordonnée à  h  plainte  des  parties  intéressées  ; 
— Attendu  qu'aucune  dlsjposirion  du  Code  de 
la  pêche  fluviale  n'interdit  au  minislère  public 
la  poursuite  d'office  au  cas  de  délit  de  pécbe 
commieau  préjudice  des  particuliers  ;— Qu'il 
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résulte,  au  contraire,  de  la  disposition  foiaje 
de  l'art.  36,  que  les  agens  et  gardes  de  l  admi- 
nistratioa»  les  gardes  champêtres,  les  édusiers» 
les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  con- 
stater le  délit  spécifié  en  l'art.  5,  e'esl-à-dirc 
le  délit  de  pécbe  commis  dans  les  fleuYes,  rn 
vières,  canaux,  ruisseaux  et  cours  d'ef  u  quel- 
conques, sans  la  permission  de  celui  à  qiu  le 
droit  de  pêche  appartient,  et  doivent  trans- 
mettre leurs  procefr-verbaux  au  procureur  iin- 
périal;— Attendu  que  le  renvoi  au  ministère 
public  d'un  procèsr^verbal  qui  est  le  fondement 
a  ia  base  de  la  poursuite  ne  peut  avoir  d  autre 
oii^et  que  de  le  mettre  à  même  d'exercer  son 
action)  —  Qu'ainsi,  cette  disposition^  loin  de 
lui  interdire,  lui  maintient,  au  contraire,  pour 
le  cas  spécial,  le  droit  qui  lui  est  attribué  par 
les  pirincy>es  généraux  du  Code  d'instrucuon 
criminelle;  -^  Que  si  l'art.  67  de  la  loi  sur  la 
pêche  fluviale  dispose  que,  pour  les  délits  corn* 
mis  au  préjudice  des  fermiers  de  la  pèche,  de» 
porteurs  de  licence  et  des  propriétaires  rive- 
rains, les  poursuites  seront  exercées  au  nom 
et  à  la  diligence  des  parties  intéressées,  çetie 
attribution  n'est  pas  exclusive;}  qu'elle  doit  se 
combiner  avec  celle  conférée  par  Fart.  36  au 
ministère  publie  ;  qu'il  en  résulte  que  les  par- 
ticuliers ont  le  droit  de  poursuite,  mais  sans 
préjudice  d'un  droit  pareil  qui  appartient  à  la 
partie  publique;— Attendu,  dès  lors,  qu'en 
renvoyant  les  nommés  iacqtîoletEavrard  des 
poursuites  dtrigéee  contre  eux  comme  préve- 
nus d'avoir,  le  9  janv.  1853,  péché,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  riverain,  dans 
l'ancien  lit  du  Doubs,  sur  le  motif  que  le  nU'- 
nistère  public  n'a  pas  d'action  pour  poursuivre 
les  déUu  de  pêche  commis  au  pri^udice  des 
partieuliers,  le  jugement  atuqué  a  Tiolé  les- 
dits  arc  1,  4,  ^,  Cod.  inst.  crun.»  Tart.  36  de 
la  loi  du  15  avr.  1829,  et  faussement  appliqué 
les  art.  65  et  67  de  ladite  loi}— Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  L.onfr4e*^u&ier,  etc. 

Du  3  juin  1«3.— Ch.  crim.— Prrf*.,  M.,La- 
plagnenBarris.  -^Mapp.,  lA.  Aug,  Voreau. 


(1)  L»  i^our  de  caji»atioD  ft'itaii  déjà  prononcée 
en  ce  sens  par  on  arrêt  du  17  oct.  1838  (Vol.  1839. 
1 .42{Q  -y  mais  les  aatears  sont  dméé&  sur  la  qaet- 
tion  :  Toy.  la  Table  gétUrmle  de  Devill.  et  Gâb., 
v«Plci^,  ni  U. 

{%  Ce  poini  est  cerUin.  V.  Table  générale  de  De- 
yill.  et  Gilb.,  ?*"  Contrib,  mdtr.,  n.  468  et  ««iv. 


1»  CONTBIIHJTIONS  INDIRECTES.—  Mh 
NisTftiB  pmuc.  * 

2*"  Ocnoi.— MiiviSTÈw  pubuc. 

l*'  Le  minislèwe  public  n'a  pas  qualité  pour 
exercer  des  pùurs%me$  à  raison  des  contraven- 
lions  e%  matière  de  contributions  imàirecteê  : 
ce  droit  n*appartient  fu'é  radmvnistreilio». 
(L.  5  vent,  an  12,  art.  86;  Décr.  5  genn.  an  12, 
art.  19;  Décr.  1"  germ.  an  13,  chap*7|  Cod. 
iBsl.  erim„r.)(2) 

^  H  en  est  de  m4mé  d  Véfoird  des  coiura* 
ventions  en  matière  d' octroi {%)» 

(5)  Jugé  en  »en%  contraire,  <|aaBt  S  la  centraTen- 
if«B  réanUant  d'one  oppo»îtioii  (mène  êeme  violenee) 
à  Peiercice  des  employé^  :  Case.  14  nev .  1833  (Vel. 
1853.1.853).  —  On  treiiTe  eeeai  éMweé  dans  les 
meiife  d^nn  «vire  arrêl  de  le  Gear  de  eeesatîoB,  4a 
26  aeftt  1833  (S-V.  27.1.964;  CaUeeL  m».  8.1. 
423)>  qne  Taetien  pDUi<|tteei  l'ecdea  privée  en  ma- 
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(Poulain.)— ARmtT. 
LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  méconnu  le  droit 
d  action  directe  du  ministère  public  pour  la 
poursuite  des  contraventions  en  matière  de 
contributions  indirectes  :  —  Attendu  que  les 
termes  généraux  de  l'art.  r%Ck)d.  inst.  crim., 
ne  dérogent  pas  aux  règles  particulières  de 
procédure  pour  la  poursuite  de  certaines  con- 
traventions aux  lois  fiscales;—  Que,  spéciale- 
ment, il  résulte  des  dispositions  des  art.  86  de 
la  loiduSvent.  an  12, 19du décretdu 5germ., 
même  année,  et  du  chap.  7  du  décret  du  1" 
genn.  an  13,  quePinitiativedes  poursuites  est 
dévolue  exclusivement  à  Fadministration  des 
contributions  indirectes,  et  que,  maîtresse  ab- 
solue de  Faction  publique,  elle  Fexerce  dans 
Tintérét  de  la  perception  k  laquelle  elle  est 
préposée,  avec  faculté  d'en  suspendre  Feffet, 
en  tout  état  de  cause,  au  moyen  de  transac- 
tions dont  elle  est  Funique  arbitre;  —  D'où  il 
suit  qu'en  cette  matière,  le  ministère  public 
n'a  point  Faction  directe  et  doit  être  considéré 
comme  partie  jointe; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  du 
moins  les  règles  de  la  procédure  suivie  par 
Fadministration  des  contributions  indirectes 
pour  la  poursuite  des  contraventions,  ne  sont 
pas  applicables  aux  octrois:— Attendu  que  les 
octrois  font  partie  des  contributions  indirec- 
tes, et  qu^ils  figurent  en  effet  sous  cette  déno- 
mination au  tit.  2  de  la. loi  du  28avr.  1816; 
—  Qu'il  résulte  d'ailleurs  des  dispositions  des 
art.  83,  84, 88,  91  de  Fordonnance  du  9  déc. 
1814,  et  des  art.  154  et  158  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  que  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes et  les  octrois  exercent,  en  ce  qui  toucbe  la 
poursuite  des  contraventions,  des  droits  exac- 
tement de  même  nature-,— Qu'ils  exercent  ces 
droits  dans  les  mêmes  termes,  aux  mêmes 
conditions,  devant  les  mêmes  juridictions, 
avec  la  même  autorité  et  selon  la  même  ini- 
tiative; —  Que,  notamment,  le  droit  de  pour- 
suite et  de  transaction  appartient ,  en  matière 
d'octroi,  au  maire,  avec  la  même  latitude  et 
d'une  manière  aussi  néremptoire  qu'aux  em- 
ployés de  la  régie;— Que,  dès  lors,  en  décla- 
rant le  ministère  public  non  recevable  dans 
son  action,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
les  lois  précitées,  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application;— Rejette,  etc. 

Du  12  août  1853.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— i?app.,  M.  Aylies.— Concl., 
M.  Bresson,  av.  gén. 

CHASSE.-  SoLinARrrfi. 
La  solidarité  a  lieu  en  matière  de  délits  de 
chasse,  encore  bien  que  Vamende  soitpUu 
forte  pour  l'un  des  délinquans  à  raison  de  son 
état  de  récidive.  (L.  3  mai  1844,  art.  27,  Cod. 
pén.,  55.) 

liére  d'oclroi  se  confondent  ei  peurent  être  exercées, 
soit  par  le  ministère  pablic,  soit  par  les  admioirtra- 
teiirs  »  fermiers,  adjodica' aires  et  antres  chargée  de 
|a  perception  4ea  droiu. 


(Vial  et  Berrier.)— AUtT. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  55,  God.  pén.,  et  27 
de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Attendu  oue,  d'a- 
près les  dinMWitions  générales  du  Code  pénal, 
tous  les  individus  condamnés  pour  un  môme 
crime  ou  pour  un  même  délit  sont  tenus  soli- 
dairement des  amendes,  des  restitutions,  des 
dommages-intérêts  et  des  frais;  que  ce  prin- 
cipe est  en  outre  formellement  reproduit,  en 
matière  de  chasse,  par  l'art.  27  de  la  loi  du  3 
mai  1844;  —Que  ces  articles  ne  distinguent 
pas  entre  les  divers  degrés  de  culpabilité  des 
prévenus,  et  ne  restreignent  pas  la  solidarité 
au  taux  de  la  moindre  des  amendes  pronon- 
cées;—Attendu  que  Yial  et  Berrier,  condam- 
nés, le  premier  ^  50  fr.,  et  le  deuxième  à  100 f* 
d'amende,  pour  un  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé,  par  eux  commis  conjointement,  de- 
vaient donc  être  tenus  solidairement  du  paie- 
ment de  ces  amendes;  que  cependant  la  Cour 
impériale  de  Grenoble  s'est  fondée  sur  ce  aue 
l'amende  encourue  par  Berrier  avait  été  éle- 
vée au  chiffre  de  100  fr.,  k  cause  de  son  eut 
de  récidive,  pour  n'en  prononcer  la  solidarité 
que  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.,  formant  le 
minimum  de  l'amende  éublie  par  l'art.  12  de 
la  même  loi  ;— Sur  quoi  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement interprété  et  par  suite  violé  les  arti- 
cles ci-dessus  visés  ;--Gasse,  etc. 

Du  13  août  1853.  —  Gh.  crim.— 1V^#.,  M. 
Laplagne-Barris. —  Ropp.^  M.  Legagneur.  — 
Concl. ,  M.  Bresson,  av.  gén. 

JOURNAUX.— R«foiisi.—Retranchs]ibnt. 

Il  y  a  contravention  à  Vart.  19  du  décret 
du  17  fév.  1852,  qui  oblige  les  journaliste*  à 
insérer  les  réponses  ou  autres  documens  que 
leur  adressent  les  dépositaires  de  Vautorité 
pufflique,  par  cela  seul  que^  dans  Vinsertion 
de  ces  réponses,  quelques  mçts  ont  été  omis 
ou  retranchés  ;  et  cette  infraction  ne  saurait 
être  excusée  à  raison  de  ta  bonne  foi  du  gé^ 
rant  et  du  peu  d'importance  des  mots  omis  ou 
retranchés. 

i^'  JSap^ctf.— (Esnauli.)— àuêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  19  du  décret  organi- 
que sur  la  presse,  du  17  fév.  1852,  portant  : 
«  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en  tête  du 
journal,  les  documens  oflBdels,  relations  au- 
thentiques, renseignemens,  réponses  et  recti- 
fications qui  lui  seront  adressés  par  un  dépo- 
sitaire de  l'autorité  publique  ;  en  cas  de  con- 
travention ,  les  contrevenans  seront  punis 
d'une  amende,  etc.  »  ;— Attendu  qu'il  est  re- 
connu par  l'arrêt  atuqué  que  la  réponse  com- 
muniquée par  le  préfet  de  la  Sarthe  au  gérant 
du  journal  n'y  a  point  été  insérée  intégrale- 
ment, et  que  les  mots  peu  mesurés  ont  été 
supprimés  dans  la  publication  de  cette  répon- 
se;—Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué 
a  relaxé  le  gérant  du  journal /«  Maine  de  la 
prévention  do  contravention  à  l'art.  19  du  dé- 
cret du  17  fév.  1852,  par  le  double  motif  que 
la  suppression  n'avait  point  été  faite  avec 
mauvaise  fol,  et  que  les  mots  supprimés  étaient 
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sans  impovtaMt  $  -*-  AManéuv  en  4roit,  que  la 
mamvaiia  foi  n'est  point  un  élément  essentiel 
ée  la  ewtiwmntlon-  ppévoe  par  Tart.  19  du 
déoM  wédtév  eicpie  eette  contravention,  qui 
pent  remlter  de  la  négligence  ou  de  l'ineiao* 
titnde  du  gérant  dans  racoemplissenient  de 
Pobllgatioa  qnï  hil  est  inposéia,  ne  saurait 
être  effacée  (uw  TaUégation,  mémo  juglifiée, 
desa  bonnefoi;— ÂMendu,  «n  seeond  Ueu^que 
les  dépositaires  de.  ^autorité  publique,  dans 
Fesereice  du  droit  oui  leur  est  conféré  par 
l'artide  do  décret  prédté,  sont  aeulajufesde 
la  fonne  et  de  la  teneur  des  docoinenfr  dont 
ils  requièrent  L'IoseMion^  élb  qu'il  n'appartient 
ni  au  jouraatiaie  ni  mémo  aux  tribunaux  de 
medtfler  Femirciievde  ce  droit,  en  se  coneiî* 
tuans  jages  de  yinportanoe  des  mots  suppri- 
més dans  Finsertien  de  rartioie  cemmuniqué; 
-*  E^eù  il  suit  qn'en^  relaaant,  par  les  moUfr 
d-dfeMus^  éMBcés,  JSsnault,  gérant  du  journal 
le  Maifm,  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
pour  eeiHravention  h  Fart.  19  du  désuet  du  17 
fév.  1862)  ia  Geur  impériale  d'Angers  a  for^ 
meHemeiU  vioiér  ledit  article  ;r— €ass6,  eus. 

Du  5  août  I8&3.  —  Gb.  erim.  --  Prêt.,  X. 
Lapikgne^Bacris.  •— Happ»,  H.  Quénault.  ^ 
CMel.,  M.  BteasoB,  av.  gén«  —  PU^  M*  Bé- 
ehard.. 

2"  fjfiHM.-^^Beulay^KAWÈT* 

LA  COUR  9  •-  Y»  Fart.  19  du  décret  orga- 
nique sut  la  presse»  du  «7  féy.  18&9.;— Atten» 
du  que  les  dépositûres  de  Fautovité  publique, 
dans  l'exercice  du  droit  qui  leur  est  conféré 
poff  \»  disp«SftlOD  préottée,  sont  seuls  juges  de 
n  tome  et  de  la  teneur  deft  doeumens  dbnt 
i4s  requièrent  l'insertion ,  ei  qu^il  n'appartient 
irt  aujonrnatisle,  ni  même  aux  tribunaux»  die 
nodifter  F^erciee  de  ce  droit,  en  se  eonsti^ 
fuant  }«rges  es  Fimfmrtuiee  des  mou  supprimés 
dans  Pnsertion  de  l 'aeie  communiqué;— Atiea- 
du,  ttéanmoim,  que  Cb.-I.  Boulaf ,  gérant  du 
journal  Wfdeméê  la  ^arliW^MmrsuiYi  comme 
ayant  comref  enu  à  Fart.  19  du  décret  du  17 
fév.  1852,  par  la  reproduction  inexacte  et  non 
intégrale  dTune  réponse  à  lui  adressée  par  le 
préfst  de  la  Sarttae,  avee  réquisition  de  Finsé- 
rer  dans  ledit  journal,  a  été  relaxé  par  Farrét 
Sitaqué  des  poursuites  dirigées  contre  lui  à 
TUîson  de  ladite  contraventiion.  par  le  motif 
qne  Fomission  des  mois  supprimés  dans  Fi»» 
sertion  de  Fartiele  communiqué  serait  sans 
importance  f  en  quoi  ia  Cour  impériale  d'An^ 
gers  a  formellement  violé  Fart  19  du.  décret 
^ur  la  presse,  da  17  lev.  18o2  ;--Casse,  ete* 

Du  S  aoAt  18»l.  -^  Ch.  crim.  —  Priê.^  IL 
LapftagM'Barris*  -*  Bm^^.^  M.  QuéuMlL  — 
CemcLf  M.  BressoD,  av«  géo. 


(i'f)  D«i décrets  récents, du  4  jiiiif.  i9S^, 
poùt  les  qtiatre  premieri  Mroadfssein«ii«  naritiiMs 
de  Cherbttorg,  Brest,  Leiieaf  et  Rechefort,  mmj*- 
tiMeut  les  déienieurs  dee  pêcheries  et  parce  de  teste 
eerécCy  esr  les  cSies  ée  Feeéan,  à  juaiiflev,  deee  cer- 
teiM  délaie,  de  la  légalité  de  Fexistence  de  cee  éte- 
bliascnieuf,  à  défont  de  qoei  ces  néiaes  éuMise*- 


PÊCHERIES.*-Eu8TBifin  UtiLi.— Pmsuvx. 

Le$  parcs  ou  péch$H0$  en  boU  on  m  pier- 
res catislani sur  Us  6orda  de  la  m^r^ne  peu- 
vent  être  maintenue  çu'atOant  OU0  leureaie- 
Unes  avant  i&4i  (Oadonn.  de  1681,  Mt*  £»  tit. 
3,  aru  i  et  8  ;  Ordonn»  de  mars  iSSt,  art.  84 
et  85)  est  formellement  établie  i-^etle  preuve 
ne  saurait  sHnduire  de  la  seule  poasesnon 
immémoriale  (1). 

Ces  parcs  ou  pêcheries  ne  peuvent  mam-^ew^ 
lement  être  reconstruits^  mais  méwu  réparés, 
et  doivent  être  démaUs  m  la  preuve  de  cette 
antériorité  d'earistenee  n'est  pas  rafpartée{f). 
(Proo.  gén-  à  la  Cour  de  cass.  —  AfL  Joys  et 
Jfartin.) 

V  ▲MâT.^-LA  COUR;— Vttle  réquisitoire 
présenté  par  le  procureur  général  en  la  Cour  i 
-^Vu  Fart.  1"  de  la  loi  dn  l"  avr.  1837;-Sur 
lepremiermoyenreleiiédansle  réquisitoire, 
et  pris  d'une  violation  des  art.  4,  o  et  8«  tit 
3,  UT.  S  de  Fordonnance  de  1681  :— Attendu 
que  le  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tibnneue  de  Nantes»  qui  avait  admis  la  léga^ 
lité  de  Fexistence  du  parc  possédé  sur  les 
bords  de  1»  mer  par  la  veuve  Joys,  et  avait, 
par  suite»  relaxé  les  prévenus,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  résultait  d'une  possession  immé- 
moriale que  Fétablissement  originaire  de  cette 
pécberie  devait  être  réputé  remonter  à  une 
date  antérieure:  à  1544»  a  été  cassé  pour  vio- 
lation des  art.  84  et  85  de  Fordonnance  de 
mars  1584  et  de  Fart.  4»  Ujt.  3,  llv.  5  de  For- 
donnance de  la  ma/ine  de  1681,  résultant  de 
ce  que  le  jugement  avait  substitué  une  simple 
préseinption  à  la  preuve- positive  de  cette 
antériorité  d'existence  exigée  par  lesdits  arti- 
cles, et  tt?ait  ainsi  maintenu  ua  parc»  quoiqu'il 
ne  fût  pas  formellement  constaté  qu^il  existât 
avant  1544  (3)  ;— Attendu  que  la  Cour  de  ren- 
voi a,,  par  Farrét  attaqué»  prononcé  de  nou- 
veau l'acquittement»  en  jugeant  que  la  recon- 
struction du  parc  exécutée  en  pierres»  sur  un 
tiers  de  sa  largettr,n'était  pas  atteinte  par  Fart* 
8  du  même  titre  de  Fordonnance  de  1681,  par 
le  motif  que  cette  reconstruction  partielle  n'é- 
aulvalaitpas  à  une  construction  nouvelle,  que 
Farrét  déclare  être  seule  punie  par  cette  dis- 
position f  -—  liais  attendu  que  cet  art.  8  se 
conàbine  avec  Fart.  4,  et  qu'un  parc  en  pier- 
res sur  les  bords  de  la  mer»  lors  même  qu'il 
ne  serait  rebâti  que  partiellement,  ne  peut  être 
maintenu,  s'il  n'est  préatoèlement  reconnu 
que  la  condition  imposée  par  ce  dernier  arti- 
cle, d'une  existence  antérieure  k  1544 ,  se 
trouve  accomplie;— Qu'il  y  a  donc  contrariété 
de  décisions  dans  la  mémo  a&lid,surle  même 
moyen»  entre  Farrét  attaqué  ei  Farrél  de  cas- 
sation,  et  que,  d'ailleurs,  le  pourvoi  formé  dans 

nens  delf  ent  dire  démelis.  F.  à  cet  égard,  le  m.  0, 
•rt.  iii  etsoÎT.  dn  décret  do  4  jeill.,  conceimaai 
Parrofidissemeot  de  Lorieot,  tuf,»  5^  part.,  ËMt 
atmotéeêj  p.  130. 

(3)  F.  le  texte  de  Ferrétde  cassation,  da  Sejoill. 
185t.  aaAtill.,  11.312. 
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nntéfétde  la  fol  paf  le  procureur  général  doit 
être  régi,  au  point  de  vue  de  la  compétence^ 
par  le  principe  qui  serait  applicable  ao  pourvoi 
de  la  partie  elle-même;  —  Se  déclare  incom- 
pétente pour  connattre,  en  Chambre  criminel- 
le, du  premier  moyenproposé  par  le  procureur 
général,  et  renvoie,  en  conséquence,  cette  par- 
tie de  ta  Cause  devant  les  chambres  réunies. 

Du  19  août  lgo2.  —  Ch.  crîm.-Ra|ip.,  M. 
Legagneun 

a«  AiftaT.--LA  COUR  ;  ^  Vu  kt  arl.  8i  et 
95  de  ronlonnanee  de  1584>  4,  5  et  8  de  For- 
donnaDGe  de  1691,  et  l'art.  Ml,  God.  mal. 
erim.i^Atteitdu^  en  droit,  q«e  Fart.  4  du  tit 
3,  liv.  5  de  l'ordonnance  delà  marine  de  1681 
exige  et  preeeril  la  destruction  de  tous  les 
paies  Mtia  sur  les  bords  d«  la  mer>  en  bois 
ou  en  pierres,  à  la  réserve  de  ceux  bàiis  avant 
Tannée  1544,  dans  la  jouisstticè  desquels  les 
poesesseurS  seront  maintenue,  conforméatônt 
aox  art.  84  et  85  de  TerdonnaMce  du  mois  de 
mars  1584;  —Attendu  que  sî  Fart.  8  du  tit*  8, 
liv.  5de  rivdoonaiiee  de  1681,  qui  fait  défense 
de  b&tir  auenns  parcs,  dans  la  constmction 
desquels  entrerait  bois  ou  pierre,  à  peine  d'a- 
mende et  de  démolition^  ne  punit  pas  les  répa- 
rations on  reconstructions  partielles  des  pares 
existans,  c'est  p^ree  qu'il  se  combine  néces- 
sairement avec  Fart.  4;  d'où  sort  la  cons^ 
qnence  qu'un  parc  construit  en  bois  ou  en 
pierres,  alors  même  qn'on  ne  fait  q«e  le  répa* 
rer,  sans  preoéder  à  sa  reconstruction  totale, 
n'en  doit  pas  moins  être  supprimé  cl  démoli, 
si  le  fiOBeessevr  n'établit  pas  préalablement  la 
prenve  que  ce  parc  existait  avant  1 544  ;  — -  £t 
ntiéndn  qae  Farrét  du  3  oct.  1851,  an  lieu 
d'appliqier  ainsi  la  loi,  a  renvoyé  les  prévenns 
de  la  ponrsnite,  en  se  contentant  d'invoqner 
Fart.  8  de  Fordonnance,  et  en  disant  que  la 
reconstruction  partielle  constatée  au  procès 
n'équivalait  pas  à  la  reconstruction  nouvelle 
ÎQierdite  et  çonie  par  cet  article;— Que,  pour 
Favoir  ainsi  interprétée,  et  pour  avoir  refusé 
d'appliqner  l'art.  4  de  Fordonnance  de  la  ma- 
rine,  ledit  arrêt  a  violé  cet  article  et  aussi 
l'art«  8  de  Fordonnance  de  1681  ;  —  Par  ces 
motifs,  casscydansFintérét  delaloi  seulement, 
Farrét  de  la  Gour  impériale  de  Rennes  du  3 
oct.  1851. 

Du  25  mai  1853.— Gb.  réun.  —  Préi^^  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp.,  M.  Bernard  (de  Ren- 
nes).—t'onci.,  M.  de  Royer,  proc.  gén. 

RREYET  D'INVENTION.  —  GaimiPA«oii.— 
GoNFiscAtioif.— Objets  coifTasPAiTs. 
Bans  le  coêde  eontrefaçon  d'wne  inpeniitm 
brevetée,  il  n'y  a  Heu  à  la  confiscation  des 
malières  premières,  marchandises  ou  autres 
objeU  de  fabrieaHon  (L.  5  juill.  1844,  art. 
49j,  qu*autanl  que  les  juges  reconnaissent  et 
déclarent  expressément  que  ces  objets  ont,  dans 
leur  nature,  dans  leur  formcj  dans  leur  appor 
renée  ou  dem  leur  paieur^  subi  des  modifica" 
lions  telles  qu'ils  doiveni  être  considérés  réeU 


tentent  comme  obfeu  âowêt^fmm.  (F*  i"*  «N 
pèce.) 

Et  vice  versft,  powt  êire  à  rabri  dsf  fo  ao#* 
fiseation,  il  faut  ^e  les  juges  recomaUsént  et 
déelar&nt  également  diurne  maniire  eaifresêë 
que  les  a^ets  de  fabrication  tifont  pas  tmH  ék 
telles  modifications,  (F.  2*  espèce.) 

A  défaut  éTune  telle  déeèarationpar  lesjw- 

gesy  il  y  a  violation  été  da  loi  dans  la  décision 

qui  pr&n&nce  et  dans  cette  qui  refkH  de  pro^ 

noneer  la  conflséaHon. 

1"  Espèce.— [C»vfio\]%  et  Recl^^^.  Dnsiis.) 

àXÉttt  {après  éléHb.  en  eh.âu  consX 

LA  GOUR  ;-^ur  le  moyen  fondé  «or  la  vio» 
laiion  prétendue  ât  Fart.  49  de  la  loi  dn&  jaiil« 
1844,  relatif  à  la  confiscaiion  des  objets  con<« 
treHiitt  :  —  Attendu  que  Fartide  prédié  pro** 
nonce,  lorsque  la  contrefaçon  est  eonelatée,  In 
oonfiseatlon  des  o4b}els  eontrefinks,  et.  le  esâ 
écbéam,celle  des  înatrattiens  ou  ostimsileB  de»» 
tinés  spécialement  k  lear  fibricatleii  ;  —  At« 
tenda  que  le  sens  de  ces  nveis  oéjftfi  centra* 
faits,  ne  peut  être  r:estreint,*dan8  tona  les  eas» 
à  ^instrument,  mafchhie  on  précédé  ebfbt  dit 
brevet;  qu'il  apfNirtient  au  jnge  àa  fait  d^ap»^ 
préder,  d'après  les  drconstaneas,  si  les  ma^ 
tières  {yrcmlères,  mar cbandistf^  ou  elifets  de 
fsdl>ri>eation,  auieqeels  Finstmment,  la  macMnê 
on  1^  procédé  a  été  appliqué,  ont  siM,  pat 
s«He  de  cette  application,  dans  lear  natiMu 
dans  leur  forme,  dans  leur  appafwce  ondané 
leur  valeur,  de$  medillcalions,  teKea  qu'ils  dol* 
vent  être  considérés  cOMneobjeiaeontreMlsi 
-**Atte»du  qu'il  réstlte  de  ce  prMkcip«  q«e  In 
juge  d«  fais  ne  peut  ordonner,  dana  terne  les 
cas,  d'une  manière  abMikie,et  abaameiloat 
fttte  de  toute  apprécîailen  partienlière  à  Tes- 
pèoe,  laconfiscation,eonHn«  objet»  OMitrefaits, 
des  objets  de  fabrication,  par  cela  seail  qu*tli 
ont  été  tondiés  par  Finstinmeiit^  maebine  on 
procédé  breveté,  sans  étendre  au  ddli  de  am 
termes  et  de  son  véritable  sens  la  pnrtée  de 
Fartw  49  d^dessna  vM; 

Attendu,  en  fait,  qia  le  Jugement  atlaqvé 
are  sf  est  pas  fondé  sur  «ne  appréciation  dea 
effets  prodmts  snr  les  raarebnnœsea  en  eonit 
de  fabrication  par  la  gamiseause  canimfalte» 
pour  prononcer  la  eonfiseatien  des  marekan^ 
dises  préparées  et  trmoaUlées  à  l'aide  âeeetH 
mackéne  ;  qn'il  n'a  donné,  à  Fappul  delacoflh 
fiscation  prononcée,  ancnn  aantif  particulier 
de  nature  à  faire  coarnattre  la  naitnrn  et  Flia» 
portance  des  modiieationa  qu'a  pn  apporter 
aux  mardmndises  en  conre  de  fnbrlcaHoD^ 
Femploi  de  la  gamtseeuêei  qn^il  n,  dèn  km» 
jugé  an  droit  et  b  titre  de  principe  iavavlablei 
qiril  y  avait  toujours  Heu  à  confisemion,  mo* 
seulement  de  Finstminent,  mac^ ne  ou  prooé* 
dé  contrefaits,  mais  anssi  des  matièrea  pro* 
mières,  marcbandisesou  objets  de  fabrication 
anxqnels  Finstmment,  la  maebine  on  le  proi» 
cédé  auraient  été  appliqués  $  que,  par  aea  ter^ 
mes  trop  absolus  en  droit,  incamnlms  on  ln«* 
snflteans  dans  Tappréclatlon  du  fait,  oe  i 
ment  a  violé  les  art.  1,  40  et  49 
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enire  eux  delà  loi  du  5  Jnill.  1844;— Par  ces 
motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles du  23  décembre  dernier. 

Du  ^  mai  1853.— Gb.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 
Blagne-Barris.-— Aapp.^M.  Nouguier.— ConcL, 
II.  Plougoulm,  av.  gén.— P^.,  MM.  Ripault  et 
Lanvin. 

2"  £ifi^c0.— (Labbez— G.  Hennegrave.) 

ÀREÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  i'%  40  et  49  com- 
binés de  la  loi  du  5  îuill.  1844  ;— Attendu,  en 
fait,  que  David  Labbez,  ayant  obtenu,  le  8 
janv.  1848,  du  ministre  de  Tagriculture  et  du 
conmierce,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  la  découverte  d'un  peigne  ^  épan- 
tir  les  étoffes  de  laine,  a  fait  saisir,  en  vertu 
de  ce  titre,  le  1"  juillet  dernier,  dans  les  ate- 
liers d'Hennegrave,  épantisseur,  demeurant  à 
Béthenville,  deux  peignes  contrefaite  et  quinze 
pièces  de  mérinos  épanUes  à  l'aide  de  ces  pei- 
gnes;-—Attendu  que  la  Cour  de  Paris  a  été  sai- 
sie, par  appel  du  jugement  du  tribunal  de 
Reims,  de  la  connaissance  de  ce  délit,  appel 
inteijeté  à  la  reauéte  de  David  Labbez,  aux 
fins  d'ordonner  la  confiscation  des  quinze  piè- 
ces de  mérinos  trouvées  au  domidie  du  con- 
trefacteur ;  -—  Attendu  que,  par  son  arrêt  en 
date  du  12  février  demier,laGour  s'est  fondée, 
pour  rejeter  la  demande  de  l'appelant,  sur  ce 
motif  que  le  peigne  à  épantir  étant  le  vérita- 
ble, le  seul  objet  de  l'invention,  pouvait  seul 
être  robjetde  la  contrefaçon,  et  que  le  chan- 

Sement  apporté  aux  étoffes  saisies  par  l'emploi 
u  peigne  breveté  ne  suffisait  pas  pour  leur 
donner  le  caractère  d'objeto  contrefaits  ou 
dinstmmens  de  contrefaçon; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  49  de  la  loi  du 
5  juilL*  1844  prononce,  lorsque  la  contrefaçon 
est  constatée,  la  confiscation  des  objets  con- 
trefaits, et,  le  cas  échéant,  celledesinstrumens 
ou  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fa- 
brication; —  Attendu  que  le  sens  de  ces  mots 
objelê  ewUrefaiU,  ne  peut  être  restreint,  dans 
tous  les  cas,  à  l'instrument  ou  au  procédé  ob- 
jet du  brevet  ;  qu'il  appartient  au  juge  du  fait 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  les 
marchandises  ou  objets  de  fabrication  auxquels 
l'Instrument  ou  le  procédé  ont  été  appliqués, 
ont  subi,  par  suite  de  cette  application,  dans 
leur  nature,  dans  leur  forme  ou  dans  leur  va- 
leur, des  modifications  telles,  qu'ils  doivent 
être  considérés  comme  objets  contrefaits  ;  — 
Attendu  que  la  Gour  impériale  de  Paris  ne 
s'est  pas  fondée  sur  cette  appréciation  pour  re- 
jeter la  demande  en  confiscation  des  pièces  de 
mérinos  saisies  ;  qu'elle  a  jugé,  en  droit  et 
d'une  manière  absolue»  que  les  deux  peignes 
pouvaient  seuls  être  l'objet  de  la  contrefaçon, 
et  qu'elle  s'est  expliquée  d'une  manière  insuffi- 
mnte  sur  la  nature  et  l'importance  des  chan- 
gemens  apportés  par  l'emploi  des  deux  peignes 
contrefaiuaux  quinze  pièces  de  mérinos;  que, 
par  ses  termes  trop  absolus  en  droit,  et  in- 
complets ou  insufnsans  dans  l'appréciation  du 
fait.eUe  a  violé  les  art.  1",  40  et  49  combinés 


entre  eux  de  la  loi  du  5  JuiU.  1814;— Par  ces 
motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  en  date  du  12  février  dernier,  etc. 

Du  13  mai  1853.  —  Ch.  crim.  —  Itcq^p.,  M. 
Jallon.  —  ConcLy  M.  Plougoulm,  av.  gén.  — 
PLy  M.  Moreau. 

MAGISTRAT.^Délit.— Proccbeur  GÉKteAL. 
— Chambrb  d'accusation. 

Le  procureur  général  e$l  tellement  investi 
du  droit  de  poursuivre  eeul  les  magislraU  ou 
fonctionnaires  de  V ordre  judiciaire  désignés 
aux  art.  479  et  483,  Cad.  inst.  crim.,  que  la 
chambre  d'accusation  ne  peut  les  w^ttre  en 
orévention,  et  prononcer  leur  renvoi  devant 
la  chambre  civile  compétente ,  même  alors 
qu'elle  se  trouvait  appelée  à  apprécier  les  faits 
qui  d'abord  avaient  été  considérés  comme  eri- 
mes  (1). 

(Ghalbos.)  —  aurêt. 

LA  GOUR  ;— Vu  les  art.  479, 483,  484,  408 
et  413,  God.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  479  et  483,  God.  inst.  crim., 
lorsque  les  parties  y  dénommées  ont  commis 
un  délit  correctionnel,  le  droit  de  poursuite 
appartient  exclusivement  au  procureur  géné- 
ral—Attendu que  cette  compétence  et  cette 
juridiction  exceptionnelle,fondées  sur  des  con- 
sidérations d'orare  public,  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  être  suspendues  ou  troublées  dans 
leur  exercice  par  les  compétences  et  les  juri* 
dictions  du  droit  commun  ;  —  Attendu  que  ce 
principe  doit  recevoir  son  application,  même 
au  cas  où,  par  suite  d'une  instruction  requise 
par  le  procureur  général  sur  un  ensemble  de 
faits  dont,  à  l'origine,  quelques-uns  étaient 
cnialifiés  crimes,  et  certains  autres  qualifiés 
délits,  la  Cour  impériale,  chambre  des  utises  en 
accusation,  est  appelée^  conformément  à  Pan. 
484  du  Gode  précité,  à  en  apprécier  les  résul- 
tats;—Qu'en  effet,  cette  instruction,  qui  a  pour 
objet  d'éclairer  tous  les  faits,  de  montrer  les 
rapports  qui  peuvent  les  unir,  et  d'assigner,  en 
définitive,  à  chacun  d'eux,  la  qualification  lé- 
gale qui  lui  appartient,  ne  peut  soulever  et 
engager  les  questions  de  compétence  que  dans 
les  limites  des  art.  479, 4^  et  484,  et  selon  les 
distinctions  essentielles  établies  entre  les  cas 
divers  prévus  par  ces  articles;  —  Que  l'on  ne 
pourrait,  en  dehors  de  ces  limites  et  contrai- 
rement i  ces  distinctions,  lui  attribuer,  entre 
autres  effets,  celui  d'investir  la  chambre  d'ac^ 
cusation  du  droit  de  statuer  sur  la  prévention, 
relativement  aux  faits  reconnus  simples  dé- 
lits, sans  apporter  une  grave  perturbation  dans 
l'ordre  des  droits  et  des  compétences  définis  et 
régl^,  en  la  matière  spéciale  dont  il  s'agit,  par 
les  articles  du  Code  d'instruction  criminelle 
précités;— Attendu,  d'ailleurs,qu'il  est  déclaré 
par  l'arrêt  aiUqué  que  Cbalbos,  ex-garde  fo- 

(I)  Le  droil  etelasif  ua  procarenr  général  de 
poursuivie  le»  «lagisirau  qui  te  rendem  coupables 
de  délits  a  été  nombre  de  fois  consacré  par  la  jnris- 
prvdeoce.  Z'".  à  cet  égsrd,  la  Jaéi^  géMértil§  d«  De* 
vill.  et  G:lb.,  v«  MagisWM,  n,  2$  et  suiv^ 
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restier,  esl  prévenu  seulement  de  délit  correc- 
tionnel;—Que,  dèsiors,  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  Cour  impériale  de  Ntmes,  en  pro- 
nonçant son  renvoi  devant  la  première  cham- 
bre civile  de  cette  Cour,  à  Feffet  d'y  être  jugé, 
au  lien  de  laisser  au  procureur  général  k  se 
pourvoir,  ainsi  qu'il  l'avait  formellement  re- 
quis, a  excédé  sa  compétence  et  violé  les  art. 
479  et  483,  Cod.  inst.  crim.;*-Gas8e,  etc* 

Du  12  août  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aopp./M.  Aylies.— Cone^, 
M.  Bresson,  av.  gén. 

INJURES.— Peovocation.— Dénonciation. 

Peut  être  conHdérée  comme  provocation  ren- 
dant excusables  les  simples  injures,  une  dé- 
nonciation adressée  par  U  plaignant  contre  le 
prévenu  au  supérieur  de  celuinji  :  en  celte 
matière  ,  l'appréciation  du  juge  de  police 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation» 
(Cod.pén.,471,  n.  11.) 

(Fabry.>--ARiiÉT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  pris  par  le  de- 
mandeur de  ce  qu'il  u'avait»pas  provoqué  les 
injures  contre  lui  proférées  par  l'abbé  Her- 
bette,  en  rédigeant  au  nom  des  habitans  de  la 
paroisse  desservie  par  cet  ecclésiastique,  des 
plaintes  à  l'autorité  diocééalne,  et  de  ce  que  le 
tribunal  de  police  n'avait  pu  qualifier,  comme 
41  l'avait  fait  des  plaintes  aont  Févéque  était  le 
seul  juge  : — Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
en  admettant  l'existence  des  injures  imnutées 
à  l'abbé  Herbette,  et  les  interprétant  diaprés 
les  circonstances  de  la  cause,  les  a  déclarées 
répréhensibles,  mais  excusables  par  suite  de 
provocation;— Qu'il  a  fondé  cette  provocation 
sur  ce  que  le  demandeur,  en  se  mêlant,  (quoi- 
que étranger  k  la  commune  dont  les  habitans 
avaient  pétitionné  contre  ce  desservant,  de 
modifier  et  de  rédiger  à  son  gré  ces  pétitions 
dommageables  et  en  prêtant  plusieurs  fois  son 
concours  à  leurs  dénondations,  faits  que  Fa- 
bry  a  reconnus  k  l'audience,  avait  créé  k  l'é- 
gard de  l'abbé  Herbette  une  provocation  dont 
celui-ci  avait  droit  de  se  prévaloir  ; — Attendu 
que  l'art.  471,  God.  pén.,  n'a  point  défini  les 
caractères  que  doit  revêtir  cetie^provocation 
pour  excuser  les  injures,  et  que,  dès  lors, 
rappréciatioq  qu'en  a  faite  le  juge  de  police 
échappe  k  la  censure  de  la  Cour  ;  —  Attendu 
que  la  qualification  donnée  d'ailleurs,  par  ce 
juge,  aux  pétitions  qjui  rentraient  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  diocésaine^  ne  détruit 
pas  l'appréciation  quMl  a  été  dans  sa  mission 
de  donner  des  faits  de  la  provocation  ;— D'où 
il  suit  qu'en  renvoyant  l'abbé  Herbette  de  la 
poursuite  dirigée  contre  hii,  le  jugement  atta- 
qué n'a  point  violé  le  n.  11  del^art.  471,  Cod. 
pén.;— Rejette,  etc. 

(1)  Cest  une  règle  ceruine  que  les  réglemeni  de 
police  «ont,  en  général,  obligatoires  pour  lea  indivi- 
dos  même  étrangers  à  la  commane  où  ces  règlemens 
existent.  V.  la  Téblê  génériOê  de  Devill.  et  Oîlb., 
Y*  Bèglemmt  de  poUes,  n.  289  et  290.La  régie  peut 


Du  26  mai  1853.— Ch.  crïm.^Prds.,  M.  La- 

Klagne-Barris.^ytop^/.^M.  Isambert.->-Conc/.^ 
\.  Plougoulro,  av.  gén.— Pi.,  M.  Saint-Malo-. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  ^  GHinvs.  — 
Étrangers. 

L'arrêté  municipal  qui  défend  de  laisser 
divaguer  des  chiens  non  muselés  ou  non  tenus 
en  laisse  est  obligatoire  aussi  bien  pour  les 
individus  non  domiciliés  qui  se  trouvent  sur  le 
territoire  de  la  commune ^que  pour  Us  habitaoê 
mimes  de  cette  commune  (1). 

(Bernard.>--ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  18  juin.  1837  :  --  Yu  pareillement  les  art. 
3,  n.  1",  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790i 
et  471,  n.  15,  Cod.  pén.;  —  Vu  enfin  Tarrété 
du  20  janv.  1853,  par  lequel  le  maire  de  Ne* 
vers  a  défendu  de  laisser  divaguer  dans  cette 
ville  des  chiens  qui  ne  seraient  pas  mnselés 
ou  tenus  en  laisse;  —  Attendu  que  cette  dé-- 
fense,  légalement  édictée  en  vertu  du  droii 
dont  la  loi  des  16-24  août  1790  investit  l'an- 
torité  municipale,  est  une  mesure  de  polie» 

2 ni,  d'après  Fart.  3,  Cod.  Nap.,  oblige  aussi 
troitement  les  étrangers  non  domiciliés,  pen- 
dant qu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Nevers,  que  les  habitans  d'icellê; 
—  Qu'il  est  constant  et  reconnu  par  le  juge^ 
ment  dénoncé  que  Bernard,  meunier  à  Par-^ 
mery,  a  introduitavec  lui  son  diien  dans  celte 
ville,  et  lui  a  laissé  parcourir  la  rue  de  la  Bai^ 
re,  sans  qu'il  fût  mnselé  ou  tenu  en  laisse  i-^ 
Qu*en  refusant  donc  de  réprimer  la  eonlr«- 
vention  résultant  de  ce  fait,  sous  le  prétexte 
que  ledit  Bernard  demeure  à  pins  de  trois  my- 
riamètres  de  Nevers,  qu'il  n'avait  point  e» 
connaissance  de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  et  que 
dès  lors,  cet  arrêté  ne  pouvait  pas  être  obligan 
toire  pour  lui,  ce  jugement  a  faussement  appli- 
qué à  la  cause  l'art.  159, Cod.  inst.  crim*,  mé- 
connu le  caractère  du  règlement  qu'il  devait 
faire  respecter,  et  commis  une  violation  ex- 
presse tant  de  la  défense  en  question  que  des 
autres  dispositions  ei-dessus  visées;  ^  Cas- 
se  etc. 

bu  14  mai  1853.  —  Ch.  crim.  -^  Rapp.,  H. 
Rives.— Cône/.,  M.  Plougouim,  av.  gén. 


RÈGLEMENT   DE  POLICE.  —  LiimtTft  db 

L'nfD€STRlR. 

Est  légal  et  obHaaioire  l'arrêté  de  police 
qui,  dans  Vintérét  du  repos  et  de  la  tranquiU 
lité  des  habitans,  ordonne  que  les  professions 
bruyantes  (telles  que  celle  de  chaudronnier)  ne 
pourront  r exercer  que  dans  des  ateliers  fér* 
méi  et  couverU.  (Cod.  pén.,  471.)  (2) 

cependant  comporter  eertaioee  exçepttoofe  :  to?. 
iWd.,n.288.  ' 

{%)  F.  anal.,  Cmi.  18  mari  1847  (Yoh  1847.1. 
743— P.  1848.2.439).  ^ 
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^wiÊpmttme  et  ia  Vaur  4ê  ctwiaHom. 


(LcgayO— AMJT. 

LA  COUR;  --  Vu  les  ajrt.  13,  UL  il  de  la 
loi  des  16*^  aûàt  1790,  3  de  la  loi  des  7-14 
oci.  1790,  el  le  lit  1"  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791;— Vu  également  le  déeret  du  15  oct.  1810 
et  Tordonnanee  du  14ianv.  1815;— Vu  aussi 
l'art.  471 , n.  15,  Cod.  pm.\  —  Attendu  que  les 
dispoiitiûns  des  décrets  du  15  oct.  1810  et  de 
rofdoniianeé  du  i4iaav.l815  ne  s'appliquent 
qu'aukiétablûisenMiis  qui  répandent  une  odeur 
issalttlNre  ou  incommode  ;-^Attendu  que  si  un 
établissement  de  cbaudroniiier  ne  rentre  pas 
d'une  manière  spéciale  dans  ceux  auxquels 
s'appliquent  ces  dispositions,  et  que  s'il  ne 
pouvait  élre  classé  parmi  les  établissemens 
itealttbres  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet, 
l'wtorilé  manidpak  lient  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  eonlérés  par  le  lit.  il  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  l'art.  3  de  la  loi  des  7*14  oct.  1790, 
et  le  Ut.  1«' de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,1e 
droit  de  pre^dre  des  arrêtés  pour  défendre  les 
actes  qui  peuveai  tix>nbler  la  tranquillité  des 
liabilansi  —  Attendu  que  siœ  droit  ne  peut 
aller  jiMqtt'li  iateidire  rexerciee  des  profes- 
sloBS  non  soumises  aux  prescriptions  du  dé* 
cret  du  1(  oct.  1810  et  de  rordonnanoe  du  14 
janv,  1815,  dans  certains  lieax,  Tautorité  mu- 
nicipale peut  ordonner  des  mesures  propres  à 
empêcher  que  l'eixerciee  de  ces  professions  ne 
trouble  le  repoft  et  la  tranquillité  des  balûtans; 
•-Attendu»  en  eonséquence,  que  Tarrété  pris 
par  le  maire  de  Mulhouse,  le  4  fév.  1853,  et 
ordonnant  ft  que  les  professions  brnyamesna 
pourront  plusdésormais  s'exercer  que  dans  des 
ateliere  fermés  et  couvons»,  l'a  été  dans  les 
limites  de  ses  alirlbutions,  et  était  obligatoire 
pour  les  tribunaux  ;'r^tteBdu  qu'en  relaxant 
des  poursuites  Louis  Legay,  sur  \»  motif  que 
çei  fPTêté  était  pris  en  dehors  de  la  compétence 
de  l'autorité  municipale,  le  jugement  attaqué 
a  violé  le  tii.  11  de  la  loi  des  16^24  août  1790, 
l'art.  3  de  la  loi  des  7-14  oct.  suivant,  le  i\X, 
i"  de  la  lot  des  19-22  juilL  1791 ,  l'art.  471 ,  n. 
16,  God.  pén.,et  méconnu  la  force  obligatoire 
de  l'arrêté  du  maire  de  Mulhouse  du  4  fév. 
1853;-^8se,  ete« 

Du  4  août  1853.—  Gh.  crim.  —  Aapp.>  M. 
Victor  Fottcher.*«-Coilo(.>  M.Bresson,av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLIGE.— Libux  publics. 
— GimcLBS.— Fermeturb. 
£is  fàgUfnens  dr  police  fitcani  Vheurt  d$  la 
ferîMture  de»  liew  V^lm,  êoniinapplicabîes 
01»  CÊT^ê  OH  réunionâ  où  Us  soeiéiaires 
p^woetU  imlt  éife  edyat^r-  tlcela  wcQre  qus 
i$9  rafraichiiuvk^ns  y  soient  nendus  à  ces  so- 
eiéuxires  ;  ceiu  aircomUmMe  ne  siHtraUatlri" 
6H«r  au  etrele  h  cwreLciêre  d^nn  éiabimemetU 
nublic.  (Cod.  pén.,  471.)  U) 

(lLubler.>^AAaÈT. 
LA  COUR;— Vu  l'aru  471,  n.  15,  G.  peu., 
■  —    »  "  ■  ■'       ■ 

(i)  Par  on  arrêldoSt  juin  1851  (afL  WMkieker), 
\m  Cmt  dft  catsaliee  sf «il  d^jà  jogé  la  quacOan  danf 


et  l'art.  14  de  la  loi  du28juilL1848;*-Aliendii 
que  l'art.  14  de  la  loi  du  28iuilL  1848  aulorise 
les  citoyens  à  fonder,  dans  un  but  non  poh- 
tique,  des  cercles  ou  réunions  non  publiques, 
à  la  seule  condiUon  de  déclarer  ^énlablemenl 
ï  l'autorilé  municipale  le  local  et  f  oèjet  de 
la  réunion;  -^  attendu  qu'il  est  vecottuu,  en 
fait,  par  le  jugement  attaqué  (du  tnboual  de 
police  de  Golmar),  que  les  admtnistritours  du 
cercle  dit  le  Cmsuo  se  soat  ooiifbinés  aux 
dispositions  de  cet  article;  —  All«ida  q^  si 
le  sieur  Kubler  vend  des  rafratehiMOmeiiff  aux 
sociétaires  de  ce  cercle  dans  le  local  loué  el 
garni  de  meubles  par  celle  société,  eetfte  cir- 
constance ne  saurait  en  changer  la  nature  et 
lui  donner  le  caractère  d'un  établissement  pu- 
blic, dès  l'instant  où  il  n^est  pas  constaté  que 
le  public  soit  admis  dans  ce  local; — Attendu, 
dès  lors,  que  l'autorilé  municipale  n'a  pu,  sans 
excès  de  pouvoir,  imposerauxadminisiraleors 
de  ce  cercle  l'obligalion  d'en  fermer  rentrée 
aux  heures  prescrites  par  les  règlemeas  de 

Eolice  pour  les  cabarets  et  autres  mmeons  pu- 
Hques;--Rejetie,  etc. 
Ou  12  sepi.  1852.— Gh.  crUn.Sa^,,  M. 
Victor  Foucber. 

GBDEailN  DE  FEB.--CoNVOia.— Tiras». 

jL'ari.  37  de  Vordonnance  royale  du  15  net;. 
1846,  sur  la  police  el  la  sûrelé  des  chemins  de 
fer, qui  prescrit  au  mécanicien  de  modérer  la 
vitesse  du  convoi  d  cinq  cents  mèiru  du  point 
où  une  ligne  d^ embranchement  vient  ptoiser  ta 
ligne  principale,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
simple  croisement  de  voies  aestinéês  seulement 
à  faciliter  des  manoBuvres. 

(Sevenery  et  Audiberl.)— air£t. 

LA  CODR  ;— Vu  les  art.  3  el  37  de  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846;— Aiiendu  qull  résulte 
du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de 
surveillance  administrative  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  le  13  nov.  1852, 
ensemble  des  énonciaUons  de  l'arrêt  attaqué, 
que  le  passage  à  toute  vitesse  dW  convoi  de 
marchandises  de  Tarascon  sur  Nîmes  a  eu  lieu 
au  croisement  de  voie  qui  existe  près  de  la 
station  de...  ;— Attendu  que  ce  croisement  de 
voie,  destinée  faciliter  les  manœuvres  et  mou» 
vemenssur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  ?ii- 
lues  à  Beaucaire,  ne  peut,  sous  aucun  rapport» 
être  assimilé  à  une  ugne  de  fer  dlstincle  et 
venant  s'embrancher  sur  une  ligne  principale, 
en  ce  sens,  surtout,  qu'au  cas  de  vitesse  ex* 
iréme,  les  dispositions  de  Tari,  37  de  l'ordon- 
nance réglemenlairedu  15  nov.  1846  lui  soient 
applicables  ;— Âitendu  que  le  fait  relevé  dans 
le  procès-verbal  est  distincten^ent  et  unique- 
ment prévu  par  Vart.  3  de  la  même  ordon- 
nance ;— D'i)&  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  le 
décidant  ainsi,  loin  de  violer  les  art.  3  et  37 
de  l'ordonnance  précitée,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  i— Réelle,  etc. 

Du  15  avr.  1853.  —  Ch«  crim.  —  Rapp.^  M. 
Aylies.— (/oncf.,  M.  Plougoulm,»v.  gén.— P/, 
M.Bécbard. 


(TM)  JurUpruieneê  êe  te  Cour  4e  eûHÊtUm. 

OeCRTIER  DE  COMMERCE.  —   Courtagb 
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CLAHimnf.  -»>-  OPtEATIONS  DB   FLACB    BH 
n.ACB. 

Ilya  immixthn dâm UiftmetiwMde eùUT' 
Her  de  eommereey  ùu  courtage  elandetHn,  de 
ia  pari  de  ceux  qui,  en  un  lieu  où  il  eaisie  des 
courtière  de  commerce^  s'entremeHenl  dam 
iieê  aehaîs  et  ventes  de  négocions  et  mar^ 
chands,tout  aussi  bien  lorsque  tes  mare^aidids , 
ou  négocions  résident  dans  des  villes  diffé^  \ 
renies  que  lorsqu'ils  résident  dans  la  mène 
ville.  (L.  28  Tend,  an  9,  art.  7  et  «;  arr.  ^ 
pralr.  an  10,  art.4  j  Cod.  comm.,  78.) 
(Souty  et  antres— G.  courtiers  de 'Paris.) 
Ainsi  l'avait  d^à  décidé,  dans  cette  aflkire, 
la  chambre  criminelle  delà  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  24  juttl.  1852  (Yol.  1852.1. 
5®i),  et  la  Cour  de  Rouen,  sur  renvoi,  par  un 
arrêt  du  24  décembre  suivant  (2«  part,  de  ce 
Vol.,  pag.  254).— Pourvoi  de  la  part  dessieurs 
Souty  et  autres. 

AlltT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
28  vept.  an  9,  l'art.  4  de  l'arnété  du  'Gouver- 
nement du  27  prair.  an  10,  et  Fart.  78^  Cod.  i 
comm.;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
des  articles  de  lois  ci-dessus  visés,  il  y  a  acte 
de  courtage  dans  toute  entremise  entre  mar- 
chands de  là  même  place  ou  de  places  diffé- 
rentes ayantpour  but  la  négociation  ou  la  con^' 
sommation  d'un  marché*,— Que,  dès  lors,  et' 
dès  l'instant  pu  un  des  actes  nécessaires  pour 
une  telle  négociation  doit  avoir  lieu  dans  une 
TîUe  où  sont  institués  des  cmvtieM  de  com- 
meroe,  il  ne  peu!  être  effectué  que  par  Imir 
intennédiaîre;— Attendu  quil  résulte  de  ces 
principes  que  toute  immixtion,  ^dana  un  mi 
plusieurs  de  ces  actes  d'entremise,  par  une 
peMOnne  ai^e  que  l'agent  public  pvéposé  par 
la  loi  pour  les  opérer  dans  le  lieu  où  ils  ae 
passent,  constétue  »n  acte  de  courtage  claiw 
destin; 

Attendu,  en  ftût, qu'il  estconstaté  parl'arrêlé 
attaqué  queSouty,  Vmdalle  et  Gillette  se  sont 
rendus,  dans  un  grand  nombre  d'aflairescofii- 
merciales  ,  intermédiaires  entre  négoeians 
cftemenrant  à  ¥ms  et  négocians  demeurant 
dana  le8'départem6ns,pour  Tachât  ei  la  vente 
de  mavehandises;  que,  prenante  Paris  les  er- 
ëres  ou  les  propositions  des  négodana-de  Pa- 
ris, ils  les  portaient  ontransn^eiuieiHaux  né- 
gooiaBS  ouproduotenrsdes  départenoBS;  puis, 
aur  la  réponse  que  leur  faiaaîent  ces  derniers, 
et  qu'ils  rapportaient  aux  négocians  >de  Paris, 
l'opération  était  engagée  et  le  marché  conclu 
soit ù  Paria,  eoit  daaa  le  département;  «^  Au 
tendu  qu'il  résulte  igaÉement  des  constata* 
tiens  de  l'arrêt  auqué  qu'en  s^entremetuqt 
ainsi,  Souty,  Yandalie  et  Gillette  n'agissaient 
ni  comme  commissionnaires,  ni  comme  man-- 
daiairesi  qu'ils  n'étaient  pas  eommissiomnai' 
res,  parce  que,  agissant  en  leur  nom,  ils  ne 
coniractaient  néanmoins  aucune  obligation 
personnelle;  qu'ils  n'étaient  pas  mondalatrtft, 
parce  qu'ils  n'agissaient  pas  au  nom  d'autrui 


parsuiied'un  mandat  6pécial,mais  bien  en  leur 
noip  personnel,  non  dans  Tunique  intérêt  de 
leur  mandaot  prétendu  ,  mais  dans  l'iBiérét 
simultané  du  vendeur  et  de  racbeteur,  eatca 
lesquels  ils  •'«ntremeMaient;--'Aitendu  qu'en 
cet  état  éeê  faits,  en  déclarant  Seuiy,  YandaUe 
et  Gillette  coupables  de  s'être  immiscés  dam 
les  lonetions  «e  courtiers  de  marchaadisef  de 
Paris,  et  en  les  condamnant  par  suite  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  chambre 
syndicale  ^lesdits  courtiers,  aaissani  comme 
partie  civile,  l'arrêt  atuqué,  leio  de  violer  les 
lois  delà  matière,  et  Tart.  78,€od.  comm., 
en  a  iiftit  une  îuste  applicaitioB  ;«-R«ette,  etc. 
Du  dO  avr.  1853.  ^  Ch.  erim.  ^  £app..  M» 
Nouguier.-^Caiie<.,M.Plougonkn,av.  gén«-^ 
PL,  MM.  Reverchon  «tFabre. 


INCENDIE.— B$coi.tss.--Ju»t(qub8tiohàc), 
Dasu  une  accus^^ion  d*iueendie  de  récoltes, 
dewmier  gujury  si  l'accusé  est  coupable  d'à» 
voir  mis  le  feu  à  une  meule  de  blé^  é*est  suf^ 
fisammeut  énoncer  quHl  s'agissait  de  récoUes» 
(C;wï.pto,,434.)(l) 

(Dumois.)— AiifT. 
L»Â  COUR;— Stur  le  moyen  relevé  d*o8lce  et 
pris  de  «e  Aue  la  question  soumise  au  jury  et 
résolue  affirmativement  n'énonce  pas  que  la 
meule  de  blé  à  laquelle  le  feu  a  éié  mis  con* 
stituait  une  récolte  :— Vu  Tart.  434,  S  5,  Cod. 
péuM^Attendu  queTart.  434^  S  ^t  Cod.  peu., 
ne  punit  Tlnjcendie  des  bois  ou  récoltes  abat- 
tus^  soit  que  (es  bois  soient  en  tas  ou  en  cor- 
des, et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules^ 
fu'aulaait  que  les  objets  iDceQ(iié8  ont  le  ca- 
raclière  de  récoùes;  —  Qu'il  suit  de  là  ^u'en 
thèse  générale,  cet  clément  constitutif  du 
crime  doit  être  soumis  au  jury,  et  qu'il  doit 
ressortir  de  sa  déclaration  pour  que  la  peine 
prononcée  par  ce  paragraphe  soit  légalement 
mpoto^e;  —  Mais  que,  dans  Tespèçe,  le  jury 
a  ^  mienrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le 
demandeur  a  volontairement  mis  le  feu  4  une 
meule  de  blé  appartenant  à  autrui;  -^Qu'une 
meule  de  blé  constitue  nécessairement  du  blé 
eu  gerbes,  et  par  conséquent  à  Télat  de  récol- 
tes; —  Que  la  question  ainsi  posée  constate 
donc  sXiffisamment  que  le  feu  avait  été  mfs  à 
des  récoltes;— Que,  par  conséquent,  la  réponse 
afiBrmativedujuryà  cette  question  a  pu  servir 
de  base  à  Tapplication  légale  de  la  peine  ; — 
Rejette,  etc. 

hu  30  juin  1853.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  JRapp.,  M.  Faustin-Hélie. 
---ConcU,  M.  Bresson,  av.  gén. 


(1)  Mais  il  en  serait  autrement  au  eu  où  il  s'agi- 
rait 4'ii^ettadie  d'une  nmila  de  pmlU  on  d'un  toi  d§ 
bois:  alors,  il  serait  oéce>saire  de  demander  ao  jory 
si  ces  objets  avaient  consertè  lear  caractère  de  ré- 
coltes. V.  smprà,  pag.  4S0,  deox  arrêts  des  3  nars 
et  7  avr.  1853. 
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Juriiprudefiee  âê  la  Cour  de  eéUMlteii. 
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ANIMAUX.— Chibn.-Mut/lation. 
Lesani^naux  domestiques  sont  compris  da^ 
Us  vrovriétés  mobilières  dont  varie  l  art.  ♦7», 
H.  r,€od.  pén.  Dès  lors,  le  fait  d'avoir  w- 
lontairement  muUU  un  chien  appartenant  d 
autrui  tombe  sous  la  pénalité  portée  par  cet 

article  (!)•  > 

(Claye-C.  Roullcau-Deshayes  et  autres.) 

AERfiT. 

LA  COUR  ;-Vu  rart.  479,  n.  f,  Cod.  pén. , 
portant  ;  «  Seront  punis  d'amende  de  11  à 
15  fr.  î  !•  ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis 
l'art.  434  jusques  eiy  compris  l'art. 4^2,  auront 
volontairement  causé  du  dommage  aux  pro- 
priétés mobilières  d'autrui  »  ;  —Attendu  que 
RouHeau-Deshayes,  GuiUotet  Jutteau  étaient, 
d'^après  un  procès-verbal  dressé  par  l  adjoint 
au  maire  de  la  commune  de  Fresnay-Levêque, 
à  la  date  du  16  janv.  1853,  prévenus  d  avoir 
mutilé  un  chien  de  chasse  appartenant  au 
sieur  Claye  ;— Attendu  que  ce  fait  rentre  dans 
les  termes  de  l'art.  479,  n.  1",  ci-^f  sustran»- 
crit,  dont  la  disposition,  par  sagénérahié,  doit 
s'appliquer  aux  animaux  domestiques,  comme 
^  toute  autre  propriété  mobilière;— Que  cette 
interpréuiion  de  l'art.  479  est  en  outre  con- 
firmée par  le  renvoi  fait  par  cel  article  aux 
art.  434  et  suiv.,  parmi  lesquels  se  trouvent 
les  art.  452,  453  et  454,  qui  s'occupent  aussi 
des  animaux  domestiques;  —Qu'ainsi, le  tri- 
bunal de  police  éuit  compétent  pour  statuer 
sur  l'aclion  intentée  à  raison  du  fait  constaté 
par  le  procès-verbal  du  16  janv.  1853,  et  qu'en 
se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître, 
ce  tribunal  a  violé  l'art.  479,  n.  1",  Cod.  pén., 
et  les  règles  de  sa  compétence  ;— Casse,  etc. 

Du  18  août  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.-  Rapp.,  M.  Qu^nai^lt- — 
ConeL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  F/.,  MM. 
Avisse  et  Groualle. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —Jugement 
PAR  DÈFAOT.-  Opposition.— Notification. 
Eopposition  formée  par  le  prévenu^  cow- 
damné  par  défaut,  est  valable  relativement  à 
Vaction  publique,  quoique  notifiée  seulement 
eu  ministère  public  et  non  à  la  partie  civile, 
alors  que  le  prévenu  déclare  acquiescer  au 
jugement  quant  à  Vaction  civile.  (Cod-  inst. 

crim.,  187.) 

(Duret.)— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 


•  (l)F.conf.   Câi«.  4  noT.  1848  (Vol.  1849.1.464 
•-P.  1850.1.120). 


laiion  de  l'art.  187,  Cod.  însi.  cnm.  :  —  At- 
tendu que  si  Tart.  187  exige  gue  le  eondamué 
par  défaut  notifie  son  opposition  tant  au  mi- 
oistère  public  qu'à  la  partie  civile,  le  déCaut  de 
signification  faite  à  la  partie  civile,  lorsque  le 
condamné  déclare  acquiescer  au  jugement  par 
défaut,  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile, 
ne  saurait  rendre  nulle  la  signification  régu- 
lièrement faite  au  ministère  public,  sur  ce  qm 
est  de  l'actionpublique;— Et  attendu  que  Du- 
ret  avait  signifié  son  opposition  au  jugement 
par  défaut,  par  exploit  régulier,  au  ministère 
public,  dans  le  délai  de  la  loi}  et  que  1*  déci- 
sion attaquée  consute  que,  lors  des  débats, 
sur  l'appel  du  jugement  rejetant  son  opposi- 
tion,Duret  a  formellement  déclaré  acquiescer 
au  jugement  par  défaut,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  civile,  et  que  celle-ci  ne  s'est  pas  même 
présentée;— Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  jugement  du  tribunal  de  Coutances,eo 
confirmant  le  jugement  qui  avait  repoussél'op- 
position  de  Duret  k  la  décision  par  défaut,  par 
le  motif  qu'il  ne  l'avait  pas  notifiée,  tant  au  mi- 
nistère public  qu'à  la  partie  civile,  a  fait  une 
fausse  interprétation  de  l'art.  187,  Cod.  insL 
crim.} — Casse,  etc. 

Du  11  août  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.— fiopp.,  M.  Victor  Foucher. 
— ConcZ.,M.  Bresson,  av.  gén.— Pi.,  M.  Pai- 
gnon. 

CABARETS.— Restaurant.  -Autorisation. 

rautorisaÊion  eofigée  par  le  décret  du  ^ 
die.  1851  pour  Vouveriure  des  cafés,  eabareU 
et  autres  débits  de  boissons,  n'est  potnl  néces- 
saire d  l'égard  des  restaurans. 
(Bellot.)— ARRfiT. 

LA  COUR;— Sutuant  sur  le  pourvoi  formé 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Caen,  contre  un  arrêt  de  cette  Cour  da 
21  avril  dernier,  qui  renvoie  le  nommé  Bellot 
des  fins  de  la  poursuite  pour  coniravention 
au  décret  du  29  déc.  1851  :  —  Attendu  que 
les  faits  constatés  par  le  procès- verbal,  et  que 
l'arrêt  attaqué  a  reconnus  constans,  ne  consti- 
tuent que  l'exercice  de  la  profession  de  res- 
taurateur; —  Que,  dès  lors,  en  déclarant  que 
les  art.  1,  2  et  3  du  décret  du  29  déc  1851 
ne  s'appliquent  pas  è  ces  faits,  et  en  renvoyant 
le  prévenu  de  la  poursuite  exercée  contré  lui 
pour  avoir  ouvert  un  cabaret  sans  autorisa- 
tion, l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  vio- 
lation de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  juin.  1853.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Jtopp.,  M.  Faus4in*Hélie. 
\— Caiu;l.,M.  Sevin,  av.  gén. 


Pin  DR  lA  PRRVIÈRR  PARTIR. 
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